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LA  RÉFORME  SOCIALE  parait  le  1er  et  le  16  de  chaque  mois 


Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour1  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peinent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE:  Un  an,  20fr.;  6  mois,  10  fr.  |  EUROPE  :  Un  an,  25  fr.  ;  6MOis,14fr. 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  1er  janvier  et  du  1er  juillet. 

LE  NUMÉRO  :  1  Franc 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  boulevard  Saint  Ger- 
main, 174,  à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  70  fr.  —  Les  tomes  I,  III, 
IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les 
autres  volumes  se  vendent  séparément  5  fr.  le  vol. 

La  deuxième  série  :  Dix  volumes.  —  Chaque  volume,  5  francs. 

La  troisièmê  série  :  T.  I.  —  Chaque  volume,  7  fr. 
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SÉANCES  GÉNÉRALES 

Présidence  de  M.  SINÉOft   LUCE,  membre  de  l'Institut 

Professeur  à  l'École  des  Chartes. 

SÉANCE  D'OUVERTURE 

A  huit  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  la 
Société  de  géographie,  M.  Sîméon  Luge  prend  place  au  bureau,  avec 
MM.  Georges  Picot,  président  de  la  Société  d'économie  sociale,  A.  Gibon 
et  J.  Michel,  vice-présidents  ;  A.  Delaire,  secrétaire  général. 

M.  le  Président  déclare  la  session  ouverte  et  donne  la  parole  au  secré- 
taire général. 

M.  Delaire,  secrétaire  général,  présente  le  rapport  annuel  sur  les  tra- 
vaux de  l'École  de  la  paix  sociale. 

LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

ET    LES    UNIONS    EN  1890-1891 

Le  Congrès  de  l'École  de  la  paix  sociale  tient  cette  année  sa 
dixième  session.  Bien  ingrate,  Messieurs,  est  la  tâche  d'un  rappor- 
teur qui,  bravant  le  reproche  de  répétition  et  l'accusation  de  mono- 
tonie, doit  venir  chaque  fois  vous  présenter,  au  moins  en  raccourci, 
le  tableau  des  études  et  des  efforts  d'une  école  active  et  grandis- 
sante. Faut-il,  sans  égard  pour  la  fatigue  de  votre  attention,  énu- 
mérer  tant  de  travaux  en  cherchant  à  ne  rien  omettre,  analyser  les 
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enquêtes,  résumer  les  mémoires,  vous  faire  assister  aux  confé- 
rences et  vous  donner  part  aux  voyages,  dresser  avec  vous  des 
budgets  domestiques,  rédiger  des  monographies  d'atelier,  ou  de 
commune  et  vous  associer  au  zèle  incessant  d'un  apostolat  dévoué? 
Faut-:1  au  contraire  renoncer  à  tout  dire,  et,  au  risque  de  paraître 
injustement  oublieux,  passer  sous  silence  des  recherches  et  des 
efforts  dont  chacun  devrait  encourager  la  poursuite  ou  imiter  les 
exemples?  Entre  deux  maux,  j'ai  cru  choisir  le  moindre  en  don- 
nant tort  aux  absents  afin  de  me  ménager  votre  bienveillance; 
si  j'ai  mal  choisi,  j'espère  du  moins  que  vous  ne  vousplaindrez  pas. 
Ce  n'est  donc  que  par  un  exposé  rapide,  dont  il  vous  faudra  parla 
pensée  combler  les  lacunes,  que  nous  allons  chercher  à  apprécier 
quels  ont  été  dans  l'année  1890-91  les  travaux  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  des  Unions  de  la  paix  sociale. 

Mais  permettez-moi  d'abord  de  saluer  avec  vous  ceux  que  nous 
avons  perdus.  M.  A.  Focillon,  le  collaborateur  intime  de  Le  Play, 
qui  restait  parmi  nous  comme  l'écho  vivant  de  la  parole  de  notre 
fondateur,  dont  l'érudition  n'était  jamais  en  défaut  et  la  bienveil- 
lance jamais  lassée  ;  aucune  perte  ne  pouvait  être  plus  douloureuse 
pour  notre  école,  car  M.  Focillon,  qui  était  pour  tous  un  guide  ou 
un  ami,  était  pour  beaucoup  d'entre  nous  un  maître  cher  et  vénéré  ; 
M.  Charles  Grad,  de  l'Institut  de  France,  député  de  l'Alsace  au 
Reichstag  allemand,  qui  présidait  à  cette  place  il  y  a  deux  ans, 
qu'un  travail  excessif  a  emporté  avant  l'âge,  unissait  toujours  dans 
leur  deuil  la  France  et  l'Alsace-,  M.  de  Saint-Paul  de  Sinçay,  direc- 
teur de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  était  un  de  nos  fonda- 
teurs, et  les  belles  institutions  patronales  de  cette  compagnie  sont 
l'œuvre  de  ce  grand  patron  ;  M.  Ed.  de  Pavin  de  Lafarge  offrait,  lui 
aussi,  un  admirable  modèle  des  vertus  du  patron,  se  donnant  lui- 
même  avec  tout  son  cœur  de  chrétien  à  sa  mission  de  paternité 
sociale  ;  M.  Saint-Marc  Girardin,  qui  a  été  enlevé  si  prématurément, 
nous  était  cher  par  l'élévation  de  son  esprit,  la  sincérité  de  son 
caractère,  la  loyauté  de  ses  sentiments;  notre  ancien  président, 
M.  Maxime  Gaussen,  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  n'a 
pas  cessé  de  partager  nos  travaux,  étudiant  surtout  les  doctrines 
socialistes  et  le  mouvement  international;  M.  le  duc  de  Bauffre- 
mont  que  nous  venons  de  perdre,  attaché  au  souvenir  de  Le  Play, 
était  pour  la  Société  et  les  Unions  un  ami  dévoué,  un  donateur 
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généreux  ;  M.  Chauffourier,  qui  fut  pendant  quarante  ans  à  la  tête 
de  la  Société  française  de  bienfaisance  de  Londres  et  la  providence 
de  nos  compatriotes,  nous  marquait  un  touchant  attachement,  etc. 
Combien  d'autres  noms  faudrait-il  encore  signaler  à  vos  hom- 
mages :  M.  Meissonier,  notre  grand  artiste,  M.  Valentin  Smith, 
si  laborieux  jusqu'à  son  extrême  vieillesse,  M.  Coquille  qui  le  pre- 
mier, non  sans  hardiesse,  avait  défendu  la  liberté  de  tester  dans  le 
journalisme  parisien;  le  docteur  Yidal,  Augustin  Benoît  d'Azy, 
René  d'Ubexi,  Henri  de  Bonand...;  jamais  autant  de  pertes  ne 
s'étaient  si  vite  succédé.  Serrons  nos  rangs  et  appelons  de  nou- 
veaux auxiliaires  afin  d'honorer  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  sont 
plus,  en  continuant  la  tâche  qu'ils  avaient  commencée  et  en  imitant 
les  exemples  de  leur  dévouement. 

La  Société  d'économie  sociale  s'est  constituée,  il  est  superflu  de 
le  redire,  pour  répondre  au  vœu.  de  l'Académie  des  sciences  et  pour 
étudier  les  problèmes  sociaux  en  dressant  des  monographies  de 
familles  avec  budgets  domestiques.  Elle  continue  sa  tâche  et  publie 
les  Ouvriers  des  Deux  Mondes.  Si  autrefois  ces  inventaires  détaillés, 
ces  comptes  minutieux,  que  Sainte-Beuve  prisait  fort,  excitaient 
souvent  quelque  sourire  moqueur,  il  n'en  va  plus  de  même  :  l'es- 
prit des  méthodes  scientifiques  est  partout  mieux  saisi  ;  on  com- 
prend qu'il  faut  des  analyses  sûres  pour  asseoir  une  synthèse  pro- 
bable. D'ailleurs,  n'est-ce  pas  en  fouillant  les  inventaires  des 
paysans  du  xive  siècle  que  l'historien  de  Duguesclin,  substituant  la 
réalité  à  la  fiction,  a  pu  faire  revivre  sous  nos  yeux,  dans  la  condi- 
tion matérielle  et  morale  de  leur  vie  privée,  les  populations  de  la 
France  au  temps  de  la  Guerre  de  cent  ans?  N'est-ce  pas  aussi  dans 
les  comptes  de  ménages,  dans  les  livres  de  raison ,  que  le  peintre 
de  la  vie  domestique  a  trouvé  tant  de  traits  charmants  pour  décrire 
les  familles  et  la  société  en  France  avant  la  Révolution,  œuvre 
féconde  qui  unit  dans  notre  reconnaissance  le  culte  de  la  famille 
et  le  nom  de  Charles  de  Ribbe  !  {Applaudissements.) 

Mais  les  monographies  de  familles  ne  sont  pas  seulement  de  pré- 
cieux matériaux  amassés  pour  l'histoire  :  ce  sont  aussi  des  docu- 
ments de  premier  ordre  pour  la  discussion  des  problèmes  contem- 
porains. Il  n'est  pas  de  méthode  plus  sûre.  On  le  sait  —  non  pas  en 
France,  mais  au  dehors  :  aux  États-Unis,  où  les  Bureaux  de  la  sta- 
tistique du  travail  l'ont  fréquemment  employée  depuis  quinze  ans; 
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en  Angleterre  où  le  Board  of  trade  en  a  fait  usage  également;  dans  la 
Belgique  aussi,  qui  reprenant  la  tradition  de  Ducpétiaux  et  conti- 
nuant ce  que  la  Commission  royale  du  travail  avait  commencé,  fait 
en  ce  moment  clans  les  ménages  d'ouvriers  une  enquête  des  plus 
curieuses  confiée  aux  conseils  de  l'industrie. 

Il  en  sera  de  même  plus  tard  chez  nous.  Quand  il  s'agit  d'oeuvres 
légères,  théâtre  ou  romans,  nous  tenons  à  une  primauté  univer- 
selle, et  nous  supportons  mal  que  notre  littérature,  naturaliste, 
moderne...  ne  soit  pas  partout  bien  reçue  et  bien  payée;  mais  en 
fait  de  science  et  surtout  de  réforme,  il  en  est  comme  de  ces  vins 
auxquels  on  fait  traverser  l'Océan  :  il  faut,  pour  que  l'opinion 
accorde  quelque  crédit,  qu'on  ait  franchi  la  frontière  et  qu'on 
revienne  ensuite  avec  une  estampille  étrangère.  Cette  importation 
que  les  prohibitions  douanières  ont  épargnée,  s'accomplira  bientôt, 
espérons-le,  et  ce  sera  un  honneur  nouveau  pour  le  nom  de  Le 
Play. 

Quatre  fascicules  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes  ont  paru  cette 
année,  décrivant,  dans  le  cadre  uniforme  qui  rend  tous  ces  tableaux 
aisément  comparables  :  les  Métayers  en  communauté  du  Limousin 
par  M.  du  Maroussem;  les  Vignerons  d'Alsace  par  M.  Hommell;  le 
Pêcheur  côtier  de  Laponie  par  M.  Escard  ;  le  Tisserand  d'Hil- 
versum  par  M.  le  Dr  Coronel,  et  le  Tisserand  de  la  fabrique  collec- 
tive de  Gand  par  M.  le  Cte  Van  den  Steen  de  Jehay.  Je  voudrais,  si 
le  temps  ne  nous  faisait  défaut,  vous  conduire,  Messieurs,  à  chacun 
de  ces  modestes  foyers;  il  faudrait  aller  avec  vous,  comme  le 
voulait  JefTerson,  «  dénicher  les  habitants  dans  leurs  chaumières, 
regarder  dans  leur  pot-au-feu,  manger  leur  pain,  se  coucher  sur 
leurs  lits,  sous  prétexte  de  se  reposer,  mais  dans  le  fait  pour  s'as- 
surer s'ils  sont  assez  doux  (1)  ».  Ce  serait  d'abord  ces  métayers  du 
centre  de  la  France  qui  gardent  encore  leurs  antiques  commu- 
nautés familiales  groupant  plusieurs  ménages.  Combien  différent 
est  le  sort  de  ces  familles  laponnes  clairsemées  sur  les  bords  du 
Varangerfiord  où  M.  Escard  les  a  visitées  au  cours  de  l'expédition 
scientifique  du  prince  Roland  Bonaparte,  vivant  du  produit  incer- 
tain de  leur  pêche,  dans  leurs  huttes  enfumées,  presque  perdues  sur 
les  rivages  de  la  mer  glaciale.  Quel  contraste  aussi  entre  ces  vigne- 
rons d'Alsace  que  le  travail  et  l'économie  amènent  à  la  propriété 

(1)  Conseil.  Mélanges  sur  Jefferson,  1. 1,  p.  295. 
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et  à  l'aisance,  et  les  pauvres  tisserands  de  Belgique  et  de  Hollande 
que  leur  énergie  résignée  défend  à  peine  contre  la  misère  d'au- 
jourd'hui dans  la  décadence  de  leur  industrie  domestique  ! 

D'autres  monographies  vont  paraître.  M.  le  professeur  Santan- 
gelo  nous  fait  connaître  les  paysans  de  la  Capitanate  dans  la 
Pouille,  partagée  entre  l'industrie  des  grands  troupeaux  émigrants, 
et  la  culture  extensive  dont  l'amélioration  est  rendue  trop  lente 
par  l'absentéisme  des  propriétaires,  la  brièveté  des  baux  et  le 
poids  des  charges  hypothécaires.  M.  Urbain  Guérin  a  étudié  sur 
place  les  ouvriers  anglais  et  photographié  une  famille  de  Notting- 
ham  dont  les  membres  sont  dispersés  entre  divers  métiers,  ce  qui 
permet  de  reconnaître  sur  des  exemples  précis  le  vrai  rôle  des 
Trades-Unions  et  la  disparition  presque  complète  du  patro- 
nage dans  les  ateliers  d'outre-Manche.  M.  du  Maroussem,  qui 
a  entrepris  une  série  d'études  sociales  par  la  méthode  monogra- 
phique et  qui  mène  de  front  l'étude  des  familles  et  celle  des  ate- 
liers, a  fait,  sur  les  anciens  compagnonnages,  d'heureuses  trou- 
vailles à  propos  du  charpentier  de  Paris.  Enfin  M.  le  chevalier  de 
Moreau  nous  envoie  un  Conducteur  typographe  de  Bruxelles,  qui, 
rapproché  du  Compositeur  décrit  il  y  a  trente  ans  par  M.  Dauby,  a 
donné  lieu  devant  la  Société  belge  d'économie  sociale  à  une  dis- 
cussion des  plus  intéressantes  sur  les  modifications  survenues  dans 
la  situation  des  ouvriers  en  Belgique.  Citerai-je  encore,  parmi  les 
travaux  en  cours,  les  monographies  qui  nous  feront  pénétrer  dans 
la  vie  des  familles  ouvrières  au  familistère  de  Guise,  à  l'usine  du 
Val  des  Bois,  à  la  papeterie  coopérative  d'Angoulême,  aux  Forges 
de  Commentry...  Et  encore  le  Poinçonnier  de  Nivelles,  le  Tisseur 
de  Lyon,  l'Armurier  de  Liège,  etc..  L'intérêt  et  la  variété  de  sem- 
blables études  n'ont  pas  besoin  d'être  soulignés  davantage,  il 
importait  toutefois  de  les  rappeler  aujourd'hui  pour  un  double 
motif  :  d'abord  afin  que  vous-mêmes  vous  fassiez  largement  con- 
naître une  publication  si  riche  en  documents  précieux  ;  ensuite 
afin  que  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes  recrutent  sans  cesse  de  nou- 
veaux collaborateurs  dans  les  pays  étrangers. 

Envisagées  par  Le  Play  comme  un  procédé  analytique  propre  à 
dégager,  de  la  complexité  des  faits  changeants,  les  conditions  per- 
manentes essentielles  à  la  prospérité  des  familles  et  des  ateliers, 
les  monographies  ont  en  outre  le  mérite  de  rassembler  en  grand 
nombre  des  données  numériques  que  la  statistique  peut  utiliser.  Il 
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ne  faut  pas  oublier  sans  doute  que  chacune  est  un  tableau  peint 
sur  nature,  et  que  leur  ensemble  constitue  une  galerie  de  portraits 
du  siècle  dont  la  valeur  s'évanouirait  si  l'on  s'avisait  de  les  lacérer 
pour  en  classer  ensuite  les  fragments  épars.  Néanmoins,  dans  un 
mémoire  considérable,  M.  Cheysson  a  pu  comparer  dans  leurs  élé- 
ments les  cent  budgets  publiés  dans  les  Ouvriers  européens  et  les 
Ouvriers  des  Deux  Mondes  ;  travail  précédé  d'une  remarquable  intro- 
duction consacrée  à  l'exposé  de  la  méthode  et  à  un  essai  biblio- 
graphique. 

Les  deux  séries  de  séances  tenues  à  Paris  par  la  Société  et  les 
Unions  ont  fourni  des  débats  intéressants  dont  je  ne  rappellerai 
que  les  principaux.  Avec  M.  Léon  Lallemand,  dont  les  concours 
académiques  ont  plusieurs  fois  couronné  le  savoir  spécial  en  ce  qui 
touche  l'assistance,  la  Société  a  discuté  les  dangereux  projets  qui 
ont  pour  but  de  remplacer  le  don  volontaire  par  l'impôt  obligé  et 
de  substituer,  à  la  liberté  féconde  de  la  charité,  la  domination 
bureaucratique  de  l'État.  Les  sociétés  anonymes  tiennent  dans 
notre  monde  moderne  une  place  considérable  qu'on  aurait  mau- 
vaise grâce  à  leur  marchander,  mais  M.  Claudio  Jannet,  avec  la 
sûreté  de  son  jugement,  a  pris  soin  de  définir  les  réformes  que 
réclame  cette  nature  de  propriété,  et  surtout  les  devoirs  spéciaux 
qu'en  raison  même  de  ses  dangers  elle  impose  à  tous  ceux  qui  en 
détiennent  une  part,  comme  directeurs  ou  comme  actionnaires.  En 
Silésie,où  nous  a  conduits  M.  Bellom,  les  verriers  d'Hirschberg,avec 
leurs  antiques  privilèges  et  leurs  vieilles  coutumes,  manifestent 
entre  patrons  et  ouvriers  d'excellents  rapports  sociaux,  un  peu 
compromis  aujourd'hui  par  le  contact  des  oisifs  des  villes  d'eaux, 
mais  que  l'épanouissement  des  institutions  patronales  pourra  sau- 
vegarder. Au  familistère  Godin  à  Guise,  aux  papeteries  Laroche- 
Joubert  à  Angoulôme,  M.  Urbain  Guérin  a  montré  à  l'œuvre  cette 
organisation  du  travail,  nouvelle  ou  renouvelée,  qui  veut  rem- 
placer la  direction  patronale  par  l'association  ouvrière  ;  tentative 
dont  les  nombreux  échecs  rendent  encore  plus  intéressants  les 
quelques  succès.  Je  ne  saurais  oublier  de  mentionner  ici  une 
curieuse  tournée  à  travers  le  «  faubourg  Antoine  »  pour  étudier  sur 
le  vif  avec  M.  du  Marousscin  l'industrie  parisienne  du  meuble. 
Tous  ceux  qui  ont  entendu  M.  Isidore  Finance  se  rappellent  avec 
quelle  clarté  il  a  traité,  comme  il  l'avait  fait  au  Conseil  supérieur 
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du  travail,  la  question  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage 
entre  patrons  et  ouvriers,  les  voulant  distincts  des  conseils  de 
prud'hommes,  accidentels  ou  permanents,  encouragés,  mais  tou- 
jours facultatifs.  Quelques  observations,  auxquelles  vous  avez  fait 
trop  bon  accueil,  nous  ont  conduits  en  Russie,  dans  cette  nation  de 
paysans,  à  l'aise  sur  son  territoire  aux  profonds  horizons,  avec  ses 
familles  fécondes,  soumises  au  Décalogue,  unies  par  des  senti- 
ments simples,  qui  font  les  nations  fortes,  le  respect  de  Dieu,  l'au- 
torité du  père,  l'amour  du  souverain,  personnification  de  la  patrie. 

Jadis  les  contes  de  fées,  traduction  embellie  de  la  pensée  popu- 
laire, ne  manquaient  pas  d'exprimer  d'idéal  de  la  félicité  en  disant  : 
(i  Et  ils  eurent  beaucoup  d'enfants.  »  Les  peuples  modernes  ont 
d'autres  visées  :  en  France  la  natalité  décroit  rapidement,  et  le 
patriotisme  anxieux  s'inquiète  de  la  dépopulation.  M.  le  professeur 
Charles  Richet  a  exposé  le  mal  ;  une  longue  discussion  en  a  exa- 
miné les  causes  multiples;  oserais-je  dire  qu'on  en  ait  formulé  les 
remèdes?  C'est  à  coup  sûr  chose  difficile,  car  les  mécomptes  sont 
ici  anciens  et  nombreux  :  certains  économistes  avaient  pensé  que 
l'accroissement  trop  lent  des  subsistances  arrêterait  l'essor  de  la 
population,  et  il  se  trouve  que  celle-ci  diminue  là  où  la  richesse 
augmente  ;  on  avait  voulu,  par  engouement  pour  l'égalité,  sup- 
primer au  profit  des  cadets  les  privilèges  de  l'aîné,  et  voilà  que, 
suivant  la  forte  expression  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  le  père  fait 
encore  un  aîné,  en  supprimant  les  cadets  eux-mêmes.  En  fait,  dans 
cette  question  si  complexe,  c'est  la  volonté  qu'il  faut  guérir,  et  s'il 
est  urgent  de  réaliser  les  réformes  qui  la  guideront,  c'est  surtout 
à  l'esprit  de  devoir,  à  l'énergie  morale  qu'il  faut  faire  appel. 

Qnand  je  vous  aurai  rappelé  les  excursions  que  MM.  Jules  Michel, 
René  Bazin,  Clément  Juglar  et  Gailly  de  Taurine  nous  ont  fait  faire 
en  Algérie,  en  Tunisie,  à  travers  la  Sicile  et  jusqu'au  Canada,  je 
devrai  m'arrèter  dans  cette  énumération  des  questions  multiples 
que  la  Société  a  discutées,  non  d'après  des  théories  et  des  abstrac- 
tions, mais  en  recourant  toujours  au  contrôle  de  l'expérience  et  à 
l'observation  des  faits,  selon  les  règles  de  la  méthode  scientifique. 

Sur  le  terrain  des  études  sociales  non  moins  que  dans  le  domaine 
des  sciences  physiques,  l'emploi  de  la  méthode  scientifique  est 
fécond,  et  notre  école  n'a  pas  seulement  pour  règle  de  la  pratiquer, 
elle  a  aussi  pour  tâche  de  l'enseigner.  A  cet  effet,  trois  cours  ont 
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été  faits  cette  année  sous  ses  auspices.  M.  Béchaux,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut,  a  étudié  d'après 
les  faits  le  rôle  de  l'État  dans  l'ordre  économique,  précisant  le 
champ  limité  de  son  action  propre  en  face  du  régime  du  travail,  de 
la  réglementation  internationale,  de  l'organisation  corporative,  de 
l'assurance,  de  l'assistance  et  de  la  spéculation  :  questions  vivantes 
entre  toutes,  où  le  savoir  du  professeur  a  nettement  tracé  les  reven- 
dications et  les  devoirs  de  la  liberté  privée  en  présence  des  menaces 
du  socialisme  d'État.  M.  Urbain  Guérin  a  concentré  son  programme 
en  ne  traitant  que  des  associations  dans  l'industrie  moderne,  mais 
pour  retrouver  ainsi  devant  lui,  sous  ses  aspects  les  plus  troublés, 
tout  le  mouvement  ouvrier  :  corporations,  syndicats,  coopération, 
grèves,  fédérations...  Enfin,  à  l'École  de  droit,  M.  du  Maroussem  a 
enseigné  la  méthode  elle-même  en  l'appliquant  cette  année  à  l'in- 
dustrie du  meuble  ;  leçons  saisies  sur  nature  dans  les  ateliers  de 
travail  et  aux  foyers  domestiques,  par  des  monographies  faisant 
pénétrer  dans  la  réalité  et  le  détail  de  la  vie  ouvrière  pour  en  com- 
prendre les  besoins  et  en  traduire  les  aspirations.  Continuation  du 
cours  consacré  l'an  dernier  aux  charpentiers  de  Paris,  et  qui  a  été 
publié  avec  une  magistrale  préface  de  M.  Funck-Brentano,  l'ensei- 
gnement de  cette  année  a  eu  le  meilleur  des  succès,  car  il  a  déter- 
miné la  formation  à  l'École  de  droit  d'un  groupe  d'études  pratiques 
des  questions  ouvrières  (1). 

Telle  a  été  dans  son  ensemble  depuis  un  an  l'action  scientifique 
de  la  Société  d'économie  sociale.  Les  Unions  de  la  paix  sociale 
suivent  la  même  voie,  mais  elles  exercent  plus  spécialement  une 
action  de  propagande.  Il  faudrait  avec  vous  parcourir  au  moins 
nos  groupes  les  plus  nombreux,  afin  de  les  voir  à  l'œuvre  à  Lyon, 
à  Lille,  à  Bordeaux,  à  Angers,  à  Tours,  à  Nantes,  avec  MM.  Beaune, 
Marion,  Foray,  Béchaux,  Gaston  David,  Mgr  de  Kernaëret,  Baugas, 

P.  Marne,  du  Sel  des  Monts,  L.  Bureau  Partout  ont  lieu  des 

séances,  souvent  mensuelles,  dont  les  travaux  sont  parfois  accom- 
pagnés de  visites  d'ateliers  et  toujours  largement  répandus  par  la 
presse  locale.  Ailleurs,  ce  sont  même   de  grandes  conférences 

(1)  Ceux  dos  auditeurs  du  cours  qui  prennent  part  à  ces  travaux  pr;i tiques, 
étudient  cette  année  les  métiers  et  les  ateliers  annexes  de  l'industrie  du  meuble  : 
tourneurs,  mouluriers,  marqueteurs,  etc..*  L'an  prochain,  M.  du  Maroussem 
fera  porter  l'exposé  de  la  méthode  monographique  sur  l'observation  d'une  fabri- 
cation particulièrement  intéressante  pour  la  capitale,  Yarticle  de  Paris. 
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devant  un  nombreux  auditoire,  comme  l'ont  fait,  pour  recevoir 
M.  Claudio  Jannet,  les  Unions  de  Bordeaux  sous  la  direction  vigi- 
lante et  habile  de  M.  Gaston  David,  qui  remplit  avec  tant  de  pru- 
dence une  vraie  mission  de  paix  sociale.  A  côté  des  enquêtes  ou 
des  travaux  destinés  aux  séances,  viennent  les  leçons,  l'enseigne- 
ment, tantôt  dans  des  cercles,  conférences,  groupes  déjeunes  gens, 
auprès  des  facultés  ou  des  séminaires  ;  tantôt  par  des  cours  suivis 
dans  des  établissements  d'instruction.  Comment  ne  pas  rappeler 
les  exemples,  si  utiles  à  imiter  partout,  donnés  à  Bordeaux,  par 
M.  Bégué  et  le  Cercle  Ozanam,  à  Angers,  par  les  facultés  libres  et 
la  Conférence  Saint-Louis;  à  Nantes,  par  MM.  Bureau  et  Flor- 
noy,  etc..  Comment  surtout  ne  pas  rendre  hommage  au  dévelop- 
pement qu'ont  reçu,  grâce  au  zèle  éclairé  de  M.  Marion,  les  cours 
d'économie  sociale  professés  dans  plusieurs  établissements  de 
Lyon,  et  aussi  à  Saint-Étienne  et  à  Boanne?  Une  organisation 
analogue  existe  à  Aubusson  avec  M.  Clément  et  commence  à  fonc- 
tionner à  Lille  avec  M.  Soyer. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  Unions,  soucieuses  de  stimuler 
cet  enseignement,  accordent  des  dons  de  livres  à  distribuer  en  prix. 
C'est  à  la  fois  une  récompense  méritée  et  une  propagande  nouvelle. 
Ce  qui  pourra  être  fait  dans  cette  voie  ne  saurait  être  trop  recom- 
mandé à  votre  bienveillante  vigilance.  Beaucoup  d'entre  vous, 
Messieurs,  se  rappellent  que  l'an  dernier,  après  le  rapport  présenté 
à  notre  Congrès  par  M.  Léon  Bostaing  sur  l'École  des  hautes  études 
industrielles  de  Lille,  il  a  été  décidé  qu'un  prix  donné  au  nom  de 
notre  Société  viendrait  chaque  année  encourager  dans  cette  École 
l'enseignement  de  l'économie  sociale.  Je  suis  heureux  d'exprimer 
devant  le  Congrès  de  1891  les  remerciements  de  la  direction  de 
cette  belle  École,  et  de  proclamer  ici  le  nom  de  notre  premier  lau- 
réat, M.  Flipo.  Il  y  a  là,  Messieurs,  aussi  bien  pour  ce  qui  regarde 
la  jeunesse  universitaire  que  pour  ce  qui  concerne  les  écoles 
ouvrières,  il  y  a  là  un  domaine  indéfini  que  votre  dévouement 
voudra  cultiver  afin  d'arracher  l'ivraie  et  de  semer  le  bon  grain, 
afin  de  remplacer  dans  ces  jeunes  esprits  les  erreurs  révolution- 
naires et  les  théories  destructives  par  les  vérités  sociales  qui  font 
les  peuples  libres  et  prospères.  J'insiste,  car  il  est  arrivé  maintes 
fois  que  les  amis  qui  nous  viennent  disent  avoir  lu,  sur  les  bancs 
du  collège,  les  œuvres  de  Le  Play,  placées  dans  leurs  bibliothèques 
ou  données  en  prix.  A  cette  heure  où  les  impressions  ineffaçables 
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se  gravent  dans  l'esprit  et  le  cœur,  ils  ont  été  frappés,  pour  ne  plus 
l'oublier,  de  la  puissance  de  vérité  qui  éclate  à  chaque  page  de  la 
Réforma  sociale  en  France.  N'y  a-t-il  pas  là,  Messieurs,  un  exemple 
décisif  pour  tous  ceux  qui  sentent  la  nécessité  urgente  de  lutter 
contre  l'envahissement  de  l'erreur,  de  répondre  au  désir  ardent  de 
savoir,  de  remplacer  les  théories  creuses  par  les  vérités  scienti- 
fiques? Combien  d'entre  vous  sont  à  même,  comme  fondateurs, 
donateurs,  anciens  élèves  d'établissements  divers,  de  mettre  ainsi 
à  la  portée  des  jeunes  gens  ces  livres  que  tous  devraient  lire?  Pour 
une  légère  obole,  vous  pouvez  répandre  aisément  une  semence  qui 
fructifiera  au  centuple  ! 

Il  est  une  autre  propagande,  encore  plus  large,  celle  des  confé- 
rences populaires,  que  je  dois  vous  signaler,  ne  serait-ce  que  pour 
remercier  MM.  Bureau  et  Flornoy  de  ce  qu'ils  ont  continué  et  déve- 
loppé à  Nantes,  et  surtout  nos  confrères  de  Lyon  de  ce  qu'ils  ont 
créé  cette  année  à  La  Guillotière.  Là,  en  plein  quartier  ouvrier,  ils 
ont  ouvert  des  conférences  qui  souvent  ont  rassemblé  un  millier 
d'auditeurs  parmi  lesquels  les  éléments  de  désordre  ne  faisaient 
pas  défaut  et  qui  cependant  revenaient  chaque  fois  plus  nombreux 
pour  écouter  sans  trouble  discourir  sur  les  lois  de  maximum,  les 
sociétés  coopératives,  le  crédit  populaire,  les  entraves  à  la  charité 
privée,  les  logements  ouvriers,  l'esclavage,  etc. 

Nouvelle  preuve,  Messieurs,  que  le  bien  que  vous  pouvez  faire 
dans  le  domaine  ouvert  à  votre  activité  est  illimité.  Ce  sont  les 
bonnes  volontés  qui  sont  souvent  défaillantes,  ce  sont  les  hommes 
qui  manquent  à  L'apostolat  de  la  vérité. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  sein  des  sociétés  qu'elle  a  fondées  que 
l'École  de  la  paix  sociale  a  manifesté  son  action.  Déjà  l'an  dernier, 
vous  vous  en  souvenez,  répondant  à  un  gracieux  appel  de  la  Société 
chrétienne  suisse  d'économie  sociale,  M.  Claudio  Jannet  allait  défi- 
nir à  Genève  devant  un  immense  auditoire  quelle  est  la  place  de 
l'école  de  Le  Play  parmi  les  écoles  économiques  de  notre  temps. 
Cet  hiver,  c'est  à  Amiens,  dans  de  grandes  réunions  organisées  par 
la  Société  industrielle  sur  l'initiative  de  notre  ami  M.  J.  Ferrand, 
que  MM.  G.  Picot  et  Cl.  Jannet  ont  parlé,  l'un  des  moyens  d'amélio- 
rer la  condition  de  l'ouvrier,  l'autre  des  devoirs  qui  incombent  aux 
classes  aisées,  tous  deux  laissant  dans  les  esprits,  avec  le  souvenir 
de  leur  éloquence  émue,  un  utile  et  durable  enseignement.  Tout 
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récemment  M.  Fernand  Auburtin,  dont  vous  avez  déjà  apprécié  le 
talent  si  élevé,  est  allé  en  notre  nom  exposer  la  vie  et  les  idées  de 
Le  Play,  d'abord  à  Bruxelles  devant  une  nouvelle  société  d'études 
économiques,  puis  à  Grand  dans  une  réunion  universitaire.  J'ajoute 
que  M.  Auburtin  nous  donne  en  ce  moment  un  volume  de  la  Petite 
Bibliothèque  économique  qui  contient  une  étude  biographique  sur 
notre  fondateur,  un  résumé  critique  de  sa  doctrine  et  des  extraits 
choisis  de  ses  principaux  ouvrages  :  petit  volume  qui  sous  une 
forme  élégante  est  le  meilleur  instrument  de  propagande  et  de  dif- 
fusion, et  que  vous  tiendrez  à  honneur  de  faire  lire  autour  de  vous. 

Remercions  en  passant  M.  Higgs,  de  Londres,  et  M.  le  professeur 
Gide,  de  Montpellier,  qui  dans  les  recueils  les  plus  estimés  de 
l'Amérique  se  sont  appliqués,  eux  aussi,  à  faire  connaître  l'école  de 
la  réforme  sociale  en  lui  donnant  une  place  d'honneur  dans  le 
mouvement  contemporain. 

Au  delà  de  nos  frontières  deux  foyers  font  de  même  rayonner 
les  lumières  de  l'expérience  et  la  haute  inspiration  morale  qui  nous 
servent  de  guides.  Ce  sont  les  deux  sociétés,  filles  de  la  notre,  la 
Société  belge  et  la  Société  canadienne  d'économie  sociale.  Elles 
recevront  aujourd'hui  notre  sympathique  souvenir  en  retour  des 
affectueux  témoignages  qu'elles  ont  adressés  à  notre  Congrès. 

Il  est  enfin  deux  œuvres  de  bien  public  auxquelles  nous  unissent 
des  liens  étroits  :  l'Œuvre  libre  d'assistance,  office  central  des  ins- 
titutions charitables,  et  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du 
dimanche  en  France. 

C'est  ici  même  qu'est  née  l'OEuvre  libre  d'assistance,  à  la  suite 
d'une  séance  extraordinaire  présidée  par  M.  le  marquis  de  Yogiié 
et  dans  laquelle  M.  Léon  Lefébure,  avec  son  éloquence  persuasive, 
a  montré  la  nécessité  d'organiser  la  charité  à  Paris,  par  la  liberté, 
comme  on  l'a  fait  à  Londres  et  à  New-York.  Depuis  lors  l'opinion 
publique  ne  s'est  pas  désintéressée  de  la  question  —  bien  des 
indices  divers  en  font  foi  —  pendant  que  M.  Lefébure,  s'inspirant 
des  exemples  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  fondait  l'Office  cen- 
tral (3,  rue  de  Champagny),  pour  porter  remède  à  la  mendicité  et 
au  vagabondage,  éviter  les  faux  pauvres  qui  absorbent  tant  de  res- 
sources, devenir  un  intermédiaire  aussi  profitable  aux  assistés 
qu'aux  œuvres  mêmes  pour  le  placement  des  orphelins,  des  vieil- 
lards, des  incurables,  pour  rapatrier  au  village  ceux  qui  restent 
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sans  ressources  dans  la  capitale,  pour  réaliser  la  charité  efficace 
qui  relève  par  le  travail,  pour  susciter  la  prévoyance  sous  forme 
d'épargne  ou  d'assurance.  En  même  temps  l'Office  central  faisait 
revivre  les  Annales  de  la  charité,  dirigées  jadis  par  un  de  nos 
regrettés  présidents,  le  vicomte  de  Melun.  Ces  Annales  paraissent 
maintenant  dans  la  Réforme  sociale,  et  vous  avez  pu  voir  dans  le 
dernier  Bulletin  comment  en  quelques  mois  l'Office  central, 
grâce  au  zèle  éclairé  de  son  administrateur  M.  Béchard,  a  déjà 
obtenu  des  résultats  surprenants.  Vous  vous  souviendrez,  Mes- 
dames, qu'une  œuvre  si  utile  développera  son  action  bienfaisante 
sans  autres  limites  que  celles  des  ressources  que  vous  mettrez  géné- 
reusement à  sa  disposition. 

L'observation  du  troisième  commandement  du  Décalogue  a  tou- 
jours été  l'un  des  premiers  articles  de  notre  programme.  Le  Play 
y  attachait  à  juste  titre  une  importance  capitale,  car  le  repos  du 
dimanche  est  la  manifestation  extérieure  du  respect  dû  à  Dieu. 
Aussi,  quand  à  la  suite  du  Congrès  du  repos  hebdomadaire  s'est 
constituée  une  Ligue  pour  le  repos  du  dimanche  en  France,  nous 
avons  été  des  premiers  à  l'appuyer  de  notre  publicité  et  de  nos 
efforts.  Populaire  par  son  but  qui  est  d'assurer  autant  que  possible 
à  ceux  qui  en  sont  privés  le  repos  dominical  indispensable  à  la  vie 
de  famille,  elle  est  populaire  aussi  par  le  taux  de  sa  cotisation, 
1  franc  par  an.  Personne  ne  peut  refuser  un  si  minime  subside  ; 
Aussi  bien  la  Ligue  doit-elle  grouper  des  milliers  d'adhérents  afin 
que  l'influence  qu'elle  exerce  sur  l'opinion  s'impose  ensuite  aux 
institutions.  Partout  elle  suscite  des  comités  locaux,  et  partout  nos 
groupes  des  Unions  en  sont  les  meilleurs  auxiliaires.  Quand  j'aurai 
nommé  notre  infatigable  confrère  M.  Gaston  David  et  rappelé  ce 
qui  se  fait  ou  se  prépare  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Tours,  à  Angers,  à 
Limoges,  à  Clermont-Ferrand...  vous  ne  douterez  pas  de  la  com- 
munauté d'efforts  qui  nous  unit  à  la  Ligue  du  dimanche. 

Au  terme  de  cette  excursion  en  France  et  à  l'étranger,  il  est 
visible  que  la  méthode  qui  est  la  nôtre  et  les  résultats  auxquels 
elle  conduit  occupent  de  jour  en  jour  une  plus  large  place  dans  les 
idées  contemporaines,  tandis  que  surgissent  autour  de  nous  d'ha- 
biles initiatives  pour  accomplir  telle  ou  telle  partie  de  notre  pro- 
gramme. Le  conseil  de  notre  Société  a  vu  dans  ces  encourage- 
ments un  motif  décisif  pour  agrandir  la  Réforme  sociale  et  la  rendre 
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ainsi  plus  digne  des  sympathies  et  des  adhésions  qu'elle  reçoit.  Ce 
que  le  conseil  a  décidé  alors  en  modifiant  l'ampleur  du  recueil  et 
le  taux  des  cotisations,  vous  l'avez  tous,  Messieurs,  et  sans  hésita- 
tion, hautement  ratifié,  et  plus  d'une  fois  vous  avez  témoigné  que 
vous  estimiez  à  leur  valeur  les  améliorations  diverses  introduites 
dans  la  revue.  Il  n'est  que  juste  de  dire  ici  que  le  mérite  de  ces 
améliorations  revient  pour  la  plus  large  part  à  notre  dévoué  et 
habile  secrétaire  de  rédaction,  M.  Gazajeux  (1).  (Applaudissements.) 

Le  mouvement  généreux  des  idées,  la  pression  inexorable  des 
événements,  les  recommandations  les  plus  augustes;  tout  redit  à 
nos  contemporains  :  «  Unissez-vous,  apprenez  à  connaître  et  à  pra- 
tiquer vos  devoirs  sociaux,  travaillez  ainsi  à  rétablir  parmi  les 
hommes  le  plus  grand  des  biens  terrestres,  la  paix.  »  Obéissez,  Mes- 
sieurs, à  cet  appel,  et  venez  apporter  à  l'École  de  la  paix  sociale  le 
contrôle  de  votre  savoir  et  le  concours  de  votre  dévouement.  Vous 
chercheriez  en  vain  pour  vous  unir  un  terrain  plus  solide  et  plus 
ouvert.  Notre  méthode,  aucun  esprit  sérieux  ne  la  peut  récuser, 
car  c'est  la  méthode  d'observation  qui  a  fait,  nos  sciences,  et  elle 
s'inspire  du  témoignage  impartial  des  faits.  Notre  programme, 
tous  les  hommes  de  cœur  le  peuvent  admettre,  car  il  est  en  dehors 
et  au-dessus  des  querelles  des  partis,  c'est  l'affirmation  du  Déca- 
logue  et  la  recherche  expérimentale  des  coutumes  qui  assurent  le 
mieux  le  bien-être  et  l'harmonie.  Enfin  notre  passé  répond  de  notre 
avenir  :  les  Unions  de  la  paix  sociale,  en  effet,  sans  parler  de  la 
Société  qui  est  leur  aînée,  viennent  d'entrer  dans  leur  vingtième 
année.  En  jetant  un  regard  en  arrière  sur  le  chemin  parcouru, 
l'École  de  la  paix  sociale  peut  prendre  confiance  dans  ses  forces. 
L'œuvre  créée  par  Le  Play  n'a  pas  disparu  avec  son  fondateur.  La 
science  et  l'érudition  dans  l'indépendance  de  leurs  recherches  dont 

(1)  Parmi  ces  améliorations,  l'une  des  plus  appréciées  est  la  bibliographie  rai- 
sonnée  des  recueils  périodiques.  Ces  analyses,  substantielles  et  méthodiques,  sont 
considérées  comme  une  innovation  des  plus  heureuses  et  des  plus  utiles.  Ceux  qui 
les  lisent  peuvent  ainsi  éviter  et  la  dépense  qu'entraîne  l'abonnement  à  de  nom- 
breuses publications,  et  la  perte  de  temps  qu'exige  le  dépouillement  de  leurs  fas- 
cicules. Mais  il  en  résulte  pour  la  rédaction  de  la  Réforme  sociale  un  labeur 
considérable  de  lecture  et  de  condensation.  Heureusement  il  nous  est  venu  d'excel- 
lents concours,  mais  s'ils  étaient  plus  nombreux  nous  pourrions  mieux  faire.  C'est 
seulement  en  clfet  par  la  division  du  travail  que  la  tâche  peut  être  allégée  ;  et 
d'ailleurs  pour  ceux  qui  reçoivent  et  lisent  habituellement  quelque  revue  de  la 
France  ou  de  l'étranger,  c'est  chose  facile  que  d'en  faire  un  compte  rendu  analy- 
tique. Aussi  faisons-nous  un  pressant  appel  au  zèle  éclairé  de  nos  lecteurs. 
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il  aimait  à  provoquer  l'incessant  contrôle;  les  faits  contemporains 
dans  la  gravité  de  leurs  menaces  qu'il  avait  mieux  que  personne 
annoncées;  l'expérience  en  montrant  l'inanité  des  préjugés  qu'il  a 
si  courageusement  combattus;  tout  confirme,  par  des  attestations 
renouvelées,  la  pensée  de  l'auteur  de  la  Réforme  sociale,  et  de  jour 
en  jour  grandira  son  nom  dans  la  reconnaissance  des  hommes. 

Au  milieu  des  ruines  que  nos  révolutions  ont  accumulées  et  des 
constructions  éphémères  où  s'abrite  notre  espoir,  on  écoutera  cette 
voix,  toujours  étrangère  aux  compétitions  intéressées,  supérieure 
aux  passions  des  partis,  rappelant  avec  la  calme  sérénité  de  la 
science  que  la  réforme  sociale,  c'est  la  restauration  du  respect:  dans 
les  âmes  le  respect  de  Dieu  et  la  loi  morale;  à  tous  les  foyers 
domestiques,  le  respect  de  l'autorité  paternelle  et  la  stabilité  de  la 
famille. 

Sans  doute  l'antagonisme  qui  désorganise  les  ateliers  de  travail 
est  un  péril  menaçant,  mais  Le  Play  par  son  enquête  demi-séculaire 
a  montré  à  tous  les  yeux  que  chez  nous  le  trouble  est  bien  autre- 
ment profond  :  il  pénètre  jusqu'à  la  famille,  jusqu'aux  fondations 
mêmes  de  l'édifice  social. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions 
révolutionnaires  détruisent  systématiquement  la  famille.  Chaque 
génération,  au  lieu  de  continuer  l'œuvre  de  la  précédente,  s'épuise 
à  démolir  et  à  remplacer  ce  que  celle-ci  avait  à  peine  commencé. 
Le  mépris  du  passé  est  ouvertement  prêché,  si  bien  que  tout  hom- 
mage à  la  vieille  France  est  tenu  pour  une  injure  à  la  société 
moderne  !  Etrange  perversion  des  sentiments  les  plus  naturels  au 
cœur  de  l'homme  !  Regardez  autour  de  vous  :  est-ce  que  les  Anglais 
sont  rebelles  au  progrès  parce  qu'ils  célèbrent  en  toute  occasion  la 
Vieille  Angleterre?  Regardez  en  vous-mêmes  :  est-ce  que  vous 
aimez  moins  vos  enfants  parce  que  vous  chérissez  votre  mère? 
C'est  en  honorant  leurs  père  et  mère  que  les  fils  méritent  de  vivre 
longuement.  C'est  en  honorant  leur  passé  que  les  nations  gran- 
dissent dans  leur  gloire.  {Vive  approbation.) 

Avec  la  famille  et  la  coutume,  disparaîtrait  en  effet  la  patrie  elle- 
même  :  si,  à  chaque  foyer,  tout  s'acharne  à  détruire  la  tradition  des 
aïeux  et  l'amour  de  la  famille,  sur  quoi  donc  pourraient  s'édifier  la 
tradition  nationale  et  l'amour  de  la  patrie?  Il  y  aurait  encore  une 
multitude  parlant  une  même  langue,  mais  entre  ces  hommes  il  n'y 
aurait  plus  rien  de  commun  :  ils  n'auraient  ni  la  même  foi,  ni  les 
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mêmes  amours,  ni  les  mêmes  souvenirs,  ni  les  mêmes  espérances. 
Ce  serait  une  foule,  ce  ne  serait  plus  une  nation. 

Tout  à  l'heure  notre  illustre  président,  avec  l'autorité  de  ses 
admirables  travaux,  vous  le  dira  bien  mieux  :  c'est  la  tradition 
domestique,  c'est  la  stabilité  de  la  famille,  c'est  l'autorité  pater- 
nelle qu'il  faut  rétablir,  et  c'est  à  cette  tâche  que  l'École  de  la  paix 
sociale  convie  tous  ceux  qui  veulent  servir  notre  cher  pays. 

Il  y  a  des  indifférents  qui  voyant  le  mal  s'enferment  dans  leur 
égoïsme.  Cicéron  les  connaissait  bien  de  son  temps  et  les  flétrissait 
comme  les  plus  coupables  et  les  plus  inintelligents,  car,  disait-il, 
«  en  voulant  assurer  leur  repos  même  au  prix  de  la  honte,  ils 
subissent  la  honte  et  n'en  perdent  pas  moins  le  repos  ». 

Vous  ne  serez  pas  de  ceux-là  :  vous  comprendrez  le  devoir  social 
qui  s'impose  à  tous  ceux  qui  appartiennent  aux  classes  respon- 
sables, et  avec  les  disciples  de  Le  Play,  vous  viendrez  travailler 
courageusement  pour  la  vérité  et  la  patrie,  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  la  grandeur  de  la  France.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Jules  Michel  pour  une  proposition 
relative  à  la  fondation  de  récompenses  à  décerner  par  la  Société  d'éco- 
nomie sociale. 

FONDATION  DE  RÉCOMPENSES 

M.  Jules  Michel.  —  Mesdames,  Messieurs.  Vous  venez  de  voir  se 
dérouler  devant  vos  yeux  le  tableau  encourageant  des  travaux  de  l'Ecolî 
de  la  réforme  sociale.  Elle  continue  à  recueillir  avec  une  louable  persé- 
vérance les  observations  qui  lui  permettent  d'affirmer  les  doctrines  les 
plus  propres  à  faire  régner  la  paix  dans  les  sociétés  humaines.  Elle  con- 
trôle ces  doctrines  par  les  enseignements  de  l'histoire,  et  elle  réussit  à 
les  faire  pénétrer  dans  les  esprits  en  dépit  des  préjugés  accumulés 
depuis  plus  d'un  siècle.  C'est  un  résultat  dont  nous  devons  nous  réjouir, 
mais  est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  de  plus?  Je  ne  le  crois  pas  et 
je  voudrais,  avec  l'assentiment  du  bureau  de  la  Société,  vous  présenter 
un  vœu  pour  la  création  d'un  ensemble  de  récompenses  à  décerner 
chaque  année  par  la  Société  d'économie  sociale,  récompenses  qui 
auraient  pour  but  d'encourager  les  meilleures  pratiques  de  rorga>iisatio?i 
du  travail  et  de  l'organisation  de  la  famille.  En  donnant  votre  adhésion  à 
cette  proposition,  vous  vous  conformerez,  Messieurs,  aux  traditions  de  la 
Société  et  vous  ne  ferez  que  suivre  la  voie  ouverte  par  F.  Le  Play  il  y  a 
vingt-cinq  ans. 
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La  Société  d'économie  sociale  peut,  en  effet,  revendiquer  l'honneur 
d'avoir  provoqué,  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  la  création 
d'un  nouvel  ordre  de  récompenses,  en  faveur  des  établissements  ou  des 
localités  qui  ont  développé  l'harmonie  entre  les  personnes  coopérant  aux 
mêmes  travaux  et  qui  ont  assuré  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  intellectuel 
et  moral.  Les  résultats  produits  par  cette  innovation  n'ont  pas  été  sans 
influence  sur  le  mouvement  des  idées  durant  les  vingt-cinq  dernières 
années.  La  publicité,  donnée  par  le  Jury  du  nouvel  ordre  de  récompenses 
aux  bonnes  pratiques  des  ateliers  modèles,  leur  a  suscité  de  nombreux 
imitateurs.  Une  généreuse  émulation  s'est  emparée  de  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  placés  à  la  tête  des  grands  établissements  industriels, 
et  l'exposition  d'Économie  sociale  en  1889  a  prouvé  que  leurs  efforts 
n'ont  pas  été  stériles.  De  nombreux  documents,  étalant  aux  yeux  du 
public  les  institutions  les  plus  variées  et  les  plus  ingénieuses  destinées  à 
assurer  la  paix  sociale,  énumérant  les  sacrifices  faits  par  les  patrons  en 
faveur  de  leurs  ouvriers,  sont  venus  montrer  les  progrès  accomplis 
depuis  un  quart  de  siècle  et,  comme  le  disait  le  rapporteur  du  jury  de 
1867,  on  est  en  droit  d'affirmer  que  le  bien  commencé  ne  s'arrêtera  pas. 

Il  convient  cependant  de  chercher  si  on  ne  pourrait  pas  lui  imprimer 
une  nouvelle  impulsion,  en  attribuant  des  récompenses  bien  méritées  à 
un  autre  facteur  intéressant  de  la  paix  sociale  dans  le  monde  de  l'in- 
dustrie. Ce  sont  les  patrons,  chefs  d'industrie,  ou  grands  propriétaires 
qui  ont  été  visés  par  le  nouvel  ordre  de  récompenses  créé  en  1867.  Ce  sont 
leurs  noms  qui  ont  été  proclamés,  leurs  exemples  qui  ont  été  proposés  — 
et  c'était  justice.  Mais  si  dans  les  bonnes  pratiques  de  l'organisation  du 
travail,  signalées  par  F.  Le  Play,  l'intervention  du  patron  joue  le  rôle 
prépondérant,  elle  n'est  pas  suffisante  à  elle  seule  pour  assurer  l'har- 
monie sociale.  Ainsi  la  permanence  des  engagements  est  l'une  des  pra- 
tiques les  plus  fécondes  en  heureux  résultats.  Mais,  là  où  elle  se  trouve 
réalisée,  peut-on  affirmer  qu'elle  dépende  uniquement  des  mesures  prises 
par  le  patron  et  que  la  valeur  morale  du  personnel  des  ouvriers,  ses 
collaborateurs,  n'y  soit  pour  rien?  Je  crois,  au  contraire,  que  ceux-ci  y 
ont  également  une  part  considérable. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'attirer  l'attention  dans  le  monde  du  travail  sur 
ce  côté  de  la  question?  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  faire  pour  les  ouvriers 
ou  groupes  d'ouvriers  fidèles  à  leur  patron,  ce  qu'on  a  fait  pour  les 
patrons  qui,  pénétrés  de  la  haute  importance  de  cette  pratique,  ont 
réussi  à  la  faire  prédominer  dans  leurs  usines  ou  ateliers? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'attribuer  soit  à  l'un  des  ouvriers  les  plus  méri- 
tants, soit,  suivant  le  cas,  à  un  groupe  d'une  valeur  morale  éprouvée, 
des  récompenses  destinées  à  rehausser  à  tous  les  yeux  cette  vertu  émi- 
nemment sociale,  qui  s'appelle  la  permanence  des  engagements? 
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Une  pareille  distribution  de  récompenses  permettrait  de  donner  une 
nouvelle  publicité  aux  bonnes  pratiques  de  l'organisation  du  travail.  Les 
exemples  ainsi  mis  en  lumière  provoqueraient  des  imitateurs  chez  les 
ouvriers  aussi  bien  que  chez  les  patrons,  car  partout  se  trouvent  des 
bonnes  volontés  qui  s'ignorent,  qui  n'attendent  qu'un  modeste  encoura- 
gement pour  produire  leurs  fruits. 

Mais,  direz-vous,  que  peut  faire  la  Société  d'économie  sociale  avec  les 
modestes  ressources  dont  elle  dispose  actuellement?  Ce  qu'elle  peut 
faire,  le  voici,  ce  semble  :  chaque  année,  lors  du  Congrès  des  Unions  de 
la  paix  sociale,  nous  avons  l'excellente  habitude  de  visiter  des  ateliers 
modèles  où  nous  puisons  des  renseignements  utiles  sur  les  institutions 
qui  ont  contribué  de  façon  ou  d'autre  à  l'harmonie  sociale.  Pourquoi  ne 
pas  profiter  de  cette  visite  pour  distinguer  dans  le  personnel  de  ces  ate- 
liers un  ou  deux  de  ces  ouvriers  d'élite  qui  ont  eu  une  part  dans  les  heu- 
reux résultats  exposés  à  nos  yeux  et  qui  ont  aidé  à  les  réaliser  par  leur 
amour  du  métier  et  par  une  longue  fidélité  à  leur  patron?  Cette  distri- 
bution de  récompenses  serait  un  nouvel  attrait  pour  ces  visites  annuelles. 
Elle  les  rendrait  plus  désirées  par  les  ateliers  jugés  dignes  d'y  parti- 
ciper et,  dans  le  choix  des  usines  à  proposer  par  la  commission  d'orga- 
nisation du  Congrès,  celle-ci  trouverait  un  motif  de  plus  pour  déterminer 
ses  préférences. 

Je  souhaiterais  donc  que  la  Société  d'Économie  sociale  consentît  à 
disposer  chaque  année  de  deux  prix,  d'une  valeur  de  200  à  300  francs 
chacun,  pour  récompenser  des  ouvriers  ayant  mis  au  service  de  l'har- 
monie sociale  l'influence  qu'ils  exerçaient  sur  leurs  camarades.  On 
leur  donnerait,  si  l'on  veut,  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  ;  mais  en 
outre  et  même  avant  tout,  j'insiste  là-dessus  d'une  manière  particulière 
on  devrait  leur  donner  un  objet  digne  d'être  conservé  au  foyer  de  la 
famille  et  d'être  plus  tard  transmis  aux  enfants,  en  souvenir  du  jour  où 
une  distinction  méritée  leur  a  été  accordée,  titre  d'honneur  qu'ils 
seront  fiers  de  montrer  et  qui  sera  comme  une  prédication  constante  et 
efficace  en  faveur  de  la  paix  sociale.  Tout  en  effet  ne  s'évalue  pas  en 
argent  :  à  un  ouvrier  d'un  âge  mur  déjà,  ce  qu'il  faut  bien  plutôt  c'est  de 
la  considération.  Ce  n'est  plus  le  moment  de  prétendre  lui  enseigner 
l'épargne,  et  d'ailleurs  on  peut  être  certain  que  celui  qui  a  mérité  d'être 
proposé  en  exemple  pour  sa  fidélité  à  l'atelier,  n'aura  pas  manqué  non 
plus  de  mettre  en  pratique  la  vertu  d'épargne  dans  la  mesure  où  cela  lui 
a  été  possible. 

La  Société  devrait  inaugurer  cette  distribution  de  récompenses  l'année 
prochaine,  à  titre  d'essai  tout  au  moins.  Si  cette  innovation  réussit,  si 
les  fruits  paraissent  devoir  être  salutaires,  vous  n'hésiterez  pas,  malgré 
vos  modestes  ressources,  à  augmenter  la  portée  de  cette  institution.  Et 
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puis,  n'en  doutez  pas,  il  se  trouvera  un  jour  des  personnes  généreuses, 
comme  il  s'en  trouve  tant  en  France  pour  venir  en  aide  à  toutes  les 
nobles  initiatives  (notre  président  le  sait  mieux  que  personne),  il  se 
trouvera  un  jour  des  personnes  qui  voudront  s'associer  à  cette  œuvre 
d'amélioration  morale  des  ateliers  par  une  fondation  spéciale  de  prix 
annuels  qu'elles  chargeront  notre  Société  de  distribuer  en  leur  nom  aux 
modestes  zélateurs  de  la  permanence  des  engagements.  Je  salue  d'avance 
ces  bienfaiteurs  inconnus  et  je  les  assure  dès  à  présent  de  la  reconnais- 
sance des  général  ions  d'ouvriers  qui  leur  devront  d'avoir  reçu  une  nou- 
velle impulsion  vers  les  bonnes  pratiques  de  l'atelier,  surtout  d'avoir  été 
mis  en  garde  contre  les  fauteurs  de  grèves.  Vous  les  connaissez  ces 
hommes  qui  pour  satisfaire  des  ambitions  malsaines  n'hésitent  pas  à  faire 
courir  leurs  victimes  inconscienles  au-devant  des  plus  cruelles  souf- 
frances, à  les  lancer  même  quelquefois  dans  des  voies  criminelles.  Vous 
les  voyez  à  l'œuvre;  leur  laisserez-vous  le  champ  libre,  pour  fomenter 
des  troubles,  sans  profit  réel  pour  ceux  qui  vivent  de  leur  salaire,  et  au 
grand  détriment  du  bon  ordre  dans  la  société.  C'est  à  protester  contre 
leur  action  néfaste  que  je  vous  convie,  Messieurs,  en  vous  demandant 
de  rappeler  hautement  aux  patrons  et  aux  ouvriers  les  bonnes  pratiques 
de  l'organisation  du  travail,  et  leurs  devoirs  respectifs  pour  le  maintien 
de  la  paix  sociale. 

Ajouterai-je  maintenant  que  j'ai  encore  une  autre  ambition  :  Ce  serait 
de  voir  la  Société  donner  des  encouragements  directs  à  la  pratique  du 
respect  filial.  Tout  ce  qui  peut  fortifier  ou  restaurer  l'esprit  de  famille 
rentre  dans  la  mission  de  la  Société;  et  l'une  des  meilleures  occasions 
pour  affirmer  publiquement  les  principes  qui  font  les  nations  prospères 
serait  la  distribution  de  récompenses,  mettant  en  lumière  des  dévoue- 
ments ignorés,  ayant  eu  pour  but  la  famille.  A  vous,  Messieurs,  de  créer 
les  ressources  nécessaires  pour  remplir  cette  mission. 

Déjà  un  des  membres  de  votre  Société  a  donné  l'exemple.  Il  a  consacré 
à  plusieurs  reprises  des  sommes  importantes ,  soit  à  répandre  les 
ouvrages  qui  paraissaient  de  nature  à  développer  l'esprit  de  famille,  soit 
à  récompenser  des  jeunes  gens  ou  des  jeunes  filles  qui,  appartenant  à 
des  familles  nombreuses,  avaient  avec  le  dévouement  le  plus  louable, 
aidé  leurs  parents  à  élever  leurs  frères  et  sœurs. 

Que  cet  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour  nous;  ne  laissons  pas  périmer 
une  aussi  bonne  tradition. 

Dans  ce  cas  l'attribution  d'une  somme  d'argent  est  toute  naturelle,  et 
elle  est  la  bienvenue  dans  des  milieux  où  d'ordinaire  la  vertu  vit  de  pri- 
vations et  de  sacrifices.  Mais  là  aussi,  il  faut  joindre  un  petit  cadeau, 
si^ne  sensible  et  durable  de  la  distinction  méritée.  C'est  ce  qui  a  été  fait 
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dans  ces  dernières  années  où,  grâce  à  la  générosité  de  notre  confrère, 
deux  jeunes  gens  el  quatre  jeunes  filles  ont  reçu  chacun  un  livret  de  la 
caisse  d'épargne,  et  une  petite  statue  de  la  sainte  Vierge,  portant  sur  le 
socle  leur  nom  et  la  date  de  la  distribution  de  cette  récompense.  La 
remise  en  a  été  faite  dans  une  séance  solennelle  en  présence  de  leurs 
camarades  ou  compagnes  et  de  leurs  familles,  de  manière  à  faire  de  cette 
cérémonie  un  encouragement  salutaire  pour  tous. 

A  la  Société  d'économie  sociale  de  chercher,  dans  la  mesure  et  par  les 
moyens  qui  lui  conviendront,  à  récompenser  ainsi  les  vertus  sociales 
relatives  à  la  permanence  des  engagements  et  au  respect  de  la  famille. 
Elle  y  gagnera,  ce  me  semble,  une  popularité  nouvelle.  Personne  ne 
serait  plus  tenté  de  lui  reprocher,  comme  on  le  fait  bien  à  tort  quel- 
quefois, de  borner  son  rôle  à  des  spéculations  stériles.  Par  une  manifes- 
tation publique  elle  forcerait  l'attention  de  ceux  qui  ne  lisent  pas  ses 
travaux  et  se  renferment  dans  une  dédaigneuse  indifférence.  Les  distri- 
butions de  récompenses  ainsi  comprises  seraient  sans  doute,  pour  la 
propagande  des  doctrines  de  la  Réforme  sociale,  aussi  efficaces  (par- 
donnez-moi si  je  commets  quelque  hérésie)  seraient  aussi  efficaces  qu'une 
bourse  de  voyage,  ou  que  la  publication  d'une  nouvelle  monographie  de 
famille.  Tout  au  moins  c'est  un  essai  à  tenter,  et  je  fais  des  vœux  pour 
que  l'année  prochaine  vous  proclamiez  les  nouvelles  récompenses  créées 
par  la  Société,  sûr  d'avance  que  ce  ne  seront  pas  les  lauréats  qui  feront 
défaut  ni  une  année  ni  l'autre.  Car  le  bien  est  contagieux  dans  notre 
beau  pays  de  France  et  par  votre  initiative  vous  aurez  contribué  à  sa 
propagation.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Jules  Michel  d'avoir  si  bien  formulé  un 
vœu  auquel  l'assemblée  tout  entière  a  voulu  s'associer  par  ses  applau- 
dissements. La  proposition  sera  renvoyée  à  l'examen  du  Conseil  et  elle 
s'y  présentera  appuyée  ainsi  par  la  sympathie  oie  tous. 

M.  Georges  Picot,  président  de  la  Société,  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Au  moment  où  s'ouvre  la  session  de  1891,  j'éprouve  le  besoin  de  vous 
remercier  au  nom  de  la  Société.  Vous  avez  voulu  assister  en  grand 
nombre  aux  travaux  de  notre  Congrès  annuel.  Vous  avez  voulu  montrer 
que  vous  vous  intéressiez  à  notre  OEuvre. 

Vous  en  savez  le  caractère  :  ce  n'est  pas  seulement  un  centre  d'études, 
c'est  un  foyer  d'action. 

Nous  aurions  pu  nous  contenter  d'observer  les  faits,  de  les  recueillir, 
d'écouter  les  savants,  les  voyageurs,  de  rassembler  en  un  faisceau  leurs 
investigations  pour  les  comparer  entre  elles  et  en  tirer,  ce  qui  est  notre 
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but  dans  la  poursuite  de  la  vérité,  des  conclusions.  Un  tel  examen  ne 
nous  suffisait  pas.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'étude,  elle  croît  encore 
en  dignité  quand  elle  sert  de  prémisses  à  Tune  de  ces  fondations  qui 
donnent  à  l'homme  la  joie  incomparable  de  créer. 

Il  n'est  pas  une  des  communications  que  vous  entendez,  c'est  l'origi- 
nalité de  votre  société,  qui  ne  soit  la  préface  d'une  Œuvre. 

Vous  avez  suivi  avec  intérêt  les  premières  indications  d'un  nouvel  ef- 
fort qui  devrait  être  accompli  pour  les  logements  ouvriers,  et  des  habita- 
tions économiques  conformes  au  programme  que  vous  aviez  approuvé 
sont  sorties  de  terre  à  votre  appel  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Paris,  à  Marseille. 

Vous  n'avez  cessé  de  vous  intéresser  à  l'observation  du  dimanche,  re- 
cueillant les  faits,  et  la  Ligue  populaire  est  née  au  milieu  de  vous,  trans- 
portant nos  vœux  dans  le  domaine  des  réalisations  pratiques,  groupant 
les  bonnes  volontés,  réunissant  les  efforts,  obtenant  ce  premier  succès 
d'avancer  de  deux  heures,  grâce  à  l'accord  des  Compagnies  de  che- 
min de  fer,  le  repos  des  employés  et  des  ouvriers  des  gares  de  pe- 
tite vitesse.  Ce  n'est  qu'un  premier  pas  ;  mais  il  faut  le  saluer  comme  re- 
prise d'un  mouvement  en  une  matière  où  jusqu'ici  tous  les  vœux  étaient 
stériles. 

Vous  avez  écouté  ici  même,  il  y  a  trois  ans,  la  conférence  de  notre 
ami,  M.  Léon  Lefébure,  sur  1'  «  Organisation  de  la  charité  »  dans  les 
pays  étrangers.  Depuis  huit  mois,  Paris  a  vu,  grâce  à  lui,  un  centre 
fondé,  les  institutions  charitables  cessant  de  s'ignorer  entre  elles,  le  bien 
accompli  simplement  comme  par  un  effort  naturel  ;  chaque  mois  l'œuvre 
grandit  et  se  complète  ;  l'assistance  par  le  travail,  qui  était  un  effort 
isolé  pour  les  femmes  seules,  devient  accessible  aux  hommes.  Je  suis 
heureux  de  vous  apprendre  ce  soir  qu'un  local  est  loué,  qu'un  établisse- 
ment s'organise  ;  dans  un  immeuble  d'une  superficie  de  2,300  mètres,, 
rue  Félicien-David,  33,  une  blanchisserie  dirigée  par  les  Sœurs  va  rece- 
voir 50  hommes,  et  des  ateliers  d'écritures  seront  ouverts.  L'histoire  des 
premiers  mois  dépasse  toutes  les  espérances  des  fondateurs. 

Il  y  a  un  an,  à  cette  même  place,  le  président  du  Congrès  vous  parlait 
des  OEuvres  dues  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer,  de  ce  qu'elles  sa- 
vaient faire  pour  leurs  employés.  Depuis  quelques  mois,  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  entrant  largement  dans  la  voie  qu'indiquait 
son  directeur  a  suscité  la  création  de  logements  à  bon  marché  dans  les 
grands  centres  de  son  réseau,  a  fondé  des  réfectoires,  a  préparé  cet  en- 
semble d'institutions  qui  est,  par  une  de  ces  harmonies  qui  se  rencon- 
trent dans  le  champ  des  OEuvres,  l'accomplissement  du  devoir  social  et 
l'unique  moyen  de  combattre  le  socialisme. 

Si  l'on  vous  demande  ce  qu'est  la  Société  d'économie  sociale,  ce  qu'a 
voulu  son  illustre  fondateur,  voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  répondrez  : 
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vous  direz  que  vous  êtes  venus  nombreux  au  Congrès  de  1891,  que  vous 
avez  entendu  exposer  les  principes  de  l'économie  sociale  suivant  la  ri- 
gueur des  méthodes  scientifiques,  que  vous  avez  eu  la  joie  de  contempler 
à  côté  de  la  théorie  les  applications  pratiques  améliorant  le  sort  de 
l'ouvrier,  qu'une  satisfaction  suprême  vous  était  réservée,  celle  de  rece- 
voir de  la  plus  haute  autorité  morale  qu'il  y  ait  au  monde  l'approbation 
explicite  de  vos  principes  et  de  vos  Œuvres.  (Applaudissements.) 

Vous  direz  que  vous  avez  vu  la  Société  agissant  et  se  développant,  no 
posant  aucune  limite  à  la  curiosité  toujours  en  éveil  de  ses  recherches, 
allant  chercher  des  leçons  partout,  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous 
les  siècles,  hère  d'appeler  à  la  présidence  de  son  Congrès  annuel  un  sa- 
vant perspicace  et  courageux  qui  réalise  dans  ses  travaux  l'idéal  de 
l'historien,  tel  que  le  souhaitait  Le  Play.  Cherchant  avec  passion  la 
vérité,  ne  pliant  jamais  les  faits  à  un  système  préconçu,  investigateur 
patient  et  heureux,  il  a  ressuscité  deux  époques  de  nos  annales  :  il  a  eu 
le  culte,  souffrez  que  je  le  dise,  de  Du  Guesclin  et  de  Jeanne  d'Arc.  11  les 
a  étudiés  en  historien,  a  parlé  d'eux  en  patriote,  et  n'a  jamais  cessé,  ce 
qui  devait  nous  toucher  vivement,  d'étudier  la  société  de  leur  temps. 
Celui  qui  préside  votre  Congrès  a  le  cœur  ouvert  à  toutes  les  misères, 
petites  ou  grandes;  M.  Siméon  Luce  pouvait  étudier  le  passé  de  notre 
pays  dans  ses  jours  de  prospérité  et  de  gloire,  peindre  la  France  triom- 
phante, il  a  cherché  de  préférence  les  heures  douloureuses,  il  a  pénétré 
dans  les  obscurités  de  la  guerre  de  Cent  ans.  il  a  parcouru  les  cam- 
pagnes, a  franchi  le  seuil  des  chaumières  dévastées,  il  a  interrogé  les 
pauvres,  les  souffrants,  il  s'est  occupé  du  sort  des  humbles,  des  déshé- 
rités, de  ceux  que  l'égoïsme  dédaigne  et  oublie,  il  a  analysé  leurs  maux, 
les  textes  d'archives  à  la  main,  il  est  entré  dans  l'àme  du  peuple.  C'est 
pour  cela  qu'il  vous  appartient.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Siméon  Luce,  président,  prononce  le  discours  suivant  : 


F.     LE  PLAY 

LA  VIEILLE  FRANCE,   L'ÉCOLE  DES  CHARTES  ET  LA 
SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Mesdames,  Messieurs, 

Lorsque  mon  éminent  confrère  M.  Georges  Picot,  votre  prési- 
dent, et  M.  Delaire,  votre  dévoué  secrétaire  général,  qui  veulent 
bien  m'honorer  de  leur  sympathie,  m'ont  proposé  de  dire  quelques 
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mots'pour  inaugurer  votre  session  de  1891,  je  n'ai  pu  me  défendre, 
tout  en  m'estimant  singulièrement  flatté  par  l'appel  que  l'on  dai- 
gnait ainsi  m'adresser,  d'un  profond  sentiment  de  surprise.  Tel 
est  le  prestige  dont  jouit  dans  l'opinion  des  bons  juges  la  Société 
internationale  d'études  pratiques  d'économie  sociale  que,  ren- 
fermé de  très  bonne  heure  clans  ma  spécialité  et  resté  presque 
complètement  étranger  à  vos  travaux,  j'aurais  trouvé  déjà  bien 
hardi,  pour  ne  pas  dire  un  peu  ambitieux  de  solliciter  mon 
admission  comme  simple  membre  clans  une  association  de  l'im- 
portance de  la  vôtre.  Mais  occuper  un  fauteuil  où  tour  à  tour  ont 
siégé  Ferdinand  de  Lesseps  et  le  cardinal  Lavigerie,  ces  deux 
noms  se  passent  de  tout  commentaire;  M.  Vacherot,  ce  puissant 
métaphysicien  et  ce  polémiste  vigoureux  ;  le  vénérable  et  regretté 
Paul  Pont,  qui  fut  l'une  des  lumières  de  notre  droit  pénal;  M.  Jules 
Simon  auquel  nous  sommes  redevables  de  ce  fortifiant  spectacle, 
un  talent  qui,  à  mesure  que  l'âge  avance,  semble  rajeunir;  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  qui  vivifie  par  la  morale  l'économie  politique  ; 
M.  Noblemaire,  un  des  chefs  les  plus  respectés  de  la  première  des 
industries  de  ce  temps;  M.  Georges  Picot,  l'historien  définitif  de 
nos  États  généraux,  l'éloquent  apôtre,  que  clis-je  !  mieux  encore, 
s'il  est  possible,  que  l'apôtre,  le  vivant  exemple  du  devoir  social 
noblement  et  simplement  rempli  dans  toute  sa  plénitude;  —  suc- 
céder à  de  tels  devanciers,  même  lorsque  l'on  n'a  et  lorsque  l'on 
ne  saurait  avoir  la  moindre  prétention  de  les  remplacer,  —  il  y  a 
là  quelque  chose  de  si  disproportionné  au  peu  que  je  suis  que  ma 
première  pensée  fut,  j'en  dois  faire  l'aveu,  d'essayer  de  décliner 
un  fardeau  aussi  accablant  que  glorieux  dont  je  sentais  mes  faibles 
épaules  incapables  de  soutenir  le  poids.  Mais  l'on  a  insisté  avec 
tant  de  courtoisie  que  j'aurais  eu  mauvaise  grâce  à  m'inspirer  uni- 
quement de  ma  défiance  de  mes  forces,  si  sincère,  si  légitime 
qu'elle  fût.  Qui  donc  oserait  répondre  par  un  refus  à  des  hommes 
de  bien  dont  le  dévouement  désintéressé  à  leurs  semblables  rem- 
plit la  vie  tout  entière  !  Au  risque  d'être  accusé  de  présomption, 
j'ai  donc  accepté  après  des  hésitations  ^malheureusement  trop 
fondées  l'offre,  d'ailleurs  flatteuse  entre  toutes,  qui  m'était  laite,  et 
je  ne  saurais  échapper,  Messieurs,  je  ne  vous  le  dissimulerai  pas, 
aux  conséquences  fâcheuses  de  ma  témérité  sans  le  secours  de 
votre  bienveillance  ou  plutôt  de  votre  indulgence. 

Et  puisque  je  suis  entré  dans  la  voie  des  aveux,  il  faut  (pie  j'aille 
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jusqu'au  bout  et  que  je  vous  fasse  ma  confession  sans  réserve. 
Avant  d'avoir  reçu  l'aimable  provocation  de  votre  président  et  de 
votre  secrétaire  général,  je  ne  connaissais  que  de  réputation  votre 
illustre  maître,  le  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  paix  sociale,  l'immortel  Frédéric  Le  Play.  Que  MM.  Pi- 
cot et  Delaire,  qui  ont  été  les  témoins  de  mes  hésitations  et.  si 
vous  me  permettez  d'appeler  les  choses  par  leur  nom,  de  mon 
épouvante,  reçoivent  ici  l'expression  de  ma  gratitude.  Sans  eux, 
je  n'aurais  peut-être  jamais  lu  ces  deux  beaux  livres  qui  ont  tant 
contribué  au  progrès  des  études  relatives  à  l'organisation  et  à  la 
vie  normale  des  sociétés  humaines,  qui  s'appellent  les  Ouvriers  euro- 
péens et  la  Réforme  sociale  en  France. 

Les  Ouvriers  européens  !  Le  premier  ouvrage  où  la  méthode  par 
excellence  des  sciences  d'observation,  la  seule  qui  puisse  conduire 
le  chercheur  à  la  découverte  de  la  vérité  dans  l'ordre  des  faits  con- 
tingents, je  veux  dire  la  méthode  analytique,  a  été  rigoureusement 
appliquée  à  l'exclusion  de  la  méthode  à  priori,  des  procédés  étroi- 
tement logiques  et  du  point  de  vue  prématurément  synthétique 
avec  lesquels  on  avait  échafaudé  jusqu'alors  des  milliers  de  sys- 
tèmes aussi  vite  écroulés  que  construits.  Et  cette  méthode  analy- 
tique dont  le  génie  d'Aristote  s'était  servi  déjà  clans  une  certaine 
mesure  pour  étudier  seulement  quelques  petits  peuples  de  la 
Grèce,  Frédéric  Le  Play,  placé  dans  un  milieu  plus  favorable,  a  pu 
l'étendre  à  la  plupart  des  tribus  ou  nations  qui,  soit  sous  la  forme 
patriarcale  et  pastorale,  soit  à  l'état  agricole,  soit  enfin  dans  toutes 
les  conditions  du  développement  industriel,  habitent  l'ancien  con- 
tinent. J'entends  dire  quelquefois  que  rien  n'était  plus  simple  que 
de  trouver  la  monographie,  cet  ingénieux  outil,  ce  microscope 
fabriqué  de  toutes  pièces  par  Le  Play  pour  ses  travaux  d'analyse 
sociale.  Messieurs,  il  n'y  a  que  des  esprits  superficiels  qui  puissent 
tenir  un  pareil  langage.  Il  y  a  environ  quatre  cents  ans,  rien  aussi 
n'était  plus  simple  pour  un  marin  que  de  naviguer  un  ou  deux 
mois  dans  la  direction  de  l'ouest,  et  il  n'en  a  pas  moins  fallu  le 
génie  de  Colomb,  au  xve  siècle,  pour  découvrir  l'Amérique, 
comme  au  xixe  celui  de  Le  Play,  pour  mettre  au  jour,  pour  révéler 
ce  nouveau  monde  de  la  science  sociale  qui  a  nom  les  Ouvriers 
européens. 

Certes,  l'homme  qui,  sous  le  coup  de  nos  premiers  et  déjà  irrépa- 
rables désastres,  écrivait  le  12  octobre  1870  à  M  .  Charles  de  Ribbe 
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«  Gardez-vous  du  découragement,  mon  cher  ami,  et  travaillons 
ensemble  au  salut  du  pays;  quand  même  la  France  serait  réduite  à 
la  banlieue  de  Bourges,  continuons  à  faire  servir  la  langue  de  Des- 
cartes à  propager  le  vrai;  »  certes,  dis-je,  l'homme  qui,  au  milieu 
du  désarroi  universel,  tenait  ce  fier  langage,  aimait  fermement  son 
pays.  C'est  ce  viril  et  profond  amour  qui  a  inspiré  toutes  les  pages 
de  la  Réforme  sociale  en  France,  le  livre  le  plus  important  de  Le  Play 
après  les  Ouvriers  européens.  Du  reste,  quoique  la  Réforme  n'ait  paru 
qu'en  1864,  nous  savons  que  l'auteur  en  avait  commencé  la  rédac- 
tion avant  même  de  publier  les  Ouvriers  européens,  dont  la  première 
édition  remonte  à  1855.  Après  avoir  exposé  dans  son  premier 
ouvrage  sa  méthode  et  en  avoir  fait  l'application  à  cinquante-sept 
familles  appartenant  aux  diverses  régions  de  l'ancien  continent, 
il  entreprit,  dans  sa  Réforme  sociale,  de  décrire  et  d'apprécier  à 
la  lumière  de  cette  méthode  l'état  présent  de  notre  pays  tel  que  l'a 
fait  la  Révolution  de  1789.  Religion,  propriété,  famille,  travail,  asso- 
ciation, rapports  privés, gouvernement,  il  comprit  dans  une  enquête, 
à  la  fois  minutieuse  et  complète,  toutes  les  faces,  tous  les  aspects  de 
notre  vie  nationale.  Si  sobre  que  fût  la  touche  du  peintre  préoccupé 
uniquement  de  l'idée  et  ne  visant  jamais  à  l'effet,  le  tableau  sembla 
poussé  au  noir  et  fut  trouvé  généralement  trop  sombre.  C'est  que, 
pour  rappeler  un  proverbe  en  parfaite  harmonie  avec  les  idées  de 
Le  Play  sur  l'éducation  des  individus  et  aussi  des  nations,  qui  aime 
bien  châtie  bien.  Au  fond,  le  jugement  très  sévère,  j'en  conviens, 
que  porte  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  sur  la  France  contemporaine 
avait  sa  source  dans  un  patriotisme  aussi  ardent  qu'éclairé  et 
exempt  de  tonte  espèce  de  préjugés.  Yoilà  pourquoi  Le  Play,  loin 
de  borner  son  rôle  à  la  critique  de  ce  qu'il  estime  mauvais,  n'a 
signalé  nulle  part  les  maux  dont  nous  souffrons  sans  avoir  eu  soin 
d'indiquer  en  même  temps  les  remèdes.  Toutefois,  en  dehors  d'un 
cercle  assez  restreint  d'intelligences  d'élite,  les  attaques  dirigées 
contre  le  nouvel  ordre  de  choses  issu  de  la  Révolution  parurent 
excessives,  sinon  tout  à  fait  injustes,  et  l'on  alla  même  dans  cer- 
tains milieux  hostiles  jusqu'à  considérer  les  plans  du  réformateur 
comme  rétrogrades  autant  qu'irréalisables.  Aussi,  malgré  la  haute 
estime  personnelle  accordée  de  longue  date  à  l'ingénieur,  il  ne  fal- 
lut rien  de  moins  que  les  tragiques  événements  de  l'Année  terrible 
pour  prouver  aux  esprits  les  plus  prévenus  que,  si  l'on  pouvait 
encore  à  la  rigueur  différer  d'avis  sur  le  caractère  pratique  et  l'effi- 
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cacité  de  quelques-uns  des  remèdes  proposés  dès  1855  dans  (es 
Ouvriers  européens,  dès  1864  dans  la  Réforme  sociale  en  France,  per- 
sonne ne  saurait  nier  désormais  la  réalité,  la  gravité  croissante, 
l'acuité  des  maladies  dont  Fauteur  de  ces  deux  ouvrages  avait  le 
premier  déterminé  les  caractères  et  les  effets  avec  une  rigueur  vrai- 
ment scientifique. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  j'aborde  ici  l'examen 
des  problèmes  ardus  à  la  solution  desquels  Le  Play  consacra  pen- 
dant un  demi-siècle  tout  l'effort  de  ses  puissantes  facultés  d'obser- 
vation, de  raisonnement  et  d'induction  ;  une  pareille  tâche  serait 
au-dessus  de  mes  forces  et  ne  saurait  convenir  à  mon  incompétence. 
Permettez-moi  seulement  de  vous  soumettre  quelques  réflexions 
que  m'a  suggérées  la  lecture  des  ouvrages  du  maître.  Ces  réflexions 
se  rapportent,  d'une  part,  aux  origines  de  l'auteur  des  Ouvriers  euro- 
péens, d'autre  part,  à  une  petite  chose  et  à  une  grande  chose  que 
j'aime  à  confondre  dans  mes  affections.  La  petite  chose,  c'est  l'École 
des  Chartes.  La  grande  chose,  c'est  la  vieille  France. 

Les  questions  d'origine  m'ont  toujours  attiré  par  un  charme  irré- 
sistible. Je  les  aime  peut-être  avec  une  passion  trop  exclusive, 
comme  en  témoignent  hélas  !  plusieurs  travaux  restés  inachevés. 
Vous  me  permettrez  de  remettre  sous  vos  yeux  la  page  pleine  de 
saveur  où  Le  Play  a  pris  plaisir  à  se  reporter  vers  ces  premières 
années  qui  marquent  chacun  de  nous  d'un  caractère  indélébile  et 
laissent  dans  l'âme  neuve  et  pour  ainsi  dire  plus  tendre  de  l'enfant 
une  empreinte  ineffaçable. 

«  Les  cinq  premières  années  de  ma  vie (1806-181 1)  se  sont  passées  sur 
les  bords  de  la  Basse-Seine,  entre  le  petit  port  d'Honfleur,  près  duquel 
je  suis  né  au  village  de  La  Rivière,  et  la  forêt  de  Brotonne  qui,  en  amont 
de  Quiilebœuf,  confine  au  rivage.  Ces  premiers  souvenirs  me  reportent 
à  la  détresse  des  pêcheurs-côtiers  dont  l'industrie  était  détruite  parla 
Hotte  anglaise  qui  bloquait  toute  cette  région;  à  l'agitation  entretenue 
par  les  péniches  qui,  se  détachant  à  l'improviste  de  cette  flotte,  venaient 
commettre  sur  la  côte  des  actes  d'agression  et  de  contrebande;  enfin, 
aux  déplacements  subits  imposés  à  mon  père,  officier  des  douanes, 
jriar  le  devoir  de  combattre  ces  tentatives.  Les  vieux  pêcheurs  se  conso- 
laient des  humiliations  infligées  par  le  blocus,  en  se  rappelant  leurs 
exploits  maritimes  de  la  guerre  qui  prit  fin  en  1783.  J'écoutais  avec  passion 
leurs  récits,  et  je  prenais  ainsi  à  leur  foyer  les  premières  leçons  de 
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patriotisme.  Dès  que  mes  forces  naissantes  me  le  permirent,  je  me  mis 
à  la  suite  des  enfants  qui  apportaient  journellement  à  ces  pauvres  logis 
les  produits  de  leurs  petites  entreprises  de  glanage,  de  pêche,  de  chasse 
et  de  cueillette.  Ardent  pour  ces  exercices,  qui  ont  été  souvent  la  récréa- 
tion de  mon  âge  mùr,  j'acquis  promptement,  à  l'aide  de  mes  camarades, 
l'habileté  et  l'énergie  physiques  nécessaires  pour  me  rendre  utile  au 
modeste  ménage  de  mes  parents.  Je  me  rappelle  encore  le  plaisir  indi- 
cible avec  lequel  je  coopérai,  au  printemps  de  1810,  à  une  pèche  miracu- 
leuse faite  à  coups  de  bâton,  par  le  poste  de  la  douane,  sur  une  bande 
d'aloses  échouée  à  mer  basse  dans  une  flaque  d'eau,  devant  le  hameau 
de  la  Vacquerie,  sur  Ja  lisière  de  la  foret.  Pendant  l'hiver  suivant,  qui 
fut  rigoureux,  la  récolte  du  combustible  devint  pour  le  ménage  comme 
pour  mon  développement  physique  une  utile  ressource;  et  ma  bonne 
mère  récompensait  mon  zèle  en  m'aidant  à  lire  un  gros  livre  qui  m'inté- 
ressait beaucoup.  J'acquis  ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'importance  des 
productions  spontanées  que  récoltent  les  familles  pauvres,  une  conviction 
qui  m'est  toujours  restée  présente  à  l'esprit;  et  lorsqu'en  1829,  je  traçai 
au  Hartz  le  premier  budget  domestique,  je  plaçai  dans  le  cadre,  tant  de 
fois  remanié  depuis  lors,  ces  sortes  de  recettes  à  la  place  qu'elles  occu- 
pent encore  aujourd'hui  sous  le  nom  de  «  subventions  »  (4):  » 

Il  n'y  a  pas  un  des  détails  de  ce  petit  tableau  de  genre,*  tracé 
avec  une  correction  cle  dessin  et  une  bonhomie  expressive  dignes 
du  vieux  Breughel,  qui  ne  puisse  servir  à  éclairer  quelques-uns 
des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  physionomie  morale  et 
intellectuelle  de  Frédéric  Le  Play.  Le  futur  auteur  de  la  Réforme 
sociale  avait  vu  le  jour  en  Normandie,  c'est-à-dire  dans  celle  de  nos 
provinces  septentrionales  où  s'était  le  mieux  conservée,  jusqu'en 
1789,  cette  forte  constitution  de  la  famille  qui  lit  pendant  trois 
siècles,  des  marins  de  Dieppe,  cle  Rouen  et  d'Honfleur,  des  coloni- 
sateurs incomparables.  Fils  d'un  soldat,  car  à  cette  époque  du 
blocus  continental  un  officier  de  douanes  pouvait  être  appelé  d'un 
instant  à  l'autre  à  payer  de  sa  personne  et  à  jouer  un  rôle  militant, 
il  sut  de.  bonne  heure  comment  s'exerce  l'autorité  et  de  quel  prix 
est  l'observation  stricte  de  la  discipline.  Vivant  au  milieu  de 
pauvres  gens  que  la  guerre  avait  ruinés,  il  apprit  à  compatir  aux 
souffrances  imméritées  des  humbles.  Témoin  plus  ou  moins  inquiet 
des  efforts  faits  par  son  père  pour  mettre  à  l'abri  d'un  coup  eta 
main  la  partie  du  littoral  confiée  à  sa  garde,  ce  ne  fut  pas  en  vain 

(1)  La  Méthode  sociale,  Tours  et  Paris,  1879,  p.  17  ù  19. 
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que  l'enfant  qui  devait  écrire  plus  tard  les  Ouvriers  européens  vécut 
ainsi  de  la  même  vie  et  fut,  lui  et  les  siens,  en  butte  aux  mêmes 
alarmes  que  ces  malheureux  pêcheurs  de  la  basse  Seine  menaces 
sans  cesse  par  les  descentes  anglaises.  De  ces  années  triomphales 
de  1800  à  1810,  toutes  remplies  par  les  victoires  de  Napoléon, 
il  ne  se  rappelait,  soixante-dix  ans  plus  tard,  que  l'insécu- 
rité des  cotes  normandes  et  le  combat  livré  aux  aloses  dans  la 
llaque  d'eau  de  la  Yacquerie.  Il  se  rappelait  également,  non  sans 
fierté,  ses  laborieux  ramassages  de  bois  mort  dans  la  forêt  de  Bro- 
tonne  et  l'apport  de  combustible  qu'à  peine  âgé  de  cinq  ans  il 
avait  pu  fournir  ainsi,  pendant  un  hiver  rigoureux,  à  la  plus 
dévouée  des  mères. 

Messieurs,  c'était  l'usage  au  moyen  âge,  lorsque  l'on  avait  com- 
mis un  crime,  d'expier  ce  crime  en  accomplissant,  le  plus  souvent 
pieds  nus  et  un  cierge  à  la  main,  un  pèlerinage  à  quelque  sanc- 
tuaire entouré  de  la  vénération  des  fidèles.  Sans  m'être  rendu  cou- 
pable précisément  d'un  crime,  je  me  suis  reproché  vivement,  dans 
ces  derniers  temps,  de  n'avoir  point  lu  plus  tôt  les  ouvrages  de 
Le  Play;  il  y  avait  là  une  faute  grave  et  presque  un  péché  d'ordre 
philosophique  et  littéraire.  Et  comme  toute  faute  mérite  expiation, 
il  m'est  venu  à  l'idée  de  m'imposer  le  mode  de  pénitence  en  usage 
chez  nos  pères,  sauf  à  le  subir  dans  des  conditions  beaucoup  plus 
douces.  En  d'autres  termes,  il  m'a  semblé  que  ce  serait  faire  une 
sorte  de  réparation  à  la  mémoire  du  vénéré  fondateur  de  la  Société 
d'économie  sociale  que  de  visiter  les  lieux  qui  furent  son  berceau. 
Ce  projet,  je  viens  de  le  mettre  à  exécution.  Il  y  a  peu  de  jours, 
j'étais  à  La  Rivière-Saint-Sauveur  et  j'ai  retrouvé  le  modeste  mouil- 
lage où  est  né  l'auteur  des  Ouvriers  européens  à  peu  près  tel  qu'il 
était,  selon  toute  apparence,  au  commencement  de  ce  siècle.  A 
marée  basse,  quatre  ou  cinq  barques  de  pêcheurs  et  des  gabarres, 
qui  servent  à  transporter  du  sable,  y  dorment  à  l'ancre.  La  lieute- 
nance  de  douanes,  dont  le  père  de  Frédéric  Le  Play  fut  titulaire 
vers  la  fin  du  premier  Empire,  embrasse  tout  le  littoral  qui  s'étend 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  depuis  Honfleur  jusqu'en  amont  de 
Quillebœuf.  Le  promontoire  de  ce  nom  en  forme  le  point  central 
d'où  l'on  domine  l'immense  plaine  marécageuse  du  Marais-Yernier 
avec  ses  fondrières  si  riches  en  plantes  rares,  son  étang  poisson- 
neux de  la  (irande-Mare  et  ses  fossés  pleins  d'eau  où  viennent 
s'ébattre  par  les  gros  temps  des  bandes  d'oiseaux  de  mer.  En 
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remontant  le  cours  du  fleuve,  à  l'extrémité  orientale  de  cette  lieu- 
tenance,  dans  la  boucle  de  la  Seine  qui  s'arrondit  en  face  de  la 
ville  de  Caudebec  assise  sur  la  rive  droite,  la  forêt  domaniale  de 
Brotonne  dresse  ses  sombres  massifs  de  hêtres  séculaires  entre- 
coupés çà  et  Jà  de  clairières  verdoyantes.  L'ensemble  d'aspect  un 
peu  sauvage  forme  un  cadre  à  souhait  pour  des  populations  semi- 
maritimes  et  semi-pastorales  comme  celles  au  milieu  desquelles 
s'écoula  l'enfance  de  l'écrivain  dont  je  venais  rechercher  curieuse- 
ment la  trace.  Ce  fut  certainement  dans  un  tel  milieu,  et  ce  sera 
mon  excuse  d'y  avoir  si  longuement  insisté,  que  Le  Play,  selon  la 
remarque  qu'il  a  faite  lui-même  dans  le  passage  rapporté  plus 
haut,  puisa  l'intelligence  du  genre  de  vie  très  particulier  tant  des 
pêcheurs  que  des  pasteurs;  et  ce  genre  de  vie,  si  propice  au  déve- 
loppement des  forces  physiques  et  de  l'énergie  morale,  qui  assure 
la  satisfaction  des  besoins  sans  exposer  personne  aux  tentations  de 
la  richesse,  le  profond  observateur,  l'austère  moraliste  auquel  nous 
devons  les  Ouvriers  européens  ne  cessa  jamais  de  le  considérer 
comme  le  plus  sûr  garant  de  la  vigueur,  de  la  moralité  et  de  la 
longue  durée  d'une  race. 

Le  Play  n'avait  que  cinq  ans  lorsqu'il  perdit  son  père,  décédé  en 
juin  1811.  Sa  mère,  restée  veuve  dans  une  situation  de  fortune  fort 
modeste,  ne  recula  devant  aucun  sacrifice  pour  faire  fructifier  les 
heureuses  dispositions  de  son  fils.  De  1818  à  1822,  elle  vint  s'établir 
au  Havre  où  le  jeune  Frédéric  suivit  pendant  cinq  ans  les  cours 
d'humanités  au  collège  de  cette  ville.  «  A  cette  époque,  lisons-nous 
dans  la  Méthode  sociale,  je  travaillais  en  toute  liberté  près  de  ma 
bonne  mère,  dans  une  maison  rustique,  sans  l'aide  d'aucun  répé- 
titeur. Assidu  à  mes  devoirs  scolaires,  j'employais  la  majeure 
partie  de  mon  temps  à  lire  Cicéron...  Durant  mes  longues  récréa- 
tions solitaires,  je  parcourais  le  rivage  maritime,  les  champs,  les 
prés  et  les  bois,  naviguant  avec  les  pêcheurs-côtiers,  demandant 
aux  livres  de  Linné  le  complément  de  mes  études  botaniques  du 
pays  de  Bray,  chassant  au  filet  les  becs-figues  et  les  alouettes... 
enfin,  me  mêlant  aux  travaux  agricoles  des  masures  cau- 
choises (\ ).  » 

Quel  était  le  nom  de  famille  de  la  femme  distinguée  dont  le  fon- 
dateur de  la  Société  d'économie  sociale  qui  paraît  avoir  été  le  plus 


(1)  ta  Méthode  sociale,  p.  2G  et  27. 
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aimant  et  le  plus  respectueux  des  lils,  parle  toujours  avec  un 
accent  d'émotion  contenue?  Afin  d'avoir  réponse  à  cette  question, 
j'ai-  profité  de  mon  récent  passage  à  La  Rivière-Saint-Sauveur, 
pour  me  faire  délivrer  à  la  mairie  de  ce  petit  village  un  extrait  de 
l'acte  de  naissance  du  fils  de  l'ancien  lieutenant  des  douanes  impé- 
riales. On  verra  par  cet  extrait  (1)  que  la  mère  de  Pierre-Guillaume- 
Frédéric  Le  Play  était  née  Marie-Louise-Rosalie  Auxilion.  En  cer- 
tains pays  tels  que  la  Chine,  où  les  ascendants  participent  aux 
récompenses  publiques  décernées  à  leurs  enfants,  la  courageuse 
veuve  qui  donna  le  jour  à  l'auteur  de  la  Réforme  sociale,  qui  veilla 
avec  sollicitude  sur  son  éducation  et  contribua  sans  nul  doute, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  à  le  douer  d'une  trempe  de 
caractère  tout  à  fait  exceptionnelle,  aurait  reçu  certainement  des 
distinctions  flatteuses.  Ce  que  je  viens  aujourd'hui  demander  pour 
cette  noble  femme,  ce  n'est  point  des  honneurs  posthumes  qui,  si 
elle  vivait  encore,  ne  manqueraient  pas  de  blesser  sa  modestie, 
mais  simplement  une  petite  part  dans  la  vénération  et  la  gratitude 
des  fidèles  disciples  de  Le  Play.  {Applaudissements.) 

Si  je  trouve  plaisir  à  saluer  ainsi  en  passant  la  mémoire  d'une 
excellente  mère,  j'accomplis  en  même  temps  un  devoir  de  récipro- 
cité. Appartenant  comme  disciple  ou  comme  maître  à  l'École  des 
Chartes  depuis  trente-cinq  ans,  je  n'ai  pu  lire,  sans  que  ma  piété  filiale 
envers  cette  institutrice  de  ma  jeunesse  en  ait  été  vivement  touchée, 
le  passage  suivant  que  j'emprunte  à  l'introduction  placée  en  tête  de 
la  Réforme  sociale  en  France  :  «  Beaucoup  de  documents  co  servent 
la  description  fidèle  des  rapports  qui  ont  existé,  depuis  l'origine  du 
moyen  âge  jusqu'en  1789,  entre  les  seigneurs  et  les  populations  pla- 
cées sous  leur  dépendance.  Je  veux  parler  des  titres  qui  s'étaient 
accumulés  dans  les  archives  des  châteaux  ou  des  abbayes,  dans  les 
dépôts  confiés  aux  notaires,  dans  les  greffes  des  parlements,  des 
tribunaux  ou  des  diverses  juridictions  de  police.  Ceux  de  ces  docu- 

(1)  «  Du  onzième  jour  du  mois  d'avril,  Pan  mil  huit  cent  six,  acte  de  naissance 
de  Pierre-Guillaume-Frédéric  Le  Play,  né  de  ce  jour  onze  avril,  à  neuf  heures  du 
matin,  fils  de  Pierre-Antoine  Le  Play,  officier  des  douanes  impériales,  et  de  Marie- 
Louise-Rosalie  Auxilion,  son  épouse,  demeurant  en  cette  commune.  Le  sexe  de 
l'enfant  a  été  reconnu  être  masculin.  Premier  témoin  :  Jean  Perdrieu,  âgé  de 
soixante  ans,  demeurant  en  cette  commune.  Second  témoin  :  Louis-Élienne 
Hérault,  âgé  de  trente-quatre  ans,  demeurant  en  cette  commune,  sur  la  réquisi- 
tion à  nous  faite  par  le  père  de  l'enfant,  et  ont  signé  avec  nous  après  lecture 
faite.  Constaté,  suivant  la  loi,  par  moi  Jérôme-Alexandre  Goubard,  maire  de  la 
commune  de  La  Rivière3  faisant  les  fonctions  d'officier  public  do  l'état  civil.  » 
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ments  qui  ont  échappé  au  vandalisme  révolutionnaire  sont  mainte- 
nant classés  dans  les  collections  publiques,  et  ils  y  sont  déchiffrés 
avec  fruit  par  les  habiles  paléographes  que  forme  notre  École  des 
Chartes.  Je  irai  jamais  négligé  l'occasion  de  connaître  le  sentiment 
des  érudits  qui  gardent  ces  trésors  de  la  science  sociale  :  et  j'ai 
toujours  appris  avec  étonnement  qu'ils  n'y  trouvent  aucune  trace 
de  cette  oppression  permanente  qui,  d'après  une  opinion  fort  com- 
mune, aurait  été  le  trait  caractéristique  de  notre  ancien  régime  (1).  » 
Outre  un  témoignage  d'estime  donné  à  l'École  des  Chartes,  on 
trouve  dans  les  lignes  qui  précèdent  cinq  ou  six  mots  dignes  d'une 
attention  toute  spéciale  parce  qu'ils  portent  fortement  l'empreinte 
du  génie  de  Le  Play.  Je  veux  parler  de  l'expression  «  ces  trésors  de 
la  science  sociale  ».  Quelle  belle  définition  des  documents  d'archives 
et,  pour  qui  sait  aller  au  fond  des  choses,  combien  elle  est  vraie  ! 

Lorsque  le  futur  auteur  de  la  Réforme  sociale  écrivait  ces  lignes 
en  1855,  il  était  parvenu  à  l'apogée  de  sa  carrière  professionnelle 
et  administrative,  sinon  de  sa  gloire.  Commissaire  général  de  la 
première  de  nos  grandes  expositions  universelles,  il  avait  été 
nommé  conseiller  d'État  par  l'empereur  Napoléon  III  et  surtout  il 
venait  de  fonder  sur  une  base  indestructible  la  science  des  sociétés 
humaines  en  publiant  son  chef-d'œuvre  les  Ouvriers  européens.  Le 
suffrage  d'un  tel  juge  avait  donc  le  plus  grand  prix.  L'École  des 
Chartes,  au  contraire,  fondée  sous  la  Restauration  dans  des  condi- 
tions singulièrement  exiguës,  réorganisée  et  affermie,  mais  avec 
une  certaine  timidité,  par  la  monarchie  de  Juillet  pendant  le 
ministère  libéral  de  M.  de  Salvandy,  menacée  très  gravement  en 
1848  et  en  1850,  en  butte  aux  défiances  des  uns,  à  la  rivalité  sourde 
ou  à  l'hostilité  déclarée  des  autres,  l'École  des  Chartes  n'avait  point 
encore  triomphé,  pendant  les  années  qui  suivirent  le  coup  d'État  de 
1851,  des  difficultés  qu'ont  à  surmonter  toutes  les  institutions  nais- 
santes; elle  luttait  toujours  pour  la  vie  et  végétait  par  suite  de  l'in- 
différence des  pouvoirs  publics  dans  l'obscurité  d'une  situation  aussi 
chétive  que  précaire.  Campée  plutôt  qu'installée  dans  un  local  très 
insuffisant,  elle  n'avait  même  pas  la  propriété  de  ce  local  qui  lui 
était  prêté  par  les  Archives.  Le  personnel  enseignant  comprenait 
trois  professeurs  titulaires  à  i,000  francs  et  quatre  professeurs 
adjoints,  ces  derniers  astreints  aux  mômes  obligations  que  les  titu- 
laires, quoique  leur  traitement  ne  dépassât  point  1,800  francs.  Or, 

(l)  ta  Réforme  .sociale  cm  France,  introduction,  ch.  vi,  g  4;  éd.  de  1887,  I,  45. 
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ces  adjoints  étaient  tous  des  érudits  d'une  distinction  remarquable. 
Us  s'appelaient,  en  effet,  Louis  de  Mas  Latrie,  un  maître  dans  la 
connaissance  de  l'Orient  latin  ;  Félix  Bourquelot,  auxiliaire  dévoué 
d'Augustin  Thierry  et  auteur  de  deux  ouvrages,  une  Histoire  de  Pro- 
vins et  une  Histoire  des  foires  de  Champagne,  qui  méritent  d'être  pro- 
posés comme  des  modèles  aux  annalistes  de  nos  villes  de  province 
ou  de  notre  commerce  au  moyen  âge;  Yallet  de  Yiriville,  dont 
l'histoire  du  règne  de  Charles  Vil,  fruit  du  plus  consciencieux 
labeur,  a  passé  non  sans  raison  pour  le  meilleur  ouvrage  sur  la 
matière,  tant  que  nous  n'avons  pas  possédé  le  monument  d'érudi- 
tion dont  vient  de  nous  doter  après  trente  ans  de  recherches  M.  le 
marquis  de  Beaucourt;  enfin  Adolphe  Tardif,  l'éditeur,  le  commenta- 
teur de  nos  vieilles  coutumes,  le  restaurateur  de  la  science  du 
droit  canonique  dans  notre  haut  enseignement  l'administrateur 
consommé  qui  a  laissé  à  la  direction  des  cultes  le  souvenir  d'une 
habileté  rare  unie  au  plus  solide  savoir.  Voilà  les  quatre  professeurs 
adjoints  que  le  second  Empire  avait  trouvés  et  qu'il  laissa  jusqu'à 
l'époque  de  sa  chute,  malgré  l'état  relativement  prospère  de  nos 
finances,  aussi  misérablement  rétribués  que  s'il  eût  pris  à  tâche  de 
décourager  leur  dévouement  à  une  jeunesse  d'élite.  C'est  que  Napo- 
léon III,  si  curieux  et  si  instruit  qu'il  fût  d'ailleurs,  s'intéressait  au 
fond  assez  médiocrement  aux  études  relatives  au  passé  de  notre 
pays.  Il  sautait  volontiers  par-dessus  la  tradition  nationale  pour 
chercher  sa  parenté  politique  dans  la  Rome  des  Césars.  Enivré  par 
des  succès  inespérés,  quoique  chèrement  achetés,  il  commit  l'irré- 
parable faute  de  rompre  ouvertement  avec  cette  tradition  dans  les 
actes  les  plus  importants  de  sa  politique  extérieure  et  précipita 
ainsi  la  France  sur  la  pente  fatale  qui  devait  aboutir  aux  désastres 
de  l'Année  terrible. 

Certes,  l'École  des  Chartes  n'a  pas  cessé  d'être,  et  je  l'en  félicite, 
une  fort  modeste  personne,  étrangère  à  tout  luxe  et  privée  même 
du  nécessaire,  puisqu'elle  continue  d'occuper,  après  trois  quarts  de 
siècle  d'existence,  un  logis  d'emprunt.  Néanmoins,  si  je  compare 
l'état  ancien,  celui  dont  j'ai  été  témoin,  à  la  situation  présente, 
notre  jeune  École  m'apparait  presque  comme  une  grande  dame. 
Eh  bien,  que  l'on  veuille  me  permettre  ce  retour  trop  personnel, 
cette  divagation  sénile,  comme  il  faudrait  l'appeler,  vers  un  passé 
déjà  lointain,  notre  vieille  école  de  l'âge  héroïque,  une  pauvresse 
sans  feu  ni  lieu  qui  manquait  de  l'outillage  scientifique  le  plus 
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indispensable,  où  des  princes  de  l'érudition  devaient  se  contenter 
d'un  traitement  à  peine  égal  à  celui  des  aspirants  répétiteurs  des 
lycées  parisiens,  dont  la  bibliothèque  ne  comprenait  peut-être  pas 
un  millier  de  volumes,  nous  ne  saurions  dire,  nous  autres  vieux 
paléographes  qui  approchons  maintenant  de  la  soixantaine,  com- 
bien nous  l'avons  tendrement  aimée.  Cette  gueuserie  du  mobilier 
scolaire  qui  nous  entourait  se  trouvait  être  en  harmonie  si  parfaite 
avec  les  ressources  financières  de  beaucoup  d'entre  nous!  Il  nous 
semblait  si  doux,  en  ces  années  où  Paris,  auquel  la  province  venait 
d'imposer  un  maître,  semblait  chercher  l'oubli  de  lui-même  dans  la 
fièvre  des  intérêts  et  des  plaisirs,  de  franchir  l'antique  porte  de 
l'hôtel  de  Glisson  pour  nous  cloîtrer  volontairement  chaque  jour 
dans  la  communauté  stoïque  de  notre  vie  purement  studieuse  sans 
cesse  égayée  par  des  conversations  sans  fin  sur  nos  travaux,  nos 
projets  d'avenir,  par  l'échange  amical  de  nos  juvéniles  espérances! 
Et  puis  quelle  surprise  agréable,  au  sortir  de  nos  collèges  d'alors  où 
personne  ne  nous  avait  dit  un  mot  des  monuments,  du  langage  et 
des  usages  de  nos  pères,  quelle  nouveauté  de  pouvoir  suivre  en  ses 
doctes  excursions  un  guide  tel  que  François  Guessard,  lorsque  cet 
étincelant  causeur,  ce  philologue  français  par  excellence,  qui  por- 
tait un  tour  d'esprit  si  ingénieux  dans  l'exploration  de  nos  'chers 
parlers  provinciaux  tombés  depuis  des  siècles  à  l'infime  condition 
de  patois,  nous  faisait  remonter  de  là  par  degrés  jusqu'au  latin  ou 
descendre  par  une  pente  insensible  jusqu'à  notre  langue  actuelle  î 
Quelle  joie  plus  grande  encore  d'entendre  Jules  Quicherat,  le  plus 
admirable  professeur  que  j'aie  jamais  connu,  après  qu'il  avait  des- 
siné au  tableau  d'un  trait  sûr  quelque  cathédrale  romane  ou  ogi- 
vale, quelle  joie  de  l'entendre  nous  exposer,  nous  graver  dans  le 
souvenir,  tant  sa  parole  incisive  encore  qu'un  peu  traînante  et 
nasillarde  avait  de  précision  lapidaire,  la  genèse  successive  des 
diverses  parties  du  monument!  Si  merveilleuse  était  la  lucidité 
logique  de  l'éminent  professeur  et  ses  déductions  formaient  une 
trame  tellement  serrée,  que  les  plus  attentifs  de  ses  élèves  se  per- 
suadaient volontiers  qu'ils  auraient  pu  refaire  séance  tenante,  par 
un  effort  de  raisonnement  encore  plus  que  de  mémoire,  chacune  des 
leçons  de  l'inimitable  maître. 

Si  imparfaitement  organisée  qu'ait  été  cette  humble  École  des 
Chartes  de  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet  ou  du  commencement 
du  second  Empire,  les  travaux  tant  de  ses  professeurs  que  de  ses 
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meilleurs  élèves  ont  été  l'une  des  deux  grandes  influences  qui  pré- 
sidèrent peu  après  1848  à  l'élaboration  définitive  des  idées  maî- 
tresses de  Frédéric  Le  Play.  Le  rapport  incontestable  de  cause  à 
effet  que  je  signale  ici  est,  à  vrai  dire,  la  seule  circonstance  atté- 
nuante dont  je  puisse  invoquer  le  bénéfice  pour  que  l'on  me  par- 
donne la  trop  longue  digression  où  je  viens  de  me  laisser  entraîner 
par  la  magie  des  souvenirs.  L'autre  influence  prépondérante  fut  le 
trésor  d'observations  prises  sur  le  vif  et  recueillies  sous  forme 
monographique  au  cours  des  nombreuses  missions  qui  furent  con- 
fiées au  savant  métallurgiste  de  1830  à  1848.  Sur  ces  deux  points 
essentiels,  le  témoignage  de  l'auteur  de  la  Méthode  sociale  est  si 
explicite  qu'il  ne  laisse  place  à  aucun  doute.  «  La  vérité  sociale  me 
fut  démontrée  surtout  par  deux  séries  d'informations  :  par  les  récits 
des  savants  de  notre  École  des  Chartes  qui  m'enseignèrent  com- 
ment l'émancipation  des  classes  rurales  se  produisit  en  France 
spontanément  dès  le  xne  siècle  ;  par  les  observations  personnelles 
que  je  pus  faire  pendant  dix-huit  années  sur  les  populations  russes 
dont  je  dirigeais  les  travaux  et  sur  les  serviteurs  attachés  à  ma  per- 
sonne (1).  »  Le  Play  considérait  si  bien  les  historiens  documen- 
taires comme  ses  alliés  naturels  qu'il  s'exprime  ainsi  dans  un 
autre  passage  du  même  ouvrage  :  «  Depuis  un  quart  de  siècle,  je 
constate  journellement  l'indifférence  ou  l'hostilité  des  opinions 
dominantes  vis-à-vis  des  historiens,  des  savants  de  notre  École 
des  Chartes  et  des  autres  classes  studieuses  qui,  secouant  le  joug 
des  erreurs  préconçues  et  méprisant  les  faux  dogmes  de  1789, 
demandent  la  réforme  des  sociétés  à  l'observation  impartiale  et 
contradictoire  des  faits  sociaux  (2).  »  Cette  dernière  citation 
m'amène  à  l'objet  principal  que  je  me  suis  proposé,  je  veux  dire  à 
quelques  rapides  aperçus  sur  l'œuvre  commune  à  laquelle  ont  coo- 
péré plus  ou  moins  activement  plusieurs  anciens  élèves  de  l'École 
des  Chartes,  d'une  part,  Le  Play  et  la  plupart  de  ses  disciples, 
d'autre  part,  en  se  plaçant,  il  est  vrai,  à  des  points  de  vue  et  en 
usant  de  moyens  assez  différents,  non  seulement  sans  avoir  établi 
entre  eux  un  concert  préalable,  mais  même  en  s'ignorant  parfois 
les  uns  les  autres. 

Cette  œuvre  commune  a  été  la  réhabilitation  grâce  à  l'emploi 
d'une  méthode  rigoureuse,  par  conséquent  dans  la  mesure  du  vrai 

(1)  La  Méthode  sociale,  p.  418  et  419. 

(2)  Ibid.,  p.  172. 

La  Réf.  Soc,  1er  juil.  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  3. 
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et  du  juste,  de  la  vieille  France  considérée  surtout  au  point  de  vue 
de  la  situation  matérielle  et  morale  des  classes  les  plus  nom- 
breuses. Si,  laisant  de  côté  les  études  de  détail  et  les  travaux  de 
vulgarisation,  on  ne  s'attache  qu'aux  publications  d'une  importance 
décisive,  on  reconnaît  pour  ainsi  dire  de  prime  abord  qu'entre  tous 
les  ouvrages  consacrés  depuis  cinquante  ans  au  passé  économique 
de  notre  pays  il  en  est  deux  qu'il  convient  de  mettre  hors  de  pair 
parce  qu'ils  ont  fait  époque  dans  la  science.  Ces  deux  ouvrages, 
qui  ont  profondément  modifié  les  idées  fausses  accréditées  par 
l'école  philosophique  du  xvme  siècle,  sont  les  Prolégomènes  du  polyp- 
tgqtie  d'Irminon,  de  Benjamin  Guérard,  et  les  Études  sur  la  condi- 
tion de  la  classe  agricole  en  Normandie,  de  M.  Léopold  Delisle. 

On  appelle  polyptyque  ou  pouiilé  de  l'abbé  Irminon  un  dénom- 
brement, un  état  authentique  et  officiel,  dressé  dans  les  premières 
années  du  ixe  siècle,  des  hommes,  des  biens  et  des  droits  apparte- 
nant à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  dans  vingt-cinq  des 
domaines  de  cette  abbaye.  Voici  la  traduction  fidèle  du  premier 
article  de  ce  dénombrement  qui  peut  donner  l'idée  de  tous  les 
autres.  «  Bref  ou  procès-verbal  dressé  à  Jouy  (c'est  aujourd'hui 
Jouy-en-Josas).  Godebold,  colon  de  Saint-Germain,  a  deux  enfants 
avec  lui  qui  s'appellent  Godelhildis  et  Amaltrudis.  Il  tient  un  manse 
ingénuile  comprenant  six  bonniers  de  terre  arable,  deux  pièces  de 
vignes  d'un  arpent  et  un  demi-arpent  de  pré.  Il  doit  la  façon  d'une 
vigne  de  trois  arpents.  Il  paye  pour  la  paisson  deux  muids  de  vin. 
trois  poulets  et  quinze  œufs.  »  Que  l'on  se  figure  des  milliers  de 
notices  de  ce  genre  placées  sans  transition  et  sans  aucunes 
réflexions  les  unes  à  la  suite  des  autres,  et  l'on  aura  le  texte  (1)  du 
polyptyque  tel  que  Benjamin  Guérard  le  publia  en  1836.  Aussi,  en 
dehors  du  cercle  très  restreint  des  érudits  de  profession,  cette 
publication  passa  complètement  inaperçue.  Seul  peut-être  entre 
tous  les  profanes,  Frédéric  Le  Play,  s'il  l'avait  connue,  n'aurait  pas 
manqué  de  l'apprécier,  parce  qu'il  y  aurait  trouvé  le  rudiment  et 
comme  une  ébauche  grossière  de  ces  monographies  de  familles 
dont  il  travaillait  dès  lors  à  rassembler  les  éléments  dans  ses 
voyages  de  métallurgiste  à  travers  l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  savant  éditeur  du  polyptyque  ne  consacra 

(1)  Une  seconde  édition  de  ce  texte  a  paru  en  1886  par  les  soins  de  M.  Au- 
guste Longnon  dans  la  collection  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de- 
France. 
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pas  moins  de  quinze  années  à  la  préparation  du  commentaire  des- 
tiné à  élucider  le  texte  qu'il  avait  mis  au  jour.  Ce  commentaire, 
qui  ne  forme  guère  moins  d'un  millier  de  pages  in-4°,ne  fut  publié 
sous  le  titre  de  Prolégomènes  que  vers  la  fin  de  1844;  il  plaça  d'em- 
blée réminent  diplomatiste  au  premier  rang  des  gloires  de  l'érudi- 
tion française.  En  traçant  un  tableau  aussi  minutieux  dans  le  détail 
que  large  et  complet  dans  l'ensemble  des  personnes  et  des  terres 
sous  les  premiers  Carolingiens,  l'auteur  des  Prolégomènes  ne  fit  pas 
seulement  œuvre  de  savant  profond  et  d'écrivain  habile  ;  il  eut  le 
mérite  de  renouveler  la  conception  même  de  l'histoire  du  passé. 
Sans  aucun  doute,  dans  la  voie  si  peu  frayée  qu'il  réussit  à  ouvrir, 
il  avait  eu  des  précurseurs  tels  que  Perreciot,  par  exemple,  en 
1786,  Naudet  en  1819,  Dureau  de  la  Malle  en  1827  ;  mais  l'origina- 
lité ne  consiste  pas  à  être  sans  précurseurs,  car  à  ce  compte  qui 
pourrait  se  flatter  d'être  original,  l'originalité  consiste  à  dépasser 
tellement  ses  devanciers  qu'on  les  fait  oublier.  A  le  bien  prendre, 
Guérard  est  donc  un  chef  d'école  dans  le  meilleur  sens  de  ce  mot; 
il  a  élevé  un  monument  impérissable;  il  a  fondé  définitivement,  à 
côté  de  l'histoire  politique  à  peu  près  exclusivement  cultivée  jus- 
qu'alors, ce  que  j'appellerais  volontiers  l'histoire  intime  ou  fami- 
liale, cette  sœur  aînée  de  l'économie  sociale. 

Les  Prolégomènes  du  polyptyque  d'Irminon  provoquèrent  l'admira- 
tion unanime  de  l'Europe  savante.  Yingt-cinq  ans  après  l'appari- 
tion de  cette  œuvre  magistrale,  il  me  fut  donné  de  recueillir  en 
Allemagne  un  témoignage  si  flatteur  de  cette  admiration  qu'il 
serait  vraiment  dommage,  pour  la  gloire  de  Guérard  et  pour  l'hon- 
neur de  la  science  française,  de  le  laisser  tomber  dans  l'oubli.  Pen- 
dant l'été  de  1867,  au  moment  même  où  le  génie  méthodique  de 
Le  Play  façonnait  à  son  image,  avec  le  succès  que  l'on  sait,  l'exposi- 
tion universelle  qui  se  tint  à  Paris  en  cette  année,  je  me  trouvais 
en  mission  à  Berlin.  Un  des  érudits  les  plus  considérables  d'outre- 
Rhin,  le  fondateur  de  la  magnifique  collection  des  Monumenta  Ger- 
manise historica,  l'illustre  George  Henri  Pertz,  pour  lequel  on  m'a- 
vait remis  des  lettres  de  recommandation,  voulait  bien  me  faire  les 
honneurs  de  la  Bibliothèque  royale  dont  il  fut  le  conservateur  en 
chef  jusqu'à  sa  mort.  Au  cours  de  notre  entretien,  le  nom  de  Ben- 
jamin Guérard,  que  je  savais  avoir  été  l'ami  du  savant  prussien, 
ayant  été  prononcé,  l'idée  me  vint  de  demander  à  un  juge  si  com- 
pétent ce  qu'il  pensait  des  Prolégomènes  du  Polyptyque  d'Jrminon. 
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((  On  doit  à  mon  regretté  Guérarcl  l'un  des  morceaux  d'histoire  les 
plus  substantiels  et  peut-être  le  plus  neuf  qui  ait  paru  en  ce 
siècle.  »  Telle  fut  la  réponse  de  Pertz. 

A  l'époque  de  la  publication  des  Prolégomènes,  notre  prolétariat, 
dont  cet  ouvrage  décrivait  les  origines  les  plus  lointaines,  était  à 
la  veille  de  faire  son  apparition  sur  la  scène  politique.  La  révolu- 
tion de  1848  et  la  proclamation  du  suffrage  universel  vinrent  bientôt 
mettre  tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour  l'histoire  des  classes  agricoles  et 
ouvrières.  Ce  fut  alors  que  l'Académie  des  sciences  morales  mit  au 
concours  la  question  suivante  :  «  Rechercher  quelle  a  été,  en 
France,  la  condition  des  classes  agricoles  depuis  le  xiiie  siècle  jus- 
qu'à la  révolution  de  1789  ».  Cette  question  fut  traitée  avec  plus 
ou  moins  de  succès,  en  1849,  par  Achille  Leymarie  dans  son  His- 
toire des  paysans  en  France,  en  1854,  par  Cléophas  Dareste  de  la  Cha- 
vanne,  dans  son  Histoire  des  classes  agricoles  en  France  depuis  saint 
Louis  jusqu'à  Louis  XIV ,  en  1857,  par  M.  Henri  Doniol  dans  son 
Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  par  Eugène  Bonnemère  dans 
son  Histoire  des  paysans  depuis  la  fin  du  moyen  âge  jusqu'à  nos 
jours  (1).  Les  auteurs  de  ces  quatre  ouvrages,  dont  le  meilleur  est 
celui  de  Cléophas  Dareste  auquel  l'Académie  décerna  le  prix  dans 
sa  séance  publique  du  25  juin  1853,  ont  habilement  groupé  les 
principaux  textes  que  fournissent  les  collections  imprimées  sur  la 
condition  des  paysans;  mais  nul  d'entre  eux,  sans  excepter  le  lau- 
réat du  concours  qui  pourtant  appartenait  par  ses  origines  à 
l'École  des  Chartes,  n'a  creusé  profondément  le  sujet  en  prenant 
pour  base  les  documents  d'archives.  Leymarie  et  Bonnemère 
s'étaient  en  outre  mis  à  l'œuvre  sous  l'empire  d'idées  préconçues; 
et  quanta  M.  Doniol,  il  n'avait  pas  encore  publié  ces  précieux  car- 
tulaires  de  Sauxillanges  et  de  Brioude  qui  jettent  une  si  vive 
lumière  sur  l'histoire  économique  de  l'Auvergne  pendant  les  pre- 
miers siècles  du  moyen  âge. 

Les  résultats,  satisfaisants  en  somme,  du  concours  de  1848  rela- 
tif à  l'histoire  des  classes  agricoles  encouragèrent  l'Académie  des 
sciences  morales  à  provoquer  des  travaux,  des  investigations  ana- 
logues sur  le  passé  des  classes  ouvrières.  C'est  pourquoi,  en  1853, 
(  Ile  proposa  comme  sujet  de  prix  une  «  Étude  sur  la  condition  des 
classes  ouvrières  en  France  depuis  le  xn°  siècle  jusqu'à  la  re  volu- 
te) Une  seconde  édition  de  l'ouvrage  de  Bonnemère,  qui  forme  deux  volumes 
în-8°,  a  paru  en  1874. 
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lion  de  1781).  »  Cinq  ans  plus  tard,  dans  sa  séance  solennelle  du 
7  août  1858,  elle  décerna  ce  prix  à  mon  savant  confrère  M.  Emile 
Levasseur;  et  le  travail  ainsi  couronné  fut  imprimé  l'année  sui- 
vante sous  le  titre  de  :  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis 
la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolution.  Depuis  longtemps,  les 
deux  volumes  dont  se  compose  cet  excellent  ouvrage  sont  devenus 
à  peu  près  introuvables  ;  et  quand  on  l'a  lu,  on  s'explique  aisément 
cette  rareté.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur  ait  fait  preuve  de  vues  très 
personnelles  ou  qu'il  se  soit  livré  à  des  recherches  abstruses;  le 
temps  Lui  aurait  manqué  pour  traiter  avec  toute  l'ampleur  que  le 
programme  comporte  un  sujet  aussi  vaste.  Mais  la  division  de  ce 
sujet  en  sept  livres  :  conquête  romaine,  invasions,  féodalité  et  croi- 
sades, guerre  de  cent  ans,  Renaissance  et  Ligue,  Louis  XIV  et  Col- 
bert,  Louis  XV  et  les  économistes,  une  telle  division  est  rationnelle 
et  heureuse.  De  plus,  aucune  des  faces  si  diverses  d'une  question 
infiniment  complexe  n'a  été  sacrifiée  de  parti-pris  aux  autres;  et 
comme  cette  question  est  fort  aride  de  sa  nature,  il  fallait  beau- 
coup de  savoir,  de  maturité  et  de  goût  pour  ne  point  chercher  à  en 
déguiser  l'aridité  par  l'omission  de  traits  essentiels  ou  l'emploi 
d'ornements  factices.  La  plus  juste  proportion  règne  dans  les 
détails  comme  dans  l'ensemble,  et  le  lien  qui  rattache  à  l'histoire 
générale  les  phases  successives  du  développement  industriel  est 
marqué  sobrement.  Un  lecteur,  même  exigeant,  se  laisse  aller,  non 
sans  charme,  au  courant  d'une  exposition  simple,  rapide,  lumi- 
neuse et  donne  volontiers  sa  confiance  à  un  écrivain  qui  s'efforce 
uniquement  de  l'éclairer  sans  avoir  la  prétention  de  lui  imposer 
son  propre  jugement. 

Tandis  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  exerçait 
ainsi  par  ses  concours  la  plus  féconde  influence,  plusieurs  compa- 
gnies savantes  de  province  l'avaient  suivie  résolument  dans  cette 
voie;  et  parmi  ces  compagnies  la  Société  d'agriculture,  sciences, 
arts  et  belles-lettres  de  l'Eure  a  droit  à  une  mention  particulière- 
ment honorable.  Voyant  l'Académie  des  sciences  morales  proposer 
comme  sujet  de  prix,  dès  le  mois  de  décembre  1848,  une  histoire 
des  classes  agricoles,  cette  Société  avait  compris  qu'il  ne  serait  guère 
possible  d'entreprendre  une  aussi  vaste  enquête  tant  que  des  études 
partielles  d'une  portée  plus  restreinte  n'en  auraient  pas  préparé 
les  éléments.  Aussi,  dès  l'année  suivante,  elle  mit  au  concours  une 
question  ainsi  conçue  :  «  Mémoire  historique  sur  l'agriculture  et  les 


38  RÉUNION  ANNUELLE   ;  COMPTE-RENDU  GÉNÉRAL. 

agriculteurs  en  Normandie  pendant  le  moyen  âge.  »  Cette  années 
là  précisément  sortait  de  l'École  des  Chartes  un  jeune  homme  de 
vingt-trois  ans  dont  la  science  et  la  sagesse  également  précoces 
ainsi  que  l'ardeur  extraordinaire  au  travail  n'étaient  dépassées  que 
par  la  modestie.  Bas-normand  comme  Frédéric  Le  Play  avec 
lequel  il  offre  d'ailleurs  plus  d'un  trait  de  ressemblance  intellec- 
tuelle et  morale,  il  avait  été  formé  principalement  par  deux 
maîtres.  Il  avait  trouvé  de  bonne  heure  dans  sa  ville  natale  auprès 
d'un  savant  antiquaire,  M.  de  Gerville,  compatriote,  contemporain 
et  peut-être  ami  de  ce  Dan  de  la  Yauterie  qui  fut  le  premier  maître 
de  Le  Play,  la  forte  discipline  dont  l'auteur  de  la  Méthode  sociale, 
reconnaît  avoir  été  redevable  à  l'éminent  ingénieur  en  chef  du 
département  de  la  Manche  (1)  ;  et  plus  tard,  lorsqu'il  était  venu  à 
Paris  suivre  les  cours  de  l'École  des  Chartes,  il  avait  su  se  concilier 
à  un  tel  degré  l'estime  affectueuse  du  plus  illustre  de  ses  profes- 
seurs, Benjamin  Guérard,  qne  les  rôles  ordinaires  du  maître  et  du 
disciple  se  trouvèrent,  paraît-il,  plus  d'une  fois  intervertis,  le  maître 
ne  voulant  jurer  que  par  les  paroles  de  son  élève,  au  grand  déses- 
poir de  ce  dernier. 

Dès  cette  époque,  M.  Léopold  Delisle,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit, 
connaissait  à  fond  tous  les  dépôts  d'archives  de  la  Normandie  ;  il 
n'eut  donc  qu'à  coordonner  et  à  compléter  les  notes  innombrables 
qu'il  avait  recueillies  de  longue  date  pour  être  en  mesure  de 
répondre  à  la  question  posée  par  la  Société  de  l'Eure.  Lorsque  le 
délai  fixé  pour  la  remise  des  manuscrits  fut  expiré,  grande  fut  la 
surprise  des  académiciens  d'Évreux  :  ils  s'attendaient  à  récom- 
penser un  de  ces  mémoires  estimables  qu'un  érudit  suffisamment 
préparé  peut  faire  en  quelques  mois  ;  et  ils  se  trouvaient  en  pré- 
sence d'un  livre  qui,  par  l'étendue  et  la  profondeur  des  recherches, 
semblait  résumer  la  vie  tout  entière  d'un  savant  très  laborieux. 
Leur  étonnement,  du  reste,  fut  partagé  par  le  public,  lorsque  ce 
livre,  imprimé  aux  frais  de  la  Société  qui  l'avait  couronné,  parut  à 
Évreux  en  1851  sous  ce  titre  désormais  célèbre  :  Études  sur  la  con- 
dition de  la  classe  agricole  et  Vètat  de  V agriculture  en  Normandie  au  moyen 

(1)  La  Méthode  sociale,  p.  28  à  33.  Louis-Jean-Jacques  Dan  de  la  Vauterie, 
né  à  Caen  le  9  juin  1777,  retraite  avec  le  titre  d'inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées  en  1843,  mort  vers  1865,  paraît  avoir  exercé  une  si  profonde 
influence  sur  Le  Play  que  je  crois  être  agréable  aux  disciples  de  ce  dernier  en 
leur  signalant  une  notice  publiée  par  Albert  Pellcrin  dans  V Annuaire  de  l'asso- 
ciation normande,  année  1866,  p.  572  à  577. 
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âge.  C'est  un  volume  de  G-48  pages,  non  compris  les  pièces  justifi- 
catives, dont  l'impression  est  très  compacte;  et  dans  ces  6-48  pages 
il  n'y  a  pas  une  assertion  qui  ne  s'appuie  au  moins  sur  une  preuve, 
d'ordinaire  sur  plusieurs  preuves  citées  textuellement  en  note  et 
empruntées  presque  toujours  à  des  documents  d'archives.  L'auteur, 
qui  n'avait  alors  que  vingt-cinq  ans,  montre  partout  une  modération 
et  une  maturité  de  jugement  égales  à  son  érudition.  Je  demande  la 
permission  de  rapporter  ici  la  page  classique  où  mon  vénéré  maître, 
au  nom  de  la  vérité  historique,  sans  se  départir  du  calme  qui  sied 
à  un  juge,  a  rendu  son  verdict  en  faveur  de  nos  pères  du  moyen 
âge  contre  des  attaques  injustes  accréditées  par  la  passion  et 
l'ignorance. 

«  A  part  quelques  faits  isolés,  nous  avons  vainement  cherché  dans  la 
Normandie  les  traces  de  cet  antagonisme  qui,  suivant  des  auteurs 
modernes,  régnait  entre  les  différentes  classes  de  la  société  du  moyen 
âge.  Les  rapports  des  seigneurs  avec  leurs  hommes  n'y  sont  point  entachés 
de  ce  caractère  de  violence  et  d'arbitraire  avec  lequel  on  se  plaît  trop 
souvent  à  les  décrire.  De  bonne  heure,  les  paysans  sont  rendus  à  la 
liberté.  Dès  le  xie  siècle,  le  servage  a  disparu  de  nos  campagnes.  A  partir 
de  cette  époque,  il  subsiste  bien  encore  quelques  redevances  et  quel- 
ques services  personnels  ;  mais  le  plus  grand  nombre  est  attaché  à  la 
jouissance  de  la  terre.  Dans  tous  les  cas,  les  obligations,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  nettement  définies  par  les  chartes  et  les  coutumes.  Le 
paysan  les  acquitte  sans  répugnance.  Il  sait  qu'elles  sont  le  prix  de  la 
terre  qui  nourrit  sa  famille  ;  il  sait  aussi  qu'il  peut  compter  sur  l'aide  et 
la  protection  de  son  seigneur.  Sans  doute,  son  travail  est  dur,  ses  fatigues 
incessantes,  sa  nourriture  grossière.  Mais  aussi  l'avenir  ne  lui  inspire 
guère  d'inquiétudes;  modeste  dans  ses  désirs,  il  ignore  les  douleurs  de 
la  déception  et  du  désespoir.  En  un  mot,  la  féodalité  du  moyen  âge,  que 
nous  distinguons  bien  de  la  féodalité  des  temps  modernes,  n'a  point,  au 
moins  en  Normandie,  produit  les  effets  désastreux  qui  lui  sont  imputés 
avec  plus  de  passion  que  de  justice.  Nous  avouons  que  de  graves  abus 
s'introduisirent;  nous  convenons  aussi  que  nos  campagnes  furent  pen- 
dant des  siècles  le  théâtre  de  guerres  dévastatrices.  Mais  rejettera- t-on 
uniquement  sur  la  féodalité  la  responsabilité  de  ces  malheurs  ?  N'oublions 
pas  que  ce  régime  a  fait  goûter  à  nos  pères  de  longues  années  de  calme 
et  de  prospérité.  Malgré  l'accroissement  du  bien-être  matériel,  nos 
laboureurs  et  nos  artisans  sont-ils  réellement  plus  heureux  que  les 
laboureurs  et  les  artisans  du  siècle  de  saint  Louis  (1)?  » 

(1)  Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole,  introduction,  p.  xxxvi  à 
xxxvm. 
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On  peut  dire  que  l'ouvrage  dont  cette  page  résume  fidèlement 
l'esprit  et  les  conclusions  générales  a  supérieurement  inauguré  la 
belle  série  d'études  patientes  et  de  recherches  originales  qui  ont 
eu  pour  effet  de  présenter  sous  son  vrai  jour  la  vie  privée  de  nos 
ancêtres.  Comme  les  conditions  morales  et  surtout  les  conditions 
matérielles  de  cette  vie  privée  avaient  été  mal  connues  ou  défigu- 
rées à  dessein,  il  en  est  résulté  par  la  force  des  choses  une  sorte  de 
réhabilitation  de  notre  passé  économique  qui  est  venue  à  son  heure, 
assez  longtemps  après  celle  de  l'architecture  à  laquelle  Gerville, 
Gaumont,  Leprévost,  Didron,  Victor  Hugo,  Montalembert,  Vitet, 
Viollet-le-Duc  et  tant  d'autres  ont  attaché  leurs  noms,  après  celle 
de  notre  vieille  langue  dont  l'honneur  revient  àRaynouard,  à  Dietz, 
à  Jean-Jacques  Ampère,  à  Littré,  à  Guessard  et  à  Natalis  de  Wailly, 
qui  ont  trouvé  dans  les  deux  chefs  de  notre  jeune  école  philolo- 
gique de  dignes  continuateurs.  La  haute  et  exceptionnelle  valeur 
des  Etudes  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en  Normandie  ne  pou- 
vait manquer  d'attirer  l'attention  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  qui  s'empressa  de  décerner  à  l'auteur  de  ce  livre  le 
premier  prix  Gobert  en  1851  et  qui  le  lui  maintint  l'année  sui- 
vante. En  même  temps,  l'un  des  doyens  de  l'Académie  des  sciences, 
l'illustre  physicien  Jean-Baptiste  Biot,  frappé  du  caractère  essen- 
tiellement scientifique  du  travail  de  M.  Delisle,  tint  à  honneur  d'en 
rendre  compte  dans  le  Journal  des  savants  et  lui  consacra  deux 
articles  aussi  étendus  qu'élogieux. 

Toutefois,  si  l'on  se  reporte  par  la  pensée  de  quarante  ans  en 
arrière,  on  est  amené  à  croire  que  personne,  à  cette  date  de  1851, 
parmi  les  lecteurs  des  Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en 
Normandie,  n'était  préparé  au  même  degré  que  Le  Play  à  apprécier 
l'intérêt  de  cet  ouvrage,  à  en  approuver  les  tendances  et  surtout  à 
en  tirer  pour  ses  propres  travaux  un  profit  plus  ou  moins  immé- 
diat. Le  futur  auteur  des  Ouvriers  européens  venait  d'arriver,  en  effet, 
grâce  à  des  observations  poursuivies  avec  persévérance  dans  le 
cours  de  ses  voyages  annuels  pendant  une  vingtaine  d'années,  aux 
mêmes  conclusions  que  M.  Léopold  Delisle;  il  avait  constaté  que 
partout  où  la  constitution,  la  vie  intime,  les  mœurs  de  nos  popula- 
tions du  moyen  âge  continuaient  de  régner,  la  prospérité,  la  mora- 
lité et  ce  qu'il  appelait  excellemment  la  paix  sociale  étaient  plus 
grandes  qu'ailleurs.  Combien  il  dut  s'estimer  heureux  de  retrouver 
dans  les  Études  de  son  jeune  compatriote  la  confirmation,  par 
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l'étude  approfondie  du  passé,  des  résultats  auxquels  l'observation 
méthodique  et  impartiale  d'un  certain  nombre  de  familles  du  Nord 
de  l'Europe  et  de  l'Orient  l'avait  conduit  :  l'histoire  et  la  géogra- 
phie, la  paléographie  et  la  statistique  économique  venaient  ainsi 
se  rejoindre  en  quelque  sorte  pour  se  prêter  un  mutuel  concours. 
Et,  par  une  coïncidence  digne  de  remarque,  ce  fut  en  cette  même 
année  qu'un  autre  Bas-normand,  Jean-François  Millet,  de  Gréville, 
se  faisant  à  sa  manière  le  collaborateur  de  Le  Play  et  de  M.  Delisle, 
exposa  au  salon  de  peinture  son  Semeur. 

L'ouvrage  de  M.  Léopold  Delisle  se  présentait,  en  outre,  à  Le  Play 
sous  une  forme  simple  et  exempte  d'apprêt  qui  dut  lui  plaire  autant 
que  le  fond.  L'auteur  ne  s'était  préoccupé  que  de  recueillir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  faits  exacts.  Dans  le  chapitre  de  son 
livre  consacré  aux  plantes  alors  cultivées,  il  n'avait  pas  reculé 
devant  rémunération  de  ces  .plantes;  et  lorsqu'il  avait  abordé 
l'étude  des  forêts  normandes,  il  avait  fait  suivre  la  description  du 
régime  auquel  ces  forêts  étaient  soumises  d'une  liste  complète  des 
essences  que  l'on  y  trouvait  au  moyen  âge.  Enfin,  dans  sa  préface, 
il  avait  exprimé  le  regret  de  n'avoir  point  rencontré  d'inventaires 
(i  où  fût  décrit  le  modeste  mobilier  des  paysans.  Cette  jouissance 
lui  avait  été  refusée  (1).  »  Ces  procédés  de  composition  du  jeune 
érudit  étaient  précisément  ceux  dont  usait,  depuis  longues  années, 
le  savant  professeur  de  l'École  des  mines  pour  dresser  ses  budgets 
de  famille.  Or,  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  les  purs  lettrés  ont  des 
raffinements  de  délicatesse  qui  ne  s'accommoderont  jamais  de  ces 
procédés  un  peu  rudes.  C'est  à  quoi  l'un  d'eux,  et  l'un  des  plus 
éminents,  faisait  allusion,  il  y  a  quatre  ans,  lorsqu'il  vous  disait 
ici  même  avec  une  pointe  de  raillerie  :  «  Je  me  souviens  d'un 
temps  où  je  venais  chez  vous  avec  M.  Le  Play  dans  les  commen- 
cements de  la  Société  ;  on  nous  présentait  la  nomenclature  de  tout 
ce  que  possédait  une  certaine  famille.  Le  mari  a  trois  pantalons, 
dont  le  second  est  déchiré  et  le  troisième  en  mauvais  état.  La 
femme  (2),  etc.  »  C'est  dans  le  même  esprit  qu'un  brillant  écrivain 
critiquait  un  modeste  érudit  qui  lui  avait  soumis  le  manuscrit  d'un 
ouvrage,  dont  un  des  plus  longs  chapitres  était  consacré  à  la  vie 
privée.  «  Mon  cher  ami,  votre  travail  est  intéressant,  mais  de 
grâce  supprimez  votre  chapitre  des  chemises;  on  ne  se  présente 

(1)  Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole^  introduction,  p.  xxvm. 

(2)  La  Réforme  sociale,  septième  année,  n°  du  15  juin  1887,  p.  684. 
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point  au  public  en  manches  de  chemise.  »  Malgré  cet  avis  moqueur, 
je  dois  avouer  que  l'érudit,  qui  était  opiniâtre,  refusa  de  supprimer 
ce  chapitre  et  que  le  public  eut  la  générosité  de  ne  point  lui  donner 
tort.  Tout  ceci  est  pour  montrer  que  la  forme  et  le  fond  des  Études 
sur  la  condition  de  la  classe  agricole  se  trouvaient  être  en  conformité 
égale  avec  les  convictions  et  les  habitudes  de  travail  de  Frédéric 
Le  Play.  Aussi,  lorsque  le  grand  observateur  des  faits  sociaux 
publia,  en  1855,  la  première  édition  des  Ouvriers  européens  où  il  n'a 
cité,  si  j'ai  bon  souvenir,  aucun  des  écrivains  de  son  temps,  il  ne  fit 
d'exception  que  pour  M.  Delisle  dans  le  curieux  passage  qui  suit  : 
«  Les  chartes  et  les  documents  de  tout  genre,  réunis  dans  les 
archives  des  anciennes  provinces,  conduisent  même  souvent  à 
découvrir  en  faveur  du  moyen  âge  un  témoignage  analogue  à  celui 
qui  résulte,  pour  le  siècle  dernier,  des  faits  qui  se  passent  encore 
sous  nos  yeux.  M.  Léopold  Delisle  a  récemment  publié,  pour  la 
Normandie,  un  beau  spécimen  des  travaux  qu'il  faudrait  entre- 
prendre à  cet  égard  pour  les  autres  parties  de  la  France.  Écartant 
toute  idée  préconçue  avec  une  bonne  foi  qui  commande  tout  d'abord 
la  confiance  du  lecteur,  M.  Delisle  a  décrit,  en  puisant  aux  sources 
originales,  la  condition  des  ouvriers  agriculteurs  de  cette  province 
pendant  la  période  comprise  entre  le  xe  et  le  xve  siècle.  Cette  mono- 
graphie reproduit  la  plupart  des  traits  que  nous  avons  observés 
de  la  condition  actuelle  des  agriculteurs  du  Nord  et  de  l'Orient.  11 
prouve  que  l'état  de  dépendance  imposé  aux  populations  n'entraî- 
nait pas,  alors  plus  qu'aujourd'hui,  l'antagonisme  des  classes 
extrêmes  de  la  société.  L'ancienne  constitution  française  fondait 
même  souvent  le  bien-être  des  ouvriers  agriculteurs  sur  le  libre 
développement  des  aptitudes  individuelles  :  celles  de  ces  institu- 
tions qui  subsistent  encore  ont  toujours  excité  l'étonnement  et 
l'admiration  des  observateurs  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
pris  la  peine  de  les  étudier  (1).  » 

Si  j'entreprenais  de  rapporter  tous  les  témoignages  d'estime  que 
Le  Play  a  bien  voulu  donner  à  l'École  des  Chartes,  en  général,  et  à 
M.  Delisle,  en  particulier,  dans  ses  divers  ouvrages,  notamment 
dans  la  Réforme  sociale,  V  Organisation  du  travail  et  la  Méthode  sociale , 
l'attention  de  l'assemblée  la  plus  bienveillante  se  lasserait  à  me 
suivre.  Je  crois  avoir  suffisamment  démontré,  comme  je  me  propo- 

(1  )  Les  Ouvriers  européens,  Paris,  1855,  p.  217. 
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sais  de  le  faire,  que  l'auteur  de  ces  ouvrages  eut  à  cœur,  dès  ses 
premières  publications,  de  contracter  sur  le  terrain  de  l'histoire 
nationale  une  étroite  alliance  avec  l'École  des  Chartes  et  qu'il  fit 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  nouer  cette  alliance  sous  les 
auspices  de  M.  Léopold  Delisle.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  l'on  ré- 
pondit à  des  avances  si  flatteuses.  Malgré  sa  haute  autorité,  malgré 
le  double  prestige  de  son  caractère  intègre  et  de  sa  science  éprou- 
vée, le  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale  n'en  représentait 
pas  moins  un  système  original  et  un  peu  absolu,  le  meilleur  des 
systèmes,  si  l'on  veut,  mais  un  système.  Or,  le  plus  grave  danger 
pour  un  érudit  serait  de  se  laisser  dominer  dans  le  cours  de  ses  re- 
cherches par  des  idées  préconçues,  quelles  qu'elles  fussent.  Voilà 
pourquoi  les  esprits  sincères  voués  sans  aucun  parti  pris  à  l'étude 
désintéressée  de  nos  annales  jugent,  d'ordinaire,  prudent  de  se 
tenir  à  distance  respectueuse,  non  seulement  des  simples  utopistes, 
mais  même  des  réformateurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  si,  du  vivant  de 
Le  Play,  nos  anciens  de  l'École  des  Chartes  auxquels  il  avait  pro- 
digué les  témoignages  de  sympathie  et  d'estime  ne  se  départirent 
jamais  complètement  vis-à-vis  de  lui  d'une  attitude  empreinte 
d'une  certaine  réserve,  dont  je  viens  d'indiquer  la  véritable  cause, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  nous  de  rendre  maintenant  avec  usure 
à  sa  mémoire  le  tribut  de  nos  hommages  et  de  reconnaître  que,  si 
certaines  parties  de  sa  doctrine  peuvent  être  discutées,  sa  méthode 
de  recherches  reste  admirable. 

Nous  lui  devons,  d'ailleurs,  ce  tribut  pour  un  motif  moins  per- 
sonnel, moins  domestique  et  d'ordre  plus  élevé.  L'auteur  des 
Ouvriers  européens  a  laissé  de  nombreux  et  fidèles  disciples  qui 
s'inspirent  des  doctrines  comme  des  exemples  du  maître.  C'est  un 
bonheur,  c'est  un  honneur  pour  nous  de  compter,  parmi  ces  dis- 
ciples, quelques-uns  de  nos  plus  utiles  auxiliaires  ou  même  de  nos 
guides  dans  l'œuvre  de  réparation  historique,  de  justice  rétrospec- 
tive, d'enquête  continuelle  et  universelle  sur  le  passé  de  notre  pays 
qui  est  le  but  par  excellence  de  nos  efforts.  M.  Taine,  qui  appartient 
depuis  bientôt  dix  ans  à  la  Société  d'économie  sociale,  est  un  des 
écrivains  les  plus  puissants  de  ce  temps.  Avant  la  publication  de 
son  dernier  ouvrage,  la  Révolution  française,  qui  est  encore  trop 
près  de  nous,  avait  pris  pour  la  plupart  de  nos  concitoyens  des  pro- 
portions tellement  démesurées  qu'elle  leur  masquait  à  peu  près 
complètement  la  France  d'avant  1789.  L'auteur  des  Origines  de  la 
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France  contemporaine  nous  aura  rendu  l'immense  service  de  rétablir 
la  perspective  et  de  remettre  les  choses  à  leur  vraie  place. 

Le  Play,  qui  ne  montra  jamais  une  bien  vive  tendresse  pour  les 
lettrés  proprement  dits,  eut  presque  de  l'aversion  à  l'endroit  des 
légistes  dont  l'influence  lui  semblait  avoir  été  le  plus  souvent  mal- 
faisante. La  Société  d'économie  sociale  n'en  compte  pas  moins  dans 
ses  rangs  deux  des  savants  qui  représentent  avec  le  plus  d'autorité 
la  législation  et  surtout  la  législation  comparée  au  sein  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  MM.  Ernest  Glasson  et 
Charles  de  Franqueville.  Voué  presque  exclusivement  à  l'étude  des 
institutions  anglaises,  ce  dernier  reste  en  dehors  du  cadre  où  je  dois 
me  renfermer  aujourd'hui,  mais  M.  Ernest  Glasson,  qui  prend,  du 
reste,  une  part  active  à  vos  travaux,  m'appartient  par  le  grand 
ouvrage  relatif  à  notre  histoire  nationale,  dont  trois  volumes  ont 
déjà  paru.  La  monumentale  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de 
V Angleterre  et  nombre  d'autres  solides  publications  nous  avaient 
déjà  prouvé  que  l'infatigable  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  savait  allier  les  recherches  de  l'érudition  au  savoir  spécial  du 
jurisconsulte.  Ces  qualités  se  retrouvent  dans  l'Histoire  du  droit  et 
des  institutions  de  la  France;  mais  ici  un  patriotisme  ardent,  quoique 
contenu,  la  concurrence  salutaire  du  très  regretté  Fustel  de  Cou- 
langes,  enfin,  les  progrès  récents  réalisés  dans  toutes  les  branches 
de  la  science  ont  comme  doublé  les  forces  de  l'auteur  et  lui  ont 
permis  de  donner  toute  la  mesure  de  son  beau  talent. 

La  Faculté  de  droit  de  Paris  est  venue  à  la  Société  d'économie 
sociale  dans  la  personne  de  M.  Ernest  Glasson.  En  revanche,  votre 
Société  est  allée  à  la  Faculté  avec  un  jeune  économiste,  M.  Pierre 
du  Maroussem,  qui  fait  très  grand  honneur  à  l'école  monogra- 
phique fondée  par  Frédéric  Le  Play.  L'étude  sur  les  Charpentiers  de 
Paris,  compagnons  et  indépendants ,  précédée  d'une  magistrale  préface 
de  M.  Funck-Brentano,  est,  pour  me  servir  des  expressions  de 
M.  Taine,  un  coup  de  sonde  dans  les  profondeurs  du  prolétariat 
parisien,  et  ce  coup  de  sonde  a  été  jeté  d'une  main  si  sûre  qu'il  a 
ramené  à  la  surface  le  type  même  du  petit  monde  qui  occupe  un 
coin  de  cet  Océan.  A  mon  humble  avis,  l'ouvrage  de  M.  du  Marous- 
sem est  l'un  des  plus  importants  au  point  de  vue  social  que  l'on  ait 
publiés  dans  le  cours  de  ces  dernières  années. 

Un  des  correspondants  les  plus  distingués  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  M.  Albert  Babeau,  de  Troyes,  mérite  de  figurer, 
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lui  aussi,  au  premier  rang  des  écrivains  qui  ont  bien  mérité  de 
tous  les  amis  de  notre  histoire  nationale.  L'auteur  de  V Instruction 
'primaire  avant  1789,  du  Village,  de  la  Ville,  de  la  Vie  rurale,  des 
Artisans  et  Domestiques,  des  Voyageurs  et  des  Bourgeois  sous  l'ancien 
régime  est  le  plus  habile,  le  plus  fécond  et  le  plus  bienfaisant  des 
vulgarisateurs. 

La  Bourgogne  n'estpas  moins  dignement  représentée  parmi  vous, 
au  point  de  vue  des  recherches  historiques,  que  la  Champagne,  et 
je  ne  saurais  oublier  que  M.  Jules  d'Arbaumont,  après  nous  avoir 
fait  connaître  les  monuments  de  Dijon,  la  Sainte-Chapelle,  le  palais 
des  ducs  de  Bourgogne,  l'hôtel  Berbizey  ;  après  avoir  retracé  les 
annales  du  Clos  Vougeot,  ce  joyau  viticole  de  la  Côte-d'Or,  vient  de 
nous  donner,  avec  le  concours  d'un  ancien  et  éloquent  magistrat, 
M.  Henri  Beaune,  qui  est  aussi  votre  confrère,  une  remarquable 
édition  des  Mémoires  d'Olivier  de  la  Marche. 

Vous  avez  eu,  d'ailleurs,  la  bonne  fortune  de  recruter,  un  peu 
partout  dans  nos  provinces,  d'actifs  collaborateurs.  J'en  connais  un, 
travailleur  infatigable, qui  sait  si  bien  utiliser  les  loisirs  de  sa  situa- 
tion d'homme  d'affaires  qu'il  est  en  voie  de  renouveler  sous  toutes  ses 
faces  l'histoire  du  Limousin,  sa  province.  Institutions  communales, 
émaillerie,  céramique,  livres  de  raison,  légendes  et  vieux  usages, 
archéologie  monumentale,  biographie,  M.  Louis  Guibert  n'a  voulu 
rien  laisser  de  ce  qui  concerne  son  pays  natal  en  dehors  de  ses 
investigations.  Les  travaux  d'un  aussi  vaillant  restaurateur  de  tout 
ce  qui  fit  jadis  la  gloire  de  ce  pays  m'inspirent  une  telle  estime  que 
j'en  arrive  à  comprendre  moi,  Bas-normand  jusqu'aux  moelles,  que 
l'austère  Le  Play  ait  fini  par  délaisser  nos  plages  toujours  si  belles, 
mais  habitées  par  une  population  dont  la  richesse  stérilise  de  plus 
en  plus  toutes  les  nobles  énergies,  pour  établir  à  demeure  son  foyer 
dans  une  province  autrefois  renommée  pour  ses  mœurs  patriar- 
cales et  aujourd'hui  honorée  par  une  élite  de  fils  pieux,  tels  que 
Maximin  Deloche,  Robert  de  Lasteyrie  et  Louis  Guibert. 

Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  livres  de  raison.  Il  est  impossible 
de  prononcer  ce  nom  sans  penser  à  l'écrivain  qui  fut,  dès  1857, 
l'un  des  disciples  de  prédilection  de  Le  Play,  qui  nous  a  donné,  en 
1884,  la  biographie  du  maître  suivie  d'une  correspondance  d'un 
haut  intérêt  et  qui  reste  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  pures 
gloires  de  la  Société  d'économie  sociale.  J'avais  d'abord  eu  le  projet 
de  vous  exposer  les  titres  de  M.  Charles  de  Ribbe  à  la  gratitude  de 
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tous  les  fils  respectueux  de  la  vieille  France;  mais,  après  avoir  par- 
couru la  précieuse  liste  (1)  des  publications  relatives  aux  livres  de 
raison  que  M.  Tamizey  de  Larroque  a  fait  paraître  il  y  a  deux  ans, 
je  me  suis  vu  contraint  de  renoncer,  bien  malgré  moi,  à  l'exécution 
de  ce  projet.  Si  nombreuse  est  la  progéniture  intellectuelle  de  l'au- 
teur de  la  Vie  domestique,  ses  modèles  et  ses  règles,  qu'il  serait  peut-être 
embarrassé  lui-même  de  donner  les  noms  ou  plutôt  les  titres  de 
tous  ses  enfants.  Citons  seulement,  en  vertu  du  droit  d'aînesse,  le 
modeste  in-18  qui  fut  publié  à  Paris,  en  1867,  à  la  librairie  Albanel, 
sous  ce  titre  :  Une  famille  au  xvie  siècle.  C'est,  comme  on  sait,  la 
généalogie  de  messieurs  du  Laurens  écrite  par  Jeanne  du  Laurens 
leur  sœur.  Ce  premier  né  des  livres  de  raison  a  été  suivi  d'une 
foule  d'autres  mis  au  jour  par  les  soins  du  même  écrivain  ou  grâce 
au  zèle  de  ses  imitateurs.  M.  Charles  de  Ribbe  a  été  ainsi  le  véri- 
table père  de  tout  un  cycle,  de  tout  un  genre  nouveau  de  littéra- 
ture. Comme  Dieu  bénit  les  nombreuses  familles,  tous  ces  enfants 
de  l'éminent  gentilhomme  provençal  se  portent  aussi  bien  à  l'heure 
actuelle  qu'au  premier  jour.  Non  seulement  ils  se  portent  bien,  mais 
ls  se  sont  multipliés  sous  forme  d'éditions  successives,  et  ils 
répandent  partout  autour  d'eux  la  santé  et  la  salutaire  contagion  de 
leurs  vertus.  Au  fond  de  nos  campagnes,  toutes  les  fois  qu'une  dili- 
gente ménagère  ouvre  son  armoire  à  linge,  il  s'en  exhale  une  odeur 
très  fine  de  thym  et  de  lavande  et,  comme  on  dit,  cela  sent  bon  :  c'est 
un  parfum  de  ce  genre  que  respire  l'œuvre  entière  de  l'homme  de  bien 
auquel  nous  devons  tant  d'excellentes  publications.  La  Provence,  si 
riche  en  illustrations  de  tout  genre,  a  le  droit  d'être  fière  de  ces 
deux  nobles  fils  qu'il  faut  lui  envier  :  Frédéric  Mistral,  qui  a  su 
rendre  à  sa  vieille  langue  déchue  et  tombée  à  l'état  de  patois  un 
éclat  nouveau,  qui  a  fait  revivre  avec  plus  de  charme  et  de  gran- 
deur encore  son  antique  poésie;  — Charles  de  Ribbe, qui  a  retrouvé 
et  mis  en  lumière,  en  les  entourant  d'une  sorte  d'auréole,  ses 
mœurs  patriarcales  d'autrefois.  {Applaudissements.) 

Honfleur,  patrie  de  Le  Play,  a  vu  naître  un  historien  éminent  que 
j'ai  le  droit  de  compter  parmi  les  écrivains  qui,  sans  être  des  dis- 
ciples proprement  dits,  ont  subi  l'influence  du  maître  puisqu'il  a 

(1)  Cette  liste  a  été  publiée  à  la  suite  du  Livre  de  raison  de  la  famille  de  F  on - 
lainemarie  (1040-1774)  qui  a  paru  à  Agen,  en  1889,  par  les  soins  du  très  érudit 
correspondant  do  l'Institut;  elle  remplit  les  pages  118  à  109  de  sa  curieuse  bro- 
chure. 
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appartenu  à  votre  Société  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Je 
veux  parler  de  mon  cher  confrère  M.  Albert  Sorel.  On  dirait  que  ce 
vigoureux  esprit,  qui  a  pu  jouir  dès  l'enfance,  du  panorama  de 
l'embouchure  de  la  Seine,  tel  qu'on  l'aperçoit  du  sommet  de  la  Côte 
de  Grâce,  a  contracté  de  bonne  heure  des  habitudes  intellectuelles 
en  rapport  avec  ce  merveilleux  spectacle  :  il  voit  de  loin  parce  qu'il 
voit  de  haut,  et  il  a  su  embrasser  d'un  regard  aussi  ferme  que  per- 
çant le  vaste  et  changeant  horizon  de  la  diplomatie  européenne, 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle. 

Grâce  aux  efforts  réunis  de  tant  de  travailleurs  dominés  par  des 
préoccupations  très  diverses  et  appartenant  à  toutes  les  écoles,  on 
peut  dire  sans  aucune  exagération  que  l'histoire  du  moyen  âge 
français  a  été  renouvelée  de  fond  en  comble  pendant  le  cours  de 
ces  cinquante  dernières  années.  C'est  surtout  dans  l'ordre  écono- 
mique qu'un  résultat  d'une  importance  capitale  a  été  obtenu  en  ce 
qui  concerne  le  passé  de  notre  pays.  Ce  résultat  consiste  dans  la 
distinction  fondamentale  qu'il  faut  toujours  faire  avec  soin,  au 
point  de  vue  du  bien-être  des  populations,  entre  la  France  d'avant 
et  la  France  d'après  la  guerre  de  Cent  ans.  Quel  que  soit  le  juge- 
ment que  l'on  porte  sur  la  féodalité,  sur  la  religion,  la  philosophie 
et  l'art  du  moyen  âge,  ce  que  l'on  ne  saurait  désormais  contester, 
c'est  que  nos  pères  ont  joui,  depuis  le  xie  jusque  vers  le  milieu  du 
xive  siècle,  d'une  prospérité  matérielle  et  ont  fini  par  atteindre  un 
chiffre  de  population  que  leurs  descendants  n'ont  réussi  à  retrouver 
qu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV,  sous  celui  de  Louis  XIII  et  vers  le 
milieu  du  xvin8  siècle.  Les  premiers  écrivains  qui  s'étaient  attachés 
à  faire  ressortir  cette  prospérité  matérielle  d'avant  la  guerre  de 
Cent  ans  avaient  été  accusés  de  partialité  et  d'exagération  ;  mais 
l'opinion  de  ces  écrivains  a  été  confirmée,  dans  une  mesure  qu'ils 
n'auraient  eux-mêmes  pu  prévoir,  par  tous  les  documents  qui  ont 
été  signalés  depuis  lors.  On  prétendait  que  ce  qu'ils  avaient  dit  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'à  certaines  régions  privilégiées,  à  la  Nor- 
mandie, par  exemple;  et  voici  que  le  Journal  des  frères  Bonis,  ban- 
quiers à  Montauban  vers  le  milieu  du  xive  siècle,  publié  récemment 
par  M.  Edouard  Forestié,  vient  nous  montrer  non  seulement  les 
nobles  et  le  clergé,  mais  encore  les  ouvriers  et  les  paysans  de  nos 
provinces  du  Midi  sous  un  jour  non  moins  favorable. 

Si  le  temps  ne  manquait,  il  y  aurait  plaisir  à  relever  dans  ce 
Journal,  unique  en  son  genre,  une  foule  de  détails  de  mœurs  qui 
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auraient  fait  la  joie  de  Frédéric  Le  Play.  Ainsi,  dans  la  plupart  des 
testaments,  un  legs  pour  ainsi  dire  de  fondation,  c'est  celui  des 
filles  à  marier  ou,  pour  employer  les  expressions  mêmes  de  Bonis, 
le  legs  de  «  las  puiselas  maridar  ».  Un  seigneur,  Bertrand  de  Car- 
daillac,  laisse  jusqu'à  6,000  sous  tournois  pour  marier  les  pauvres 
demoiselles  de  sa  terre.  Les  successions  étaient  soumises  au 
régime  qui  eut  toujours  les  préférences  du  fondateur  de  la  Société 
d'économie  sociale.  Après  avoir  institué  un  héritier  universel  en  la 
personne  du  fils  aîné,  chargé  de  représenter  et  de  perpétuer  la 
souche  familiale  dans  la  maison  paternelle,  après  avoir  nommé  des 
exécuteurs  testamentaires  auxquels  il  confiait  la  mission  d'assurer 
l'accomplissement  de  ses  dernières  volontés,  le  testateur  indiquait 
nominativement  tous  les  biens  qu'il  donnait  à  chacun  de  ses  enfants 
et  réglait  minutieusement  à  l'avance  tous  les  cas  de  mort  qui  pou- 
vaient se  produire  ;  la  veuve  reprenait  d'ordinaire  le  montant  de 
sa  dot  avec  un  droit,  dit  d'augment,  égal  à  la  moitié  de  cette  dot. 
L'inventaire  du  mobilier  d'une  veuve  de  laboureur  dressé  en  1345 
à  Capdenac,  dans  un  des  cantons  les  plus  pauvres  du  haut  Quercy, 
mentionne,  outre  une  douzaine  d'ustensiles  en  cuivre,  dont  un 
chauffe-lit  de  métal,  dix-sept  cuviers,cinq  cuves,  un  moulin  de  fer, 
un  alambic  de  plomb,  une  lampe  à  trois  becs,  quatre  tonneaux, 
quatre  pétrins,  trois  lits  garnis,  deux  lits  de  plume  garnis  de 
couettes,  quinze  draps  de  lit  fins  et  quatre  couvre-pieds.  Il  n'y  avait 
alors  si  humble  manœuvre  qui  ne  possédât  au  moins  une  maison 
et  parfois  d'autres  immeubles  d'une  certaine  valeur.  Un  des  por- 
chers de  Bonis  était  propriétaire  d'un  vignoble.  Le  bouvier  du 
négociant  montalbanais  se  trouvait  dans  une  situation  meilleure 
encore  :  il  avait  deux  maisons  en  ville  et  jouissait  d'une  telle 
aisance  qu'il  put  acheter  deux  charges  de  vin  ou  220  litres  environ 
pour  célébrer  le  baptême  d'un  de  ses  enfants  (1). 

Bientôt  paraîtra,  et  c'est  par  l'annonce  de  cette  bonne  nouvelle 
que  je  veux  terminer  ce  trop  long  discours,  sous  les  auspices  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  et  par  les  soins  de 
M.  Léopold  Delisle,  le  vingt-quatrième  volume  du  grand  Recueil  des 
historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  désigné  dans  l'usage  courant 

(1)  Les  Livres  de  compte  des  frères  Bonis,  marchands  montalbanais  du 
XIVe  siècle,  publiés  et  annotes  pour  la  Société  historique  de  Gascogne,  par 
Edouard  Forcstié.  Première  partie.  Paris  et  Auch,  1890.  Introduction.  Cf. 
]).  clxxii,  clxxiii,  ccviii  à  eexi. 
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sous  le  titre  de  Recueil  de  Dom  Bouquet,  du  nom  du  savant  béné- 
dictin qui  en  a  publié  au  dernier  siècle  les  neuf  premiers  volumes. 
Ce  vingt-quatrième  volume  ne  contiendra  pour  ainsi  dire  que  les 
procès-verbaux,  presque  tous  inédits,  des  enquêteurs  envoyés  par 
Louis  IX  dans  les  diverses  parties  de  son  royaume  pour  recueillir 
les  doléances  de  ses  sujets  et  réformer  les  abus.  L'examen  de  ces 
procès-verbaux  confirme  pleinement  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure 
de  la  situation  économique  de  notre  pays  pendant  la  période  qui 
précéda  la  guerre  de  Cent  ans.  Toutefois,  c'est  à  un  autre  point  de 
vue  que  ces  documents  offrent  le  plus  de  nouveauté  et  d'intérêt. 
Quand  on  les  aura  lus,  on  sera  forcé  de  reconnaître  que  la  plus 
légitime  de  toutes  les  égalités,  celle  qu'il  faut  regarder  comme  le 
plus  précieux  des  biens,  l'égalité  devant  la  justice,  a  été  appliquée 
en  plein  moyen  âge,  du  moins  dans  la  mesure  où  cela  est  possible 
ici-bas,  par  le  plus  saint  de  nos  rois.  On  verra,  par  exemple,  dans 
une  enquête  de  1247  qui  s'étendit  aux  trois  diocèses  d'Arras,  de 
Thérouanne  et  de  Tournai,  le  fils  de  Louis  VIII,  le  petit-fils  de  Phi- 
lippe-Auguste chargeant  quatre  religieux,  renommés  pour  leur 
intégrité  et  appartenant  à  des  ordres  différents,  de  recueillir  les 
doléances  des  laboureurs  dont  les  champs  avaient  été  dévastés 
trente-trois  ans  auparavant  à  l'occasion  de  la  campagne  victorieuse 
de  Bouvines  en  1214,  et  aussi  celles  des  marins  qui  avaient  des 
indemnités  à  réclamer  au  sujet  du  passage  de  Louis  d'Outremer 
au  delà  de  la  Manche  en  1210.  On  entendra  ces  laboureurs,  ces 
marins  et  en  général  tous  les  plaignants  qui  comparaissent  devant 
les  enquêteurs  exprimer  leurs  griefs,  faire  valoir  leurs  revendica- 
tions avec  une  singulière  liberté  de  langage  et  parler  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  du  père  et  du  grand-père  du  roi  régnant  comme  ils 
auraient  parlé  à  peu  de  chose  près  de  simples  brigands.  On  mesu- 
rera alors  la  distance,  on  devrait  peut-être  dire  l'abîme,  qui  sépare 
la  royauté  des  xne  et  xmc  siècles  de  cet  absolutisme  monarchique 
de  la  fin  de  l'ancien  régime  qui  atteignit  son  apogée  sous  le  règne 
de  Louis  XIV.  Se  figure-t-on,  en  effet,  de  modestes  sujets  du 
Grand  Roi  traitant  publiquement  Louis  XIII  et  Henri  IV  comme 
Louis  VIII  et  Philippe  II  sont  traités  dans  l'enquête  relative  aux 
diocèses  d'Arras,  de  Thérouanne  et  de  Tournai!  Or,  il  fut  procédé 
dans  les  autres  diocèses  du  royaume  à  des  enquêtes  du  même 
genre,  et  l'ensemble  des  procès-verbaux  de  ces  enquêtes,  réuni 
pour  la  première  fois  dans  le  gros  volume  in-folio  dont  j'annonce 
La  Réf.  Soc,  l«  juillet  1891.  3«  Scr.,  *.  II  (t.  XXII  col.),  4. 
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la  publication  prochaine,  prouve  que  le  souverain  qui  les  ordonna 
eut  véritablement  à  cœur  de  redresser  tous  les  torts,  d'extirper 
tous  les  abus,  de  réprimer  toutes  les  violences,  de  réparer  tous  les 
dommages  et  que,  non  content  de  rendre  lui-même  la  justice  sous 
le  chêne  de  Yincennes,  il  voulut  par  l'envoi  de  délégués  investis  de 
ses  pleins  pouvoirs  qu'il  y  eût  en  quelque  sorte  un  chêne  de  Yin- 
cennes dans  chaque  village  de  France. 

J'avais  cru  jusqu'à  ce  jour  que  Jeanne  d'Arc  devait  être  consi- 
dérée comme  une  figure  absolument  unique  dans  notre  histoire  et 
dans  l'histoire  de  l'humanité.  Après  avoir  pris  récemment  connais- 
sance des  enquêtes  dont  je  viens  de  parler,  je  dois  convenir  que 
j'étais  dans  l'erreur.  Le  monarque  qui  les  a  prescrites  réalise  un 
type  de  la  royauté  aussi  voisin  de  la  perfection  que  celui  du  patrio- 
tisme tel  qu'il  s'est  incarné  clans  la  libératrice  d'Orléans.  J'ajou- 
terai même  que  c'est  le  premier  de  ces  types  qui  a  engendré  l'autre 
et  qui  l'a  rendu  possible.  A  le  bien  prendre,  ces  belles  idées,  cette 
conception  sublime  de  la  France  érigée  en  royaume  de  Dieu,  du  roi 
légitime  révéré  comme  le  lieutenant  de  Dieu  sur  la  terre,  qui  ont 
présidé  à  la  mission  de  la  Pucelle,  ne  sont  que  des  ressouvenirs  de 
«  monseigneur  saint  Louis  ».  Pour  qui  sait  voir  le  lien  moral  invi- 
sible qui  rattache  les  effets  aux  causes,  c'est  l'incomparable  auréole 
dont  la  sainteté  de  Louis  IX  avait  entouré  la  couronne  des  fleurs  de 
lis  qui  conduisit  Jeanne  à  Chinon,  à  Orléans,  à  Reims  et  jusque  sur 
le  bûcher  de  Rouen,  par  la  même  raison  qu'en  sens  inverse  les  vices, 
les  scandales  de  Louis  XÏY  et  de  Louis  XY  devaient  conduire  plus 
tard  le  vertueux  Louis  XVI  sur  l'échafaucl  de  la  place  de  la  Révolu- 
tion. L'arbre  des  fées  de  Domremy  correspond  à  travers  l'espace  et 
le  temps  au  chêne  de  Yincennes.  Par  l'éclat  de  son  héroïsme  égal 
à  la  ferveur  de  sa  foi,  à  l'austérité  de  ses  mœurs  et  plus  encore 
peut-être  par  son  culte  ardent,  incorruptible  pour  la  justice,  le 
lils  de  Blanche  de  Caslille  avait  fait  de  la  France  et  de  la  royauté 
française  des  choses  surhumaines,  presque  divines;  et  c'est  pour- 
quoi ces  choses,  gardées  comme  un  ferment  fécond  par  la  mémoire 
fidèle,  par  l'âme  profonde  du  peuple,  suscitèrent  au  xve  siècle  un 
dévouement  dont  la  source  fut  si  haute  et  si  pure  qu'on  le  peut 
dire  divin.  [Applaudissements prolongés .) 

La  séance  est  levée  à  14  heures  et  quart,  au  milieu  des  acclamations 
répétées  de  L'assistance. 
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DEUXIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (26  mai) 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  H.  Mercier,  premier  ministre  de  la  province  de  Québec, 
auprès  duquel  prennent  place  M.  Siméon  Luce,  de  l'Institut,  président  du 
Congrès,  M.  Picot,  de  l'Institut,  président  de  Ja  Société  d'économie 
sociale,  MM.  Sheiiyn,  ministre  des  finances  de  la  province  de  Québec, 
Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  le  colonel  Humt 
bert,  A.  Delaire,  ainsi  que  MM.  Hector  Fabre,  ancien  sénateur,  commis- 
saire général  du  Canada  à  Paris,  Bernatchez  et  R.  Ness,  membres  du  Par- 
lement de  Québec,  etc. 

M.  G.  Picot  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  premier  Ministre, 

Nous  vous  remercions  d'avoir  accepté  l'invitation  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale.  Nous  sommes  très  sensibles  à  l'honneur  que  vous  nous 
faites  en  présidant  la  séance  de  ce  soir. 

Me  permettrez-vous  de  vous  dire  que  nous  méritions  cet  honneur? 
Nous  sommes  très  fidèles  aux  enseignements  de  notre  illustre  fondateur. 
Nous  avons  voyagé  à  sa  suite  dans  tous  les  pays  du  monde.  Nous  avons 
écouté  les  leçons  qu'il  donnait  aux  peuples  troublés.  Au  premier  rang 
des  exemples  à  suivre,  des  modèles  à  imiter,  il  leur  montrait  le  Canada. 
11  aimait  à  répéter  que  vous  étiez  une  nation  forte  et  sage,  laborieuse  et 
réglée. 

Depuis  trente  ans,  vous  n'avez  pas  démérité  ;  vous  avez  su  user  de  vos 
-droits  avec  autant  de  sagesse  que  vous  aviez  mis  de  patience  à  les  con- 
quérir. Vous  êtes  (ce  qui  est  très  rare),  respectueux  et  reconnaissants. 
J'entends  encore  la  déclaration  que  vous  faisiez,  il  y  a  quelques  semaines, 
lorsque  vous  disiez  que  vous  étiez  «  un  des  peuples  les  plus  heureux  de 
la  terre  ».  Je  ne  sais  ce  que  cette  déclaration  honore  le  plus  de  l'orateur 
qui  la  fait  ou  du  peuple  qui  la  mérite. 

La  Société'  qui  vous  reçoit  ce  soir  est  digne  de  vous  comprendre  : 
comme  vous,  elle  a  le  respect  des  traditions  ;  elle  aime  le  passé  de  la 
vi  ■  i lie  France;  elle  l'a  prouvé  hier  en  acclamant  l'historien  éloquent  qui 
siège  à  votre  droite  ;  elle  est  à  la  fois  très  attachée  à  ses  souvenirs  patrio- 
tiques, très  occupée  du  présent  et  très  confiante  en  l'avenir.  Elle  croi  t 
que  le  peuple  pris  dans  sa  masse  est  digne  de  ses  efforts,  qu'un  devoir 
s'impose  à  tous  ceux  qui  ont  l'inlluence  et  le  savoir,  qu'à  force  d'action, 
d'œuvres  intelligemment  créées  et  bien  conduites,  nous  pouvons  agir  sur 
la  société. 

Vous  ne  trouverez  ici  ni  découragement,  ni  faiblesse.  Votre  jeune 
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nation  est  un  rejeton  sorti  de  notre  vieille  souche.  Nous  aimons  comme 
vous  la  liberté,  comme  vous  nous  respectons  la  tolérance  chrétienne. 
Nous  saluons  en  votre  personne  un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  compris  et 
pratiqué  ces  principes,  un  orateur  qui,  dès  ses  premiers  pas  sur  notre 
sol,  a  parlé  de  notre  commune  origine  en  des  termes  qui  retentissent 
encore  à  nos  cœurs  et  qui,  sachez-le,  Monsieur  le  premier  Minisire,  ont 
fait  vibrer  notre  patriotisme.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cheysson  sur  L 'Internationalisme 

dans  les  questions  sociales. 

M.  Cheysson  fait  remarquer  que  les  questions  sociales  se  résolvaient 
autrefois  dans  chaque  pays;  mais  les  progrès  des  transports  leur  impri- 
ment déplus  en  plus  le  caractère  international.  Ce  sont  les  ouvriers  qui, 
les  premiers,  se  sont  donné  la  main  par-dessus  les  frontières  pour  se 
liguer  contre  l'ennemi  commun,  le  capital.  M.  Cheysson  retrace  rapide- 
ment l'histoire  de  l'association  internationale  des  travailleurs,  celle  des 
fédérations  analogues  qui  l'ont  suivie,  des  congrès  internationaux 
ouvriers  de  Paris  en  4889,  du  congrès  international  des  mineurs  à  Paris 
en  1891  et  analyse  la  manifestation  du  1er  mai,  qui,  en  1890  et  1891,  a 
mobilisé  toutes  les  forces  du  parti  ouvrier  dans  le  monde  entier  à  la 
même  heure  et  sur  le  même  programme.  —  A  côté  de  ce  groupement  des 
ouvriers,  M.  Cheysson  montre  l'internationalisme  gouvernemental  qui  a 
eu  son  expression  officielle  dans  la  conférence  tenue  à  Berlin  en 
avril  1890,  à  la  demande  de  l'empereur  d'Allemagne.  Si  cette  conférence 
a  échoué  au  point  de  vue  de  la  réglementation  internationale,  elle  n'en  a 
pas  moins  une  grande  portée  morale  par  ses  discussions  et  ses  vœux 
qui  témoignent  d'une  réelle  sollicitude  en  faveur  des  ouvriers,  et  qui 
affirment  l'importance  et  la  nécessité  des  initiatives  patronales.  Ce  qui  a 
triomphé  à  Berlin,  ce  n'est  pas  le  socialisme  d'État,  c'est  le  patronage.  — 
Jusqu'ici,  les  hommes  de  paix,  les  patrons  se  sont  abstenus  de  tout  con- 
cert sur  le  terrain  international,  laissant  le  champ  libre  à  ce  double 
internationalisme,  celui  d'en  bas  qui  menace  la  paix  sociale,  celui  d'en 
haut  qui  menace  la  liberté  et  l'initiative  individuelles.  M.  Cheysson  leur 
fait  appel  pour  qu'ils  se  décident  à  sortir  de  cette  abstention  regrettable, 
et  opposent  des  groupements  de  paix  à  ces  groupements  de  guerre  ou 
d'oppression.  11  ne  met  pas  en  doute  que  si  ces  hommes  de  bonne 
volonté  se  rencontraient  dans  des  assises  libres  et  internationales,  il  ne 
leur  fût  relativement  facile  de  s'entendre,  non  pas  sur  les  détails  d'appli- 
cation qui  doivent  relever  de  chaque  pays  et  de  chaque  exploitant,  mais 
sur  les  principes  généraux  vrais  à  la  fois  pour  tous  les  pays  et  justement 
dénotnmég  par  Le  Play  «  les  pratiques  essentielles  »  à  l'harmonie  entre 
le  capital  et  Le  travail.  Ce  serait  l'internationalisme  de  la  paix  sociale 
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opposé  à  l'internationalisme  gouvernemental  et  à  l'internationalisme 
ouvrier.  La  Société  d'économie  sociale,  par  son  caractère  pacifique  et 
international  et  les  sociétés  analogues  fondées  ailleurs  à  son  image,  sem- 
blent désignées  pour  prendre  la  tète  de  ce  mouvement  et  M.  Cheysson, 
en  terminant,  les  convie  à  concerter  leurs  efforts  en  vue  de  ce  grand 
bienfait. 

Le  lieutenant-colonel  Humbert,  de  l'artillerie  de  marine,  présente 
ensuite  le  tableau  de  La  France  au  Soudan.  Un  aperçu  géographique 
décrit  le  Soudan  français,  comprenant  les  bassins  accidentés  du  Sénégal 
et  du  Haut-Niger,  avec  une  superficie  égale  environ  aux  deux  cinquièmes 
de  la  France.  La  population  très  mélangée  par  suite  des  invasions  venues 
de  l'Est,  se  compose  surtout  de  Mandingues  et  de  Peulhs.  Les  noirs 
sont  tous  superstitieux,  soit  fétichistes  assez  doux,  soit  Musulmans  fana- 
tiques. Les  hommes  libres  constituent  plusieurs  castes  :  guerriers,  agri- 
culteurs, griots  (bardes  ou  chanteurs),  ouvriers  (en  fer,  cuir,  bois,  tis- 
sage, vannerie,  poterie,  pêche).  Les  esclaves  se  divisent  en  domestiques 
de  case  dont  l'existence  est  assez  douce,  et  en  captifs  de  traite  qui  sont 
fort  maltraités.  La  fondation  de  nos  «  villages  de  liberté  »  est  un  pre- 
mier effort  pour  leur  affranchissement  progressif.  M.  Humbert  décrit 
ensuite  le  gouvernement  et  la  justice,  qui  sont  entre  les  mains  des  chefs 
de  village,  isolés  ou  confédérés,  et  donne  divers  détails  sur  les  mœurs,  les 
habitations  et  la  vie  privée.  Passant  en  revue  les  produits  naturels  et  les 
ressources  agricoles  (bois,  maïs,  arachide,  tabac,  coton,  gutta-percha, 
caoutchouc,  etc.),  il  montre  que  le  Soudan  doit  être  pour  nous  pendant 
longtemps  encore  une  colonie  de  commerce  que  mettra  en  valeur  un 
chemin  de  fer  de  pénétration,  celui  du  Niger  d'abord;  et  il  termine  en 
affirmant  avec  une  ardente  conviction  le  grand  avenir  du  Soudan  fran- 
çais. 

M.  le  comte  Mercier  termine  la  séance  par  une  allocution  éloquente  et 
spirituelle  qu'interrompent  fréquemment  les  applaudissements  de  l'as- 
semblée. Il  félicite  et  remercie  avec  une  bonne  grâce  charmante 
M.  Cheysson  et  M.  le  lieutenant-colonel  Humbert.  Puis,  s'adressant  à 
M.  Georges  Picot  :  «  Vous  avez  bien  voulu,  lui  dit-il.  Monsieur  le  prési- 
dent, au  début  de  cette  séance,  nie  dire  des  paroles  qui  m'ont  été  au 
cœur  et  que  j'accepterais  volontiers,  si  elles  n'étaient  trop  flatteuses.  Je 
songe  pour  me  consoler  à  l'àne  du  fabuliste.  Les  hommages  qu'il  recevait 
s'adressaient  aux  reliques  dont  il  était  porteur.  Je  suis,  moi  aussi,  por- 
teur de  reliques,  et  elles  viennent  du  Canada.  Voilà  pourquoi,  partout 
dans  ce  pays,  on  me  fait  fête.  Et  le  Canada  mérite  cette  sympathie.  Il  a 
gardé  l'amour  de  la  France  toujours  cultivé  religieusement. 
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Sans  entrer  sur  le  terrain  très  délicat  des  questions  sociales,  il  me 
sera  permis,  n'est-ce  pas,  de  vous  en  dire  deux  ou  trois  mots.  Le  pro- 
blème est  très  difficile  à  résoudre  ;  mais  une  grande  vérité  le  domine  : 
c'est  que  l'idée  chrétienne  est  seule  capable  de  donner  une  solution  paci- 
fique et  d'écarter  le  socialisme.  Aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
l'idée  chrétienne  menace  de  s'en  aller,  et  le  socialisme  se  développe.  Il 
est  un  peu  partout  malheureusement,  à  l'usine,  aux  champs,  à  l'école, 
dans  le  gouvernement.  Au  Canada,  heureusement,  le  socialisme  n'existe 
pas,  l'intolérance  religieuse  est  bannie,  et  l'idée  chrétienne  est  con- 
servée partout.  Nous  nous  sommes  défendus  contre  la  philosophie  irré- 
ligieuse et  l'avons  combattue  avec  succès  par  la  tolérance  religieuse  la 
plus  large.  Nous  avons  échappé  aux  crises  sociales  par  la  pratique  équi- 
table de  l'arbitrage.  Le  régime  seigneurial,  imposé  par  la  France  monar- 
chique, réglait  la  tenure  des  terres.  Il  avait  pu  être  nécessaire,  à  l'origine  ; 
mais  le  temps  était  venu  où  il  devait  disparaître.  Ceux  qui  m'ont  précédé 
dans  cette  voie  périlleuse  de  la  politique  ont  compris  qu'il  fallait  éman- 
ciper le  sol  et  ses  habitants.  Des  arbitres  ont  été  nommés  pour  fixer  les 
indemnités  dues  aux  titulaires  des  anciens  droits.  Et  en  deux  ans  la  liberté 
de  la  terre  a  été  établie.  Puis  nous  avons  compris  que  l'ignorance  est  un 
danger  pour  un  peuple  qui  jouit  d'institutions  libres.  Nous  avons  orga- 
nisé une  instruction  pratique  et  chrétienne.  Nous  avons  trouvé  des  solu- 
tions satisfaisantes,  permettant  aux  catholiques  et  aux  protestants  de  faire 
élever  leurs  enfants  dans  l'école  de  leur  religion,  sans  obliger  personne 
.  à  payer  deux  fois.  Enfin  un  pas  de  plus  a  été  fait.  On  a  fondé  des  écoles 
du  soir  dans  les  villes,  les  villages  et  les  campagnes.  Le  cardinal  Tasche- 
reau  les  a  bénies  au  nom  du  Saint-Père,  et  le  clergé  nous  a  tendu  la 
main.  Voilà  comment  nous  procédons  pour  résoudre  les  questions 
sociales  :  voilà  ce  que  nous  faisons  dans  notre  humble  sphère. 

Un  dernier  mot,  en  terminant.  Je  ne  voudrais  dire  aucun  mal  des 
colonies  que  la  France  se  donne.  Mais  si  la  polygamie  du  Soudan  vous 
effraye,  songez,  Mesdames,  qu'au  Canada,  nous  avons  assez  d'une  femme 
légitime  pour  la  rendre  heureuse.  (Applaudissements  répétés.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


TROISIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (29  Mai) 

A  8  heures  et  demie  du  soir  la  séance  est  ouverte  sous  la  présidence 
de  M.  Siméon  Luge,  assisté,  de  MM.  Geohges  Picot  et  A.  Gibon,  auprès  des- 
quels prennent  place  MM.  HouzÉ  de  l'Aulnoit,  Eug.  Rostand  et  A.  Delaire. 

M.  le  Secrétaire  général  propose  l'admission  des  membres  suivants 
dans  la  Société  d'économie  sociale  : 
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M.  Siméox  Lice,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des  chartes 
(acclamations  répétées)  ; 

M. 'Emile  Hamelin,  industriel,  présenté  par  MM.  Ch.  Garnier  et  A.  Le 
Play; 

M.  André  Gourtin,  présenté  par  MM.  de  Rinquesen  et  de  Belleville; 

M.  Joseph  AudiffRed,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
présenté  par  MM.  A.  Babeau  et  Cl.  Jannet; 

M.  Louis  Raveneau,  agrégé  d'histoire,  surveillant  à  l'École  normale  supé- 
rieure, présenté  par  MM.  Duval  Arnould  et  Arnould  Baltard; 

Miss  Emily  Balcii,  présentée  par  MM.  G.  Picot  et  Delaire. 

Il  est  donné  également  lecture  de  la  liste  des  membres  présentés  pour 
faire  partie  des  Unions  de  la  paix  sociale  (V.  la  précédente  livraison,  p.  952.) 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  d'une  lettre  du  Rev. 
Cunningham,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge,  président  de  la 
section  économique  de  l'Association  britannique  pour  l'avancement  des 
sciences.  Par  cette  lettre  qui  accompagne  une  invitation  officielle,  le 
savant  professeur  exprime  le  regret  que  les  idées  de  Le  Play  ne  soient 
pas  assez  connues  en  Angleterre,  et  demande  avec  la  plus  gracieuse  insis- 
tance que  la  Société  d'économie  sociale  soit  représentée  à  la  session  qui 
s'ouvrira  à  Cardiff  le  19  août.  Un  ou  deux  rapports  feraient  connaître 
dans  ces  grandes  assises  scientifiques  Le  Play,  sa  méthode  et  les  travaux 
de  son  école.  La  Société  d'économie  sociale  ne  manquera  pas  de  répondre 
le  mieux  possible  à  une  invitation  si  précieuse  pour  le  progrès  ultérieur 
de  ses  travaux. 

Le  Secrétaire  général  analyse  également  les  lettres  de  M.  le  professeur 
Santangelo  Spoto,  de  Caserte,  et  Cottlieb  Schnapper-Arndt,  de  Francfort- 
sur-Mein,  relatives  à  des  travaux  de  monographies  de  familles,  et  une 
correspondance  de  M.  le  conseiller  d'État,  baron  de  Buxhovden,  sur  l'as- 
sistance par  le  travail  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  Congrès  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Les  Devoirs  des  classes  aisées 
sous  la  démocratie,  par  Claudio  Jannet;  br.  gr.  in-8°,  3o  p.;  Discours  de 
réception  à  V Académie  de  Bordeaux,  par  M.  Gaston  David;  in-8°,  88  p.; 
Monographie  de  F  usine  Maurel  et  Prom  éi  Bordeaux,  par  M.  Louis  Cham- 
pion (publication  des  Unions  de  Bordeaux),  in-18,  24  p.  ;  Le  Repos  domi- 
nical, discours  de  MM.  G.  David,  Descoubès  et  de  Nordling  (idem),  32  p.; 
Les  Institutions  privées  et  les  sociétés  d'économie,  d'épargne  ou  de  crédit  à 
Limoges,  par  M.  Louis  Guibert,  in-8°,  39  p.  (extrait  de  la  Réforme  sociale); 
Du  Crédit  et  de  la  circulation,  par  le  comte  A.  Cieszkowski,  3°  édition. 
Paris,  1891,  in-18,  445  p.;  Fotites  rcram  polonicarum  (extraits  des  Archives 
de  Venise,  par  le  même,  lre  série,  2e  fasc.  ;  gr.  in-8°,  1415  p.;  La  Mortalité 
desCôtcs-dn-lSovd,  par  le  Dr  Aubry,  in-8°,  23  p.;  Les  Chevaliers  du  travail, 
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par  Ernest  Brelay,  1891,  in-8°,  54  p.;  Les  Diverses  législations  de  l'Europe 
concernant  les  sociétés  coopératives,  par  Hubert- Valleroux,  1891,  in-8°, 
47  p.  ;  L'Esprit  classique,  son  rôle  et  sa  raison  d'être  dans  l'histoire  des 
sociétés,  par  Louis  Arnaud  Jeanti,  in-18,  xxm-426  p.;  La  Réforme  des 
éludes  classiques,  par  Ernest  Michel,  in-l°à  2  col.,  94  p.  ;  Conférence  cV éco- 
nomie politique  de  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille,  compte-rendu  des  tra- 
vaux du  cours  pratique  fondé  par  M.  A.  Béchaux,  in-8°,  47  p.  ;  Étude  sur 
la  question  sociale,  par  Louis  Jalenques,  docteur  en  droit,  Glermont-Fer- 
rand,  1891,  in-8°,  48  p.;  La  Réforme  de  V enseignement  secondaire  spécial, 
par  M.  H.  Pigeonneau,  professeur  à  la  Sorbonne,  in-18.  21  p.  ;  Rapport  sur 
les  travaux  de  V Association  Valentin  Haùy  pour  le  bien  des  aveugles,  par 
M.  Maurice  de  la  Sizeranne,  secrétaire  général,  1891,  in-8°,  36  p.;  Ninth 
animal  Report  of  the  Charity  organization  Society  of  the  City  of  New-York, 
in-8",  103  p.;  Les  Etablissements  de  bienfaisance  en  Russie,  par  le  baron 
0.  de  Buxhovden,  in-8°,  46  p. 

M.  HouzÉ  del'Aulnoit,  de  Lille,  a  dans  un  rapide  exposé  signalé  tout  l'in- 
térêt que  présentaient  les  études  historiques  dans  leur  plus  naïve  origine, 
dans  les  Livres  de  famille.  Le  savant  et  très  sympathique  M.  de  Ribbe  a 
fait  les  mêmes  recherches  dans  le  Midi,  et  les  documents  découverts  par 
M.  Houzé  de  l'Aulnoit  permettent  à  ce  dernier  de  fournir,  pour  la  région 
du  Nord,  quelques  renseignements  analogues.  Le  personnage  dont  il 
décrit  à  la  fois  la  vie  et  la  fortune,  avait  acheté  une  charge  de  conseiller 
secrétaire  du  roi  dans  la  chancellerie  de  Flandre,  au  moment  de  sa 
création  en  1680.  L'orateur  saisit  cette  occasion  pour  démontrer  les 
faibles  produits  des  charges  de  judicature  et  le  désintéressement  des 
titulaires  qui  s'attachaient  bien  plus  à  l'honneur  de  la  fonction  qu'à  ses 
émoluments.  Il  passe  ensuite  en  revue  les  éléments  de  la  fortune  d'un 
riche  bourgeois  sous  Louis  XIV,  à  Lille.  Il  nous  montre  les  diverses 
sources  de  revenus  dont  elle  se  composait  :  rentes  sur  les  États  de  Lille, 
sur  les  villes  de  Lille  et  de  Tournay,  et  sur  particuliers  ;  prêts  d'argent  à 
divers,  avec  une  étude  spéciale  sur  le  taux  de  l'intérêt  durant  le  règne  de 
Louis  XIV  en  Flandre;  puis  les  maisons,  et,  à  cette  occasion,  quelques 
détails  assez  curieux  sur  la  manière  dont  s'est  faite  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  de  la  ville,  après  la  con- 
quête (1667)  et  leur  revente  au  public.  Enfin  il  passe  en  revue  les 
immeubles  que  possédait  Daniel  Le  Comte  (c'est  le  nom  du  conseiller 
secrétaire  du  roi).  Il  décrit  les  caractères  de  la  propriété,  fiefs,  biens  de 
roture  ou  côtiors;  les  reliefs  ou  redevances  diverses  que  le  vassal 
payait  au  seigneur,  les  lods  et  ventes,  en  cas  d'aliénation,  qui  s'élevaient 
au  dixième  du  prix  dans  la  coutume  d'Artois,  et  au  vingtième  dans  les 
Flandres.  Le  prix  de  location  «les  terres  rapproché  de  celui  des  fermages 
actuels  a  été  l'objet  d'un  examen  approfondi  et  l'orateur  est  parti  de  là  pour 
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établir  la  valeur  comparative  des  produits  du  sol  à  cette  époque  et  de 
nos  jours.  Ainsi,  dit-il  en  terminant  cette  intéressante  étude,  avec  une 
fortune  de  quinze  mille  livres  de  rente  sous  Louis  XIV,  Daniel  Lecomte 
menait  une  existence  confortable  et  presque  luxueuse  et  avait  su  doter 
très  convenablement  ses  enfants. 

M.  Eug.  Rostand  avait  pris  pour  sujet  Des  caisses  cVcpargne  comme  cen- 
tres d'initiative  et  cV action  sociales,  un  des  aspects  de  la  vaste  question 
dont  il  a  tracé  l'ensemble  au  congrès  des  caisses  en  décembre,  et  dans 
un  ouvrage  qui  vient  d'être  l'objet  d'un  débat  à  l'Institut.  Au  récent  con- 
grès des  banques  populaires,  qu'il  présidait  à  Bourges,  il  a  montré  quelle 
influence  aurait  la  réforme  sur  l'acclimatation  en  France  du  crédit  coo- 
pératif et  du  crédit  agricole.  Cette  fois,  il  s'agit  du  concours  que  sur  leurs 
bénéfices  les  caisses  libres  apportent  ailleurs  et  pourraient  appor- 
ter chez  nous,  à  l'avancement  du  bien-être  du  peuple.  L'orateur  s'est 
rigoureusement  tenu  dans  ce  coin  de  la  question. 

On  y  retrouve  les  deux  conceptions  de  l'institution  :  l'universelle,  dans 
laquelle  les  caisses,  après  avoir  recueilli  et  employé  utilement  les  épar- 
gnes, contribuent  sous  mille  formes  au  bien  populaire,  et  la  française, 
qui  estime  la  fonction  finie  quand  tout,  bonis  comme  dépôts,  est  livré  à 
l'État.  Grâce  à  la  première,  il  a  grandi  partout  des  caisses,  foyers  de  pro- 
grès. Désintéressées,  gérées  par  une  élite  d'hommes  pratiques,  au  cou- 
rant des  besoins  locaux,  en  possession  de  la  confiance,  vouées  à  l'épargne 
où  tout  converge  en  fait  d'amélioration,  sans  dividendes  à  poursuivre, 
certaines  de  la  durée,  ayant  des  patrimoines,  les  caisses  sont  des  centres 
appropriés  d'action  sociale,  à  condition  qu'elles  puissent  suivrô^fe.  loi 
de  leur  expansion  naturelle. 

M.  Rostand  a  montré  ce  qu'il  en  est  à  l'étranger  par  quelques  exem- 
ples pris  sur  des  pays  dissemblables,  l'Allemagne  (caisses  de  Francfort, 
de  Stuttgart,  de  Dresde,  de  Brème,  de  Strasbourg,  caisses  saxonnes), 
l'Italie  (Milan,  Bologne,  Rome,  Livourne,  Turin,  Pise,  Udine,  Imola),  la 
Suisse,  la  Norvège,  le  Danemark,  l'Autriche-Hongrie  (Vienne  et  Pesth), 
la  Belgique  (caisse  générale  à  libre  emploi,  son  concours  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1889  sur  les  habitations  ouvrières),  même  l'Espagne, 
malgré  un  système  erroné,  même  l'Angleterre  où  dans  les  caisses  libres 
qui  usent  de  l'emploi  mixte  (Glascow)  l'esprit  de  bienfaits  sociaux  existe. 
Toute  cette  démonstration,  sur  des  documents  de  première  main,  a  vive- 
ment saisi  l'assemblée.  Le  fait  est  que  ce  qu'ont  répandu  ainsi  les  caisses 
étrangères  sur  leurs  bonis  est  admirable. 

En  France,  le  régime  étatiste  a  éteint  dans  un  personnel  dévoué  la 
notion  de  l'étendue  de  l'œuvre,  jusqu'au  désir  d'en  revendiquer  une  par- 
celle :  depuis  70  ans,  les  caisses  n'ont  rien  restitué  des  produits  de  la 
gestion  des  épargnes  au  peuple  qui  les  crée,  et  pourtant,  n'ayant  rien 
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donné,  elles  possèdent  bien  moins.  L'habitude  de  s'enfermer  dans  une 
besogne  d'encaissement  et  de  signature,  l'indifférence  qui  en  est  née, 
l'étroitesse  du  mécanisme,  la  médiocrité  des  ressources  expliquent  cette 
abdication.  Les  partisans  obstinés  du  statu  quo  (parmi  lesquels  l'orateur 
trouve  avec  tristesse  la  caisse  de  Paris)  se  sont  fait  de  tout  cela  une 
théorie  et  traitent  d'utopistes  ceux  qui  veulent  restituer  aux  caisses  fran- 
çaises la  force  fécondante  de  leurs  sœurs.  Par  des  paroles  de  M.  Deles- 
sert  et  le  rapport  de  M.  L.  Say  au  nom  du  jury  de  l'Économie  sociale,  on 
peut  voir  que  ceux  qui  dénaturent  la  conception  originaire  sont  ceux  qui 
l'ont  réduite  et  tronquée.  M.  Say  signalant  les  caisses  de  Lyon  et  Mar- 
seille, comme  ayant  essayé  de  sauvegarder  l'idéal  de  l'institution,  l'ora- 
teur a  résumé  ces  essais.  Répondant  à  une  attaque  de  M.  de  Malarce, 
il  lui  reproche  de  mal  servir  l'intérêt  de  l'État  en  poussant  à  alourdir 
sans  fin  sa  responsabilité,  et  de  flatter  pour  cela  les  idées  fausses  dont 
souffre  notre  esprit  public,  ignorance  de  l'étranger,  satisfaction  infatuée 
de  choses  médiocres,  horreur  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité. 

Mais  des  essais  ne  sont  que  des  lueurs  sur  la  route.  Il  faut  une  réforme 
légale.  S'accomplira-t-elle?  Un  projet  de  loi  de  réforme  prudente  et 
adaptée  vient  d'être  déposé  par  la  commission  de  la  Chambre  et  y  sera 
défendu  par  des  hommes  éminents.  Des  convictions  se  forment  de  tous 
côtés.  Ce  qui  reste  à  craindre,  ce  sont  les  préjugés,  les  partis-pris,  les 
ignorances  systématiques,  le  fétichisme  d'État,  les  intérêts  privés,  la  pas- 
sion de  la  routine  et  de  l'inertie.  Grâces  soient  rendues  aux  esprits  libres 
qui  soutiennent  l'effort  entrepris  ;  la  Société  d'économie  sociale  est  au 
premier  rang,  fidèle  en  cela  aux  vues  de  Le  Play  qui  conseillait  des 
réformes  circonspectes,  mais  fermes,  après  enquêtes  méthodiques  à  l'é- 
tranger, qui  voulait  ranimer  une  vie  régionale,  rendre  vigueur  aux  sen- 
timents d'initiative  et  de  responsabilité,  aux  forces  individuelles  et 
locales.  C'est  bien  un  cas  d'application  de  ses  idées  qu'une  évolution 
nécessaire  d'organismes  consacrés  par  le  temps,  un  rôle  initiateur 
réclamé  par  des  institutions  qui  s'appuyent  sur  la  tradition  et  la  durée. 

M.  le  Président,  après  cette  brillante  communication,  qui  a  soulevé  les 
applaudissements  prolongés  de  l'assemblée,  se  fait  l'interprète  ému  de 
l'admiration  générale  en  remerciant  et  félicitant  M.Rostand.  Une  pareille 
étude,  ajoufe-f-il,  fait  éprouver  un  double  sentiment.  On  est  d'abord 
quelque  peu  humilié  en  constatant  que  sur  ce  point  l'étranger  nous 
devance  dans  la  voie  du  progrès;  mais  cette  franchise  vaut  mieux  que  des 
flatteries;  ceux  qui  aiment  la  France  sont  ceux  qui  lui  disent  la  vérité. 
Puis  ou  prend  confiance  en  voyant  que  cette  grande  cause  est  en  d'aussi 
bonnes  mains.  Ainsi  défendue,  elle  est  assurée  d'un  prochain  succès. 

J.-A.  DES  ElOTOURSj 
Secrétaire  de  l;i  Société  d'économie  sociale. 


RÉUNIONS    DE  TRAVAIL 


PREMIERE  RÉUNION   (26  mai) 

LES  GREVES  DES  OUVRIERS  DU  BORDELAIS.  —  LA  LUTTE  CONTRE 
L'ALCOOLISME  EN  BELGIQUE 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Picot,  de  l'Institut,  et  la  parole  est  donnée  à  M.  Princeteau, 
sur  les  Grèves  des  verriers  du  Bordelais. 

M.  Princeteau,  ne  pouvant  assister  à  la  séance,  a  envoyé  son  mémoire 
dont  M.  Gaston  David  donne  lecture.  Ayant  pu,  en  1888,  terminer  une 
grève  d'ouvriers  métallurgistes,  M.  Princeteau  fut  appelé  par  les  verriers 
à  intervenir  entre  eux  et  leurs  patrons.  Une  difficulté  spéciale  provenait 
de  la  différence  entre  les  usines  de  Bordeaux  et  celles  des  Landes.  Dans 
la  ville  le  patron  plus  chargé  peut  faire  moins  de  sacrifices,  et  cependant 
l'ouvrier  en  réclame  davantage;  à  la  campagne,  les  conditions  sont  ren- 
versées. Malgré  ces  différences  tous  les  verriers  du  Bordelais  ont  déclaré 
la  grève  ensemble,  parce  que  l'ordre  leur  en  est  venu  de  loin.  Aussi  à 
mesure  qu'on  réglait  aimablement  un  détail,  il  surgissait  une  difficulté 
nouvelle.  C'est  la  fédération  qui  de  Paris  imposait  ses  prétentions,  vou- 
lant faire  l'ouvrier  maître  de  la  production.  Pris  entre  le  syndicat  des 
patrons  et  celui  des  ouvriers,  M.  Princeteau  en  appela  à  un  troisième 
élément,  le  client,  et  à  force  de  patience  et  de  dévouement  il  a  réussi  à 
faire  reprendre  le  travail.  Dans  la  grève  des  verriers  de  Cognac  (non 
terminée  en  mai),  c'est  la  fédération  de  Lyon  qui  excitait  les  revendica- 
tions des  ouvriers  et  leur  accordait  quelques  maigres  subsides.  M.  Prin- 
ceteau termine  en  demandant  la  création  de  syndicats  de  clients,  pour 
concilier  les  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers  et  pour  donner*  à  ceux- 
ci  un  appui  contre  la  funeste  tutelle  des  fédérations.  Ce  rôle  concilia- 
teur n'est-il  pas  celui  qui  conviendrait  partout  aux  Unions  de  la  paix 
sociale? 

M.  Picot,  président,  remercie  M.  Princeteau  d'avoir  si  bien  mis  en 
relief  le  rôle  des  meneurs  pour  lesquels  ceux  qui  souffrent  sont  une 
proie.  M.Jules  Michel  donne  quelques  détails  sur  les  grèves  des  verriers 
de  Lyon  qui  ont  eu  déjà  pour  résultat  de  faire  rallumer  d'anciens  fours 
à  Épinac  et  d'y  transporter  la  verrerie  au  détriment  des  intérêts  lyon- 

(1)  En  raison  du  développement  de  la  discussion  dans  les  lre,  2e,  3e  et  5e  réu- 
nions de  travail,  les  comptes  rendus  de  ces  séances,  analysés  ici,  seront  publiés 
in  extenso  dans  les  prochaines  livraisons. 
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nais.  M.  le  Président  charge  le  secrétaire  général  de  demander  à  non  amîs 
de  Lyon  une  étude  qui  serait  un  très  utile  complément  du  rapport  de 
M.Princeteau.M.GiBON  tire' du  rapport  plusieurs  enseignements  :  d'abord 
sur  l'influence  excessive  des  meneurs;  ensuite  sur  la  nécessité  d'y 
mettre  obstacle  par  des  rapports  plus  fréquents  entre  le  patron  et  les. 
ouvriers,  notamment  par  des  «  chambres  d'explication  »  ;  enfin,  sur  l'uti- 
lité d'un  délai  minimum  entre  la  déclaration  de  la  grève  et  la  cessation* 
du  travail.  Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  demande  que  les  patrons  fondent 
de  petites  associations  de  leurs  meilleurs  ouvriers  pour  préparer  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage;  cette  action  indirecte  du  patron  sera  plus  eM- 
cace  qu'un  gouvernement  direct.  M.  Goffinon  cite  comme  exemple  à  l'ap- 
pui les  «  comités  consultatifs  »  qui  existent  chez  lui.  MM.  Delbet  et  Gas- 
ton David  ajoutent  quelques  observations  et  M.  le  Président  invoque 
l'exemple  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ne  renvoient  un 
ouvrier  qu'après  une  procédure  offrant  toute  garantie  ;  il  pense  que  la 
modification  de  l'article  1780  aura  d'importantes  conséquences.  Ce  qui 
manque,  c'est  l'instrument  de  conciliation  qui  permettra  d'amener  sans* 
conflit  le  respect  du  contrat  de  louage.  M.  Gaston  David  estime,  comme 
M.  Princeteau,  que  les  Unions  seraient  souvent  très  bien  placées  pour 
opposer  aux  efforts  des  politiciens  le  dévouement  à  la  paix  sociale 

La  parole  est  donnée  ensuite  à  M.  Carton  de  Wiaht  sur  La  lutte  contre- 
l'alcoolisme  en  Belgique. 

M.  Carton  de  Wiart,  délégué  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,, 
étudie  l'alcoolisme  en  Belgique.  Il  raconte  la  fondation  de  la  Ligue 
patriotique  contre  l'alcoolisme  et  cite  les  éloquents  appels  adressés  à 
l'opinion  par  M.  E.  de  Laveleye.  Il  retrace  les  effets  du  fléau  qui  ne  fait 
nulle  part  plus  de  victimes  qu'en  Belgique.  Il  analyse  dans  ses  disposi- 
tions et  ses  conséquences  la  loi  récente  créant  un  fonds  spécial  au  profit 
des  communes  et  établissant  une  taxe  sur  les  nouveaux  débits  de  bois- 
sons. La  Ligue  dont  M.  Carton  de  Wiart  expose  l'organisation  multiplie 
ses  efforts  pour  créer  partout  des  sociétés  de  tempérance,  pour  res- 
treindre le  nombre  des  cabarets,  pour  susciter  la  création  de  cafés  de- 
tempérance  où  l'on  ne  consomme  pas  d'alcool,  et  pour  agir  sur  ropînioiïb 
et  les  mœurs  par  les  conférences  et  la  presse. 

M.  le  Président  remercie  la  Société  belge  d'économie  sociale  et  soi» 
délégué  ;  il  insiste  sur  la  gravité  du  fléau  de  l'alcoolisme  dans  certaines 
régions  de  la  France,  et  sur  la  nécessité  de  lutter  en  s'inspîranfc  des; 
exemples  et  des  publications  de  la  Ligue  contre  l'alcoolisme  en  Belgique. 
M.  Carton  de  Wiart,  répondant  à  M.  Delbet,  constate  que  les  femmes 
ont  peu  de  part  aux  excès  des  cabarets  en  Belgique.  Le  11.  P.  Ludovic dk 
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Cesse  voudrai tv voir  se  généraliser  le  système  qui  a  si  bien  réussi  en  Nor- 
vège et  qui  confie  la  gestion  des  débits  à  des  associations  spéciales  de 
-£ens,de  bien  (Réf.  soc,  15  septembre  1887).  Divers  renseignements  sont 
•donnés  par  MM.  Carton  de  Wiart  et  Delaire  sur  les  cafés  et  restaurants 
«de  tempérance  en  Belgique,  en  Suède  et  en  Allemagne. 

Le  secrétaire  :  Paul  Dubost, 
Docteur  en  droit. 


DEUXIÈME  RÉUNION  (28  Mai) 

LE   CRÉDIT   AGRICOLE    DEVANT   LE  PARLEMENT 

T;a  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Welche, 
.-■ancien  ministre,  auprès  duquel  prennent  place  M.  le  baron  A.  t'Kint  de 
Roodenbeke,  président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  membre 
«de  la  Chambre  des  représentants  ;  M.  Georges  Picot,  de  l'Institut; 
.M.  H.  Beauxe.  ancien  procureur  général  à  la  cour  de  Lyon. 

La  parole  est  donnée  à  M.  L.  Etcheverry,  député. 

M.  L.  Etcheverry  présente  avec  autant  de  précision  que  d'autorité  un 
rapport  qui  peut  se  résumer  ainsi.  La  question  du  crédit  agricoleest  posée 
depuis  quarante  ou  cinquante  ans  devant  le  parlement  et  le  pays.  On  a 
proposé  l'organisation  par  l'État,  par  une  grande  Banque  centrale,  par  des 
Banques  privilégiées  et  surveillées.  On  a  agité  de  graves  réformes  à  la 
législation  du  gage,  des  privilèges,  de  la  juridiction  commerciale  appliquée 
-aux  agriculteurs.  Peu  de  projets  ont  abouti  ;  ceux  qui  ont  abouti  n'ont 
pas  eu  de  durée.  La  seule  loi  qui  subsiste  est  la  loi  de  1889  relative  à  la 
réduction  du  privilège  des  bailleurs  de  fonds  ruraux  et  l'attribution  aux 
créanciers  privilégiés   des  indemnités  dues  pour  cause  d'assurances. 
Hésultat  dérisoire  de  40  années  d'efforts.  — Quatre  propositions  nouvelles 
pendantes  devant  le  Parlement  :  1°  celle  de  M.  Lockroy  élargissant 
l'emploi  des  fonds  de  caisses  d'épargne  ;  2°  celle  de  M.  Méline  transfor- 
mant facultativement  les  syndicats  en  sociétés  civiles  de  crédit;  3°  celle 
de  M.  Guillemet  réduisant  les  frais  des  contrats  hypothécaires  au-des- 
sous de  o,000  francs  ;  4°  celle  de  M.  Proust  établissant  le  gage  sans 
déplacement,  la  commercialisation  des  billets  à  ordre  et  facilitant  l'es- 
compte et  les  comptes-courants  agricoles  ouverts  par  la  Banque.  La  pro- 
position de  M.  Lockroy  reçoit  satisfaction  du  projet  dont  M.  Àynard  est 
rapporteur  au  nom  de  la  commission  des  caisses  d'épargne.  La  réforme 
■hypothécaire  demandée  par  M.  Guillemet  est  utile.  La  proposition  de 
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M.  Proust  se  heurtera  à  la  résistance  des  légistes  et  de  la  Banque  ;  le 
crédit  agricole  a  fonctionné  à  l'étranger  sans  ces  réformes.  Celle  de 
M.  Méline  est  insuffisante  pour  donner  aux  syndicats  transformés  une 
situation  financière  et  juridique  de  nature  à  inspirer  confiance  aux 
détenteurs  de  capitaux  et  d'épargnes. 

Il  n'est  pas  besoin  de  lois  nouvelles;  les  lois  actuelles  suffisent.  Le 
crédit  agricole  doit  être  dispensé  sur  les  lieux,  entre  gens  se  connais- 
sant, se  surveillant,  responsables  mutuellement.  A  quoi  bon  imaginer 
une  forme  nouvelle  de  société?  La  forme  coopérative  s'impose.  Elle  a 
fait  ses  preuves  à  l'étranger.  Nos  lois  l'autorisent  sous  la  forme  civile  et 
commerciale.  Si  on  adopte  la  forme  commerciale,  on  a  le  choix  entre  la 
société  en  nom  collectif,  en  commandite  et  anonyme  (Code  commercial 
combiné  avec  la  loi  du  24  juillet  1867).  On  peut  donc  choisir  entre  la 
société  de  personnes  à.  responsabilité  illimitée,  èfc  la  société  de  capitaux 
à  responsabilité  limitée,  la  première  ayant  admirablement  réussi  en 
Allemagne  et  en  Italie  dans  les  caisses  rurales.  Nous  avons  donc  les 
moyens  de  fonder  le  crédit  agricole;  c'est  l'œuvre  des  mœurs.  Appli- 
quons les  principes  de  l'École  de  la  Paix  sociale.  Etudions  d'abord  les 
modèles  à  l'étranger  :  un  livre  récent  sur  le  crédit  agricole  en  France  et  à 
l'étranger,  de  M.  Durand,  les  a  mis  admirablement  en  lumière.  Puis,  imi- 
tons-les. Cela  demande  un  nouvel  effort  de  l'initiative  privée,  du  dévoue- 
ment des  autorités  sociales,  de  l'esprit  d'assistance  mutuelle  qui  se  sont 
déjà  affirmés  si  heureusement  dans  la  création  des  syndicats  agricoles, 
sans  oublier  l'esprit  religieux  qui  doit  écarter  des  prêteurs  l'idée  de 
lucre  et  inspirer  aux  emprunteurs  le  respect  sacré  des  engagements. 
«  Que  vaudraient  nos  institutions,  a  dit  Luzzatti,  sans  les  qualités  morales 
«  de  nos  sociétaires?  et  que  seraient  ces  qualités  sans  l'esprit  reli- 
«  gieux?  »  Telles  sont  les  bases  du  crédit  agricole.  Ce  sont  les  bases  de 
toutes  les  institutions  sociales  prospères. 

M.  Welche,  président,  ouvre  la  discussion  après  cet  intéressant  rap- 
port. Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  insiste  sur  le  côté  moral  des  institutions 
de  crédit  solidaire  et  montre  comment  le  dévouement  mutuel  naît  de 
cette  solidarité.  M.  Delbet  cite  à  l'appui  le  fonctionnement  depuis  plu- 
sieurs années,  dans  le  département  de  la  Marne,  d'un  syndicat  organisé 
sur  ce  principe.  M.  Welche  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  un  crédit  agri- 
cole distinct.  Il  faut  donc,  sans  faire  appel  à  l'Etat,  développer  l'initiative 
privée  et  établir  des  relations  de  mutuelle  confiance  entre  emprunteurs 
et  prêteurs.  L'agriculteur  a  besoin  d'un  plus  long  délai  que  le  commer- 
çant, souvent  dix  mois  au  lieu  de  trois.  La  Banque  de  France  peut  beau- 
coup pour  faciliter  cette  extension.  Faut-il  aussi  lui  demander  un  faux  de 
faveur?  Cela  est  [dus  contestable.  Ce  qui  est  urgent  c'est  le  développe- 
ment des  institutions  de  crédit  mutuel  à  l'exemple  de  l'ctianger.  Le 
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R.  P.  Ludovic  de  Besse  estime  que  les  renouvellements  successifs  de  bil- 
lets à  3  mois,  n'entraînent  pour  les  caisses  mutuelles  que  des  frais  insi- 
gnifiants. M.  Welche  considère  ce  mécanisme  comme  compliqué  et  pou- 
vant être  simplifié  en  vue  d'une  circulation  plus  rapide.  M.  Fourniek  dk 
Flaix  pense  que  le  crédit  agricole  ayant  des  besoins  différents  a  un 
caractère  distinct;  il  rappelle  comment  on  l'a  organisé  au  delà  du  Rhin 
avec  le  concours  des  grandes  Banques,  notamment  de  la  Banque  d'Alle- 
magne. M.  Cheysson  demande  que  la  liberté  relative  des  caisses  d'épargne 
rende  disponibles  les  ressources  nécessaires  au  crédit  agricole,  et  que 
dans  l'organisation  de  ce  crédit,  au  prix  même  de  sa  restriction  appa- 
rente, on  ne  perde  pas  de  vue  l'intérêt  suprême  de  la  protection  due  au 
domaine  rural  contre  l'entraînement  de  ces  dettes  imprudemment  con- 
tractées qui  mèneraient  le  paysan  droit  à  l'expropriation.  M.  t'Kint  de 
Roodenbere  passe  en  revue  les  tentatives  faites  en  Belgique  :  on  essaie 
maintenant  d'organiser  le  crédit  agricole  en  l'appuyant  sur  les  comices 
qui  existent  dans  chaque  arrondissement.  Des  associations  fondées  sur 
la  solidarité  cherchent  à  se  constituer,  non  sans  rencontrer  aussi  beau- 
coup d'hésitations.  M.  Welche  rend  hommage  à  la  bonne  volonté  de  la 
Banque  de  France  qui,  notamment  à  Nevers  et  à  Moulins,  a  beaucoup 
fait  pour  faciliter  le  crédit  agricole.  M.  Juglar  ne  voudrait  pas  qu'on 
abusât  du  crédit  et  de  la  circulation  fiduciaire.il  estime  que  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  pourraient  utilement  être  mis  au  service  de  l'agricul- 
ture locale,  mais  il  faudrait  renoncer  à  nos  habitudes  de  centralisation 
exagérée.  Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  cite  l'exemple  du  syndicat  de  l'Indre 
qui  a  créé  auprès  d'une  gare  un  magasin  général  où  sont  reçus  les  pro- 
duits dont  la  vente  ne  saurait  avoir  lieu  immédiatement,  et  sur  ces  valeurs 
on  peut  alors  aisément  emprunter.  MM.  de  Moly  et  G.  Rousseau  pré- 
sentent différentes  remarques  et  M.  le  Président  clôt  la  discussion  en 
remerciant  M.  Etcheverry  et  les  divers  orateurs. 
La  séance  est  levée  à  11  h.  1/4. 

Le  secrétaire  :  L.  àrthuis. 


TROISIÈME  RÉUNION   (29  mai) 

LA  TAXE  SUR  LES  ÉTRANGERS. 
LES  COUTUMES  DU  MAUVAIS  GRÉ  DANS  LES   CAMPAGNES  FLAMANDES 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Georces 
Picot,  de  l'Institut,  auprès  duquel  prennent  place  M.  H.  Beaune,  ancien 
procureur  général  près  la  cour  de  Lyon,  MM.  A.  Gibox,  vice-président  et 
A.  Delaire.  secrétaire  général. 
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M.  Maurice  Vanlaer  étudie  les  propositions  de  loi,  déposées  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  tendent  à  l'établissement  d'une  taxe  de  séjour 
sur  les  étrangers  résidant  en  France.  Il  expose  et  critique  tour  à  tour  les 
divers  arguments  qu'on  fait  valoir  en  faveur  de  cette  mesure  :  arrêter  la 
concurrence  de  la  main-d'œuvre  étrangère  et  relever  les  salaires  en 
diminuant  l'offre  des  bras  ;  empêcher  l'envahissement  lent  du  territoire 
par  les  nations  voisines  plus  prolifiques,  etc.  Il  montre  que  la  différence 
de  fécondité  de  deux  peuples  voisins,  si  elle  ne  se  rachète  pas  par  une 
infiltration  lente  d'éléments  assimilables,  provoquera  plus  tard  une 
invasion  brusque  et  conquérante;  il  fait  voir  que  l'insuffisance  de  main- 
d'œuvre  peut  arrêter  les  progrès  de  l'industrie  et  retomber  sur  l'ouvrier 
national;  il  conclut  donc  qu'une  taxe  qui  aurait  pour  objet  et  pour 
résultat  d'enrayer  l'immigration  serait  néfaste;  car  l'immigration  nous 
est  nécessaire,  et  pour  combler  les  vides  de  notre  population,  et  pour 
assurer  la  main-d'œuvre  à  notre  industrie  manufacturière  et  agricole. 
S'agit-il,  au  contraire,  d'une  taxe  simplement  égalisatrice,  elle  n'est  pas 
plus  admissible.  Car  la  taxe  n'égaliserait  rien  ;  et  même,  en  tant  qu'impôt 
de  capilation,  elle  créerait  de  nouvelles  inégalités.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y 
ait  rien  à  faire?  Pour  l'inégalité  qui  résulte  du  service  militaire,  il  n'est 
pas  possible  de  la  faire  disparaître  ;  du  moins  pourrait-on  imposer  à 
l'étranger  qui  ne  serait  pas  en  règle  avec  son  pays  le  payement  de  la 
taxe  militaire.  Quant  aux  autres  inégalités,  s'il  en  existe,  rien  ne  serait 
plus  légitime  que  de  les  supprimer,  directement,  par  des  lois  spéciales. 

Au  cours  d'une  discussion  très  complète  M.  le  Dr  Delbet  fait  valoir 
qu'autrefois  les  travaux  agricoles  avant  l'afflux  des  Belges  étaient  assurés 
dans  le  Nord-Est  par  l'immigration  temporaire  de  vignerons  champenois 
et  autres.  M.  Juglar  regarde  comme  inévitable  le  mouvement  qui  de  tout 
temps  attire  chez  les  peuples  les  plus  avancés  l'immigration  de  leurs 
voisins.  M.  Cheysson  pense  que  les  partisans  d'une  taxation  sont  portés 
par  le  courant  protectionniste,  mais  plus  tard  on  comprendra  la  néces- 
sité de  laisser  venir  au  contraire  et  d'assimiler  rapidement  les  éléments 
étrangers.  Le  R.  P.  Ludovic  insiste  sur  les  qualités  particulières  d'assi- 
milation de  notre  race  et  voudrait  que  la  loi  facilitât  la  naturalisation. 
Diverses  observations  sont  présentées  par  M.  (!.  Picot  sur  la  loi  de  juillet 
1889,  imposant  le  service  militaire  au  fils  d'étranger  né  et  domicilié  en 
France;  par  MM.  Rostand,  G.  David  et  de  Loynes  qui,  opposés  à  la  taxe, 
considèrent  l'immigration  d'ouvriers  étrangers  comme  fort  utile  à  Mar- 
seille et  à  Bordeaux;  par  M.  Parché-Chateau,  prud'homme  ouvrier, 
membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  partisan  de  la  protection  de 
l'ouvrier  par  une  taxe  et  même  une  sorte  de  réglementation,  sans  vouloir 
aucun  retour  aux  corporations  d'autrefois  ;  par  MM.  Carton  de  Wiart, 
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Caston.net  des  Fosses,  Régamier,  Vanlaer,  etc.  M.  le  Président  remercie  le 
rapporteur  et  clôt  la  discussion  en  ces  termes  :  pas  de  taxe  sur  l'étranger 
dont  l'immigration  est  nécessaire,  mais  suppression  de  tout  ce  qui  serait 
privilège,  naturalisation  facilitée  et  assimilation  rapide. 

M.  Debouvry,  empêché  de  prendre  part  à  la  session,  envoie  un 
mémoire  détaillé  sur  les  coutumes  séculaires  du  mauvais  gré  dans  les  cam- 
pagnes de  Flandre.  Il  définit  le  mauvais  gré  :  la  prétention  des  fermiers 
flamands  à  garder  à  perpétuité  et  aux  mêmes  conditions  les  terres  qu'ils 
ont  à  bail.  C'est  donc  au  profit  du  fermier  une  sorte  de  copropriété,  qu'il 
peut  céder  à  titre  onéreux  pour  un  prix  appelé  chapeau.  Sans  doute  le 
fermier  peut  toujours  être  légalement  expulsé,  mais  personne  dans  le 
pays  ne  viendra  sur  son  marché  et  tout  nouveau  fermier  serait  à  l'index. 
M.  Debouvry  constate  l'existence  de  cette  coutume  en  Picardie  comme 
en  Flandre  et  en  Belgique  ;  il  en  recherche  curieusement  les  origines  his- 
toriques et  en  voit  la  principale  cause  dans  l'amélioration  progressive 
d'un  sol  naturellement  réfractaire,  par  un  travail  lent  et  assidu  qui 
attache  fortement  le  fermier  à  sa  terre.  Parmi  les  causes  secondaires  il 
faut  citer  au  premier  rang  l'absentéisme  des  propriétaires.  Le  rapporteur 
termine  en  signalant  la  lutte  contre  le  mauvais  gré  par  les  ordonnances 
de  Louis  XIY  dès  1679,  celles  de  Marie-Thérèse  de  1742  à  1778,  le  Code 
civil  et  la  jurisprudence  des  cours  de  Douai  et  de  Liège.  Avant  cinquante 
ans  le  mauvais  gré  aura  disparu,  en  partie  d'ailleurs  parce  qu'augmente 
rapidement  la  proportion  des  propriétaires  cultivant  leurs  propres  fonds. 
La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

Le  [secrétaire  :  Albert  Rossy, 
Docteur  en  droit. 


QUATRIÈME  RÉUNION  (29  Mai) 

LES  COMMUNES  DU  LIMOUSIN  AUX  XIIIe  ET  XIVe  SIÈCLES 
UNE  COLONIE  AGRICOLE  ET  INDUSTRIELLE  EN  PROVENCE  AU  SIÈCLE  DERNIER. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  sous  la  présidence  de  M.  Siméon  Luce, 
assisté  de  MM.  G.  Picot  et  A.  Gibon. 

M.  L.  Guibert  donne  lecture  d'un  mémoire  plein  d'aperçus  nouveaux 
sur  les  Communes  du  Limousin  aux  xme  et  xive  siècles.  La  France,  dit-il  en 
commençant  cette  monographie  historique,  n'a  pas  toujours  été  l'État 
symétrique  et  centralisé  qu'elle  est  depuis  deux  siècles  et  demi.  Certains 
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groupes  sociaux  ont  autrefois  joui  d'une  très  grande  indépendance.  La 
démocratie  avait  trouvé  son  expression  raisonnable,  sa  forme  utile  dans 
la  commune  du  moyen  âge.  M.  Guibert  étudie  la  commune  en  Limousin 
et  indique  ses  caractères  principaux,  son  organisation,  les  services  divers 
qu'elle  rend  à  ses  membres.  Il  la  distingue  soigneusement  de  la  commu- 
nauté de  paroisse  qui  n'a  pas  d'organisation  permanente  et  qui  est  de 
droit  commun,  tandis  que  la  commune,  —  franchise  administrée  par  des 
magistrats  élus  ou  commune  jurée  —  constitue  une  société  privilégiée 
au  sein  du  monde  féodal.  M.  Guibert  constate  qu'en  Limousin  comme 
ailleurs,  les  habitants  des  villes  et  bourgs  paraissent  s'être  groupés  en 
vue  de  se  défendre  contre  les  menaces  extérieures,  les  violences,  les 
pillages,  les  contre-coups  des  guerres  privées,  plutôt  qu'en  vue  de 
lutter  contre  le  seigneur  et  de  s'affranchir  des  devoirs  féodaux.  Il  montre 
la  commune  pourvue,  ici  d'un  ensemble  d'institutions  ayant  un  caractère 
républicain  et  jouissant  d'une  autonomie  à  peu  près  complète,  là  se 
contentant  de  franchises  plus  modestes,  mais  toujours  gouvernée  par  des 
chefs  que  la  population  a  élus  et  qui  ont  été  choisis  dans  son  sein.  Le 
moyen  âge  a  laissé  l'esprit  municipal  vivace  et  l'indépendance  des  bour- 
geoisies à  peine  entamée.  La  suppression  des  justices  des  villes  sous 
Charles  IX  porte  aux  libertés  communales  un  coup  terrible  ;  les  guerres 
civiles  du  xvie  siècle,  les  désordres  et  les  violences  de  la  Ligue,  la  résis- 
tance de  la  population  à  certains  impôts  et  surtout  aux  procédés  brutaux 
ou  iniques  des  agents  du  fisc,  fournissent  aux  légistes  l'occasion  d'affai- 
blir d'anciennes  institutions  dont  l'originale  variété  devait  déplaire  à  la 
bureaucratie.  Louis  XIV  en  enlevant  la  police  aux  corps  de  ville  et  en 
créant  la  vénalité  des  offices,  achève  la  ruine  des  libertés  municipales. 
La  Révolution  ne  les  relève  point,  et  de  nos  jours  on  a  vu  le  dernier  ves- 
tige des  assemblées  de  commune  disparaître  avec  le  concours  des  plus 
imposés  au  vote  des  dépenses  extraordinaires. 

M.  Siméon  Luce  félicite  M.  Louis  Guibert  de  son  travail  et  constate 
avec  quel  art  la  science  historique  et  le  sentiment  de  la  vie  s'unissent  et 
s'éclairent  réciproquement.  Il  remercie  l'auteur  de  tous  les  détails  inté- 
ressants et  inédits  qu'il  a  donnés  sur  les  communes  du  Limousin. 
M.  G.  Picot  parle  de  l'origine  de  la  commune  de  Limoges  et  fait  remar- 
quer quel  était  l'état  d'esprit  des  habitants  des  seigneuries  au  moment 
où  ils  virent  reconnaître  leurs  franchises  municipales.  De  certaines  luttes 
qu'on  retrouve  dans  l'histoire  des  communes,  on  a  conclu  que  c'était  l'idée 
de  revendication  qui  avait  dominé  clans  leur  établissement  ;  en  réalité, 
sauf  quelques  cas  exceptionnels,  c'est  plutôt  l'idée  de  paix,  de  concorde, 
d'entente  mutuelle.  M.  Guibert  montre  que  de  fait,  dans  la  plupart  des 
cas  il  y  a  eu  un  accord  fait  à  l'amiable.  Des  rapports  existaient  entre 
les  seigneurs  et  les  bourgeois,  et  de  ces  relations  est  venu  l'établisse- 
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ment  des  chartes  municipales.  L'affranchissement  des  communes  a  été  le 
résultat  d'une  longue  évolution  sociale,  plutôt  qu'une  conquête  arra- 
chée par  la  lutte  et  la  violence. 

M.  Albert  Babeau,  sous  le  titre  dhme  Colonie  agricole  et  industrielle  en 
Provence  au  siècle  dernier,  fait  connaître,  d'après  un  livre  récent  de 
M.  Adrien  Artaud,  les  efforts  faits  par  un  riche  armateur  marseillais, 
Georges  de  Roux,  pour  attirer  et  retenir  les  cultivateurs  et  les  artisans 
dans  sa  terre  de  Bruc,  érigée  en  marquisat  en  sa  faveur  par  le  roi 
Louis  XV.  Georges  de  Roux  fit  construire  sur  un  plan  régulier  des  mai- 
sons bien  aménagées,  quii  mit  gratuitement  à  la  disposition  des  travail- 
leurs ;  il  leur  assura  les  soins  médicaux  sans  rémunération  ;  il  leur 
fournit  les  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession;  il  établit  des 
magasins  d'approvisionnement  où  les  marchandises  et  les  denrées  leur 
étaient  livrées  à  prix  coûtant;  il  créa  une  sorte  de  monnaie  fiduciaire,  en 
rondelles  de  cuir,  qui  était  reçue  pour  les  achats  et  pour  les  salaires,  et 
que  son  intendant  remboursait  à  vue.  Sous  son  impulsion  généreuse, 
l'agriculture  et  l'industrie,  surtout  celle  de  la  soie,  prospérèrent  à  Bruc; 
le  village  qu'il  avait  reconstruit  et  pour  ainsi  dire  créé,  était  dans  la 
situation  la  plus  florissante,  lorsque  des  revers  imprévus,  la  perte  de  plu- 
sieurs vaisseaux,  vinrent  frapper  l'armateur.  Un  créancier  impitoyable  fit 
saisir  les  instruments  de  travail  des  habitants  de  Bruc,  et  ceux-ci  durent 
pour  la  plupart  quitter  une  localité  où  ils  ne  pouvaient  plus  gagner  leur 
vie.  Georges  de  Roux  essaya  pourtant  de  conjurer  la  ruine  de  sou 
œuvre,  a  laquelle  il  avait  consacré  plusieurs  millions  ;  s'il  n'y  parvint 
pas,  il  eut  du  moins  la  consolation  de  recueillir  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  qui  se  termina  sous  la  Révolution,  les  témoignages 
constants  de  la  gratitude  des  travailleurs  restés  à  Bruc.  Si  son  œuvre 
peut  être  critiquée  sous  certains  rapports,  si  comme  l'événement  le 
prouva,  elle  était  trop  subordonnée  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  fortune 
de  son  fondateur,  elle  n'en  constituait  pas  moins  dans  son  ensemble  et 
dans  ses  détails,  une  entreprise  digne  d'intérêt  et  d'estime,  qui  méritait 
d'être  signalée,  surtout  à  une  époque  où  les  questions  de  patronage,  de 
logements  d'ouvriers,  de  rapports  entre  le  maître  et  le  travailleur  sont 
plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Siméon  Luce  est  l'interprète  de  tous  en  remerciant  M.  Babeau  : 
J'avais  lu  le  livre,  dit-il,  mais  on  juge  mieux  le  rôle  de  Georges  de  Roux 
dans  le  tableau  tracé  par  notre  éminent  confrère.  Il  a  montré  comment 
un  philanthrope  aux  intentions  généreuses  a  échoué  pour  n'avoir  pas 
laissé  assez  de  part  à  l'énergie  de  chacun.  Je  m'associe  à  ce  qui  a  été  dit 
sur  Louis  XIV  :  il  a  été  roi  et  grand  roi  ;  mais  par  l'abus  de  sa  puissance 
et  les  désordres  de  sa  vie,  il  a  creusé  l'abîme  où  devait  sombrer  sa  race 


68 


RÉUNION  ANNUELLE   ;  COMPTE-RENDU  GÉNÉRAL. 


M.  Georges  Picot  est  très  frappé  d'une  telle  biographie  qui  dépeint  le 
mouvement  d'idées  d'une  génération.  Il  y  aurait  lieu  de  rechercher 
parmi  les  contemporains  de  Georges  de  Roux  l'histoire  d'efforts  ana- 
logues dans  d'autres  provinces.  Tels  ont  été  en  Berri  ceux  du  duc  de 
Charost,  un  peu  plus  tard,  entre  1765  et  1789  :  de  très  merveilleux  pro- 
grès ont  été  accomplis  avec  un  admirable  esprit  de  justice;  aussi  la 
reconnaissance  publique  a-t-elle  été  plus  forte  que  la  tourmente  révolu- 
tionnaire ;  les  décrets  restaient  sans  force  devant  l'affection  des  habi- 
bants  pour  leur  seigneur  qui  fut  emprisonné,  mais  délivré.  Un  ensembl 
d'études  sur  les  vingt  années  qui  ont  précédé  la  Révolution  expliquerait- 
ces  oasis  de  calme  que  n'ont  pas  entamées  les  violences  de  la  Terreur 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart. 

Le  secrétaire  :  L.  Arthuis. 


CINQUIÈME  RÉUNION  (30  mai) 

LES  CLASSES  RURALES  EN  ALLEMAGNE  A  LA  FIN  DU  MOYEN  A6E. 
LE  BIEN  DE  FAMILLE,  SA  CONSERVATION  ET  SA  TRANSMISSION 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Beadne, 
ancien  procureur  général  à  la  Cour  de  Lyon,  assisté  de  MM.  G.  Picot, 
président  de  la  Société  d'économie  sociale  et  A.  Béchaux,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  droit  de  Lille. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  un  ouvrage  intitulé  Le 
Play,  publié  dans  la  Petite  Bibliothèque  économique  et  dû  à  M.  Fernand 
Auburtin.  Ce  volume  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  contient  une 
biographie  de  Le  Play,  avec  une  analyse  critique  de  sa  méthode  et  de  ses 
travaux;  la  seconde  est  composée  de  morceaux  choisis  de  ses  ouvrages  (1) 

M.  le  Président.  —  C'est  une  grande  satisfaction  pour  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  les  Unions  de  posséder  ce  nouvel  instrument  de  propa- 
gande. Il  servira  efficacement  à  répandre  les  véritables  principes  de  ceux 
qui  s'honorent  d'être  les  disciples  de  Le  Play. 

M.  Blondel  décrit  la  situation  des  classes  rurales  en  Allemagne  à  la  fin 
du  moyen  âge,  et  montre  les  transformations  qui  se  sont  accomplies  à 
l'époque  de  la  Réforme. 

(1)  Les  membres  de  la  Société  et  des  Unions  pourront  recevoir  ce  volume  élé- 
gamment cartonné,  avec  un  portrait  de  Le  Play,  au  prix  de  faveur  de  1  fr.  75 
(au  lieu  de  2  fr.  50).  11  leur  suffira  d'adresser  leurs  demandes  à  nos  bureaux  avec 
le  montant  en  timbres  ou  mandats. 
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La  population  rurale  se  composait  alors  de  paysans  propriétaires,  de 
tenanciers  libres  ou  demi-libres,  et  de  serfs.  La  situation  des  tenanciers 
qui  constituent  la  catégorie  la  plus  nombreuse,  était  moins  mauvaise 
qu'on  ne  le  croit  communément.  Le  sol  appartenait  en  fait  moins  aux 
seigneurs  propriétaires  qu'aux  fermiers.  En  retour  de  redevances 
modiques,  les  terres  que  ceux-ci  cultivaient  devenaient  entre  leurs 
mains  des  possessions  presque  indépendantes,  qui  se  transmettaient  héré- 
ditairement, ce  qui  favorisa  la  bonne  exploitation.  Les  coutumiers 
prouvent  que  les  paysans  vivaient  dans  une  certaine  aisance,  et  jouis- 
saient d'une  véritable  indépendance  administrative.  A  partir  du  milieu 
du  xve  siècle,  leur  situation  alla  en  empirant,  l'arbitraire  s'introduisit 
dans  les  relations  des  seigneurs  et  des  paysans,  et  surtout  l'introduction 
du  droit  romain  eut  de  fâcheuses  conséquences.  Fascinés  par  la  beauté 
du  droit  romain,  les  juristes  crurent  pouvoir  appliquer  à  une  organisa- 
tion sociale  qui  s'était  élaborée  lentement  pendant  des  siècles,  un  droit 
qui  ne  connaissait  pas  toutes  les  nuances  de  demi-liberté  que  les  cou- 
tumes germaniques  avaient  admises.  Ils  appliquèrent  à  tous  les  demi- 
libres,  comme  aux  serfs,  les  dispositions  concernant  les  esclaves  du  droit 
romain.  Les  idées  nouvelles  troublèrent  profondément  les  sentiments  de 
solidarité  entre  les  classes  qui  avaient  corrigé  longtemps  les  imperfec- 
tions du  vieux  droit  national.  L'étude  de  ces  transformations  montre  le 
danger  de  la  méthode  à  priori  suivie  par  ces  légistes  qui  voulurent  trans- 
porter brusquement  dans  la  société  germanique  les  lois  faites  douze 
cents  ans  auparavant  pour  un  peuple  tout  autre. 

M.  le  Président.  —  Le  remarquable  rapport  que  vous  venez  d'entendre 
me  contraint  à  un  humiliant  aveu.  Je  ne  connaissais  pas  les  faits  que 
M.  Blondel  a  mis  avec  tant  de  talent  sous  nos  yeux.  Personne  n'était 
préparé  mieux  que  lui  à  nous  faire  connaître  le  moyen  âge  si  décrié  et 
si  travesti.  Il  nous  a  montré  que  ce  temps  avait  su  trouver  dans  l'har- 
monie du  capital  et  du  travail  la  solution  de  la  question  sociale;  le 
capital,  qui  était  la  terre,  s'offrait  au  travail  à  titre  héréditaire;  on  assu- 
rait ainsi  la  perpétuité  de  l'existence  de  la  famille.  Il  a  montré  aussi  que 
c'est  aux  idées  religieuses  qu'il  faut  attribuer  la  prospérité  relative  dont 
l'Allemagne  a  joui  pendant  de  longs  siècles.  Enfin  il  nous  a  fait  toucher 
l'action  de  ceux  que  M.  Coquille  avait  déjà  dénoncés  à  la  vindicte  de  l'his- 
toire, des  légistes.  Il  y  a  dans  l'ouvrage  de  M.  Coquille  une  certaine  exa- 
gération; il  ne  faut  pas  pousser  la  logique  à  l'extrême.  M.  Blondel  a  fait 
la  juste  part.  C'est  dans  l'observation  des  faits  que  nous  rencontrerons 
la  vérité  historique  et  sociale.  {Applaudissements.) 


M.  Gaston  David.  —  J'ai  eu  l'occasion  d'avoir  communication  d'un  tra- 
vail que  M.  Auguste  Brutel  va  publier  prochainement,  sur  l'histoire  des 
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classes  rurales  en  Roussillon.  Les  conclusions  de  cette  étude,  puisées 
dans  les  documents  les  plus  précis,  confirmeront  le  travail  de  M.  Blon- 
del.  Il  y  a  là  des  points  curieux  et  très  nouveaux,  notamment  sur  le 
rôle  des  intendants  en  Roussillon,  le  zèle  et  le  dévouement  dont  ils  ont 
fait  preuve. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  là  ces  observations  de  faits  que  recomman- 
dait Le  Play.  Le  moyen  âge  a  été  la  victime  d'un  préjugé  que  l'observa- 
tion est  appelée  à  détruire.  La  lumière  commence  à  se  faire  même 
parmi  les  classes  populaires. 

M.  Gheysson.  —  Cette  méthode  d'importation  brusque  d'un  Code,  dont 
les  légistes  allemands  ont  donné  l'exemple,  n'est  malheureusement  pas 
perdue.  C'est  ainsi  que  l'on  a  demandé  récemment  en  France  des  juris- 
consultes pour  importer  nos  codes  au  Japon.  On  a  fait  quelque  chose 
d'analogue  en  Bulgarie,  en  Serbie  et  au  Monténégro,  bien  que  pour  ce 
dernier  pays  nous  sachions  avec  quel  soin  notre  éminent  confrère 
M.  Bogisic  s'est  efforcé  de  s'inspirer  toujours  des  traditions  et  des  cou- 
tumes. Je  me  demande  avec  inquiétude  ce  qui  sortira  de  ces  tenta- 
tives. Je  me  rappelle  au  cours  d'études  faites  sous  la  direction  de  Le 
Play,  avoir  constaté  qu'il  s'est  passé  quelque  chose  de  semblable  au 
moment  où  les  jurisconsultes  ont  voulu  codifier  la  coutume.  Pour  le 
Lavedan  en  particulier,  les  textes  montrent  que  lorsque  Noguès  d'Arge- 
lès  essaya  de  combiner  le  droit  romain  avec  le  droit  coutumier,  les 
paysans  protestèrent  contre  cette  atteinte  à  l'intégrité  de  leurs  traditions. 
Les  faits  prouvent  que  les  mêmes  violences  ont  continué  à  se  produire. 

M.  Houzé  de  l'Aulnoit  rappelle  à  ce  propos  un  fait  bien  connu  du 
reste  :  la  coutume  de  Lille,  rendue  exécutoire  sous  Charles  Quint,  en 
1530,  porte  que  dans  les  cas  qu'elle  n'aura  pas  prévus  on  recourra  au 
droit  romain. 

M.  le  Président.  C'était  le  droit  général.  Ces  vieilles  coutumes  sont  du 
reste  une  transaction  entre  des  intérêts  contraires. 

M.  de  Loynes,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux, présente  un 
rapport  très  complet  sur  le  foyer  ou  le  bien  de  famille,  sa  conservation  et 
sa  transmission  héréditaire.  Il  constate  d'abord  que  l'émigration  croissante 
vers  les  villes  multiplie  les  populations  détachées  du  sol;  pour  conjurer 
ce  péril  et  leur  rendre  une  stabilité  aussi  nécessaire  aux  progrès  de 
l'agriculture  qu'à  la  sécurité  sociale,  il  faudrait  pouvoir  éviter  que  la 
petite  propriété  ne  soit,  à  peine  formée,  aussitôt  détruite  par  la  liberté 
des  conventions  et  la  fatalité  des  partages.  Le  savant  professeur  passe  en 
revue  les  solutions  adoptées  à  l'étranger  pour  prévenir  ou  guérir  ce  mal, 
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en  Amérique  par  YHomestead  exemption,  en  Allemagne  par  les  disposi- 
tions du  Hoeferecht,  en  Autriche  par  une  loi  nouvelle  inspirée  par  les 
mêmes  préoccupations  (1).  Il  ne  croit  pas  cependant  qu'il  y  ait  lieu  main- 
tenant en.  France  de  recourir  à  des  législations  analogues,  et  il  pense 
qu'avec  quelques  modifications  au  Gode  civil  on  parviendrait  au  môme 
résultat.  Il  faudrait  d'abord  élargir  les  libertés  préciputaires  par  une 
augmentation  de  la  quotité  disponible;  il  faudrait  ensuite  faciliter  dans 
les  partages  d'ascendants  la  rétrocession  des  parts  d'immeubles  à  l'un 
des  copartageants  en  abaissant  les  droits  fiscaux  ici  tout  à  fait  excessifs. 
Enfin  pour  les  successions  ab  intestat,  il  conviendrait  d'admettre  que 
dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  offrirait  de  prendre  la  maison  paternelle, 
il  y  serait  autorisé  à  la  charge  de  dédommager  ses  cohéritiers  par  des 
soultes  en  argent.  En  terminant,  le  rapporteur  se  rallie  pleinement  à  la 
proposition  de  réforme  successorale  que  soutiennent  en  ce  moment 
devant  le  parlement  belge  M.  le  baron  Van  der  Bruggen,  M.  le  che- 
valier de  Moreau  et  leurs  collègues. 

Le  rapport  de  M.  de  Loynes  que  la  Réforme  sociale  publiera  prochai- 
nement a  donné  lieu  à  une  discussion  longue  et  animée  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  Beaune  et  de  Loynes,  Mgr  de  Kernaëret,  MM.  Claudio 
Jannet,  Fredericksen,  Rowe,  Carton  de  Wiart,  etc..  Les  uns  ont  trouvé 
les  remèdes  insuffisants  en  face  du  mal  que  le  rapporteur  avait  au  début 
si  fortement  signalé.  D'autres  avec  Mgr  de  Kernaëret  et  M.  Frederiksen 
ont  insisté  sur  les  avantages  de  YHomestead  américain  en  réfutant  les 
objections  qu'on  lui  opppose.  D'autres  ont  invoqué  en  faveur  de  l'exten- 
sion de  la  quotité  disponible  la  haute  autorité  de  M.  Glasson,  l'éminent 
académicien,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  (2). 

M.  Claudio  Jannet  a  serré  de  plus  près  la  question  ;  il  a  insisté  sur 
l'importance  d'une  modification  de  la  loi  ab  intestat,  parce  que  celle-ci 
à  la  longue  exerce  une  «  direction  »  sur  l'esprit  public,  mais  il  a  rappelé 
quelle  est  pour  le  payement  des  soultes  l'importance  de  la  fixation  d'un 
taux  peu  élevé  de  capitalisation  des  biens  fonciers;  enfin  opposant  aux 
exemples  delà  réforme  des  lois  successorales  en  Allemagne  le  tableau  de 
la  désorganisation  profonde  produite  par  le  partage  forcé,  il  a  prouvé  la 
nécessité  d'une  extension  de  la  quotité  disponible  au  moins  à  la  moitié 
comme  dans  la  plupart  des  codes  européens. 

Enfin  en  analysant  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  soumise  aux 
Chambres  belges,  M.  Carton  de  Wiart  a  résumé  une  discussion  ré- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  1er  décembre  1S86,  1er  a^ril  et  16  juillet  1888, 
16  mai  et  16  juillet  1889.  —  V.  aussi  la  Réforme  sociale  et  le  Centenaire  de  la 
Révolution,  p.  2*i7  et  append.;  Enquête  sur  l'état  des  familles  et  l'application 
des  lois  de  succession,  2e  fascicule  1889  ;  et  Claudio  Jannet,  le  Socialisme  d'Etat 
et  la  Réforme  sociale,  2e  édit.  ch.  IV,  X  et  XI. 

(2)  V.  la  Réforme  sociale,  16  août  1889. 
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cente  de  la  Société  belge  d'économie  sociale.  Il  est  permis,  dit-il,  de 
considérer  la  proposition  actuelle  comme  un  premier  pas  dans  une  voie 
où  l'on  ne  peut  s'avancer  que  lentement,  car  on  se  heurte  aux  préjugés 
et  aux  partis  pris  auxquels  il  faut  sans  cesse  opposer  le  témoignage 
décisif  des  faits. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes,  au  terme  de  cette  discussion,  bien 
près  de  nous  entendre.  Obligé  par  l'heure  avancée  de  lever  la  séance,  je 
prie  M.  Picot  de  vouloir  bien  vous  adresser  quelques  paroles  d'adieu  ou 
plutôt  de  vous  dire  au  revoir. 

M.  Picot.  —  C'est  bien,  en  effet,  le  mot  au  revoir  que  j'ai  à  prononcer 
puisque  nous  allons  nous  retrouver  presque  tous  au  banquet  de  ce  soir. 
Cependant,  'pour  ceux  qui  ne  pourraient  pas  y  prendre  part,  je  tiens  à 
leur  dire  adieu  et  à  me  féliciter  avec  eux  du  succès  du  Congrès  de  cette 
année;  j'espère  qu'il  aura  fait  beaucoup  pour  le  développement  de  la 
Société  d'économie  sociale  et  des  Unions.  Je  n'ai  pas  à  résumer  nos  tra- 
vaux. Laissez-moi  vous  rappeler  seulement  que  notre  but,  notre  pensée 
maîtresse,  qui  a  été  celle  de  notre  fondateur,  est  de  nous  enquérir,  de 
savoir,  afin  d'enseigner.  Nous  voulons  pousser  nos  investigations  très 
loin,  prendre  dans  les  traditions  des  exemples  et  des  leçons;  puiser 
aussi  dans  les  faits  que  l'observation  nous  montre  autour  de  nous,  et 
former  un  corps  d'opinions  qui  se  transmettra  par  l'enseignement. 
L'œuvre  principale  de  la  Société  doit  être  une  œuvre  d'éducation.  Nous 
nous  préoccupons  de  nous  faire  entendre  de  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  qui  cherchent  la  vérité;  et  nous  en  avons  vu  souvent  à  nos  séances. 
Notre  devoir  est  de  réaliser  le  progrès  social,  le  devoir  s'impose  chaque 
jour  davantage.  Je  fais  appel  surtout  aux  membres  des  Unions,  pour 
constituer  un  enseignement  qui  soit  en  quelque  sorte  l'enseignement 
primaire  de  l'économie  sociale.  C'est  ainsi  que  nous  arriverons  à  mettre 
en  pratique  les  principes  qui  peuvent  nous  donner  le  salut  en  assurant 
la  paix  sociale.  (Applaudissements.) 

Le  secrétaire  :  P.  Dubost, 
Docteur  en  droit. 


VISITES  INDUSTRIELLES  ET  SOCIALES 


I.  —  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 
ET  SES  INSTITUTIONS  PATRONALES 

(26  mai) 

Le  Congrès  a  consacré  l'après-midi  de  la  journée  du  mardi  26  mai  à 
une  importante  visite  industrielle  et  sociale  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest.  Le  rendez-vous  était  à  2  h.  1/2  à  l'asile  de  la  Compa- 
gnie, avenue  de  Clichy,  163  bis,  à  Batignolles. 

Nous  sommes  reçus  par  M.  Foulon,  ingénieur,  secrétaire  de  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  dans  une  des  salles  de  l'école  ouverte 
par  la  Compagnie  aux  enfants  de  ses  employés.  Le  premier  objet  qui 
frappe  nos  regards  est  un  crucifix  appendu  à  la  place  d'honneur  sur  la 
muraille  blanche  et  entouré  d'images  pieuses.  Cette  première  observa- 
tion produit  dès  l'abord  une  impression  favorable  ;  elle  nous  prouve  que 
la  Compagnie  a  le  souci  de  la  direction  morale  à  imprimer  aux  enfants 
qui  lui  sont  confiés.  Elle  ne  se  borne  pas  à  les  entourer  d'un  bien-être 
matériel,  elle  songe  à  leurs  âmes  et  respecte  la  dignité  de  leur  nature. 
Cette  bonne  impression  du  début  est  pleinement  confirmée  par  tous  les 
détails  que  nous  donne  M.  Foulon  dans  l'exposé  qu'il  veut  bien  nous 
faire  des  institutions  créées  par  la  Compagnie  dans  l'intérêt  de  son  per- 
sonnel et  des  principaux  avantages  qu'elle  s'est  attachée  à  lui  procurer. 

M.  Foulon  nous  suggère  d'abord  par  quelques  chiffres  une  idée  géné- 
rale de  l'importance  de  la  Compagnie  qui,  en  1890,  a  exploité  un  réseau 
d'une  longueur  de  4,714  kilomètres,  dont  le  parcours  kilométrique  des 
trains  a  été  de  37,200,608  kilomètres  et  dont  les  recettes  brutes  ont 
atteint  145,408,500  francs.  Quant  au  personnel,  il  est  de  27,925  agents 
dits  classés,  de  9,920  agents  à  la  journée,  soit  au  total  de  37,865  agents; 
la  solde  de  tout  ce  personnel  absorbe  51,303,000  francs.  Le  recrutement 
de  ce  corps  d'armée  s'opère  sans  difficultés  ;  dans  le  dernier  exercice,  la 
Compagnie  a  reçu,  pour  deux  des  services  seulement,  9,400  demandes 
d'admission,  2,061  candidats  ont  été  reconnus  admissibles  sur  7,174 
appelés  à  l'examen. 

Suivant  un  plan  très  méthodique  et  très  simple,  M.  Foulon  nous 
explique  avec  une  clarté  parfaite  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  de 
l'organisation  qu'il  se  propose  de  décrire.  Pour  cela,  il  prend  un  employé 
au  moment  de  sa  demande  d'admission,  et,  le  suivant  dans  les  diverses 
étapes  de  sa  carrière,  il  montre,  en  même  temps  que  l'assistance  qui  lui 
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est  nécessaire,  la  manière  dont  il  y  a  été  pourvu  et  les  avantages  dont  il 
jouit. 

Pour  qu'il  puisse  être  donné  suite  à  sa  demande,  tout  candidat  doit 
subir  d'abord  un  examen  portant  sur  ses  aptitudes  physiques  et  tech- 
niques. Si  cet  examen  lui  reconnaît  des  titres  en  rapport  avec  l'emploi 
qu'il  sollicite,  il  est  admis  d'abord  à  faire  un  stage  de  six  mois  au  mini- 
mum, à  cinq  ans  au  maximum  pour  les  ouvriers. 

Le  voici  enfin  classé,  c'est-à-dire  commissionné  au  service  de  la  Com- 
pagnie. Il  faut  qu'il  se  loge,  se  chauffe,  s'éclaire,  se  nourrisse,  pourvoie 
à  l'éducation  de  ses  enfants,  etc.  Quelles  ressources  la  Compagnie  met- 
elle  à  sa  disposition  pour  tout  cela? 

Il  n'est  logé  que  par  exception  ;  les  emplois  qui  assurent  le  logement, 
la  plupart  avec  jardins,  ceux  de  chef  de  gare,  de  garde-barrière,  de  chef 
de  dépôt,  sont  en  nombre  relativement  faible.  L'agent  doit  donc  se  loger 
à  ses  frais,  mais  la  Compagnie  lui  accorde  le  transport  gratuit  pour  se 
rendre  à  son  poste  et  une  réduction  sur  le  prix  du  transport  de  son 
mobilier.  Même  réduction  (taxe  de  2  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre) sur  les  prix  de  transport  du  combustible  ou  des  comestibles  qu'il 
fait  venir  pour  sa  consommation.  La  Compagnie  fait,  en  outre,  participer 
les  agents  des  prix  avantageux  de  ses  marchés  de  combustibles  et  leur  en 
facilite  l'acquisition  au  moyen  d'avances  permettant  le  payement  inté- 
gral au  moment  de  la  livraison.  Les  femmes  des  agents  ont  une  carte  de 
circulation  gratuite  pour  se  rendre  au  marché  de  la  ville  voisine.  Enfin, 
un  Économat,  que  nous  décrirons  plus  loin,  permet  de  se  procurer  les 
diverses  provisions  de  ménage  aux  conditions  les  plus  avantageuses. 

Des  indemnités  permanentes,  dites  de  résidence,  sont  accordées,  comme 
complément  de  solde,  dans  les  régions  du  réseau  où  la  vie  est  la  plus 
chère  ;  ces  indemnités,  dont  le  maximum  est  de  250  francs,  coûtent  en 
moyenne  par  an  à  la  Compagnie  980,000  francs,  soit  près  de  1,000,000. 
En  outre,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  le 
renchérissement  du  pain,  froids  rigoureux,  expositions  universelles, 
d'autres  indemnités  sont  réparties  dans  le  personnel,  en  tenant  compte 
cette  fois  de  l'importance  des  familles  ;  elles  se  chiffrent  chaque  fois  par 
plusieurs  centaines  de  mille  francs. 

Pour  le  vêtement,  la  Compagnie  n'intervient  qu'au  point  de  vue  de 
l'uniforme;  un  tailleur  fournit  à  l'entreprise  ces  uniformes,  mais  les 
agents  ne  remboursent  que  par  payements  mensuels,  la  Compagnie  fai- 
sant les  avances  nécessaires. 

Les  agents  ont  à  satisfaire  au  service  militaire,  mais  les  obligations  en 
sont  singulièrement  atténuées  du  fait  de  leur  présence  à  la  Compagnie. 
En  effet,  par  suite  de  conventions  particulières  avec  l'administration 
militaire  et  en  échange  de  l'instruction  technique  donnée  aux  soldats  du 
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génie,  les  agents  de  la  Compagnie  sont  non  disponibles,  c'est-à-dire  dis- 
pensés en  temps  de  paix  des  appels,  manœuvres  et  revues,  et  leurs 
enfants,  s'ils  sont  déjà  employés,  après  un  an  de  service  dans  le  génie, 
peuvent  être  versés  à  la  Compagnie,  comme  soldats  du  génie  détachés. 

L'éducation  des  enfants  est  facilitée  sur  tout  le  réseau  par  des  cartes 
gratuites  de  circulation  qui  leur  permettent  de  se  rendre  à  l'école  voi- 
sine. Des  subventions  à  certaines  maisons  d'éducation  populaire  dans  les 
grands  centres  de  son  réseau,  facilitent  l'accès  des  enfants  des  agents  ; 
en  outre,  à  Paris,  la  Compagnie  a  ouvert  une  école  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

L'agent  ainsi  pourvu  a  des  congés  (12  jours  par  an)  et,  pour  ses  voyages 
personnels  ou  ceux  de  sa  famille,  il  a,  sur  le  réseau  de  l'Ouest  et  sur  les 
autres  réseaux  par  réciprocité,  des  avantages  spéciaux  de  circulation. 
Une  réduction  d'un  tiers  sur  les  prix  des  repas  dans  les  buffets  est  éga- 
lement stipulée  au  profit  des  agents  et  de  leur  famille. 

En  cas  de  maladie  les  soins  médicaux  et  les  médicaments  sont  assurés 
gratuitement  par  le  médecin  de  la  Compagnie  et  l'agent  touche  demi- 
solde.  Dans  le  dernier  exercice  la  dépense  supportée  de  ce  chef  par  la 
Compagnie  s'est  élevée  à  297,000  francs,  rien  que  pour  les  soins  médicaux 
et  les  médicaments. 

Des  bains  sont  mis  à  la  disposition  des  agents  à  des  prix  très  réduits 
(0  fr.  25)  ;  des  boissons  hygiéniques  en  été  et  en  hiver  leur  sont  fournies 
gratuitement.  En  temps  d'épidémie,  la  Compagnie  prend  des  mesures  de 
préservation,  par  exemple  la  distribution  gratuite  de  ceintures  de  flanelle 
en  cas  de  choléra,  la  revaccination  gratuite  en  cas  de  variole  (la  revacci- 
nation obligatoire  a  soulevé  trop  de  difficultés  pour  être  adoptée). 

Des  secours  sont  alloués  aux  agents  nécessiteux  ou  à  leurs  familles. 
En  1890,  il  a  été  ainsi  réparti  74,000  francs  aux  agents,  117,000  francs 
aux  veuves,  6,000  francs  aux  enfants,  4,000  francs  aux  ascendants.  A 
ceux  qui  se  trouvent  momentanément  gênés,  il  est  fait  des  avances  rem- 
boursables par  dixièmes,  mais  non  productives  d'intérêts  (68,300  francs 
en  1890). 

La  Compagnie  prend  à  sa  charge  les  frais  funéraires  jusqu'à  concur- 
rence du  dixième  du  traitement.  Elle  achète  aussi  les  terrains  des- 
tinés à  l'inhumation,  ne  voulant  pas,  par  un  sentiment  qui  l'honore, 
que  les  restes  de  ses  agents  soient  livrés  à  la  fosse  commune.  Enfin 
quand  l'agent  atteint  l'âge  de  la  retraite,  il  est  rayé  des  cadres,  souvent 
avec  une  allocation  ou  un  secours  de  sortie  dont  l'ensemble  s'est  élevé  à 
160,000  francs  en  1890;  il  jouit  alors  des  avantages  d'une  retraite  réver- 
sible sur  la  tête  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  jusqu'à  18  ans,  et  de 
faveurs  de  circulation  limitées  cette  fois  à  ses  voyages  et  à  ceux  de  sa 
femme. 
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En  résumé,  l'importance  des  dépenses  de  diverse  sorte  que  la  Compa- 
gnie s'impose  en  faveur  de  son  personnel  équivaut  à  une  augmentation 
moyenne  de  21  %  des  traitements.  Mais  le  bénéfice  retiré  par  les  agents 
des  avantages  précités  est  en  réalité  supérieur  à  cette  proportion.  Plu- 
sieurs de  ces  avantages,  tels  que  les  facilités  de  voyage  des  agents  sur  le 
réseau,  l'Économat,  etc.,  n'entraînant  pas  de  dépense  effective  à  la 
charge  de  la  Compagnie,  ne  sont  pas  compris  dans  le  calcul  ci-dessus  et 
n'en  procurent  pas  moins  aux  agents  un  bénéfice  appréciable. 

Après  cet  examen  rapide  des  subventions  diverses  fournies  par  la  Com- 
pagnie à  ses  agents  nous  devons  entrer  dans  quelques  détails  sur  le 
fonctionnement  des  trois  principales  institutions  patronales  :  la  Caisse 
des,  retraites  et  celle  de  secours,  l'Economat,  l'Asile. 

L'origine  de  la  Caisse  des  retraites  remonte  à  1850  :  elle  était  alors 
alimentée  par  des  retenues  de  3  %  sur  les  traitements  et  par  une  dotation 
égale  accordée  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Rouen,  Le 
Havre,  Dieppe,  etc.,  dont  la  fusion  en  18oo  forma  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  L'âge  de  la  mise  à  la  retraite  était  uniformément  fixé  à  60  ans.  Le 
montant  des  pensions  variait  de  250  à  600  francs.  La  participation  à  la 
caisse  était  facultative  pour  les  employés  ayant  un  traitement  supérieur 
à  4,000  francs.  L'insuffisance  de  cette  première  caisse  ayant  été  reconnue, 
une  institution  beaucoup  plus  large  fut  créée  par  la  Compagnie  en  1869. 
Pour  accorder  aux  agents  et  à  leurs  familles  des  conditions  de  plus  en 
plus  favorables,  les  retenues  ont  été  accrues,  mais  les  dotations,  qui 
sont  la  part  contributive  de  la  Compagnie,  l'ont  été  davantage.  Par  suite, 
l'importance  des  pensions  a  été  augmentée  dans  les  mêmes  proportions. 
Elle  dépend  du  traitement  et  de  la  durée  de  service  des  agents.  L'âge 
minimum  de  la  retraite  a  été  abaissé.  Des  pensions  sont  accordées  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  agents. 

Les  ressources  qui  assurent  le  fonctionnement  de  la  caisse  proviennent 
de  deux  origines  différentes  :  1°  dotation  de  la  Compagnie;  5  %  des  trai- 
tements, plus  une  somme  égale  au  premier  douzième  de  toute  augmenta- 
l  ion;  2°  retenue  des  agents  ;  4  %  des  traitements,  plus  le  premier  douzième 
de  toute  augmentation.  Les  fonds  sont  versés  dans  deux  caisses  dis- 
tinctes :  la  Compagnie  place  les  fonds  provenant  de  sa  dotation  et  sert 
elle-même  les  parts  de  pension  qui  lui  incombent;  les  retenues  des 
agents  sont  versées  à  leur  nom  à  la  Caisse  de  la  vieillesse  de  l'État  qui 
sert  ensuite  aux  intéressés  les  rentes  produites  par  ces  versements.  Ils 
ont  lieu,  au  choix  de  l'agent,  à  capital  réservé  en  faveur  de  ses  héritiers 
ou  à  capital  aliéné.  Le  livret  porte  quittance  des  versements  et  constate 
en  même  temps  les  rentes  à  toucher  ultérieurement.  Il  est  la  propriété 
personnelle  de  l'agent  et  lui  reste  acquis  même  si  celui-ci  quitte  le 
service  de  la  Compagnie  avant  l'âge  de  la  retraite. 
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Les  mises  à  la  retraite  des  agents  sont  de  trois  sortes  : 

1°  La  retraite  réglementaire,  à  partir  de  55  ans  d'âge  et  25  ans  de  service, 
prononcée  soit  sur  la  demande  de  l'agent,  soit  d'office  par  la  Compagnie  : 
le  montant  de  ces  pensions  est  fixé  d'après  le  traitement  moyen  des  six 
dernières  années  de  service  et  comprend  autant  de  soixantièmes  de  ce 
traitement  que  l'employé  a  d'années  de  service,  plus  cinq. 

2°  La  retraite  anticipée,  à  partir  de  50  ans  d'âge  et  20  ans  de  service, 
prononcée  par  la  Compagnie  ;  elle  ne  peut  dépasser  trente  soixantièmes 
du  traitement  moyen,  sauf  le  cas  où  elle  n'atteindrait  pas  le  minimum 
de  500  francs  qui  est  applicable  à  toutes  les  retraites  des  deux  catégories. 

3°  La  retraite  pour  blessures  ou  infirmités  prématurées,  sans  condition 
d'âge  ni  de  durée  de  service  :  le  nombre  de  soixantièmes  du  traitement 
moyen  qui  constitue  le  total  de  la  pension  est  égal  à  celui  des  années  de 
service. 

Le  règlement  comporte  l'allocation  de  pensions  de  retraite,  dans  des 
cas  déterminés,  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Les  veuves  d'agents  retraités 
ou  d'agents  décédés  après  15  ans  de  service  reçoivent  des  pensions 
égales  à  la  moitié  du  montant  de  la  pension  que  l'agent  avait  ou  aurait 
pu  avoir.  Si  la  veuve  a  moins  de  50  ans  d'âge,  la  Compagnie  lui  paye  jus- 
qu'à cet  âge  la  rente  qui  lui  sera  ultérieurement  servie  par  la  Caisse  de 
la  vieillesse  de  l'État.  Pour  obtenir  ces  pensions  il  suffit  que  le  mariage 
remonte  à  deux  ans  avant  le  décès  en  service  ou  la  mise  à  la  retraite  du 
mari.  Les  orphelins  reçoivent  une  pension  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  : 
1°  lorsque  le  père  meurt  veuf;  2°  lorsque  la  veuve  pensionnée  vient  à 
décéder;  3°  à  la  mort  de  l'agent  lorsque  les  enfants  sont  issus  d'un  pre- 
mier mariage  et  que  leur  père  s'était  remarié. 

Pour  l'exercice  1890  le  nombre  des  agents  mis  à  la  retraite  a  été  de  486  ; 
l'âge  moyen  était  de  55  ans  9  mois;  la  durée  moyenne  du  service,  de 
27  ans.  Sur  le  nombre  total  les  pensions  d'agents  figurent  pour  281  ;  les 
pensions  de  veuves  pour  190  ;  les  pensions  d'enfants  pour  17.  A  la  même 
date  le  nombre  des  agents  en  service,  participant  à  la  Caisse  des  retraites, 
était  de  24,460. 

Les  participants  de  la  Caisse  des  retraites  sont  tous  des  employés  ou 
des  ouvriers  classés.  Pour  les  ouvriers  non  encore  admis  au  classement 
il  existe  depuis  1860  une  Société  de  secours  dont  la  Caisse  est  alimentée 
par  une  retenue  de  1  1/2  %  sur  les  salaires  et  par  une  subvention  de  la 
Compagnie  égale  au  montant  de  la  retenue,  plus  quelques  versements 
accessoires  :  revenus  des  fonds  disponibles,  amendes,  etc..  La  Société 
est  administrée  par  un  bureau  ainsi  composé  :  10  membres  élus  par  les 
sociétaires,  1  président  et  2  vice-présidents  nommés  par  la  Compagnie, 
qui  désigne  aussi  l'agent  comptable. 

Les  sociétaires  malades  reçoivent  la  moitié  de  leur  salaire  journalier, 
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plus  0  fr.  25  pour  la  femme  et  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  15  ans; 
le  maximum  de  cette  indemnité  est  fixé  aux  trois  quarts  du  salaire.  Les 
hommes  blessés  en  cours  de  service  reçoivent  en  outre  de  la  Compagnie 
le  complément  de  leur  salaire  entier.  Les  soins  médicaux  et  les  médica- 
ments sont  fournis  gratuitement.  Des  secours  exceptionnels  sont  accor- 
dés aux  sociétaires  qui  se  trouvent  momentanément  dans  une  situation 
nécessiteuse. 

En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  la  veuve  ou  les  orphelins  reçoivent  : 
1°  une  somme  de  200  francs  qui,  par  exception,  peut  être  portée  à 
300  francs,  et  donnée  à  la  famille  du  défunt,  s'il  n'y  a  ni  veuve,  ni  orphe- 
lin; 2°  le  produit  d'une  cotisation  de  tous  les  membres  qui  s'élève  à 
environ  800  francs.  C'est  ainsi  une  somme  de  1,000  francs  immédiate- 
ment disponible  qui  permet  à  la  famille  de  pourvoir  aux  premiers 
besoins.  Les  frais  funéraires  restent  à  la  charge  de  la  Société. 

Économat.  —  L'Économat  est  une  véritable  société  coopérative  de  con- 
sommation. Administré  par  une  commission  spéciale,  il  a  sa  vie  propre, 
son  organisation  distincte,  sans  aucun  concours  extérieur.  Il  paye  même 
à  la  Compagnie  un  loyer  pour  le  local  qu'il  occupe. 

Pour  établir  les  prix  de  vente  on  calcule  la  majoration  des  prix  d'achat 
de  façon  à  ce  qu'elle  compense  le  plus  exactement  possible  les  frais 
généraux  de  toute  nature  :  personnel,  manutention,  loyer,  etc.  Ce  calcul 
est  fait  avec  assez  de  précision  pour  que  les  comptes  de  dépenses  et  de 
recettes  se  balancent.  S'il  y  a  un  petit  bénéfice  (il  a  été  de  2,000  francs 
en  1890)  il  est  porté  à  un  compte  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux 
pertes  éventuelles  par  suite  d'avaries  ou  de  fluctuation  des  prix. 

Le  champ  d'action  de  l'Économat  s'étend  sur  tout  le  réseau  :  à  Paris, 
par  la  vente  directe  dans  un  magasin  spécial  et  par  les  livraisons  à  domi- 
cile ;  en  province,  par  des  envois  périodiques  organisés  de  telle  manière 
que,  deux  fois  par  mois,  tout  client  de  l'Économat,  quelle  que  soit  sa 
résidence,  peut  recevoir  ses  denrées  4  jours  au  maximum  après  avoir 
lancé  sa  commande.  L'Économat  ne  met  en  vente  que  des  denrées  et  des 
articles  utiles  aux  ménages,  tels  que  brosserie,  savons,  cirage,  etc. 

Les  comptes  généraux,  tenus  d'après  les  principes  de  la  comptabilité 
commerciale,  sont  condensés  en  un  seul  livre,  le  Journal-Grand-Livre. 
Les  comptes  individuels  de  chaque  client  ont  reçu,  dans  un  but  de  sim- 
plification et  d'économie  de  gestion,  une  forme  particulière  et  originale 
qui  permet  d'avoir,  à  tout  moment,  le  compte  de  chaque  client  à  jour. 
Chaque  client  reçoit  un  livret,  visé  pour  le  montant  du  crédit  par  son 
chef  immédiat.  Le  crédit  ne  peut  être  supérieur  au  tiers  du  traitement 
ou  salaire  de  l'agent.  Le  payement  s'opère  par  voie  de  retenue  mensuelle 
sur  le  traitement.  Chaque  page  du  livret  est  foliotée  et  porte  en  tête  Pin- 
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dication  du  numéro  du  livret,  les  nom  et  prénoms  du  titulaire,  son 
numéro  matricule,  le  service  dont  il  fait  partie,  sa  qualité.  Chaque 
feuillet  est,  en  outre,  divisé  en  deux  parties  par  une  ligne  perforée  :  la 
partie  gauche  reste  attachée  à  la  souche  du  livret,  la  partie  droite  forme 
une  page  facile  à  détacher.  L'une  et  l'autre  de  ces  deux  parties  du 
feuillet,  le  talon  et  le  volant,  sont  occupées  par  un  cadre  identique,  divisé 
en  quatre  colonnes  pour  l'indication  de  la  quantité  des  marchandises 
demandées,  de  leur  nature,  de  leur  prix  et  de  leur  valeur.  Les  demandes 
sont  inscrites  par  le  client  sur  chacun  de  ces  tableaux,  ce  qui  simplifie 
les  écritures  de  l'Économat.  Au-dessous  du  débit  du  jour  on  reporte 
chaque  fois  le  débit  antérieur,  et  une  addition  de  ces  deux  facteurs 
indique  le  total  général.  La  feuille  volante  est  détachée  à  chaque  livrai- 
son et  placée,  comme  les  feuilles  des  livraisons  précédentes,  dans  une 
pochette  sur  laquelle  sont  reproduites  les  mêmes  indications  de 
numéros,  de  noms,  etc.,  qui  figurent  en  tête  de  chaque  feuillet.  La 
situation  de  chaque  client  est  ainsi  tenue  à  jour  d'une  manière  très 
simple.  Grâce  à  ce  système  l'Économat  peut,  sans  surcroît  de  travail, 
arrêter  pour  ainsi  dire  instantanément,  chaque  mois,  les  comptes  de 
plus  de  6,000  clients. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Économat  n'a  aucun  maniement  de  fonds  :  les 
payements  pour  son  compte  sont  faits  par  la  caisse  centrale  de  la  Com- 
pagnie et  les  recouvrements  pour  ventes  de  denrées  ont  lieu  par  voie  de 
retenues  inscrites  sur  les  états  mensuels  de  solde  du  personnel  et  portées 
par  écriture  au  crédit  de  l'Economat.  Les  livraisons  sont  donc  faites  à 
crédit,  mais  pour  un  délai  ne  dépassant  pas  la  fin  de  chaque  mois.  De 
cette  organisation  résulte  cette  double  conséquence  :  d'une  part,  les  frais 
généraux  d'administration  sont  réduits  à  leur  minimum,  le  service 
financier  étant  assuré  par  les  caisses  de  la  Compagnie  sans  maniement 
de  fonds  ;  d'autre  part,  le  crédit  étant  limité  d'une  manière  fixe  au  tiers 
du  traitement  de  l'agent,  celui-ci  sait  exactement  de  quelle  somme  il 
dispose  et  ne  risque  pas  de  se  laisser  entraîner  par  la  tentation  d'user  du 
crédit  pour  exagérer  ses  dépenses  :  par  le  fait,  il  jouit  à  la  fois,  et  sans 
inconvénient,  des  avantages  réunis  du  crédit,  du  comptant  et  de  la 
coopération. 

Aussi  l'Economat  est-il  très  apprécié.  En  1890  il  a  vendu  pour 
1,320,000  francs  de  denrées.  La  province  figure  dans  ce  chiffre  pour 
68  96.  Les  expéditions  pour  la  province  se  font  deux  fois  par  mois  à  des 
dates  fixes,  différentes  pour  chacune  des  six  divisions  de  l'exploitation  ; 
elles  sont  organisées  de  telle  façon  que,  quel  que  soit  le  point  du  réseau 
qu'habite  un  agent,  il  peut  recevoir  ses  denrées  quatre  jours  au  plus 
après  l'envoi  de  sa  commande. 

Pour  les  clients  de  Paris,  les  magasins  sont  ouverts  de  9  heures  du 
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matin  à  3  heures  du  soir,  sauf  les  dimanches  et  fêtes,  et  certains  jours 
déterminés.  Les  livraisons  à  domicile  se  font  moyennant  une  redevance 
minime,  à  des  dates  fixées  d'avance. 

Nous  avons  visité  les  magasins  qui  sont,  est-il  nécessaire  de  le  direy 
tenus  avec  un  ordre  parfait  et  fort  hien  approvisionnés,  par  achats 
directs  ou  par  voie  d'adjudications.  Les  prix,  à  qualité  égale,  sont  infé- 
rieurs à  ceux  du  commerce  de  détail, ils  se  rapprochent  de  ceux  qui  sont 
cotés  par  la  maison  Potin.  On  s'attache  surtout  à  avoir  une  bonne  qualité 
courante  plutôt  qu'une  grande  diversité  de  marques.  Pour  les  vins,  il 
n'y  a  que  deux  qualités  :  vin  ordinaire  à  0  fr.  60,  vin  de  Bordeaux  à 
0  fr.  90,  celui-ci  acheté  surtout  comme  vin  vieux  pour  les  malades  et 
les  enfants. 

Asile.  —  La  partie  la  plus  attrayante  de  notre  programme  était  la  visite 
de  l'Asile  :  elle  reste  dans  la  mémoire  comme  un  sourire  éclairant  cette 
journée,  tant  est  grand  le  charme  de  ce  rayon  d'innocence  qui  émane  de 
l'enfance,  surtout  de  la  toute  petite  enfance.  Nul  de  nous,  certainement, 
n'oubliera  la  douce  impression  ressentie  en  pénétrant  dans  le  dortoir  de 
la  crèche.  C'était  l'heure  de  la  sieste,  et  la  consigne  était...  non  pas  de 
roniler,  on  n'entendait  aucun  bruit,  mais  de  dormir  en  rêvant  aux  anges. 
La  consigne  était  obéie.  Le  joli  tableau!  Plus  de  quatre-vingts  enfants 
endormis,  visages  roses,  têtes  brunes  et  blondes,  petits  poings  fermés,  de 
ci  de  là  de  grands  yeux  s'ouvrant  étonnés  dans  la  blancheur  neigeuse 
des  couchettes,  dans  le  demi-jour  adouci  des  rideaux  blancs  et  bleus,  la 
vaste  salle  claire,  aérée,  éclatante  de  propreté,  au  parquet  luisant,  aux 
tablettes  égayées  de  Heurs  ;  sur  la  muraille  une  grande  toile  représen- 
tant le  Sauveur  qui  bénit  les  petits  enfants,  et  enfin,  attentives,  dili- 
gentes, les  sœurs  de  charité  de  Saint- Vincent-de-Paul,  image  visible, 
incarnation  vivante  de  toutes  les  vertus  qu'inspirent  la  foi  et  la  charité 
chrétienne. 

L'institution  désignée  sous  le  nom  générique  d'Asile  comprend  une 
crèche,  une  école  maternelle,  des  classes  et  un  ouvroir. 

Fondé  en  1875,  l'Asile  a  été  établi  avenue  de  Glichy,  au  centre  d'une 
des  plus  importantes  agglomérations  des  agents  de  la  Compagnie,  à  proxi- 
mité de  la  gare  et  des  ateliers  de  Batignolles. 

A  l'origine  cette  institution  ne  comprenait  qu'un  asile  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  de  trois  à  sept  ans,  et  une  petite  classe  pour  les  filles. 
Actuellement,  l'asile  proprement  dit  ou  Ecole  maternelle  peut  contenir 
350  enfants.  Les  classes,  au  nombre  de  six,  peuvent  recevoir  300  filles 
âgées  de  sept  à  treize  ans.  La  Crèche,  ouverte  depuis  1880,  offre  100  places 
d'enfants  ;  elle  les  reçoit  à  peine  âgés  de  huit  jours  jusqu'à  l'âge  de  trois 
ans.  C'est  un  total  de  750  enfants  exclusivement  recrutés  parmi  les 
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familles  d'agents  de  la  Compagnie  qui  peuvent  être  reçus,  les  garçons 
jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  les  filles  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans;  ils  sont 
admis  gratuitement.  Jusqu'à  présent  on  a  pu  donner  satisfaction  à 
toutes  les  demandes. 

Après  le  dortoir,  nous  avons  visité  la  pouponnière  où  les  bébés  jouent 
ou  essaient  leurs  premiers  pas  entre  des  barrières  circulaires  ingénieuse- 
ment disposées,  les  salles  de  bain,  les  préaux  et  jardins,  puis  les  diffé- 
rentes classes,  la  classe  enfantine  surtout,  où  plus  de  300  filles  ou  gar- 
çons de  quatre  à  cinq  ans,  étages  sur  des  gradins,  nous  souhaitent  la 
bienvenue  en  chantant  avec  cette  mimique  expressive  qui  offre  le  triple 
avantage  d'occuper  les  mains,  d'assouplir  les  membres,  d'animer  la 
leçon  par  des  gestes  en  accord  avec  les  paroles.  Nous  donnons  ensuite 
un  coup  d'œil  aux  diverses  classes.  Je  n'insiste  ni  sur  les  méthodes  d'en- 
seignement ni  sur  les  précautions  d'hygiène,  ni  sur  la  propreté  et  la 
tenue  des  divers  locaux  ;  tout  cela  est  irréprochable. 

Depuis  peu  d'années  un  ouvroir  qui  compte  actuellement  45  jeunes 
filles  a  été  adjoint  aux  institutions  précédentes  et  confié  comme  elles  à 
la  direction  des  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Il  réussit  parfaitement  ; 
les  jeunes  filles  sont  payées  au  prorata  de  l'ouvrage  qu'elles  exécutent; 
les  plus  habiles  arrivent  à  gagner  jusqu'à  75  francs  par  mois. 

La  Compagnie  est  jalouse  de  réserver  tout  ce  qu'elle  peut  aux  familles 
de  ses  agents.  De  l'ouvrage  de  couture  à  confectionner  à  domicile  est 
distribué  par  les  soins  de  l'Asile  aux  femmes  des  agents  de  la  Compa- 
gnie. Cet  ouvra'ge  consiste  en  vêtements  pour  le  personnel,  ou  en  lingerie 
et  objets  divers,  rideaux,  galons,  etc.,  destinés  aux  bureaux  ou  aux  voi- 
tures et  wagons.  En  1890,  245  femmes  ont  reçu  de  l'ouvrage  et  ont  ainsi 
gagné  des  salaires  dont  quelques-uns  ont  dépassé  300  francs. 

Des  centaines  d'enfants,  tous  fils  d'agents,  sont  employés  comme  petits 
garçons  de  bureau,  apprentis,  dessinateurs,  etc.  ;  ils  gagnent  de  50  à 
100  francs  par  mois,  et  la  Compagnie  développe  en  ce  moment  l'organisa- 
tion de  bureaux  de  femmes  recrutées  exclusivement  parmi  les  femmes, 
filles  ou  veuves  de  ses  agents. 

La  stabilité  du  personnel  est  très  grande  :  il  y  a  des  familles  où  le 
grand-père,  le  père,  le  fils,  trois  générations,  sont  employés  sur  le  ré- 
seau. On  peut  entrevoir  le  temps  où  le  recrutement  se  fera  à  peu  près 
exclusivement  par  les  descendants  des  anciens  agents.  L'ensemble  du 
personnel  constitue  vraiment  un  groupe  compact  et  solidaire  où  règne 
un  même  sentiment  d'attachement  mutuel  et  de  dévouement  commun  à 
la  prospérité  de  la  Compagnie.  Entre  chefs  et  subordonnés,  entre  agents 
de  grades  différents  ou  semblables,  il  existe  de  bonnes  relations  de 
confraternité,  un  lien  formé  de  bienveillance  d'une  part,  de  con- 
fiance de  l'autre,  qui  fait  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  une  union  de  colla- 
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borateurs  et  une  grande  famille.  Voici  deux  faits  qui  en  témoignent. 

A  la  distribution  des  prix  de  l'Asile  il  est  décerné,  chaque  année,  entre 
autres  prix,  des  prix  alimentés  par  une  rente  importante  léguée  à  l'Asile 
par  un  des  plus  anciens  administrateurs  de  la  Compagnie  ;  les  prix  Al- 
fred Dailly  sont  très  enviés  par  les  enfants. 

L'ouvroir  reçoit  beaucoup  de  commandes  qui  lui  sont  faites  par  les  fa- 
milles appartenant  à  la  haute  administration  de  la  Compagnie,  et 
lorsque  la  fille  d'un  ingénieur,  d'un  chef  de  service  se  marie,  l'usage 
s'est  établi  qu'elle  confie  le  soin  de  son  trousseau  à  l'ouvroir  qui  tire  de 
là  certainement  une  bonne  part  de  ses  bénéfices. 

On  ne  peut  que  féliciter  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  son  esprit  pater- 
nel ;  elle  remplit,  selon  le  vœu  de  Le  Play,  le  rôle  de  patronage,  de  tu- 
telle morale  qui  incombe  à  toute  autorité  sociale.  Elle  fait  ainsi  régner 
l'harmonie  et  la  paix  au  lieu  de  l'antagonisme.  Les  services  en  sont 
mieux  assurés,  les  intérêts  de  tous  mieux  sauvegardés,  et  l'avenir  de 
l'entreprise  plus  sûrement  garanti .  Elle  a  le  haut  sentiment  de  sa  mis- 
sion et,  avec  des  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  comme  M.  Foulon, 
ses  intentions  sont  bien  remplies.  Souhaitons  que  ses  institutions  patro- 
nales se  développent  et  prospèrent,  et  que  les  bonnes  traditions  s'enra- 
cinent assez  fortement  pour  se  maintenir  quand  les  chemins  de  fer  feront 
retour  à  l'État,  époque  de  crise  redoutable  pour  les  œuvres  dues  à  l'initia- 
tive privée  et  au  dévouement  individuel. 

Gaston  David. 


II.  —  EXCURSION  AUX  ANDELYS 

ÉCOLE  MILITAIRE  PRÉPARATOIRE  (Enfants  de  troupe).  —  ORPHE- 
LINAT INDUSTRIEL  DE  MM.  E.  HAMELIN  ET  Cie  (Moulinage  de  la 

soie). 

(27  MAI) 

Si  les  voyages  sont  nécessaires  à  la  science  sociale,  les  excursions  lui 
sont  utiles.  Celle  que  nous  avons  faite  aux  Andelys  en  est  un  exemple  : 
nous  avons  pu  y  recueillir  d'instructives  observations.  Partis  à  huit 
heures  de  la  gare  Saint-Lazare  par  l'express  de  la  ligne  du  Havre,  nous 
traversons  les  bois  d'Achôres,  l'extrémité  de  la  foret  Saint-Germain  dont 
on  aperçoit  le  château  et  la  terrasse,  Maisons- Laffitte,  Mantes-la-Jolie. 
Arrêt  à  Vernon  pour  reprendre  quelques  minutes  après  le  train-omnibus 
que  l'on  quitte  vers  10  h.  à  Gaillon,  d'où  l'on  se  rend  en  voiture  au  Petit- 
Andely.  Tel  est  du  moins  l'itinéraire  général,  mais  à  Vernon,  M.  Caméré, 
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ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  direction  supé- 
rieure des  travaux  de  la  Seine,  veut  bien  prendre  quelques-uns  d'entre 
nous  sur  son  yacht  à  vapeur,  le  Henri  Chanoine,  et  nous  mener  directe- 
ment au  Petit- Andely  par  la  Seine. 

C'est  à  Vernon  que  commence  l'ancienne  province  de  Normandie  :  à 
peu  de  distance,  sur  l'autre  rive,  est  Saint-Clair-sur-Epte  où  Charles-le- 
Simple  signa  en  912  le  traité  donnant  à  Rollon  la  main  de  sa  fille  Gisèle 
et  le  duché  de  Normandie.  Les  ondulations  des  plateaux  du  Vexin  s'abais- 
sent en  pentes  rapides  vers  le  fleuve  :  les  herbages  alternent  avec  les 
champs  de  blé,  les  taillis  de  chênes  avec  les  rangées  de  pommiers  cou- 
verts de  fleurs  roses.  La  campagne  est  à  la  fois  riante  et  agreste,  plus 
solitaire  qu'on  ne  le  croirait  à  cette  distance  de  Paris.  De  nombreuses 
îles,  bordées  de  peupliers,  coupent  le  cours  du  fleuve  et  changent  inces- 
samment l'aspect  du  paysage.  Nous  franchissons  l'écluse  de  Notre-Dame 
de  la  Garenne  qui  s'appuie  au  barrage  de  Port-Mort  récemment  recons- 
truit par  M.  l'ingénieur  Caméré  d'après  un  système  nouveau  dont  l'inven- 
tion lui  fait  le  plus  grand  honneur  et  qui  semble  la  perfection  même. 
Des  rideaux  à  lames  pliantes,  d'un  mécanisme  aussi  simple  qu'ingénieux 
et  pratique,  et  des  fermes  mobiles  rattachées  à  la  passerelle  supérieure 
au  lieu  de  l'être  au  fond  de  la  rivière,  constituent  les  deux  innovations 
principales  de  ce  barrage  dont  le  type  vient  d'être  adopté,  après  examen 
comparatif  de  tous  les  systèmes,  pour  l'important  barrage  établi  sur  le 
Rhône,  à  sa  sortie  du  lac  de  Genève,  afin  d'utiliser  comme  force  motrice 
les  eaux  du  Léman.  Par  ce  barrage  de  Port-Mort,  par  celui  de  Poses,  un 
peu  plus  loin,  qui  a  un  bief  de  42  kilomètres,  M.  Caméré  a  réussi  à  amé- 
liorer, dans  des  conditions  inespérées,  la  navigation  de  la  Seine  :  un 
tirant  d'eau  de  trois  mètres  étant  assuré  d'une  manière  constante,  le 
matériel  de  la  batellerie  a  été  renouvelé  et  le  trafic  sur  la  ligne  fluviale 
de  Rouen  à  Paris  a  passé  de800,.000à  1,600,000  tonnes,  tandis  que  le  prix 
du  fret  s'abaissait  de  6  à  3  francs.  En  outre,  la  rapidité  du  transport  est 
telle,  que  des  marchandises  embarquées  à  Rouen  peuvent  être  livrées  de 
façon  à  être  mises  en  vente  à  Paris  dans  l'après-midi  du  troisième  jour, 
conditions  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ne  peut 
atteindre  pour  la  petite  vitesse.  Il  semble  que  dans  ces  conditions,  Paris, 
qui  est  déjà  par  le  chiffre  du  tonnage  le  premier  port  de  France,  soit 
suffisamment  desservi  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu,  au  lendemain  de  Panama,  de 
se  lancer  dans  cette  aventure,  périlleuse  à  bien  des  égards,  de  Paris  port 
de  mer,  autour  de  laquelle  on  mène  si  grand  bruit.  Tout  en  recueillant 
ces  intéressants  détails  le  yacht  a  marché.  Nous  voici  près  du  but  :1a 
Seine  s'infléchit  brusquement  en  une  de  ces  boucles  qui  caractérisent 
son  cours  ;  elle  semble  barrée  par  les  collines  et  s'arrondit  comme  uu 
lac  paisible  en  face  du  Petit-Andely  dont  les  habitations  sont  pittores- 
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quement  groupées  sur  la  rive.  Les  hautes  falaises  de  roche  crayeuse,  cou- 
pées de  bancs  de  silex  noirs, plongent  à  pic  dans  le  fleuve.  Elles  sont  cou- 
ronnées par  les  ruines  imposantes  du  Château-Gaillard  dont  les  tours  et 
les  courtines  profilent  sur  le  ciel  leurs  murailles  démantelées.  Le  site 
est  gracieux  et  grandiose.  Un  ressouvenir  de  Lormont  ou  de  Langoiran, 
avec  moins  de  lumière  et  d'éclat,  moins  d'espace  et  de  bastides  riant  au 
soleil,  traverse  l'esprit  d'un  Bordelais.  Le  paysage  est  vraiment  beau,  et 
si  la  Seine  avait  voulu...  elle  eût  rivalisé  avec  la  Garonne. 

Nous  rejoignons  à  l'hôtel  Bellevue  nos  compagnons,  qui  nous  attendent 
sans  trop  d'impatience.  La  jeune  et  gracieuse  Mme  Hamelin,  fille  de 
M.  Albert  Le  Play,  pratique  avec  une  courtoisie  parfaite  la  science 
sociale  sous  sa  forme  la  plus  aimable,  la  vertu  d'hospitalité.  Non  con- 
tente de  nous  préparer  pour  le  soir  une  réception  charmante  à  la  manu- 
facture de  son  mari,  elle  a  eu  l'attention  de  venir  présider  notre  repas 
du  matin  et  de  s'assurer  que  notre  première  étape  unit  l'attrait  du  con- 
fortable à  celui  du  pittoresque. 

Après  le  déjeuner,  visite  rapide  des  curiosités  du  Petit-Andely.  Lë 
Château-Gaillard  fut  construit  en  4196,  par  ordre  de  Richard  Cœur  de 
Lion,  et  contrairement  aux  traités,  pour  commander  le  cours  de  Ja  Seine. 
Les  travaux  furent  si  activement  poussés,  qu'on  les  acheva,  dit-on,  dans 
l'espace  d'une  année.  En  apercevant  pour  la  première  fois  les  hautes 
murailles  de  la  redoutable  forteresse,  Richard  ne  put  retenir  ce  cri 
d'orgueil  :  «  Qu'elle  est  belle,  ma  fille  d'un  an  !  »  Philippe-Auguste  tenta 
vainement  de  s'en  emparer  :  ce  ne  fut  qu'en  1204,  après  la  mort  de  Ri- 
chard et  après  un  siège  de  six  mois,  qu'il  emporta  d'assaut  cette  place 
forte.  On  prétend  qu'à  la  suite  de  ce  haut  fait,  le  roi,  s'adressant  à  ses 
compagnons  et  les  invitant  à  un  repos  bien  gagné  par  les  longues  fati- 
gues du  siège,  leur  dit  :  «  Voici  le  moment  de  prendre  un  petit  temps 
de  lit.  »  De  là  viendrait  le  nom  du  Petit-Andely.  Je  dédie  cette  anecdote 
aux  amateurs  d'étymologies...  ou  de  calembourgs.  — L'hospice  de  Saint- 
Jacques,  adossé  à  la  colline  et  en  terrasse  sur  la  Seine,  existait  déjà  au 
xme  siècle.  Sous  sa  forme  actuelle  il  date  du  siècle  dernier.  Le  duc  de 
Penthièvre,  devenu  seigneur  d'Andely,  le  fit  reconstruire,  lui  donna 
0,000  livres  de  rentes,  et  l'inaugura  solennellement  le  24  septembre  178o. 
IL  dépend  aujourd'hui  de  la  municipalité  d'Andely.  C'est  un  très  beau 
bâtiment  en  briques  avec  encadrements  de  pierres,  dominé  au  centre 
par  le  dôme  de  la  chapelle.  Les  salles,  hautes,  vastes,  largement  éclairées, 
contiennent  cent  lits.  Les  malades  y  sont  rares,  mais  les  vieillards  des 
deux  sexes  qui  viennent  là  achever  leur  vie  sont  assez  nombreux,  Cette 
fondation  de  l'ancienne  France  rend  encore  d'utiles  services  à  la  popu- 
lation indigente  des  Andelys.  Combien  d'autres  institutions  de  ce  genre, 
qui  ne  seraient  pas  moins  précieuses,  ont  malheureusement  disparu 
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dans  la  tourmente  révolutionnaire.  L'hospice  est  desservi  par  des  reli- 
gieuses. Ses  archives  sont,  paraît-il,  fort  curieuses.  Dans  la  sacristie  nous 
admirons  deux  chasubles,  données  par  le  duc  de  Penthièvre,  richement 
brodées-  d'or  et  de  soie  ;  l'une  d'elles  offre  des  bouquets  de  fleurs  d'une 
finesse  et  d'une  justesse  de  nuances  merveilleuses  qui  seraient  difficile- 
ment égalées  par  nos  meilleurs  aquarellistes.  —  L'église  de  Saint-Sauveur, 
qui  remonte  aux  premières  années  du  xme  siècle,  est  un  des  rares  monu- 
ments où  se  retrouve  intacte  l'œuvre  de  l'architecte  primitif.  Ses  heu- 
reuses proportions,  sa  beauté  élégante  et  sévère  la  rendent  digne  de 
l'attention  de  l'artiste  comme  son  ancienneté  de  l'intérêt  de  l'archéo- 
logue. L'heure  nous  presse  :  il  n'est  que  temps  de  partir  pour  l'École 
militaire.  Grands  et  forts,  mais  quelque  peu  indolents,  les  chevaux  nor- 
mands n'ont  rien  de  la  vivacité  d'allure  des  petits  chevaux  tarbais.  Avec 
une  sage  lenteur  ils  nous  font  traverser  le  Grand- Andely  et  remonter  la 
vallée  du  Gambon,  qui  doit  être  singulièrement  fertile  en  fruits,  à  en 
juger  par  l'extraordinaire  quantité  de  poiriers  qu'on  y  remarque. 

L'École  militaire,  ouverte  depuis  1887,  est  l'une  des  quatre  écoles  pré- 
paratoires d'enfants  de  troupe  existant  en  France  pour  l'infanterie.  Elle 
est  due  à  la  générosité  de  la  ville  des  Andelys,  qui  a  donné  à  l'État 
600,000  francs  pour  l'achat  des  terrains  et  la  construction  des  bâtiments. 
Elle  est  située  dans  la  plaine  entre  deux  collines  aux  pentes  rapides  et 
nues  d'un  aspect  assez  austère.  Quatre  bâtiments  principaux  construits 
en  briques  sont  régulièrement  disposés  autour  d'une  cour  de  cinq  hec- 
tares. Salles  de  classe,  dortoirs,  réfectoires  sont  grands  et  aérés.  On 
souhaiterait  des  pcéaux  et  gymnases  couverts  qui  mettent  les  enfants  à 
l'abri  du  mauvais  temps  pour  les  exercices  et  les  jeux.  L'espace  ne 
manque  pas  et  la  dépense  ne  doit  pas  excéder  les  ressources  du  budget. 
En  l'absence  du  directeur  de  l'École,  le  commandant  en  second  et  les 
lieutenants  nous  en  font  les  honneurs  avec  beaucoup  de  bonne  grâce. 
Nous  assistons  à  un  assaut  d'armes  des  enfants  et  la  musique  nous  fait 
entendre  ses  meilleurs  morceaux. 

L'École  est  disposée  pour  recevoir  448  élèves  ;  elle  en  compte  380. 
Les  élèves  sont  reçus  depuis  l'âge  de  13  ans  accomplis,  sans  condition 
d'instruction  préalable,  ce  qui  rend  assez  difficile  l'organisation  de  la 
première  classe  à  cause  de  l'inégalité  du  savoir  des  élèves.  Ils  sont  tous 
fils  de  soldats,  principalement  de  gendarmes.  Leur  admission  est  gra- 
tuite. Ils  restent  à  l'École  jusqu'au  jour  où  ils  ont  18  ans  accomplis.  A 
cette  date  ils  passent  dans  l'armée  et  doivent  contracter  un  engagement 
de  six  ans,  faute  de  quoi  leurs  parents  sont  tenus  de  rembourser  la 
moitié  des  dépenses  faites  pour  eux  durant  leur  séjour  à  l'École.  En  ar- 
rivant à  l'armée  ils  ont  déjà  reçu  l'instruction  militaire  :  cependant  ils 
ne  peuvent  se  rengager  que  dans  la  dernière  de  leurs  six  années  de  ser- 
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vice.  Ce  n'est  qu'après  six  ans  de  vie  militaire,  alors  que  depiis  long- 
temps ils  connaissent  le  service,  qu'ils  peuvent  toucher  la  prime  de  ren- 
gagement et  la  haute  paye,  avantages  accordés  aux  jeunes  gens  du  con- 
tingent dès  la  troisième  année.  N'y  a-t-il  pas  là  une  anomalie  et  comme 
une  infériorité  au  détriment  de  ces  pupilles  de  l'État?  Il  semble  que  cette 
situation  appelle  quelque  réforme. 

L'enseignement  est  donné  par  dix  professeurs  civils  habitant  les  An- 
delys  :  les  programmes  des  cours  comprennent  les  connaissances  exigées 
pour  les  examens  de  Saint-Maixent.  Le  service  religieux  est  assuré  par 
le  clergé  de  la  paroisse.  Toute  l'École  se  rend  le  dimanche  à  la  messe, 
musique  en  tête,  conduite  par  les  officiers.  L'infirmerie,  la  lingerie,  la 
cuisine  sont  confiées  aux  soins  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui 
s'en  acquittent  à  la  satisfaction  générale.  Ingénieuses  à  tout  utiliser, elles 
ont  su  résoudre  le  difficile  problème  posé  par  Harpagon  à  maître 
Jacques  :  faire  bonne  chère  avec  peu  d'argent!  Elles  sont  aimées  et  res- 
pectées de  tous.  Il  y  a  harmonie  préétablie  entre  la  sœur  et  le  soldat. 
Elles  aussi  sont  du  métier;  esprit  religieux  et  esprit  militaire  viennent 
de  la  même  source,  ]e  sentiment  du  devoir,  et  vivent  des  mêmes  vertus, 
le  sacrifice  et  le  dévouement. 

Les  380  élèves  sont  divisés  en  trois  compagnies.  Chacune  d'elles  est 
commandée  par  un  lieutenant.  Assisté  d'un  sergent  et  de  deux  caporaux 
il  a  la  charge  de  l'instruction  militaire  et  de  l'éducation  morale  de 
130  enfants.  C'est  vraiment  bien  peu  de  maîtres  et  beaucoup  d'élèves.  Ce 
personnel  apparaît  comme  fort  insuffisant  si  l'on  songe  à  la  mission 
qui  lui  incombe.  Concilier  dans  une  juste  mesure  l'autorité  paternelle 
et  la  soumission  militaire  est  une  tâche  particulièrement  délicate.  Un  lieu- 
tenant qui  n'a  entre  les  mains  qu'un  sergent  et  deux  caporaux  dispose-t-il 
des  éléments  nécessaires  pour  la  bien  remplir?  Quels  que  soient  son  zèle, 
son  mérite,  comment  ne  serait-il  pas  impuissant  à  exercer  une  action  utile 
sur  laformation  morale  de  1 30  enfants  ?I1  lui  faudrait  être  secondé  au  moins 
par  deux  ou  trois  sous-officiers  de  choix,  de  préférence  des  rengagés,  qui 
apporteraient  dans  leurs  fonctions  l'expérience,  la  maturité,  le  discerne- 
ment. Il  serait  facile  de  recruter  et  de  retenir  un  personnel  d'élite,  si,  outre 
quelque  marque  distinctive,  comme  un  uniforme  spécial,  on  offrait  en 
perspective  le  grade  d'adjudant  au  bout  de  quatre  ans,  ou  la  certitude 
d'un  emploi  civil  à  la  sortie  du  régiment.  Par  ces  quelques  réformes 
bien  simples  on  tirerait  de  l'institution  des  écoles  militaires  les  fruits 
qu'elle  comporte.  Elles  deviendraient  ce  qu'elles  doivent  être,  des  pépi- 
nières de  jeunes  gens  fortement  imbus  de  l'esprit  militaire,  du  sentiment 
de  la  discipline,  de  l'amour  du  drapeau  à  l'ombre  duquel  ils  ont  grandi. 
On  en  ferait,  selon  l'énergique  expression  d'un  officier,  des  cocardier*. 
On  trouverait  en  eux  ce  qui  nous  manque,  dit-on.  un  noyau  d'excellents 
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sous-officiers,  absolument  dévoués  au  régiment,  faisant  corps  avec  lui, 
soldats  dans  l'àme  et  dans  les  moelles,  et  donnant  à  l'armée  nouvelle  la 
force  de  la  tradition  militaire.  Que  faut-il  pour  cela?  Un  personnel  ins- 
tructeur choisi  et  animé  du  profond  sentiment  de  la  grandeur  de  sa  mis- 
sion. Ainsi  se  vérifient  partout,  dans  l'armée  aussi  bien  que  dans  l'in- 
dustrie, la  justesse  des  idées  de  Le  Play  sur  les  devoirs  du  patronage  et 
l'importance  du  rôle  social  de  quiconque  exerce  une  part  d'autorité  (1). 

Nous  allons  en  trouver  un  exemple  bien  sensible  dans  l'établissement 
industriel  de  MM.  E.  Hamelin  et  Gie,  but  principal  de  cette  excursion  aux 
Andelys.  Mais  comment  traverser  le  Grand-And«ly  sans  visiter  l'église  de 
Notre-Dame,  véritable  cathédrale,  l'un  des  plus  beaux  monuments  de 
l'art  ogival  en  Normandie,  où  les  styles  de  différentes  époques  se  fon- 
dent sans  disparate  et  dont  les  façades  latérales  sont  des  plus  curieuses, 
l'une  par  son  architecture,  l'autre  par  ses  verrières  anciennes  ?  Donnons 
aussi  un  coup  d'oeil  au  tilleul  séculaire  ombrageant  la  fontaine  et  la 
statue  de  sainte  Glotilde.  Lorsque  la  veuve  de  Clovis,  dit  la  chronique, 
faisait  construire  près  de  là  le  monastère  de  Notre-Dame,  les  maçons  se 
plaignaient,  le  vin  étant  rare  et  cher,  de  n'avoir  que  de  l'eau  pour 
boisson.  La  reine,  émue  de  pitié,  demanda  au  ciel  que  l'eau  de  la  fontaine 
eût  pour  les  ouvriers  la  force  et  le  goût  du  vin.  Ce  miracle  devint  la 
cause  d'un  pèlerinage  célèbre  au  moyen  âge  et  encore  très  fréquenté  de 
nos  jours,  quoique  la  chimie  moderne  ne  nous  ait  que  trop  habitués  à  la 
transformation  de  l'eau  en  vin.  Remarquons  en  passant  la  statue  de 
Poussin,  le  plus  illustre  enfant  des  Andelys,  l'hôtel  de  ville  construit  sur 
l'emplacement  de  la  maison  de  Thomas  Corneille,  quelques  vieilles 
habitations  aux  poutres  sculptées  dont  la  plus  renommée  est  l'hôtel  du 
Grand  Cerf,  et  nous  voici  à  l'établissement  de  M.  Hamelin,  orphelinat 
pour  le  moulinage  de  la  soie. 

Le  caractère  qui  frappe  dès  l'abord,  et  un  examen  approfondi  con- 
firme cette  première  impression,  est  que  l'on  se  trouve  ici  en  présence 
d'une  institution  paternelle  et  familiale.  Cordialité  des  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers,  simplicité  et  confortable  de  l'installation  des  bâti- 
ments, ateliers  ou  habitations,  bonne  mine  et  épanouissement  des 
visages,  tout  indique  un  milieu  vraiment  patriarcal,  une  véritable  oasis 
de  paix  sociale.  On  se  sent  reçu  dans  une  maison  de  famille  où  le  chef 
est  un  père  qui  veille  au  bien-être  de  tous  et  qui  en  retour  est  aimé 
et  secondé  de  tous.  Ainsi  devaient  vivre  dans  l'union  des  sentiments 
et  des  travaux  les  familles  des  anciennes  communautés  rurales.  Mais, 

(1)  Relire  à  ce  sujet  l'article  si  remarqué  que  la  Revue  des  Deux-Mondes  a 
publié  le  15  mars  dernier  et  qui  a  paru  en  brochure  chez  Perrin  :  Le  rôle  social 
de  V officier. 
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c'iose  plus  rare,  au  lieu  d'une  œuvre  agricole  ou  pastorale,  il  s'agit  ici 
d'une  entreprise  industrielle  et  la  famille  est  une  famille  adoptive.  La 
majorité  des  ouvrières  est  formée  déjeunes  filles  orphelines  recueillies 
et  élevées  dans  les  conditions  que  M.  Albert  Le  Play  a  expliquées  dans 
une  intéressante  allocution,  et  que  nous  allons  indiquer. 

L'établissement  des  Andelys  est  un  très  remarquable  exemple  de  ce 
que  peut  être  l'assistance  par  le  travail.  Il  semble  difficile  que  ce  délicat 
problème  reçoive  une  solution  plus  heureuse.  C'est  en  même  temps  une 
œuvre  de  bonne  philanthropie  et  de  bonne  industrie  qui  se  suffit  à  elle- 
même.  Ce  n'est  pas  à  la  charité  de  bienfaiteurs  généreux,  c'est  au  travail 
même  de  ses  protégées  qu'elle  demande  les  ressources  qui  la  font  vivre. 
L'enfant  orpheline  ou  pauvre  qui  entre  aux  Andelys  à  l'âge  de  10  ou 
12  ans  est  admise  gratuitement  :  nulle  pension  n'est  payée  pour  elle  et 
jusqu'à  21  ans  elle  est  logée,  vêtue,  nourrie,  instruite,  par  le  seul  pro- 
duit de  son  travail.  Les  enfants  dont  l'admission  est  demandée  se  font 
inscrire  à  Paris  :  il  y  a  mensuellement  environ  trente  demandes.  Chaque 
mois  une  sœur  de  Saint-Vincent  de  Paul  réunit  les  enfants  présentées 
et  après  un  premier  examen  les  accepte  ou  les  refuse  :  une  bonne  santé 
et  une  bonne  vue  sont  indispensables.  Admises,  elles  sont  aussitôt 
envoyées  aux  Andelys.  Là,  seconde  épreuve.  Chacune  est  confiée  indivi- 
duellement à  une  jeune  fille  choisie  parmi  les  plus  anciennes  et  les  plus 
méritantes  qui  devient  sa  petite  mère.  Cette  tutrice  donne  à  la  nouvelle 
venue  les  premières  leçons  professionnelles,  étudie  ses  penchants,  rend 
compte  aux  sœurs  de  ses  observations.  Toute  enfant  reconnue  d'une 
nature  vicieuse  ou  incapable  de  travail  est  rendue  à  ses  parents  ou  à  ses 
protecteurs.  Cette  sélection  est  inévitable  :  il  faut  que  chaque  enfant  soit 
apte  à  gagner  sa  vie  par  son  travail;  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
qu'elle  ne  devienne  pas  un  péril  pour  les  autres  par  la  contagion  du 
mauvais  exemple. 

On  ne  peut  imaginer  la  détresse  physique  et  morale  de  certaines 
enfants,  tristes  épaves  humaines  de  l'océan  parisien.  En  pleine  capitale 
de  la  civilisation  moderne  quels  abîmes,  et  quels  contrastes  !  Dès  Page 
de  dix  ans  quelques-unes  sont  irrémédiablement  perverties  ;  d'autres 
ont  traversé  toutes  les  fanges  sans  être  souillées.  Beaucoup  arrivent 
comme  de  petites  sauvages,  n'ayant  nulle  notion  de  Dieu,  de  l'âme, 
d'une  vie  autre  que  la  vie  matérielle.  Avec  une  tendresse  infinie,  les 
sœurs  allument  dans  ces  âmes  obscures  la  lumière  de  la  conscience.  La 
plupart  s'ouvrent  avidement  à  une  vie  supérieure,  aux  clartés  de  la  reli- 
gion, aux  douceurs  de  la  piété,  comme  des  plantes  languissantes  sur 
une  terre  aride  s'abreuvent  de  la  rosée  du  ciel. 

Outre  l'action  toujours  présente  de  la  direction  patronale,  un  aumô- 
nier, homme  d'un  mérite  supérieur,  10  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
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ont  la  conduite  et  la  surveillance  de  l'établissement,  et  distribuent  aux 
enfants  le  pain  de  la  vie  morale  et  de  la  vie  matérielle.  Jusqu'à  43  ans, 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  scolaire,  le  temps  de  travail  à  l'atelier 
est  coupé  par  six  heures  de  classes.  Deux  heures  et  demie  sont  données 
aux  repas  et  récréations.  Plus  tard  les  enfants  sont  exercées  aux  soins 
qu'exige  la  tenue  d'une  maison  :  cuisine,  couture,  raccommodage,  blan- 
chissage, repassage,  confection  de  vêtements  et  de  linge,  etc.  Elles  suffi- 
sent ainsi  à  l'entretien  de  la  maison  et  font  leur  apprentissage  de  futures 
ménagères. 

Le  dévidage  de  la  soie,  qui  se  fait  debout,  en  marchant  sur  un  espace 
de  trois  mètres,  est  regardé  comme  plus  favorable  à  la  santé  que  le  tra- 
vail assis,  à  un  âge  où  l'exercice  est  nécessaire.  Voici,  du  reste,  des 
exemples  de  l'esprit  paternel  qui  préside  à  la  manufacture  des  Andelys. 
Dans  les  ateliers  de  moulinage  de  la  soie,  la  journée  de  travail  est  de 
12  heures  :  on  a  trouvé  cette  durée  excessive  pour  des  enfants  et  on  l'a 
réduite  à  10  et  même  à  9  heures  au  risque  d'une  infériorité  dans  les  con- 
ditions de  la  concurrence.  De  même  le  travail  de  la  soie  exige  une  atmos- 
phère chaude  et  humide  que  l'on  obtient  par  des  arrosages  fréquents 
dans  les  salles,  mais  on  a  reconnu  que  cette  humidité  est  nuisible  à  la 
santé  des  enfants,  et  renonçant  à  combattre  l'influence  des  vents  secs 
qui  régnent  en  Normandie,  on  a  supprimé  les  arrosages.  Le  filage  et  le 
moulinage  de  la  soie  est  un  travail  dont  la  main-d'œuvre  ne  demande 
pas  de  force,  mais  beaucoup  de  dextérité  dans  les  doigts,  d'agilité  dans 
la  main  :  il  convient  essentiellement  à  déjeunes  filles.  Il  en  est  qui 
acquièrent  une  adresse  merveilleuse  ;  une  des  plus  habiles  ouvrières  des 
Andelys,  infirme  de  naissance,  n'a  qu'une  main  et  s'acquitte  avec  une 
habileté  prodigieuse  d'une  tâche  où  l'usage  des  deux  mains  semble  indis- 
pensable. 

Le  salaire  de  chaque  enfant  est  calculé  comme  celui  des  ouvrières 
libres.  Il  est  tenu  compte  du  travail  produit  et  des  dépenses  faites.  L'excé- 
dent est  porté  au  compte  de  l'enfant  et  constitue  son  épargne.  Tous  les 
mois  elle  touche  une  petite  somme  pour  ses  menues  dépenses,  et  chaque 
année,  le  jour  de  la  distribution  des  récompenses,  outre  des  jouets,  des 
livres,  des  vêtements,  on  lui  remet  un  livret  où  est  inscrit  son  gain,  qui 
varie  de  10  à  120  francs.  Dans  les  deux  années  d'apprentissage  l'enfant 
est  loin  de  gagner  suffisamment  pour  son  entretien;  dans  les  années 
suivantes  elle  arrive  peu  à  peu  à  l'équilibre  entre  ce  qu'elle  coûte  et  ce 
qu'elle  produit;  enfin  ce  n'est  que  dans  les  dernières  années  qu'elle  peut 
rembourser  les  avances  faites  pour  elle  par  l'institution  et  se  constituer 
un  petit  capital.  Outre  un  trousseau  de  200  francs,  ce  capital  à  la  majo- 
rité de  l'enfant  atteinl  toujours  300  francs  et  va  jusqu'à  800  francs.  Si 
l'enfant  est  retirée  avant  sa  majorité  elle  perd  son  droit  aux  sommes 
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portées  à  son  compte  :  celles-ci  font  retour  à  la  masse  commune.  Précau- 
tion nécessaire  en  vue  de  déjouer  certaines  spéculations  qui  retireraient 
les  enfants  sitôt  instruites  pour  bénéficier  de  leurs  économies.  Hélas  ! 
même  à  21  ans,  il  arrive  parfois  que  la  petite  dot  accumulée  par  dix 
années  de  travail  profite  moins  à  la  jeune  fille  elle-même  qu'à  une  famille 
qui  n'est  pas  toujours  des  plus  dignes  d'intérêt,  et  le  pécule  s'en  va  plus 
vite  qu'il  n'est  venu.  Pour  l'honneur  de  la  nature  humaine,  espérons  que 
ce  cas  est  rare. 

En  résumé,  misère  et  dénuement,  voilà  le  point  de  départ  ;  gain  maté- 
riel et  gain  moral,  voilà  le  point  d'arrivée,  assuré  par  l'Œuvre  de 
M.  Hamelin,  après  dix  ans  de  vie  douce,  abritée,  heureuse.  Pour  appré- 
cier le  bienfait  procuré  à  ces  enfants  il  faut  songer  à  ce  qu'eût  été  leur 
vie  en  dehors  de  cet  asile.  Quels  dangers  courus  !  Quels  maux  soufferts! 
L'OEuvre  a  pris  une  enfant  dénuée  de  tout  :  pendant  dix  ans  elle  la  pré- 
serve de  tout  mal,  la  soigne,  l'instruit,  l'élève,  et  la  rend  à  la  société,  à 
21  ans,  pourvue  d'une  santé  robuste,  d'une  intelligence  cultivée,  et  des 
moyens  de  gagner  sa  vie.  Quelques-unes  restent  dans  la  maison  :  les 
autres  retournent  dans  leur  famille,  se  marient,  se  placent  comme 
ouvrières  ou  femmes  de  chambre.  Ce  sont  de  braves  filles,  bonnes  ména- 
gères et  bonnes  chrétiennes.  La  plupart  pourraient  répondre  comme 
l'une  d'entre  elles  à  qui  l'on  demandait,  cinq  ans  après  sa  sortie,  si  elle 
était  restée  fidèle  aux  enseignements  reçus  :  «  Nos  sœurs  m'ont  trop 
bien  élevée  pour  que  je  l'oublie  si  vite  et  que  je  ne  cherche  pas  à  m'éle- 
ver  encore.  » 

L'origine  de  l'établissement  industriel  des  Andelys  remonte  à  1827.  Il 
fut  fondé  par  M.  Hamelin,  grand-père  du  propriétaire  actuel,  qui  le  céda 
en  1856  à  son  fils.  En  1838  celui-ci  créa  l'établissement  de  bienfaisance. 
Il  y  fut  amené  par  la  prospérité  croissante  de  sa  manufacture.  Ne  trou- 
vant pas  dans  le  pays  un  personnel  suffisant,  il  eut  l'idée  d'employer  à 
ce  travail  des  enfants  indigents.  Dans  ce  but  il  ouvrit  un  asile  dans  un 
quartier  pauvre  de  Paris,  à  la  Glacière.  Lors  de  la  guerre  de  1870  cet 
ouvroir  fut  transporté  de  Paris  à  la  manufacture  des  Andelys  où  il  a  été 
maintenu.  L'usine  occupe  une  superficie  de  2  hectares.  De  nombreuses 
maisons  ouvrières  construites  par  M.  Hamelin  dans  le  voisinage,  sont 
louées  moyennant  10  francs  par  mois  :  elles  se  composent  de  deux  pièces 
au  rez-de-chaussée  et  d'un  étage.  Les  bâtiments  forment  deux  groupes 
distincts  :  l'orphelinat  et  la  manufacture.  L'orphelinat  a  80  mètres  de 
longueur.  Il  est  bordé  par  une  vérandah  qui  recouvre  un  trottoir  bitumé  : 
elle  permet  de  prendre  la  récréation  en  plein  air  et  à  pied  sec,  et  facilite 
l'accès  de  la  chapelle  par  les  temps  de  pluie.  La  chapelle,  qui  occupe 
dans  la  cour  une  place  d'honneur,  est  une  vraie  petite  église  très  spa- 
cieuse, très  bien  décorée,  où  tout  le  personnel  lient  à  l'aise.  Nous  y 
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avons  assisté  à  un  salut  :  un  excellent  groupe  de  chanteuses  formées  par 
les  sœurs  nous  a  fait  entendre  ces  chanls»religieux  qui  sont  la  poésie  de 
la  vie  ouvrière.  Les  cours  adjacentes  sont  plantées  de  tilleuls  et  de  mar- 
ronniers dont  l'ombre  fraîche  défend  les  élèves  des  ardeurs  du  soleil. 

Après  avoir  présenté,  dans  le  parloir,  nos  hommages  à  la  vénérable 
supérieure  des  sœurs,  nous  visitons  successivement  l'infirmerie  où  il  n'y 
a  pas  de  malades,  la  cuisine  où  il  y  a  des  chaudières  monumentales,  le 
réfectoire,  la  panneterie,  la  laiterie,  la  fromagerie.  Il  se  consomme  beau- 
coup de  lait  à  l'orphelinat.  Pour  être  sûr  de  la  bonne  qualité  de  cet  ali- 
ment si  nécessaire  à  l'enfance,  M.  Hamelin  a  acheté  dans  le  voisinage 
une  ferme  où  12  vaches  laitières  sont  affectées  au  service  de  l'orphelinat. 
Celui-ci  en  retour  envoie  à  la  ferme  certains  éléments  de  fertilité  du  sol. 
Ce  circulus  vitse  introduit  entre  la  ferme  et  l'usine  un  échange  de  bons 
procédés  utile  à  l'une  et  à  l'autre,  et  c'est  ainsi  que  l'on  peut  voir  aux 
Andelys  l'alliance  féconde  d'une  œuvre  sociale,  d'une  entreprise  indus- 
trielle et  d'une  exploitation  agricole. 

Il  nous  reste  à  visiter  les  salles  d'étude,  la  pharmacie,  un  lavoir- 
modèle,  une  vaste  buanderie  avec  séchoir  et  salle  de  repassage.  Au  pre- 
mier étage  sont  le  vestiaire,  la  lingerie,  les  ateliers  de  couture  d'où  sort 
tout  ce  qui  sert  à  l'habillement  du  personnel,  enfin  les  dortoirs  vastes, 
clairs,  aérés.  La  ventilation  en  est  assurée  d'une  manière  parfaite  au 
moyen  d'un  procédé  fort  simple  qu'il  peut  être  utile  de  signaler.  Ce  n'est 
rien  de  plus  que  des  tuyaux  de  cheminée  en  tôle  qui  prennent  naissance 
dans  le  plafond, de  trois  en  trois  mètres, et  vont  sortir  sur  la  toiture  où  ils 
sont  surmontés  d'un  chapeau  pour  empêcher  la  pluie  de  pénétrer.  Cela 
suffit  pour  assurer  aux  dortoirs  une  aération  excellente,  enlever  toute 
odeur  et  cela  n'offre  aucun  inconvénient  :  la  seule  précaution  à  prendre 
par  les  froids  rigoureux  c'est  de  boucher  l'orifice  du  tuyau  près  du  pla- 
fond avec  de  la  paille  ou  quelques  chiffons.  Je  n'insisterai  pas  sur  la 
propreté  et  le  bon  ordre  de  tous  ces  appartements  :  tout  y  est  irrépro- 
chable. 

Il  en  est  de  même  des  innombrables  ateliers  aux  machines  perfection- 
nées qu'il  nous  reste  à  parcourir  et  que  je  ne  tente  pas  non  plus  de 
décrire.  Ils  sont  ce  que  l'on  peut  attendre  chez  un  manufacturier  qui  à 
toutes  les  Expositions  a  obtenu  du  jury  les  plus  importantes  médailles 
décernées  à  son  industrie.  Je  me  borne  à  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  cette  industrie  même.  Le  moulinage  de  la  soie  consiste  dans 
la  transformation  des  soies  grèges  arrivant  directement  en  ballots  des 
pays  de  production,  principalement  de  la  Chine,  en  soies  à  coudre  ou  à 
iroder,  soies  pour  dentelles  et  blondes,  passementeries,  etc.  Elle  donne 
lieu  en  France  à  un  mouvement  d'affaires  annuel  de  25  à  30,000,000,  dans 
lequel  la  maison  Hamelin  qui  emploie  annuellement  30,000  kilogrammes 
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de  soies  grèges  figure  pour  plus  de  2,000,000.  Les  premières  opérations 
sont  le  séparage  et  triage  des  «soies  que  l'on  range  selon  leur  qualité  et 
leur  grosseur.  Puis  viennent  le  dévidage,  le  doublage,  le  moulinage  pro- 
prement dit  ou  retordage,  l'étirage,  la  teinture,  le  pliage,  le  bobinage,  etc. 
M.  Hamelin  est  l'inventeur  de  nouveaux  métiers,  dont  il  eut  longtemps  le 
monopole,  et  dont  la  création  assura  le  développement  et  la  prospérité 
de  sa  maison  en  lui  permettant  de  tirer  parti  d'une  matière  textile  jus- 
qu'alors délaissée  et  réputée  inutile,  le  douppion,  c'est-à-dire  le  cocon 
double  produit  par  deux  vers  à  soie.  La  main  de  l'enfant  n'intervient 
guère  que  pour  prendre  les  écheveaux  de  soie  brute  telle  que  la  fournit 
le  cocon,  les  mettre  sur  rouet,  enrouler  le  fil  sur  une  bobine,  rattacher 
prestement  les  bouts  s'ils  se  rompent.  Puis,  la  mécanique  aidant,  ce  fil  si 
ténu  est  doublé,  triplé,  tordu,  étiré,  etc.  Je  ne  saurais  décrire  tous  ces 
mouvements  et  ces  transformations,  ni  cette  valse  des  bobines  à  deux,  à 
trois  temps  et  davantage.  Les  métiers  sont  mus  par  une  machine  à  vapeur 
de  40  chevaux.  Le  matériel  nécessaire  est  réparé  dans  la  maison  par  un 
personnel  fixe  de  mécaniciens,  forgerons,  plombiers,  menuisiers,  etc. 

L'usine  occupe  actuellement  403  ouvriers  dont  253  enfants  des  sœurs 
et  150  ouvriers  libres  ainsi  répartis  :  hommes  47,  garçons  22,  femmes  33, 
filles  48.  Le  personnel  libre  est  titulaire  de  47  livrets  d'épargne  dont  les 
fonds  déposés  dans  la  maison  reçoivent  un  intérêt  de  4  %.  Trente-deux 
livrets  sont  inférieurs  à  1,000  francs  et  13  supérieurs.  Un  s'élève  à 
18,000  francs  et  un  à  42,000  :  ils  appartiennent  à  d'anciens  contre- 
maîtres dont  ils  représentent  en  partie  les  économies.  Parmi  les  enfants 
des  sœurs,  16  sont  majeures  mais  ont  désiré  ne  pas  quitter  l'établisse- 
ment; 237  sont  mineures.  Elles  disposent  de  130  livrets  d'épargne  pro- 
ductifs d'intérêt  à  5  %  et  dont  la  valeur  s'échelonne  de  10  à  1,000  francs. 
Quatre  ouvriers  âgés  reçoivent  de  la  maison  des  pensions  de  retraite  : 
une  de  250  francs,  deux  de  300  francs,  une  de  720  francs. 

La  maison  prélève  chaque  année,  sur  ses  bénéfices,  une  somme  dis- 
tribuée en  gratifications.  Cette  somme  a  été,  en  1891,  de  7,403  fr.  55. 
Les  gratifications  ne  sont  distribuées  qu'à  la  fin  de  l'année  suivante. 
Cette  mesure  bien  simple  est  un  excellent  instrument  de  paix  sociale  : 
elle  retient  souvent  un  ouvrier  qui,  sur  un  mécontentement  passager 
survenu  dans  l'intervalle,  quitterait  l'usine,  sans  la  pensée  de  la  gratifi- 
cation qu'il  va  perdre.  En  Normandie,  aussi  bien  qu'au  Midi,  le  Français 
est  sujet  aux  coups  de  tête  :  il  est  bon  que  son  intérêt  le  porte  à  réflé 
chir  et  le  détourne  de  suivre  un  premier  mouvement  qui  n'est  pas  tou- 
jours le  meilleur.  Le  personnel,  du  reste,  est  des  plus  stables  et  il  n'y  a 
jamais  eu  ni  grève  ni  chômage  :  depuis  1807,  malgré  les  crises  traversées 
par  l'industrie  de  la  soie,  les  salaires  ont  augmenté  de  15  à  20%. 

Plusieurs  fois  par  an,  à  des  dates  fixes,  des  fêtes  intimes  réunissent 
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autour  de  son  chef  toute  la  famille  ouvrière.  Des  amis  et  des  protecteurs 
de  l'Œuvre,  des  personnes  de  distinction  sont  conviés  à  ces  réunions 
familières  pour  en  rehausser  l'éclat.  Là  sont  distribués  les  œufs  de 
Pâques,  les  jouets  de  Noël,  les  mentions  et  les  prix  accordés  aux  jeunes 
ouvrières.  Celles-ci  sont  initiées  elles-mêmes  aux  douceurs  de  la  cha- 
rité :  elles  s'associent  à  diverse*  œuvres  de  bienfaisance  et  il  y  aurait 
ingratitude  à  un  habitant  du  Si.i-Ouest  de  ne  pas  rappeler  que  lors  du 
débordement  de  la  Garonne,  en  1875,  les  orphelines  des  Andelys 
envoyèrent  100  francs  aux  inondés  de  Toulouse. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'établissement  Hamelin  nous  le 
devons  à  nos  observations  ou  aux  renseignements  de  témoins  autorisés. 
Mais  la  modestie  et  la  réserve  de  M.  E.  Hamelin  sont  si  grandes  qu'elles 
ne  nous  eussent  pas  révélé  tout  le  bien  qu'il  y  a  à  dire  de  son  établisse- 
ment. Cette  discrétion  est  un  mérite  de  plus  et  d'autant  plus  appréciable 
qu'il  est  rare  en  ce  siècle  de  réclame  à  outrance. 

M.  Jules  Michel,  vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale,  ingé- 
nieur en  chef  de  P.-L.-M.,  à  la  suite  du  repas  que  M.  et  Mme  Hamelin 
nous  ont  offert,  avec  une  cordiale  simplicité,  dans  le  préau  couvert, 
transformé  par  le  goût  parisien  en  une  charmante  salle  de  verdure  et  de 
fleurs,  s'est  fait  l'interprète  des  sentiments  que  tous  éprouvaient  après 
la  visite  si  intéressante  de  cet  établissement  modèle. 

M.  E.  Hamelin  a  répondu  en  ces  termes  :  «  Messieurs,  permettez-moi 
d'abord  de  vous  remercier  d'avoir  affronté  les  fatigues  d'un  vrai  voyage 
pour  venir  donner  un  gage  d'intérêt  à  ces  pauvres  enfants  que  vous  avez 
vus  travailler  dans  leurs  ateliers,  et  dont  les  visages  satisfaits,  à  défaut 
des  paroles,  vous  ont  deîjà  témoigné  toute  la  reconnaissance.  Je  suis  un 
peu  confus  des  éloges  que  M.  Michel,  au  nom  de  la  Société  d'économie 
sociale,  a  cru  devoir  me  faire.  Ma  part  dans  l'organisation  de  cette  mai- 
son est  bien  minime.  Mon  père  après  l'avoir  fondée  en  1856  lui  donna  sa 
forme  actuelle,  et  si  j'ai  pu  continuer  ce  qu'il  avait  fait,  c'est  grâce  au 
concours  de  M.  Decker,  mon  associé  retenu  à  Paris  par  les  exigences  des 
affaires,  de  ma  Sœur  Caron,  supérieure  de  la  maison  depuis  1862,  et  au 
dévouement  de  notre  aumônier,  M.  l'abbé  Gros.  Mon  entrée  dans  la 
famille  du  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale  m'impose  de  nou- 
veaux devoirs;  les  enseignements  que  je  puiserai  auprès  de  vous  me 
permettront  d'appliquer  ici  les  méthodes  que  l'expérience  a  montré  être 
les  meilleures  et  de  suivre  la  voie  la  plus  propre  à  assurer  la  prospértié 
des  ateliers.  » 

Les  vifs  applaudissements  qui  ont  accueilli  ces  paroles  ont  montré 
que  tous  formaient  les  mêmes  vœux  pour  une  famille  et  un  établisse- 
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ment  qui  depuis  plus  de  soixante  ans  offrent  le  modèle  des  vertus  privées 
et  des  vertus  sociales.  Trois  générations  successives,  poursuivant  avec  un 
égal  succès  une  même  œuvre  d'industrie  et  de  charité,  sont  un  bel 
exemple  des  résultats  que  peuvent  obtenir,  par  la  persévérance  de  la 
volonté,  l'union  de  la  tradition  et  de  l'initiative. 

L'entreprise  a  constamment  prospéré,  mais  si  la  Providence  l'a  bénie, 
comme  elle  le  méritait,  en  ajoutant  les  grâces  temporelles  aux  satisfac- 
tions de  la  conscience  et  à  l'estime  ^publique,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  telle  œuvre  est  avant  tout  la  justification  du  précepte  :  aide-toi, 
le  ciel  t'aidera.  La  famille  Hamelina  donné  la  première  le  bon  exemple, 
l'exemple  du  travail,  de  l'épargne,  de  la  dignité  de  la  vie,  de  l'accomplis- 
sement complet  du  devoir  social.  C'est  par  un  profond  sentiment  de  son 
rôle  d'autorité  sociale  qu'elle  s'est  dévouée  à  fonder  à  côté  de  son  œuvre 
industrielle  une  œuvre  de  bienfaisance  qui  était  loin  au  début  de  se  suffire 
à  elle-même  et  qui  a  exigé  longtemps  du  fondateur  une  large  part  de 
sacrifices  et  des  soins  de  tous  les  instants  avant  d'arriver  à  cette  balance 
parfaite  que  l'on  admire  aujourd'hui.  Par  une  juste  compensation  l'œuvre 
de  bienfaisance  fournit  maintenant  à  l'œuvre  industrielle  un  point  d'ap- 
pui solide  et  lui  rend  en  stabilité  ce  qu'elle  en  a  reçu  en  dévouement.  Si 
l'on  envisage  l'intérêt  général,  de  quels  bienfaits  la  société  n'est-elle  pas 
redevable  aux  chefs  d'industrie  qui  comprennent  ainsi  la  haute  portée 
de  l'autorité  patronale  ?  On  peut  chiffrer  un  gain  matériel,  mais  le  gain 
moral,  l'amélioration  de  tant  d'enfants  préservées  du  mal,  l'heureuse 
inlluence  par  elles  exercée  sur  les  familles  où  elles  sont  retournées  ou 
qu'elles  ont  fondées,  voilà  pour  la  société,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  un  profit  dont  la  valeur  est  incalculable. 

Je  ne  puis  en  terminant  passer  sous  silence  une  réflexion  qui  m'est 
venue  bien  souvent  au  cours  de  cette  journée.  Aux  Andelys,  comme  la 
veille  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  qui  veillait  à  la  crèche  sur  le  berceau 
du  nouveau-né,  à  l'ouvroir  sur  le  travail  de  la  jeune  fille,  à  l'école  mili- 
taire sur  le  bien-être  de  l'enfant  de  troupe,  à  l'hospice  ou  à  l'infirmerie 
sur  le  lit  du  vieillard  ou  du  malade,  à  l'usine  sur  tous  les  détails  de  la 
vie  physique  ou  morale  des  orphelines,  partout  et  toujours,  remplaçant 
la  famille  absente,  nous  avons  vu  la  sœur  de  Saint-Vincent-de  Paul, 
sœur  du  pauvre,  de  l'orphelin,  du  vieillard,  de  l'infirme,  de  qui- 
conque est  faible  et  souffre.  Quel  beau  nom  que  celui  de  sœur  de  cha- 
rité, quel  beau  rôle,  et  quelle  haute  mission  sociale  !  Avec  Jeanne  d'Arc, 
dont  elles  sont  aussi  les  sœurs,  ces  fleurs  exquises  du  sol  de  France 
forment  la  gloire  la  plus  pure  de  notre  patrie.  Elles  ont  donné  à  la  cha- 
rité un  caractère  unique  au  monde.  Elles  ont  réalisé  l'idéal  de  la  charité 
pratique,  de  la  religion  lumineuse,  de  la  vertu  souriante,  douce, 
aimable  et  bienfaisante  à  tous.  Qu'on  aplanisse  tous  les  sentiers  devant 
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leurs  pas  :  qu'elles  s'accroissent,  qu'elles  se  multiplient  les  bonnes 
sœurs J  Pour  l'honneur  de  la  France,  pour  le  bonheur  du  peuple,  nous 
n'en  aurons  jamais  trop,  nous  n'en  aurons  jamais  assez. 

Gaston  David. 


III.  —  LES  GRANDS  MAGASINS  DU  LOUVRE 
(28  mai) 

Rendez- vous  était  donné  aux  membres  de  la  Société  dans  la  salle  du 
•Conseil,  aux  grands  magasins  du  Louvre,  à  2  heures.  Elle  est  plus  que 
remplie,  à  l'heure  dite,  et  une  remarquable  conférence  de  M.  Honoré, 
directeur  du  Louvre,  est  écoutée  avec  la  plus  vive  attention. 

Après  avoir  remercié  les  membres  de  la  Société  de  l'intérêt  qu'ils  pren- 
nent à  l'organisation  sociale  de  ce  vaste  établissement,  il  en  fait  rapidement 
l'historique.  Le  terrain  sur  lequel  nous  sommes  est  le  sol  où  Jeanne  d'Arc 
a  planté  la  bannière  royale,  rendant  Paris  à  la  France.  Il  était  couvert  de 
vieilles  maisons  pendant  une  bonne  partie  de  ce  siècle.  Mais  sous  le 
règne  de  Napoléon  III,  lors  du  percement  de  la  rue  de  Rivoli,  les  frères 
Péreire  se  chargèrent  de  le  mettre  en  valeur.  Ils  furent  considérés 
-comme  très  entreprenants  en  fondant  à  la  fois  un  magasin  et  un  hôtel. 
Le  magasin  fut  confié  à  MM.  Hériot  et  Chauchard.  On  l'ouvrit  le  9  juil- 
let 4855,  au  moment  de  la  première  exposition  universelle  à  Paris. 

C'était  une  grande  transformation  sociale  que  cette  organisation  nou- 
velle du  commerce.  Elle  coïncidait  avec  le  développement  de  l'industrie 
des  chemins  de  fer.  Elle  devait  demander  ses  moyens  de  succès  à  deux 
grands  principes,  tous  deux  bienfaisants  pour  le  consommateur  :  la 
vente  au  comptant,  le  renouvellement  rapide  des  affaires  permettant  de 
réduire  au  minimum  les  frais  et  le  bénéfice  à  prélever  sur  chaque 
marché. 

Mais  l'organisation  intérieure  des  maisons  de  commerce  était  par 
cela  même  profondément  modifiée.  On  ne  pouvait  plus  vendre  suivant 
la  vieille  méthode  dite  au  système  ou  au  procédé,  c'est-à-dire  avec  dés 
pi  ix  qui  variaient  avec  la  mine  du  client,  et  dont  les  majorations  profi- 
taient aux  commis.  On  allait  vendre  à  prix  fixes,  et  marqués  en  chiffres 
connus.  Pour  rétribuer  le  vendeur,  voici  la  base  qui  fut  adoptée.  On  lui 
assure  le  nécessaire,  et  on  lui  donne  tout  le  surplus  sous  forme  d'un 
intérêt  sur  la  totalité  du  prix  de  ce  qu'il  vend.  Il  ne  cherche  donc  plus 
qu'à  faire  beaucoup  d'affaires.  Le  vendeur  est  intéressé  sur  ce  qu'il  vend 
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et  peut  constamment  vérifier  le  chiffre  des  ventes,  sur  lesquelles  il 
prélève  tant  pour  cent. 

Trente  ou  quarante  employés  sont  réunis  sous  la  main  d'un  chef  de 
rayon,  qui  est  acheteur,  mais  ne  vend  pas.  Il  surveille  les  ventes  et  est 
intéressé  sur  la  totalité  des  ventes  faites  par  les  employés  de  son  rayon 
dont  il  a  les  comptes  tous  les  jours. 

Au-dessus  des  chefs  de  rayon,  des  employés  supérieurs  groupent  un 
certain  nombre  de  rayons  et  ont  une  part  de  l'administration  générale 
de  la  maison.  Ceux-ci  sont  alors  intéressés  sur  les  bénéfices  qu'ils  peu- 
vent vérifier  dans  la  comptabilité. 

Ainsi  chacun  peut  à  la  fois  mesurer  la  portée  de  son  effort  et  vérifier 
son  compte  à  raison  de  l'échelle  de  participation  établie  dans  la  maison. 
Cette  règle  est  essentiellement  féconde  et  la  maison  l'applique  à  toutes 
les  formes  variées  que  revêt  la  participation  dans  les  services  spéciaux 
comme  dans  les  services  généraux.  Il  n'y  a  donc  dans  la  maison  que  des 
employés,  dont  la  rémunération  varie  avec  les  services  qu'ils  rendent. 
C'est  une  association  qui  permet  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de 
toutes  les  forces. 

Au  moyen  de  sociétés  ainsi  constituées  les  gens  qui  ne  peuvent  faire 
valoir  eux-mêmes  leurs  capitaux  les  confient  à  des  hommes  intelligents 
et  capables  qui  les  font  fructifier.  Et  dans  ces  mêmes  sociétés  les  employés 
peuvent  s'élever,  sans  avoir  eu  besoin  de  capital  personnel,  à  une  situation 
bien  supérieure  à  celle  de  beaucoup  de  petits  patrons. 

Il  serait  intéressant  maintenant  de  se  demander  quels  résultats  a 
entraînés  pour  l'ensemble  du  pays  cette  transformation  du  commerce. 
On  a  relevé  l'année  dernière,  à  propos  de  débats  législatifs  relatifs  aux 
patentes,  de  curieuses  statistiques  sur  l'état  du  commerce  à  Paris  en 
1860  et  en  1886  (1).  Voici  quelques-uns  de  leurs  résultats  : 

Industries  d'alimentation  : 

1860    29,069  établissements    38,859  employés      35,000,000  de  valeur  locative 
1886    52,646  69,539      —         121,000,000  — 

Industries  du  vêtement  : 
1860    23,800  établissements    78,377  employés      16,000,000  de  valeur  locative 
1886    22,529  —  290,252      —  48,000,000  — 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  les  industries  d'alimentation  par  le  frac- 
tionnement toujours  croissant  des  petites  maisons,  ont  bien  moins 
augmenté  le  nombre  des  individus  qui  vivent  de  ces  industries,  que  les 
charges  pesant  sur  chacune  d'elles.  C'est  ainsi  notamment  que  le 
nombre  des  boulangeries,  en  croissant  chaque  année,  cause  la  ruine  des 
boulangers  tout  en  les  conduisant  à  vendre  le  pain  à  Paris  à  un  taux 

(1)  Enquête  faite  en  1860  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Statistique 
faite  en  1886  par  le  ministère  du  commerce. 
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excessif  par  rapport  au  prix  des  farines.  Par  contre  si  le  nombre  des 
maisons  dans  l'industrie  des  vêtements  n'augmente  pas,  le  nombre  df> 
employés  et  ouvriers  vivant  de  cette  industrie  est,  de  tous,  celui  qui  s'est 
le  plus  accru,  tandis  que  les  charges  représentées  par  la  valeur  locative 
s'accroissaient  plus  modérément.  Cette  industrie  guidée  dans  une  voie 
féconde  par  la  forme  de  commerce  adoptée  par  les  grands  magasins, 
assure  l'existence  d'un  nombre  énorme  de  travailleurs  et  réalise  par  la 
réduction  judicieuse  des  charges  la  production  à  bon  marché. 

Le  bon  marché  ainsi  obtenu  permet  de  vulgariser  le  bien-être  par  la 
diminution  de  l'écart  entre  le  prix  de  l'objet  manufacturé  et  le  prix  de 
l'objet  vendu.  Dans  les  sociétés  coopératives  anglaises  le  prix  de  l'objet 
manufacturé  n'est  grevé  que  de  1 0,97  %  { 1  )  ;  dans  de  grands  magasins 
analogues  au  Louvre,  de  18  %;  dans  les  petits  magasins,  de  30  %  et 
au  delà.  C'est  un  fait  social  d'une  grande  importance  que  cette  ré- 
duction du  prélèvement  opéré  par  le  commerce.  Le  cultivateur  et  L'ou- 
vrier y  gagnent  par  les  deux  bouts,  et  comme  producteur,  et  comme 
consommateur. 

Enfin  les  grands  magasins  ne  sont  pas  sans  influence  sur  l'industrie 
nationale.  La  maison  du  Louvre  exporte  10  %  de  ses  produits,  surtout 
par  cette  exportation  occulte  qui  se  fait  dans  les  malles  des  voyageurs 
étrangers,  exportation  du  goût  et  des  modes  de  France  qui  maintient  La 
suprématie  nationale  et  ramène  à  nos  fabriques  françaises  d'énormes 
commandes  directes  de  tissus  et  d'articles  de  toutes  sortes  pour  l'étranger. 
Le  Louvre  n'achète  à  l'étranger  que  o  %  de  ses  marchandises,  chiffre 
très  minime  si  l'on  considère  que  certains  produits  doivent  être  néces- 
sairement de  provenance  étrangère.  Il  peut  offrir  aux  fabricants  de  larges 
débouchés,  ce  qui  est  la  meilleure  des  protections.  C'est  grâce  aux  com- 
mandes du  Louvre  et  des  grands  magasins,  que  Saint-Étienne  fournit 
aujourd'hui  les  velours  qu'on  achetait  autrefois  à  Crefeld,  que  les  jouets 
vendus  au  Louvre  ne  se  font  plus  à  Nuremberg,  mais  à  Paris,  que  les 
paletots  qu'on  demandait  à  Francfort,  se  font  à  Paris  et  à  Lille  ;  c'est 
le  Louvre  enfin  qui  a  fait  monter  dans  les  Pyrénées  la  fabrication  des 
tricots  qu'il  fallait  jusqu'alors  tirer  de  Berlin  et  de  Chemnitz.  Voilà  des 
services  positifs  rendus  au  pays  sans  aucune  subvention,  et  uniquement 
grâce  aux  grandes  commandes  qui  seules  permettent  de  créer  de  toutes 
pièces  de  grandes  industries. 

Quant  aux  personnes  directement  employées  dans  la  maison,  la  ques- 
tion de  leur  bien-être  moral  et  matériel  a  toujours  préoccupé  les  direc- 
teurs. 

La  vie  de  famille  n'est  pas  incompatible  avec  les  exigences  du  service 

(1)  Voir  les  documents  publiés  à  cet  égard  par  le  Statisl  et  reproduits  par  !<• 
Borkers  Lrade  and  finance  du  2  mai  1888. 

La  Réf.  Soc,  I"  juillet  1891.  3e  sér.,  t.  11  0-  XXII  col.),  7. 
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comme  on  a  paru  le  croire.  Si  dans  le  personnel  vendeur  la  proportion 
des  célibataires  est  de  08  %,  c'est  que  beaucoup  de  jeunes  gens  passent 
deux  ou  trois  ans  dans  la  maison  pour  faire  une  sorte  d'apprentissage 
et  aller  ensuite  s'établir  en  province.  Mais  les  employés  des  bureaux 
comptent  00  %  de  gens  mariés. 

Le  repos  du  dimanche  est  assuré  beaucoup  plus  largement  que  dans 
le  petit  commerce.  Les  magasins  sont  fermés;  la  réception  des  mar- 
chandises est  suspendue  ;  quant  au  service  des  livraisons,  il  ne  dépend 
que  des  clients  de  le  restreindre  :  ils  n'ont  qu'à  déclarer  qu'ils  ne  veulent 
pas  que  la  livraison  soit  faite  le  dimanche;  ils  le  font  rarement. 

M.  de  Nordling,  vice-président  de  la  Ligue  du  dimanche,  demande  si 
Ton  ne  pourrait  pas  renverser  la  formule,  et  prier  ceux  qui  veulent  obtenir 
livraison  le  dimanche  de  le  déclarer  expressément. 

M.  Honoré  serait  très  heureux  que  le  service  put  être  suspendu  le  di- 
manche; mais  il  faut  être  aidé  par  les  mœurs  et  il  souhaite  que  la  Ligue 
du  dimanche  seconde  ses  efforts. 

Le  personnel  est  bien  payé,  10  à  11  francs  par  jour  en  moyenne,  sans 
compter  la  nourriture,  qui  est  abondante.  On  offre  à  tous  les  jeunes  gens 
qui  le  veulent  le  logement  gratuit,  simple  et  hygiénique,  pour  les  pré- 
server des  garnis.  Un  hôtel  est  ouvert  gratuitement,  sur  le  quai  des 
Grands-Augustins,  aux  demoiselles  qui  n'ont  pas  leur  famille  à  Paris. 
Chaque  lit  de  demoiselle  coûte  à  la  maison  t  fr.  J0  par  jour  à  raison  des 
ressources  que  leur  offre  l'hôtel  qui  leur  est  consacré  entièrement. 

Le  nombre  des  employés  attachés  depuis  longtemps  à  la  maison  est 
considérable.  La  maison  a  récemment  décerné  des  médailles  d'or  à  ceux 
qui  avaient  vingt-cinq  ans  de  service.  On  conserve  le  plus  longtemps  pos- 
sible les  vieux  employés  que  la  retraite  affligerait,  en  leur  créant  de 
petits  emplois  en  rapport  avec  leur  état.  A  cet  égard,  il  faut  déplorer 
l'impôt  de  capitation  très  élevé  qu'on  tend  à  établir  par  tête  d'employé 
en  remaniant  la  loi  des  patentes.  Cette  taxe  funeste  est  une  prime  à 
l'inhumanité  ;  c'est  forcer  les  patrons  à  ne  garder  que  les  employés  les 
plus  actifs,  à  éliminer  les  faibles  et  les  vieillards. 

Une  caisse  des  retraites  est  organisée  et  ses  statuts  ont  été  approuvés 
par  M.  Cheysson.  La  maison  verse  1000  francs  à  un  livret  individuel  à 
chaque  employé  ayant  7  ans  de  service,  et  200  francs  par  an  après  ce 
premier  versement  jusqu'à  l'âge  de  50  ans  pour  lui  constituer  une  rente 
à  capital  réservé.  —  Les  versements  ne  cessent  que  si  l'employé  atteint 
5000  francs  d'appointements  ou  quitte  la  maison,  et  daiis  tous  les  cas  il 
reste  propriétaire  de  son  livret.  C'est  la  maison  qui  fait  tous  les  verse- 
ments à  la  caisse  de  l'État  sans  aucune  retenue  sur  les  salaires.  Elle  a 
déjà  veisé  ainsi  1.732.000  francs. 
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Une  caisse  de  secours  est  administrée  uniquement  par  les  employas. 
Elle  est  alimentée  par  une  très  légère  retenue  et  par  certaines  recettes 
que  lui  verse  l'administration. 

Le  service  médical  est  assuré  par  des  consultations  gratuites  journa- 
lières, une  infirmerie,  des  séjours  à  Villepinte  et  à  Saint-Germain 
pour  les  demoiselles  malades.  Les  femmes  en  couches  reçoivent  leurs 
appointements  et  ont  un  congé  de  six  semaines. 

Le  chef  du  contentieux  de  la  maison  se  met  à  la  disposition  du  per- 
sonnel, et  donne  gratuitement  ses  conseils  à  tous  ceux  qui  les  demandent 
pour  leurs  affaires  privées. 

L'étude  des  langues  étrangères  est  encouragée  par  des  avantages  spé- 
ciaux accordés  aux  interprètes  et  par  des  cours  d'anglais  faits  gratuite- 
ment par  quatre  professeurs  sous  la  direction  dévouée  de  M.  Lemercier 
de  Jauvelle. 

Enfin  pour  développer  l'esprit  d'épargne  la  maison  reçoit  en  dépôt  les 
fonds  des  employés  jusqu'à  concurrence  de  5000  francs  et  leur  sert 
o  0/0  d'intérêt. 

M.  Georges  Picot,  président  delà  Société,  exprime  au  nom  de  tous  nos 
plus  vifs  remerciements. 

Puis  M.  Honoré  nous  fait  visiter,  en  nous  donnant  les  explications  les 
plus  instructives,  divers  services  intérieurs,  les  cuisines,  cuisines  à  va- 
peur et  cuisines  à  feu  clair,  appareils  frigorifiques,  boucherie  et  appa- 
reils Pasteur  pour  les  eaux,  etc.,  et  les  salles  à  manger,  où  sont  affichés 
les  menus  très  copieux  des  repas  de  la  journée,  —  le  service  des  expédi- 
ions, celui  de  la  comptabilité,  etc. 

Des  omnibus  du  Louvre,  mis  gracieusement  à  la  disposition  de  nos 
confrères,  les  transportent  ensuite  avenue  Rapp,  où  nous  visitons  les 
écuries,  garnies  de  vigoureux  chevaux  percherons  et  boulonnais,  l'ate- 
lier des  tapis,  les  appareils  d'épuration  à  la  vapeur  système  Herscher 
pour  la  literie  et  les  tapis,  le  service  de  la  correspondance,  de  la  publicité, 
les  logements  très  bien  tenus  mis  à  la  disposition  des  employés,  sortes 
de  petits  dortoirs  à  six  lits,  etc.. 

Enfin  on  nous  conduit  dans  une  salle  où  un  lunch  au  Champagne  nous 
est  très  aimablement  offert.  Et  M.  Georges  Picot  remercie  une  dernière 
fois  M.  Honoré  qui  veut  reporter  ces  éloges  sur  les  fondateurs  et  sur  les 
employés  de  la  maison. 

J.  Angot  des  Rotours. 
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ET  DES  DÉLÉGUÉS  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE  (30  Mai). 


Favorisée  comme  d'habitude  par  la  gracieuse  hospitalité  de  M.  Delaire, 
la  réunion  presque  familiale  des  délégués  des  Unions  et  des  principaux 
représentants  de  notre  École  a  eu  lieu  dans  la  matinée  du  30  mai.  Citons 
parmi  les  membres  présents  :  MM.  Auburtin,  Arthuis,  Beaune,  Béchaux, 
de  Belleville,  Blondel,  princes  R.  Bonaparte'  et  G.  Borghese,  Boyenval. 
Gazajeux,  Cheysson,  G.  David,  Etcheverry,  Gibon,  Guérin,  Guibert,  Guise, 
Houzé  de  l'Aulnoit,  Claudio  Jannet,  Mgr  de  Kernaëret,  de  Loynes, 
Eugène  Menu,  G.  Picot,  Reviers  de  Mauny,  Rostand,  Rostaing,  des  Ro- 
tours,  Vanlaer,  Welche. 

M.  Henri  Beaune,  président,  invite  M.  Delaire  à  ouvrir  la  discussion. 

M.  Delaire  ne  veut  pas  revenir  sur  les  exposés  contenus  dans  son  rap- 
port (V.  ci-dessus,  p.  1  à  15).  Il  ne  fera  qu'insister  sur  quelques  moyens 
pratiques  de  donner  à  l'action  des  Unions  encore  plus  d'efficacité. 

Leur  principal  but  étant  de  propager  les  enseignements  de  F.  Le  Play 
et  de  fixer  dans  les  esprits  un  certain  nombre  d'idées  communes  essen- 
tielles au  relèvement  de  la  patrie,  elles  doivent  en  prem  ier  lieu  lire  et 
faire  lire  les  ouvrages  du  maître,  suivre  les  travaux  de  la  Revue  la  Ré- 
forme  sociale,  et  y  participer  par  des  enquêtes  locales,  des  observations 
précises  de  faits  sociaux.  Ces  observations,  qu'elles  soient  publiées  dans 
la  Réforme,  ou  dans  la  presse  locale,  sont  les  meilleurs  antidotes  à 
opposer  aux  conceptions  peu  scientifiques,  irréalisables  quand  elles  ne 
sont  pas  dangereuses,  des  esprits  qui  dans  l'étude  des  questions  sociales 
ne  se  laissent  pas  guider  par  une  méthode  rigoureuse. 

Les  séances  soit  régulières,  soit  extraordinaires  de  nos  groupes,  sont 
aussi  un  puissant  moyen  de  diffusion  de  la  vérité,  si  l'on  a  soin  d'y  atti- 
rer sans  distinction  de  partis  les  notabilités  locales  du  barreau,  de  la 
magistrature,  de  l'enseignement,  de  l'industrie,  etc.,  et  si  on  leur  assure 
dans  la  presse,  par  des  résumés  des  mémoires  et  des  discussions  ou  par 
leur  publication  en  extraits  comme  variétés,  une  vaste  publicité  (1). 

Les  Unions  peuvent  encore,  par  une  sorte  d'action  distincte,  réaliser 
pratiquement  plusieurs  des  réformes  depuis  longtemps  réclamées  par 
notre  état  social,  en  prenant  sous  leur  patronage  des  comités  de  la  Ligue 

(1)  M.  Delaire  dépose  sur  le  bureau  à  l'appui  de  ce  conseil  cl  à  titre  d'exemple 
les  brochures  suivantes,  efficacement  répandues  à  Amiens,  Bordeaux  et  Tours, 
après  avoir  été  lues  dans  nos  groupes:  Les  Moyens  d'améliorer  la  condition  de 
l'ouvrier,  par  G.  Picot;  Monographie  de  l'usine  Maurel  et  Prom,  par  L.  Champion  ; 
Unions  de  Tonraine  el  du  Poitou  :  les  projets  de  crédit  agricole,  par  M.  Dubois. 
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populaire  du  dimanche,  des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail,  des  ban- 
ques populaires  ou  autres  associations  qui,  depuis  longtemps  préparées 
par  la. propagande  des  idées,  parles  exemples  de  l'étranger,  n'attendent 
le  plus  souvent  pour  prospérer  dans  toutes  nos  principales  villes  que 
l'élan  initial,  la  mise  en  train  pratique  de  quelques  hommes  de  cœur. 

En  terminant,  M.  Delaire  rappelle  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais, 
par  suite  du  développement  de  l'instruction,  la  lutte  contre  l'erreur  est 
nécessaire.  Ce  rôle  d'éducateur,  d'apôtre  de  la  vérité,  appartient  surtout 
à  ceux  qui,  par  leur  fortune,  ou  leur  naissance,  ou  leur  fonction  sociale, 
ont  l'ambition  de  figurer  dans  la  classe  supérieure  de  la  nation.  Or,  la 
classe  supérieure,  telle  que  la  définit  Le  Play,  ne  mérite  ce  titre  que 
lorsqu'elle  se  dévoue  avec  désintéressement  au  bien  public. 

M.  G.  David,  sur  la  demande  de  M.  le  Président,  donne  de  très  intéres- 
sants détails  sur  les  progrès  du  groupe  bordelais  pendant  l'année  écou- 
lée (1).  Dès  le  mois  de  novembre,  la  reprise  des  travaux  était  inaugurée 
par  M.  Claudio  Jannet,  dans  une  séance  extraordinaire,  soigneusement 
préparée  dans  la  presse  locale  par  une  série  d'avis,  de  notes  sur  le  confé- 
rencier, d'appels  répétés  à  l'attention  du  public.  Près  de  1,200  personnes 
assistaient  à  cette  réunion,  parmi  lesquelles  plusieurs  "anarchistes,  car 
l'entrée  était  libre.  Le  discours  admirablement  éloquent  de  M.  Jannet  a 
produit  une  grande  impression.  Cette  première  séance  a  été  suivie  de  la 
série  régulière  des  séances  mensuelles.  Les  analyses  en  ont  été  données 
dans  la  Réforme  sociale.  Les  réunions  ont  continué  d'avoir  lieu  dans  l'im- 
meuble gracieusement  prêté  par  la  municipalité  et  qui  est  d'un  grand 
secours  pour  le  groupe,  non  seulement  matériellement,  [mais  sur- 
tout moralement,  puisque  cette  large  hospitalité  (si  rare,  presque  unique 
en  France,  fait  observer  M.  Picot),  est  la  meilleure  preuve  de  l'absolue 
neutralité  politique  où  se  renferment  nos  groupes.  L'assistance  aux 
séances  est  très  satisfaisante,  non  seulement  de  la  part  des  membres, 
dont  une  vingtaine  en  moyenne  répondent  chaque  fois  aux  convocations, 
mais  aussi  de  la  part  des  hommes  spéciaux  auxquels  des  invitations 
sont  envoyées.  Chaque  [séance  est  suivie  d'un  compte  rendu  fait  avec 
beaucoup  de  zèle  par  M.  Champion,  et  que  plusieurs  journaux  insèrent 
très  obligeamment.  Enfin  la  liste  des  membres  du  groupe  a  beaucoup 
progressé  comme  quantité  et  comme  qualité.  Tous  les  esprits  cultivés  de 
Bordeaux  nous  connaissent,  nous  considèrent  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  déjà  des  nôtres;  d'autres  le  seront  bientôt* 

En  dehors  du  groupe'  proprement  dit  de  Bordeaux,  la  Société  Ozanam, 
que  dirige  M.  Bégué,  a  eu  à  souffrir  cette  année  de  contretemps  qui  ont 
pris  fin.  Elle  vient  de  se  réorganiser  et  l'activité  de  ses  membres  prendra 

(1)  V.  dans  la  livraison  du  1er  juillet  1890  de  la  Réforme  sociale,  p.  73-8,  l'his- 
torique dos  débuts  de  ce  groupe  si  florissant. 


102 


RÉUNION  ANNUELLE  ;  COMPTE-RENDU  GÉNÉRAL. 


bientôt  un  nouvel  essor.  Une  autre  réunion  de  jeunes  hommes,  la  Confé- 
rence Ravignan,  a  au  contraire  très  bien  marché,  et  parmi  les  questions 
qui  y  ont  été  traitées  on  doit  signaler  celles  sur  le  testament  et  sur  l'ins- 
truction primaire.  Enfin  une  troisième  association  d'étudiants,  celle  des 
Facultés,  assez  nombreuse,  a  eu  son  attention  éveillée  sur  Le  Play  et  son 
école.  La  Réforme  sociale  va  y  pénétrer  et  ne  pourra  manquer  d'y  pro- 
duire de  bons  effets. 

Au  point  de  vue  pratique,  le  rapport  de  M.  Princeteau,  applaudi  à  une 
des  réunions  du  Congrès  (V.  ci-dessus,  p.  59)  a  très  bien  exposé  ce 
qu'un  membre  du  groupe  avait  fait  pour  apaiser  une  grève  tenace.  Dans 
un  autre  sens,  mais  toujours  à  titre  d'intermédiaire  entre  les  patrons  et 
leurs  subordonnés,  les  efforts  du  Comité  bordelais  de  la  Ligue  pour  le 
Dimanche  ont  été  couronnés  de  succès.  La  Réforme  a  déjà  dit  de  quelle 
nature  avaient  été  ces  efforts,  et  comment  à  un  moment  critique,  un 
conflit  qui  menaçait  d'être  aigu  entre  les  employés  très  légitimement  dési- 
reux de  se  reposer  le  dimanche,  et  certains  patrons  oublieux  de  leurs 
promesses  s'était  heureusement  terminé.  Ce  qu'il  convient  d'ajouter 
c'est  que  même  pour  les  dimanches  de  l'année  où  d'après  la  convention 
intervenue  entre  les  patrons,  les  magasins  de  nouveautés  peuvent  rester 
ouverts,  le  public,  qui  s'est  déshabitué  d'acheter  ce  jour-là,  fait  défaut. 
En  sorte  que  la  fermeture  sera  bientôt  générale  par  le  seul  effet  des 
mœurs  modifiées.  La  loi  pourra  aider  à  ce  mouvement;  aussi  les  em- 
ployés de  commerce  font-ils  en  ce  moment  circuler  une  pétition  qu'ils 
veulent  envoyer  au  journal  la  Gironde  pour  le  prier  d'user  de  son 
influence  afin  que  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  prescrive  non  le 
repos  hebdomadaire  qui  ne  pourrait  être  qu'une  illusion,  mais  bien  le 
repos  dominical  qui  est  seul  bienfaisant  et  d'un  contrôle  facile. 

On  voit  par  ces  exemples  quel  rôle  pourraient  ambitionner  partout  les 
Unions  de  la  paix  sociale  :  rien  ne  répondrait  davantage  à  leur  titre,  à  leur 
but,  à  l'esprit  de  leur  fondateur,  que  de  se  constituer  partout,  et  chaque 
fois  que  l'occasion  le  permettrait,  les  arbitres  désintéressés  entre  patrons 
et  ouvriers. 

M.  Cheysson  signale  à  l'activité  des  Unions  une  campagne  qui  pourrait 
être  très  fructueuse  en  faveur  du  repos  dominical  pour  les  employés  des 
chemins  de  fer.  Une  concession  vient,  on  le  sait,  d'êlre  obtenue  non  sans 
peine  par  les  efforts  de  la  Ligue  populaire,  la  fermeture  des  gares 
de  petite  vitesse  le  dimanche  à  partir  de  10  heures.  Cette  mesure  n'est 
qu'un  premier  pas.  Elle  pourrait  être  efficacement  étendue  si  les  desti- 
nataires exprimaient  en  grand  nombre  le  désir  de  ne  rien  recevoir  le 
dimanche,  comme  ils  en  ont  la  faculté.  Mais  pour  cela,  il  faudrait,  dans 
chaque  ville,  un  effort  persévérant  et  tenace. 

M.  P.  Mame  s'excuse  de  son  absence  el,  envoie  un  rapport  que  M.  Delaire 
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analyse  sur  les  travaux  du  groupe  de  Tours,  qui  s'est  surtout  occupé 
récemment  du  repos  du  dimanche  et  du  crédit  agricole. 

M.  Austry,  de  l'Aveyron,  donne  d'intéressants  détails  sur  des  réunions 
hebdomadaires  où  il  convoque  les  paysans  d'un  petit  centre  rural.  Il  en 
a  ainsi  réuni  jusqu'à  104  dans  son  salon  et  sans  être  régulièrement  aussi 
élevé,  le  chiffre  des  présences  est  très  satisfaisant.  Notre  confrère  met  à 
leur  portée  dans  un  court  exposé  l'œuvre  et  la  méthode  de  Le  Play,  ses 
conclusions  sur  la  religion,  la  propriété,  la  famille.  Cet  exposé,  toujours 
très  court,  est  suivi  d'une  partie  récréative,  lectures  amusantes,  chants 
avec  accompagnement  d'orgues,  etc. 

Mgr  de  Kernaeret  dit  qu'on  est  entré  à  Angers  dans  la  période  de  réa- 
lisation, à  la  suite  d'assez  longs  tâtonnements.  C'est  la  venue  dans  l'Anjou 
de  MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire  qui  a  fini  par  mettre  en  mouvement  les 
bonnes  volontés  jusque-là  hésitantes.  Le  groupe  naissant  a  eu  déjà  plu- 
sieurs réunions  satisfaisantes.  Le  zèle  de  M.  Baugas,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  d'Angers,  est  pour  beaucoup  dans  ce 
résultat.  En  outre,  un  groupe  d'étudiants  ecclésiastiques  de  l'Univer- 
sité ont  très  bien  compris  la  vraie  méthode  des  sciences  sociales  et 
s'intéressent  beaucoup  à  l'étude  des  œuvres  de  Le  Play.  Mgr  de  Ker- 
naeret lui-même  consacre  tout  son  cours  de  philosophie  de  cette  année 
à  la  science  sociale. 

M.  Bêcha ux  annonce  que  le  groupe  de  Lille  serait  assez  disposé  à 
diriger  ses  efforts  vers  la  création  d'un  office  central  d'assistance,  dans 
le  genre  de  celui  de  M.  Lefébure.  Ce  serait  entrer  dans  la  voie  de  l'action 
pratique  et  efficace. 

M.  Arthuis  doit  d'avoir  connu  l'œuvre  et  l'école  de  Le  Play  à  des  livres 
donnés  comme  prix  au  collège  d'Ancenis.  Cette  voie  de  propagande  ne 
saurait  être  trop  pratiquée.  Les  jeunes  gens  s'intéressent  de  plus  en 
plus  aux  questions  sociales,  ils  se  groupent  pour  les  étudier,  et  ils  le 
feraient  plus  efficacement  si  un  plus  grand  nombre  avait  déjà  lu  quelque 
œuvre  du  maître. 

MM.  Rostaing  et  Cheysson  insistent  sur  l'opportunité  et  les  chances  de 
succès  d'efforts  de  propagande  parmi  la  jeunesse. 

M.  Beau nk  d il  que  l'heure  l'oblige  à  lever  la  séance.  Mais  il  a  aussi 
remarqué  en  province  le  mouvement  d'opinion  qu'ont  signalé  plusieurs 
orateurs,  et  il  croit  qu'on  ne  saurait  assez  s'en  préoccuper.  Il  y  a  en 
effet,  même  dans  les  milieux  les  mieux  intentionnés,  une  bonne  et  une 
mauvaise  économie  politique.  Or,  ce  ne  sera  qu'à  la  condition  de  pré- 
server efficacement  les  jeunes  esprits  de  la  seconde  qu'on  arrivera  à 
exercer  dans  l'avenir  une  action  féconde.  (Applaudi^emaits.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures  %.  J.  Cazajeux. 
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Là  réunion  de  clôture,  comme  toujours  très  nombreuse,  très  brillante, 
était  présidée  par  M.  Siméon  Luce,  président  du  Congrès,  qui  avait  en 
face  de  lui  M.  Georges  Picot,  président  de  la  Société  d'économie  sociale. 
A  la  droite  de  M.  Luce  était  l'honorable  M.  Mercier,  premier  ministre  de 
la  province  de  Québec.  C'est,  comme  on  va  le  voir,  en  son  honneur,  à 
l'honneur  du  cher  pays  qu'il  représentait  à  un  titre  si  éminent,  qu'ont 
été  portés  les  principaux  toasts.  Lui-même  a  tenu  l'assistance  sous  le 
charme  par  un  de  ces  discours  si  chaudement  patriotiques,  à  l'éloquence 
si  savoureuse  et  si  spirituelle  dont  il  a  le  secret.  Avant  de  reproduire  les 
paroles  des  divers  orateurs,  citons  dans  l'assistance  parmi  les  invités  du 
bureau  ou  les  représentants  les  plus  autorisés  de  nos  sociétés  MM.  les 
Canadiens  Shehyn,  Bernatchez  et  Ness,  Heurteau,  directeur  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans,  Clérault,  représentant  de  la  Compagnie  de  l'Ouest; 
Honoré,  directeur  des  magasins  du  Louvre ,  le  lieutenant-colonel  Hum- 
bert,  A.  t'Kint  de  Roodenbeke,  président  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale ,  le  capitaine  Lyautey.  E.  Hamelin  ;  Babeau,  de  Beaucourt,  Cheysson, 
G.  David,  Delaire,  Etcheverry,  A.  Gibon,  Louis  Guibert,  Houzé  de  l'Aul- 
noit,  de  Kernaeret,  Claudio  Jannet,  Clément  Juglar,  L.  Lefébure,  Jules 
Michel,  E.  Rostand,  Stourm,  de  Bizemont,  Cazajeux,  Auburtin,  etc.,  etc. 

M.  Siméon  Luce  a  pris  le  premier  la  parole  : 

M.  Siméon  Luce.  —  Monsieur  le  Premier  Ministre,  lorsqu'un  prédica- 
teur chrétien,  qui  se  sent  plus  en  fonds  de  bonne  volonté  que  d'élo- 
quence, a  le  devoir  de  porter  la  parole  dans  une  cérémonie  religieuse 
plus  ou  moins  imposante,  il  lui  reste  une  ressource  :  lire  l'Évangile  en 
accompagnant  cette  lecture  d'un  modeste  commentaire.  La  présente  réu- 
nion, que  j'ai  l'honneur  insigne,  le  plus  grand  assurément  qu'il  m'ait  été 
donné  de  recevoir  dans  le  cours  de  mon  humble  et  laborieuse  carrière, 
que  j'ai,  dis-je,  l'honneur  insigne  de  présider,  sans  avoir  un  caractère 
religieux,  n'en  est  pas  moins  imposante  entre  toutes,  puisque  vous  voulez 
bien,  Monsieur  le  Premier  Ministre,  honorer  de  votre  présence  la  clôture 
•le  la  session,  riche  en  œuvre  plus  encore  qu'en  discours  et  pratique- 
ment féconde,-  tenue  par  la  Société  d'économie  sociale  en  1891.  Mais 
autant  cette  réunion  est  imposante,  autant  le  premier  lecteur,  je  me  gar- 
derai bien  de  dire  le  premier  orateur,  ce  dernier  litre  no  convient  qu'à 
ceux  qui  vont  prendre  la  parole  après  moi,  autant  le  premier  lecteur  est 
absolument  dépourvu  de  toute  espèce  d'éloquence.  C'est  pourquoi  un 
sentiment  de  prudence,  dû  mhi>  doute  à  mon  origine  normande,  m'oblige 
en  ce  moment  à  imiter  l'exemple  des  catéchistes  auxquels  je  faisais 
allusion  tout  à  l'heure;  el  comme  les  ouvrages  <le  Le  Play  constituent  en 
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quelque  sorte  l'Évangile  économique  de  notre  Société,  il  y  a  peut-être 
quelque  opportunité  à  rappeler  les  belles  pages  où  notre  grand  fondateur 
a  exprimé  son  jugement  définitif  sur  ces  Canadiens  français  représentés 
aujourd'hui  parmi  nous  par  le  plus  illustre  de  leurs  hommes  d'État  et  de 
leurs  orateurs.  Dès  1864,  dans  la  Réforme  sociale  en  France  (1),  Le  Play 
avait  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  le  contraste  entre  le  vieux 
tronc  de  la  mère-patrie  qui  semble  avoir  perdu  depuis  la  Révolution 
de  1789  quelque  chose  de  son  ancienne  sève,  et  le  rameau  canadien 
détaché  de  ce  tronc  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  dont  l'extraordinaire 
fécondité  contribue  dans  une  mesure  de  plus  en  plus  large  au  peuple- 
ment de  la  moitié  septentrionale  du  Nouveau-Monde.  L'admiration  du 
pénétrant  observateur  pour  cette  France  des  bords  du  Saint-Laurent, 
à  la  fois  plus  jeune  et  plus  vieille  que  la  France  des  bords  de  la  Seine, 
ne  fit  que  s'accroître  avec  le  temps,  et  voici  ce  que  l'auteur  de  l'Orga- 
nisation du  travail  écrivait  en  1870  : 

«  Parmi  les  six  États-provinces  de  la  Confédération  britannique  de 
l'Amérique  du  Nord,  le  bas  Canada  est  celui  qui,  par  son  passé  comme 
par  l'organisation  présente  de  la  famille,  de  la  religion  et  de  la  propriété, 
offre  les  meilleurs  symptômes  d'une  haute  destinée.  Établis  dès  1534 
dans  le  bassin  du  Saint-Laurent,  les  émigrants  des  familles-souches  de 
la  Normandie  s'y  affermirent,  malgré  les  calamités  déchaînées  sur  eux 
par  les  désordres  de  la  métropole,  par  l'antagonisme  local  des  races 
européennes  ou  indigènes  et  par  la  rigueur  du  climat.  Mais  après  des 
combats  héroïques,  ils  durent  subir  le  honteux  abandon  du  gouverne- 
ment de  Louis  XV  et  se  soumettre  à  la  domination  anglaise.  Persécutés 
d'abord  par  les  jalousies  de  race  et  par  l'intolérance  religieuse  des  nou- 
veaux gouvernants,  ils  profitèrent  à  la  fin  des  libertés  que  la  monarchie 
britannique  accorda  peu  à  peu  à  toutes  ses  colonies,  et,  depuis  lors,  ils 
Ont  vu  croître  rapidement  leur  prospérité.  Le  nombre  des  Franco-Cana- 
diens, réduit  à  Go, 000  à  l'époque  de  la  perte  du  Canada  en  1763,  s'est 
élevé  en  1868  à  1,200,000.  On  a  calculé  que,  en  dehors  d'une  faible  immi- 
gration, la  population  a  constamment  doublé,  pendant  chaque  période 
de  vingt-cinq  ans,  par  le  seul  effet  de  la  fécondité  des  anciens  colons  et 
de  leurs  descendants.  L'évêque  catholique  de  Québec,  qui,  en  1763,  suffi- 
sait au  gouvernement  religieux  des  vastes  territoires  compris  entre  les 
bassins  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi,  ne  peut  aujourd'hui  pourvoir 
qu'avec  le  concours  de  sept  autres  évêques  aux  seuls  besoins  spirituels 
du  bas  Canada. 

«  Aucun  peuple  n'a  mieux  mis  en  lumière,  par  sa  propre  histoire,  les 
forces  incomparables  que  l'humanité  trouve  dans  le  catholicisme  quand 
celui-ci  dispose  de  clercs  pauvres  et  dévoués  à  leur  mission.  Dès  l'ori- 
gine. If  clergé  s'est  mis  à  la  tête  de  la  colonie.  La  fondation  de  Montréal 
et  la  colonisation  de  son  île  ont  été  une  admirable  manifestation  de  l'es- 
prit chrétien  qui  animait  la  France  à  la  grande  époque  de  Louis  XIII. 
L'œuvre  fut  commencée  en  1640  par  l'abbé  Olier  et  M.  de  la  Dauversière 
avec  le  concours  de  la  Société  de  Notre-Dame  de  Montréal.  A  partir  de 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  IV,  39,  §  III  ;  êdit.  de  1887,  II,  184. 
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4663,  cette  œuvre  fut  continuée  parla  Compagnie  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice  qui  possède  encore  dans  l'île  des  propriétés.  On  ne  saurait 
trop  constater  qu'une  corporation  de  Paris  a  conservé  sous  la  domina- 
tion anglaise  des  propriétés  qui  auraient  été  confisquées  par  la  Révolu- 
tion, si  le  Canada  eût  conservé  sa  nationalité.  Dès  l'origine,  le  clergé 
s'est  mis  à  la  tête  de  la  colonie  :  il  a  exploré  le  pays  dans  toutes  les 
directions  ;  et  tout  en  préparant  le  succès  des  colons,  il  a  travaillé  à 
l'amélioration  morale  des  indigènes  autant  que  l'ont  permis  les  rivalités 
des  Européens.  Les  prêtres  séculiers,  secondés  souvent  par  les  Jésuites, 
ont  dirigé  toutes  les  entreprises  de  défrichement.  Ils  ont  présidé  à  la 
création  des  villages  en  joignant  à  leur  fonction  principale  celles  du 
législateur,  du  juge,  de  l'architecte  et  du  médecin.  Au  milieu  des  souf- 
frances provenant  de  la  guerre,  des  épidémies,  des  famines,  des 
désordres  atmosphériques,  puis  de  l'abandon  de  la  mère  patrie,  les 
clercs  ont  constamment  soutenu  les  courages  et  conservé  l'esprit  natio- 
nal. Quand  sont  venus  de  meilleurs  jours  sous  la  domination  britan- 
nique, ce  sont  également  les  clercs  qui  ont  lié  indissolublement  à  la 
langue  française  l'enseignement  de  la  religion,  la  culture  des  arts.,  des 
sciences  et  des  lettres.  Si  les  voyageurs  français  trouvent  aujourd'hui 
hors  d'Europe  une  province  qui  leur  rappelle  la  patrie,  ils  doivent  cette 
satisfaction  au  dévouement  des  clercs  catholiques  du  Canada  et  à  la 
solide  organisation  des  familles  qui  fournirent  les  premiers  colons. 

v<  Le  Canada  offre  maintenant  aux  Européens  deux  grands  enseigne» 
ments.  Il  montre  comment  les  libertés  du  moyen  âge  ont  fixé  dans  une 
ancienne  colonie  de  Français  des  aptitudes  et  des  vertus  que  les  tyran- 
nies de  Louis  XIV  et  de  la  Révolution  ont  depuis  longtemps  détruites 
dans  la  métropole.  Il  prouve,  en  second  lieu,  que  le  catholicisme  conserve 
sa  puissance  quand  les  clercs  gardent  la  simplicité  des  premiers  siècles, 
quand  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  d'opprimer  les  dissidents.... 

«  Enfin,  l'histoire  du  Canada  met  en  lumière  l'erreur  des  écrivains  qui 
vouent  le  moyen  âge  au  mépris  pour  exalter  sans  cesse  Louis  XIV  ou  la 
Révolution,  caria  vérité  se  résume  avec  évidence  dans  les  faits  suivants. 
La  famille  et  la  religion  du  moyen  âge  avaient  fait  sortir  des  vieilles 
souches  de  la  France  les  deux  rameaux  du  Canada  et  de  la  Louisiane. 
La  corruption  de  Louis  XIV  et  de  son  successeur  a  amené  le  honteux 
abandon  du  Canada;  et  les  désordres  de  la  Révolution  ont  imposé  au 
Consulat  la  vente  lamentable  de  la  Louisiane.  Depuis  lors,  la  France  a 
conquis  au  dehors  de  vastes  territoires  déserts  ou  habités  ;  mais  elle  n'a 
pu  fonder  une  seule  colonie  sur  l'immigration  de  sa  propre  race.  Cette 
impuissance  avérée,  au  milieu  de  l'accroissement  des  richesses  maté- 
rielles de  la  métropole,  s'explique  par  la  perte  de  la  fécondité  et  par 
l'amoindrissement  des  forces  morales  de  la  population.  Plus  funeste 
que  la  corruption  de  la  monarchie  absolue,  le  partage  forcé  des  héri- 
tages a  détruit  les  familles  souches  d'où  sortaient  nos  anciens  émi- 
grants,  et  il  a  condamné  notre  race  à  la  stérilité  (i).  » 

Aujourd'hui,  siles  Canadiens  français,  appréciés  avec  tant  de  justesse  par 
F.  Le  Play,  ont  enfin  conquis,  après  plus  d'un  siècle  de  luttes  incessantes, 
une  situation  politique  en  rapport  avec  leur  puissance  de  production- et  de 
travail,  leurs  talents,  leurs  vertus  privées  et  civiques  et  enfin  avec  leur  im- 

(1)  L'Organisation  du  travail,  par  F.  Le  Play,  Paris,  1870,  p.  409  à  474. 
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portance  numérique,  ce  résult  at  a  été  surtout  obtenu,  Monsieur  le  Premier 
Ministre,  grâce  à  vos  efforts  et  à  votre  éloquence.  Le  parti  dont  vous  êtes 
le  chef  .a  suscité  toute  une  légion  d'écrivains  qui  se  sont  donné  pour  mis- 
sion de  rechercher  et  de  faire  connaître  les  liens  de  tout  genre  rattachant 
la  colonie  à  la  mère  patrie.  L'Histoire  du  Canada,  de  Garnault;  les  Notas 
sur  les  registres  de  Notre-Dame  de  Québec,  de  l'abbé  Ferland;  la  Paroisse  de 
Charlesbourg  et  les  Notes  sur  la  famille  Trudelle,  de  l'abbé  Trudelle  ;  les 
Chansons  populaires  du  Canada,  de  M.  Ernest  Gagnon,  enfin  le  monumental 
Dictionnaire  des  familles  canadiennes,  de  l'abbé  Tanguay,  qui  est  comme  le 
livre  d'or  de  nos  frères  d'outre  Atlantique  ;  le  Foyer  canadien  et  tant  d'autres 
publications  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  se  rattachent  à  ce  mouve- 
ment. C'est  alors  seulement  que  nous  avons  serré  par  delà  l'Océan 
dans  une  étreinte  studieuse  la  main  amie  que  l'on  nous  tendait  et  c'est 
ainsi  que  nous  avons  vu  paraître  dans  le  cours  de  ces  quarante  dernières 
années  une  série  d'ouvrages  relatifs  au  Canada  :  en  1852,  Y  Histoire  du 
Canada,  de  son  Église  et  de  ses  missions,  de  l'abbé  Brasseur  de  Bourbourg; 
en  ,1859,  La  France  aux  colonies,  Les  Français  en  Amérique,  Acadiens  et 
Canadiens,  du  consciencieux  M.  Rameau;  en  1865  et  1866,  YHistoire  de  la 
colonie  française  au  Canada,  de  l'abbé  Faillon  ;  le  Canada  sous  la  domina- 
tion française,  de  Louis  Dussieux  ;  les  six  précieux  volumes  de  documents 
publiés,  de  1879  à  1888,  par  M.  Pierre  Margry  ;les  travaux  de  Rathery,  de 
MM.  Gaffarel,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Hector  Fabre,  Trévedy,  Reclus  et 
Claudio  Jannet.  En  ma  qualité  de  Normand,  de  compatriote  de  Catherine 
de  Longprey  l'héroïne  de  l'Hô'el-Dieu  de  Québec,  des  Pères  Wiel,  Lalle- 
mant  et  de  Brébeuf,  ces  premiers  martyrs  de  la  foi  chrétienne  au 
Canada,  je  remercie  tout  particulièrement  M.  Rameau,  auquel  nous 
devons  d'ailleurs  un  second  ouvrage  imprimé  en  1877  sous  ce  titre  : 
Une  Colonie  féodale  en  Amérique,  VAcadie  (1604-1700),  d'avoir  le  premier 
remis  en  lumière  les  liens  de  famille  qui  unissent  étroitement  la  province 
de  Québec  à  certaines  aprties  de  la  Normandie,  notamment  aux  diocèses 
de  Rouen,  de  Sées,  de  Lisieux,  de  Bayeux  et  de  Coutances;  et  toutes 
les  fois  que  je  passe  à  Tourouvre,  joli  bourg  situé  entre  Laigle  et  Mor- 
tagne,  sur  la  lisière  méridionale  de  la  forêt  du  Perche,  je  pense  à  la 
colonie  de  Robert  Giffard  où  j'ai  remarqué,  peut-être  à  tort,  un  certain 
Julien  Mercier  qui  partit  en  1654  (1). 

(I)  L'Émigration  percheron  ne  an  Canada  pendant,  le  xvir  siècle,  par  M.  Léon 
de  la  Sicotière,  Alençon,  1887,  p.  19.  —  Au  lendemain  même  de  notre  banquet 
M.  Mercier  et  ses  compagnons  de  voyage  se  rendaient  à  Tourouvre,  dans  l'Orne  ' 
où  tout  le  pays  était  venu  souhaiter  la  bienvenue  à  l'hôte  illustre  qui  se  souve  - 
naît  de  ses  ancêtres.  On  trouvera  dans  l'excellent  journal  Paris-Canada,  du  6  juin, 
une  intéressante  relation  de  cette  touchante  visite  dont  la  mémoire  sera  perpé- 
tuée par  deux  monuments  :  une  plaque  de  marbre  apposée  dans  le  chœur  de 
l'église  par  les  autorités,  et  sur  l'emplacement  de  l'ancien  cimetière  un  édicule 
avec  cette  inscription  :  A  mes  ancêtres,  Honoré  Mkrcier.  (Note  du  Secret.) 
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Comme  chef  de  la  section  historique  aux  Archives  nationales  et,  j'ajou- 
terai même,  comme  professeur  chargé  de  l'enseignement  des  sources  de 
l'histoire  de  France  à  l'École  des  Chartes,  je  dois  vous  exprimer,  Monsieur 
le  Premier  Ministre,  mes  félicitations  et  ma  gratitude  au  sujet  de  la  publi- 
cation des  manuscrits  du  chevalier,  depuis  maréchal  de  Lévis,  du  héros 
de  Sainte-Foye,  comme  vous  l'appelez  au  Canada,  concernant  la  guerre 
dont  votre  pays  fut  le  théâtre  de  1755  à  1760.  Si  la  munificence  éclairée 
du  comte  Raimond  de  Nicolay,  la  gracieuse  intervention  de  M.  Xavier 
Marmier  et  du  marquis  de  Moncalm,  le  zèle  patriotique  de  M.  l'abbé  Cas- 
grain,  professeur  à  l'Université  Laval,  ont  mis  la  province  de  Québec  en 
possession  d'une  copie  de  ces  manuscrits  précieux,  c'est  M.  le  Premier 
Ministre  Honoré  Mercier  qui  a  fait  voter  par  l'Assemblée  législative  les 
fonds  nécessaires  pour  la  publication  intégrale  de  ces  sources  authen- 
tiques de  l'histoire  des  dernières  années  de  notre  domination  au  Canada. 
J'ai  eu  entre  les  mains  dès  la  fin  de  1889  les  deux  premiers  volumes  de 
cette  publication,  qui  doit  en  compter  douze,  et  j'ose  dire,  après  les 
avoir  lus,  que  vous  aurez  doté  la  science,  grâce  à  l'obligeant  concours  du 
comte  de  Nicolay,  de  la  plus  riche  collection  de  documents  que  l'on  pos- 
sède sur  une  période  également  douloureuse,  mais  en  retour  également 
glorieuse  pour  les  habitants  et  pour  les  défenseurs  d'une  colonie  qui  sera 
l'éternel  objet  de  nos  sympathies  comme  de  nos  regrets. 

J'ai  l'honneur  de  boire  à  votre  santé,  Monsieur  le  Premier  Ministre,  à  la 
santé  de  MM.  les  Canadiens  ici  présents,  à  la  prospérité  durable  et  crois- 
sante de  nos  frères  d'outre  Atlantique,  de  tous  les  habitants  de  ce 
Canada,  «  Claire  Fontaine  »,  dirai-je  en  rappelant  le  titre  d'une  de  nos 
chansons  populaires  dont  vous  avez  fait  votre  chant  national,  «  Claire 
Fontaine  »  où  nous  voyons  se  refléter  ce  qu'il  y  eut  de  meilleur  dans  la 
vieille  France.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Mercier.  — Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  -que  je  me 
sens  ému  :  si  je  n'étais  pas  ému,  je  manquerais  de  cœur. 

Après  l'accueil  si  bienveillant  qui  vient  de  nous  être  fait  en  termes 
si  gracieux  et  si  éloquents,  je  ne  sais  véritablement  ce  que  je  dois 
aimer  davantage,  du  Canada  ou  de  la  France.  Depuis  que  nous  avons 
mis  le  pied  sur  ce  sol  de  nos  ancêtres,  nous  n'avons  cessé  d'être  confus 
des  témoignages  de  touchante  sympathie  qui  nous  sont  prodigués  : 
soyez  certains  que  vos  actes  et  vos  paroles  nous  vont  droit  au  cœur. 
Comment  exprimer  uotre  bonheur?  C'est  l'enfant  qui,  après  deux 
siècles,  revient  près  de  sa  mère,  et  qui  se  sent  heureux  d'être  réchauffé 
sur  son  sein. 

Laissez-nous  vous  le  dire,  parce  que  c'est  notre  pensée  :  si,  person- 
nellement, nous  ne  sommes  point  dignes  de  votre  accueil,  comme  Cana- 
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diens  nous  le  méritons.  Depuis  deux  siècles,  en  effet,  nous  Luttons  |  i 

rester  Français  et  nous  sommes  restés  Français. 

On  vient  de  le  dire,  et  on  l'a  bien  dit  :  le  Canada  a  vu  de  tristes  jours, 
et  il  n'est  peut-être  pas  une  race  au  monde  dont  les  membres  ne  se 
fussent  pas  découragés,  après  la  signature  d'un  pacte  qui,  comme  celui 
de  1763,  laissait  soixante-cinq  mille  Français,  sans  protection  et  sans 
secours  d'aucune  sorte,  sous  un  talon  de  fer.  Ces  soixante-cinq  mille 
colons  enlevés  au  beau  pays  de  France,  si  fertile,  si  riche,  si  grand,  et 
jetés  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  furent  abandonnés,  à  l'instigation 
d'une  coupable  courtisane  ;  mais  aussitôt,  ces  soixante-cinq  mille 
Français  se  raidissent  contre  l'adversité,  et,  soutenus  par  un  clergé 
c  ourageux  et  patriote,  ils  entament  la  lutte  qui  aboutit  au  triomphe  ! 
Ils  dirent  :  la  France  ne  doit  point  mourir  au  Canada!  Et  la  France  n'y  est 
point  morte  !  (Bravos.) 

Les  soixante-cinq  mille  hommes  qu'un  trait  de  plume  avait  biffés 
sont  aujourd'hui  deux  millions  et  demi  !  Du  Pacifique  à  l'Océan,  il  y  a 
là  deux  millions  et  demi  de  cœurs  qui  battent  à  l'unisson  des  vôtres, 
et  qui,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  disent  bien  haut  : 
«  Vive  la  France  !  »  Oui,  nous  vivons  et  nous  vivrons  !  L'influence  de  la 
race  française  dans  l'Amérique  du  Nord  est  établie  pour  toujours!  Nos 
ennemis  —  car  nous  en  avons  —  espèrent  nous  noyer  dans  l'immi- 
gration européenne.  C'est  un  grave  danger,  mais  ses  effets  sont  heureu- 
sement atténués  par  l'immensité  des  abîmes  de  l'Océan.  Nous  avons, 
nous  autres  Canadiens  français,  un  moyen  plus  naturel,  moins  coûteux, 
plus  sûr.  Au  lieu  de  demander  des  forces  à  l'immigration,  nous  les 
cherchons  et  les  trouvons  dans  la  production.  Chaque  enfant  que  nous 
donnons  est  Canadien  ;  il  n'a  ni  besoin  de  s'acclimater,  ni  difficulté  à 
prendre  nos  habitudes.  Il  n'a  pas  surtout  à  apprendre  le  français  !  Tous, 
n'est-ce  pas,  comme  nos  ennemis,  vous  devrez  convenir  que  notre 
système  est  le  meilleur. 

Il  n'y  a  qu'un  instant,  M.  Siméon  Luce  parlait  de  notre  histoire  et  de 
nos  ressources,  en  homme  qui  les  connaît  bien.  Il  nous  fait  plaisir  de 
savoir  que  notre  histoire  et  nos  ressources  ne  sont  pas  ignorées  de  la 
France. 

Si  notre  histoire  est  modeste,  nos  ressources  sont  immenses.  Notre 
histoire  est  modeste,  parce  qu'elle  n'a  pas  encore  trois  siècles;  mais 
elle  a  pu  apprendre  au  monde  entier  que  les  races  représentées  par  des 
hommes  de  cœur  ne  meurent  point.  LNos  pères  ont  payé  cher  leur 
dévouement  à  la  France. 

Il  y  eut  un  triste  moment  dans  notre  histoire,  celui  où  la  langue  française 
fut  proscrite.  Nous  n'avions  plus  le  droit  d'exiger  que  les  pièces  officielles 
fussent  écrites  dans  la  langue  que  nos  mères  nous  avaient  apprise.  Un  gou- 
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verneur  anglais  malavisé  avait  cru  qu'il  pouvait  supprimer  la  race  en 
même  temps  que  la  langue;  vous  savez  ce  qui  s'en  est  suivi.  Saint- 
Denis,  Saint-Charles,  Saint-Eustache,  Lacolle,  et  bien  d'autres  endroits 
furent  arrosés  par  le  sang  des  nôtres.  Beaucoup  sont  montés  sur  les 
échafauds;  le  sang  le  plus  généreux  fut  répandu,  et  Dieu  sait  les 
larmes  qui  furent  versées  dans  nos  foyers,  pendant  ces  tristes  jours  où 
les  Canadiens  payaient  par  la  mort  le  bonheur  de  trop  aimer  les 
ancêtres  !... 

Même  clans  dans  la  politique,  il  y  a  de  justes  retours:  le  sang  des  écha- 
fauds a  fécondé  la  terre  canadienne  ;  la  mémoire  de  nos  martyrs  est  res- 
tée vivante  dans  nos  cœurs.  Trois  ans  après  le  jour  où  un  jeune  homme 
de  dix-sept  ans  payait  d'exemple  en  mourant  comme  un  héros,  nous 
avions  la  plénitude  des  libertés  politiques  qui  font  les  peuples  forts.  C'est 
une  page  que  je  baise  amoureusement  dans  l'histoire  de  mon  pays  !  Ce 
héros  de  dix-sept  ans  dont  j'évoque  le  souvenir,  refusait,  la  veille  de  son 
exécution,  de  recevoir  sa  femme  et  son  enfant,  et  poussait  cette  excla- 
mation sublime  :  «  J'aurais  peur  de  manquer  de  cœur  et  de  ne  pas  mou- 
rir en  patriote  !  »  Des  misérables  seuls  pourraient  résister  à  ces 
exemples,  qui  nous  ont  entraînés  et  qui  nous  ont  permis  d'asseoir  notre 
race  sur  des  bases  indestructibles.  Désormais,  son  existence  est  garantie 
par  une  constitution  libre  et  large.  Quand  nous  nous  disons  Canadiens 
français,  nous  nous  faisons  aussi  parfaitement  respecter  que  le  Français, 
qui,  partout,  sait  imposer  l'estime  de  la  Patrie. 

Vous  avez  parlé  de  nos  grands  hommes,  nous  vous  enremercions.  Parmi 
ceux-là,  je  ne  puis  omettre  de  rappeler  la  mémoire  chérie  de  feu  Mgr 
Labelle.  Plusieurs  de  vous  l'ont  connu,  ce  prêtre  éminent,  sitôt  ravi  à  notre 
affection.  Je  n'en  ferai  point  l'éloge,  car  je  ne  veux  pas  empiéter  sur  ce  qui 
se  dira,  le  17  juin,  à  l'église  Sainte-Clotilde.  Ce  jour-là,  un  prédicateur  de 
talent  se  chargera,  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  de  mettre  en 
relief  ce  grand  caractère.  Cet  homme  modeste  et  dévoué  a  -fait  plus  de 
bien,  pendant  les  cinquante-huit  années  qu'il  a  passées  sur  la  terre,  que 
les  plus  grands  conquérants  avec  toutes  leurs  victoires.  Au  lieu  de 
détruire,  il  construisait;  au  lieu  de  semer  la  haine,  il  semait  l'amour; 
et,  pendant  vingt-cinq  ans  qu'a  duré  son  apostolat  modèle,  il  a  construit 
quarante-deux  paroisses  dans  ce  cher  Nord  qu'il  aimait  tant,  auprès  de 
ces  larges  rivières,  de  ces  lacs  grands  comme  des  mers,  au  pied  de 
ces  cimes  altières  ou  de  ces  chaînes  majestueuses,  monuments  éternels 
qui  diront  au  monde  entier,  quand  l'histoire  du  Canada  s'écrira,  ce  qu'un 
prêtre  catholique  et  canadien  peut  faire.  Sa  mort  a  été  marquée  par  des 
faits  caractéristiques,  que  nous  n'oublierons  jamais.  Il  avait  déjà  sup- 
porté une  première  opération,  quand,  après  deux  heures  de  souffrances 
terribles,  il  apprit  qu'il  fallait  en  subir  une  seconde.  Bien  qu'il  se  fût 
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déjà  confessé  et  qu'il  eut  reçu  l'absolution,  il  demanda  à  se  confesser  de 
nouveau.  —  «  A  quoi  pensez-vous,  Monseigneur?  lui  dit  le  P.  Turgeon  : 
vous  êtes  déjà  confessé.  Après  deux  heures  de  souffrances,  vous  ne  pou- 
vez avoir  commis  le  moindre  péché  véniel.  »  Mgr  Labelle  répliqua  aussi- 
tôt, de  son  ton  plein  de  brusque  bonhomie  :  «  Ça  n'est  pas  de  tes  affaires  ; 
ça  ne  te  coûte  rien  de  me  confesser  et  de  me  donner  l'absolution.  »  11 
prit  alors  son  chapelet  d'une  main,  son  crucifix  de  l'autre  ;  il  traversa  la 
chambre,  vint  s'étendre  sur  la  table  d'opération,  et  dit  aux  médecins  : 
«  Avec  ça,  je  n'ai  pas  peur  de  vous  autres  !  »  Une  heure  après,  il  était 
mort,  et  j'avais  perdu  mon  meilleur  ami,  le  chef  du  ministère  d'agricul- 
ture et  l'un  des  patriotes  les  plus  sincères  et  les  plus  éclairés  qui  aient 
vécu  dans  le  monde  entier! 

On  a  parlé  des  Français  qui  viennent  au  Canada  :  nous  éprouvons  le 
regret  qu'ils  ne  soient  pas  plus  nombreux,  mais  nous  avons,  par  contre, 
la  satisfaction  de  dire  que  ceux  qui  nous  visitent  vous  représentent  si 
bien  que  vous  devez  être  satisfaits.  M.  Claudio  Jannet,  que  vous  avez  ce 
soir  parmi  vous,  nous  a  laissé  un  souvenir  impérissable  de  son  séjour. 
Dans  un  discours  resté  célèbre,  qu'il  a  prononcé  à  l'occasion  de  la  Saint- 
Jean-Baptiste,  notre  fête  nationale,  il  a  dit  tant  et  de  si  bonnes  choses 
qu'il  a  compensé  en  quelque  sorte  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
pour  rester  Français.  Il  nous  a  surtout  bien  et  solidement  persuadés  de 
demeurer  fidèles  à  la  France. 

D'autres  sont  venus  comme  lui  ;  nous  ne  demandons  pas  aux  Français 
qui  nous  visitent  ce  qu'ils  pensent;  ce  sont  des  Français  et  ça  suffit. 
Envoyez-nous  des  Français  dignes  de  ce  nom,  et,  quelle  que  soit  leur 
opinion,  nous  les  recevrons  toujours  parce  qu'ils  portent  en  eux  l'image 
de  la  France. 

En  ce  qui  concerne  nos  ressources,  dont  on  a  aussi  parlé,  je  crois  utile 
de  donner  quelques  détails.  Vous  ne  sauriez  croire  comme  je  suis  heu- 
reux de  vous  en  entretenir,  car,  en  énumérant  les  ressources  de  la  pro- 
vince de  Québec,  je  rends  hommage  à  la  France. 

Vous  avez  là  un  pays  riche,  immense,  qui  vous  a  été  conservé  depuis 
1759  !  Vous  avez  été  bien  imprévoyants  de  faire  la  conquête  de  nouvelles 
colonies  :  vous  en  aviez  une  là-bas,  qui  vous  avait  été  conservée  sans 
donner  une  goutte  de  sang!  Vous  possédiez,  au  Canada,  un  territoire 
immense,  sillonné  en  tous  sens  par  des  fleuves  et  des  rivières  admi- 
rables, où  se  trouvent  des  lacs  merveilleux  et  des  montagnes  superbes. 
La  fertile  province  de  Québec  n'a  pas  moins  de  669,846  kilomètres  car- 
rés, alors  que  l'Autriche-Hongrie  en  compte  seulement  624,000,  que  la 
France  n'en  possède  que  528,000  et  que  l'Espagne  n'arrive  qu'à  511,000. 
Vous  avez  là  un  pays  plus  grand  que  le  vôtre  en  territoire  :  s'il  n'est  pas 
aussi  peuplé,  aussi  riche,  il  se  développe  chaque  jour.  Le  grand  fleuve 
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canadien,  le  Saint-Laurent,  n'a  pas  moins  de  cent  lieues  de  large  à  son 
embouchure;  en  face  de  Montréal,  il  a  encore  cent  milles  de  large.  En 
le  remontant,  on  arrive  aux  lacs  qui  en  sont  la  source,  mers  immenses 
qui  donnent  l'eau  et  les  poissons  les  meilleurs  et  les  plus  abondants.  De 
ces  lacs  descend  aussi  la  rivière  Ottawa,  qui  a  615  milles  de  longueur  ;  le 
Saint-Maurice,  qui  en  compte  280;  le  Saguenay,  qui  en  possède  110.  Tous 
ces  cours  d'eau  arrosent  des  vallées  riches  et  fertiles,  et  procurent  à 
tous,  suivant  le  mot  latin  d'Horace,  Yaurea  mediocritas.  Le  lac  Saint- 
Jean  couvre  92,240  hectares  ;  le  grand  lac  145,000.  Nos  montagnes  —  où 
je  voudrais  vous  voir  circuler  de  temps  à  autre  —  sont  très  élevées,  bien 
qu'elles  ne  gardent  pas  les  neiges  éternelles.  Chez  nous,  toutes  les  neiges 
fondent;  elles  ont  la  politesse  de  s'évanouir  avec  le  soleil  du  printemps. 
En  hiver,  on  les  laisse  laire,  parce  que  le  Bon  Dieu  le  veut  ainsi  et  parce 
qu'elles  laissent  l'espérance  de  disparaître  en  temps  opportun. 

Je  voudrais  ajouter  à  ce  tableau  la  description  de  nos  bois.  Tou- 
jours je  me  suis  demandé  comment  il  se  fait  que  des  hommes  qui 
s'aiment  fassent  entre  eux  si  peu  d'affaires.  Et  l'on  s'aime,  de  Français 
à  Canadien,  pour  ne  vous  donner  que  mon  opinion  !  Laissez-moi  vous 
dire,  en  passant,  ce  que  nous  pouvons  vous  offrir  :  nos  forêts  sont  ample- 
ment pourvues  de  frênes,  de  hêtres,  de  mélèzes,  de  noyers  et  de  peu- 
pliers. Nous  possédons  des  pins  bien  respectables,  qui  n'ont  pas  moins 
de  six  pieds  de  diamètre  ;  nous  avons  le  platane  comme  aussi  tous  les 
bois  dont  vous  avez  besoin  pour  la  construction  de  vos  navires  et  de 
vos  demeures.  Un  négociant  en  traverses  de  chemin  de  fer  demandait  au 
Canada  à  quel  prix  on  pouvait  lui  en  fournir;  —  nous  ne  craignons  pas 
la  concurrence  —  et  nous  avons  répondu  qu'à  lui  comme  à  tous  autres 
on  en  offre  à  volonté,  au  prix  modique  de  dix  sous. 

Bien  entendu,  nous  n'avons  pas  à  compter  ici  avec  les  droits  de 
douane,  qui  vous  regardent  seuls  :  en  offrant  nos  marchandises,  nous  ne 
pouvons  vous  gratifier  d'une  législation  française.  Toutefois^  le  jour  où 
vous  pratiqueriez  l'échange  avec  nous,  nous  trouverions  moyen 
d'abaisser  les  droits  mis  sur  les  produits  français  par  une  politique  qui 
n'est  pas  la  nôtre. 

Je  ne  parlerai  ni  des  métaux  ni  des  minéraux  :  nous  avons  depuis  l'or 
jusqu'à  Famianthe  et  au  phosphate.  L'or  se  trouve  en  abondance,  sur- 
tout dans  ce  pays  qui  a  tant  de  rapport  avec  le  vôtre,  —  la  Beauce,  —  et 
dont  les  habitants  disent  comme  les  Normands  :  «  J'avons  de  l'or  chez 
nous.  »  Nos  exploitations  agricoles  sont  devenues  considérables  ;  de  ce 
côté  nos  revenus  sont  immenses.  En  une  seule  année,  le  Canada  a 
exporté,  du  côté  des  États-Unis  surtout,  pour  7,996,000  dollars  d'avoine, 
pour  3,336,000  dollars  de  pois  et  de  fèves,  pour  1,225,000  dollars  de 
sarrasin  et  pour  2,019,000  dollars  de  blé.  Nous  avons  vendu,  dans  ce 
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même  laps  de  temps,  pour  9,672,000  dollars  de  loin,  3,718,000  dollars  de 
pommes  de  terre.  Après  avoir  réservé  la  quantité  nécessaire  à  notre 
consommation,  nous  avons  livré  nos  pommes,  ces  pommes  ave<- 
lesquelles  on  fait  de  si  bon  cidre,  moyennant  le  versement  de 
777,000  dollars.  Nos  vaches  ont  produit  4,800,000  dollars,  nos  moutons 
1,090,000  dollars,  nos  cochons  3,331,000  dollars,  les  fromages  5^450,000, 
et  les  beurres  4,594,000.  En  somme,  nous  arrivons  à  ce  résultat  total 
que  36,208.000  dollars,  payés  surtout  par  les  États-Unis,  ont  soldé 
l'exportation  des  denrées  canadiennes. 

Notre  pays  est  jeune,  mais  vous  voyez  qu'on  y  travaille,  on  ne  fait  pas 
seulement  des  enfants,  mais  on  fait  autre  chose.  Ces  chiffres  suffisent. 

Laissez-moi  terminer  ces  quelques  explications  un  peu  décousues, 
mal  digérées  peut-être,  très  mal  dites  certainement,  par  l'explication 
d'un  fait  qui  répond  bien  au  programme  de  votre  Société. 

Vous  avez  une  œuvre  fondée  par  un  grand  ami  de  l'humanité,  un  grand 
chrétien,  qui  a  poursuivi  la  solution  de  bien  des  problèmes.  Grâce  à  lui, 
votre  Société  l'a  trouvée,  et  elle  le  pouvait,  parce  qu'ayant  dans  son  sein 
des  savants  de  votre  valeur,  elle  devait  atteindre  le  succès  définitif,  ce 
succès  qui  se  résume  dans  le  triomphe  des  saines  idées  qui  font  les 
nations  chrétiennes. 

A  votre  congrès,  j'ai  eu  l'honneur  d'assister  à  deux  conférences 
remarquables,  l'une  sur  le  Soudan,  l'autre  sur  le  grand  problème  qui,  à 
cette  heure,  effraye  la  société  européenne  tout  entière.  Avec  beaucoup 
de  raison,  je  crois,  vous  avez  enseigné  que  le  seul  moyen  d'arriver  à  la 
solution  sociale  est  l'arbitrage.  En  disant  un  mot  de  la  question  des 
biens  des  Jésuites  au  Canada,  on  verra  que  nous  avons  appliqué  avec 
succès  le  principe  dont  j'ai  si  sincèrement  applaudi,  l'autre  jour,  l'expo- 
sition. Quand  je  suis  arrivé  au  pouvoir,  je  me  suis  effectivement  trouvé 
'•ii  face  de  cette  grande  question  sociale  et  religieuse  qui  n'est  pas  sul'li- 
samment  connue  en  Europe  :  je  rappellerai  succinctement  les  faits. 

En  1800,  l'Angleterre  s'emparait  de  tous  les  biens  des  Jésuites  au 
Canada,  en  vertu  d'une  mesure  que  je  vous  demande  la  permission  de 
ne  pas  apprécier.  Ces  biens  avaient  été  donnés  par  les  rois  de  France, 
pour  récompenser  les  Jésuites  de  leur  apostolat  dans  le  pays  et  en 
mémoire  des  nombreux  martyrs  que  ce  corps  illustre  avait  donnés  à  la 
Foi  ;  ils  venaient  aussi  de  donations  particulières  ;  tout  fut  confisqué 
en  1800.  Quoique  les  propriétés  fussent  mal  entretenues,  mal  admi- 
nistrées, comme  le  sont  les  propriétés  publiques,  elles  rapportaienl 
encore  22,000  dollars  de  revenu. 

Ces  biens  considérables  étaient  réclamés  au  gouvernement  par  le 
Saint-Père  et  par  les  Jésuites.  Les  Anglais  disaient  que,  le  Pape  ayant 
aboli  les  Jésuites  en  1774,  on  avait  le  droit  de  confisquer  leurs  pro- 
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priétés.  Les  hommes  politiques  du  Canada  trouvaient  que  c'était  une 
question  brûlante,  et  qu'en  restituant  quoi  que  ce  fut  aux  Jésuites,  on 
pouvait  mécontenter  les  protestants.  Le  plus  grand  nombre  formulait  cet 
avis  :  «  Nous  avons  les  biens,  gardons-les  !  » 

J'ai  trouvé  la  question  ainsi  débattue,  et  j'ai  cru  sage  de  ne  pas  souf- 
fler mot.  Je  suis  parti  pour  Rome  :  j'ai  été  trouver  le  Saint-Père  et  je 
lui  ai  dit  :  «  Voilà  cette  difficile  question  qui  revient;  je  suis  convaincu 
qu'elle  ne  se  pose  qu'à  l'occasion  de  mon  arrivée  au  pouvoir  et  qu'on 
veut  me  tordre  le  cou.  Certains  protestants  vont  même  jusqu'à  s'éprendre 
d'une  telle  affection  pour  les  Jésuites  qu'ils  me  reprochent  de  ne  pas 
régler  le  litige  :  je  viens  demander  à  Votre  Sainteté  si  elle  ne  veut  pas 
le  trancher  avec  moi.  Il  ne  peut  s'agir,  ajoutai-je,  d'un  règlement  en 
nature,  car  beaucoup  de  ces  biens  sont  passés  en  mains  tierces;  mais  si 
vous  voulez  acquiescer  à  l'idée  d'une  indemnité,  cela  ne  dérangera  per- 
sonne et  satisfera  ceux  qui  entreront  en  possession  de  l'argent.  »  Le 
Saint-Père,  avec  son  esprit  diplomatique  si  bien  connu  et  si  fin,  avec  son 
sens  politique  si  droit,  accepta  ma  proposition.  Et  comme  il  ne  restait 
plus  qu'à  fixer  le  chiffre  de  l'allocation  :  «  Nommez,  dis-je  au  Souverain 
Pontife,  un  procureur  qui  traitera  avec  moi,  le  chiffre  n'étant  point  une 
question  ecclésiastique,  du  moment  que  le  principe  est  reconnu.  »  Le 
P.  Turgeon,  directeur  du  collège  des  Jésuites  de  Montréal,  fut  choisi 
comme  arbitre,  et  l'arrangement  fut  conclu  moyennant  le  versement  aux 
catholiques  de  deux  millions,  qui  furent  distribués  par  le  Saint-Père,  et 
une  indemnité  de  trois  cent  mille  francs  payés  aux  protestants.  Nous 
avons  ainsi  pratiqué  le  système  de  l'arbitrage.  Voilà  l'histoire  du  règle- 
ment de  la  question  des  Jésuites!  Nous  avions  [là  une  tache  dans  noire 
histoire  :  nous  l'avons  effacée. 

L'arbitrage  est  effectivement  le  seul  principe  qui  puisse  empêcher  les 
grands  troubles  sociaux,  à  cette  condition  toutefois  qu'on  ramène  l'idée 
chrétienne  dans  la  législation,  dans  la  société  et  dans  l'école.  Les 
peuples  qui  chassent  de  leur  constitution  l'idée  chrétienne  ne  pourront 
jamais  appliquer  l'arbitrage  de  manière  à  faire  obstacle  aux  troubles 
sociaux.  Il  faut  restaurer  dans  la  société  les  principes  qui  ont  édifié  le 
monde  chrétien,  et  ces  principes  ne  sont  ceux  ni  de  la  révolution,  ni  du 
socialisme,  ni  de  la  libre-pensée;  ce  sont  les  principes  du  Christia- 
nisme tels  qu'ils  ont  été  formulés  par  le  fondateur  de  notre  religion. 

Je  vous  parle  un  langage  bien  naïf,  et  ma  parole  peut  paraître  étrange 
dans  ce  vieux  monde  qui  a  tant  de  droits  à  me  donner  des  leçons,  mais 
j'ai  au  cœur  les  principes  que  nous  a  laissés  la  France  du  dix-septième 
siècle,  et  l'enfant  revenu  près  de  sa  mère  est  heureux  de  lui  rappeler 
les  paroles  qu'elle  prononçait  au  moment  de  la  séparation.  (A cclamations 
et  applaudissement*  prolongés.) 
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M.  Georges  Picot.  —  En  vérité,  Messieurs,  après  ce  que  nous  venons 
d'entendre,  le  Président  de  la  Société  d'Économie  sociale  ne  peut  se 
lever  sans  que  sa  première  parole  soit  un  hommage  et  un  remerciment. 

Vous  venez,  Monsieur  le  Premier  Ministre,  de  faire  à  la  fois  deux 
choses  que  nous  estimons  à  un  haut  degré  et  qui  sont  rarement  réunies  : 
un  très  éloquent  discours  et  une  monographie  très  précise.  Nous  vous 
sommes  très  reconnaissants  d'avoir  en  notre  faveur  uni  les  deux  genres. 
Ce  que  nous  cherchons  avant  tout,  ce  sont  les  enseignements  :  nous 
sommes  heureux  lorsque,  sortant  comme  ce  soir  d'un  esprit  et  d'un 
cœur  vraiment  français,  ils  nous  rappellent  les  grandeurs  de  la  patrie. 

Nous  ne  négligeons  aucune  occasion  de  rassembler  Jes  objets  d'études 
et  nos  congrès  annuels  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  les  multiplier. 
Aussi  je  vous  convie,  Messieurs,  à  porter  la  santé  de  ceux  dont  nous 
avons,  depuis  huit  jours,  recueilli  les  leçons. 

Vous  le  savez,  nous  demeurons  fidèles  à  nos  traditions  en  allant  visiter 
les  grandes  industries,  pour  découvrir  à  l'aide  de  quels  efforts  patients 
et  généreux  la  paix  est  maintenue  dans  l'atelier.  Cette  année,  nous  avons 
commencé  nos  courses  par  une  visite  auxAndelys  où  nous  appelait  l'hos- 
pitalité d'un  petit-fils  de  Le  Play.  Nous  pensions  rendre  ainsi  un  hom- 
mage à  une  famille  à  laquelle  la  Société  est  profondément  attachée,  nous 
avons  trouvé  plus  que  nous  ne  prévoyions  :  non  seulement  une  usine 
modèle  où  le  moulinage  de  la  soie  est  confié  à  250  jeunes  filles,  mais  des 
orphelines  charitablement  recueillies,  parfaitement  élevées,  instruites 
avec  amour  par  des  sœurs,  s'acquittant  régulièrement  de  leur  tâche  quo- 
tidienne et  préparées  par  une  forte  éducation  chrétienne  à  surmonter 
les  difficultés  de  la  vie.  Nous  remercions  M.  et  Mme  Hamelin,  moins 
encore  de  leur  parfaite  réception  que  de  l'exemple  qu'ils  donnent. 

Au  milieu  de  Paris,  s'est  formé  depuis  trente  ans  le  plus  immense 
magasin  qu'aient  vu  les  villes  modernes.  Loué  par  les  uns,  attaqué  avec 
passion  par  les  autres,  le  «  Louvre  »  nous  a  attirés.  Notre  curiosité  n'a 
pas  été  seulement  satisfaite.  Tenus  sous  le  charme  d'une  parole  élégante 
au  service  des  idées  les  plus  élevées,  nous  avons  écouté,  sans  nous  aper- 
cevoir de  la  fuite  des  heures,  l'exposé  qui  nous  était  fait  par  le  directeur, 
nous  l'avons  suivi  dans  la  visite  des  bureaux,  des  cuisines,  des  réfectoires, 
des  annexes,  des  installations  spéciales  affectées  à  chaque  sexe,  dans  des 
quartiers  différents  de  Paris.  Nous  avons  constaté  par  nos  yeux  quelle 
était  la  condition  des  3,000  commis  et  employés  ;  nous  avons  appris  avec 
joie  l'ancienneté  de  leurs  services  et  nous  avons  voulu  montrer  en  quelle 
estime  nous  tenions  les  anciens  collaborateurs,  en  conviant  ce  soir  à 
s'asseoir  à  notre  table,  le  doyen  d'entre  eux,  contemporain  de  la  fonda- 
tion des  «Magasins  du  Louvre  »,  M.  Morel.  Je  suis  votre  interprèteen  re- 
merciant M.  Honoré  d'un  accueil  qui  nous  laisse  de  profonds  souvenirs. 
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Une  après-midi  a  été  consacrée  à  la  visite  des  institutions  fondées  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Près  de  la  gare  des  Bali- 
gnolles,  nous  avons  trouvé  une  de  ces  admirables  crèches  parisiennes  où 
les  sœurs  reçoivent  avec  amour  des  mains  des  mères  de  famille  et  gar- 
dent toute  la  journée  de  nombreux  petits  enfants,  un  asile  maternel,  une 
école  de  filles  divisée  en  plusieurs  classes,  un  économat,  en  un  mot 
toutes  ces  institutions  que  fondent  tour  à  tour,  par  une  heureuse  émula- 
tion, toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  dont,  nous  le  savons 
depuis  longtemps,  la  Compagnie  d'Orléans  a  donné  l'exemple  la  pre- 
mière. Ce  que  nous  avons  constaté  avec  joie,  c'est  ce  fait  que  le  recrute- 
ment de  la  Compagnie  de  l'Ouest  s'opère  presque  exclusivement  désor- 
mais parmi  les  enfants  d'agents,  que  beaucoup  de  ceux  qui  entrent 
aujourd'hui  au  service  sont  les  petits-fils  des  employés  qui  étaient  atta- 
chés aux  lignes  de  Saint-Germain  ou  de  Rouen.  Nous  remercions  la  Com- 
pagnie en  la  personne  de  son  représentant,  l'honorable  M.  Clérault,  de 
ce  qu'elle  a  fait  et  de  ce  qu'elle  nous  a  montré. 

Les  travaux  intérieurs  du  Congrès  ne  méritent  pas  moins  notre  grati- 
tude. Notre  cher  secrétaire  général,  avec  cette  délicatesse  qui  lui  vient 
du  cœur,  a  fait  cette  année  un  appel  spécial  aux  historiens  et  aux  éru- 
dits.  Il  pensait  que  mon  savant  confrère  et  ami,  M.  Siméon  Luce,  et  le 
président  que  vous  avez  bien  voulu  donner  en  1891  à  la  Société  d'écono- 
mie sociale  auraient  quelque  jouissance  à  retrouver  les  travaux  au 
milieu  desquels  ils  ont  coutume  de  vivre.  Nous  remercions  M.  Delaire  : 
ses  efforts  ont  été  couronnés  de  succès. 

M.  Albert  Babeau,  dont  je  suis  heureux  de  saluer  la  distinction 
récente  et  si  méritée,  nous  a  entretenus  des  rêves  philanthropiques  d'un 
grand  seigneur  provençal  au  milieu  du  xvine  siècle. 

M.  Houzé  de  l'Aulnoit,  reprenant  la  voie  frayée  par  notre  savant  col- 
lègue M.  Charles  de  Ribbe,  a  tiré  d'un  livre  de  raison  la  vie  d'un 
bourgeois  de  Lille  sous  Louis  XIV. 

M.  Blondel  a  ressuscité  avec  une  science  précise  et  forte  la  condition 
des  personnes  en  Allemagne,  au  Moyen  Age. 

Enfin  M.  Louis  Guibert  nous  a  fait  assister  au  développement  des 
communes  du  Limousin,  nous  montrant  à  l'aide  des  textes  les  plus  sûrs 
que  les  communes  du  diocèse  de  Limoges  sont  nées  d'un  besoin  de  paix 
pour  assurer,  d'accord  avec  le  châtelain,  la  défense  des  habitants  contre 
les  violences  extérieures,  et  non,  comme  ailleurs,  d'une  lutte  contre  les 
seigneurs. 

Comment  parler  des  pages  d'histoire  lues  à  cette  session  sans  rendre 
hommage  au  discours  de  M.  Siméon  Luce,  qui  a  fait  revivre  avec  une 
patriotique  éloquence  l'action  exercée a  sur  les  Français  du  Moyen  Age 
par  le  souvenir  de  la  justice  de  saint  Louis  ? 
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Du  passé  le  plus  reculé  nous  sommes  transportés  vers  l'avenir,  à  la 
suite  de  M.  le  lieutenant-colonel  Humbert.  Il  nous  a  parlé  du  Soudan 
français  en  géographe  consciencieux,  en  explorateur  hardi,  comme 
peut  le  faire  un  homme  d'étude  et  d'action  qui  sait  manier  la  plume 
aussi  bien  que  l'épée.  Qui  de  nous,  en  l'écoutant,  ne  pensait  aux  périls 
qu'affrontera  dans  quelques  mois,  comme  chef  de  notre  armée  au 
Sénégal,  ce  successeur  des  Faidherbe,  des  Borgnis-Desborde  et  des 
Archinard?  Il  n'y  avait  pas  une  de  ses  paroles  qui  ne  fût,  dans  sa  pensée 
et  dans  la  nôtre,  un  engagement  envers  la  France. 

[.a  France,  Messieurs,  c'est  notre  unique  pensée,  soit  que  nous  rap- 
pelions son  passé,  soit  que  nous  étudiions  son  avenir  lointain  ou  ses 
besoins  présents  dans  cette  question  sociale  aux  mille  aspects  qui  forme 
l'objet  principal  de  nos  observations. 

Réfuter  les  erreurs,  dissiper  les  préjugés,  c'est  notre  première  mission. 
Avec  M.  Vanlaer,  qui  représente  dignement  la  forte  école  d'économie 
politique  qu'inspire  notre  ami  M.  Béchaux,  nous  avons  vu  ce  qu'il 
fallait  penser  du  remède  illusoire  et  périlleux  d'une  taxe  sur  les 
étrangers.  Avec  M.  Etcheverry,  nous  avons  appris  quels  étaient  les 
moyens  pratiques  d'organiser  le  crédit  agricole  :  nous  avons  recueilli 
dans  la  discussion  qui  a  suivi  sa  communication  les  idées  les  plus  sages 
sur  l'unité  du  crédit,  sur  la  valeur  des  engagements  personnels  et  sur 
la  solidarité  des  obligations  rurales  à  l'aide  desquels,  en  un  pays  voisin, 
le  crédit  agricole  a  eu  pour  corollaire  le  développement  le  plus  fécond 
des  relations  mutuelles  dans  les  campagnes. 

Le  savant  mémoire  de  M.  de  Loynes  a  rappelé  notre  attention  sur  le 
régime  successoral  de  la  France  à  propos  des  privilèges  qui  tendraient  à 
assurer  la  stabilité  de  la  maison  de  famille.  Notre  collègue  a  pu  voir 
combien,  malgré  les  vieilles  convictions  de  notre  Société,  était  profond 
notre  respect  de  la  libre  discussion.  Nul  ne  s'est  plaint  d'une  contra- 
diction loyale  qui  avait  ce  rare  mérite  d'éclairer  notre  route  en  jetant  la 
lumière  sur  la  réforme  la  plus  difficile  à  accomplir. 

La  grève  des  verriers  du  Bordelais  a  donné  lieu  à  une  étude  minu 
tieuse  et  complète.  Nous  avons  applaudi  à  ce  mémoire  qui  ne  présente 
pas  de  lacunes,  et  surtout  à  l'influence  exercée  par  M.  Princeteau.  Celui 
de  ses  collègues  qu'il  avait  chargé  de  lire  son  travail  n'était  pas  fait, 
pour  diminuer  nos  sympathies,  son  nom  personnifie  l'action.  Si  nous 
voulons  savoir  ce  qu'en  peu  de  mois  il  est  possible  d'accomplir  pour 
fonder  un  groupe,  organiser  des  œuvres,  lutter  pour  l'observation  du 
repos  du  dimanche,  il  faut  suivre  sous  ses  formes  les  plus  diverses  le 
rôle  depuis  un  an,  à  Bordeaux,  de  M.  Gaston  David. 

Les  relations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  le  capital  et  le  travail 
tel  est  le  grand  problème,  la  question  européenne,  bien  plus  encore, 
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universelle  qui  s'impose  à  nous  tous.  En  franchissant  les  frontières, 
elle  a  pris  un  aspect  tout  nouveau  :  M.  Cheysson  a  étudié  le  caractère 
international  des  revendications  ouvrières  et  il  s'est  demandé  si  de  ce 
péril  même  ne  pouvait  pas  sortir  un  remède.  La  haute  portée  de  ses 
conseils  vous  a  tous  frappés.  Vous  avez  senti  que  sa  pensée,  allant  au 
delà  des  détails  de  la  lutte  quotidienne,  perçait  l'avenir.  Remercions-le 
de  nous  avoir  réservé  cette  communication.  Mieux  que  personne,  il  sait 
parler  de  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers.  Vous  savez  tous,  Messieurs, 
mais  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  rappeler,  que  la  France  a  accompli 
en  ce  sens  un  effort  exceptionnel.  L'Exposition  d'Economie  sociale  nous 
a  montré  en  1889  les  prodiges  qu'avaient  réalisés  les  patrons  français. 
Les  disciples  de  Le  Play  n'en  peuvent  pas  douter  :  si  nous  sommes 
moins  atteints  que  certains  pays  voisins  par  le  socialisme,  si  les  indus- 
tries privées  sont  moins  menacées  de  grèves,  c'est  aux  institutions 
patronales  que  nous  le  devons.  Vous  en  aurez  tous  la  certitude,  Messieurs, 
quand  vous  aurez  sous  les  yeux  le  rapport  de  notre  éminent  ami 
M.  Cheysson.  Ce  monument  élevé  au  patronat  français  sera  la  démons- 
tration éclatante  et  irréfutable  de  nos  principes. 

D'ailleurs  ne  les  rencontrons-nous  pas  partout?  Est-ce  que  ce  beau 
discours  d'hier  au  soir  dont  vibrent  encore  nos  oreilles  et  nos  cœurs 
n'était  pas  d'un  bout  à.  l'autre  un  hommage  à  l'action?  M.  Eugène 
Rostand  nous  trouve  tous  acquis  à  ses  convictions.  Il  le  sait  et  l'émotion 
que  nous  avons  éprouvée  en  l'entendant  parler,  comme  il  a  su  le  faire, 
des  petits,  des  humbles,  des  déposants  de  la  caisse  d'épargne  auxquels 
doivent  revenir  transformés  en  bienfaits  les  produits  des  capitaux  créés 
sou  à  sou  à  l'aide  de  leur  travail  —  cette  émotion  doit  survivre  à  la 
séance  d'hier.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  si,  en  proposant  de  boire  à  la 
santé  des  grands  patrons  qui  nous  ont  reçus,  des  orateurs  qui  nous  ont 
instruits,  je  nomme  particulièrement  le  Président  de  la  Caisse  d'Épargne 
des  Bouches-du-Rhône. 

Et  cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  son  éloquence  qui  me  détermine 
à  insister  sur  son  nom.  Celui  que  vous  avez  applaudi  a  faitplus  et  mieux 
que  de  vous  charmer.  Il  n'a  pas  laissé  s'écouler  une  année  sans  susciter 
à  Marseille  une  œuvre  nouvelle  :  logements  d'ouvriers  bien  conçus  et 
intelligemment  exécutés,  banque  populaire,  améliorations  de  tous  genres 
apportées  au  service  de  l'épargne.  Hier  encore,  il  entendait  parler  de 
cette  belle  conception  de  notre  ami  Léon  Lefébure,  de  cet  office  central 
des  institutions  charitables  que  vous  avez  vu  naître  dans  votre  sein.  Sans 
tarder,  en  quelques  semaines,  que  dis-je?  en  quelques  jours,  il  a 
trouvé  les  ressources,  suscité  les  bonnes  volontés,  groupé  les  efforts  et 
constitué  à  Marseille  un  centre  d'assistance,  grâce  auquel  les  œuvres 
cesseront  de  s'ignorer. 
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Voilà,  Messieurs,  ce  que  poursuit  notre  Société;  ne  nous  lassons  pas 
de  le  redire,  dans  les  temps  d'épreuves  que  nous  traversons  :  nous 
n'avons  aucune  raison  de  nous  décourager,  aucune  raison  de  désespérer. 
L'avenir  est  à  ceux  qui  étudient  avec  persévérance  pour  agir  avec 
efficacité.  > 

Je  vous  invite  à  lever  avec  moi  vos  verres,  en  saluant  ceux  qui  ont 
apporté  cette  année  à  notre  congrès,  avec  leur  éloquence  et  leur 
dévouement,  l'exemple  à  jamais  fécond  de  l'étude  et  de  l'action! 
(Applaudissements.) 

M.  Eue  Rostand.  —  En  me  désignant  comme  il  a  bien  voulu  le  faire, 
M.  le  Président  de  la  Société  d'économie  sociale  me  décide  à  obéir  à 
mes  confrères,  rapporteurs  ou  orateurs  du  Congrès,  qui  me  demandent, 
sans  que  j'y  aie  aucun  titre,  d'être  leur  organe.  Qu'il  me  permette  donc 
de  lui  offrir  notre  commune  gratitude  pour  les  paroles  délicates  adressées 
à  chacun  de  nous  :  nous  en  sentons  le  prix,  sachant  de  quelle  hauteur 
intellectuelle  et  morale  elles  tombent. 

Ce  n'est  pas  nous,  quoi  qu'on  vienne  de  dire,  qui  pourrions  apporter 
ici  aucune  leçon,  même  de  simples  leçons  de  choses.  Les  leçons  vien- 
nent de  vous,  nos  maîtres  et  nos  guides  ;  chacun  de  nous  ne  fait  qu'es- 
sayer d'appliquer  les  idées  générales  que  nous  tenons  de  votre  enseigne- 
ment. 

Il  en  est  une  que  nous  emporterons  de  cette  réunion  de  1891  avec  un 
souci  particulier  de  nous  en  inspirer,  je  l'affirme,  assuré  de  traduire  la 
pensée  de  tous.  Elle  a  été  exprimée  sous  deux  formes  qui  se  confondent. 
Dans  son  discours  d'ouverture,  M.  Georges  Picot,  avec  son  éloquence 
propre,  faite  de  sincérité  et  de  noblesse,  a  fait  ressortir  tout  ce  qu'ajoute 
à  l'Etude  l'Action,  quelle  valeur  supérieure  (et  quelle  joie  aussi)  renferme 
le  fait  de  réaliser,  l'acte  créateur.  Et  hier,  l'homme  éminent  qui  a  dirigé 
avec  tant  d'élévation  ce  Congrès,  nous  prouvant  à  son  tour  une  seconde 
fois  que  les  historiens  peuvent  être  l'éloquence  même,  l'éloquence  née 
et  nourrie  du  plus  pur  patriotisme,  M.  Siméon  Luce.  louant  les  travaux 
de  M.  Guibert,  s'écriait  :  «  Oui,  il  faut  que  l'histoire  demeure  toujours 
«  en  contact  avec  la  vie...  »  Elle  aussi,  et  plus  encore,  la  science  sociale 
doit  se  mettre  en  contact  avec  la  vie,  ne  plus  s'en  tenir  à  la  pure 
recherche  spéculative,  se  résoudre  et  se  démontrer  en  actes.  Telle  est 
la  conviction  profonde  avec  laquelle  je  bois  au  développement  en  ce 
sens,  à  l'évolution  vers  l'activité  pratique,  de  nos  groupes  et  de  nos 
sociétés  {Applaudissements!) 

M.  Claudio  Jannet  porte  un  toast  aux  Sociétés  sœurs. 
Le  Play  estimait  à  bon  droit  que  la  science  sociale  expérimentale  ne 
pouvait  se  constituer  que  par  l'observation  comparée  des  peuples,  et 
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que  la  réforme  sociale  se  propagerait  seulement  par  les  efforts  des 
hommes  de  bien  de  tous  les  pays.  Plus  que  jamais  la  question  sociale 
présente  un  caractère,  non  pas  seulement  européen,  mais  universel.  Le 
bien  ou  le  mal  qui  se  fait  dans  un  pays  réagit  sur  tous  les  autres. 

La  Belgique  a  la  première  compris  cette  pensée.  La  Société  belge  d'éco- 
nomie sociale,  fondée  il  y  a  une  dizaine  d'années  par  quelques-uns  des 
plus  anciens  et  des  meilleurs  disciples  de  Le  Play,  a  pu,  après  les  grandes 
grèves  de  1886,  fournir  un  personnel  admirablement  préparé  et  surtout 
absolument  désintéressé  à  cette  grande  enquête  de  la  Commission  du  Tra- 
çai I  qui,  au  rebours  de  quelques  enquêtes  parlementaires  françaises,  est 
allée  porter  la  paix  dans  tout  le  pays. 

Des  travaux  de  la  Commission  du  travail  sont  sorties  un  certain  nombre 
de  lois  portant  sur  des  points  limités  et  pratiques  et  qui  ont  efficacement 
amélioré  les  conditions  sociales.  Je  rappellerai  seulement  ici  la  loi  sur 
l'insaisissabilité  et  l'incessibilité  partielle  des  salaires,  celles  pour  la 
réduction  graduelle  du  nombre  des  cabarets,  sur  les  habitations 
ouvrières,  sur  les  conseils  de  conciliation  de  l'industrie,  une  loi  excel- 
lente sur  le  travail  industriel  des  femmes  et  des  enfants.  Mais  nos  amis 
de  Belgique  ne  s'en  sont  pas  tenus  à  voter  des  lois  judicieuses,  ils  ont 
agi  par  eux-mêmes  et  avec  un  amour  du  bien  qui  a  montré  aux  popula- 
tions ouvrières  que  la  solution  de  la  question  sociale  est  dans  la  bonne 
volonté  réciproque,  non  dans  l'antagonisme.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sont  l'institution  qui  dans  les  conditions  actuelles  peut  le  mieux 
procurer  ce  rapprochement  et  servir  de  point  de  départ  aux  autres 
œuvres  de  progrès  économique.  Il  y  a  déjà  de  longues  années,  le  véné- 
rable baron  T'Kint  de  Roodenbeke  a  accepté  d'être  le  président  de  la 
commission  de  surveillance  et  d'encouragement  de  ces  sociétés,  et  il  les 
a  propagées  dans  tout  le  pays  avec  un  zèle  et  une  aimable  charité  qui 
l'ont  fait  nommer  l'Armand  de  Melun  de  la  Belgique. 

Quand  sont  survenus  les  événements  de  1886,  tout  le  monde  a  compris 
combien  était  sage  la  voie  suivie  par  lui  avec  tant  de  clairvoyance  et  de 
persévérance.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont  dès  lors  multi- 
pliées rapidement  et  les  hommes  de  bïen  ont  senti  que  c'était  sur 'ce 
terrain  que  leur  groupement  serait  le  plus  fécond.  Nos  amis  de  Belgique 
nous  donnent  ainsi  une  utile  leçon  à  nous  Français,  qui  peut-être  ne  por- 
tons plus  aujourd'hui  assez  d'intérêt  à  l'œuvre  éminemment  sociale  entre- 
prise il  y  a  quarante  ans  par  Armand  de  Melun  et  qui  a  donné  tant  de 
fruits.  Cependant,  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  servir  de  base 
à  fine  organisation  des  retraites  ouvrières. 

C'est  dans  cette  direction  que  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke  agit 
énergiquement  à  cette  heure  et  nous  pouvons  espérer  que  la  Belgique 
résoudra  ce  problème  si  importait  sans  se  précipiter  dans  les  aventures 
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dangereuses  du  socialisme  d'État.  Au  commencement  de  cette  année, 
une  magnifique  manifestation  des  sociétés  de  secours  mutuels  belges  a 
témoigné  au  président  de  la  commission  d'encouragement  combien  ses 
services  et  son  admirable  dévouement  étaient  appréciés.  La  Réforme 
sociale  a  tenu  à  honneur  de  faire  écho  à  ces  hommages  :  qu'il  nous  soit 
permis  d'ajouter  que  le  plus  beau  témoignage  de  la  noble  vie  du  baron 
T'Kint  de  Roodenbeke  est  le  fils  que  nous  avons  ce  soir  au  milieu  de 
nous.  Il  est  digne  de  son  illustre  père,  il  continuera  ses  œuvres  de  bien 
et  il  nous  en  donne  un  gage  en  présidant  cette  année  avec  tant  d'éclat  la 
Société  belge  d'économie  sociale. 

La  Société  canadienne  d'économie  sociale,  fondée  il  y  a  trois  ans  à  Mont- 
réal par  l'un  des  hommes  les  plus  distingués  du  pays,  le  juge  Jette,  et 
par  l'un  de  nos  plus  anciens  confrères,  le  R.  P.  Célestin  Augier,  qui  a 
été  pendant  quatre  ans  provincial  de  la  Congrégation  des  Oblats,  nous  a 
déjà  communiqué  plusieurs  travaux  intéressants.  Son  rôle  peut  être 
considérable.  Nulle  part  les  problèmes  sociaux  ne  se  posent  avec  plus 
d'ampleur  et  d'une  façon  plus  redoutable  qu'aux  États-Unis;  nous  en 
ressentons  le  contre-coup  jusqu'en  Europe.  A  côté  d'eux,  le  Canada  offre 
un  admirable  modèle  de  paix  sociale,  grâce  à  rattachement  de  son 
peuple  à  la  terre  et  aux  traditions  domestiques,  grâce  à  cette  foi  chrétienne 
dont  l'honorable  M.  Mercier  nous  a  tout  à  l'heure  fait  entendre  les  accents 
d'une  manière  si  touchante. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  où  l'instruction  soit  plus  répandue  et  surtout  plus 
sagement  distribuée.  Depuis  l'école  primaire  jusqu'aux  universités,  qui 
naissent  nombreuses  sur  ce  sol  jeune  et  fécond,  partout  l'enseignement 
est  largement  répandu,  judicieusement  approprié  aux  besoins  nationaux. 
Les  nombreux  collèges  secondaires  que  le  clergé  a  fondés  et  qu'il  dirige 
avec  tact  et  dévouement  ne  prétendent  pas  donner  une  éducation  coû- 
teuse et  aristocratique  comme  ceux  d'Oxford  et  de  Cambridge,  éducation 
qui  ne  vaudrait  rien  pour  le  pays.  Ils  ne  font  pas  des  déclassés,  comme 
trop  souvent  les  lycées  et  les  gymnases  du  continent  européen  ;  ils  habi- 
tuent leurs  jeunes  gens,  en  portant  les  étoffes  du  pays,  filées  par  leurs 
mères  et  leurs  sœurs,  à  ne  pas  dédaigner  le  foyer  paternel  et  à  ne  pas 
s'enorgueillir  de  la  culture  littéraire  et  scientifique  qu'ils  reçoivent. 

Quand  on  voit  des  orateurs  comme  l'honorable  M.  Mercier  sortir  du 
collège  de  Sainte-Marie,  le  juge  Routhier  du  collège  de  Sainte-Thérèse, 
des  poètes  tels  que  Cremazie,  Fréchette,  Ernest  Gagnon,  Pamphile  Lemay 
et  tant  d'autres  bien  connus  des  amis  du  Canada,  avoir  puisé  toute  leur 
instruction  dans  ces  21  collèges  répandus  dans  les  villes  et  dans  la  cam- 
pagne et  si  semblables  à  nos  collèges  catholiques  français,  on  a  le  droit 
de  dire  bien  haut  que  l'éducation  au  Canada  est  au  niveau  de  ce  qu'elle 
<  st  dans  les  pays  les  plus  avancés  ;  et  nous,  les  aînés  de  la  grande  famille 
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française,  nous  avons  le  droit  d'en  être  fiers  pour  notre  civilisation  et 
notre  littérature  nationales. 

Mais  les  conditions  actuelles  de  la  société  réclament  surtout  une  diffu- 
sion de  la  science  sociale  pratique  et  guidée  par  une  sûre  méthode.  La 
Société  d'économie  sociale  de  Montréal  a  une  grande  mission  à  remplir 
dans  ce  sens.  Elle  a  à  confirmer  la  province  de  Québec  dans  l'amour  de 
ses  traditions,  à  propager  judicieusement  les  pratiques  des  ateliers  euro- 
péens modèles  au  fur  et  à  mesure  que  l'industrie  manufacturière  s'y 
développera.  Elle  a  surtout  à  faire  pénétrer  les  principes  sociaux  chez 
les  nombreux  groupes  canadiens  qui  sont  répandus  dans  tout  le 
Nord  des  États-Unis.  Ces  Canadiens,  qui  sont  si  admirablement  fidèles 
à  la  langue  et  à  la  religion  de  la  patrie,  qui  sont  souvent  douloureuse- 
ment méconnus,  sont  peut-être  appelés  à  être  un  des  facteurs  sociaux 
et  moraux  les  plus  importants  dans  la  grande  République.  Que  la  presse 
canadienne  si  digne  d'eslime  par  son  patriotisme  et  son  caractère  reli- 
gieux serve  d'écho  parmi  eux  aux  enseignements  et  aux  travaux  de  la 
Société  d'économie  sociale  de  Montréal  ! 

Il  n'y  a  pas  encore  de  société  d'économie  sociale  aux  États-Unis;  mais 
nous  pouvons  espérer  qu'il  s'en  fondera  une  quelque  jour;  car  la 
méthode  de  Le  Play,  le  côté  scientifique  de  sa  grande  œuvre  sont  de  plus 
en  plus  appréciés  dans  les  universités  américaines.  Cette  année,  à  Har- 
vard, M.  J.  Graham  Brooks  a  fait  un  cours  entier  sur  elle  :  les  revues 
spéciales  d'économie  politique  lui  ont  consacré  des  articles  développés  et 
nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  prendre  part  à  nos  travaux  de  cet  hiver 
un  jeune  gradué  de  Philadelphie  qui  fait  présager  un  maître. 

Nous  espérons  voir  se  fonder  plus  prochainement  encore  une  société 
sœur  en  Italie.  Les  idées  de  Le  Play  s'y  répandent  de  plus  en  plus.  Je 
recevais  ce  matin  même  un  excellent  livre  d'un  jeune  docteur  de  Pise, 
M.  Giulio  Bianchi,  La  proprietà  fondiaria  e  le  classi  rurali  où  la  grande 
question  des  lois  de  succession  est  traitée  et  résolue  suivant  les  prin- 
cipes de  notre  illustre  maître.  La  publication  prochaine  du  volume  sur 
la  vie  et  l'œuvre  de  Le  Play,  du  comte  Francesco  Bardi-Serzelli,  son  vieil 
ami,  hâtera  certainement  la  fondation  d'une  société  qui  groupera  des 
éléments  de  haute  valeur  et  viendra  bien  à  son  heure,  au  milieu  de  la 
grande  activité  scientifique  dont  fait  preuve  l'Italie  contemporaine. 

Heureux  sera  le  jour  où  la  plupart  des  nations  auront  leurs  sociétés 
d'économie  sociale,  ayant  chacune  leur  autonomie,  mais  s'inspirant  des 
mêmes  principes  moraux  supérieurs  et  suivant  la  même  méthode  stricte- 
ment scientifique!  Non  seulement  la  science  progressera,  mais  la  paix 
du  monde  sera  mieux  assurée  :  car  rien  ne  peut  mieux  apaiser  les  dis- 
sentiments et  les  défiances  causés  par  la  rivalité  des  intérêts  matériels 
que  les  rapprochements  cordiaux  qui  s'opèrent  par  des  études  communes 
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et  des  réunions  amicales  comme  celles  de  ce  soir  entre  les  hommes  d'é- 
lite dévoués  à  la  science  et  au  bien  public.  (Applaudissements). 

II.  le  baron  A.  t'Ki.nt  de  Roodenbeke  —  Je  remercie  l'honorable 
M.  Claudio  Jannet  des  paroles,  si  flatteuses  pour  moi  et  pour  les  miens, 
qu'il  vient  de  prononcer  :  elles  m'ont  profondément  touché,  et  comme 
fils,  et  comme  Belge.  Qu'il  me  permette  de  lui  en  exprimer  toute  ma 
reconnaissance,  au  nom  de  mon  père  tout  d'abord,  qui  trouvera  dans 
ces  éloges  la  récompense  bien  méritée  de  son  dévouement,  et  aussi  au 
nom  du  pays,  ami  et  voisin  du  vôtre,  que  j'ai  la  bonne  fortune  de  repré- 
senter ici. 

L'hospitalité  française  est  toujours  si  cordiale  et  si  franche  qu'on  est 
parfois  disposé  à  en  abuser  un  peu;  c'est  ce  qui  vous  expliquera  pour- 
quoi j'assiste  de  nouveau  ce  soir  au  banquet  annuel  qui  termine  si  agréa- 
blement vos  laborieuses  sessions.  Que  ma  présence  parmi  vous  soit 
acceptée  tout  au  moins  comme  le  témoignage  de  la  vive  sympathie  et  de 
rattachement  profond  de  la  Société  que  je  préside  pour  sa  sœur  Fran- 
çaise, et  pour  ces  Unions  de  la  Paix  sociale,  dont  la  vitalité  croissante  — 
on  nous  le  disait  ce  matin  encore  —  s'affirme  tous  les  jours  par  la  créa- 
tion de  centres  d'action,  et  par  une  propagande  de  plus  en  plus 
efficace. 

Chez  nous  aussi,  Messieurs,  les  doctrines  du  maître  illustre  qui  fut  le 
fondateur  de  nos  associations  comptent  de  nombreux  adeptes  :  c'est 
surtout  depuis  la  grande  enquête  de  1886  sur  le  régime  du  travail, 
enquête  à  laquelle  je  m'honore  d'avoir  pu  contribuer,  qu'on  a  abandonné, 
en  Belgique,  dans  l'étude  des  questions  sociales,  le  terrain  dangereux 
de  la  théorie  pure  pour  en  revenir  à  l'observation  directe  des  faits,  et 
aux  traditions  d'un  passé,  souvent  calomnié,  tout  au  moins  méconnu. 
En  Belgique,  comme  en  France,  les  vraies  autorités  sociales  reconnais- 
sent de  plus  en  plus  la  nécessité  d'asseoir  la  société  démocratique,  à  la 
formation  de  laquelle  nous  assistons,  sur  la  triple  base  de  la  Religion, 
de  la  Famille  et  de  la  Propriété,  principes  immortels,  que  des  nova- 
teurs  sans  croyances  et  sans  scrupules  s'efforcent  en  vain  de  reléguer 
parmi  les  préjugés  d'un  autre  âge.  Dans  la  lutte  suprême  des  représen- 
tants du  capital  et  du  travail,  qui  caractérise  cette  fin  de  siècle,  l'École 
de  Le  Play,  qui  est  la  nôtre,  a  une  noble  mission  à  remplir  :  celle  de  con- 
cilier dans  la  mesure  du  possible  les  deux  armées  ennemies  en  présence 
sur  le  champ  de  bataille  social. 

La  réforme  que  nous  préconisons  n'embrasse- t-elle  pas  les  divers  de- 
grés de  la  hiérarchie  sociale?  N'a-t-elle  pas  pour  principal  objet  d'atté- 
nuer l'antagonisme  des  classes,  ce  mal  dominant  de  notre  époque,  en 
proclamant  la  nécessité  du  travail  pour  tous,  les  bienfaits  de  l'associa- 
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tion,  la  restauration  indispensable,  dans  les  lois,  comme  dans  les  mœurs, 
de  La  pratique  du  Décalogue,  qui  devrait  être  le  code  moral  de  tous  les 
peuples  civilisés. 

Laissez-moi,  Messieurs,  saluer  dès  maintenant  l'aurore  de  ces  jours 
meilleurs  où  le  bon  grain,  que  nous  semons  à  pleines  mains,  aura  levé 
partout;  où  nous  aurons,  plus  encore  qu'aujourd'hui,  l'espoir  d'une  riche 
et  abondante  moisson. 

Je  bois  à  la  prospérité  des  Sociétés  Française  et  Belge  d'Économie 
Sociale,  et  aux  Unions  qui  en  sont  les  vigoureux  rejetons;  je  bois  à  la 
diffusion,  dans  toutes  les  classes,  et  chez  toutes  les  nations,  des  idées 
généreuses  et  fécondes  dont  elles  se  font  les  propagatrices  désintéressées 
et  convaincues.  Que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  dévoue- 
ment, dans  l'Ancien  et  dans  le  Nouveau  Monde,  unissent  leurs  efforts 
pour  les  faire  triompher  par  la  parole,  par  la  plume,  par  les  œuvres: 
par  les  œuvres  surtout,  car  rien  ne  vaut  un  bon  exemple.  L'heure  est  à 
l'action,  Messieurs;  déjà  les  flots  montants  du  socialisme  destructeur 
menacent  sérieusement  la  société  contemporaine.  A  l'Internationale  de 
l'égoïsme  et  de  la  haine,  prèchée  par  les  anarchistes  et  par  les  commu- 
nistes de  toutes  races  et  de  toutes  langues,  opposons  l'Internationale  de 
la  Paix  sociale,  et  prenons  pour  cri  de  ralliement  ces  mots  qui  sont 
tout  un  programme  :  Dieu,  Tradition  et  [Liberté!  (Applaudissements.) 

Cette  formule,  précise  synthèse  des  ambitions  et  des  efforts  de  l'Ecole 
loi  idée  par  F.  Le  Play,  était  la  meilleure  conclusion  possible,  non  seule- 
menl  au  banquet  du  30  mai,  mais  encore  atout  ce  congrès  de  1891,  si 
intelligemment  conçu,  si  brillamment  présidé,  si  heureusement  mené  à 
bien  jusque  dans  ses  moindres  parties.  De  l'aveu  de  tous,  il  a  été  dans  la 
série  des  dix  congrès  précédents,  le  plus  complètement  réussi,  le  plus 
remarquable  comme  ensemble  et  comme  détails,  comme  valeur  et 
variété  des  travaux,  comme  intérêt  toujours  soutenu  et  haute  portée 
générale.  Personne  ne  nous  accusera  d'exagérer  parmi  ceux  qui  auront 
suivi  jusqu'au  bout  le  long  résumé  ou  les  éloquents  discours  qui  pré- 
cèdent. Et  quand  on  aura  lu  dans  les  prochains  numéros  de  la  Réforme 
sociale  tous  ces  mémoires  approfondis,  toutes  ces  discussions  si  nourries, 
œuvre  de  six  jours  de  séances,  mais  surtout,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  de 
plusieurs  mois  de  laborieuses  préparations,  on  estimera  qu'il  ne  faut  pas 
désespérer  d'un  pays  où  tant  de  science  et  tant  de  dévouement  sont 
dépensés  avec  cette  continuité  et  ce  succès  au  profit  de  ces  trois  grandes 
idées  :  Dieu,  Tradition  et  Liberté  ! 

II.  DUBREUJL. 


Le   Gérant  :  C.  Treiciie. 


PARIS-.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


L'INFLUENCE  DE  LA  RÉFORME  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE 


QUANT  A  LEU11  ROLE 

COMME  CENTRES  D'INITIATIVE  ET  D'ACTION  SOCIALES 

Discours  prononcé  par  M.  Eugène  Rostand 
à  la  séance  de  la  réunion  annuelle  du  29  mai  1891 . 

Messieurs,  lorsqu'au  nom  de  la  commission  organisatrice  de  ce 
Congrès,  celui  qui  est  l'âme  des  deux  grandes  Sociétés  fondées  par 
Le  Play,  M.  A.  Delaire,  voulut  bien  me  proposer  d'y  prendre  la 
parole  sur  la  réforme  des  caisses  d'épargne  françaises,  j'acceptai 
avec  un  mélange  de  joie  et  d'embarras.  De  joie,  —  car  sur  cette 
grave  question  d'une  actualité  si  brûlante  puisque  nous  voici  près 
de  la  voir  tranchée  par  les  Chambres,  l'occasion  m'était  offerte  de 
poursuivre  une  campagne  d'autant  plus  nécessaire  que  l'esprit 
d'immobilisme  va  engager  une  résistance  désespérée  ;  et  il  m'était 
permis  de  le  faire  devant  l'auditoire  le  plus  éclairé,  le  plus  libre, 
le  plus  sincèrement  à  la  recherche  du  vrai,  ayant  voulu  savoir  et 
sachant  ce  dont  il  s'agit,  chose  rare  en  France  même  après  les 
efforts  récents.  Et  d'embarras  —  car  après  la  propagande  qu'a 
bien  voulu  prêter  à  l'exposé  de  notre  cause  la  Réforme  sociale,  il 
n'était  plus  besoin  d'expliquer  à  ses  lecteurs  nos  idées  ou  nos 
vœux. 

Mais  le  sujet  est  si  vaste,  qu'après  en  avoir  tracé  les  grandes 
lignes  au  Congrès  des  caisses  d'épargne  et  dans  un  ouvrage  connu 
de  quelques-uns  d'entre  vous,  il  me  faudrait  vingt  conférences 
pour  entrer  un  peu  plus  avant  dans  ses  parties  diverses.  J'ai  essayé, 
il  y  a  deux  mois,  au  Congrès  des  banques  populaires  à  Bourges,  de 
montrer  ainsi  quelle  influence  aurait  la  réforme  sur  le  développe- 
ment ou  plutôt  l'introduction,  l'acclimatation  en  France  du  crédit 
coopératif  et  du  crédit  agricole.  Devant  vous,  je  voudrais  me  placer 
à  un  tout  autre  point  de  vue,  moins  particulier,  tourner  vos 
regards  vers  un  nouvel  horizon  attirant  de  la  réforme,  considérer 
l'apport  incessant,  légitime,  fécondateur  qui  en  résulterait  dans 
l'effort  d'amélioration  de  la  vie  populaire,  noble  angoisse  et  hon- 
neur de  notre  temps. 
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des  caisses  d'épargne 


Et  c'est  cela  que  je  vous  demande  la  permission  de  tenter  en 
usant  de  la  méthode  même  de  Le  Play,  c'est-à-dire  en  recherchant 
ce  qu'ont  pu  faire  chez  tels  peuples  plus  libres,  ce  dont  seraient 
capables  chez  nous,  comme  centres  d'initiative  et  d'action  sociales, 
des  caisses  d'épargne  autonomes  [et  indépendantes. 

Sous  ce  nouveau  point  de  vue,  nous  retrouvons  les  deux  concep- 
tions que  j'ai  essayé  de  rendre  bien  claires  ailleurs  de  cette  insti- 
tution admirable,  sanctionnée  dans  le  monde  entier  par  une 
longue  expérience  et  une  immense  extension  prospère  :  —  l&concep- 
fion  universelle,  en  vertu  de  laquelle  les  caisses  d'épargne  de  tous 
les  pays,  après  avoir  recueilli  l'épargne  populaire,  après  lui  avoir 
assuré  une  protection  et  une  garde  désintéressée,  après  lui  avoir 
donné  de  leur  mieux  un  emploi  sûr  et  utile,  s'estiment  tenues,  soit 
dans  cette  gestion,  soit  sur  les  profits  qu'elles  en  perçoivent,  de 
coopérer  sous  mille  formes  à  l'avancement  du  bien-être  moral  ou 
matériel  du  peuple  ;  —  et  la  conception  française,  dans  laquelle  les 
caisses  réduites  au  rôle  d'agences  de  drainage  et  de  transmission, 
portant  l'épargne  à  l'État,  déclarant  leur  mission  terminée  à  ce 
point,  ne  se  préoccupant  pas  de  savoir  si  l'emploi  par  l'État  est 
utile,  livrent  ensuite  comme  le  reste  le  maigre  bénéfice  pro- 
curé par  leur  entremise  à  l'Etat,  qui  leur  interdit  d'en  rien  faire 
autre. 

Grâce  à  la  première  de  ces  deux  conceptions,  il  a  grandi  partout 
des  caisses  d'épargne  qui  sont  des  centres  perpétuellement  pro- 
ducteurs d'initiative  et  d'action  sociales.  Et  il  en  serait  exactement 
de  même  en  France,  si  cette  conception  y  avait  été,  y  était  enfin 
adoptée.  Pourquoi?  Par  des  raisons  générales,  qui  sortent  de  la 
nature  même  des  choses  et  des  hommes,  qui  sont  vraies  dans  tous 
les  pays,  la  France  comme  les  autres. 

C'est  d'abord  que  les  caisses  d'épargne  sont  des  institutions  de 
pur  dévouement,  où  toute  l'administration  est  gratuite,  où  le 
désintéressement  est  absolu,  où  la  recherche  du  bien  populaire 
est  franche  des  calculs  politiques; 

C'est  ensuite  qu'elles  sont  partout  administrées  par  une  sélec- 
tion sociale  naturelle,  qui  a  fait  dans  des  professions  diverses  et 
applique  ici  aux  îniérêts  du  peuple  une  sérieuse  éducation  écono- 
mique, qui  dès  lors  n"a  de  goût  (pie  pour  les  progrès  pratiques,  est 
éloignée  des  utopies  ; 
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C  est,  troisièmement,  que  ce  personnel  est  par  son  origine  et  son 
recrutement  dans  le  terroir,  par  les  conditions  de  vie  de  ses 
membres,  par  un  contact  prolongé  dans  les  caisses  avec  les 
familles  des  travailleurs  manuels,  mis  peu  à  peu  au  courant  des 
vicissitudes  et  des  besoins  de  l'existence  ouvrière,  ce  qui  le  rend 
très  apte  à  rechercher  les  moyens  de  la  rendre  moins  précaire  ; 

Quatrièmement,  c'est  que  par  le  fait  même  d'une  œuvre  sans 
mélange  d'élément  égoïste,  et  d'un  succès  prolongé  pendant  plu- 
sieurs générations,  le  personnel  qui  gère  les  caisses  a  conquis  la 
confiance  populaire.  Les  fétichistes  du  système  d'État  en  France 
expliquent  cette  confiance  par  l'emploi  d'État  ;  mais  la  vérité  est 
que  dans  chaque  localité  elle  tient  surtout  aux  individualités  qui 
administrent,  et  il  est  facile  de  constater  qu'elle  est  plus  solide 
encore  dans  les  caisses  à  libre  emploi.  Or  c'est  une  force  hélas  I 
bien  rare  en  ce  temps,  et  que  souvent  les  institutions  patronales 
ne  réussissent  pas  à  procurer  ; 

Cinquièmement,  c'est  que  l'épargne  est  vraiment  le  cœur  des 
progrès  pour  le  peuple,  le  nœud  des  améliorations  de  sa  vie,  et 
que  toutes  ces  améliorations  en  découlent  ou  s'y  alimentent. 
Sociétés  de  secours  mutuels,  coopérations  de  consommation,  de 
production,  de  crédit,  habitations  plus  saines  et  moins  coûteuses, 
retraites,  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  tout  part  de  là 
ou  revient  là.  —  En  sorte  que  les  institutions  vouées  à  provoquer, 
à  préserver,  à  employer  l'épargne  sont  les  plus  générales,  et  peu- 
vent dire  en  toute  justesse  des  autres  nil  a  me  aiienum  puto,  rien  de 
toutes  ces  formes  du  mieux-être  populaire  ne  leur  est  étranger,  et 
nul  n'est  mieux  placé  pour  les  apprécier,  les  susciter,  les  soutenir, 
en  promouvoir  toujours  de  nouvelles; 

C'est  enfin  que  les  caisses  d'épargne,  n'ayant  ni  actionnaires  à 
enrichir,  ni  dividendes  à  poursuivre,  et  possédant  la  permanence, 
la  pérennité,  puisqu'elles  n'ont  pas  de  terme  comme  les  sociétés 
de  commerce  ou  d'industrie,  ont  pu  se  constituer  des  ressources 
qui  leur  fournissent  les  outils  d'action,  le  nerf  des  initiatives  et  des 
perfectionnements.  Même  en  .ce  pays  où  rien  ne  dure,  elles  ont 
duré,  elles  remontent  à  soixante-dix  ans.  Ailleurs,  sous  le  régime 
de  la  liberté,  elles  ont  derrière  elles  jusqu'à  un  siècle  et  plus  :  l'une 
des  deux  qui  fonctionnent  à  Hambourg  date  de!778,  celle  de  Berne 
date  de  1787.  Les  unes  et  les  autres  ont  devant  elles  un  avenir 
indéfini.  Far  là  elles  se  sont  formé  des  patrimoines,  qui  vont  s'ac- 
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croissant,  et  leurs  profits  autorisent  les  libéralités.  Où  sont  les  ins- 
titutions qui  peuvent  en  dire  autant? 

Voilà  par  quelles  causes  communes  et  profondes  les  caisses 
d'épargne  apparaissent  comme  des  centres  tout  indiqués,  appro- 
priés, adéquats,  surtout  enjiotre  pays  où  il  en  reste  si  peu  de  sem- 
blables, pour  les  initiatives  et  les  actes  de  progrès  social,  —  à 
cette  condition  seulement  qu'on  les  laisse  suivre  la  loi  de  leur 
expansion  bienfaisante,  de  leur  rayonnement  naturel. 

Voyons  ce  qu'il  en  est  à  l'étranger,  et  pour  nous  en  assurer, 
contentons-nous,  en  courant,  de  quelques  exemples,  choisis  en  des 
pays  aussi  distants,  aussi  divers  que  possible. 

Prenons  l'Allemagne. 

Voici  la  caisse  d'épargne  de  Francfort.  L'excédent  qui  résulte  des 
libres  placements  (le  directeur  me  l'explique  par  une  lettre  du 
14  mai,  que  j'ai  là)  est  versé  à  une  institution-mère,  la  Société 
Polytechnique,  pour  être  employé  en  œuvres  de  philanthropie  ou 
d'utilité  publique.  Notez  que  la  Société  a  75  ans  d'existence  et  la 
Caisse  68  :  vous  voyez  que  ce  terrible  régime  de  la  liberté  ne  com- 
promet pas  vite  la  vie.  Grâce  à  ces  bénéfices  on  a  pu  fonder  une 
école  du  dimanche  pour  l'instruction  d'artisans,  une  bibliothèque 
populaire,  un  institut  d'agriculture  et  d'horticulture,  un  asile 
d'aveugles,  une  école  de  commerce,  une  école  de  sténographie,  un 
bureau  de  placement  pour  serviteurs,  une  maison  de  servantes 
sans  emploi  ;  on  a  concouru  à  l'entretien  d'un  institut  pour  favo- 
riser les  métiers  d'art  industriel,  d'un  asile  pour  la  garde  d'enfants 
d'ouvriers  en  dehors  de  l'école,  d'une  institution  pour  l'instruction 
de  filles  adultes,  de  cours  de  lecture  populaire;  on  a  contribué  à 
une  exposition  internationale  d'électricité  qui  va  s'ouvrir  prochai- 
nement; on  a  créé  des  prix  de  fidélité  en  faveur  des  domestiques... 
que  sais-je?  Ainsi,  comme  me  le  dit  justement  le  directeur,  la 
caisse  d'épargne  do  Francfort  a  rempli  une  double  mission  utile, 
d'une  part  encourageant  à  l'épargne,  d'autre  part  apportant  son 
effort  au  bien  social. 

Voici  la  caisse  d'épargne  de  Brème.  Elle  a  affecté  sur  ses  béné- 
fices plus  de  2  millions  de  francs  à  l'enfance  pauvre  (crèches,  sourds 
et  muets,  asiles  d'enfants  délaissés),  au  développement  physique  et 
intellectuel  du  peuple  (bibliothèques,  gymnastique),  à  son  hygiène, 
(bains  populaires),  à  des  caisses  de  secours  aux  malades,  aux 
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veuves  de  marins,  à  des  colonies  de  laboureurs  sans  travail,  à  des 
asiles  de  servantes,  à  l'épargne  infantile,  à  toutes  sortes  d'associa- 
tions de  bien  public,  notamment  d'habitations  ouvrières  (car  ce 
concours  des  caisses  d'épargne  aux  œuvres  d'amélioration  du 
logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  dont  nos  adversaires  en  France 
s'étonnent  niaisement  et  nous  reprochent  la  hardiesse,  vous  le 
retrouverez  partout,  et  ancien  déjà,  à  l'étranger).  Et  réminent 
directeur  de  la  caisse  de  Brème,  dont  j'ai  cité  ailleurs  une  lettre 
si  forte,  si  sage,  mais  si  libérale  sur  le  libre  emploi  comparé  au 
système  Étatiste,  m'écrivant  le  9  février  que  le  bon  sens  français 
doit  nous  répondre  de  la  victoire  finale  de  la  vérité,  ajoute  : 
«  l'entreprise  que  nous  avons  lancée  en  1888  d'une  société  de  mai- 
sons à  bon  marché  prospère  de  façon  on  ne  peut  plus  satisfaisante.  » 

Yoici  la  caisse  d'épargne  de  Dresde.  Les  renseignements  sont  du 
16  mai.  Depuis  1871  elle  a  distribué  sur  ses  bénéfices  63,000  marks 
pour  achat  de  terrains  destinés  à  des  habitations  ouvrières, 
37,350  marks  pour  achat  de  terrains  destinés  à  agrandir  un  asile 
d'incurables,  5.546  marks  pour  cet  agrandissement,  220,925  marks 
pour  la  Maternité,  25,908  marks  pour  un  pavillon  de  malades  dans 
un  établissement  où  la  Ville  fait  travailler  les  ivrognes  et  les  vaga- 
bonds, 50,000  marks  pour  l'hôpital  des  Bourgeois,  3,000  marks 
pour  des  colonies  de  vacances,  3,000  marks  pour  le  noviciat  de 
Bethléem,  9,800  marks  pour  des  bibliothèques  populaires. 
4,607  marks  pour  de  nouvelles  constructions  à  la  Maternité. 
100,000  marks  pour  des  fondations  de  lits  à  l'hospice  Saint- 
Bartholomé,  60,000  marks  pour  un  pavillon  d'isolement  à  l'hos- 
pice Saint-Charles,  50,000  marks  pour  un  muséum  de  grains, 
435,000  marks  pour  l'édification  d'un  refuge  d'incurables, 
100,000  marks  aux  diaconies  pour  un  nouvel  hôpital,  en  tout 
1,168,137  marks. 

Et  notez  que  je  ne  parle  pas  des  mille  manières  dont,par  le  libre 
emploi  des  dépôts  eux-mêmes,  les  caisses  d'épargne  allemandes 
secondent  le  bien  public,  par  exemple  par  des  avances  aux  insti- 
tutions ou  associations  d'utilité  générale  :  je  m'en  tiens  à  des 
exemples  de  libéralités  faites  sur  les  bénéfices. 

Pour  la  minime  et  embryonnaire  épargne,  ces  sous  que  dans  les 
ménages  ouvriers  l'homme  gaspille,  en  boisson  surtout,  qui  fondent 
même  aux  mains  de  la  ménagère,  que  nos  caisses  françaises  ne 
peuvent  sauver  de  la  déperdition  quotidienne  par  suite  delà  fixa- 
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tion  légale  du  minimum  de  dépôt  à  1  franc,  les  caisses  d'épargne 
allemandes  ont  beaucoup  fait  sur  leurs  libres  ressources.  Beau- 
coup ont  créé  ou  soutenu  des  organisations  latérales  pour  les  aider 
dans  cette  partie  de  la  tâche.  La  caisse  d'épargne  de  Breslau  m'en- 
voie le  15  mai  les  statuts  de  V Association  d.  èconomiseurs  qu'elle  s'est 
affiliée  depuis  1856.  J'ai  là  les  statuts  d'une  Caisse  d'épargne  des 
pfennigs  constituée  en  1884  par  la  caisse  d'épargne  de  Stuttgard  : 
dès  que  le  déposant  a  1  mark,  elle  transfère  à  la  grande  caisse, 
qui  désigne  les  administrateurs  et  supporte  les  frais.  En  faisant 
des  sacrifices  pour  les  timbres-épargne,  les  caisses  allemandes  ont 
puissamment  accru  le  service  rendu  aux  classes  pauvres.  L'idée,  de 
naissance  anglaise,  commença  de  1871  à  1874  à  être  appliquée 
dans  43  caisses  du  Wurtemberg,  de  petites  caisses  (car  remarquez 
contrairement  au  préjugé  français  que  la  liberté  engendre  souvent 
dans  de  petites  caisses  le  progrès);  en  1881  elle  se  développa  à 
Burgstadt,  en  Saxe,  avec  un  tel  succès  que  de  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne  on  imita.  Les  caisses  saxonnes,  qui  sont  près  de  200, 
ont  3,800  locaux  de  vente  de  timbres.  Il  est  clair  que  ces  services 
ne  couvrent  pas  leur  frais  ;  il  y  faut  consacrer  des  bénéfices  au  lieu 
de  thésauriser. 

Que  n'aurais-je  pas  à  vous  dire  sur  le  concours  que  le  libre 
emploi  a  permis  aux  caisses  d'épargne  allemandes  de  prêter  au 
crédit  agricole,  soit  directement,  soit  par  l'aide  des  coopératives 
Schulze-Delitzsch  et  Raiffeisen?  Dans  cet  ordre  de  faits  aussi,  les 
caisses  d'épargne  allemandes  ont  été,  grâce  à  la  liberté,  des  centres 
actifs  d'initiative  et  de  progrès;  mais  cela  rentrerait  plutôt  dans  les 
bienfaits  économiques  du  régime  de  libres  placements  en  général, 
et  je  veux  me  renfermer  strictement  dans  mon  sujet,  l'apport  des 
caisses  d'épargne  par  le  libre  emploi  surtout  de  leurs  bénéfices  aux 
03iivres  de  bien  social. 

Aces  exemples  de  caisses  allemandes,  il  faut  bien  joindre,  hélas  ! 
car  le  vrai  et  sérieux  patriotisme  y  peut  trouver  matière  à  réflexion 
et  enseignement,  la  caisse  de  Strasbourg,  qui  en  1882  a  converti  la 
moitié  de  sa  fortune  personnelle  en  habitations  ouvrières. 

De  l'Allemagne  passons  à  l'Italie. 

Ici  la  législation  a  prévu  ce  fécond  emploi  d'une  part  des  béné- 
lices  des  caisses  d'épargne  en  œuvres  de  bien  social.  L'article  17 
de  la  loi  du  15  juillet  1888,  réglant  une  pratique  généralisée,  porte 
q les  caisses  peuvent  destiner  un  dixième  du  boni  net  de  l'année 
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à  des  œuvres  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique,  et  même  un 
chiffre  plus  élevé  quand  le  fonds  de  réserve  est  arrivé  et  se  main- 
tient dans  la  proportion  de  10  %  des  dépôts. 

Suivons  l'application  de  ces  idées  dans  des  établissements  d'im- 
portance variée. 

Au  sommet,  voici  une  institution  hors  pair,  la  puissante  caisse 
d'épargne  de  Milan.  Le  fonds  qu'elle  constitue  sur  ses  bénéfices 
pour  les  emplois  en  œuvres  de  bienfaisance  ou  d'utilité  publique 
représentait,  au  1er  janvier  1890,  3,209,960  lires.  Pendant  l'année 
qui  venait  de  s'écouler,  elle  avait  réparti  1,295,000  lires  :  aux  asiles 
d'enfants  13,000  lires  ;  [aux  hospitalités  de  nuit  1,000  lires;  à  la 
congrégation  de  charité  20,000  lires  ;  à  l'institut  ophtalmique 
3,000  lires  ;  au  patronage  des  Libérés  2,500  lires  ;  au  patronage  des 
Victimes  du  travail  1,500  lires;  à  l'institut  des  Rachitiques 
3,000  lires  ;  à  la  réformation  de  la  jeunesse  4,000  lires;  à  l'école 
professionnelle  de  femmes  2,000  lires;  à  la  société  de  patronage 
des  pauvres  1,000  lires;  à  la  société  de  protection  de  l'enfance 
2,000  lires  ;  à  la  société  pour  les  cures  climatologiques  d'enfants 

I,  000  lires;  aux  congrégations  de  charité  des  117  communes  où  la 
caisse  a  des  succursales  74,200  lires  ;  aux  congrégations  de  charité 
de  341  autres  communes  des  arrondissements  où  sont  les  succur- 
sales 187,150  lires;  à  diverses  institutions  philanthropiques  nou- 
velles (asile  de  mendicité,  Institut  antirabique  système  Pasteur,  etc.) 
64,000  lires;  pour  envoi  d'ouvriers  lombards  à  Paris  à  l'Exposition 
22,500  lires  ;  au  comité  promoteur  de  l'Exposition  industrielle 
ouvrière  à  Brescia  2,000  lires;  aux  victimes  de  divers  sinistres  à 
Cagliari  et  Milan  8,000  lires;  aux  asiles  infantiles  de  diverses  com- 
munes 8,400  lires;  à  des  institutions  milanaises  (bibliothèque  popu- 
laire, Cercle  d'enseignement,  garde  médico-chirurgicale,  gardes 
d'accouchement,  magasin  coopératif,  enfants  de  la  Providence, 
écoliers  pauvres,  etc.)  18,500  lires;  à  des  institutions  hors  Milan 

II,  600  lires;  en  emplois  analogues  à  l'occasion  de  la  Fêle  natio- 
nale 336,200  lires  et  500,000  lires  pour  étendre  le  fonds  de  bien- 
faisance destiné  à  des  prêts  aux  communes  lombardes  (1)... 

Quel  jaillissement  de  bienfaits  tout  le  long  de  l'histoire  de  l'insti- 
tution! En  1883  elle  a  contribué  à  fonder  la  Caisse  nationale  contre 
les  accidents  du  travail  par  un  apport  de  625,000  lires  au  fonds  de 

(1)  Tout  récemment,  à  l'occasion  de  la  Féte  nationale,  la  Caisse  a  réparti  à 
Milan  et  dans  tout  son  rayon  d'action  506,550  lires  (juin  1891). 
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garantie.  Nous  parlions  tout  à  l'heure  de  concours  au  mouvement 
d'amélioration  des  logements  d'ouvriers:  elle  a  participé  pour  plus 
de  1,500  actions  à  l'œuvre  de  la  Société  édificatrice  des  Habitations 
ouvrières,  dont  j'ai  visité  les  groupes  si  intéressants,  puis  elle  a 
fait  don  de  ces  actions  à  la  Société  sous  condition  que  les  dividendes 
en  seraient  employés  au  profit  des  familles  logées  en  subventions 
ou  en  encouragements  à  fa  moralité.  J'ai  voulu  totaliser  les  sommes 
que  par  le  jeu  de  son  fonds  spécial,  elle  a  fournies  à  tant  d'oeuvres 
utiles  depuis  les  trente  dernières  années  :  je  suis  arrivé,  de  1860  à 
1890,  à  14  millions  1/2  de  francs.  Que  d'initiatives  excitées,  de 
germes  fécondés,  de  bien  social  soutenu!  Et  cependant  la  fortune 
personnelle  de  l'institution  arrivait  tout  de  même...  savez-vous  à 
combien?  à  50  millions  :  et  maintenant  qu'elle  représente  le  dixième 
du  stock  des  dépôts,  la  caisse,  qui  ne  pouvait  mettre  au  fonds  des 
libéralités  qu'une  fraction  de  ses  bénéfices,  sera  maîtresse  d'y  verser 
l'intégralité. 

Sans  avoir  ces  proportions  de  colosse,  la  caisse  d'épargne  de 
Bologne  est  du  premier  ordre  encore,  et  par  surcroît  admirable- 
ment organisée  et  gérée.  Ne  parlons  pas  de  tous  les  services  éco- 
nomiques qu'elle  a  pu  rendre  grâce  au  libre  emploi  de  ses  dépôts  à 
la  province,  à  la  commune,  au  petit  commerce,  à  la  petite  indus- 
trie, à  la  propriété  urbaine  et  surtout  rurale  par  son  Crédit  foncier, 
à  l'agriculture  par  son  Crédit  agricole;  je  ne  m'occupe  aujourd'hui 
que  des  œuvres  sociales  facilitées  par  l'emploi  des  bénéfices.  Elle  a 
ainsi  aidé  la  petite  épargne  par  des  primes  aux  humbles  déposants, 
par  des  concours  entre  les  mutualités  pour  récompenser  celles  qui 
se  donneraient  une  organisation  scientifique  et  fourniraient  des  élé- 
ments statistiques  à  des  tables  locales  de  maladie  ou  de  mortalité, 
par  des  taux  de  faveur  aux  associations  populaires,  par  le  dévelop- 
pement de  l'épargne  scolaire,  par  des  livrets  de  retraites  pour  la 
vieillesse.  Elle  a  aidé  le  travail  par  des  prêts  ouvriers  sur  parole, 
par  des  prêts  de  production  (et  elle  en  a  créé  même  pour  les 
femmes).  Elle  a  aidé  les  travailleurs  ruraux  en  secondant  la  nais- 
sance de  petites  caisses  d'épargne  ou  banques  populaires  dans  les 
centres  ruraux,  en  prêtant  à  lent  amortissement  et  à  bas  intérêt  pour 
des  améliorations  agraires,  en  soutenant  une  société  d'études  viti- 
coles,  en  fondant  une  station  de  reproducteurs  près  Bologne  pour 
améliorer  la  race  bovine,  en  faisant  des  essais  de  reboisement,  en 
ouvrant  des  chambres  publiques  gratuites  d'incubation  pour  les 
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vers  à  soie,  en  contribuant  à  un  concours  de  machines  agricoles, 
en  soutenant  des  coopératives  rurales.  Elle  a  souscrit  en  1860  pour 
150,000  lires  à  une  société  d'habitations  salubres,  et  l'affaire  n'ayant 
pas  réussi  financièrement,  elle  a,  mérite  plus  rare,  considéré  cel 
argent  comme  «  glorieusement  perdu  »  selon  le  mot  que  me  disait 
réminent  conseiller-délégué  M.  Zucchini,  et  participé  pour 
50,000  lires  à  la  création  d'une  seconde  société  en  1884.  Elle  a  ins- 
titué des  concours  pour  perfectionner  la  panification  locale.  Elle  a 
alloué  des  subventions  aux  asiles  d'enfants,  aux  hospices  marins, 
aux  instituts  de  sourds-muets,  d'aveugles,  d'orphelins,  de  vieillards, 
d'infirmes,  de  convalescents.  Elle  a  fêté  son  cinquantenaire  en  1887 
par  un  don  de  100,000  lires  aux  asiles  de  l'enfance,  et  par  un  traite 
avec  la  ville  de  Bologne  en  faveur  des  habitations  populaires, 
ouvrant  au  municipe  un  compte-courant  de  1,400,000  lires  à  ±% 
avec  obligation  d'édifier  un  quartier  nouveau,  affectant  250,000  lires 
à  des  prêts  hypothécaires  amortissables  à  2  1/2  %  à  l'effet  d'as- 
sainir les  maisons  insalubres.  Yoilà  ce  qu'a  permis  à  la  Caisse  de 
Bologne  la  disponibilité  de  ses  excédents  de  bénéfices. 

Descendons  d'un  degré.  —  Yoici  la  caisse  d'épargne  de  Livourne. 
qui  dans  son  assemblée  du  19  avril  1891  rend  compte  de  26,000 lires 
d'emplois  de  bienfaisance  :  refuge  de  mendicité,  asile  d'enfanls. 
maison  d'indigents,  hospice  civil,  congrégations  de  charité,  Misé- 
ricorde, institut  de  Sainte-Madeleine,  école  industrielle  de  femmes, 
bienfaisance  israélite,  cuisines  économiques,  etc.  —  Yoici  la  caisse 
d'épargne  de  Turin  qui  consent  des  prêts  à  intérêt  de  faveur  pour 
la  construction  d'habitations  ouvrières.  —  Voici  la  caisse  d'épargne 
de  Pise,  qui  de  1876  à  1890  a  assigné  16,000  lires  à  l'hospice. 
8,900  lires  aux  asiles  d'enfance,  1,500  lires  aux  hôpitaux  marins. 
5,800  lires  aux  victimes  de  sinistres  divers.  7.860  lires  à  des  pensions 
ouvrières,  œuvre  curieuse  par  laquelle  elle  donne  500  francs  por- 
tant intérêt  composé  à  \  %  à  chaque  ouvrier  qui  veut  s'assurer  une 
retraite  pour  sa  vieillesse  moyennant  un  dépôt  mensuel  de  3  ou 
i  francs. 

Et  puis,  voici  de  petites  caisses  d'épargne,  petites  par  le  chiffre 
de  leurs  dépots,  mais  non  par  leur  action  intelligente,  vivantes 
réponses  comme  les  petites  caisses  d'épargne  saxonnes  à  ceux  qui 
prétendent  chez  nous  les  caisses  secondaires  incapables  de  ton  l  : 
Udine,  qui,  outre  ses  subsides  annuels  de  bienfaisance,  a  prêté  un 
concours  si  remarquable  à  la  forme  la  plus  hardie  du  crédit  agri- 
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cole  coopératif,  les  caisses  rurales  de  prêts  du  type  Wollemborg,  je 
l'ai  raconté  en  détail  à  Bourges  ;  —  Lugo  et  Imola,  récompensées  à 
notre  Exposition  d'économie  sociale  en  1889,  qui  répandent  dans 
leur  rayon  les  allocations  de  bien  social  chaque  année,  et  il  me 
faudrait  plus  de  temps  que  je  n'en  peux  réclamer  de  votre  com- 
plaisante attention  pour  vous  retracer  tout  ce  qu'a  fait  d'ingénieux 
la  caisse  d'Imola,  dépôts  d'épargne  rudimentaire,  prêts  pour  achat 
d'outils  et  instruments  de  travail,  prêts  pour  améliorations  agri- 
coles, prêts  pour  construction  ou  assainissement  de  maisons 
ouvrières,  etc. 

Ainsi,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  nous  retrouvons  les  caisses 
d'épargne  italiennes  exerçant  par  le  libre  emploi  de  leur  bonis  une 
fonction  d'initiative  sociale,  de  progrès  populaire.  Cette  concep- 
tion, qu'explique  avec  beaucoup  de  compétence  et  de  force  dans 
un  livre  récent  M.  L.  Paolini,  directeur  de  la  caisse  d'Imola,  est 
tellement  admise,  entrée  dans  les  idées  générales,  que  le  pro- 
gramme de  l'exposition  nationale  organisée  à  Palerme  pour  cette 
année  contient,  au  chapitre  du  concours  spécial  ouvert  aux  caisses 
d'épargne  ordinaires,  après  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'appel,  à  la 
garde,  à  l'emploi  utile  des  épargnes,  les  articles  ci-après  :  «  avoir 
par  les  emplois  sur  bénéfices  annuels  servi  le  mieux  aux  objets  : 
[a]  de  la  prévoyance  sociale,  en  encourageant  l'épargne  des  plus 
nécessiteux,  en  accordant  des  subsides  aux  sociétés  de  secours 
mutuel  et  autres  institutions  de  prévoyance,  en  concourant  à  l'as- 
surance des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  la  vieillesse, 
l'invalidité  permanente,  en  assurant  des  retraites  à  leurs  propres 
employés  ;  (à)  de  V éducation  et  de  V instruction,  en  accordant  des 
subventions  aux  asiles  d'enfants  et  d'orphelins,  en  concourant 
au  maintien  de  jeunes  gens  dans  les  écoles  agraires  ou  à  leur 
perfectionnement  dans  les  arts  mécaniques,  en  donnant  des 
bourses  d'enseignement  secondaire  ou  supérieur;  (c)  de  Y  assistance, 
en  allouant  des  secours  aux  refuges  des  mendiants,  aux  hôpitaux 
marins,  aux  institutions  de  charité,  en  contribuant  au  soulagement 
des  malheurs  publics,  en  concourant  à  la  fondation  des  cuisines 
économiques  ou  autres  institutions  analogues.  »  Et  le  programme 
exige,  parmi  les  documents  à  joindre  à  la  monographie,  un  état 
«les  emplois  des  bénéfices  annuels,  les  spécifiant,  depuis  l'origine 
de  l'établissement  jusqu'au  31  décembre  1890.  Vous  voyez  qu'en 
Italie  il  n'est  pas  besoin  de  plaider  comme  nous  le  faisons  pour 
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cette  partie  du  rôle  des  caisses  d'épargne,  que  non  seulement 
elles  le  comprennent,  mais  que  tout  les  y  invite. 

Après  l'Italie  et  l'Allemagne,  l'Au triche-Hongrie. 

La  première  caisse  d'épargne  de  Vienne  distribue  une  quotité  de 
ses  bonis  annuels  en  bienfaisance.  Le  secrétaire  général  m'écrit  le 
16  mai  que  les  sommes  ainsi  assignées  au  profit  d'hôpitaux,  de 
crèches,  d'institutions  de  toute  sorte  pour  le  soulagement  des  mal- 
heureux se  sont  élevées  de  1857  à  1890  à  un  total  de  1 ,821,974  flo- 
rins, 4  millions  1/2  de  francs  en  une  période  de  trente-trois  années. 
—  La  caisse  d'épargne  de  Pest,  dont  M.  Fenyvessy  a  écrit  l'inté- 
ressante histoire,  a  distribué  chaque  année  de  12,000  à  32,000  flo- 
rins, de  30  à  80,000  francs,  depuis  1840. 

Voyons  en  Suisse.  La  caisse  d'épargne  de  Genève  a  souscrit  pour 
fr.  500,000  d'obligations  sans  intérêt  de  l'Asile  des  Vieillards  et  de 
l'Hôpital  cantonal;  elle  a  fondé  une  caisse  de  rentes  viagères  sur 
une  ou  sur  deux  têtes  ;  l'an  dernier  elle  a  créé  les  timbres-épargne, 
qui  se  débitent  dans  de  nombreux  dépôts  de  la  ville;  je  sais  qu'elle 
étudie  en  ce  moment  de  quelle  manière  elle  pourrait  contribuer  à 
l'œuvre  de  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  et  des  quartiers 
insalubres. 

Remontons  au  nord  de  l'Europe. 

En  Norvège,  de  1876  à  1890,  les  caisses  d'épargne  avaient  dis- 
tribué aux  œuvres  de  bien  social  ou  de  charité  une  moyenne  de 
plus  de  500,000  francs  par  an.  Pour  la  seule  caisse  d'épargne  de 
Christiania,  et  la  seule  année  1888,  je  trouve  fr.  59,850  répartis  à 
quarante-quatre  institutions. 

Et  en  Danemark?  Oh  !  le  généreux  petit  peuple  !  Ecoutez  la  liste 
des  soixante-huit  institutions  auxquelles  la  caisse  d'épargne  de 
Copenhague  avait  alloué  dans  l'année  au  1er  avril  1890  fr.  44,240  : 
Œuvre  de  fer  de  Saint-Stéphan  ;  Petite  caisse  d'aide;  Œuvre 
pour  l'habillement  des  écoliers;  Œuvre  pour  nourriture  des 
pauvres  à  Osterbro;  Œuvre  d'éducation  de  Flakkebjerg  et  Lande- 
rupgaard;  Œuvre  d'éducation  d'enfants;  Œuvre  de  Helligaands 
soins  de  malades);  Œuvre  de  la  princesse  Louise  pour  école  de 
servantes  ;  Œuvre  de  Norrebros  pour  soins  de  malades;  Œuvre 
des  malades;  OEuvre.de  protection  des  jeunes  femmes;  Œuvre  de 
Sundbyerne;  Maison  des  enfants  du  Bon-Espoir;  Le  Bien  des  petits 
enfants;  Le  Noël  de  1866;  Œuvre  de  soins  pour  les  malades  de 
district;  Œuvre  des  enfants  de  la  reine  Louise;  OEuvre  des  prisons; 
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Œuvre  de  Bethléem  (enfants)  ;  Œuvre  évangélique  pour  la  propa- 
gande parmi  les  marins;  Asile  de  la  reine  Louise;  Œuvre  de 
Copenhague  pour  les  travailleurs  ;  Société  technique  (instruction)  ; 
Société  Kjaedel;  Fourneaux  économiques  de  Norrebros;  Société 
pour  repas  des  élèves  des  écoles  libres;  Société  de  gardes-ma- 
lades ;  Diaconesses  pour  les  domestiques  ;  Asile  gratuit  de  la 
vieillesse;  OEuvre  des  prisonniers:  Œuvre  pour  soins  des  ma- 
ladies chroniques  ;  Asile  de  la  princesse  Thyra  ;  Bourses  de 
voyage  d'ouvriers  à  l'étranger  ;  Fonds  afin  de  construire  des 
maisons  de  travail  pour  enfants  à  Christianhavn  ;  OEuvre  pour 
l'instruction  des  apprentis  ;  Fonds  de  la  princesse  royale  Caro- 
line pour  former  des  gardes-malades;  Écoles  de  dimanche  de 
Massmanske ;  OEuvre  de  Mme  Guldmann  ;  Croix  Rouge;  OEuvre 
du  10  octobre  1874  ;  OEuvre  des  Quatre  sous  (pour  habiller  les 
enfants)  ;  OEuvre  pour  les  ouvrières  ;  OEuvre  d'enfants  à  Kano  : 
Maison  de  travail  de  Frederiksberg  ;  OEuvre  de  Marthe;  Œuvre 
du  bon  Noël  ;  OEuvre  pour  soins  de  malades  à  Saint-Jean  : 
OEuvre  de  Tabit  ;  OEuvre  de  repos  et  récréation  pour  les  femmes  : 
OEuvre  de  Norrebros,  pour  nourriture  de  malades  ;  Œuvres  réu- 
nies de  bienfaisance  ;  Société  de  la  commune  de  Saint-Jean  (soins 
de  malades)  ;  Hôpital  Rœfsnaes  ;  Société  générale  de  bienfai- 
sance; Société  de  la  commune  de  Saint-Matheus  pour  soins  de 
malades;  Société  des  Infirmes;  Société  de  Frederiksberg  pour 
nourriture  des  enfants  d'écoles  ;  Asile  de  la  princesse  royale  Louise: 
OEuvre  d'éducation  en  mémoire  du  Holstein  ;  OEuvre  de  soins  aux 
enfants  malades  de  Lyngbj  ;  Maison  d'enfants  de  Bodrofsvei  : 
OEuvre  de  femmes  gardes-malades;  OEuvre  de  protection  des 
ouvriers;  Société  pour  les  Aveugles  ;  Société  des  écoles  du  28  jan- 
vier 1866;  Policlinique  (dispensaire)  ;  Société  de  Diaconesses  pour 
soins  aux  malades... 

N'est-ce  pas  qu'elle  est  suggestive,  une  telle  énumération,  qu'on 
se  sent  meilleur  à  parcourir  ces  formes  si  ingénieusement  variées 
d'une  vraie  fraternité,  et  que  c'est  beau,  cette  abondance  de  res- 
sources répandues  sur  elles  par  la  gestion  de  l'épargne  du  peuple  ? 

Nous  ne  rencontrerons  pas  une  si  libre  et  noble  diffusion  en  Bel- 
gique, car  nous  n'y  sommes  plus  eu  présence  d'institutions  locales. 
Vous  connaissez  le  mécanisme  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
belge,  institution  centrale,  sous  la  garantie  de  l'État,  avec  immixtion 
de  l'État.  Mais  vous  savez,  cependant  que  cette  grande  institution 
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centralisatrice  des  épargnes  du  pays,  chargée  de  la  fonction  d'em- 
ploi, pratique  le  libre  emploi,  fait  retourner  par  des  placements 
variés  et  libres  les  capitaux  d'épargne  dans  l'activité  économique 
du  pays  entier,  dans  le  courant  de  l'utilisation  régionale,  système 
mixte  remarquable  qui  atténue  les  inconvénients  des  caisses  d'État. 
Aussi  y  trouverons-nous  une  certaine  contribution  à  d'autres  œu- 
vres sociales  que  l'épargne,  par  exemple  dans  la  répartition  quin- 
quennale de  bénéfices  aux  petits  déposants,  et  aussi,  il  me  semble, 
dans  la  part  qu'elle  va  prendre,  en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1889, 
au  mouvement  pour  l'amélioration  des  habitations  ouvrières,  part 
qui  d'après  le  projet  de  réminent  directeur  général  M.  Mahillon 
semble  surtout  conçue  dans  le  sens  de  pousser  aux  associations 
locales. 

Même  en  Espagne,  si  erroné  qu'y  soit  le  régime  de  connexion  des 
caisses  d'épargne  aux  Monts-de-Piété,  l'idée  de  faire  servir  l'é- 
pargne du  peuple  laborieux  à  aider  le  peuple  pauvre  apparaît  dans 
l'essence  du  système  même. 

Même  en  Angleterre...  Et  si  j'en  parle,  c'est  que  les  Étatistes 
arguent  de  l'emploi  en  rentes  des  caisses  d'épargne  anglaises  sans 
vouloir  tenir  compte  de  différences  profondes  avec  notre  cas  à  nous, 
différences  dont  ce  n'est  pas  le  lieu  de  parler...  Même  en  Angle- 
terre, il  est  intéressant  de  noter  que  là  où  il  n'y  a  pas  l'emploi 
total  en  rentes  (et  cela  est  fréquent  dans  les  caisses  ordinaires),  là 
où  il  y  a  placements  mixtes  au  grand  avantage  des  déposants  et  du 
crédit  local,  l'esprit  de  bienfaits  sociaux  s'est  éveillé.  C'est  ainsi 
que  la  grande  caisse  d'épargne  de  Glasgow,  qui  use  largement  des 
emplois  locaux,  a  notamment  développé  autour  d'elle  dans  la  ville, 
grâce  à  l'habile  zèle  de  M.  W.  Meikle,  tout  un  réseau  de  plus  de 
-200  penny-banks  qui  drainent  et  sauvent  l'embryon  d'épargne, et  elle 
a  obtenu  ce  résultat  enfaisant  des  sacrifices  sur  sesbonis,  en  subve- 
nant aux  premiers  frais  d'organisation,  de  registres,  d'imprimés 
pour  ces  bureaux  préservateurs  de  l'épargne  rudimentaire.  Et  là 
comme  en  Allemagne,  apparaît  pour  cette  œuvre  de  l'épargne  du 
sou  la  supériorité  des  caisses  locales  libres  sur  les  caisses  de  l'Étal. 

Voilà,  Messieurs,  bien  des  faits  notés  au  passage  chez  des 
peuples  aussi  dissemblables  que  possible,  et  à  titre  de  simples 
spécimens,  car  j'aurais  pu  les  multiplier.  Par  ces  faits  vous 
pouvez  juger  s'il  est  exact  de  dire  que  là  où  elles  vivent  sous 
nu  régime  légal  de  liberté,  les  caisses  sont  de  véritables  foyers 
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d'initiative  et  d'action  dans  le  sens  du  bien  public,  surtout  du  bien 
populaire,  du  progrès  social. 

En  France,  qu'en  est-il  ? 

Allez  de  ville  en  ville,  parcourez  nos  caisses  d'épargne,  inter- 
rogez les  administrateurs.  Vous  constaterez  qu'un  demi-siècle  de 
régime  Étatiste,  de  tradition  exclusive  des  épargnes  à  l'Etat,  et  de 
fonctionnement  interne  asservi  aux  disciplines  d'État,  a  éteint  dans 
un  personnel,  éclairé  et  dévoué  pourtant,  la  notion  de  l'étendue  de 
l'œuvre  sociale  à  remplir,  et  jusqu'à  ces  derniers  mois,  avait  tué 
même  le  noble  regret  de  ce  devoir,  le  désir  d'en  revendiquer  une 
parcelle. 

Gomment  s'expliquer  qu'elles  aient  sur  ce  point  abdiqué,  que  de- 
puis 70  ans  elles  n'aient  rien  restitué  des  produits  de  la  gestion  des 
épargnes  populaires  au  peuple  de  pré  voyants  qui  créa  cette  épargne 
et  de  qui  viennent  ces  produits  ? 

Il  y  en  a  des  motifs  complexes  :  l'habitude  qu'a  contractée  ce 
personnel  de  se  claquemurer  dans  une  besogne  d'encaissement  et 
de  signature,  somnolence  commode  d'où  il  faut  sortir  quand  on 
veut  chercher  avec  foi,  avec  ténacité,  avec  passion  les  moyens  pra- 
tiques de  rendre  des  services  toujours  plus  divers  aux  humbles 
clients,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  prendre  leurs  écus  péniblement  pré- 
levés du  salaire  et  à  les  jeter  dans  les  budgets  de  l'État  ;  —  l'indiffé- 
rence qu'amène  inévitablement,  chez  les  meilleurs,  cette  habitude 
prolongée  d'inertie  :  «  ce  n'est  pas  l'affaire  des  caisses  d'épargne  de 
s'occuper  d'autre  chose  que  de  recevoir  et  de  rembourser  tant  que 
l'État  remboursera;  le  reste  ne  nous  regarde  point;  si  les  caisses 
d'autres  nations  se  croient  d'autres  obligations,  nous  ne  voulons 
pas  le  savoir  ;  signons  nos  livrets,  versons  chez  le  trésorier  général 
ou  le  receveur  particulier,  et  arrive  qui  plante...  »  ;  —  l'étroitesse 
d'un  mécanisme  devenu  purement  administratif,  et  dont  la  bureau- 
cratie d'Etat,  très  logiquement  d'ailleurs,  conséquente  au  système, 
a  si  bien  resserré  le  jeu  que  ces  hommes,  considérables  dans  leur 
région,  sont  réduits  à  remploi  de  commis,  incapables  d'avoir  une 
idée  sans  la  soumettre  au  visa,  ni  de  dépenser  1,000  ir.  pour  un 
grand  but  sans  permission  ;  — la  médiocrité,  je  dirais  presque  l'in- 
digence des  ressources  qui  a  été  le  fruit  du  système,  de  telle  sorte 
que  la  Caisse  de  Paris  a  un  patrimoine  de  4,0  %  par  rapport  à  ses 
dépôts,  Lyon  ."i.O".  Marseille  -2.0  tandis  que  Milan  a  10  %,  Bolo- 


COMME  CENTRES  D'iMTIATIVES   ET  l)\u;ïTO\   SOCIALES.  139 

gne  16,  Imola  12,  Amsterdam  7,  Copenhague  8,  La  Haye  11,  Pestli 
14,  Rotterdam  16,  Berne  19,  ce  qui  suppose  des  bénéfices  sans  com- 
paraison possible  à  ceux  des  caisses  Étatistes,  puisque  ces  caisses 
se  sont  constitué  de  si  amples  fortunes  malgré  un  déversement 
perpétuel  de  libéralités,  tandis  que  les  nôtres  ont  si  peu,  n'ayant 
jamais  rien  donné.  Yoilà  comment  il  se  fait  que  nos  institutions 
ont  réduit,  étriqué;  abaissé  leur  rôle. 

Et  en  dépit  de  l'accablante  masse  de  faits  qui  se  dresse  contre  leur 
système,  la  majorité  des  caisses  françaises  refuse  d'y  rien  changer. 
Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  la  tristesse  de  compter  dans  cette 
majorité  la  caisse  de  Paris. où  sous  l'éclat  d'une  forte  organisation, 
d'une  sorte  de  mécanique  perfectionnée  des  versements  et  des  re- 
traits, vous  retrouveriez  (je  dois  le  dire  avec  la  même  franchise  dont 
elle  a  usé  à  l'endroit  des  réformistes)  plus  d'un  des  traits  que  vous 
venez  d'analyser  ?  Les  défenseurs  obstinés  du  statu  quo  français 
s'admirent  très  sincèrement,  vivent  sur  une  congratulation  mu- 
tuelle, se  complaisent  dans  leur  mutilation  et  en  ont  fait  une  théorie. 
Lesuns,  ce  sont  les  provinciaux,  ne  cachent  plus  leur  irritation  d'un 
mouvement  d'opinion  qui  dérange  leur  quiétude. Les  autres,les  Pari- 
siens, avec  une  sorte  de  certitude  dédaigneuse,  indiquent  parleurs 
réponses  à  côté  qu'ils  ne  connaissent  que  vaguement,  inexactement 
la  thèse  de  réforme.  Les  uns  et  les  autres  traiteraient  volontiers 
d'utopistes  ceux  qui  voudraient  rendre  aux  caisses  françaises  la 
force  bienfaisante  de  leurs  sœurs  étrangères,  les  ramener  à  leur 
fonction  intégrale  accommodée  aux  besoins  nouveaux. 

Ceux-là  sont-ils  pourtant  des  novateurs  téméraires  ?  Même  en 
France,  vont-ils  contre  une  tradition  originaire  et  sacrée  ?  En 
pareille  matière  il  n'en  existe  pas;  tout  marche,  se  modifie,  évolue. 
Mais  cela  n'est  pas. 

Benjamin  Delessert,  l'illustre  fondateur  de  la  Caisse  de  Paris, 
dont  elle  s'enorgueillit  justement  d'évoquer  le  nom,  entrevoyait  dès 
1820  certains  développements  de  l'épargne,  quand  il  parlait  de 
«  construire  des  maisons  où  l'on  pût  loger  sainement  les  ouvriers  ». 
J'ose  dire  que  l'homme  qui  discernait  cela  il  y  a  soixante-onze  ans 
aurait  compris  le  premier  la  justesse  de  l'intervention  des  caisses 
d'épargne  dans  la  solution  du  problème  des  logements  ouvriers 
en  1891.  Et  M.  Léon  Say,  ce  haut  et  pénétrant  esprit,  qui  connail 
à  fond  l'histoire  économique  de  notre  pays,  est  strictement  dans 
l'exactitude  historique,  quand   i!  éci'il  au  cours  de  son  rapport 
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au  nom  du  jury  international  de  l'Exposition  d'Économie  sociale  : 

Ce  qui  caractérisait  les  premières  caisses  d'épargne  françaises,  celles 
des  Delessert  et  des  Larochefoucauld-Liancourt,  c'était  que  leur  admi- 
nistration ne  se  désintéressait  jamais  de  leur  clientèle,  entretenait  avec 
elle  des  rapports  intimes,  se  mettait  à  sa  disposition  pour  l'éclairer  et  la 
diriger.  Les  déposants  restaient  leurs  clients  dans  le  sens  antique  du 
mot,  et  trouvaient  auprès  d'elles  un  appui  moral  dont  ils  appréciaient 
la  valeur.  Cette  conception  des  premières  caisses  d'épargne  est  encore 
visiblement  celle  des  administrateurs  des  caisses  d'épargne  des  Bouches- 
dû-Rhône  et  du  Rhône,  et  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  façon  élevée  et 
généreuse  dont  ils  comprennent  la  gestion  de  ce  qu'on  appelle  la  fortune 
personnelle  des  caisses  d'épargne.  En  remplissant  leurs  fonctions,  ils  oui 
la  conscience  de  remplir  un  devoir  social. 

Les  partisans  de  l'absorption  absolue  des  caisses  privées  par  l'Étal 
considèrent  que  la  fortune  personnelle  doit  être,  comme  les  fonds  de 
dépôts,  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  dans  les 
mêmes  conditions.  Ils  estiment  que  cette  fortune,  constituée  à  l'origine 
pour  servir  de  fonds  de  garantie,  n'a  plus  aujourd'hui  d'autre  objet  que 
de  diminuer  les  risques  de  l'État  dont  la  garantie  peut,  à  un  moment  ou 
à  un  autre,  devenir  effective. 

Les  caisses  qui  ont  la  tradition  de  leur  origine  comme  celles  de  Mar- 
seille et  de  Lyon  pensent  que  les  caisses  privées  n'ont  de  raison  d'être 
que  si  elles  rendent  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  services  sociaux  à  leur 
clientèle. 

Les  administrations  des  caisses  d'épargne  privées  peuvent  être  sup- 
primées ou  succomber  par  mort  naturelle  sous  le  poids  de  la  concur- 
rence des  caisses  nationales,  postales  et  autres;  mais,  tant  qu'elles  sub- 
sistent —  c'est  la  noble  conviction  de  ceux  qui  tiennent  à  honneur  de 
les  diriger,  —  elles  ont  à  remplir  des  devoirs  moraux  qu'elles  ne  sau- 
raient négliger.  Aussi  a-t-on  vu  les  caisses  de  Lyon  et  de  Marseille 
employer  leur  fortune  personnelle  à  créer  des  institutions  de  prévoyance 
ou  d'amélioration  sociale,  ou  à  en  faciliter  la  création.  Elles  ont,  en  par- 
ticulier, secondé  l'initiative  des  fondateurs  de  maisons  ouvrières.  Elles 
se  sont  intéressées  dans  des  sociétés  de  construction  de  maisons  à  loge- 
ments bon  marché,  ou  elles  ont  avancé  des  fonds  à  des  ouvriers  pour 
leur  permettre  d'acheter  du  terrain  et  de  construire  de  petites  maisons. 

Malheureusement,  cette  liberté  d'emploi  de  leur  fortune  qui  a  permis 
aux  caisses  de  Lyon  et  de  Marseille  de  faire  tant  de  bien,  est  contestée, 
et  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  législation  actuelle  est  obscure,  per- 
met de  faire  obstacle,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  emplois  analogues  à 
«  eux  dont  nous  venons  de  parler.  Une  nouvelle  loi  est  en  préparation,  cl 
nul  ne  sait  si  elle  restreindra  ou  si  au  contraire  elle  élargira  les  pou- 
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voirs  de  gestion  des  caisses  privées,  au  moins  en  ce  qui  concerne  leur 
fortune  personnelle.  «  Quoi  de  plus  logique  pourtant,  dit  M.  de  Foville, 
que 'de  faire  profiter  l'habitation  des  travailleurs  du  fruit  de  leurs  éco- 
nomies? o 

Vous  le  voyez.,  d'après  un  témoin  dont  nul  ne  récusera  l'autorité 
en  l'espèce,  ceux  qui  dénaturent,  qui  tronquent  la  conception  ini- 
tiale des  caisses  françaises,  ce  sont  ceux  qui  en  ont  fait  de  simples 
guichets  d'État,  sans  souci  d'indépendance,  sans  préoccupation  de  • 
suivre  les  temps  et  d'adapter  progressivement  leur  oeuvre  aux  exi- 
gences nouvelles  du  devoir  social  en  rendant  de  nouveaux  cerviecs 
sociaux  â  leur  honnête  clientèle. 

Le  rapport  de  M.  Léon  Say  signale  deux  caisses,  celles  de  Lyon 
et  de  Marseille,  comme  ayant  essayé  de  sauvegarder  le  véritable 
idéal  de  l'institution,  de  rendre,  malgré  une  législation  paralysanlo 
de  nouveaux  services  sociaux  au  peuple  laborieux. 

Vous  connaissez  l'initiative  prise  par  la  Caisse  de  Lyon,  et  si  lar- 
gement poursuivie,  en  matière  d'habitations  ouvrières.  Elle  a  use, 
d'abord,  de  l'avance  hypothécaire  à  une  société,  puis  de  la  sous- 
cription d'actions  dans  cette  société  refondue  et  agrandie.  Le  succès 
financier  et  moral  a  été  complet.  Elle  a  aujourd'hui  pour  un  million 
en  actions,  libérées  de  625,000  francs,  soit  la  moitié  du  capital, 
dans  la  Société  des  logements  économiques  de  Lyon,  qui  a  cons- 
truit dans  divers  quartiers  45  maisons  à  logements  salubres  et  à 
bon  marché.  Cette  belle  entreprise,  si  bien  confcue,  si  habilemenl 
menée,  la  Caisse  de  Lyon  l'a  engagée  et  peu  à  peu  élargie  au  nom 
de  son  autonomie  personnelle,  en  puisant  dans  le  silence  de  ses 
statuts  sur  l'emploi  de  sa  réserve  le  droit  de  l'employer  à  son  gré, 
et  en  affirmant  qu'il  lui  semblait  bon,  juste,  logique  d'en  employer 
une  part  au  profit  de  la  population  ouvrière  laborieuse  et  éco- 
nome. L'affirmation  de  cette  idée,  qui  est  la  vérité  même,  el 
l'exemple  d'un  acte,  voilà  ce  qu'on  peut  dégager  de  général  de 
l'œuvre  de  la  Caisse  de  Lyon;  et  la  preuve  que  j'interprète  fidèle- 
ment sa  pensée  est  que  l'un  de  ses  administrateurs,  l'un  des  pro- 
moteurs du  placement  dont  je  viens  de  parler,  notre  éminent  con- 
frère, M.  Aynard,  est  rapporteur  du  projet  de  loi  réformiste  qui  va 
être  soumis  au  Parlement.  Mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  un  pas 
d'espèce  ;  aucune  induction  généralisable  n'en  fut  tirée. 

La  Caisse  de  Marseille  a  préféré  d'une  part  s'attacher  à  promou- 
voir une  réforme  de  la  législation  organique;  d'autre  part,  en 
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attendant  l'élargissement  de  la  loi,  sans  arguer  de  ses  statuts  auto- 
nomes, en  poussant  à  l'extrême  le  respect  de  la  légalité  actuelle, 
concilier  cette  légalité  avec  des  tentatives  modestes,  qui  sont  plutôt 
à  ses  yeux  des  jalons  de  la  route  de  demain,  et  y  associer  l'État, 
afin  d'ouvrir  des  brèches  de  principe  dans  un  régime  suranné. 
M.  Delaire  avait  bien  voulu  me  demander  de  prendre  pour  sujet  de 
la  conférence  de  ce  soir  l'exposé  de  ce  qu'avait  fait  en  cet  ordre  la 
'  Caisse  de  Marseille.  Je  le  priai  de  me  permettre  de  traiter  plutôt  la 
question  d'ensemble,  et  de  parler  surtout  des  autres.  Il  y  aurait 
pourtant  mauvaise  grâce  ou  affectation  à  ne  pas  indiquer  en 
quelques  mots  ce  que  nous  avons  essayé. 

Nous  avons  ouvert  à  Marseille  la  question  et  lancé  le  mouvement 
de  l'amélioration  de  l'habitation  ouvrière  par  des  interventions 
aussi  variées  que  possible.  Un  emploi  de  250,000  francs,  autorisé 
sur  notre  fortune  propre  par  deux  décrets  du  13  août  1888  et  du 
4  février  1889,  nous  a  permis  de  présenter  à  l'élite  ouvrière  capable 
de  s'élever  à  la  propriété  du  foyer  des  types  de  maisons  de  famille 
à  jardins,  18  jusqu'à  présent,  cessibles  par  annuités,  et  des  prêts 
hypothécaires  amortissables  pour  ceux  qui  voudraient  bâtir  eux- 
mêmes  leur  demeure,  puis  de  promouvoir  une  société  anonyme 
qui  a  déjà  construit  66  logements  et  qu'attendent  des  extensions 
prochaines.  A  la  masse,  nous  avons  offert  un  système  d'épargne  de 
loyers  pour  faciliter  le  payement  du  terme.  Sur  le  premier  usage 
que  nous  avons  fait  du  dixième  de  nos  bonis  annuels,  dont  une 
autorisation    ministérielle  nous  a  permis   de  disposer  en  vue 
d'œuvres  utiles,  nous  avons  tenté  de  susciter  la  solution  la  plus 
juste  peut-être  du  problème,  la  coopération  des  intéressés  :  un 
comité  d'employés  et  d'ouvriers  s'est  formé,  a  décidé  la  fondation 
d'une  coopérative  sous  le  nom  expressif  La  Pierre  du  Foyer,  a  éla- 
boré un  projet;  le  rapport  ingénieux  et  précis  de  M.  II.  Teissier, 
chef  de  bureau  à  l'agence  du  Comptoir  national  d'escompte,  a  été 
soumis  à  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché,  qui,  le  7  jan- 
vier, a  témoigné  de  son  approbation  en  votant  300  francs  pour  frais 
d'impression  des  statuts,  et  a  confié  à  M.  Cheysson  l'étude  des 
questions  complexes  soulevées.  Dès  que   notre  savant  confrère 
aura  fait  connaître  ses  conclusions,  il  est  vraisemblable  que  notre 
vœu  deviendra  réalité.  Et  savez-vous  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  d'une  francisation  des   buildings  societies?  «  De  même,  dit 
M.  Cheysson  dans  son  rapport,  que  quelques  ouvriers  anglais  isolés, 
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en  se  groupant  il  y  a  une  trentaine  d'années,  fondèrent  la  coopéra- 
tion de  consommation,  de  même  les  promoteurs  de  la  Pierre  du 
Foyer  sont  en  train  de  frayer  la  voie  à  la  coopération  de  construc- 
tion; leur  exemple  sera  imité,  leur  succès  serait  contagieux;  et 
i:omme  l'histoire  nomme  les  équitables  pionniers  de  Rochdalc,  elle 
citerait  les  vaillants  pionniers  de  Marseille.  » 

Grâce  encore  à  la  part  de  nos  bonis  faite  au  bien,  le  système  du 
Patrimoine  a  été  créé  pour  nos  employés;  l'épargne  de  l'enfance, 
qui  s'éteignait,  a  été  relevée;  l'épargne  du  sou  a  été  introduite  par 
l'émission  de  timbres  dont  nous  avons  vendu  du  1er  février  au 
15  mai  116,032;  il  y  a  là  un  champ  indéfini;  un  essai  se  poursuit 
de  ces  prêts  sur  l'honneur  qui  se  pratiquent  avec  de  nobles  fruits 
moraux  à  l'étranger;  nous  avons  fait  surgir  une  institution  d'As- 
sistance par  le  Travail,  qui  du  25  mars  au  21  mai  avait  mis  en 
circulation  et  payé  10,720  bons  de  travail  c'est-à-dire,  tout  en 
s'organisant  pour  d'autres  méthodes  de  bienfaisance  efficace , 
fourni  aux  sans- travail  10,720  heures  de  salaire  virilement  gagné 
au  lieu  de  hasardeuse  et  déprimante  aumône;  nous  allons  entre- 
prendre une  lutte  contre  l'alcoolisme ,  le  plus  direct,  le  plus 
redoutable  ennemi  de  l'épargne  populaire  dans  les  grandes  villes,... 

Vous  applaudissez,  Messieurs?  Votre  approbation  est  la  plus 
douce  récompense,  le  stimulant  le  plus  actif,  car  nous  en  savons 
le  prix.  Eh  bien,  écoutez  ce  que  disent  de  nous  les  maniaques  du 
système  Étatisle  :  «  Le  plan  de  campagne  des  spéculateurs  qui 
veulent  retirer  à  l'État  la  gestion  des  dépôts  des  caisses  d'épargne 
s'est  porté  sur  les  fonds  de  dotation  :  pour  commencer  et  sous 
couleur  d'essai,  se  sont-ils  dit,  nous  pourrions  provoquer  quelques 
caisses  à  faire  emploi  de  ces  fonds  dans  des  œuvres  philanthro- 
piques. Voilà  qui  séduira  plus  d'un  des  administrateurs  locaux, 
qui  seront  charmés  d'accroître  leur  popularité.  Et  sur  ce  plan  assez 
habile,  nos  audacieux  ont  séduit,  en  effet,  quelques  adminis- 
trateurs, peu  nombreux,  mais  fort  agissants,  peu  réfléchis  sur 
leur  responsabilité  personnelle  ainsi  engagée.  Non,  ces  fonds  de 
lotation  ne  sauraient  être  distraits  de  leur  destination  régulière, 
et  appliqués  à  des  œuvres  philanthropiques  ou  politiques,  au  profil 
du  prestige  de  certains  administrateurs,  qui  tenteraient  d'exploiter 
cette  cynique  maxime  :  La  philanthropie,  c'est  Vargentdes  autres.  » 

J'entends  vos  murmures,  Messieurs.  Qui  tient  pourtant  ce  louche 
langage,  si  bien  fait  pour  décourager  ceux  dont  la  foi  ne  serait  pas 
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inébranlable?  C'est  le  plus  acharné  des  adversaires  de  la  réforme, 
M.  de  Malarce,  réduit,  il  est  vrai,  car  toute  la  presse  compétente  et 
qualifiée  est  avec  nous,  à  insérer  ces  choses  dans  un  journal  de  rensei- 
gnements financiers.  Quoi  !  répondrons-nous,  dédaignant  ce  qui  s'a- 
dresse à  nos  personnes  ouà  nos  institutions,  quoi!  tousceshommes 
considérables,  que  nous  venons  devoir  dans  tcus  les  pays  dirigeant 
les  caisses  d'épargne  d'après  ces  vues  élevées,  se  sont  des  spécula- 
teurs déguisés,  des  politiciens  en  quête  de  popularité?  Maisqui  donc 
êtes-vous,  vous  qui  ne  craignez  pas  de  parler  ainsi?  Un  employé 
aux  gages  de  la  Caisse  postale.  Moins  injustes  que  vous,  nous  ne 
demanderons  pas  :  quel  est  le  but  de  vos  sophismes?  Nous  dirons 
simplement  que  le  résultat  en  est  de  pousser  l'épargne  dans  la 
voie  où  sont  déjà  absorbés  3  1/2  milliards,  de  porter  à  l'État  que 
vous  prétendez  servir  le  coup  le  plus  funeste  en  alourdissant  de 
plus  en  plus  sur  ses  finances  la  responsabilité  indéfinie  où  peul 
un  jour  sombrer  son  crédit.  Et  c'est  pour  en  arriver  là  que  vous 
entretenez,  que  vous  flattez  toutes  les  idées  fausses  dont  souffre 
la  patrie  :  satisfaction  infatuée  de  choses  médiocres,  ignorance 
têtue  de  tout  ce  qui  dépasse  nos  frontières,  routine,  horreur  de 
l'initiative  et  de  la  responsabilité,  adoration  servile  de  l'État. 

Pardonnez-moi,  Messieurs;  mais  en  lisant  ces  insinuations  per- 
fides, je  suis  excusable  d'avoir  ressenti  une  véritable  indignation. 

Au  total,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  en  France  dans  l'ordre  d'idées 
qui  nous  occupe  par  les  Caisses  de  Marseille  et  de  Lyon,  en  y 
ajoutant  les  dons  annuels  de  la  Caisse  de  Clermont-Ferrand  au 
Bureau  de  Bienfaisance,  n'est  rien,  ou  presque  rien  :  des  essais 
timides,  tout  au  plus  quelques  lueurs  sur  la  route.  Comme  le  dit 
M.  Léon  Say,  la  législation  est  obscure,  contestée,  elle  permet  de 
faire  obstacle  dans  la  plupart  des  cas  à  des  actes  de  ce  genre.  Seule 
une  réforme  légale,  la  réforme  circonspecte  et  adaptée  que  nous 
demandons,  pourra  rendre  applicable  ce  principe  :  quil  ne  faut  pas 
mesure?'  la  mission  et  la  prospérité  d'une  caisse  d'épargne  uniquement 
à  son  chiffre  de  Profits  et  Pertes,  et  qu'elles  se  mesurent  aussi  à  sa  fécon- 
dité sociale. 

VA  l'ose  dire  que  dans  aucun  pays  ne  serait  plus  opportune  ou 
plus  utile  la  mise  en  œuvre  de  cette  idée,  par  ces  deux  raisons  : 
que  nous  avons  un  urgent  besoin  d'initiatives  agissantes  pour  rega- 
gner notre  arriéré  dans  presque  toutes  les  voies  des  solutions 
sociales  pratiques,  —  et  que  sur  notre  sol  où  rien  de  consistant 
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d'ancien  n'est  demeuré  debout,  au  milieu  de  notre  désagrégation, 
je  n'aperçois  plus  d'institutions  sociales  ayant  la  popularité,  La 
force,  les  ressources,  la  stabilité  des  caisses  d'épargne. 

Si  désirable  qu'elle  soit,  cette  réforme  légale  s'accomplira-t-elle? 
Des  perspectives  se  sont  ouvertes,  qui  autorisent  l'espérance.  Un 
pas  en  avant  a  été  fait.  L'opinion  est  saisie;  dans  tous  les  camps, 
des  convictions  se  sont  formées.  La  commission  spéciale  de  la 
Chambre  a  arrêté,  vient  de  déposer  un  projet  de  loi  qui  offre  le 
libre  emploi  facultatif,  limité  au  quart,  réglementé,  aux  caisses 
autonomes,  en  excluant  les  municipales,  reconnaît  la  liberté  de 
placement  des  patrimoine?.  Fait  digne  d'attention,  ce  congrès  des 
Caisses,  où  la  majorité  a  repoussé  la  réforme  et  supplié  l'État  de 
rester  le  banquier  universel,  a  accepté,  réclamé  plutôt,  la  liberté 
des  fortunes  propres  et  la  disposition  d'une  quotité  des  bonis.  Me 
trouvant  récemment  à  Bourges,  la  Caisse  de  Bourges,  qui  a  voté 
contre  la  réforme,  m'a  fait  l'honneur  de  me  consulter  sur  divers 
projets  qu'elle  forme  pour  employer  une  partie  de  sa  fortune  et  de 
ses  bonis. 

Et  cependant  ce  n'est  pas  sans  anxiété  que  nous  voyons  la 
réforme  arriver  devant  les  Chambres,  où  elle  pourrait  être  arrêtée, 
qui  sait  pour  combien  de  temps?  par  les  efforts  coalisés  de  pré- 
jugés, d'ignorances,  de  routines,  de  fétichismes  d'État,  d'intérêts 
privés,  de  cette  passion  redoutable  entre  toutes,  la  passion  de 
l'inertie.  Comment  ne  pas  craindre  quand  nous  entendons  la  pre- 
mière Caisse  de  France  répéter  que  sans  le  placement  exclusif  par 
et  sur  l'État,  les  caisses  d'épargne  n'existeraient  pas,  et  que  la 
raisse  d'État  est  seule  capable  de  bien  employer  les  épargnes9 

Grâces  soient  du  moins  rendues  aux  esprits  libres  et  aux  cœurs 
virils  qui  nous  soutiennent  ! 

Les  groupes  de  la  Paix  sociale  sont  au  premier  rang.  La  Réforme 
sociale,  dont  une  direction  ferme  et  une  rédaction  brillante  assu- 
rent '  l'autorité  croissante,  nous  prête  un  concours  vaillant.  Vous 
avez  voulu  m'ouvrir  cette  tribune;  celle  de  Bordeaux  m'est  offerte 
pour  le  mois  de  novembre  par  M.  Gaston  David,  qui  a  donné  tant 
d'éclat  aux  Unions  de  sa  province.  Je  vous  demande  de  continuer 
cet  appui  énergique,  jusqu'à  l'issue  de  la  lutte. 

En  agissant  de  la  sorte,  nous  sommes  les  uns  et  les  autres  fidèles 
à  la  doctrine  qui  nous  rapproche.  Rappelez-vous  que  Le  Play  mit 
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en  épigraphe  à  son  oeuvre  maîtresse  un  mot  de  Montesquieu  louant 
les  peuples  de  renoncer  à  leurs  usages  dès  qu'ils  m  rencontrent  de  meil- 
leurs. Le  Play  veut  des  réformes,  prudentes,  tenant  compte  des 
précédents  et  des  mœurs,  mais  courageuses.  Il  combat  les  gens 
qui  bornent  leurs  vœux  à  la  conservation  du  statu  quo,  et  qui,  ne 
connaissant  pas  les  peuples  étrangers,  attribuent  à  la  France  des 
supériorités  imaginaires.  Il  recommande  de  procéder  aux  détails 
d'une  réforme  par  des  enquêtes  méthodiques,  comparant  les  institu- 
tions de  la  France  à  celle  des  autres  nations.  Il  affirme  le  devoir 
social  de  la  richesse  et  du  savoir  acquis.  Il  adjure  les  hommes 
éclairés,  attachés  au  sol,  profondément  incorporés  à  leur  province, 
et  qu'il  appelle  les  autorités  sociales,  de  promouvoir,  de  diriger  les 
innovations.  11  veut  refaire  un  esprit  public,  ranimer  une  vie  régio- 
nale, rendre  vigueur  aux  sentiments  de  l'initiative  et  de  la  respon- 
sabilité. Il  est  pour  les  forces  individuelles,  locales,  indépendantes, 
contre  les  bureaucraties  d'État.  Il  préconise  les  corporations  jouis- 
sant de  ressources  accumulées  par  le  dévouement  des  générations 
antérieures,  gérées  par  des  hommes  en  possession  de  l'estime 
publique,  et  agissant  sous  le  contrôle  de  l'État,  mais  en  complète 
liberté. 

Ainsi  toutes  les  idées  essentielles  de  ce  grand  esprit  éclairent, 
inspirent  ici  notre  effort.  Nous  sommes  exactement  dans  ses  vues  et 
dans  sa  méthode.  Plus  d'une  fois,  moi  qui  me  rappelle  toujours 
avec  un  respect  reconnaissant  la  bienveillance  dont  sa  vieillesse 
m'honora,  il  m'est  arrivé  de  me  demander  au  seuil  de  telle  ou  telle 
entreprise  :  m'approuverait-il?  Je  sens  qu'il  approuverait  de  toutes 
ses  forces,  et  que  je  peux  m'excuser  d'être  venu  ce  soir  soutenir- 
devant  vous  sous  l'égide  de  sa  noble  mémoire,  pour  des  institutions 
appuyées  sur  ces  forces  rares  en  France,  la  tradition  et  la  durée, 
une  évolution  nécessaire  et  un  rôle  initiateur  de  l'avenir  l 


Fugène  Rostand. 


LA  PARTICIPATION 

ET  LE  MALENTENDU  SOCIAL01 


Au  cours  de  cotte  étude,  je  ne  Cesse 
d'employer  le  moi,  dit  haïssable.  Je 
l'estime,  en  ce  qu'il  met  au  point 
l'orgueil,  bien  ou  mal  fonde,  de  l'é- 
crivain et  ne  permet  de  déplacer 
aucune  responsabilité. 

I 

LA  PARTICIPATION,   SON  ORIGINE,  SES  PRINCIPES 

I  —  Vues  superficielles  sur  la  rémunération  du  travail. 

Un  académicien  illustre,  grand  orateur,  écrivain,  philosophe, 
philanthrope,  homme  d'État  depuis  quarante  ans,  économiste  à  ses 
heures,  a  écrit  un  jour  ces  paroles  :  «  Il  faut  pratiquer  la  participa- 
tion. »  Puis,  sans  dire  grand'chose  de  plus,  il  est  passé  à  d'autres 
sujets. 

J'attendais  mieux  d'un  mortel  immortel  dont  le  talent  et  la 

conscience  m'ont  toujours  inspiré  un  respect  profond,  et  je  conti- 
nue à  penser  qu'on  ne  doit  reconnaître  qu'aux  dieux  le  droit  de 
dogmatiser.  Tout  juge  qui  rend  un  arrêt  l'appuie  sur  des  considé- 
rants et  applique  des  lois  préétablies;  et  lorsque  tous  les  ans,  sous 
la  coupole  de  l'Institut  les  actes  de  vertu  sont  récompensés,  on 

(1)  L'histoire  comme  le  mécanisme  de  la  participation  aux  bénéfices  ont  été 
maintes  fois  exposés  devant  la  Société  d'économie  sociale  depuis  les  séances  qui 
lui  furent  consacrées  déjà  en  1870  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Robert.  Cet 
ingénieux  procédé,  quand  il  ne  se  borne  pas  à  être  une  formule  et  qu'il  n'a  pas 
la  prétention  de  devenir  un  contrat,  peut  être  souvent  pour  le  patronage  éclairé 
un  moyen  de  favoriser  la  permanence  des  engagements  et  l'éducation  écono- 
mique de  l'ouvrier.  Ces  avantages  ont  été  rappelés  notamment  par  MM.  Fouge- 
rousse  et  Alfred  de  Courcy  à  notre  session  de  1880,  par  M.  Charles  Robert  à 
notre  Congrès  de  1888,  puis  dans  les  visites  faites  aux  ateliers  Piat  et  Nayrolles, 
ou  à  l'Exposition  universelle,  etc.  11  n'est  peut-être  pas  de  volume  de  la  Réforme 
sociale,  qui  ne  contienne  quelque  article  sur  ce  sujet.  Dans  notre  dernière  session 
encore,  MM.  Goffinon  et  Trombert  ont  longuement  énuméré  les  derniers  progrès 
du  système  de  la  participation.  Nos  lecteurs,  habitués  à  voir  toujours  chez  nous 
l'enquête  méthodique  des  faits  et  la  discussion  contradictoire  éclairer  toutes  les 
questions  controversées,  seront  heureux  de  trouver  maintenant  ici  le  développe- 
ment complet  des  critiques  que  M.  Gibon  s'était  borné  à  laisser  entendre  dans  la 
séance  que  nous  venons  de  rappeler.  Le  talent  humoristique  de  M.  Ern.  Brelay 
donne  à  l'expression  de  ses  idées  personnelles  un  tour  piquant  et  une  allure 
imprévue  qui  feront  vivement  apprécier  cette  étude.  (V.  dans  le  même  sens 
l'importante  communication  faite  par  M.  Gibon  au  Congrès  des  sociétés  sa- 
vantes en  1890  au  nom  de  la  Société  des  ingénieurs  civils  :  Des  divers  modes  de 
rémunéra  lion  du  travail,  Guillaumin,  in-8°,  2  francs.)  Note  du  secrétariat. 
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prend  la  peine  de  raconter  pourquoi.  Mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'il 
est  de  mauvais  goût  de  raisonner  avec  le  Décalogue,  et  je  me  suis 
aperçu,  depuis  longtemps,  que  la  participation  était  présentée 
comme  un  onzième  commandement  divin,  retrouvé,  sans  doute,  en 
Taisant  des  fouilles  au  Sinaï.  C'est  possible;  mais  s'il  s'agit  de 
choses  sacrées,  j'estime  qu'il  y  a  déjà  assez  d'hérésies;  et  pour  tout 
ce  qui  se  produit  de  nouveau,  je  me  place  sous  la  bannière  de 
saint  Thomas,  patron  vénéré  de  la  méthode  expérimentale.  Comme 
cet  apôtre,  que  l'évidence  a  convaincu,  je  n'ai  pas  mieux  demandé 
que  de  croire;  mais  mécontent  du  silence  des  uns,  des  explications 
insuffisantes  des  autres,  j'ai  dû  me  livrer  à  une  enquête  person- 
nelle et  tirer  parti  des  observations  d'hommes  de  science  et  d'in- 
dustriels d'un  désintéressement  éprouvé. 

Désormais,  ma  religion  est  éclairée;  j'ai  rassemblé  tous  les 
témoignages  nécessaires  et  je  peux  émettre,  avec  conviction,  ces 
deux  propositions  d'apparence  contradictoire  : 

A.  La  participation  est  vieille  comme  le  monde;  elle  a  toujours 
existé  depuis  que  les  hommes  échangent  ou  achètent  des  services. 

B.  Le  régime  contractuel  qu'on  prétend  y  appliquer,  —  sous  pré- 
texte de  régulariser  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  —  n'est 
qu'un  dangereux  et  illusoire  expédient,  et  ne  peut  aboutir  qu'à 
l'aggravation  du  malentendu  social. 

Je  me  hâte  d'ajouter,  —  sachant  qu'on  va  m'accuser  de  répandre 
des  «  doctrines  désolantes  »,  —  que  le  mode  habituel  de  rémunéra- 
tion du  travail  a  assez  de  souplesse  pour  qu'on  puisse  y  adapter 
toutes  sortes  d'encouragements  sous  forme  de  primes  d'exactitude 
et  d'assiduité.  Toute  peine  mérite  salaire,  dit  la  sagesse  des  nations, 
et  toute  besogne  que  nous  accomplissons,  les  uns  pour  les  autres, 
implique  tacitement  ou  formellement  une  rémunération.  A  défaut 
de  convention  écrite,  le  salaire  est  fixé  par  la  coutume,  c'est-à-dire 
par  le  cours.  A  Paris,  ce  cours,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  du 
bâtiment,  est  défini  par  un  tarif  officieux  appelé  la  série;  mais  il  est 
essentiellement  mobile  et  malgré  les  décrets  du  socialisme,  il 
oscille  au  gré  de  la  demande  et  de  l'offre.  Si  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé opère  à  la  tâche,  ou',  comme  on  dit  en  langage  populaire, 
aux  pièces,  le  contrat  est,  absolu  et  il  ne  peut  y  avoir  de  discussion 
que  sur  la  qualité  de  la  main-d'œuvre.  Si,  au  contraire,  le  travail 
«•si  payé  à  l'heure,  à  la  journée  ou  au  mois,  comme  c'est  inévitable 
dans  un  certain  nombre  de  professions,  Tengagé,  quel  qu'il  soit,  est 
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débiteur  de  loyaux  services,  et  le  patron  ou  entrepreneur,  d'un 
loyal  salaire  dont  le  montant  a  été  déterminé  d'avance.  Après  quoi 
l'on  est  en  droit  quitte  de  part  et  d'autre. 

Mais,  ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  si  l'engagé  se  livre  à  des 
efforts  exceptionnels  pour  donner  satisfaction  à  celui  qui  l'emploie  ; 
s'il  fait  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'on  lui  a  demandé  ;  s'il 
contribue  à  améliorer  les  résultats  attendus,  soit  par  une  habileté 
supérieure,  soit  par  l'économie  des  matières,  il  acquiert  des  titres 
incontestables  à  la  bienveillance  et  même  à  la  gratitude  de  son  co- 
contractant.  Si  celui-ci  n'agit  pas  en  conséquence,  s'il  n'accorde  pas 
spontanément  un  supplément  de  salaire  ou  une  gratification,  il  agit 
avec  une  insigne  maladresse  et  ne  tarde  pas  à  être  abandonné  par 
rengagé.  Ce  dernier,  le  plus  souvent,  connaît  sa  propre  valeur;  il 
trouve  des  patrons  plus  intelligents,  et  s'il  n'a  pas  encore  les  con- 
naissances suffisantes  pour  faire  un  chef  d'établissement,  il  reste, 
du  moins,  un  bon  contremaître  ou  un  employé  d'élite  dont  l'avenir 
est  presque  assuré. 

Quant  à  promettre  et  surtout  à  garantir  à  cet  auxiliaire  une  par- 
ticipation dans  les  bénéfices,  ce  serait,  dans  la  plupart  des  cas.  une 
maladresse  insigne,  un  prétexte  à  immixtion,  à  discussions,  à  con- 
flits,et  il  faut  bien  peu  connaître  les  affaires,  en  général,  pour  mettre 
de  pareilles  idées  dans  la  tête  des  gens. 

L'association  est  déjà  fort  difficile  entre  pairs;  elle  requiert  des 
sacrifices  fréquents  d'amour-propre,  de  la  discipline,  de  la  spéciali- 
sation d'attributions,  de  la  déférence  envers  le  plus  capable,  et  il 
est  bien  rare  que  des  nuages  ou  des  bourrasques  ne  la  troublent 
pas.  Ne  sait-on  pas  que  l'association  conjugale  même  est  souvent 
ngitée  et  bouleversée.  Quant  aux  associations  ouvrières,  j'ai  déjà, 
exprimé,  très  sommairement,  quelque  part,  l'opinion  des  hommes 
d'étude  sur  leur  compte  (1)  ;  elles  ne  présentent  jusqu'ici  que  fort 
peu  de  types  à  peu  près  corrects  ;  leur  avenir  est  passablement 
opaque,  et  tout  ce  que  j'ai  dit  pour  enlever  les  illusions  qu'on  pou- 
vait entretenir  à  ce  sujet  s'applique  plus  fortement  encore  à  la 
participation  du  'personnel  dans  les  bénéfices,  telle  qu'on  la  préconise 
dans  un  monde  atteint  de  subjectivité  morbide.  Ici,  peut-être  va- 
t-on  m'arrêter  et  me  dire,  avec  une  parfaite  bonne  foi,  que  j'exa- 
gère en  présentant  comme  dangereuse  une  combinaison  qui  peut 

(1)  Les  Sociétés  coopératives  de  production,  Brochure.  —  Guillaamiu  et  Cie, 
Paris. 
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réussir  quelquefois,  —  ainsi  que  des  faits  patents  le  démontrent, 
—  et  qui  d'ailleurs,  semble  inoffensive  pour  les  uns  et  consolante 
pour  les  autres. 

Telles  sont  les  apparences  pour  les  «  gens  du  monde  »  ;  pour  le 
commun  des  martyrs,  c'est  bien  autre  chose  encore  !  En  franchis- 
sant le  seuil  de  l'église  participationniste,  afin  de  noter  ce  qui  s'y 
prêche  et  de  vérifier  l'authenticité  des  légendes  que  l'on  y  raconte, 
je  deviens  une  sorte  d'iconoclaste,  un  contempteur  de  la  vertu,  un 
matérialiste  au  cœur  sec,  un  mauvais  chrétien,  un  destructeur  des 
images  sacrées,  un  de  ces  faux  savants,  pétrifiés  dans  les  formules, 
qui  refusent  de  comprendre  les  nécessités  de  leur  temps,  de  voir 
les  souffrances  des  déshérités  de  la  fortune,  et  qui,  par  leur  résis- 
tance insensée  aux  améliorations  sociales,  deviennent  les  véritables 
fauteurs  des  révolutions.  C'est  entendu;  je  m'applique,  en  tendant 
le  dos,  une  pluie  d'épithètes,  d'injures  et  de  calomnies.  Tout 
homme  qui  manifeste  un  sens  critique  un  peu  vif,  doit  s'attendre  à 
être  traité  de  la  sorte  par  les  caudataires  passionnés  des  réforma- 
teurs  quels  qu'ils  soient.  Dans  l'espèce,  ceux-ci,  en  voulant  souvent 
me  mordre,  ne  m'ont  pas  entamé  l'épiderme.  Quant  à  leur  chef, 
leur  prophète,  celui  qui,  un  jour,  m'a  reproché  doucement  de  l'avoir 
appelé  ponlïfe,  j'ai  pu  être  souvent  attaqué  par  lui  —  directement 
ou  non  —  mais  il  l'a  toujours  fait  avec  autant  de  mesure  que 
d'esprit.  Je  considère  sa  sincérité  comme  absolue;  il  n'a  aucun 
motif  de  douter  de  la  mienne  ;  tous  deux,  nous  voulons  faire  du  bien 
aux  «  travailleurs  »  de  tout  rang;  je  compte  donc  qu'il  prendra 
mes  observations  en  bonne  part  et  reconnaîtra  qu'elles  ne  sauraient 
me  faire  perdre  un  instant  de  vue  le  respect  dû  à  sa  personne  et  à 
ses  intentions. 

Cela  dit,  je  passe  à  la  genèse  de  la  participation;  je  n'y  demeu- 
rerai pas  longtemps  et  n'aurai  pas  à  raconter  de  déluge.  Je  regret- 
terai seulement  de  ne  pouvoir  montrer  la  terre  promise.  J'aurai 
tort;  un  caricaturiste  profond  n'a-t-il  pas  dit  un  jour,  dans  des 
termes  que  j'atténue  :  «  Il  faut  bien  montrer  des  images  à  l'homme, 
puisque  la  réalité  l'ennuie?...  » 

II.  —  Genèse  de  la  participation. 

Peu  de  temps  après  la  guerre  franco-allemande,  suivie  de  l'écra- 
sement de  la  Commune  de  Paris,  on  s'imagina  que  le  soulèvement 


GENÈSE  DE  LA  PARTICIPATION. 


populaire,  qu'il  avait  fallu  noyer  dans  le  sang,  venait  de  causes 
qualifiées  de  «  sociales  »  et  qu'il  fallait,  suivant  l'expression  consa- 
crée, «  faire  quelque  chose  »  pour  le  prolétariat.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  m'étendre  sur  ce  sujet  qui  m'entraînerait  à  de  trop  longues 
digressions  économiques  et  politiques;  je  me  borne,  pour  cette  fois, 
à  dire  qu'on  s'est  trompé  et  que  l'insurrection  du  18  mars  1871, 
facile  à  prévoir  pour  l'observateur  attentif,  a  été  due,  surtout,  à  la 
folie  obsidionale,  laquelle  est  un  phénomène  bien  connu  ;  puis  aux 
habitudes  de  désœuvrement  et  d'alcoolisme  ;  enfin  à  l'empire  exerce 
sur  les  pauvres  gens  par  des  politiciens  sans  scrupules,  disposés  en 
tout  temps  à  s'emparer  du  pouvoir,  fût-ce  —  ils  l'ont  largement 
prouvé  —  en  jonchant  de  ruines  et  en  inondant  de  sang  le  sol  de  la 
patrie.  Ajoutons  qu'il  y  avait  alors,  dans  l'enceinte  de  Paris,  des 
aventuriers  exotiques  de  toutes  provenances,  mêlés  à  une  énorme 
quantité  de  repris  de  justice,  écume  habituelle  des  capitales;  et 
qu'une  poignée  de  socialistes  militants,  plus  ou  moins  convaincus, 
joignait  à  cette  olla  podrida  humaine  ou  inhumaine,  ses  mur- 
mures, ses  clameurs,  ses  revendications  et  ses  menaces.  Rien  d'éton- 
nant alors  que  100,000  ouvriers,  —  davantage  peut-être  —  aient 
été  poussés  en  avant  par  les  habiles  et  les  effrontés.  Ce  sont,  en 
effet,  les  naïfs,  les  crédules  qui  ont  payé  pour  tous,  et  à  ce  titre, 
ils  ont  droit  à  une  éternelle  pitié. 

Donc,  mon  sympathique  coreligionnaire,  M.  Charles  Robert,  dont 
la  philanthropie  n'a  d'égal  que  son  talent  oratoire  et  son  ardeur  de 
prosélytisme,  crut  à  l'existence  d'un  véritable  antagonisme  dé 
classes  et  se  mit  avec  ferveur  à  la  recherche  de  moyens  de  conci- 
liation entre  les  gens  qui  se  considèrent  comme  «  exploités  »  e1 
ceux  qui,  sous  les  formes  les  plus  diverses,  utilisent  le  travail 
d'autrui.  Encore  une  fois,  je  n'attribue  pas  cette  idée  d'exploitation 
à  l'excellent  citoyen  dont  j'analyse  les  doctrines;  il  a  vu  ou  cru 
pouvoir  diagnostiquer  une  maladie  sociale  et  a  tenté  une  patho- 
logie sui  fjeneris  dont  beaucoup  de  personnes  se  sont  engouées  ; 
mais  il  y  aurait  injustice  à  le  confondre  avec  de  grossiers  empi- 
riques. A  l'heure  même  où  j'écris,  le  monde  scientifique  tout 
entier  vient  d'être  violemment  secoué  par  la  découverte  —  trop 
tôt  révélée,  —  d'un  consciencieux  savant  allemand.  On  a  cru  qu'à 
brève  échéance,  l'humanité  allait  être  débarrassée  des  principales 
maladies  qui  la  déciment.  Puis,  on  a  repris  son  sang-froid  et  sans 
cesser  de  respecter  l'illustre  docteur,  on  a  fait  des  observations  et 
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des  expériences  nombreuses,  dont  jusqu'à  présent  le  résultat  le 
plus  clair  est,  —  ou  paraît  être, — que  le  remède  est  dangereux, 
pire  parfois  que  le  mal  et  que  le  redoutable  bacille  qu'on  voulait 
exterminer  est  seulement  déplacé  et  va  produire  ses  ravages  dans 
d'autres  organes. 

Eh  bien,  le  socialisme,  jusqu'ici,  en  est  toujours  là;  non  seule- 
ment il  est  incapable  de  rien  guérir,  mais  en  calculant  mal  la  portée 
de  ses  desiderata,  il  n'aboutit  qu'à  reporter  les  maux  de  certains 

côtés  et  même  à  rendre  réelles  des  souffrances  imaginaires  ou 

tout  ou  moins  relatives.  Or,  je  le  dis  avec  regret,  la  participation,  — 
qu'aussi  bien  qu'un  autre  j'ai  pu,  momentanément,  considérer 
comme  utile  et  pratique,  —  n'est  qu'une  variété  du  socialisme,  et 
elle  est  d'autant  plus  dangereuse  que  le  caractère  de  son  promoteur 
est  digne  d'estime. 

La  Société  pour  V étude  pratique  de  la  participation  du  personnel  dans 
les  bénéfices  fut  donc  fondée;  je  m'y  fis  admettre  et  je  n'ai  jamais 
cessé  de  lui  verser  ma  modeste  cotisation  annuelle.  Je  n'y  ai  ren- 
contré que  des  hommes  de  bien  ;  j'ai  pris  part  à  leurs  paisibles  et 
instructives  discussions,  et,  après  quelques  années  de  recueillement, 
je  suis  devenu  leur  adversaire  ;  ce  qui,  en  aucun  cas,  ne  saurait  signi- 
fier leur  ennemi.  Je  possède  toute  la  collection  de  leur  Bulletin;  je 
l'ai  lu  longtemps,  mais  je  ne  fais  plus  que  le  parcourir  parce  que 
ses  incessantes  répétitions  ont  cessé  de  m'instruire.  Depuis  1889,  la 
Société  est  reconnue  d'utilité  publique,  et  un  ministre  honnête 
homme  —  superficiel  comme  tous  ses  semblables,  parce  que  le  temps 
leur  manque  pour  rien  approfondir  —  lui  a  accordé,  sur  le  legs  Gif- 
fard,  5,000  francs  de  rente  dont  elle  n'avait  aucun  besoin,  puisque 
ses  adhérents  lui  fournissaient  des  ressources  de  propagande  suffi- 
santes (1).  Il  est  vrai  qu'à  l'Exposition  universelle,  elle  avait  érigé 
un  fort  beau  temple  grec  et  l'avait  tapissé  des  versets  de  ses  bibles. 
Cela  a  dû  coûter  cher;  mais  combien  de  poudre  n'a-t-on  pas  fait 
ainsi  entrer,  —  en  tout  bien,  tout  honneur,  —  dans  les  yeux  des 
gens  qui  ne  voient  que  la  surface  des  choses  ;  c'est-à-dire  de  presque 
tout  le  monde?...  Et  comment  n'aurait-on  pas  été  aveuglé?  N  ai-je 
pas  été,  tout  le  premier,  il  y  a  longtemps,  captivé  et  ému  en  enten- 
dant les  discours  éloquents  de  M.  Ch.  Robert?  N'ai-je  pas  été  invité, 
comme  membre  de  la  presse  économique  et  comme  ami,  au  ban- 

l  Ce  legs,  approuvé  en  Conseil  d'Etat,  n'a  pus  été  ratifié  par  les  exécuteurs 
testamentaires  et  sa  délivrance  devient  problématique 


LE  SALARIAT  ET  LE  PRODUIT  INTÉGRAL  DU  TRAVAIL. 


153 


quet  dans  lequel  la  Société  réunit  annuellement,  le  18  mars,  des 
zélateurs  pleins  d'un  souffle  généreux,  qui  plaignent  «  les  victimes 
de  noS  discordes  civiles  »  et  veulent  leur  enlever  tout  prétexte  à  de 
futurs  soulèvements?  C'est  très  touchant,  j'aime  toujours  le  prési- 
sident  de  la  Société  et  ses  collègues  qui  sont  aussi  les  miens  ;  mais 
j'ai  pour  devoir  de  leur  préférer  la  vérité  telle  qu'elle  m'apparaîl  . 

Je  conteste  donc  tout  d'abord  le  point  de  départ  de  la  participa- 
tion. L'insurrection  communale  ou  communaliste  ne  fut,  je  l'ai  dit, 
ni  sociale  ni  socialiste  ;  ceux  qui  y  prirent  part  furent  des  agités 
commandés  par  des  fous  furieux  et  par  des  scélérats.  Un  moment, 
le  gouvernement  de  1879  fut  disposé  à  leur  faire  grâce  en  totalité 
et  à  réclamer  mes  obscurs  services  pour  collaborer  à  cette  tâche.  Je 
ne  demandais  pas  autre  chose,  et  comme  homme  public,  je  m'ho- 
nore d'avoir  combattu  l'amnistie  qui  a  mal  blanchi  les  hommes 
rouges  et  les  a  rendus  plus  impudents  que  jamais.  Les  participa- 
tion nistes,  en  imaginant  honnêtement  et  rétrospectivement  des 
prétextes  à  la  conduite  des  insurgés,  leur  ont  fourni  des  éléments 
fallacieux  de  justification  ;  de  sorte  que,  lorsqu'il  leur  plaira  de 
recommencer,  ils  s'appuieront  sur  l'opinion  de  ces  philanthropes  et 
s'en  feront  d'involontaires  complices. 

Est-ce  que  j'exagère  ?  J'en  serais  désole  et  plein  de  remords!.. 

III.   —  LE  SALARIAT   ET  LE    PRODUIT   INTÉGRAL  DU  TRAVAIL. 

Mais  quel  est,  en  somme,  le  grand  cheval  de  bataille  de  mes 
honorables  amis?  La  critique  du  salaire,  que  certains  d'entre  eux, 
—  les  enfants  terribles,  —  appellent  le  salariat,  ce  qui  les  met  de 
pair  avec  les  socialistes  les  plus  brouillons  et  les  moins  éclairés. 
Pour  en  arriver  là,  ils  doivent  commencer —  comme  un  célèbre 
prélat  anglais,  —  par  renier  et  conspuer  l'économie  politique 
qu'ils  n'ont  peut-être  pas  suffisamment  étudiée  ou  comprise.  C'est 
au  point  que  l'un  d'eux,  un  professeur  des  plus  distingués,  écrivait 
naguère  qu'il  était  révoltant  ou  désespérant  de  travailler  pour 
autrui.  Il  cherchait  ainsi  midi  à  quatorze  heures,  car  il  suffît  d'ouvrir 
les  yeux  pour  s'apercevoir  que  tous,  tant  que  nous  sommes,  du  haut 
en  bas  de  l'échelle  sociale,  nous  ne  faisons  guère  autre  chose.  La  vie 
est  brève,  et  nous  n'emportons  pas  nos  biens  dans  la  tombe.  Nos 
efforts  présents  profitent  à  l'avenir  qui  est  proche  et  pour  ainsi 
(lire  imminent.  II  n'y  a  plus  —  en  France,  du  moins,  —  d'esclaves. 
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de  serfs,  d'opprimés  d'aucune  sorte  ;  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  est  spontanée,  volontaire,  réciproque...  et  en  somme 
bienfaisante  puisqu'elle  constitue  un  libre  échange  de  services  et 
une  véritable  solidarité  pratique.  Quant  à  critiquer  l'individua- 
lisme et  à  préconiser  le  collectivisme,  c'est  une  tâche  qu'il  convient 
de  laisser  aux  rhéteurs  de  carrefours  et  aux  intrigants  qui  cher- 
chent à  rééditer  à  leur  profit  l'antique  tyrannie.  Celle-ci  divisait 
pour  régner,  séparait  les  classes,  excitait  les  pauvres  contre  les 
riches  et  dépouillait  ou  massacrait  ces  derniers,  jusqu'à  ce  qu'une 
autre  réaction  sanglante  amenât,  sans  plus  de  justice,  un  nouveau 
bouleversement  dans  le  sens  contraire. 

Voilà,  me  dira-t-on,  un  tableau  singulièrement  noirci,  une  cri- 
tique bien  peu  fondée,  émise  à  propos  d'un  système  inofFensif  et 
bienfaisant  adopté  par  les  meilleures  gens  du  monde.  Certes  oui, 
si  l'on  ne  regarde  que  les  intentions,  les  participationnistes  son! 
pour  la  plupart  de  petits  saints.  Leur  chef,  malgré  sa  mansuétude 
naturelle,  va  m'en  vouloir  et  trouver  que  je  le  calomnie.  Je  le  sup- 
plie de  se  souvenir  qu'il  m'a  spirituellement  raillé  de  considérer 
le  salaire  comme  une  chose  sacro-sainte,  et  que  Ton  ne  pouvait 
remplacer  par  rien.  Ce  disant,  il  ne  m'a  pas  diffamé  et  je  m'honore 
de  reconnaître  que  l'accusation  est  fondée.  N'oublions  pas,  cepen- 
dant, que  j'admets  certaines  additions  :  une  prime,  une  récom- 
pense, une  gratification,  un  encouragement  quelconque  ;  mais  à  la 
condition  de  l'avoir  mérité  et  de  ne  pas  prétendre  au  bénéfice  de 
l'entrepreneur  ou  du  patron,  celui-ci  ayant  traité  à  forfait  avec  son 
mgagè  et  ne  pouvant  rien  lui  réclamer  en  cas  de  perte.  Or,  la  notion 
courante,  parmi  les  personnes  qui  n'ont  jamais  dirigé  une  maison 
de  commerce  ou  une  entreprise  industrielle,  est  que,  s'étant  établi 
pour  gagner  de  l'argent,  on  doit  toujours  réaliser  des  bénéfices 
plus  ou  moins  abondants.  Rien  n'est  plus  faux  ni  plus  décevant  ; 
j'ai  passé  plus  d'un  quart  de  siècle  dans  les  affaires  et  j'ai  pu 
suivre  la  destinée  de  mes  contemporains  :  sur  cent,  50  au  moins 
ont  succombé,  40  ou  45  ont  végété;  5  ou  10  au  plus  ont  acquis 
l'aisance  ou  la  fortune. 

Cela  n'empêche  pas  un  publiciste  de  ma  connaissance,  —  parlant 
avec  aplomb  de  ce  qu'il  ne  sait  pas  —  de  dire  des  choses  profondes 
comme  celles-ci  :  «  De  même  que  les  profits  sont  la  certitude  du 
lendemain  pour  l'industriel,  les  bénéliees  d'une  répartition  annuelle 
aux  travailleurs  sont  pour  eux  la  tranquillité  et  l'avenir  certain. 
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Sans  profits  pour  les  uns,  sans  bénéfice  pour  les  autres,  c'est 
misère  commune,  on  ne  peut  trop  le  redire.  ...  Toute  maison  en 
participation  est  prospère  par  cela  seul  que  Injustice,  le  droit  reçoi- 
vent satisfaction,  et,  comme  conséquence,  que  le  devoir  de  chacun 
est  accompli.  Nous  considérons,  en  effet,  comme  un  droit  le  partage 
des  bénéfices  d'un  établissement  entre  patrons  et  ouvriers...  La 
participation  est  un  acte  de  réparation  et  de  justice,  etc.,  etc.  » 
C/est  très  imposant,  tout  cela;  mais  il  y  manque  le  sens  commun  et 
particulièrement  le  sens  juridique,  bien  que  les  mois  droit,  devoir 
et  justice  y  visent  à  un  grand  eftet. 

La  justice,  disait  l'antiquité,  —  dont  les  paroles  valaient  souvent 
mieux  que  les  actes,  —  la  justice  consiste  dans  la  volonté  ferme  et  cons- 
tante de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Qu'est-il  dû  à  l'ouvrier,  à 
l'employé,  à  V engagé  quel  qu'il  soit  soit?  Le  salaire,  les  appointe- 
ments, l'indemnité  ou  toute  rémunération,  stipulée  d'avance,  et 
qu'il  doit  gagner  par  un  travail  consciencieux.  Peut-on  lui  pro- 
mettre des  bénéfices  qui  sont  inconnus,  incertains,  très  douteux 
dans  beaucoup  de  cas,  et  qu'il  n'aura  d'ailleurs  contribué  à  faire 
naître  que  fort  indirectement,  sans  avoir  eu  la  conception,  le  souci 
de  l'entreprise;  sans  avoir  risqué  les  capitaux  qui  sont  tantôt  le 
patrimoine  de  l'industriel,  tantôt  une  commandite  dont  il  répond 
sur  son  honneur?  Où  donc  est  la  justice  dans  cette  prétention? 

Si  le  patron  ou  l'entrepreneur  perd,  personne  ne  l'indemnisera 
et  il  aura  toutes  les  peines  du  monde  à  se  relever  s'il  fait  faillite. 
Pendant  ce  temps,  l'engagé,  qui  aura  été  payé,  s'en  ira  porter 
ailleurs  ses  outils  ou  sa  plume;  s'il  est  capable,  il  inspirera  con- 
fiance, montera  en  grade  et  arrivera  à  s'établir  comme  c'est  le  cas 
de  la  plupart  des  gens  qui  ont  montré  de  véritables  aptitudes.  Mais 
pour  participer  si  peu  légitimement  que  ce  soit,  il  faudrait  com- 
mencer par  renoncer  au  salaire,  présenter  des  garanties  et  con- 
sentir d'avance  à  supporter  une  part  des  pertes  éventuelles.  Faute 
de  cela,  on  émet  des  prétentions  iniques  et  léonines  ;  on  reven- 
dique ce  qui  n?est  pas  dû,  et  c'est  avec  grande  raison  que  M.  Maurice 
tëlock,  s'emparant  d'un  mot  que  des  hommes  d'imagination  appli- 
quent au  produit  de  la  terre,  qualifie  les  bénéfices  ainsi  convoités 
(Yunearned  incrément  (1).  Il  a  cent  fois  raison,  l'excellent  maître  ; 
<'ar  si  les  participationnistes  en  chef  sont  des  hommes  au  cœur  pur, 

(1)  V.  Progrès  de  la  science  économique,  t.  II,  p.  201,  209,297,361.  Paris,  Guil 
laumin  et  Cie. 
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ils  ne  fournissent  pas  moins  des  munitions  de  guerre  aux  sauvages 
qui  leur  emboîtent  le  pas.  Pour  ceux-ci,  il  n'y  a  pas  à  déplacer  la 
question  ;  ce  qui  leur  est  dû  c'est  le  bien  des  autres,  et  on  leur  a 
apporté  un  précieux  argument  en  présentant  la  participation 
comme  une  chose  logique  et  nécessaire.  Précisons  :  si  le  salaire  est 
insuffisant,  si  l'on  doit  à  V engagé  quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'il 
a  demandé  ou  accepté,  c'est  qu'on  reconnaît  avoir  abusé  de  sa  fai- 
blesse ou  de  son  ignorance  pour  lui  subtiliser,  plus  ou  moins 
adroitement,  une  partie  des  résultats  de  ses  efforts  matériels  ou 
intellectuels,  représentant  l'usage  de  ses  facultés,  de  son  temps,  de 
sa  vie.  On  est  d'odieux  usurpateurs,  des  usuriers  dans  le  pire  sens 
du  mot,  et  l'on  devient  un  disciple  presque  correct  de  Karl  Marx, 
que  j'engage  fortement  mes  adversaires  à  lire.  Je  suis  le  contraire 
d'un  marxiste  et  d'un  socialiste  de  quelque  école  que  ce  soit;  c'est 
pourquoi  je  tiens  beaucoup  à  voir  opposer  leur  logique  à  la  mienne, 
c'est-à-dire  à  celle  des  hommes  de  science  dont  j'ai  reçu  les  leçons. 
La  thèse  est  bien  telle  que  je  viens  de  la  résumer;  si  elle  est  vraie, 
on  peut  répéter  avec  conviction  la  phrase  favorite  des  ennemis  du 
salariat  et  du  patronat  :  «  L'ouvrier  ne  reçoit  pas  Je  produit  intégral  de  son 
travail  ».  Ceci  admis,  il  ne  reste  qu'à  attribuer  à  celui-ci,  pour  que 
la  balance  semble  égale,  une  partie  du  produit  à" un  autre  ou  des  autres. 
C'est  absurde,  je  n'en  disconviens  pas;  mais  c'est  une  conséquence 
inévitable  de  la  déclaration  qui  précède.  J'ai  tenté,  il  y  a  quelques 
années,  d'expliquer  cela  dans  un  journal  rédigé  par  des  citoyens 
pleins  de  pieuse  philanthropie  et  hypnotisés  par  la  participation  ; 
ils  m'ont  répondu  à  côté  (1).  A  leur  suite,  un  professeur  distingué 
d'une  université  étrangère,  au  lieu  de  tenter  une  réfutation,  a 
trouvé  commode  de  m'envoyer  à  la  face  ces  paroles  :  «  Non,  l'ou- 
vrier ne  reçoit  pas  ce  qui  lui  est  dû  !  »  Heureusement  que  mes 
rapports,  trop  brefs,  avec  ce  savant,  m'avaient  fait  discerner  qu  il 
possédait  une  véritable  érudition...  musicale. 

Telles  sont  bien  les  conséquences  logiques  du  participationnisme  ; 
j'en  parle  avec  une  parfaite  indépendance,  n'étant  ni  négociant,  ni 
fabricant,  ni  entrepreneur,  mais  ayant  une  expérience,  malheureu- 
sement fort  longue,  de  ce  qu'on  appelle  avec  beaucoup  d'irréflexion 
et  de  banalité  :  les  rapports  du  capital  et  du  travail.  Les  participation- 
nisl.es  croient  avoir  trouvé  la  pie  au  nid,  parce  qu'en  face  des  pré- 
tentions spoliatrices  des  malintentionnés,  suivis  des  faméliques. 

(1)  Emancipation  de  Nîmes. 
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des  incapables  et  des  victimes  de  la  lutte  pour  la  vie,  ils  dressent, 
comme  obstacle  moral,  un  petit  expédient  d'apparence  bénigne, 
sans  consistance  réelle,  que  peut-être,  in  petto,  ils  appellent  la  part 
du  feu.  Depuis  quand  le  raisonnement  a-t-il  empêché  le  loup  de 
dévorer  le  mouton?  M.  Pasteur  a-t-il  jamais  eu  la  prétention  de 
guérir  la  rage  avec  de  l'eau  de  guimauve?  Est-il  opportun  de  dire 
aux  bandits,  ou  simplement  aux  fanatiques  qui  viennent  vous 
dévaliser  et  qui  se  croient  très  forts  en  même  temps  que  certains 
de  l'impunité  :  «  Concilions,  vous  n'avez  pas  tout  à  fait  tort  et  j'ai 
quelques  reproches  intimes  à  me  faire.  Jusqu'à  présent  j'ai  retenu, 
à  mon  profit,  une  partie  de  ce  que  je  vous  devais;  reprenez-le  et 
laissez-moi  la  jouissance  du  reste!...  »  On  raconte  qu'en  une  cir- 
constance de  ce  genre,  l'individu  menacé  ayant  dit  :  «  parlemen- 
tons »;  l'assaillant  répondit  :  «  soit,  par  le  menton  »,  et  il  lui  fra- 
cassa la  mâchoire  d'un  coup  de  revolver. 

La  Commune  a  décrété  un  jour  que  les  usines  et  ateliers  des 
industriels  absents  de  Paris  devenaient  la  propriété  des  ouvriers  ; 
les  socialistes  tout  à  fait  conséquents  avec  eux-mêmes  prétendent 
que  la  propriété,  le  capital  et  l'outillage,  quels  qu'ils  soient, 
doivent  être  nationalisés,  c'est-à-dire  n'appartenir  à  personne  en 
particulier.  A  la  bonne  heure;  c'est  la  logique  du  brigandage;  elle 
porte  sa  marque  de  fabrique  et  il  n'y  a  pas  de  tromperie  sur  la 
marchandise  vendue.  Quant  aux  participationnistes,  certes  ils  ne 
veulent  faire  aucun  mal,  au  contraire,  mais  comme  Tours  de  la 
fable  ils  se  préparent  avec  candeur  à  écraser  la  tète  de  leurs 
amis  sous  prétexte  de  les  débarrasser  des  mouches.  La  Fontaine  a 
bien  raison  de  dire  :  «  Mieux  vaut  un  sage  ennemi!  » 

IV.  —  Critiques  et  terminologie  de  la  participation. 

J'ai  fait  ma  confession  en  commençant  cette  étude;  j'ai  dit  que, 
pendant  un  certain  temps, la  -participtation  avait  revêtu  à  mes  yeux  un 
certain  prestige.  Puis  un  moment  était  venu  où  des  doutes  m'avaient 
assailli  ;  le  socialiste  qui,  selon  le  mot  profond  de  M.  Burdeau,  existait 
dans  mon  cœur  de  républicain,  étant  mort  jeune,  avait  cédé  la  place 
au  sceptique  ou  plutôt  au  vieil  étudiant  qui  tient  à  raisonner  et  à 
appuyer  sa  foi.  Pour  un  brave  homme,  comme  je  crois  l'être,  deux 
procédés  s'offraient  :  l'investigation  et  la  discussion.  Je  lus  donc 
patiemment  tout  ce  qui  pouvait  être  utile,  puis  je  demandai  que  la 
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participation  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. Satisfaction  me  fut  donnée  le  6  juillet  1885  en  présence  des 
principaux  dignitaires  de  l'école  participationniste,  et  il  faut  croire 
que  mon  langage  ne  fut  pas  trop  irritant,  car  l'honorable  président 
voulut  bien  m'adresser  quelques  jours  après  une  lettre  charmante 
que  j'ai  en  ce  moment  même  sous  les  yeux.  J'avoue  cependant  que, 
pour  provoquer  des  explications,  j'avais  voulu  taquiner  légère- 
ment mes  amis.  Dans  ce  but,  je  m'étais  avisé  de  les  doter  d'une  ter- 
minologie qu'ils  n'ont  pas  encore  adoptée,  mais  que,  dans  mon 
amour-propre  d'auteur,  je  persiste  à  recommander  à  mes  confrères. 
Elle  ne  nécessite  d'ailleurs  aucun  commentaire,  et  chacun  du 
premier  coup  comprend  ce  que  sont  les  participologues ,  dont  je  suis; 
—  les  participophiïes ,  auxquels  je  regrette  de  ne  pouvoir  m'unir;  — 
les  participomanes  et  les  participolâtres ,  engeance  réellement  irri- 
tante qui  justifie,  jusqu'à  un  certain  point,  la  participophobie  et  la 
participophagie  plus  horrible  encore!... 

Eh  bien,  c'est  à  cette  classification  que  ma  malice,  réellement 
affectueuse,  s'était  limitée.  J'avais  tenté  de  jeter  un  pont  entre  les 
deux  rives  qui  séparaient  les  participophiïes  des  économistes,  et  ce 
n'était  pas  une  oeuvre  beaucoup  plus  facile  que  la  construction  du 
viaduc  de  Garabit  qui  contribua  si  légitimement  à  la  réputation  de 
M.  G.  Eiffel.  Qu'on  en  juge  :  les  plus  distingués  parmi  mes  confrères, 
impatientés  par  le  dogmatisme  participolâtrique,  avaient  passable- 
ment rudoyé  celui-ci;  M.  Rondelet,  entre  autres,  a  écrit,  il  y  a  vingt 
ans  :  «  Au  fond,  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  n'est 
peut-être  qu'une  nouvelle  forme  de  ce  désir  malsain  d'entrer  en 
partage  avec  ceux  qui  possèdent  plus  que  nous.  »  M.  Rondelet  a 
dit  «  peut-être  »,  et  a  fait  preuve  ainsi  d'une  louable  modération. 
M.  Charles  Lavollée  a  employé  des  qualificatifs  admirables  en  trai- 
tant la  participation  de  «  grande  illusion  »  et  de  «  vertueuse  chi- 
mère ».  Je  confesse  qu'on  ne  saurait  plus  ingénieusement  dorer 
une  pilule.  M.  H.  Cernuschi  a  assimilé  les  participophiïes,  cher- 
cheurs de  solutions  nouvelles  de  la  question  sociale,  —  pleins  de 
bonne  foi  et  d'illusions,  —  aux  chercheurs  de  truffes  aux  pieds  des 
chênes.  Mon  généreux  et  spirituel  ami  témoignait  ainsi  d'une 
grande  indulgence,  car  il  n'ignore  pas  qu'on  peut  trouver  des 
truffes;  tandis  que  la  solution  du  problème  social?... 

M.  Rouxel  a  relevé  chez  des  participants  un  exemple  curieux 
d'inquisition  ouvrière  et  montré  le  système  aboutissant  à  l'égoïsme. 
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11  s'est  indigné  contre  la  prétention  des  pouvoirs  publics  de  pro- 
téger les  faibles  contre  les  forts,  sans  savoir  de  quel  côté  est  l'oppres- 
seur ré'el,  et  il  a  déclaré  que  l'encouragement  accordé  par  l'État  à 
l'une  de  ces  catégories,  ne  pouvait  aboutir  qu'à  l'aire  de  tous  les 
ouvriers  inférieurs  au  physique  et  au  moral,  des  mendiants  ou  des 
voleurs.  En  quoi  mon  excellent  collaborateur  s'est  rencontré  avec 
Mirabeau.  Dans  une  autre  circonstance,  trouvant  que  l'état-major 
des  participationnistes  se  réjouissait  des  encouragements  que  le 
ministre  du  commerce  accordait  à  leurs  partisans,  M.  Rouxel  s'éle- 
vait contre  ces  faveurs,  y  compris  les  décorations,  et  s'écriait,  fort 
judicieusement  à  mon  avis  :  «  Si,  comme  on  le  soutient,  la  partici- 
pation est  avantageuse  aux  patrons  comme  aux  ouvriers,  plus  que 
h  salariat,  elle  porte  sa  récompense  en  elle-même  et  il  est  inique 
de  la  privilégier  aux  dépens  de  ses  concurrents.  »  Depuis  que  ces 
lignes  ont  été  écrites,  il  s'est  trouvé  un  ministre  assez  dépourvu  de 
sens  commun  pour  dicter  ou  accepter  un  projet  de  loi  rendant  la 
participation  obligatoire.  La  chose,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  eu  de 
suite,  mais  l'absurde  politicien  en  question,  bien  que  bouffi  d'infa- 
tuation  démagogique,  occupe  encore  un  des  plus  hauts  postes  de 
l'État. 

C'est  vraisemblablement  à  ce  genre  d'individus  que  M.  de  Moli- 
nari  —  le  plus  acerbe  de  tous  —  faisait  allusion  en  ces  termes  : 
«  Novateurs  imbéciles,  qui  voudraient  remplacer,  par  la  participa- 
tion, la  bienfaisante  assurance  du  salariat!  »  L'épithète  est  dure, 
mais  elle  n'atteint  que  ceux  qui  veulent  imposer  la  participation,  et 
non  ceux  qui  se  bornent  à  la  proposer.  En  tout  cas,  le  mot  assu- 
rance est  admirablement  appliqué  au  salaire  ;  celui-ci  est  indispen- 
sable, etlesparticipomanes,  au  fond,  n'ont  en  vue  que  de  l'augmen- 
ter si  possible.  C'est  ce  qui  a  fait  surgir  le  néologisme  de  sursalaire 
dû,  me  semble-t-il  à  M.  Gibon,  le  plus  parlementaire,  le  plus  dis- 
cret, et,  en  fait,  un  des  plus  redoutables  parmi  les  participoJogues 
industriels  qui  ont  pratiqué  l'autopsie  de  la  participation. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  s'est  pas  montré partîcipophile.  Comme 
la  plupart  de  ses  confrères  et  de  ses  collaborateurs,  il  croit  que  rien 
ne  peut  remplacer  la  rémunération  à  forfait  et  qu'il  est  absurde  et 
dangereux  d'ébranler,  dans  les  esprits  faibles,  la  confiance  qu'elle 
doit  inspirer.  Il  a  trouvé  un  mot  qui  a  fait  fortune  parmi  nous 
et  dans  le  public  exceptionnel  qui  se  nourrit  de  cette  «littéra- 
ture ennuyeuse  »,  appelée   Économie  politique,  incompréhen- 
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sible  pour  les  toucans  et  autres  oiseaux  humains  de  divers  plu- 
mages. Ce  mot  est  celui  de  condiment,  appliqué  aux  suppléments  de 
salaires,  aux  primes,  gratifications,  récompenses  et  stimulants  de 
tout  ordre,  qu'on  est  heureux  de  donner  aux  travailleurs  dignes  de 
ce  nom  et  qui  ont  fait  de  consciencieux  efforts  pour  les  mériter  (1). 

Nul  ne  conteste  que  beaucoup  de  travaux  manquent  d'attrait;  ils 
sont,  cependant,  en  moyenne,  payés  ce  qu'ils  valent,  c'est-à-dire 
au  taux  que  la  concurrence  établit,  et  aucune  récrimination  ne  pré- 
vaut contre  cette  loi  naturelle.  Mais  en  tenant  compte  du  zèle  des 
gens  qu'on  emploie,  en  reconnaissant  qu'ils  ont  agi  mieux  que 
d'autres  sans  y  être  contraints,  on  est  à  la  fois  sage  et  équitable; 
on  excite  les  engagés  —  ouvriers  ou  employés,  peu  importe  —  à 
continuer  à  bien  faire,  et  les  suppléments  de  salaire  mérités 
deviennent  en  effet  pour  eux  des  condiments,  des  digestifs,  des 
apéritifs  qui  mettent  à  même  de  considérer  le  labeur  de  chaque 
jour  comme  moins  plat  et  moins  fade.  On  y  revient  même  avec 
plaisir  comme  à  certains  mets  bien  accommodés.  Mais  de  là  à  une 
participation  aux  bénéfices,  la  distance  est  grande.  Le  patron,  l'en- 
trepreneur, a  préparé  ses  combinaisons,  ses  plans,  ses  prix  de 
revient;  mais  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres  et  ce  n'est  que 
beaucoup  plus  tard,  dans  six  mois,  un  an  et  au  delà  —  après  une 
période  de  luttes,  de  préoccupations,  souvent  de  périls  et  d'an- 
goisses —  qu'on  saura  s'il  y  a  des  profits  ou  des  pertes.  L'engagé 
aura  reçu  ce  qui  lui  était  dû  et,  son  contractant  fût-il  ruiné,  il 
n'aura,  en  aucun  cas,  rien  à  rapporter. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  trouvant  ma  manière  de  voir  conforme 

(1)  «  La  participation  aux  bénéfices  n'exclut  donc  pas  le  salaire,  comme  le  croient 
quelques  esprits  superficiels;  elle  s'y  joint  seulement  comme  un  supplément,  une 
subrogation  ;  c'est  à  tort  que  quelques  déclamateurs,  épris  de  la  participation, 
croient  devoir  décrier  le  salariat;  ils  montrent  qu'ils  n'ont  pas  le  sens  de  la  pro- 
portion des  choses.  La  participation  est  comme  un  condiment  qui  relève  le  goût 
de  la  nourriture,  qui  la  rend  plus  agréable,  plus  salubre,  mais  qui  n'est  pas  la 
nourriture  elle-niéine.  Si  grands  que  soient  les  mérites  du  sel,  du  poivre,  du 
vinaigre  ou  de  l'ail,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  qu'un  homme  puisse  se 
nourrir  uniquement  d'ail,  de  vinaigre,  de  poivre  ou  de  sel,  sans  un  seul  mor- 
ceau de  pain  ou  de  viande.  La  participation  aux  bénéfices  est,  relativement  à  la 
rémunération  de  l'ouvrier,  ce  que  le  sel,  le  poivre,  le  vinaigre  ou  l'ail  sont  à  la 
nourriture  :  un  excitant,  un  condiment,  rien  do  plus,  ce  serait  folie  de  croire 
qu'elle  puisse  en  général  suffire;  et  de  mémo  que  les  divers  piments  ne  doivent 
pas  supprimer  l'usage  du  pain  ou  de  la  viande,  de  même  la  participation  aux 
bénéfices  ne  saurait  supprimer  le  salaire;  il  est  étrange  que  des  vérités  uussi 
.simples  échappent  à  beaucoup  «le  gens.  »  (Paul  Leroy-Beaulieu,  Répartition  des 
Richesses,  3e  édit.,  p,  370.)  —  V.  du  même  auteur,  Précis  d'Économie  politique, 
p.  179. 
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à  la  sienne,  m'a  chargé  plus  d'une  t'ois  d'examiner  la  participation 
dans  l'Économiste  français;  je  ne  m'y  suis  jamais  montré  participo- 
phobe  et  j'ai  eu,  pour  la  secte  et  son  chef,  les  égards  que  mérite  une 
réunion  de  candidats  aux  prix  Montyon.  Un  seul  jour,  le  31  jan- 
vier 1885,  mon  savant  rédacteur  en  chef  s'est  un  peu  animé  contre 
deux  d'entre  eux,  à  propos  de  la  demande  qu'ils  faisaient  à  l'État 
d'ouvrir  une  caisse  spéciale,  destinée  à  recevoir  les  produits  de  la 
participation.  «  Encore  une  caisse,  s'écriait-il  ;  n'y  en  a-t-il  pas  déjà 
bien  assez  pour  drainer  l'épargne  populaire,  faciliter  le  gaspillage, 
les  subventions  parasites,  etc.,  etc.?»  Les  principaux  accusés  étaient 
des  directeurs  de  compagnies  d'assurances  :  MM.  Ch.  Robert  et 
A.  de  Courcy.  Le  dernier  plaida,  avec  talent,  les  circonstances  atté- 
nuantes. Menacé  par  l'assaillant  de  voir  ses  tendances  modérément 
interventionnistes  se  retourner  contre  la  corporation  dont  il  faisait 
partie,  et  le  gouvernement  s'emparer  des  assurances  pour  en  faire 
une  branche  du  collectivisme,  il  tenta  de  prouver  qu'en  l'espèce, 
l'usage  ne  devait  pas  impliquer  l'abus.  On  put  lui  en  donner  acte, 
mais  c'est  le  ministre  qui  resta  découvert,  c'est-à-dire  atteint  et 
convaincu  d'actes  et  d'intentions  contraires  aux  principes  de  1789, 
en  ce  qu'il  n'était  préoccupé  —  peut-être  avec  candeur  —  que  de 
favoriser  une  «  couche  sociale  »,  celle  des  ouvriers,  aux  dépens  de 
tous  les  autres  citoyens.  Cette  dernière  remarque  était  faite  alors, 
avec  un  esprit  diabolique,  par  mon  très  regretté  collaborateur  et 
ami,  Arthur  Mangin,  dont  je  ne  peux  sans  émotion  évoquer  ici  la 
mémoire  (1). 

Telles  sont,  en  abrégé,  les  remarques  préliminaires  que  je  sou- 
mettais à  la  réunion  des  économistes;  je  les  faisais  suivre  d'un 
examen  sommaire  des  établissements  où  la  participation  était  pra- 
tiquée avec  ou  sans  succès.  La  plupart  de  mes  exemples  étaient 
'empruntés  au  Bulletin  de  la  Société  pour  l'étude  pratique  de  la 
participation;  je  les  rééditerai  tout  à  l'heure,  avec  quelques  addi- 
tions, et  je  tiens  à  dire  ici  que  jamais,  à  ma  connaissance,  les  chefs 
participationnistes  n'ont  dissimulé  aucun  des  revers  survenus 
parmi  leurs  adeptes.  11  est  vrai  que  ceux  qui  n'ont  pas  réussi  —  et 
j'en  connais  plusieurs  —  ne  s'en  sont  pas  vanté  ;  ils  ont  même,  in 
petto,  éprouvé  quelque  confusion  en  songeant  à  leur  propre  naïveté 
et  peut-être  ont  craint  aussi  l'impopularité  qui  s'attache,  dans  les 

(1)  V.  Journal  des  Économistes  et  Économiste  français,  juillet  1885. 


162 


LA   PARTICIPATION  ET  LE  MALENTENDU  SOCIAL. 


régions  où  l'on  réfléchit  trop  peu,  aux  déserteurs  ou  aux  trans- 
fuges de  l'armée  socialiste. 

Y.  —  Pratique  de  la  participation. 

Mais  avant  d'aller  plus  loin,  je  tiens  à  formuler  une  critique 
essentielle  et  qui  peut,  en  quelque  mesure,  servir  de  fil  conducteur 
à  travers  ce  travail  où  je  n'ai  peut-être  pas  su  mettre  tout  l'ordre 
nécessaire.  J'ai  une  excuse  toute  trouvée  dans  le  peu  de  cohérence 
des  idées  et  des  faits  que  j'examine  et  où  la  fantaisie  semble 
presque  partout  remplacer  la  doctrine. 

Comment  entend-on  pratiquer  la  participation  aux  bénéfices? 
Ceux-ci  étant  dégagés  et  connus,  quelle  sera  la  base  de  leur  répar- 
tition entre  les  intéressés  de  tout  ordre?  Le  mérite  des  intéressés 
devra  être  d'abord  évalué;  puis,  la  part  faite  à  l'entreprise,  c'est- 
à-dire  à  la  direction  et  à  la  commandite,  on  distribuera  à  chacun 
ce  qui  pourra  lui  revenir.  Il  va  sans  dire  que  bien  peu  de  partici- 
pants seront  tout  à  fait  contents  de  leur  lot  et  que,  par  contre,  ils 
trouveront  trop  gros  celui  des  autres.  On  sait  que  les  grands  chefs, 
les  ingénieurs,  les  contremaîtres  sont  considérés,  par  les  travail-, 
leurs  manuels,  à  peu  près  comme  des  ennemis.  La  Fontaine  l'a  dit. 
et  sa  parole  est  passée  à  l'état  de  proverbe.  Quant  aux  capitalistes 
purs  et  simples,  ce  sont,  pour  les  ouvriers  égarés,  des  oisifs,  des 
parasites  et  presque  des  voleurs.  Je  n'ai  pas  besoin  ici,  je  pense, 
de  disculper  les  commanditaires;  ils  ont  économisé,  ajourné  leurs 
jouissances  et  fait  la  part  de  l'avenir.  Ces  prévoyants  ont  été  — 
sans  le  savoir,  si  l'on  veut  —  de  grands  moralisateurs.  Sans  eux, 
sans  leurs  prédécesseurs,  la  vie  au  jour  le  jour  eût  été  la  règle;  la 
fourmi  et  l'abeille  eussent  représenté  presque  exclusivement  la 
civilisation.  Ils  ont  créé  le  crédit  sous  son  meilleur  aspect,  c'est- 
à-dire  le  partage  des  risques  et  des  profits,  proportionnels  selon 
les  cas,  à  l'usage,  aux  loyers  et  aux  chances  de  perte.  Tel  qui  prête 
ses  épargnes  ou  son  patrimoine  à  un  industriel  ou  à  un  commer- 
çant, eût  pu  les  placer  en  fonds  publics  ou  en  immeubles;  il  pou- 
vait aussi  trouver  commode  de  les  cacher  et  d'en  dépenser  simple- 
ment chaque  année  une  part  calculée  sur  ses  chances  de  survie. 

Cet  homme  est-il  un  exploiteur?  C'est  possible,  mais  si  l'on  veut 
bien  ne  pas  forcer  le  sens  des  mots,  sa  conduite  est  légitime.  On 
exploite  des  terres,  des  bois,  des  mines,  des  carrières,  une  fabrique, 
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un  négoce.  Pourquoi  taire  une  différence  avec  les  valeurs,  mon- 
nayées ou  non,  qui  en  sont  la  représentation  temporaire;  ?  Je  n'in- 
siste pas  de  peur  d'outrager  le  bon  sens  et  j'invite  seulement  ceux 
qui  seraient  tentés  de  me  contredire  à  examiner  les  cas  où  le  prê- 
teur, associé  ou  non,  passe  au  rang  d'exploité,  c'est-à-dire  voit  ses 
ressources,  petites  ou  grandes,  englouties  dans  une  faillite,  ou  dila- 
pidées par  le  fait  de  l'incurie  et  des  malheurs,  trop  souvent  mé- 
rités, de  l'associé  ou  de  l'emprunteur.  J'ai  l'autorité  de  l'expé- 
rience pour  déclarer  que  cela  arrive  plus  souvent  qu'un  accroisse- 
ment de  fortune  ;  c'est  même  pour  ce  motif  que  tant  de  personnes 
hésitent  à  confier  leurs  fonds  à  des  particuliers  et  laissent  ce  genre 
de  placements  à  ceux  qui,  se  retirant  des  affaires,  s'intéressent 
à  des  successeurs  qu'ils  ont  pour  ainsi  dire  élevés  et  qui  conti- 
nuent leurs  traditions  en  les  modernisant,  s'ils  sont  doués  de 
quelque  esprit  inventif.  Pour  en  finir  avec  ce  mot  exploitation,  si 
sottement  employé  depuis  un  demi-siècle,  on  n'a  qu'à  ouvrir  les 
yeux  pour  s'apercevoir  que  la  rémunération  naturelle  et  spontanée 
des  capitaux  s'est  réduite,  en  moyenne,  d'un  bon  tiers  au  cours  des 
vingt  dernières  années  ;  tandis  que  le  salaire  —  moyen  également 
—  était  l'objet  d'une  majoration  de  même  importance.  On  peut 
donc  dire  avec  certitude  que  le  travail  ancien,  mis  au  service  du 
travail  présent,  est  exploité  plus  profîtablement  que  jamais  par  le 
dernier.  Si  celui-ci  ne  s'en  aperçoit  pas,  c'est,  d'une  part,  qu'on 
l'aveugle  intentionnellement  ;  d'autre  part,  qu'avec  l'aisance  rela- 
tive, de  nouveaux  besoins,  les  uns  réels,  les  autres  factices,  ont 
changé  les  conditions  générales  de  la  vie.  Je  ne  déplore  pas  ce  qui 
constitue  pour  le  grand  nombre  une  amélioration  matérielle  con- 
sidérable et  je  ne  me  plains  pas  davantage  si  les  rentiers  sont 
moins  heureux  que  par  le  passé  ;  tout  ce  que  je  demande,  c'est  que 
les  législateurs  et  ceux  qui  les  inspirent  ne  se  creusent  pas  la  tête 
pour  intervenir  dans  les  rapports  sociaux,  ni  pour  modifier  arbi- 
trairement la  répartition  des  biens  au  gré  des  inspirations  fantai- 
sistes de  leur  politique,  tantôt  hargneuse,  tantôt  sentimentale. 

Eh  bien,  c'est  dans  ce  dernier  travers  que  sont  tombés  les  parti- 
cipationnistes  ;  ils  ont  creusé  et  élargi  le  fossé  que  les  abstracteurs 
de  quintessence  ont  tracé  entre  le  capital  et  le  travail  ;  ils  ont 
innocemment  rendu  plus  redoutable  la  guerre  contre  de  faux  enne- 
mis et  glissé,  avec  une  parfaite  sérénité,  des  allumettes  enflammées 
sous  une  poudrière.  Selon  eux  pour  que  V engagé,  —  ce  mot  m'ap- 
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partient,et  je  ne  le  leur  attribue  pas, —  reçoive  «  le  produit  intégral 
de  son  travail  »,  c'est-à-dire  particiïje  correctement  aux  bénéfices 
qu'il  est  supposé  produire,  il  faut  additionner  son  salaire  annuel 
avec  celui  des  autres  ;  faire  un  total  de  ces  sommes  agglomérées  ; 
l'inscrire  parallèlement  au  montant  du  capital  employé  par  l'entre- 
preneur ou  patron,  et,  après  avoir  attribué  à  celui-ci  une  rémuné- 
ration spéciale,  —  un  salaire,  si  l'on  veut  —  distribuer  les  profits 
réalisés  au  marc  le  franc  entre  ces  éléments  totalisés.  La  seule 
chose  qui  m'ait  paru  claire  est  que,  la  participation  étant  donnée, 
on  la  veuille  répartir  proportionnellement  au  nombre  de  jours  et 
même  d'heures  de  travail  de  chaque  collaborateur.  Mais  qu'est- 
ce  que  cela  a  de  commun  avec  la  production  des  bénéfices?... 
Rien  du  tout.  Le  salaire  fait  partie,  selon  l'industrie  ou  le  com- 
merce, des  frais  de  fabrication  et  des  frais  généraux,  au  même 
titre  que  le  charbon  brûlé,  le  matériel  à  amortir,  les  matières  con- 
sommées ou  transformées,  les  impôts  et  autres  avances  qui  consti- 
tuent \eprix  de  revient  et  entrent  dans  les  calculs  d'un  prix  de  vente 
dont  la  réalisation  reste  à  l'état  de  problème. 

V engagé  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû  avant  cette  arithmétique  qui 
lui  est  indifférente,  ou,  s'il  s'est  trouvé  mal  payé, il  a  porté  ses  ser- 
vices ailleurs.  Comme  l'a  dit  si  justement  M.  de  Molinari,  il  s'est 
assuré  contre  les  pertes,  et  c'est  ce  que  n'a  pu  faire  celui  que  les 
socialistes  qualifient  employeur,  en  me  fournissant  un  commode 
néologisme  qu'il  ne  me  répugne  pas  d'utiliser,  bien  que,  chez  eux, 
il  ait  un  caractère  assez  marqué  d'hostilité.  Les  salariés  n'ont  par- 
ticipé en  rien  à  la  conception  ni  à  la  direction  de  l'œuvre  commune, 
et  si  celle-ci  a  des  suites  défavorables,  ils  ne  s'en  ressentiront  pas. 
Ayant  escompté  les  bonnes  chances  à  un  taux  que  personne,  en 
particulier,  n'a  déterminé,  mais  qu'ils  ont  accepté  parce  que  c'é- 
tait le  cours,  ils  déclinent  avec  raison  les  mauvaises  chances,  aux 
suites  desquelles,  d'ailleurs,  ils  ne  pourraient  le  plus  souvent  faire 
face.  L'idée  de  leur  participation  repose  entièrement  sur  celle  de 
bénéfices  à  peu  près  constants  et  assez  considérables  pour  que  leur 
situation  s'y  améliore  d'une  manière  sensible,  ce  qui  est  une  chi- 
mère. 11  faudrait,  pour  réaliser  un  tel  desideratum,  que  Vemployeur 
fût,  contrairement  à  l'avis  de  Pascal,  un  ange  et  une  bête;  c'est-à- 
dire  qu'il  consentît  à  travailler,  comme  on  dit,  «  pour  le  roi  de 
Prusse  »,  se  dépouillât  de  l'intérêt  personnel,  n'eût  pas  de  famille, 
fût  certain  d'avoir  des  ressources  pour  ses  vieux  jours;  en  un  mot 
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pratiquât  exclusivement  la  philanthropie  et  la  charité  en  vue  de 
faire  son  salut  dans  l'autre  monde.  Je  ne  chercherai  pas  querelle  à 
des' personnalités  de  ce  genre  en  admettant  qu'il  en  existe  ;  je  les 
vénérerai  même  à  titre  exceptionnel  comme  des  phénomènes  d'une 
bienfaisance  quasi-divine  et  dont  l'esprit  religieux  seul,  peut-être, 
a  présenté  quelques  types.  On  me  citera  alors  les  créations  de, 
Leclaire  et  de  Godin  qui  furent  laïques  et  auxquelles  je  rendrai  jus- 
tice, sans  admettre  un  instant  que  leur  exemple  puisse  être  géné- 
ralisé. 

Quant  au  partage  de  ce  que  le  grand  participophile,  —  je  me  tiens 
à  quatre  pour  ne  dire  ni  participomane,  ni  participolâtre,  —  appelle 
les  fruits  du  travail  ;  d'après  les  bases  que  j'ai  montrées  tout  à 
l'heure,  il  est  si  peu  justifié  que  si,  par  impossible,  il  se  trouvait  un 
parlement  assez  irréfléchi  pour  en  imposer  l'obligation,  la  loi  reste- 
rait lettre  morte  ou  serait  tournée;  à  moins  que,  chose  plus  pro- 
bable encore,  aucune  personne  sensée  ne  veuille  plus  accepter  le 
rôle  ^employeur.  Je  sais  bien  qu'il  existe  quelques  maisons  qui 
mettent  ce  système  en  pratique;  elles  y  trouvent  leur  compte; 
donc,  rien  de  mieux  ;  mais  lorsqu'on  examine  de  près  leurs  arran- 
gements, on  trouve  qu'elles  se  sont  mises  à  l'abri  d'une  immixtion 
excessive  et  ont  limité  étroitement  les  droits  —  que  j'appellerai 
d'octroi  et  de  grâce,  —  attribués  à  leurs  engages.  En  un  mot,  leurs 
chefs  restent  maîtres  chez  eux  et  secoueront  la  participation  le  jour 
où  elle  les  gênera  pour  tout  de  bon  ;  ce  qui,  on  en  conviendra,  n'a 
rien  de  commun  avec  un  principe. 

VI.  —  Le  prototype  :  Leclaire 

Mais  ne  quittons  pas  la  pratique  recommandée  pour  dégager  ce 
que  l'on  prétend  être  dû  au  salarié  :  voici  face  à  face  les  deux  abs- 
tractions capital  et  travail  que  l'on  a  si  grand  soin  de  séparer  afin  de 
montrer  Tune  d'elles  en  flagrant  délit  d'égoïsme.  Prenons  pour 
exemple  une  industrie  bien  connue,  celle  de  la  peinture  en  bâti- 
ments qu'on  cite  plus  que  toutes  les  autres,  parce  qu'un  habile  et 
excellent  homme  en  a  fait  le  point  de  départ  de  la  participation  ; 
et  laissons  provisoirement  sa  personnalité  de  côté.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'avec  une  somme  relativement  modique,  soit  250,000  fr.. 
que  ne  possèdent  pas  même  d'importants  entrepreneurs,  on  ait  des 
ressources  suffisantes  comme  matériel  et  fonds  de  roulement  pour 
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faire  un  chiffre  d'affaires  de  1,200,000  francs.  On  cite,  en  effet,  une 
maison,  la  meilleure  de  toutes,  qui,  en  1888,  après  avoir  payé 
980,000  francs  de  main-d'œuvre,  a  gagné  440,000  francs.  Il  va  sans 
dire  qu'il  s'agit  de  l'entreprise  Redouly  et  Cie,  fondée  par  Leclaire, 
et  qui  a  continué  les  traditions  de  celui-ci;  ce  dont  on  ne  saurait 
trop  féliciter  les  successeurs. 

La  répartition  a  été  faite  comme  suit  : 

50  %  aux  ouvriers,  ce  qui  leur  a  constitué  un  surcroît  de  salaire 

de  22  %  ; 

25  %  à  la  gérance,  comme  supplément  de  traitement  ; 
25  %  au  capital. 

Les  résultats  sont  magnifiques  et  paraissent  satisfaisants  pour 
tout  le  monde.  Malheureusement  ceci  est  une  exception  qui  ne  fait 
que  confirmer  la  règle. 

Ce  capital  qui  ne  reçoit  que  25  %  pendant  que  la  main-d'œuvre 
et  la  direction  recueillent  trois  fois  plus,  est  une  création  toute  spé- 
ciale et  si  extraordinaire  qu'on  peut  bien  la  qualifier  d'inimitable. 
C'est  le  fonds  de  la  Société  de  secoure  mutuels,  constitué  originai- 
rement par  une  libéralité  de  Leclaire,  et  grossi  chaque  année  de 
la  part  qu'on  attribuerait  à  un  commanditaire  exigeant.  Il  y  a 
substitution  d'une  personne  morale  à  un  individu  et  cette 
personne  morale,  fort  intéressante,  — ■  qui  sert  des  pensions 
de  1,200  francs  aux  ouvriers  ayant  plus  de  50  ans  d'âge  et 
20  ans  de  services  dans  la  maison,  —  est  à  la  tête  d'un  capital  de 
2,257,000  francs.  Avouons  que  les.  gens  qui  possèdent  une  somme 
pareille  n'ont  pas,  en  général,  une  tendance  prononcée  à  s'établir 
peintres,  maçons,  charpentiers,  menuisiers,  serruriers,  plom- 
biers, etc.,  etc.  Dans  cette  association  sut,  generis,  qu'on  est  heureux 
de  pouvoir  citer,  tout  le  monde  fait  son  devoir  :  les  directeurs  élus  ; 
V aristocratie  de  130  ouvriers  d'élite  dont  se  compose  ce  qui  s'appelle 
le  noyau;  les  800  ou  900  auxiliaires  — ■  candidats  qui  attendent  de 
la  sélection  ou  de  la  cooptation  supérieure  un  siège  dans  le  cénacle  ; 
enfin,  M.  Ch.  Robert,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels, 
et  qui, dans  cet  excellent  milieu,  a  contracté  le  malaise  philanthro- 
pique dont  il  s'efforce,  avec  une  sorte  de  ferveur  sacrée,  de 
répandre  la  contagion. 

Mais  voyons  :  est-il  sérieux  de  donner  pour  type  aux  participa- 
tionnistes  présents  ou  futurs,  une  création  qui  implique  tout 
d'abord,  à  l'origine,  un  bienfaiteur  déjà  dans  l'aisance,  fort  expert 
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dans  sa  profession,  dénué  d'héritiers  en  ligne  directe  et  porté  à  la 
fois  par  goût,  par  calcul,  par  intérêt,  par  curiosité,  par  sensibilité, 
si  l'on  veut,  à  faire  des  expériences  dites  sociales?  Ce  capital  qu'il 
a  donné,  où  le  trouvera- t-on?  Il  sera  permis  de  sourire  si  Ton  dit 
que  la  participation  implique  tout  d'abord  les  libéralités  énormes 
de  chefs  d'industrie  ayant  déjà  réussi  par  les  moyens  habituels,  et 
qu'elle  va  comme  sur  des  roulettes  si  l'on  peut  entrer  en  matière 
avec  des  centaines  de  mille  francs  ou  des  millions  octroyés  par 
un  patron  comme  il  n'en  existe  pas  deux.  Or  je  constate,  en 
passant,  que  parmi  les  participationnistes  qui  ont  fait  des  choses 
offrant  quelque  analogie,  assez  lointaine,  avec  l'œuvre  de  Leclaire, 
on  ne  peut  guère  citer  que  des  personnalités  hors  ligne,  qui,  d'ail- 
leurs, ne  se  sont  nullement  dépouillées  de  leur  capital  et  ont  très 
légitimement  exigé  de  leur  personnel  des  efforts  spéciaux,  pouvant 
justifier  —  c'est-à-dire  payer  —  leur  participation.  Je  citerai  ces 
exemples  s'il  y  a  lieu;  on  les  estimera  comme  je  le  fais,  mais  on 
ne  tardera  pas  à  reconnaître  qu'ils  se  rapprochent  étonnamment  du 
régime  des  primes,  des  sursalaires  et  des  condiments  dont  j'ai  déjà 
parlé. 

Revenons  à  notre  base  primitive,  celle  de  la  participation  repo- 
sant sur  le  total  du  salaire.  En  réalité,  cela  porte  tout  à  fait  à  faux. 
L'industrie  de  la  peinture  s'exerce  avec  des  matériaux  d'un  prix 
modique,  ne  nécessitant  que  des  approvisionnements  restreints  et 
peu  sujets,  d'ordinaire,  aux  fluctuations  que  la  spéculation  fait 
naître.  On  se  contente  d'appareils  assez  élémentaires,  qu'on  dépose 
dans  des  locaux  simplement  aménagés  et  dont  le  prix  n'est  pas 
trop  élevé.  La  masse  des  avances  porte  donc  sur  la  main-d'œuvre 
et  celle-ci  se  trouve  ainsi  remarquablement  favorisée.  Parmi  les 
autres  branches  de  la  production,  au  contraire,  la  matière  pre- 
mière est  prépondérante  dans  le  prix  de  revient,  comme  pour 
divers  textiles,  certains  métaux  et  beaucoup  de  fabrications  inu- 
tiles à  énumérer  ici  ;  puis  c'est  l'outillage  qui  tient  une  place  consi- 
dérable et  qu'il  faut  amortir  très  largement;  car  d'une  année  à 
l'autre,  les  perfectionnements  trouvés  par  la  concurrence  peuvent 
le  réduire  à  l'état  de  ferraille  sans  valeur.  Certes  alors  il  sera 
nécessaire  d'accorder,  au  capital,  à  la  capacité  à  la  science,  à  l'ex- 
périence une  part  toute  différente.  Les  ouvriers  le  comprendront- 
ils?  La  démonstration  contraire  a  été  largement  faite  ;  elle  a  été 
récemment  complétée  dans  une  étude  succincte  de  M.  LéonSahler, 
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d'Audincourt  (Doubs),  dont  je  ne  saurais  trop  recommander  la  lec- 
ture (1).  Ce  publiciste  est  un  fabricant,  dont  la  charité  chrétienne 
bien  connue  —  ainsi  que  la  sollicitude  pour  son  personnel . —  s'est 
manifestée  dans  des  actes  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  révéler.  11 
éclaire  si  vivement  et  si  impartialement  le  point  spécial  que  je 
viens  d'exposer,  qu'il  ruine  toute  cette  théorie  de  la  séparation 
d'intérêts  du  travail  et  du  capital,  dont  il  ne  reste,  après  un  sérieux 
examen,  que  des  cheveux  fendus  en  deux  ou  en  quatre. 

VII.  —  Incohérence,  complications,  contradictions 

Mais  le  mal  est  fait,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler;  et  les  dou- 
ceurs, enveloppées  de  devises  mystiques,  des  participomanes,  vont 
servir  d'ingrédients  à  l'alchimie  socialiste  qui  les  noie  dans  ses 
préparations  corrosives  ou  explosibles. 

On  nous  dit  pompeusement  :  «  Le  salaire,  c'est  l'indifférence  jus- 
qu'à la  guerre  ;  la  participation,  c'est  la  paix  jusqu'au  dévouement.  » 
Alors,  il  n'y  a  plus  de  grèves  et  l'harmonie  des  intérêts  est  com- 
prise? Cette  assertion  ne  souffre  pas  longtemps  l'examen.  Si  elle 
pouvait  être  vérifiée  et  appuyée  sur  une  organisation  soJide  et  pra- 
tique, la  participation  aurait  gagné  un  immense  terrain,  au  lieu  de 
végéter,  ou  de  ne  réussir  à  peu  près,  que  dans  des  maisons  dont  la 
fortune  est  déjà  faite.  Puis,  quand  un  timide  raisonneur,  comme 
M.  Sahler  ou  moi,  se  permet  quelques-unes  des  objections  de  détail 
qui  se  présentent  en  foule  à  son  esprit,  on  lui  répond  :  bagatelles 
que  tout  cela;  rien  n'est  invincible  dans  les  petits  obstacles  que 
vous  croyez  apercevoir  et  nous  les  écarterons  s'il  y  a  lieu.  «  Ce  qui 
importe,  c'est  de  relever,  à  ses  propres  yeux,  la  condition  du 
salarié  ;  c'est  d'en  faire,  en  quelque  sorte,  l'associé  des  entre- 
preneurs; c'est  de  rendre  ceux-ci  et  l'ouvrier  complètement  soli- 
daires. » 

Eh  bien,  en  voilà  une  prétention.....  inqualifiable  !         De  quel 

droit?  A  quel  propos?  Où  est  l'égalité  des  fonctions  et  des  services? 
Ah,  j'entends  ;  il  faut  commencer  par  renier  et  mépriser  le  salaire; 
c'est  le  shiboleth  de  la  secte!  Quelle  piperie  que  celle  des  mots!... 
Est-ce  que  les  sommes  reçues  mensuellement  par  un  directeur  de 
compagnie  d'assurances  ne  sont  pas  un  salaire?  Les  mots  traitement, 

(1)  La  participation  aux  bénéfices  est-elle  une  solution?  —  V.  Les  Coope râleurs 
français, décembre  1890  et  janvier  1891. 
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appointements,  émoluments,  honoraires,  gages,  indemnités  ne  dif- 
fèrent d'une  manière  sensible  que  par  le  degré  de  prestige  qu'on  y 
attache;  tous  représentent  un  salaire,  et  l'unique  question  est  de 
mériter  celui-ci.  Quant  à  l'association,  on  ne  la  contracte  pas  avec 
les  premiers  venus,  si  ce  n'est  dans  les  sociétés  par  actions,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  participation.  Si  on  veut  la  pratiquer, 
la  coopération  en  offre  le  moyen,  et  c'est  un  sujet  qu'on  peut  abor- 
der à  part.  Mais  en  l'espèce,  c'est  la  notion  de  propriété  que  l'on 
affaiblit  et  l'on  fait  preuve  ainsi  d'une  imprévoyance  étonnante. 
Oh  !  le  sophisme  a  fait  une  rapide  fortune  !  Les  échos  populaires 
répercutent  bien  mieux  ces  choses-là  que  la  voix  de  la  sagesse,  et 
l'on  sait  que  les  orgues  de  Barbarie  propagent  l'opérette  vulgaire 
de  préférence  à  la  musique  savante.  Aussi  j'ai  trouvé  sans  trop 
chercher,  dans  plusieurs  journaux  français  et  étrangers,  de  nom- 
breux articles  où  l'on  s'appuyait  sur  les  graves  communications  du 
Bulletin  de  la  participation  pour  étendre  le  «  principe  »  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences.  Désormais  le  salariat,  condamné  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers,  doit  être  retourné  contre  ceux  qui  le  leur  ont 
jusqu'ici  infligé  ;  le  travail  seul  aura  droit  au  bénéfice,  mais  il  dai- 
gnera encore  salarier  le  capital,  et  à  titre  d'inférieur,  on  pourra  lui 
accorder  5  %.  On  comprend  que  s'arrêter  là  serait  puéril;  cepen- 
dant c'est  encore  bien  gentil  de  laisser  quelque  chose  à  l'intrus.  Par 
malheur  derrière  ou  plutôt  devant  le  capital,  il  y  a  le  capitaliste,  et 
celui-ci,  une  fois  inquiet,  enfouira  plutôt  son  bien  que  de  le  confier 
à  certains  locataires,  et  tout  le  monde  participera...  à  la  misère 
commune.  Il  est  vrai  que  la  situation  ne  différera  plus  beaucoup  de 
la  pure  anarchie!...  Alors,  une  voix  participolàtre  s'élèvera  du 
milieu  du  chaos,  et  l'on  entendra  ces  paroles  :  «  Malheureux 
patrons,  je  vous  avais  bien  dit  que  vous  couriez  aux  abîmes!...  » 

Mais  ne  voyons  pas  si  loin,  et  pour  ne  pas  être  considéré  comme 
un  utopiste  retourné,  contentons-nous  de  serrer  au  plus  près  les 
faits  les  plus  ordinaires  que  chacun  peut  observer  autour  de  soi. 

L'engagé,  surtout  l'ouvrier,  —  et  c'est  essentiellement  celui-ci 
que  l'on  vise,  —  croit  fermement  que  la  rémunération  du  travail 
est  une  chose  suffisamment  élastique  pour  que  le  patron  puisse 
l'élever  au  gré  de  ses  vœux,  sans  avoir  trop  à  se  préoccuper  de  la 
compétition  intérieure  ou  extérieure.  Il  entend  souvent  dire,  ou  il 
lit  dans  ses  journaux,  que  les  industriels  —  en  cela  plus  égoïstes 
et  plus  rapaces  que  ceux  des  générations  précédentes  —  veulent 
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taire  fortune  en  dix  ans,  tandis  qu'autrefois  il  fallait  consacrer,  à 
l'acquisition  d'une  modeste  aisance,  40  ou  50  années  d'une  exis- 
tence à  la  fois  paisible  et  laborieuse.  Ce  raisonnement  est  une  pure 
ânerie,  et  je  ne  l'attribue  pas  à  mes  amis  et  adversaires,  les  par- 
ticipationnistes;  mais  il  n'en  est  pas  moins  accrédité.  Lorsqu'on 
veut  prouver  le  contraire  aux  ouvriers,  on  leur  tient  un  langage 
incompréhensible  pour  eux  et  l'on  redouble  leur  méfiance.  Le 
patron  parle  de  nous  faire  participer  à  ses  bénéfices,  pensent-ils  ; 
c'est  une  manière  de  nous  entortiller  et  de  nous  rouler.  S'il  a  le 
désir  de  nous  montrer  de  la  bonne  volonté,  qu'il  nous  donne  tout 
de  suite  une  augmentation  de  paye  un  peu  ronde  et  ne  nous  la 
fasse  pas  attendre  un  an  ;  un  bon  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  auras  ! 

Le  cas  a  été  prévu  ;  V employeur  montrera  ses  livres  ou  admettra 
qu'un  expert  comptable,  délégué  par  son  personnel,  vérifie  les 
écritures,  le  bilan,  et  en  certifie  l'exactitude.  Gela  s'est  fait  chez 
divers  par ticipophiles ,  et  l'on  m'assure  que  l'on  s'en  est  bien  trouvé. 
J'en  donne  acte  aux  novateurs,  mais  je  ne  crois  pas  que  leur  pro- 
cédé soit  d'une  imitation  facile  et  inoffensive.  Peu  de  commerçants 
et  d'industriels  peuvent,  sans  danger,  livrer  à  une  publicité  absolue 
leurs  actes  les  plus  corrects  et  même  leurs  inventaires,  faire  con- 
naître leurs  résultats  bons  ou  mauvais  et  initier  ainsi  le  premier 
venu  à  des  opérations  soit  financières,  soit  techniques  dont  leur 
prospérité  dépend  le  plus  souvent.  Ils  doivent  tenir  clairement 
leurs  livres,  tant  pour  leur  propre  gouverne  que  pour  justifier 
éventuellement  leur  conduite  aux  yeux  des  tiers;  mais,  à  moins  de 
déconfiture,  il  n'ont  de  comptes  à  rendre  à  personne  qu'à  leurs 
commanditaires.  Agir  autrement,  c'est  d'ailleurs  préparer  des  con- 
flits que  n'éviteront  pas  toujours  ni  longtemps  ceux  qui  ont,  jus- 
qu'ici, pu  s'entendre  sous  cette  forme  avec  leur  personnel.  Tant 
que  la  prospérité  régnera,  peut-être  la  paix  sera-t-elle  maintenue  ; 
mais  viennent  les  revers  et  l'on  vérifiera  vite  le  dicton  :  «Quand  il 
n'y  a  plus  de  foin  dans  le  râtelier,  les  ânes  se  battent!  »  C'est  élé- 
mentaire, cela;  les  participants  désillusionnés  étant  certains  qu'on 
ne  s'établit  que  pour  gagner  de  l'argent,  et  qu'on  en  doit  gagner 
toujours,  poseront  au  patron  le  fameux  dilemne  «  gredin  ou  crétin  », 
et  c'est  la  première  épithôte  qu'ils  lui  appliqueront  certainement. 

Je  sais  bien  qu'en  chaussant  des  lunettes  roses,  on  voit  les  engagés 
considérer  la  maison  comme  la  leur,  mettre  tous  leurs  soins  à  lui 
éviter  les  pertes  de  temps,  les  frais  inutiles  et  la  dilapidation 
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des  éléments  de  la  production  sous  une  forme  quelconque.  Cela 
existe  partiellement  chez  des  collaborateurs  fixes,  chez  des  ouvriers 
lidèles  auxquels  on  ne  saurait  témoigner  trop  d'égards  et  de  grati- 
tude. A  ceux-ci,  le  sursalaire  ou  les  primes  arrivent  naturellement 
comme  les  fruits  aux  arbres.  Mais  allez  donc  le  demander  à  des 
passants,  à  des  gens  qui  restent  chez  vous  une  semaine  ou  un  mois  ! 
L'ouvrier,  cependant,  aime  à  pouvoir  changer  d'atelier  et  se  consi- 
dérerait presque  comme  asservi  s'il  devait  travailler  longtemps  ou 
toujours  dans  la  même  maison.  Pour  beaucoup,  le  critérium  de  la 
liberté  est  la  possibilité  de  chômer  inopportunément  et  d'abuser  du 
droit  de  vexer  le  patron  ou  le  chef  d'atelier,  fût-ce  à  ses  propres 
dépens.  La  grève,  on  en  conviendra,  n'est  pas  une  chose  chimé- 
rique, et  si  je  ne  m'étends  pas  sur  ce  sujet,  c'est  qu'il  est  trop 
vaste  et  m'empêcherait  de  me  concentrer.  Or,  il  est  prouvé  que  la 
plus  pure  participation  n'a  pas  toujours  empêché  les  grèves. 


VIII.  —  La  péréquation  des  bénéfices. 


Supposons  maintenant  la  participation  établie  et  réalisant  ce 
que  —  pour  faire  plaisir  à  ceux  que  je  contredis  —  j'appellerai  la 
péréquation  des  bénéfices;  aura-t-on  trouvé  quelque  chose  d'assez  fort 
pour  résister  aux  penchants  inférieurs  de  la  nature  humaine? 

Il  faut  connaître  bien  peu  notre  espèce  pour  le  croire.  Au  bout 
d'un  certain  temps,  les  participants,  tenant  pour  dû  ce  qu'on  leur 
accorde,  cessent  de  faire  des  efforts  soutenus  pour  le  mériter.  Les 
profits  diminuent  ;  ils  se  considèrent  comme  spoliés;  si  des  pertes 
surviennent,  ils  les  contestent;  l'amortissement,  la  formation  de 
réserves  pour  l'imprévu  et  les  temps  difficiles  leur  paraissent  non 
seulement  choses  suspectes,  mais  encore  à  peu  près  le  vol  organisé. 
J'admets  fort  bien  qu'ils  ne  rapportent  rien  en  cas  de  déficit,  mais 
alors,  il  faut  bien  que  l'employeur  se  prémunisse,  soit  en  n'accor- 
dant qu'une  part  fort  réduite  des  profits,  soit  en  en  conservant 
intacte  une  somme  quelconque,  distribuable  seulement  à  la  liqui- 
dation de  l'exercice  et  même  de  plusieurs  exercices.  Et  quand  on 
en  sera  là,  mettra-t-on  facilement  la  main  sur  les  ayant-droits? 
Courra-t-on  après  les  nomades  pour  leur  faire  agréer  la  part  infi- 
nitésimale qui  leur  reviendra  sur  le  nombre  d'heures  représentant 
leur  coopération? 
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J'ai  déjà  indiqué  les  difficultés  qui  se  dressent  devant  cette  péré- 
quation envisagée  en  principe,  c'est-à-dire  dans  la  répartition  en  tant 
pour  cent  au  prorata  du  concours  intellectuel,  manuel  ou  financier. 
Là-dessus,  on  ne  pourra  aisément  s'accorder  tant  qu'on  n'aura  pas 
trouvé  et  surtout  accepté  ce  par ticipomètre, d'un  fonctionnement  plus 
délicat,  plus  précaire  encore,  que  le  fantastique  compteur  des  voi- 
tures de  place.  Celui-ci,  même  parfait,  mécontentera  toujours  une 
partie  des  intéressés, et  l'on  sait  qu'il  en  est  de  même  du  baromètre 
qui  ne  peut  faire,  au  gré  de  tous,  la  sécheresse  ou  l'humidité.  Il 
faut  n'avoir  pas  vécu  pour  ignorer  ce  propos  de  l'ouvrier,  retrous- 
sant sa  manche  et  montrant  ses  biceps  :  «  C'est  pourtant  ces  bras- 
ci  qui,  seuls,  font  la  fortune  du  patron!  » 

Autre  remarque  que  la  participation  suggérera  toujours  :  vous 
donnerez  à  vos  employés  ou  à  vos  ouvriers  —  selon  la  profession 
que  vous  exercez  —  5,  10,  20,  50  %  de  vos  bénéfices,  et  vous  les. 
distribuerez  proportionnellement  à  la  rémunération  fixe  et  annuelle 
de  chacun;  telle  est,  je  l'ai  exposé  plus  haut,  la  règle  empirique 
établie  par  les  participophiles ;  et  après?...  On  ne  manquera  pas  de 
remarquer  qu'à  vous  seul,  vous  touchez  95,  80,  50  %  de  plus  que 
tous  les  autres  ensemble,  et  l'on  vous  considérera,  en  tous  cas, 
comme  un  accapareur,  un  buveur  de  sueur  populaire,  une  sorte  de 
requin  terrestre  que  les  zoologistes  sociaux  ont  déjà  classé. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  que  la  participation  efface  l'envie- 
et  réalise  la  conciliation  qu'on  rêve  entre  les  éléments  de  la  pro- 
duction; elle  complique,  au  contraire,  le  nœud  gordien,  dont  le 
simple  salaire,  amélioré  par  les  primes  bien  gagnées,  supprime 
l'existence  ou  plutôt  la  formation.  Ce  salaire  si  maladroitement 
décrié  par  les  hommes  d'imagination  et  que  certains  d'entre  eux 
assimilent  à  l'esclavage  d'abord,  puis  au  servage,  est,  en  fait,  le 
plus  clair  et  le  plus  libre  des  contrats.  Quand  il  est  soudainement 
rompu,  c'est  qu'il  y  a,  ici  ou  là,  de  l'indélicatesse  ou  de  la  brutalité. 
Les  ouvriers,  comme  de  juste,  accusent  les  patrons  et  je  n'ai  aucun 
motif  pour  prendre  parti  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Je  proteste  seule- 
ment lorsque,  les  conflits  étant  portés  devant  les  prud'hommes,  les 
ouvriers  qui  font  partie  de  ces  conseils  condamnent  aveuglément 
leurs  adversaires  supposés,  en  vertu  d'un  mandat  impératif,  où 
l'iniquité  leur  est  imposée  d'avance.  Les  plus  vils  ou  les  plus  stu- 
pides  des  hommes  peuvent  seuls  se  conduire  ainsi,  et  j'ai  dit 
quelque  part  que  Cambyse  eût  eu  raison  de  faire  écorcher  vifs  ces 
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magistrats,  pour  recouvrir  de  leur  peau  le  siège  de  leurs  succes- 
seurs. A  leur  égard,  on  peut  répéter  les  paroles  de  Yictor  Hugo  : 

Cette  justice-là  sort  de  ces  juges-là,  comme,  des  tombeaux,  la  vipère! 

Il  ne  s'agit  plus  alors  de  patrons  ni  d'ouvriers,  mais  de  scé- 
lérats ou  d'insensés.  Le  desideratum  qu'après  un  sévère  examen 
on  pourrait  émettre  et  peut-être  inscrire  dans  les  lois  sans  attenter 
aux  droits  de  personne,  serait  l'obligation  pour  l'employeur  et  pour 
remployé  de  ne  pouvoir,  sans  indemnité  prévue  et  stipulée,  se 
séparer  mutuellement  avant  un  certain  délai,  long  ou  court,  selon 
les  professions  et  les  circonstances. 

Le  travail  à  la  tâche  donnerait  lieu  à  d'autres  stipulations;  mais 
il  est  probable  que  la  coutume  y  subvient  déjà.  Alors  pas  de  congés 
subits  ni  de  grèves  barbares,  du  moins  sans  un  avertissement  préa- 
lable et  une  période  de  temps  au  cours  de  laquelle  il  n'est  pas 
impossible  de  s'entendre.  Les  nations  montrent  un  certain  degré  de 
civilisation  jusque  dans  la  guerre  et  la  font  précéder  d'une  déclara- 
tion bien  ou  mal  justifiée  ;  la  grève  et  le  loch  out,  s'ils  se  mani- 
festent soudainement,  en  pleine  paix,  prouvent  que  les  Européens 
et  les  Américains  ne  valent  pas  mieux  que  des  nègres  ou  des 
Peaux-Rouges,  dont  l'excuse  très  valable  serait  l'ignorance. 

On  objecte  que  l'ouvrier,  faute  de  réserves,  est  à  la  merci  du 
patron  qui  possède  un  capital.  C'est  là  une  vue  tout  à  fait  superfi- 
cielle.Depuis  que  le  droit  de  coalition  est  reconnu  à  tout  le  monde, 
—  ce  dont  je  n'ai  nulle  envie  de  me  plaindre,  —  les  ouvriers 
tiennent  sans  cesse,  par  la  grève,  une  épée  de  Damoclès  suspendue 
sur  la  tête  des  chefs  d'industrie;  et  comme  ceux-ci,  le  plus  souvent, 
ne  peuvent,  sans  subir  des  pertes  considérables,  arrêter  le  fonc- 
tionnement des  usines  ou  des  chantiers,  ce  sont  les  syndicats  qui 
leur  font  la  loi  en  l'imposant  plus  ou  moins  violemment  à  toute  la 
corporation  (1). 

Ici,  je  ne  me  livrerai  pas  à  une  digression  inutile  en  appelant  l'at- 
tention du  lecteur  sur  un  discours  excellent  de  M.  Frédéric  Passy, 
au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne  (2). Mon  éloquent 
ami  citait,  avec  des  éloges  très  mérités,  les  Chambres  d'explication  et 
les  Conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation,  créés,  dans  les  Sociétés  de 

(1)  V.  M.  Block,  Progrès  de  la  science  économique,  vol.  II,  p.  180-183.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie. 

(2)  V.  Compte  rendu  officiel,  séance  du  31  mai  1890. 

La  Réf.  Soc,  16  juillet  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  12. 
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charbonnages  belges  de  Mariemont  et  Bascoup,  par  l'initiative  d'un 
ingénieur  distingué,  M.  Weiler.  Les  procès-verbaux  des  séances  de 
ces  réunions  attestent  beaucoup  d'équité  de  la  part  des  ouvriers 
comme  de  la  part  des  patrons,  et  une  soumission  habituelle  com- 
plète aux  sentences  rendues.  Sans  s'illusionner  à  l'excès  sur  ces 
procédés  qui  réclament  une  grande  modération  de  la  part  des 
intéressés,  on  peut  au  moins  en  recommander  l'emploi.  Il  est 
même  probable  que  Ton  réussirait  presque  toujours  si  Ton  pouvait 
écarter  des  pourparlers  les  meneurs,  dont  tous  les  efforts  tendent  à 
diviser  pour  régner.  Ces  mauvais  sujets  qui,  presque  toujours,  sont 
des  politiciens  de  profession,  ont  l'art  d'envenimer  des  blessures 
qui  eussent  pu  rester  superficielles.  Le  malheur  est  que  des  publi- 
cistes  —  et  jusqu'à  des  moralistes  spéciaux  tels  que  le  cardinal 
Manning,  —  semblent  insinuer  qu'en  toutes  circonstances  l'effort 
légitime  auquel  chacun  se  livre  pour  augmenter  ses  revenus  et  ses 
jouissances,  est  inspiré  par  la  vertu  lorsqu'il  profite  à  l'ouvrier,  et  par 
Vègoïsme  lorsqu'il  profite  au  patron  (1). 

Une  importante  revue  anglaise,  The  Economist  (2),  condamnant 
sévèrement  cette  partialité,  faisait  remarquer  naguère  que  la  ty- 
rannie du  travail  peut,  dans  des  cas  déterminés,  être  tien  autrement  rigou- 
reuse et  accablante  que  la  tyrannie  du  capital.  A  l'appui  de  cette  asser- 
tion, il  mentionnait  les  faits  relatifs  à  la  grève  des  docks  de 
Londres,  conduite  par  MM.  John  Burns  et  Mann  :  «  Jusqu'à  présent 
les  ouvriers  entraient  ou  n'entraient  pas  dans  une  trade-union, 
selon  qu'ils  le  jugeaient  à  propos;  ces  novateurs  se  proposent 
d'user  de  moyens  de  coercition,  ils  empêcheront  les  non-unionistes 
de  trouver  du  travail.  Ce  n'est  pas  tout  ;  ils  n'accepteraient  pas 
tous  ceux  qu'ils  auraient  forcés  à  se  faire  enrôler,  ils  n'ad- 
mettraient que  le  nombre  de  travailleurs  jugé  suffisant  (selon  l'ap- 
préciation des  meneurs)  pour  la  besogne  à  faire.  Quand  M.  Burns 
et  ses  associés  auraient  décidé  qu'il  y  a  assez  de  bras  à  leur  dis- 
position,ils  fermeraient  la  liste  —  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  surna- 
turels —  et  une  affiche  dirait  :  No  hands  ivanted,  ce  qui  répond  au 
«  complet  »  des  omnibus.  Et  les  ouvriers  sans  travail,  qu'en  fera- 
t_on?  —  M.  Burns  les  enverra  au  workhouse,  car,  dit-il,  c'est  la 
société  qui  est  la  cause  du  mal,  c'est  elle  qui  produit  plus  d'hommes 
que  de  travail,  qu'elle  entretienne  donc  le  superflu  des  hommes.  » 

(1)  V.  Block,  Journal  des  Economistes,  octobre  1890. 

(2)  Ibid. 
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L'honorable  membre  de  la  Chambre  des  communes  parle  une 
langue  qui  est  bien  celle  des  despotes  et  des  démagogues  —  deux 
têtes  dans  le  même  bonnet  — ;  mais  n'est-il  pas  regrettable  au  plus 
haut  point  d'entendre  un  grand  orateur  français  (1)  s'écrier  que 
«  les  travailleurs,  hommes,  femmes,  enfants,  sont  devenus  un 
«  bétail  humain  et  les  esclaves  de  l'industrialisme  moderne  »;  et 
Mgr  l'archevêque  de  Westminster,  détracteur  inconscient  de  l'éco- 
nomie politique,  prétendre  «  que  la  société  contemporaine  est 
«  étranglée  par  un  individualisme  exagéré  »,  dont  il  a  l'air  d'ac- 
cuser les  capitalistes  et  les  riches...  (2)?  Alors,  le  collectivisme  est 
préférable?...  L'éminent  prélat  semble  ignorer  encore  que  son 
intervention  auprès  des  compagnies  des  docks,  si  elle  a  eu  pour 
effet  d'élever  légèrement  le  salaire  des  ouvriers,  a  conduit  simple- 
ment au  renvoi  des  faibles  et  des  inhabiles  et  a  privé  ceux-ci  du 
morceau  de  pain  qui  pouvait  les  soutenir  en  attendant  mieux. 
Quant  aux  hommes  vigoureux  et  expérimentés,  ils  ont  serré  leurs 
rangs  et  se  sont  assuré  une  sorte  de  monopole  de  l'arrimage  et  du 
déchargement  des  navires.  Il  ne  reste  plus  qu'à  demander  pour 
eux  la  participation  aux  bénéfices  des  armateurs  !  On  prouve  ainsi 
une  fois  de  plus  que  l'union  fait  la  force   contre  les  plus  mal- 
heureux,lorsque  le  socialisme  se  met  de  la  partie. 

[A  suivre.)  Ernest  Brelay. 

(1)  Discours  do  M.  de  Mun. 

(2)  Lettre  au  journal  provençal  le  XXe  siècle. 
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III.  —  SITUATION  GÉNÉRALE  DE  LA  POPULATION  OUVRIÈRE 

A  CREIL 

Après  avoir  constaté,  comme  on  l'a  fait  dans  nos  précédents 
articles  (1),  les  conditions  du  travail  dans  les  divers  établissements 
industriels,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  situation  géné- 
rale de  la  population  ouvrière. 

L'auteur  du  Précis  statistique  écrivait  en  1828  :  «  Le  travail  indus- 
triel qui  accroît  partout  le  bien-être  de  la  population  est  indispen- 
sable à  son  existence  dans  le  canton  de  Creil  dont  le  sol  sablon- 
neux et  trop  peu  fertile  ne  peut  suffire  à  beaucoup  près  à  la  nour- 
riture de  ses  habitants.  »  En  effet  les  fondateurs  des  deux  grands 
établissements  créés  vers  cette  époque  et  qui  existent  encore 
aujourd'hui,  tout  en  cherchant  à  utiliser  à  leur  profit  les  produits 
naturels  du  sol,  ont  bien  pu  avoir  aussi  pour  but  d'améliorer  le 
sort  d'une  population  incapable  de  trouver  dans  le  travail  agricole 
des  ressources  assez  abondantes;  mais  les  premiers  succès  qu'ils 
ont  obtenus,  ayant  bientôt  rendu  insuffisante  la  main-d'œuvre  dont 
ils  disposaient  sur  place,  les  ont  obligés  à  faire  venir  des  ouvriers 
d'autres  régions.  Un  peu  plus  tard  est  survenue  la  construction  des 
lignes  de  chemins  de  fer,  qui  en  attirant  de  nouveaux  travailleurs, 
a  favorisé  la  création  de  nouvelles  industries.  Il  y  a  soixante  ans, 
la  population  était  d'environ  3,000  âmes,  dans  l'ensemble  des  trois 
communes  dont  nous  nous  occupons  ;  elle  atteindrait  peut-être 
maintenant  4  à  5,000  par  l'excédent' des  naissances  sur  les  décès, 
tandis  que  par  l'effet  de  l'immigration  elle  dépasse  effectivement 
15,000.  Cependant  la  production  agricole  n'a  pas  augmenté  (2)  et 
l'activité  industrielle,  cause  première  de  l'accroissement  de  la 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  16  avril,  16  mai  et  16  juin  1891. 

(2)  La  production  des  céréales  dans  la  commune  de  Creil  s'est  élevée  en 
1889  à  5,460  hectolitres,  soit  70  à  75  litres  par  habitant. 
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population,  est  donc  devenue  plus  que  jamais  nécessaire  à  son 
existence. 

Le  développement  des  industries  manufacturières  ne  s'est  pas 
produit  sans  soubresauts,  sans  tâtonnements  et  sans  amener 
quelques  déboires  ;  bien  des  tentatives  ont  été  infructueuses  et 
plusieurs  des  maisons  énumérées  dans  le  chapitre  précédent  se 
sont  élevées  sur  les  ruines  d'autres  entreprises  qui  n'ont  eu  qu'une 
prospérité  éphémère.  Ainsi  la  verrerie  de  MM.  Boissière  et  Rom- 
mel  occupe  les  bâtiments  d'une  verrerie  à  bouteilles  fondée  vers 
1865  et  qui  n'a  connu  que  peu  d'années  lucratives.  Une  autre 
verrerie  construite  à  côté  de  celle-ci  n'a  eu  ses  feux  allumés  que 
pendant  quelques  mois  et  a  fait  place  à  la  Maltoserie.  Les  Forges 
de  Creil,  avec  leurs  ateliers  de  tréfîlerie  et  de  clouterie,  ont  changé 
de  propriétaires  plusieurs  fois  avant  d'arriver  à  une  période  de 
prospérité  maintenant  bien  assurée.  Près  de  cette  usine,  on  avait 
construit  une  fonderie  d'acier;  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  de 
travaux  improductifs,  elle  passait  aux  mains  d'un  constructeur  de 
charpentes  en  fer  ;  cette  transformation  n'a  pas  été  plus  heu- 
reuse, et  l'immeuble  longtemps  inoccupé,  vient  d'être  acquis  par 
MM.  Daydé  et  Pillé  pour  en  faire  une  annexe  de  leur  atelier  de 
constructions. 

Toutes  ces  péripéties  n'ont  pas  été  exemptes  d'inconvénients 
pour  les  ouvriers;  bien  des  familles  ont  eu  à  en  souffrir,  mais  dans 
l'ensemble,  la  population  ouvrière  en  a  plutôt  profité,  voyant  s'ou- 
vrir d'année  en  année  de  nouveaux  débouchés.  Il  faut  noter  que 
depuis  dix  ans  surtout,  des  ateliers  de  moyenne  importance  exploi- 
tant des  industries  variées,  se  sont  créés  ou  ont  augmenté  leur 
fabrication  au  moment  même  où  les  deux  plus  anciens  établisse- 
ments, qui  occupent  encore  le  plus  nombreux  personnel,  voyaient 
fléchir  leur  prospérité,  de  sorte  que  leurs  ouvriers  soumis  à  de 
longs  chômages  ont  parfois  trouvé  dans  ces  maisons  de  création 
plus  récente  un  travail  rémunérateur.  La  facilité  de  passage  d'une 
usine  à  l'autre  a  sans  doute  l'inconvénient  de  favoriser  l'humeur 
vagabonde  de  certains  ouvriers  ;  mais  c'est  aussi  un  bienfait  et  en 
quelque  sorte  une  assurance  contre  les  chômages  résultant  des 
crises  commerciales,  puisqu'elles  ne  sévissent  pas  toujours  en  même 
temps  sur  des  industries  différentes,  et  que  les  ateliers  en  bonne 
marche  peuvent  recueillir  une  partie  du  personnel  laissé  sans 
ouvrage  et  sans  salaires  par  leurs  voisins  moins  heureux. 


178 


LA  POPULATION  OUVRIÈRE  DE  CREIL. 


I.  —  Recrutement  des  ouvriers.  —  Durée  du  travail.  —  Taux  et 

MODE  DE  PAYEMENT  DES  SALAIRES. 

Recrutement  des  ouvriers  dans  les  usines.  —  En  général  les 
chefs  d'industrie  ne  repoussent  pas  les  ouvriers  qu'ils  ont  déjà 
occupés  et  reprennent  au  contraire  volontiers,  non  seulement  ceux 
qu'ils  ont  dû  congédier  à  certains  moments  faute  de  travail  à  leur 
fournir,  mais  même  ceux  qui  les  ont  quittés  volontairement  par 
caprice  ou  dans  l'espoir  de  gagner  davantage,  à  moins  qu'ils  n'aient 
laissé  derrière  eux  de  trop  mauvaises  notes.  Il  y  a  peu  d'ateliers 
où  la  population  flottante  ne  s'élève  au  quart,  quelquefois  à  la 
moitié  de  l'effectif,  et  où  par  conséquent  les  mutations  ne  soient 
très  fréquentes. 

Les  conditions  d'admission  ne  sont  jamais  bien  rigoureuses; 
pourvu  qu'un  ouvrier  lorsqu'il  se  présente  à  un  bureau  d'embau- 
chage paraisse  valide  et  pas  trop  âgé,  on  accepte  presque  partout 
ses  services  au  moins  à  l'essai,  sans  engagement  mutuel,  sauf  à  le 
congédier  au  bout  de  peu  de  jours  si  on  le  reconnaît  insuffisant 
pour  l'emploi  à  remplir.  Des  conditions  d'âge  et  de  nationalité  ne 
sont  imposées  rigoureusement  que  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  ;  les  usines  ne  repoussent  pas  les  étrangers  et  on  a 
vu  que  quelques-unes  occupent  uu  grand  nombre  de  Belges. 
Malgré  cette  facilité  d'admission  et  nonobstant  la  loi  du  10  juil- 
let 1890  qui  a  déchargé  les  ouvriers  de  l'obligation  du  livret,  aucun 
atelier  n'admet  un  ouvrier  sans  qu'il  justifie,  par  un  certificat  ou 
une  pièce  régulière,  de  son  identité  et  des  emplois  qu'il  a  occupés 
antérieurement  ;  la  suppression  du  livret  n'est  donc  qu'une  gêne 
pour  les  patrons  et  les  ouvriers,  les  uns  et  les  autres  sentant  la 
nécessité  de  le  remplacer  par  quelque  chose  d'équivalent. 
# 

Salaires  et  durée  du  travail.  —  Des  industriels  si  rapprochés  les 
uns  des  autres  ont  été  amenés  nécessairement  à  rétribuer  à  peu 
près  de  la  même  manière  tous  les  travaux  analogues;  aussi,  sans 
qu'il  y  ait  jamais  eu  entente  entre  eux  à  ce  sujet,  le  cours  des 
salaires  s'est-il  établi  d'une  manière  assez  uniforme.  Avant  d'en 
trer  dans  quelques  détails  sur  leur  taux  actuel,  il  est  utile  de  men- 
tionner les  usages  adoptés  dans  les  différentes  industries  relative- 
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ment  à  la  durée  du  travail  journalier,  en  considérant  cette  durée 
comme  élément  du  gain  annuel  de  l'ouvrier. 

Dans  les  usines  à  feu  continu,  les  brigades  de  jour  et  de  nuit  se 
remplacent  à  six  heures  du  matin  et  à  six  heures  du  soir  ;  les 
ouvriers  occupés   pendant  le  jour  seulement,  dans  les  mêmes 
usines,  commencent  également  leur  travail  le  matin  à  six  heures 
et  quittent  les  ateliers  à  six  heures  du  soir,  et  les  mêmes  heures  ont 
été  fixées  dans  la  plupart  des  établissements  où  le  travail  n'a  lieu 
que  pendant  le  jour.  L'interruption  ménagée  au  milieu  de  la 
journée  pour  le  repas  étant  ordinairement  d'une  heure,  le  plus 
grand  nombre  des  ouvriers  sont  soumis  à  un  travail  effectif  de 
onze  heures  sur  vingt-quatre.  Cependant,  il  y  a  six  ateliers  sur 
ving  où,  soit  par  un  repos  plus  prolongé,  soit  par  une  entrée  plus 
tardive  le  matin,  la  durée  normale  du  travail  est  réduite  à  dix 
heures  ou  dix  heures  et  demie.  Il  est  important  de  rappeler  que 
cette  durée  normale  de  la  journée  est  très  fréquemment  modifiée 
dans  la  pratique  suivant  les  besoins  de  la  fabrication  dans  chaque 
usine:  quand  les  commandes  se  ralentissent,  les  chefs  d'industrie 
commencent  par  diminuer  le  nombre  d'heures  de  travail  journalier 
avant  de  se  résigner  à  chômer  pendant  des  journées  entières  ou  à 
renvoyer  des  ouvriers;  quand, au  contraire,  les  commandes  abon- 
dent, on  n'engage  de  nouveaux  ouvriers  que  si  on  espère  voir  cette 
activité  se  maintenir  pendant  un  temps  prolongé  ou  s'il  y  a  urgence 
pour  les  livraisons;  mais  le  plus  souvent  on  prolonge  la  journée 
d'une  heure  ou  deux,  sans  modifier  pour  cela  les  tarifs  de  salaires, 
ce  que  les  ouvriers  acceptent  toujours  avec  empressement,  satis- 
faits d'augmenter  ainsi  leur  gain  au  prix  d'un  peu  plus  de  fatigue. 

Je  n'ai  rencontré  aucun  partisan  de  la  limitation  légale  des 
heures  de  travail,  parmi  les  patrons  ni  parmi  les  ouvriers  ;  ces  der- 
niers ont  pris  peu  d'intérêt  à  l'agitation  provoquée  à  ce  sujet  dans 
le  cours  des  dernières  années.  Naturellement,  si  on  offrait  à  un 
ouvrier  en  particulier  de  travailler  pendant  une  heure  ou  deux  de 
moins  chaque  jour  sans  avoir  à  craindre  de  réduction  sur  son 
salaire  habituel,  il  ne  repousserait  pas  une  semblable  proposition; 
mais  il  ne  peut  pas  admettre  l'idée  qu'une  autorité  quelconque  ait 
le  droit  de  lui  interdire  de  prolonger  son  travail  dans  la  mesure  de 
ses  forces  quand  il  en  trouve  l'occasion,  et  il  ne  comprend  pas  qu'il 
puisse  être  interdit  à  un  patron  de  l'occuper  au  delà  d'un  certain 
nombre  d'heures  quand  lui-même  viendra  offrir  librement  ses  ser- 
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vices.  D'après  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  de  cette  région,  il  doit  arriver  bien  rarement  à 
ceux-ci  d'être  contraints  de  prolonger  leur  travail  plus  qu'ils  ne  le 
voudraient,  sous  peine  de  perdre  leur  place  ou  de  subir  des 
amendes  disciplinaires  ;  le  fait  ne  pourrait  se  produire  que  dans 
des  circonstances  particulières  ou  dans  des  cas  de  force  majeure  : 
or  ces  circonstances  seraient  certainement  prévues  dans  une  loi 
réglant  la  durée  du  travail  et  feraient  l'objet  d'exceptions,  de  sorte 
que  la  situation  des  ouvriers  sous  ce  rapport  resterait  encore  la 
même. 

Indépendamment  de  la  question  d'obligation  légale,  je  n'ai  cons- 
taté chez  aucun  ouvrier  le  désir  de  voir  modifier  dans  son  atelier 
les  usages  actuellement  établis  pour  la  durée  du  travail  jour- 
nalier. 

Que  la  journée  normale  soit  fixée  à  10, 11  ou  12  heures,  il  y  a 
toujours,  dans  les  ateliers  que  nous  avons  étudiés,  des  moments  de 
repos  d'autant  plus  prolongés  que  le  genre  de  travail  est  plus  fati- 
gant; un  ouvrier  de  forge,  par  exemple,  est  tenu  de  rester  auprès 
de  son  four  ou  de  son  laminoir  pendant  12  heures  consécutives  sans 
rentrer  chez  lui  et  même  sans  pouvoir  prendre  son  repas  sur  place 
à  heure  fixe,  il  doit  même  porter  une  attention  assez  soutenue  à  la 
marche  des  appareils  et  à  la  surveillance  de  ses  auxiliaires,  mais  il 
n'a  pas  à  dépenser  de  force  musculaire  pendant  plus  de  6  à 
10  heures  plus  ou  moins  régulièrement  espacées.  Pour  certains 
emplois,  où  le  travail  serait  absolument  continu,  il  y  a  deux  titu- 
laires qui  se  remplacent  alternativement,  ou  bien  dans  une  brigade 
composée  de  cinq  ou  six  ouvriers,  un  supplémentaire  vient  rem- 
placer chacun  d'eux  successivement,  de  manière  à  leur  ménager  les 
repos  nécessaires. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers 
d'usine  n'aient  une  tâche  fort  rude  et  que  leur  situation  ne  soit  pas 
digne  d'intérêt;  mais  elle  n'est  pas  comparable  à  celle  de  ces 
ouvriers  cités  par  M.  Lavollée  dans  son  beau  livre  sur  les  Classes 
ouvrières  en  Europe,  si  faiblement  rétribués  et  soumis  à  un  travail 
d'une  durée  excessive.  Ici  il  serait  étrange  de  parler  d'oppression 
exercée  par  les  patrons  ;  ils  paraissent  plutôt  céder  au  désir  de 
leurs  ouvriers  quand  ils  font  prolonger  la  journée  de  travail  au 
delà  des  limites  ordinaires. 

Si  on  supposait  une  usine  ayant  une  marche  très  active  d'un 
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bout  à  l'autre  de  l'année,  assurant  à  ses  ouvriers  un  travail  régu- 
lier de  11  heures  par  jour  pendant  la  semaine,  et  de  6  heures  le 
dimanche  suivant  l'usage  constaté  dans  plusieurs  établissements, 
et  n'ayant  que  six  jours  de  chômage  complet  dans  le  cours  de  l'an- 
née, car  on  ne  peut  compter  moins  pour  les  grandes  fêtes,  la  fête 
patronale  du  pays,  la  fête  nationale  du  14  juillet, l'inventaire,  etc., 
le  total  des  heures  de  travail  obtenues  ainsi  serait  de  3,700  ; 
mais  c'est  là  un  maximum  théorique  jamais  atteint.  Dans  les  éta- 
blissements où  le  travail  est  continu  sans  chômage  réglementaire 
même  le  dimanche,  il  y  a  toujours  des  interruptions  forcées  pour 
réparations,  inventaires,  manque  de  commandes,  retards  dans  les 
approvisionnements,  etc..  Il  est  bien  rare  que  le  nombre  des  jour- 
nées d'activité  dépasse  300  à  310  par  an.  Il  est  vrai  que  certains 
ouvriers  sont  encore  occupés  aux  réparations  dans  les  usines  les 
jours  où  les  travaux  de  la  fabrication  sont  suspendus;  mais  c'est 
une  minorité  composée  d'ouvriers  spéciaux  ou  de  manœuvres 
choisis.  Quant  aux  autres,  non  seulement  ils  perdent  une  jour- 
née de  salaire  quand  leur  atelier  n'est  pas  en  activité,  mais  il  y  en 
a  bien  peu,  même  parmi  les  meilleurs,  qui  puissent  travailler  du 
commencement  à  la  fin  de  l'année  sans  subir  individuellement 
quelques  chômages  par  suite  de  fatigue,  d'indisposition  ou  d'af- 
faires de  famille,  sans  parler  des  obligations  du  service  militaire. 
Aussi  il  n'est  guère  possible  de  compter  plus  de  3,000  ou 
3,200  heures  de  travail  par  an  pour  un  ouvrier  laborieux,  bien 
portant,  rangé,  appartenant  à  une  usine  dont  le  travail  est  parfaitement 
régulier  et  soutenu. 

Nous  reviendrons  maintenant  à  l'examen  du  taux  absolu  des 
salaires.  Nous  avons  vu  que  le  manœuvre  ordinaire  chargé  d'un 
travail  ne  demandant  aucune  instruction,  aucun  apprentissage  et 
n'exigeant  qu'un  emploi  modéré  des  forces  musculaires,  gagne  de 
Ofr.  25à0fr.  30  par  heure. 

Tous  les  travaux  qui  nécessitent  un  certain  déploiement  de 
force,  comme  le  transport  des  lourds  fardeaux,  la  manœuvre  et  le 
déchargement  des  vagons,  ou  qui  demandent  une  instruction  élé- 
mentaire, tels  que  les  pesées  de  marchandises  et  les  rangements 
dans  les  magasins,  sont  payés  0  fr.  35  et  0  fr.  40. 

Parmi  les  ouvriers  de  la  métallurgie  du  fer  (ils  sont  les  plus  nom- 
breux dans  les  environs  de  Creil),  les  ajusteurs  ordinaires,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  n'ont  pas  d'aptitudes  spéciales  ou  n'ont  pas  encore 
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acquis  une  longue  pratique  professionnelle,  les  conducteurs  de 
machines-outils,  les  ouvriers  auxiliaires  des  fours  et  laminoirs, 
gagnent  au  minimum  0  fr.  40  et  0  fr.  GO  au  maximum. 

Enfin  les  ouvriers  d'un  ordre  plus  élevé,  capables  d'exécuter  les 
travaux  les  plus  difficiles  dans  chaque  sorte  d'industrie,  obtiennent 
un  salaire  de  0  fr.  65,  0  fr.  70,  0  fr.  80  et  même  quelques  ouvriers 
d'élite,  en  petit  nombre,  arrivent  au  chiffre  de  1  franc  et  plus  par 
heure. 

Un  statisticien  de  profession  demanderait  sans  doute,  à  ce  sujet, 
des  renseignements  plus  précis  et  voudrait  établir  des  moyennes 
exactes  ;  mais  outre  que  les  éléments  de  ces  moyennes  sont  très 
variables  et  seraient  difficilement  obtenus  des  chefs  d'usines  qui 
ordinairement  ne  les  possèdent  eux-mêmes  que  par  approximation, 
il  faut  reconnaître  qu'une  moyenne  de  salaire  est  peu  intéressante 
pour  l'ouvrier,  car  il  ne  vit  que  du  salaire  reçu  effectivement  et  per- 
sonnellement. L'important  pour  lui,  c'est  de  savoir  à  quoi  il  peut 
prétendre  dans  les  conditions  d'âge,  d'instruction  et  de  force  phy- 
sique où  il  se  trouve. 

Ainsi,  un  jeune  homme  n'ayant  pas  fait  d'apprentissage  spécial, 
n'ayant  appris  à  l'école  que  juste  le  nécessaire  pour  obtenir  le  cer- 
tificat d'études  primaires  ou  ayant  atteint  l'âge  de  15  ans  sans 
l'avoir  obtenu,  ce  qui  arrive  encore  assez  fréquemment,  malgré 
l'extrême  indulgence  avec  laquelle  on  le  délivre,  ne  peut  exercer 
qu'un  emploi  de  simple  manœuvre  et  gagner  0  fr.  25  à  0  fr.  30 
l'heure. 

S'il  est  de  force  ordinaire  et  donne  suffisamment  satisfaction  à 
ses  contremaîtres,  il  arrivera  assez  facilement  à  0  fr.  35  ;  mais  à 
moins  d'être  très  robuste  ou  de  se  trouver  à  même  de  rendre  des 
services  spéciaux,  il  n'ira  pas  plus  loin.  Une  fois  marié  et  père  de 
famille,  jusqu'à  ce  que  les  aînés  de  ses  enfants  soient  en  âge  de 
travailler,  il  n'aura  jamais  à  l'actif  de  son  budget  qu'un  gain  de 
0  fr.  35  l'heure.  En  supposant  les  conditions  d'emploi  les  plus  favorables 
pour  lui  et  des  habitudes  aussi  régulières  et  aussi  laborieuses  que 
possible,  il  travaillera  \  1  heures  par  jour  pendant  310  jours  par  an 
et  gagnera  à  peine  1,200  francs. 

Pour  rendre  compte,  sans  reproduire  les  mêmes  développe- 
ments, des  différences  qui  existent  entre  les  diverses  catégories 
d'ouvriers,  on  a  cherché  à  les  résumer  dans  le  tableau  ci-contre  : 
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lre  CATÉGORIE 

Simples  manœuvres. 
Exerçant  les  travaux  les  plus  infimes  

Exerçant  des  travaux  un  peu  plus  délicats 
ou'plus  fatigants  

2e  CATÉGORIE 

Ouvriers  ayant  acquis  la  pratique  d'une 
spécialité. 

Minimum  

Moyenne  

Maximum  

3e  CATÉGORIE 

Ouvriers  exerçant  des  travau.r  qui  de- 
mandent un  apprentissage  prolongé  et 
une  aptitude  particulière. 

Minimum  

Maximum  

4e  CATÉGORIE 

Ouvriers  d'élite  (0  fr.  80,  0  fr.  90,  1  fr.. 
1  fr.  35). 

Moyenne  


Il  serait  impossible  d'établir  d'une  façon  précise  dans  quelle 
proportion  les  ouvriers  des  usines  observées  sont  répartis  entre  les 
catégories  indiquées  dans  ce  tableau;  cependant  on  peut  admettre 
que  13  à  15  %  appartiennent  à  la  première  catégorie,  75  %  à  la 
deuxième  et  10  à  12  %  aux  deux  dernières.  Ils  sont  ainsi  classés 
d'après  la  nature  de  leur  travail;  si  on  veut  les  répartir  au  point  de 
vue  de  l'épargne  possible,  il  faut  joindre  à  la  première  catégorie 
ceux  de  la  seconde  dont  le  salaire  ne  dépasse  pas  0  fr.  40  par 
heure  et  on  peut  admettre  que  cette  première  portion  formerait  à 
peu  près  la  moitié  de  l'effectif  total  ;  c'est  seulement  dans  la 
deuxième  moitié  que  nous  trouverons  les  ouvriers  en  position 
d'épargner  sur  leur  salaire  pourvu  que,  par  suite  de  chômages  acci- 
dentels, leur  gain  annuel  ne  soit  pas  trop  inférieur  aux  chiffres 
théoriques  portés  dans  le  tableau. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  au  sujet  de  la  facilité  offerte  aux 
ouvriers  de  passer  d'un  établissement  industriel  à  un  autre  ne  doit 


u  GAIN  ANNUEL  THÉORIQUE 

Pi       DANS  LE  CAS  t>'UNE    JOURNÉE  DE 


1 1  heures  de  tra- 
vail pendant  31il 
jours,  soit  3,410 
heures. 

10  heures  de  tra- 
vail pendant  '.\  10 
jours, ou  1 1  heu- 
res pendant  L282 
jours,  soit  3.100 
heures . 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

852  50 

775  » 

1.023  » 

930  » 

1.193  50 

1.085  » 

1.364  » 

1.240  » 

1.364  » 

1.240  » 

1 . 705  » 

1 . 550  » 

2.046  » 

1 . 860  » 

2.216  50 

2.015  » 

2.557  50 

2.325  » 

3.410  » 

3.100  » 
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pas  faire  illusion  sur  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour 
eux.  Un  ouvrier  gagnant  un  gros  salaire  grâce  à  la  pratique  d'une 
spécialité  ne  trouve  pas  à  l'exercer  dans  une  autre  industrie;  un 
lamineur  de  forge,  par  exemple,  après  avoir  joui  longtemps  d'une 
journée  de  9  à  11  francs,  s'il  est  obligé  d'aller  demander  du  travail 
dans  un  atelier  de  construction,  dans  une  verrerie  ou  dans  une 
usine  de  produits  chimiques,  devra  se  contenter  d'un  emploi  de 
manœuvre  et  ne  gagnera  plus  que  3  ou  4  francs  par  jour;  il  ne 
pourra  trouver  l'équivalent  de  l'emploi  perdu  qu'en  se  dépaysant 
lui  et  sa  famille  pour  aller  chercher  une  usine  similaire  à  celle 
qu'il  doit  quitter.  Le  manœuvre  même,  qui  pourrait  gagner  à  peu 
près  le  même  salaire  dans  un  atelier  quelconque  de  la  région,  se 
résigne  pendant  longtemps  à  accepter  dans  celui  auquel  il  est 
attaché  un  salaire  réduit  et  un  travail  intermittent  parce  qu'on  lui 
fait  espérer  que  les  affaires  ne  tarderont  pas  à  reprendre  leur  cours 
ordinaire  et  qu'il  conserve  ses  droits  d'ancienneté,  tandis  que  partout 
où  il  se  présentera  il  sera  un  nouveau  venu  et  le  premier  remercié 
lorsqu'on  voudra  réduire  le  personnel.  C'est  ainsi  que,  malgré 
l'activité  qui  règne  généralement  cette  année  dans  presque  toutes 
les  usines  du  canton,  nous  avons  rencontré  de  nombreux  ouvriers 
ne  gagnant  qu'un  salaire  très  inférieur  à  celui  qu'ils  recevaient 
autrefois  et  soumis  à  des  chômages  si  fréquents  que  leur  gain 
annuel  se  trouve  réduit  de  moitié. 

Salaires  des  femmes  et  des  enfants.  —  Le  salaire  des  femmes 
peut  s'élever,  comme  on  l'a  vu,  jusqu'à  0  fr.  30  et  0  fr.  40  l'heure 
pour  quelques  emplois  spéciaux  :  aux  étameries  de  Montataire,  à 
la  faïencerie  de  Creil,  à  l'empaquetage  dans  les  magasins  de  la 
clouterie;  mais  les  salaires  ordinaires  oscillent  entre  0  fr.  15  et 
0  fr.  25  l'heure.  Une  jeune  fille  de  13  à  14  ans  peut  facilement 
obtenir  0  fr.  75  ou  1  franc  par  jour.  Les  jeunes  garçons  de  13  ans 
peuvent  gagner  dès  leur  entrée  dans  l'industrie  1  franc  par  jour  ; 
dans  les  établissements  ,  où  on  les  admet  à  faire  un  apprentissage 
de  quelques  mois  sans  rétribution,  ils  arrivent  promptement 
ensuite  à  des  journées  de  2  francs  et '2  fr.  50. 

Divers  modes  de  rétribution  à  la  tâche  ou  à  façon.  —  Dans  tout 
ce  qui  précède  il  n'a  été  question,  pour  faciliter  les  comparaisons, 
que  de  salaires  évalués  à  l'heure;  il  va  sans  dire  que  les  salaires 
payés  à  façon  étant  lixés  de  manière  à  produire  le  même  résultat 
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final,  peuvent  donner  lieu  aux  mêmes  observations,  et  les  ouvriers 
savent  fort  bien  calculer,  lorsqu'ils  reçoivent  tant  par  pièce  ou 
tant  par  mille  kilogrammes  produits,  la  somme  qui  en  résulte  pour 
eux  par  jour  et  par  heure  de  travail. 

Les  méthodes  employées  pour  les  paiements  à  façon  varient  sui- 
vant les  industries. 

Dans  les  ateliers  de  construction,  il  arrive  souvent  que  le  contre- 
maître ou  le  chef  d'atelier  débat  avec  l'ouvrier  le  prix  qui  lui  sera 
alloué  pour  une  pièce  déterminée  dont  la  confection  l'occupera 
ordinairement  pendant  plusieurs  jours  ;  les  maisons  où  les  mêmes 
pièces  se  reproduisent  en  assez  grand  nombre  établissent  une  fois 
pour  toutes  un  tarif  invariable  afin  d'éviter  les  discussions  provo- 
quées quelquefois  par  le  système  précédent.  Dans  les  usines  où  les 
produits  doivent  être  obtenus  en  grande  quantité  d'une  manière 
continue  et  quand  les  soins  et  l'activité  de  l'ouvrier  jouent  un  rôle 
prépondérant,  on  paie  le  travail  à  tant  les  cent  pièces  ou  tant  les 
mille  kilogrammes.  Les  ouvriers  des  fours  et  des  laminoirs  dans 
les  forges  sont  toujours  payés  ainsi.  C'est  le  système  qui,  appliqué 
consciencieusement,  avec  des  tarifs  sinon  immuables  au  moins 
qu'on  ne  modifie  jamais  sans  motifs  sérieux,  semble  mieux  concilier 
que  tout  autre  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers,  du  capital  et 
du  travail.  En  effet  si  on  produit  plus  dans  le  même  temps  avec  une 
même  dépense  de  force  motrice,  de  combustibles  et  de  frais  géné- 
raux, les  frais  de  main-d'œuvre  restant  proportionnels  au  pro- 
duit, il  y  a  évidemment  bénéfice  pour  le  capital  ;  d'autre  part  les 
ouvriers  sont  certains  d'obtenir  la  juste  rémunération  de  leurs 
efforts  et  entre  ceux  occupés  à  un  même  travail,  le  profit  est 
gradué  suivant  la  valeur  personnelle  de  chacun  d'eux.  Aussi  ce 
système  n'a  jamais,  croyons-nous,  soulevé  de  réclamation  de  la  part 
des  bons  ouvriers;  si  dans  certaines  régions  on  a  réclamé  l'inter- 
diction légale  des  salaires  payés  à  la  tâche,  on  s'attaquait  sans 
doute  surtout  au  système  des  marchandages  qui,  à  la  vérité,  peut 
facilement  donner  lieu  à  des  abus  et  exposer  les  intéressés  à  des 
résultats  incertains  et  à  des  déceptions.  Ces  réclamations  ont  pu 
encore  être  justifiées  dans  certains  cas  par  le  mode  de  distribution 
des  salaires  :  lorsque  le  travail  est  payé  à  façon,  il  arrive  presque 
toujours  que  plusieurs  ouvriers  sont  solidaires  les  uns  des  autres 
et  les  prix  alloués  s'appliquent  à  la  tâche  exécutée  en  commun.  Si 
le  patron,  après  avoir  déterminé  la  somme  gagnée  par  tous,  en 
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fait  la  répartition  conformément  à  un  tarif  connu,  accepté  d'avance, 
et  distribue  à  chacun  le  jour  de  la  paye  la  somme  qui  lui  revient, 
cette  solidarité  n'a  aucun  inconvénient,  elle  est  au  contraire  avanta- 
geuse en  ce  qu'elle  contribue  à  la  régularité  du  travail  et  au  bon 
ordre  de  l'atelier  ;  mais  si  le  salaire  attribué  au  travail  commun  est 
remis  à  un  chef  ouvrier,  sorte  d'entrepreneur  chargé  de  procéder 
sans  contrôle  à  la  distribution  entre  ses  auxiliaires,  ces  derniers 
sont  exposés  à  des  erreurs  ou  à  des  injustices  dont  ils  ont  droit  de 
se  plaindre,  et  le  patron,  en  interposant  ainsi  des  intermédiaires 
non  désintéressés  entre  lui  et  quelques-uns  de  ses  ouvriers,  laisse 
amoindrir  l'autorité  et  l'action  légitime  qu'il  doit  avoir  sur  eux. 

Jours  de  paye.  —  Si  le  taux  des  salaires  est  assez  uniforme  dans 
tous  les  établissements,  il  n'en  est  pas  de  même  du  choix  des  jours 
de  paye.  La  diversité  des  solutions  adoptées  et  les  changements 
apportés  aux  usages  à  plusieurs  reprises  montrent  que  la  question 
n'est  pas  sans  intérêt  et  sans  difficulté. 

Douze  établissements  sur  vingt  font  la  paye  une  fois  par  mois, 
cinq  la  font  chaque  quinzaine  et  trois  paient  leurs  ouvriers  toutes 
les  semaines.  Treize  établissements  ont  adopté  le  samedi  comme 
jour  de  paye  ;  sept  la  font  à  date  fixe,  quel  que  soit  le  jour  de  la 
semaine.  La  préférence  donnée  le  plus  souvent  au  samedi  est  due 
évidemment  à  la  pensée  que  la  paye  est  une  occasion  de  dépenses 
nuisibles  au  travail  du  lendemain  comme  le  prouvent  les  ateliers 
qui,  n'observant  pas  en  principe  le  repos  hebdomadaire,  sont 
cependant  fermés  le  dimanche  et  même  le  lundi  qui  suivent  la  paye. 
Ne  serait-il  pas  préférable  de  choisir  un  jour  suivi  d'une  journée 
de  travail  à  condition  de  tenir  rigoureusement  à  une  exacte  disci- 
pline et  de  ne  tolérer  que  des  absences  bien  justifiées? 

Quant  aux  avantages  et  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
des  systèmes  de  paye  par  mois,  par  quinzaine  ou  par  semaine,  ils 
ne  semblent  pas  avoir  grande  importance  dans  le  milieu  que  nous 
étudions.  Plusieurs  ouvriers  ayant  des  habitudes  d'ordre  et 
d'économie,  consultés  sur  ce  sujet,  déclarent  qu'il  leur  est  assez 
indifférent  de  toucher  leur  salaire  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
rapprochés,  ils  paraissent  plutôt  préférer  la  paye  mensuelle  comme 
leur  permettant  d'assurer  plus  facilement  l'équilibre  du  budget. 
D'ailleurs  ils  ont  presque  partout  la  facilité  d'obtenir  des  acomptes 
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et  peuvent  toucher  dans  le  courant  du  mois  la  portion  de  salaire 
déjà  gagnée. 

On  peut  rappeler  à  cet  égard  ce  qui  s'est  passé  en  1888  aux 
forges  de  Montataire  :  les  ouvriers  s'étaient  mis  en  grève  deman- 
dant la  rentrée  d'un  contremaître  congédié,  le  retrait  d'une  déci- 
sion qui  réduisait  de  10  %  la  plus  grande  partie  des  salaires,  et 
enfin  la  substitution  de  la  paye  par  quinzaine  à  la  paye  par  mois. 
L'administration  de  l'usine  repoussa  péremptoirement  les  deux 
premières  demandes  et,  afin  de  donner  satisfaction  à  la  troisième, 
comme  il  est  matériellement  difficile  d'établir  deux  fois  par  mois  des 
états  de  salaires  basés  sur  des  tarifs  assez  compliqués  occasionnant 
de  longs  calculs,  on  promit  de  faire  à  l'avenir,  quinze  jours  avant 
la  paye,  une  distribution  régulière  d'avances  représentant  approxi- 
mativement la  moitié  du  salaire  dû  à  ce  moment,  ce  qui  revenait 
évidemment  pour  les  ouvriers  à  toucher  leur  paye  par  quinzaine. 
Sur  cette  promesse  la  grève  ayant  immédiatement  pris  fin,  les 
ouvriers  se  firent  un  devoir,  pendant  les  premiers  mois,  d'aller 
toucher  leur  demi-paye  au  jour  fixé  afin  de  profiter  de  la  réforme 
obtenue  et  d'en  bien  établir  la  pratique  ;  mais  peu  à  peu,  par 
apathie  ou  parce  que  la  plupart  ne  trouvaient  pas  grand  avantage 
à  toucher  en  deux  fois  les  sommes  destinées  à  payer  les  dépenses 
qu'ils  ont  l'habitude  de  régler  une  fois  par  mois,  le  nombre  de  ceux 
qui  se  présentaient  à  la  caisse  diminua  et  les  acomptes  ne  furent 
bientôt  plus  demandés  comme  par  le  passé  que  par  les  ouvriers 
toujours  besogneux  et  sous  le  coup  de  dettes  qu'ils  ne  peuvent 
jamais  payer. 

Il  est  un  point  auquel  les  bons  ouvriers  tiennent  généralement 
plus  qu'au  choix  du  jour  et  au  plus  ou  moins  de  fréquence  des 
payes  ;  c'est  qu'elles  soient  régulièrement  espacées.  Lorsqu'il  est 
convenu  par  exemple  que  la  paye  doit  avoir  lieu  le  samedi  qui  suit 
le  15,  il  y  a  entre  deux  payes  tantôt  un  intervalle  de  quatre  semaines, 
tantôt  un  intervalle  de  cinq  semaines.  On  comprend  qu'il  en  résulte 
une  gène  pour  les  règlements  de  comptes  avec  les  fournisseurs, 
ou  avec  les  logeurs  et  les  propriétaires;  aussi  plusieurs  directeurs 
d'usine  ont-ils  adopté  l'usage  de  la  paye  faite  à  date  fixe  sur  la 
demande  de  leurs  ouvriers. 

Oppositions  sur  les  salaires.  —  Les  dates  et  les  jours  choisis 
pour  la  distribution  de  la  paye  paraissent  avoir  peu  d'influence  sur 
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la  malheureuse  habitude  qu'ont  beaucoup  d'ouvriers  d'abuser  du 
crédit,  car  les  oppositions  sur  les  salaires,  presque  partout  très 
multipliées,  ne  tendent  à  disparaître  que  dans  quelques  établisse- 
ments où  le  nombre  relativement  restreint  des  ouvriers  permet 
aux  directeurs  de  les  choisir  plus  sévèrement  et  d'éliminer  ceux 
qui,  par  mauvais  vouloir,  ne  feraient  pas  honneur  à  leurs  affaires. 
Dans  d'autres,  elles  abondent  au  point  d'atteindre  dix  à  quatorze 
ouvriers  sur  cent,  chacun  d'eux  ayant  quelquefois  à  en  subir  de  la 
part  de  quatre  ou  cinq  créanciers  différents. 

Les  retenues  sur  les  salaires  peuvent  peser  sur  d'honnêtes 
ouvriers  que  la  maladie  ou  d'autres  causes  accidentelles  ont  mis 
en  retard  vis-à-vis.  de  leurs  fournisseurs;  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers se  contentent  facilement  d'une  promesse  de  retenue  faite  en 
présence  des  deux  parties  par  l'agent  comptable  de  l'usine;  dans 
presque  tous  les  établissements  industriels  on  se  prête  à  ces  con- 
ventions amiables  et  dans  quelques-uns  on  les  rend  plus  sûres  et 
plus  régulières  en  réclamant  une  facture  acceptée  par  le  débiteur 
et  visée  par  le  juge  de  paix.  On  évite  ainsi  les  frais  de  poursuite  ; 
mais  il  arrive  fréquemment  que  les  dettes  sont  contestées  par  des 
débiteurs  peu  consciencieux,  alors  l'opposition  est  faite  par  acte 
d'huissier  et  les  frais  peuvent  s'élever  à  50  ou  60  francs,  même  pour 
la  dette  la  plus  minime. 

Les  retenues  faites  sur  les  salaires,  en  vertu  d'oppositions 
légales,  sont  limitées  à  20  %  du  traitement  pour  les  agents  de  che- 
mins de  fer,  assimilés  aux  employés  de  l'État.  Pour  les  ouvriers  de 
l'industrie  privée,  la  législation  en  vigueur  ne  fixant  pas  de  limite, 
on  pourrait  retenir  la  totalité  ;  mais  l'usage  s'est  établi  dans  le  can- 
ton de  Creil  de  ne  retenir  que  le  dixième  et  on  ne  dépasse  jamais 
cette  proportion.  Certains  ouvriers  indélicats,  pensant  qu'une  fois 
grevés  d'une  opposition  cela  ne  les  gênera  pas  beaucoup  d'en  avoir 
d'autres  pour  lesquelles  les  nouveaux  créanciers  ne  peuvent  que  se 
partager  avec  les  premiers  le  dixième  du  salaire,  multiplient  leurs 
dettes  sans  scrupule,  très  insouciants  de  la  charge  qui  se  prolon- 
gera pendant  des  années  etMont  ils  se  débarrassent  quelquefois  en 
quittant  brusquement  le  pays. 

La  nouvelle  loi,  dont  le  gouvernement  a  présenté  le  projet, 
pourra  utilement  simplifier  la  procédure  en  matière  d'oppositions; 
mais  remédiera-t-elle  aux  fâcheuses  habitudes  des  ouvriers  tou- 
jours disposés  à  dépenser  en  jouissances  et  en  futilités  tout  ce 
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qu'ils  gagnent  et  plus  qu'ils  ne  gagnent,  et  à  la  misère  de  ceux  qui 
ne  peuvent  payer  qu'après  de  longs  retards  des  dépenses  absolu- 
ment nécessaires? 

II.  —  Pratiques  et  institutions  Etablies  en  faveur  des  ouvriers. 

En  échange  de  leur  travail,  les  ouvriers,  si  on  se  place  au  point 
de  vue  de  la  doctrine  économique  moderne,  n'ont  à  attendre  de 
leur  patron  que  le  salaire  convenu,  fixé  par  un  contrat  plus  ou 
moins  explicite.  Bien  que  plusieurs  industriels  se  déclarent  théori- 
quement partisans  de  cette  doctrine,  aucun  de  ceux  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'interroger  ne  se  désintéressent  réellement  du  sort  des 
ouvriers  et  beaucoup  d'entre  eux  ont  fait  d'heureuses  tentatives 
pour  l'améliorer.  S'ils  n'entrent  pas  plus  hardiment  dans  cette 
voie,  c'est  peut-être  à  cause  de  la  méfiance  que  les  ouvriers 
opposent  souvent  à  leurs  premiers  efforts.  Il  faut  observer  aussi 
que  les  chefs  d'industrie,  groupés  dans  la  région  qui  nous  occupe, 
ne  se  trouvent  pas  tous  placés  dans  les  mêmes  conditions  vis-à-vis 
de  leur  personnel;  les  uns,  exploitant  des  spécialités  lucratives  où 
la  valeur  des  matières  dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  main- 
d'œuvre,  peuvent  se  montrer  généreux  à  l'égard  de  leurs  auxi- 
liaires sans  augmenter  outre  mesure  le  prix  de  revient  de  leurs 
produits.  D'autres  exercent  des  industries  où  la  dépense  de  main- 
d'œuvre  constitue  le  principal  élément  du  prix  de  revient  et,  sou- 
mis à  une  concurrence  redoutable,  ils  ne  peuvent  maintenir  leur 
situation  qu'au  prix  de  l'économie  la  plus  sévère,  en  réduisant  les 
dépenses  de  toute  nature  au  minimum  possible  ;  quand  ils  hésitent 
à  ajouter  un  supplément  quelconque  au  salaire  normal  ou  même 
quand  ils  sont  amenés  à  en  réduire  le  taux,  ils  ne  font  qu'obéir  à 
une  nécessité  et  en  agissant  ainsi  ils  servent  mieux  les  intérêts  des 
ouvriers  que  s'ils  s'exposaient  à  les  laisser  sans  travail  par  la  ruine 
de  l'industrie  qui  les  fait  vivre  les  uns  et  les  autres.  Je  ne  veux 
donc,  en  poursuivant  cette  étude,  établir  aucune  comparaison  ni 
surtout  me  permettre  de  critiquer  ceux  qui  n'ont  pas  cru  devoir 
adopter,  ayant  sans  doute  pour  cela  d'excellentes  raisons,  telle  ou 
telle  mesure  signalée  comme  bonne  chez  leurs  voisins.  Mais  il  peut 
être  utile  d'examiner  dans  leur  ensemble  les  pratiques  et  institu- 
tions déjà  indiquées  en  décrivant  l'organisation  de  chaque  établis- 
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sèment  industriel  et  d'ajouter  quelques  renseignements  sur  les 
institutions  établies  en  dehors  des  usines. 

Pratiques  et  institutions  d'intérêt  matériel.  —  Gratifications. 

—  Les  gratifications  accordées  en  sus  du  salaire  normal  ne  sont  pas 
d'un  usage  très  répandu  :  à  la  verrerie  de  MM.  Boissière  etRommel, 
on  y  a  renoncé  après  en  avoir  continué  l'usage  pendant  longtemps, 
parce  que  les  ouvriers  ne  paraissaient  pas  y  tenir  sérieusement. 
M.  Cavillier,  fondeur  de  bronze,  est  partisan  des  gratifications 
ajoutées  par  le  patron,  dans  certains  cas  et  suivant  son  apprécia- 
tion personnelle,  au  salaire  régulier;  mais  son  établissement  est 
encore  de  création  trop  récente  pour  qu'on  puisse  signaler  un  sys- 
tème adopté  définitivement  et  en  observer  les  conséquences.  Nous 
ne  voyons  que  dans  deux  usines  les  gratifications  jouer  un  rôle 
important  : 

1°  A  fusine  de  MM.  Geneste,  Herscher  et  Cie,  où  le  directeur 
revise  lui-même  chaque  mois  les  états  de  paye  et  ajoute,  d'après  la 
connaissance  qu'il  a  du  mérite  de  chacun,  des  gratifications  consi- 
dérées comme  un  complément  régulier  du  salaire.  Cette  manière 
d'agir,  évidemment  très  propre  à  maintenir  l'autorité  et  l'influence 
du  patron,  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  ne  peut  être 
adoptée  que  par  un  industriel  connaissant  très  bien  et  individuel- 
lement ses  subordonnés,  pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  trop 
nombreux;  mais  on  pourrait  imiter  plus  facilement  dans  les  éta- 
blissements de  tout  ordre  l'usage  que  nous  avons  remarqué  égale- 
ment dans  celui-ci  et  qui  consiste  à  accorder  une  gratification  fixe 
et  journalière  à  tous  les  ouvriers  ayant  plus  de  dix  ans  de  service; 

2°  A  la  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer,  où  l'institution  établie 
sous  le  nom  de  participation  aux  bénéfices  est,  en  réalité,  une 
allocation  annuelle  de  gratifications  puisque  la  somme  attribuée 
aux  ouvriers  n'est  pas  nécessairement  proportionnelle  aux  béné- 
fices réels  de  l'année.  La  part,  d'abord  assez  minime,  qui  revient 
aux  ouvriers  ayant  quatre  années  de  service,  augmente  progressi- 
vement pour  chaque  année  en  plus  et  devient  un  profit  notable 
pour  les  plus  anciens  ;  néanmoins  l'ensemble  du  personnel,  trop 
(d  anger  aux  calculs  de  prévoyance,  ne  semble  pas  attacher  à  cette 
Paveur  autant  de  prix  qu'on  pouvait  l'espérer. 

On  peut  citer  encore  les  gratifications  accordées  par  la  Compa- 
gnie du  Nord  ;  mais  elles  sont  réservées  aux  agents  payés  au  mois, 
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dont  la  situation  diffère  de  celle  des  ouvriers  de  l'industrie  prive*;. 

Économats.  —  Dans  plusieurs  établissements,  on  a  cherche  à 
augmenter  le  bien-être  des  ouvriers  en  leur  procurant  les  objets  de 
consommation  habituelle  à  des  prix  plus  avantageux  que  ceux  du 
commerce  local.  Nulle  part,  on  n'a  songé  à  la  création  de  sociétés 
coopératives  et  on  a  préféré  le  système  des  économats.  Celui  de  la 
Compagnie  du  Nord  pour  la  gare  de  Creil  et  celui  des  Forges  de 
Montataire  sont  des  institutions  très  régulièrement  organisées; 
dans  plusieurs  usines  on  se  borne  à  faciliter  aux  ouvriers  les 
acquisitions  à  crédit,  soit  en  prenant  des  arrangements  avec  un 
négociant  privilégié,  soit  en  délivrant  des  cartes  nominatives 
acceptées  en  garantie  par  tous  les  commerçants  de  la  localité. 

Ces  diverses  combinaisons  offrent,  sans  cloute,  des  avantages, 
mais  il  est  bien  certain  aussi  qu'elles  ont  l'inconvénient,  surtout  la 
dernière,  de  favoriser  la  disposition  déjà  trop  prononcée  des 
ouvriers  à  abuser  du  crédit  et  à  se  faire  illusion  sur  l'étendue  de 
leurs  ressources.  D'ailleurs  le  commerce  libre  du  pays,  très  actif  et 
obligé  de  compter  avec  la  concurrence  des  grands  magasins  de 
Paris  pour  les  vêtements,  les  étoffes,  les  meubles,  les  épiceries, 
livre  les  marchandises  à  des  prix  modérés.  Aussi  bien,  dans  les 
familles  vivant  avec  le  plus  d'économie,  les  bonnes  ménagères 
s'approvisionnent  de  préférence  dans  les  magasins  où  elles  payent 
toutes  leurs  acquisitions  au  comptant  et  redoutent  avec  raison  les 
dettes  accumulées  pendant  tout  un  mois  dans  un  économat  ou  une 
maison  de  crédit. 

Les  livraisons  de  combustible  faites  par  quelques  industriels  à 
leurs  ouvriers,  au  prix  de  revient  des  acquisitions  en  gros,  n'ont 
pas  le  même  inconvénient  que  les  fournitures  courantes  compre- 
nant des  objets  de  toute  nature;  elles  ne  supportent  pas  de  frais  de 
magasin  et  d'administration  et  l'économie  peut  s'élever  pour  les 
intéressés  jusqu'à  25  %  de  la  dépense. 

Habitations.  —  D'après  le  recensement  de  1886,  il  y  aurait,  dans 
les  communes  de  Creil  et  de  Montataire,  deux  à  trois  logements  par 
maison  en  moyenne  et  un  à  deux  seulement  dans  la  commune  de 
Nogent;  la  population  n'est  donc  pas  trop  condensée.  Il  y  a  bien 
autour  des  usines  quelques  cités  ou  casernes  comme  on  en  voit  dans 
tous  les  centres  industriels,  bâties  par  des  spéculateurs  et  servant 
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de  refuge  aux  familles  les  plus  pauvres.  Mais  les  meilleurs  ouvriers 
préfèrent  beaucoup  les  maisons  isolées  qu'ils  vont  parfois  chercher 
fort  loin  des  ateliers  où  ils  travaillent.  Ceux  de  Greil  qui  tiennent  à 
habiter  la  ville  même,  à  proximité  des  usines,  ne  trouvent  pas  un 
logement  de  trois  pièces,  sans  jardin,  à  moins  de  20  à  25  francs  par 
mois;  à  Montataire  et  à  Nogent  les  prix  sont  un  peu  moins  élevés, 
pour  la  même  somme  on  peut  avoir  un  logement  avec  un  petit  jar- 
din et  quelques  accessoires,  cave,  cabane  à  lapins,  etc. 

Les  constructions  s'étant  multipliées  sur  le  territoire  des  trois 
communes  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  du  nombre  des 
habitants,  les  industriels  se  sont  peu  préoccupés  des  logements  de 
leurs  ouvriers  ;  à  Creil  nous  voyons  seulement  trois  établissements 
en  procurer  à  une  partie  de  leur  personnel.  Les  forges  et  clouteries 
de  M.  de  Hennau  concèdent  des  logements  dans  des  maisons  louées 
à  divers  particuliers  ou  accordent  des  indemnités  de  loyer  à  une  cin- 
quantaine de  leurs  ouvriers.  M.  Boissière  loge  trente  ménages  dans 
une  grande  caserne  acquise  par  lui  en  même  temps  que  les  bâti- 
ments de  sa  verrerie.  Enfin  M.  Saxby  a  fait  construire  pour  ses 
ouvriers  anglais  douze  petites  maisons  juxtaposées  les  unes  aux 
autres  auxquelles  l'architecte  de  Creil  a  cherché  à  donner  un  aspect 
de  cottage.  Il  n'y  a  rien  à  signaler  de  particulièrement  avantageux 
dans  ces  constructions. 

A  Montataire,  les  maisons  construites  par  la  Société  des  forges 
présentent  plus  d'intérêt.  Elles  sont  divisées  en  quatre  logements 
aussi  indépendants  les  uns  des  autres  que  s'ils  étaient  dans  des 
maisons  différentes.  Chaque  logement   entouré  d'un  jardin  de 
125  mètres  carrés  environ,  clos  par  une  palissade,  comprend  :  une 
cave  peu  profonde  dont  le  sol  et  les  murs  sont  formés  de  béton  au 
ciment  de  Portland,  afin  d'éviter  l'humidité;  une  pièce  de  25  mètres 
superficiels  à  laquelle  on  arrive  du  jardin  par  un  perron  de  huit 
marches,  deux  pièces  plus  petites  au  premier  étage  et  un  grenier 
vaste  et  bien  éclairé.  Le  prix  de  revient  de  ces  habitations  atteint 
16  à  18,000  francs,  soit  plus  de  4,000  francs  par  logement,  sans 
compter  la  valeur  du  terrain.  Cette  dépense  peut  paraître  un  peu 
exagérée  et,  si  on  voulait  établir  le  type  d'une  maison  ouvrière  con- 
venant bien  à  cette  région,  il  faudrait  combiner  celui-ci  avec  les 
dispositions  adoptées  par  les  ouvriers  eux-mêmes;  ils  ont  sans 
doute  moins  d'égard  aux  conditions  hygiéniques  et  emploient  des 
matériaux  moins  choisis  et  moins  coûteux,  mais  leurs  petites  cons- 
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tructions  répondent  peut-être  mieux  à  leurs  besoins  et  à  leur  goût. 

Jardins  et  travaux  de  culture.  —  Indépendamment  des  jardins 
annexés  aux  habitations,  la  société  de  Montataire  dispose  d'assez 
vastes  terrains  qu'elle  concède  à  ses  ouvriers  par  petites  parcelles 
limitées  généralement  à  une  étendue  de  quatre  ares.  Non  seulement 
les  jardins  sont  très  recherchés,  surtout  par  les  ouvriers  d'origine 
flamande,  qui  forment  le  tiers  de  la  population  de  Montataire  ;  mais 
beaucoup  d'entre  eux,  n'ayant  pu  en  obtenir  une  part  ou  la  trouvant 
insuffisante,  louent  encore  des  pièces  de  terre  appartenant  à 
d'autres  propriétaires  et  trouvent  dans  les  occupations  agricoles  de 
précieuses  ressources  lorsque  les  travaux  industriels  se  ralentissent, 
comme  cela  s'est  produit  trop  souvent  depuis  quelques  années.  Les 
fermiers  des  environs  profitant  de  ces  dispositions  ont  imaginé  un 
genre  de  location  assez  lucratif  pour  eux  et  probablement  peu  usité 
ailleurs  :  ils  louent  aux  ouvriers  vers  le  mois  de  mars,  sur  le  pied 
de  292  francs  l'hectare,  des  pièces  labourées  et  fumées  que  les  loca- 
taires doivent  cultiver  exclusivement  en  pommes  de  terre  et  rendre 
immédiatement  après  la  récolte.  Ayant  soin  d'employer  des  engrais 
d'assimilation  lente,  le  bailleur  retrouve  ainsi  sa  terre  encore  assez, 
fumée,  bien  nettoyée  et  en  tire  à  peu  de  frais,  l'année  suivante,  une 
bonne  récolte  de  froment.  On  évalue  à  20  hectares  environ  les 
terres  louées  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  de  Montataire. 

Un  ouvrier  avait  loué  cette  année  20  verges  au  prix  de  1  franc  la 
verge  (on  compte  encore  par  verge  à  Montataire  et  dans  les  com- 
munes voisines).  Il  a  récolté  900  kilogrammes  de  pommes  de  terre 
représentant  une  valeur  d'environ  60  francs  et  il  a  dépensé  26  francs 
pour  le  plant  et  la  location.  Il  lui  est  donc  resté  34  francs  comme 
bénéfice  et  salaire  du  temps  employé.  Il  s'est  fait  aider  par  des 
camarades  à  qui  il  rend  le  même  service  à  l'occasion  et  a  utilisé 
ainsi  neuf  journées  d'hommes;  le  gain  par  jour  est  par  conséquent 
de  3  fr.  75  et  la  spéculation  n'est  pas  mauvaise,  à  condition  que  le 
travail  soit  fait  dans  les  moments  où  l'ouvrier  n'aurait  pu  être 
occupé  à  l'usine. 

Un  autre  a  loué  quelques  pièces  de  terre,  non  plus  dans  les  con- 
ditions exceptionnelles  qu'on  vient  d'indiquer,  mais  pour  plusieurs 
années,  et  il  les  cultive  par  assolements;  cette  année  il  avait  mis  en 
blé  une  parcelle  de  18  verges  ou  6  ares  16  cent,  sur  laquelle  il  a 
obtenu  134  kilos  de  grains  et  275  kilos  de  paille  ;  il  a  vendu  le  tout 
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à  un  voisin,  un  peu  au-dessus  du  cours,  et  en  a  tiré  42  francs. 
Comme  il  avait  dépensé  12  francs  pour  la  location  et  la  semence  il 
ne  lui  est  resté  que  30  francs,  encore  faut-il  compter  pour  mémoire 
le  fumier  produit  par  sa  petite  basse-cour  ou  ramassé  sur  la  voie 
publique.  Il  a  employé  cinq  journées  à  labourer,  fumer,  semer, 
moissonner  et  battre  cette  petite  récolte,  il  s'est  donc  procuré  un 
gain  de  6  francs  par  jour  ;  mais  il  faut  observer  que  ce  genre  de  cul- 
ture est  moins  bien  approprié  que  tout  autre  à  utiliser  les  moments 
de  chômage  du  travail  industriel,  parce  que  l'ouvrier  peut  ne  pas  se 
trouver  libre  au  moment  où  M  doit  nécessairement  faire  sa  moisson. 
La  culture  maraichère  est  évidemment  plus  avantageuse  pour  les 
ouvriers  d'usine,  elle  entraine  comme  complément  l'élevage  des 
lapins,  de  quelques  poules,  d'un  porc  ou  d'une  chèvre  et  utilise 
mieux  le  concours  des  femmes  et  des  enfants. 

J'ai  cité  ces  exemples  avec  autant  de  détails  parce  que  la  ques- 
tion me  semble  avoir  un  sérieux  intérêt  pour  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie. On  a  quelquefois  reproché  aux  cités  ouvrières  élevées  dans  les 
villes  d'abriter  presque  exclusivement  des  petits  employés  de  com- 
merce et  d'administration,  ou  si  elles  conviennent  aux  ouvriers, 
elles  contribuent  à  les  retenir  dans  les  grands  centres  où  ils  ne  sont 
déjà  que  trop  attirés.  A  bien  moins  de  frais  on  pourrait  obtenir  des 
résultats  plus  satisfaisants  et  d'un  intérêt  plus  général  en  construi- 
sant des  maisons  ou  même  plus  simplement  en  favorisant  la  créa- 
tion de  petites  exploitations  agricoles  dans  le  voisinage  d'agglomé- 
rations d'importance  moyenne  comme  celle  dont  nous  nous  occu- 
pons. D'une  part  les  ouvriers  y  trouvent,  comme  on  vient  de  le 
montrer,  un  supplément  de  bien-être  ou  au  moins  une  ressource 
contre  l'extrême  misère  quand  le  travail  industriel  leur  fait  défaut; 
de  plus,  restant  attachés  dans  une  certaine  mesure  à  la  culture  du 
sol,  ils  deviennent  à  l'occasion  des  auxiliaires  utiles  pour  les  culti- 
vateurs de  profession  qui  les  entourent;  enlin  les  enfants  dans  un 
tel  milieu,  dans  des  conditions  morales  et  hygiéniques  meilleures 
que  celles  des  villes,  familiarisés  de  bonne  heure  avec  les  travaux 
de  la  terre,  sont  moins  disposés  à  les  mépriser. 

Caisses  de  secours.  —  Nous  avons  constaté  l'existence  de  cinq 
institutions  de  cette  nature  fondées  par  les  chefs  d'industrie  en 
laveur  de  leurs  ouvriers;  nous  pouvons  ajouter  aux  ouvriers 
d'usines,  par  analogie,  les  agents  eominissionnés  de  la  Compa- 
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gnie  du  Nord,  puisque  sans  faire  partie  d'une  association  de  secours, 
ils  continuent  à  toucher  pendant  plusieurs  mois,  en  cas  d'interrup- 
tion de  travail,  la  solde  entière  ou  au  moins  la  demi-solde,  et  nous 
établirons  ainsi  assez  exactement  la  statistique  des  ouvriers  assu- 
rés d'obtenir,  lorsqu'ils  tombent  malades,  une  compensation  à  la 
privation  de  leur  gain  habituel  : 


1°  Usine  de  MM.  Geneste,  Herscher  et  Cie.  .  . 
N'ont  pas  à  subir  de  retenue  sur  le  salaire  et 
une  indemnité  en  cas  de  maladie  leur  est  as- 
surée sans  être  tarifée  d'avance. 

2°  Verrerie  de  MM.  Boissière  et  Rommel.  .  .  . 
Reçoivent  les  secours  du  médecin  et  les  médi- 
caments gratuits,  mais  n'ont  pas  d'indemnité 
de  chômage,  ils  subissent  une  retenue  de  1  à 
2  %  du  salaire. 

3°  Compagnie  parisienne  des  couleurs  d'aniline. 

4°  Société  des  forges  de  Montataire  

o°  Société  des  ponts  et  travaux  en  fer.  ,  .  .  . 
Versent  une  cotisation  variant  de  1  à .2  %  du 
salaire  et  reçoivent,  pendant  les  chômages  ré- 
sultant de  blessure  ou  maladie,  une  subven- 
tion qui  peut  atteindre  30  à  50  %  du  gain 
mensuel. 

6°  Agents  commissionnés  de  la  Compagnie  du 
Nord,  environ  


150  ouvriers 


200  ouvriers 


70  ouvriers 
1,230  ouvriers 
210  ouvriers 


160  ouvriers 


Total   2,050  ouvriers 


Indépendamment  des  caisses  de  secours  particulières  des  établis- 
sements industriels,  il  existe  trois  associations  de  secours  mutuels 
établies  librement  en  dehors  de  toute  influence  des  chefs  d'usine. 

1°  La  Fraternité  creilloise,  fondée  en  1865,  sur  l'initiative  d'un 
généreux  habitant  de  Creil,  M.  Eugène  Delaplace.  Elle  compte 
aujourd'hui  400  membres  participants  et  94  membres  honoraires. 
Son  avoir  au  1er  janvier  1890  s'élevait  à  53,152  francs,  y  compris  le 
fonds  de  retraite.  Elle  est  subventionnée  par  le  département  et  par 
la  ville. 

2?  L'Union  des  travailleurs  de  Montataire,  fondée  en  1879  par  les 
ouvriers  seuls.  Elle  se  compose  de  190  membres  participants  et 
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29  membres  honoraires.  Elle  possède  9,817  francs  et  reçoit  une 
subvention  du  département  et  de  la  commune. 

3°  La  Société  de  secours  mutuels  des  employés  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
ayant  son  siège  social  àCreil,  fondée  en  1886.  Elle  compte  251  mem- 
bres participants  et  4  membres  honoraires.  Son  avoir  au  1er  jan- 
vier 1890  était  de  5,735  francs.  En  ajoutant  ces  841  sociétaires  aux 
2,050  ouvriers  garantis  par  les  institutions  créées  dans  les  établis- 
sements industriels,  nous  aurions  un  total  de  2,891  ;  mais  il  faut 
observer  que  150  à  200  ouvriers,  soumis  à  la  retenue  obligatoire 
dans  les  usines,  s'associent  librement  d'autre  part  aux  caisses 
indépendantes  de  Creil  et  de  Montataire  afin  de  grossir  leurs  res- 
sources en  temps  de  maladie.  De  plus  les  diverses  associations 
comprennent  environ  50  femmes  et  autant  de  sociétaires  artisans 
ou  journaliers  n'appartenant  pas  à  l'industrie  manufacturière.  En 
déduisant  ces  nombres,  nous  constaterons  que,  sur  4,000  ouvriers 
adultes  ou  jeunes  garçons  occupés  dans  les  usines,  il  y  en  a  environ 
2,600,  soit  65  0/0,  jouissant  de  la  garantie  des  caisses  de  secours. 
11  semble  qu'il  devrait  être  facile  d'en  étendre  le  bienfait  à  un  plus 
grand  nombre  sinon  à  la  totalité.  Pourquoi  les  industriels  dont  le 
personnel  est  trop  peu  important  pour  constituer  une  association 
particulière,  ou  qui  pour  toute  autre  raison  n'ont  pas  cru  devoir 
en  former  une,  ne  favoriseraient-ils  pas  l'affiliation  de  leurs  ouvriers 
à  l'une  des  sociétés  libres  ?  Ils  en  assureraient  ainsi  le  développe- 
ment, pourraient  contribuer  à  perfectionner  leur  organisation,  et, 
en  créant  des  liens  entre  toutes  les  associations,  sans  nuire  à  leur 
autonomie,  on  remédierait  plus  facilement  aux  abus  et  aux  incon- 
vénients qui  ont  quelquefois  découragé  leurs  fondateurs, 

Pensions  de  retraite.  —  Une  organisation  plus  complète  et 
mieux  coordonnée  des  caisses  de  secours  permettrait  probable- 
ment aussi  d'assurer  des  retraites  à  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers. La  caisse  de  secours  de  l'usine  du  Tremblay  et  l'Association 
libre  des  travailleurs  de  Montataire  ont  inscrit  les  retraites  dans 
leur  programme,  mais  ne  possèdent  pas  encore  de  réserves  suffi- 
santes pour  constituer  des  pensions  à  leurs  sociétaires  ;  aucun  d'ail- 
leurs ne  pourrait  dès  à  présent  y  avoir  droit,  ces  deux  associations 
étant  de  création  trop  récente.  Celle  des  forges  de  Montataire 
alloue  des  pensions  de  100,  150  et  200  francs  à  une  trentaine  d'an- 
ciens ouvriers  sur  les  ressources  communes  sans  avoir  constitué  un 
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fonds  spécial  de  retraites  ;  tandis  que  la  société  libre,  la  Fraternité 
creilloise,  a  pu  réaliser  par  des  versements  successifs  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  augmentés  de  la  subvention  réglemen- 
taire de  l'Etat,  une  réserve  de  50  000  francs.  D'après  les  statuts,  les 
membres  participants  arrivés  à  l'âge  de  soixante  ans  et  qui  ont  fait 
partie  de  la  Société  pendant  vingt  ans  ont  droit  à  une  pension 
annuelle  de  120  francs.  Cette  somme  peut  paraître  bien  faible,  mais 
il  faut  se  rappeler  que  les  intéressés  n'ont  pas  été  soumis  à  une  coti- 
sation spéciale  pour  la  retraite.  Le  total  des  cotisations  d'un  socié- 
taire pendant  vingt  ans  ne  dépasse  pas  480  francs  et  pendant  ce 
laps  de  temps  il  a  pu  recevoir  en  secours  pécuniaires,  en  médica- 
ments et  visites  de  médecins,  plus  qu'il  n'a  versé. 

En  regard  de  cette  pension  viagère  très  modeste  mais  constituant 
le  complément  d'une  organisation  de  caisse  de  secours  contre  la 
maladie,  il  est  peut-être  intéressant  de  montrer  ce  qu'obtient  un 
agent  de  la  Compagnie  du  Nord,  soumis  à  la  retenue  spéciale  pour 
la  retraite,  mais  ne  bénéficiant  pas  des  avantages  d'une  caisse  de 
secours  pendant  la  durée  de  son  service.  Si  c'est  un  agent  non  com- 
missionné,  gagnant  1,400  francs  par  an,  il  aura  subi  pendant  vingt- 
cinq  ans  des  retenues  dont  le  total  s'élève  à  1 ,050  francs  (1).  11  recevra 
de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  219  francs,  et  la  Compa- 
gnie ajoutant  une  somme  égale,  sa  pension  viagère  sera  de  438  francs. 
Si  c'est  un  agent  commissionné,  jouissant  d'un  traitement  de 
1,400  francs,  il  n'aura  subi  aucune  retenue  puisque  la  Compagnie 
prend  les  dépôts  à  sa  charge  pour  les  traitements  inférieurs 
à  1,500  francs,  il  recevra  de  la  Caisse  de  l'Etat  219  francs  et 
de  la  Compagnie,  d'après  |le  règlement  déjà  cité  (cf.  Réf.  soc.  du 
16  mai,  p.  770),  437  fr.  50  ;  il  jouira  donc  d'une  rente  viagère  de 
656  fr.  50. 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Nous  avons  vu  que,  dans 
treize  établissements  industriels  sur  vingt,  les  ouvriers  sont  assurés 
contre  les  accidents.  Cinq  patrons  prennent  entièrement  à  leur 
charge  la  prime  d'assurance  ;  sept  la  retiennent  sur  les  salaires 
des  ouvriers  et  un  seul  la  partage  avec  eux.  Nous  ne  pouvons  indi- 
quer avec  détails  les  conditions  des  contrats  d'assurance,  variables 
d'une  compagnie  à  l'autre,  variables  aussi  avec  les  industries  et 

I  l'eu  d'agents  non  commissionnés  sont  assez  prévoyants  pour  verser  sponta- 
nément des  retenues  à  la  caisse  cie  retraites,  facultative  pour  eux. 


198 


LA  POPULATION  OUVRIÈRE  DE  CREIL. 


sujettes  dans  certains  cas  à  des  concessions  que  les  intéressés  peu- 
vent préférer  ne  pas  faire  connaître.  La  prime  oscille  ordinairement 
entre  1  et  2  0/0  du  montant  des  salaires  pour  les  établissements 
que  nous  avons  cités  ;  elle  serait  probablement  moindre  pour  des 
entreprises  occupant  un  personnel  beaucoup  plus  considérable. 
Parmi  les  sept  établissements  ou  sociétés  industrielles  qui  n'ont  pas 
cru  devoir  contracter  de  police  d'assurance  figurent  :  la  Compagnie 
du  Nord  pour  sa  gare  de  Creil  et  ses  ateliers  de  Nogent,  puis  la 
Société  anonyme  des  forges  de  Montataire  et  la  Société  des  ponts 
et  travaux  en  fer,  c'est-à-dire  les  groupes  les  plus  nombreux  d'ou- 
vriers; de  sorte  que,  des  4,300  individus  sur  lesquels  portent  nos 
observations,  1 ,923  seulement  sont  assurés  aux  compagnies  spé- 
ciales, soit  45  0/0. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  que  des  sociétés  si  importantes 
et  si  bien  administrées  peuvent  être  les  meilleurs  assureurs  des 
ouvriers  qu'elles  emploient.  Il  faut  au  moins  reconnaître  que  les 
indemnités  allouées  par  les  sociétés,  chaque  fois  qu'un  malheureux 
accident  se  produit  sur  leurs  chantiers,  dépassent  certainement 
celles  fixées  par  les  tarifs  des  compagnies  d'assurances,  et  cela  très 
habituellement  en  vertu  de  conventions  amiables  ou  de  promesses 
faites  spontanément.  Les  contestations  portées  devant  les  tribu- 
naux sont  fort  rares  et  quand  une  instance  est  engagée  il  y  a  grande 
chance  que  l'affaire  se  terminera  à  l'amiable  devant  le  bureau  d'as- 
sistance judiciaire,  sans  aller  jusqu'au  tribunal.  On  peut  donc 
admettre  qu'en  réalité,  3,910  ouvriers  sur  4,300,  soit  90  0/0  proii- 
tent  de  l'assurance  contre  les  accidents  ou  d'une  garantie  équivalente. 
Les  ouvriers  n'ont  pas  ordinairement  assez  de  prévoyance  pour  s'in- 
quiéter beaucoup  de  la  question  d'assurance  ;  on  ne  remarque  pas 
qu'ils  cherchent  avec  plus  d'empressement  à  entrer  dans  un  atelier 
où  ils  seront  assurés  que  dans  un  autre,  ils  ne  paraissent  pas  non 
plus  faire  grande  différence  entre  les  maisons  où  la  prime  est  rete- 
nue sur  les  salaires  et  celles  où  le  patron  la  garde  à  sa  charge. 
Leur  premier  soin  en  entrant  dans  un  atelier  est  bien  de  s'informer 
du  gain  total  qu'ils  pourront  obtenir  chaque  mois  et  il  est  vrai  que 
la  prime  d'assurance  prélevée  ou  non  sur  le  salaire  diminue  ou 
augmente  le  gain  de  1  à  2  0/0  ;  mais  après  avoir  évalué  le  produit 
net  résultant  du  travail  normal,  ils  sont  encore  influencés  dans 
leurs  préférences  par  d'autres  considérations  qui  échappent  à  l'ob- 
servateur si  initié  qu'il  soit  à  la  vie  des  ouvriers  :  questions  d'habi- 
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tudes,  de  caractère,  de  camaraderie,  usure  plus  ou  moins  rapide 
des  vêtements,  fatigue  plus  ou  moins  grande  occasionnée  par  les 
différentes  sortes  de  travaux  suivant  les  aptitudes  personnelles  de 
chaque  individu  ;  tout  cela  peut  compenser  pour  eux  une  petite 
différence  de  salaire  et  les  intéresse  plus  vivement  que  les  mesures 
de  prévoyance  dont  ils  abandonnent  volontiers  le  soin  et  l'initia- 
tive aux  patrons. 

Quant  à  ceux-ci,  est-il  besoin  de  dire  que  bien  peu  d'entre  eux 
seraient  partisans  de  l'assurance  obligatoire  imitée  du  système 
allemand,  dont  il  a  été  souvent  question  depuis  quelques  années? 
Convaincus  de  la  grande  utilité  des  assurances,  ayantfait  des  sacri- 
lices  pour  en  procurer  les  avantages  à  leurs  ouvriers,  quelques- 
uns  peuvent  s'étonner  que  leurs  voisins  ne  partagent  pas  la  même 
opinion  et  n'agissent  pas  de  la  même  manière;  ils  les  verraient 
sans  regret  obligés  de  le  faire,  mais  lorsqu'ils  réfléchissent  que 
l'obligation  légale  s'étendrait  à  eux-mêmes  en  leur  imposant  peut- 
être  de  nouvelles  charges  et  des  formes  différentes  de  celles  qu'ils 
ont  adoptées  spontanément,  ils  commencent  à  redouter  l'ingérence 
de  l'État  et  préfèrent  le  régime  de  la  liberté.  En  considérant  les 
progrès  déjà  réalisés  dans  ce  groupe  industriel  où  l'assurance 
contre  les  accidents,  à  peine  connue  il  y  a  vingt  ans,  est  pratiquée 
aujourd'hui  par  les  trois  quarts  des  patrons,  il  est  permis  d'espérer 
que  sans  aucune  contrainte,  par  la  libre  action  des  intéressés,  les 
avantages  en  seront  étendus,  avant  peu  à  la  population  tout  entière. 

Caisses  d'épargne.  —  Bien  que  les  ouvriers  rangés  et  économes 
commencent  à  comprendre  l'utilité  des  institutions  de  prévoyance, 
ils  ne  sont  pas  encore  assez  familiarisés  avec  les  combinaisons  de 
retraite  et  d'assurance  pour  s'y  porter  d'eux-mêmes  sans  l'inter- 
vention des  patrons.  L'épargne  simple  cachée  au  fond  d'un  tiroir 
et  ensuite  le  placement  à  intérêt  dans  une  maison  où  les  fonds 
restent  constamment  disponibles  en  cas  de  besoin  accidentel,  ont 
plus  d'attrait  pour  eux  ou  leur  inspirent  plus  de  confiance.  C'est 
ainsi  que  les  ouvriers  de  la  Société  des  forges  de  Montataire  ont 
obtenu  à  la  caisse  de  l'usine  des  comptes  courants  à  4  4/2  0/0  dont 
quelques-uns  ouverts  depuis  fort  longtemps  et  grossis  des  intérêts 
accumulés  s'élèvent  à  un  chiffre  considérable,  nous  ne  connaissons 
pas  la  situation  actuelle  de  ces  comptes  qui  ont  dû  être  réduits 
parce  que  l'administration  de  la  Société  a  jugé  prudent  de  limiter 
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le  chiffre  des  dépôts  et  de  rembourser  ou  de  convertir  en  bonnes 
valeurs  ceux  qui  étaient  trop  élevés;  mais  nous  savons  qu'il  y  a 
quelques  années,  115  ouvriers  des  Forges  étaient  titulaires  de 
comptes  s'élevant  en  moyenne  à  un  solde  créditeur  de  2,000  francs. 

Une  caisse  d'épargne  fondée  à  Senlis  en  1836  possède  une  suc- 
cursale à  Creil,  où  les  déposants  obtiennent  un  intérêt  de  3  fr.  75 
pour  100  francs.  En  1889  cette  succursale  a  délivré  103  livrets 
nouveaux;  mais  comme  sa  clientèle  s'étend  à  toutes  les  communes 
du  canton  et  comprend  sans  doute  beaucoup  de  personnes  étran- 
gères à  l'industrie,  nous  ne  pouvons  savoir  dans  quelle  mesure  les 
ouvriers  des  usines  profitent  de  cette  institution.  Ils  s'adressent 
certainement  en  plus  grand  nombre  aux  caisses  d'épargne  postales. 
On  a  bien  voulu  nous  communiquer  le  tableau  des  opérations 
qu'elles  ont  effectuées  pendant  les  trois  dernières  années. 


BUREAU 

DE 

CREIL 

ET  NOGENT 

BUREAU  DE  MONTAT  AIRE 

1887 

1888 

1889 

1887 

1888 

1889 

Premiers  versements 

83 

98 

100 

27 

40 

49 

Premiers  versements 

Montant  

21.983L.  83 

11 

4Hf. 

» 

12.693f.  » 

4 

002f.  » 

8.847f,  » 

11 

553f.  64 

Versements  ulté- 

rieurs. Nombre... 

454 

586 

712 

200 

185 

224 

Versements  ulté- 

rieurs. Montant. . . 

51.630C.  » 

48 

.500f. 

60.952f.  50 

9 

199f.  » 

9.494f.  » 

11 

437f.  » 

Remboursements. 

173 

215 

224 

30 

31 

51 

Remboursements . 

Montant  

39.909L  20 

S9 

146f.  53 

45.158f.  17 

11 

893f.  37 

8.505f.  32 

11 

062f.  57 

Là  encore  il  est  difficile  de  déterminer  dans  quelle  proportion  les 
ouvriers  d'usine  figurent  parmi  les  déposants  et  surtout  d'expliquer 
les  fluctuations  des  versements  et  des  remboursements  d'une  année 
à  l'autre;  elles  ne  présentent  pas  de  relation  apparente  avec  les 
modifications  d'activité  et  de  prospérité  de  l'industrie.  Cependant  il 
faut  bien  admettre  qu'une  bonne  partie  des  fonds  déposés  appar- 
tient aux  ouvriers,  puisqu'ils  constituent  les  trois  quarts  de  la 
population,  el  on  ne  peut  guère  attribuera  l'autre  quart  seulement 
des  versements  beaucoup  plus  élevés  que  dans  l'ensemble  du 
département;  en  4889,  le  chiffre  moyen  des  dépôts  par  tête  d'ha- 
bitant est  de  6fr.  40  pour  les  circonscriptions  postales  de  Creil- 
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Nogent  et  de  Montataire;  tandis  que,  pendant  la  même  année,  la 
moyenne  pour  tout  le  département  de  l'Oise  n'est  que  de  3  fr.  75 
(1,526,367  francs,  pour  -403,146  habitants). 

Assistance.  —  À  enté  des  ouvriers  d'élite  et  des  chefs  de  famille 
placés  dans  une  situation  normale,  gagnant  de  bonnes  journées  et 
assez  prévoyants  pour  consacrer  chaque  année  une  somme  notable 
à  l'épargne,  il  faut  tenir  compte  aussi  d'un  élément  qui  occupe 
une  grande  place  dans  toute  population  ouvrière  :  ce  sont  les 
familles  désorganisées  soit  par  la  faute  d'un  de  leurs  membres, 
soit  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  humaine; 
ainsi  les  veuves  isolées  ou  mères  de  jeunes  enfants;  les  parents 
dont  les  enfants  maladifs  ou  infirmes  ne  peuvent  gagner  aucun 
salaire  ;  les  ménages  où  l'un  des  deux  époux  par  son  inconduite 
ou  par  suite  de  maladie  devient  une  charge  exigeant  de  la  part  des 
autres  membres  de  la  famille  un  redoublement  d'efforts.  Ici  il  ne 
peut  être  question  d'épargne,  ces  malheureux  ne  trouvent  qu'un 
appui  insuffisant  dans  les  institutions  de  prévoyance  dont  les  sub- 
ventions doivent  être  complétées  ou  suppléées  par  les  secours  de 
l'assistance  publique  et  de  la  charité  privée.  Ces  secours  ne  font 
pas  défaut  dans  les  communes  de  Creil,  Montataire  et  Nogent,  tout 
en  restant,  comme  partout  néanmoins,  bien  au-dessous  des  misères 
que  l'on  voudrait  soulager. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Creil  jouit  d'un  revenu  normal 
supérieur  à  8,000  francs  et  les  dépenses  prévues  au  budget  de  1890 
s'élevaient  à  7,290  francs  pour  40  chefs  de  famille  et  70  vieillards 
ou  infirmes  inscrits  à  titre  permanent.  Grâce  aux  subventions  et 
dons  supplémentaires,  d'autres  familles  sont  encore  secourues  tem- 
porairement et  la  dépense  totale  annuelle  atteint  8  à  9,000  francs. 
Nous  ne  pourrions  indiquer  même  approximativement  les  aumônes 
de  la  charité  privée  ;  elles  sont  certainement  abondantes  et 
peuvent  égaler  le  chiffre  des  distributions  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Notons  aussi  qu'une  société  vient  de  se  constituer  sous  la 
présidence  d'un  des  principaux  industriels  de  la  ville  pour  la  fon- 
dation d'un  fourneau  économique. 

A  Montataire,  le  revenu  fixe  régulier  du  bureau  de  bienfaisance 
est  de  1,219  francs,  mais  les  ressources  aléatoires  permettent  de 
distribuer  annuellement  environ  3,000  francs  de  secours  répartis 
entre  00  à  70  familles  dont  56  sont  inscrites  à  titre  permanent.  On 
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peut  évaluer  à  une  somme  notablement  supérieure  les  secours  dis- 
tribués par  la  charité  privée. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Nogent-les-Vierges  ne  possède 
que  700  francs  de  rente  et  accorde  régulièrement  des  secours  à  une 
trentaine  de  familles.  Dans  cette  paroisse,  les  aumônes  distribuées 
par  des  personnes  charitables  directement  ou  par  l'entremise  des 
religieuses  et  du  clergé  dépassent  de  beaucoup  les  secours  de  l'as- 
sistance officielle.  De  plus  la  communauté  des  Sœurs  de  Saint- 
Yincent-de-Paul  a  fondé  sur  le  territoire  de  Nogent  un  établisse- 
ment hospitalier  où  trente  vieillards  sont  recueillis  gratuitement. 

Les  ressources  dont  les  municipalités  disposent  en  faveur  des 
nécessiteux  dans  une  population  ouvrière  aussi  nombreuse  paraî- 
tront sans  doute  bien  restreintes  ;  nous  croyons  qu'on  pourrait  en 
augmenter  l'importance  en  appliquant  plus  rigoureusement  qu'on 
ne  Ta  fait  jusqu'ici  les  règlements  relatifs  au  droit  des  pauvres  à 
prélever  sur  les  recettes  des  spectacles  forains  et  autres  établisse- 
ments du  même  genre. 

Institutions  et  pratiques  intéressant  la  situation  morale  de  s 
ouvriers.  —  Culte.  —  Sous  le  rapport  religieux  les  habitants  des 
trois  paroisses  de  Creil,  Montataire  et  Nogent  jouissent  de  toutes 
les  ressources  que  l'Église  met  partout  en  France  à  la  disposition 
des  fidèles.  Le  clergé  plein  de  zèle  et  de  dévouement,  toujours 
empressé  à  soulager  toutes  les  misères,  est  sans  cesse  occupé  de 
l'instruction  religieuse  des  enfants,  puissamment  secondé  en  cela 
par  des  sœurs  de  diverses  congrégations,  et  nulle  part  les  familles 
chrétiennes  ne  sauraient  trouver  plus  de  facilités  pour  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs.  Mais  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que 
des  institutions  particulières  établies  dans  l'intérêt  des  ouvriers  de 
l'industrie  et  nous  ne  voyons  rien  dans  cet  ordre  d'idées  qui 
s'adresse  plus  spécialement  à  eux;  nous  aurons  du  reste  à  parler 
un  peu  plus  loin  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  dispositions  mo- 
rales. 

Ecoles.  —  Les  trois  communes  sont  largement  pourvues  d'écoles 
de  garçons  et  de  filles.  Outre  les  établissements  communaux,  Creil 
possède  une  école  libre,  tenue  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph,  qui 
reçoit  cent  cinquante  jeunes  filles,  et  Montataire  un  groupe  scolaire 
paroissial  dû  à  la  générosité  de  la  famille  du  fondateur  des  Forges, 
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M.  Mertian,  comprenant  une  école  de  filles  avec  deux  cents  élèves 
et  deux  salles  d'asile  qui  reçoivent  ensemble  deux  cent  cinquante 
enfants  de  trois  à  six  ans. 

k  Nogent,  l'école  et  l'asile  congréganistes  libres,  fondés  au 
moment  de  la  laïcisation  des  écoles  communales,  ont  conservé 
240  enfants  sur  350. 

On  a  établi  comme  partout,  dans  les  écoles  communales  de  gar- 
çons, des  cours  du  soir  pour  les  adultes,  assez  suivis  au  moment 
de  l'ouverture,  mais  dont  les  bancs  se  vident  peu  à  peu  dans  le 
courant  de  l'année.  Il  y  a  de  plus,  à  Greil,  un  cours  de  dessin  et  à 
Montataire  un  cours  de  musique  dont  les  professeurs  sont  rétri- 
bués sur  les  budgets  communaux. 

Peu  d'industriels  ont  eu  à  se  préoccuper  de  l'instruction  des 
enfants,  puisque  presque  tous  ne  les  admettent  dans  leurs  ateliers 
que  munis  du  certificat  d'études  primaires;  deux  seulement 
occupent  des  enfants  plus  jeunes  et  ont  dû,  pour  obéir  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1874,  instituer  un  cours  spécial  du  soir  où  ils 
envoient  les  enfants  après  la  journée  de  travail.  Il  faut  mentionner 
encore,  sans  revenir  sur  les  détails  déjà  donnés  plus  haut,  l'école 
professionnelle  fondée  par  M.  l'ingénieur  Somasco  dans  les  usines 
de  MM.  Geneste,  Herscher  et  Cie,  et  l'école  de  la  Compagnie  du 
Nord,  à  La  Chapelle,  où  quelques  enfants  de  Creil  se  rendent 
chaque  matin. 

Tous  les  pères  de  famille  ne  profitent  pas  avec  un  égal  empres- 
sement des  moyens  d'instruction  mis  avec  tant  d'abondance  à  la 
portée  de  leurs  enfants;  ils  ont  généralement  trop  grande  hâte  de 
les  appliquer  au  travail  rémunérateur  des  usines.  Sans  doute,  ta 
grande  majorité  des  enfants  obtiennent  vers  l'âge  de  13  ans  le 
certificat  d'études  exigé  pour  l'admission  dans  les  ateliers;  mais 
combien  ne  possèdent  que  des  notions  extrêmement  vagues  et 
bien  vite  oubliées!  Ceux  dont  le  degré  d'instruction  dépasse  la 
moyenne  sont  très  portés  à  quitter  l'outil  pour  la  plume.  Ils 
trouvent  assez  facilement  à  utiliser  leur  petite  science  dans  les 
bureaux  des  usines,  heureusement  sans  s'éloigner  de  la  famille; 
quelques-uns  peuvent  arriver,  à  la  longue,  à  de  bonnes  situations, 
d'autres,  après  avoir  essayé  de  cette  existence,  n'y  trouvant  pas  les 
satisfactions  qu'ils  espéraient,  reviennent  sans  regret  au  travail 
manuel. 
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Apprentissage  professionnel.  — Nous  avons  vu  que  dans  quelques 
usines,  notamment  dans  les  ateliers  de  constructions  mécaniques, 
les  enfants  nouvellement  admis  sont  confiés  à  des  ouvriers  choisis, 
chargés  de  leur  enseigner  les  éléments  de  la  profession;  après  être 
restés  pendant  quelques  mois  sans  salaire,  ils  se  montrent  souvent 
fort  exigeants  et  sans  tenir  compte  du  temps  et  des  matières  sacri- 
fiés pour  leur  instruction,  ils  prétendent,  dès  qu'ils  se  croient 
capables  d'exécuter  certains  travaux,  en  être  payés  sur  le  même 
pied  que  les  anciens  ouvriers. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  ateliers,  les  enfants  les  plus 
jeunes  sont  immédiatement  rétribués  et  employés  à  des  travaux 
proportionnés  à  leurs  forces,  comme  auxiliaires  des  ouvriers 
adultes.  Ils  s'exercent  à  imiter  ceux-ci,  en  jouant  pendant  les 
interruptions  du  travail,  et  les  plus  intelligents  arrivent  ainsi  assez 
vite  à  la  pratique  d'une  spécialité.  D'autres  végètent  longtemps 
dans  les  emplois  inférieurs  et  resteront  toute  leur  vie  de  simples 
manœuvres,  à  moins  que,  stimulés  par  le  désir  de  gagner  davan- 
tage et  l'occasion  aidant,  ils  ne  fassent  sur  le  tard  une  sorte  d'ap- 
prentissage qui  leur  permette  d'arriver  à  des  emplois  un  peu  plus 
rétribués. 

On  pourrait  désirer,  dans  l'intérêt  des  progrès  de  l'industrie 
comme  dans  celui  des  ouvriers,  voir  renaître  une  pratique  plus 
régulière  de  l'apprentissage  tel  qu'il  était  usité  autrefois.  Les 
industriels  qui  exigeraient  de  quelques  enfants  l'étude  prolongée 
•  d'une  profession,  en  leur  procurant  des  moyens  d'instruction  théo- 
rique bien  appropriée  au  genre  de  travail  pour  lequel  ils  montre- 
raient le  plus  d'aptitude,  se  procureraient  ainsi  de  meilleurs 
ouvriers  et  les  enfants  intelligents,  recevant  cet  enseignement  à  la 
sortie  de  l'école  primaire,  auraient  un  bon  avenir  assuré.  Mais  il 
faudrait  que  les  conditions  de  l'apprentissage  fussent  bien  réglées 
par  un  contrat  observé  aussi  fidèlement  par  les  enfants  et  leurs 
parents  que  par  les  patrons.  Il  est  à  craindre  que  les  chefs  d'indus- 
trie les  mieux  disposés  à  entrer  dans  cette  voie  ne  soient  retenus 
par  la  prévision  qu'ils  auraient  beaucoup  de  peine  à  obtenir  l'ob- 
servation exacte  des  conventions  et  ils  redouteraient  de  s'exposer 
a  des  embarras  et  à  des  débats  judiciaires. 

Pour  ne  rien  omettre  des  éléments  trop  rares  d'amélioration 
morale  mis  à,  la  portée  de  La  population  ouvrière,  faut-il  citer  deux 
ou  trois  bibliothèques?  Êlles  sont  peu  fréquentées  et  leur  compo- 
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sition  ne  rend  peut-être  pas  très  désirable  qu'elles  le  soient 
davantage. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  surtout  les  associations  libres 
administrées  exclusivement  par  les  ouvriers,  doivent  être  comptées 
parmi  les  moyens  de  développer  l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance. 
D'autres  associations,  les  sociétés  de  musique,  de  gymnastique, 
les  compagnies  d'archers  et  d'arbalétriers  peuvent  offrir  d'inoffen- 
sives  distractions  aux  jeunes  ouvriers  pendant  les  jours  de  repos; 
mais,  sans  contester  leur  utilité,  il  n'est  F  pas  bien  certain  que  les 
plaisirs  qu'elles  procurent  soient  toujours  exempts  d'entraînements 
et  qu'elles  aient  pour  résultat  [l'amélioration  morale  de  leurs 
membres.  Creil  et  Montataire  comptent  plusieurs  de  ces  sociétés 
dont  l'effectif  total  ne  doit  pas  dépasser,  croyons-nous,  170  à 
i80  adhérents. 

Dispositions  morales  de  la  popualtion.  —  Nous  avons  pu  réunir 
dans  les  paragraphes  précédents  des  renseignements  positifs  sur 
des  faits  que  la  simple  observation  permet  de  constater  avec  exac- 
titude ;  il  est  plus  difficile  et  plus  délicat  de  se  rendre  compte  des 
sentiments  et  des  habitudes  ;  on  ne  peut  en  cela  que  recueillir  les 
impressions  de  personnes  éclairées,  établies  dans  le  pays  depuis 
assez  longtemps  pour  bien  connaître  les  mœurs  des  habitants  et  les 
apprécier  avec  désintéressement  et  sincérité. 

Au  point  de  vue  religieux,  les  sentiments  du  plus  grand  nombre 
paraissent  caractérisés  par  un  certain  scepticisme  et  une  indifférence 
qui  n'impliquent  pas  cependant  l'abandon  des  pratiques  de  la  reli- 
gion. Les  enterrements  civils  sont  peu  nombreux  malgré  l'exis- 
tence d'une  société  dite  de  libre-pensée  qui  fait  tous  ses  efforts  pour 
les  multiplier.  Il  est  rare  que  les  mariages  ne  soient  pas  bénis  à 
l'église  et  les  enfants  qui  ne  font  pas  leur  première  communion  ne 
sont  qu'en  infime  minorité.  Les  églises  des  trois  paroisses,  trop 
étroites  les  joursde fêtes,  sont  bien  fréquentées  tous  les  dimanches, 
moins  cependant  qu'il  y  a  quelques  années,  ce  qu'il  faut  attribuer 
surtout  à  l'habitude  adoptée  par  plusieurs  chefs  d'industrie  d'ou- 
vrir leurs  ateliers  pendant  la  matinée  du  dimanche. 

Les  ouvriers,  généralement  respectueux  pour  les  membres  du 
clergé  et  pour  les  religieuses  qui  se  consacrent  avec  tant  de  dévoue- 
ment à  l'éducation  des  enfants  et  aux  soins  des  malades,  sont  cer- 
tainement fort  influencés  dans  leur  jugement  par  la  lecture  quoti- 

La  Réf.  Soc,  16  juillet  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  14. 
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dîenne  des  publications  qui  les  leur  représentent  comme  des 
ennemis  du  peuple.  Ils  lisent  presque  exclusivement  ces  feuilles 
dont  le  programme  plus  ou  moins  explicite  peut  se  résumer  par  la 
formule  :  ni  Dieu,  ni  maîtres,  et,  ne  voyant  d'autre  part  autour 
d'eux  que  des  ministres  de  la  religion  irréprochables  et  des  patrons 
bienveillants,  animés  de  l'esprit  de  justice,  consacrant  comme  eux- 
mêmes  toutes  leurs  journées  au  travail,  ils  ne  savent  que  croire,  ils 
les  regardent  volontiers  comme  des  exceptions  dignes  d'estime,  et 
restent  toujours  en  suspicion  contre  une  classe  d'hommes  qu'on 
leur  dit  avoir  des  desseins  cachés  et  des  intérêts  différents  des 
leurs.  Si  un  fait  doit  nous  étonner,  c'est  que  l'harmonie  se  main- 
tienne aussi  satisfaisante  entre  patrons  et  ouvriers,  malgré  les  sug- 
gestions contraires.  Les  grèves  auxquelles  il  a  été  fait  allusion  au 
cours  de  ce  travail  ont  été  de  peu  de  durée  et  sans  gravité  ;  les  con- 
testations portées  devant  le  juge  de  paix  ne  sont  pas  très  nombreuses 
et  s'accordent  facilement  ;  les  rapports  journaliers  entre  les  chefs 
d'industrie  et  leur  personnel  sont  empreintes  dans  presque  tous 
les  ateliers  d'une  certaine  cordialité  ;  on  peut  reconnaître  dans  ces 
faits  la  trace  d'anciennes  habitudes  de  patronage  et  l'influence  des 
bonnes  traditions,  en  tous  cas  ils  prouvent  le  bon  esprit  et  les  loua- 
bles dispositions  des  chefs  et  des  subordonnés. 

Il  faut  bien  cependant  constater  de  tristes  exceptions  et  on  trou- 
verait dans  ce  milieu  sans  chercher  longtemps  quelques-uns  des  types 
décrits  par  un  auteur,  ancien  ouvrier  lui-même,,  sous  la  dénomina- 
tion de  sublimes  (1)  et  dont  M.  Zola  a  fait  les  héros  de  ses  romans. 
On  y  rencontre  des  familles  désorganisées  ne  se  soutenant  que  par 
le  travail  de  la  femme  et  des  enfants  tandis  que  le  père  dissipe  en 
dehors  du  ménage  la  plus  grande  partie  de  son  salaire.  D'autres  au 
contraire  où  le  gain  d'un  mari  laborieux  est  gaspillé  par  une  femme 
paresseuse,  toujours  en  route  pour  courir  les  marchés  et  bavarder 
avec  les  voisines. 

Il  y  a  encore  un  point  noir  signalé  par  tous  ceux  qui  voient  de 
près  cette  population  ouvrière,  c'est  l'insubordination  des  enfants 
ou  au  moins  leur  inclination  précoce  à  jouir  d'une  indépendance 
absolue.  Le  développement  de  l'instruction  primaire,  non  seule- 
ment est  loin  d'égaler  l'accroissement  des  dépenses  inscrites  dans 
ce  but  aux  budgets  des  communes,  mais  ne  semble  pas  avoir  assuré 

(1)  Le  St//jï>.me,  par  M.  Denis  Poulot,  maire  du  XIe  arrondissement  de  Paris. 
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grand  progrès  dans  l'éducation  morale  de  la  jeunesse.  Les  indus- 
triels redoutent  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  apprentis  parce 
qu'ils  rencontrent  chez  la  plupart  des  dispositions  inconciliables 
avec  la  bonne  discipline  des  ateliers  ;  les  instituteurs  ne  chantent 
guère  les  louanges  de  leurs  élèves  et  les  pères  et  mères  de  familles 
gémissent  de  voir  leur  autorité  trop  souvent  méconnue  ;  peut-être 
devraient-ils  s'en  prendre  à  eux-mêmes  et  se  reprocher  de  ne 
pas  toujours  donner  aux  enfants  les  meilleurs  exemples  ;  puis,  très 
empressés  d'obtenir  un  profit  de  leur' travail  manuel,  ils  les  reti- 
rentde  l'école  dès  qu'ils  peuvent  le  faire  légalement  pour  les  envoyer 
à  l'atelier  et  ensuite  leur  abandonnent  trop  largement,  dit-on,  une 
part  de  la  paye  pour  satisfaire  à  leurs j plaisirs  et  à  leurs  fantaisies  ; 
le  fait  est  qu'on  rencontre  en  tout  temps» des  bandes  de  gamins  qu- 
trouvent  toujours  au  fond  de  leur  poche  quelque  monnaie  à  dépeni 
ser  dans  les  boutiques  et  les  baraques  de  bateleurs  en  perma- 
nence sur  les  places  de  marchés. 

Je  crois  pouvoir  attribuer  toutes  ces  misères  à  trois  causes  prin- 
cipales :  l'affaiblissement  des  sentiments   religieux,  l'abus  des 
boissons  alcooliques  et  la  désorganisation  de  la  vie  de  famille  par 
le  travail  trop  continu  sans  interruption  suffisante  le  dimanche.  Je 
dois  dire  que  cette  appréciation  résulte  d'observations  personnelles 
confirmées  par  le  témoignage  d'habitants  du  pays  occupant  des 
situations  diverses  en  dehors  de  l'industrie,  et  aussi  par  le  témoi- 
gnage de  plusieurs  ouvriers  mieux  placés  que  personne  pour  bien 
connaître  ceux  qui  les  entourent;  mais  je  ne  saurais  indiquer 
exactement  à  ce  sujet  l'opinion  des  chefs  d'industries.  Disposés 
à  donner  avec  une  grande  complaisance  des  renseignements  sur  les 
faits  intérieurs  relatifs  à  l'organisation  du  travail  dans  les  usines, 
ils  font  tous  l'éloge  des  ouvriers,  apprécient  leurs  bonnes  qualités, 
se  louent  de   leurs  dispositions;    mais,  tout  en  déplorant  les 
désordres  qui  peuvent  se  produire  au  dehors,  ou  ils  s'en  désintéres- 
sent, ou  ils  croient  ne  pas  devoir  intervenir  pour  y  remédier.  Néan- 
moins je  suis  persuadé  qu'aucun  d'eux  ne  contesterait  la  funeste 
influence  des  causes  de  démoralisation  que  je  viens  de  signaler. 
Quelle  que  soit  l'opinion  de  chacun  en  matière  religieuse,  ils  ne 
pourraient  nier  que  les  jeunes  apprentis,  s'ils  étaient  moins 
oublieux  des  leçons  de  catéchisme  et  plus  fidèles  à  l'observation 
des  commandements  de  Dieu,  seraient  plus  soumis  et  offriraient 
plus  de  garanties  pour  devenir  de  bons  ouvriers. 
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Sur  le  second  point,  qui  pourrait  nier  les  tristes  effets  de  l'intempé 
rance  même  en  ce  qui  concerne  lesrésultals  matériels  du  travail  ?  Et 
quel  chef  d'usine  ne  serait  heureux  de  voir  diminuer  le  nombre  de 
ces  ouvriers,  victimes  de  l'alcool,  assez  habiles  dans  leur  métier 
et  cependant  incapables  de  rendre  avec  suite  de  bons  services 
parce  qu'ils  sont  presque  continuellement  sous  l'influence  de  la 
boisson?  On  ne  rencontre  pas  trop,' quoique  cela  arrive  encore 
plus  souvent  qu'il  ne  faudrait,  des  ivrognes  faisant  scandale  sur 
la  voie  publique  et  tombant  au  bord  des  chemins  ;  ce  qu'on  a  le 
plus  à  déplorer,  c'est  l'habitude  qu'ont  beaucoup  d'ouvriers  même 
laborieux  et  assidus  au  travail  de  s'arrêter  à  tous  les  cabarets 
avant  d'arriver  à  l'atelier,  ou  à  la  sortie.  Ils  s'accoutument  ainsi 
progressivement  à  absorber  des  quantités  effrayantes  d'eau-de-vie 
d'origine  douteuse  ou  plus  ou  moins  frelatée  qui  paraîtrait  bien 
peu  agréable  à  des  gosiers  moins  blasés.  Aussi  bien  cherchent-ils 
moins  en  cela  un  plaisir  de  gourmandise  que  la  satisfaction  d'une 
passion  analogue  à  celle  des  fumeurs  d'opium  et  des  amateurs  de 
morphine  ;  et  puis  c'est  un  usage  auquel  les  plus  raisonnables 
n'osent  pas  toujours  se  soustraire  complètement,  ils  craindraient 
de  paraître  malhonnêtes  en  refusant  la  politesse  offerte  par  un 
camarade,  et  avares  s'ils  hésitaient  à  la  rendre.  Un  chef  d'atelier 
me  disait  que  des  ouvriers  amenant  pour  la  première  fois  au 
travail  leurs  jeunes  enfants  âgés  de  13  ou  14  ans,  commençaient  par 
les  conduire  eu  cabaret  et  les  excitaient  à  boirè  de  l'eau-de-vie  à 
forte  dose,  quelquefois  malgré  la  réprobation  de  camarades  plus 
censés  ou  du  cabaretier  lui-même,  voyant  là  une  sorte  d'initiation 
aux  habitudes  viriles  du  travailleur.  Quel  enseignement  !  et  quel 
avenir  pour  les  jeunes  gens! 

Les  chefs  d'industrie  ne  pourraient-ils  réagir  contre  ces  déplo- 
rables coutumes  et  doivent-ils  espérer  maintenir  toujours  l'ordre 
et  la  bonne  conduite  des  ouvriers  dans  leurs  ateliers  en  se  désinté- 
ressant de  ce  qui  se  passe  au  dehors?  Sans  méconnaître  les  sacri- 
fices faits  par  la  plupart  d'entre  eux  dans  l'intérêt  de  leurs 
subordonnés,  on  peut  regretter  que  ces  efforts  individuels  n'aient 
pas  eu  toute  l'efficacité  désirable,  et  il  semble  qu'une  entente  com- 
mune permettrait,  comme  nous  en  avons  déjà  exprimé  le  vœu,  de 
développer  et  d'améliorer  les  institutions  existantes,  puis  d'en 
créer  de  nouvelles  plus  spécialement  appropriées  aux  besoins 
moraux  de  la  population.  Il  ne  peut  être  question  de  syndicat 
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puisque  la  loi  de  1884  exige  que  tous  les  membres  de  chaque  asso- 
ciation appartiennent  à  la  même  industrie;  mais  la  communauté 
d'intérêts  ne  résulte  pas  exclusivement  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion, elle  est  même  souvent  plus  complète  et  plus  étendue,  entre 
personnes  consacrées  à  des  travaux  différents,  rapprochées  les 
unes  des  autres  par  l'habitation,  les  dispositions  de  caractère,  les 
habitudes  d'existence.  Il  semble  donc  qu'en  dehors  des  associa- 
tions permanentes  réglées  par  la  loi  des  syndicats,  l'entente  et 
l'union  sur  bien  des  points  d'intérêt  commun  serait  possible  entre 
les  divers  éléments  du  groupe  industriel  que  nous  avons  étudié. 
Enfin  si  certains  obstacles  s'opposent  à  la  réalisation  de  ce  désir,  il 
est  une  mesure  à  la  portée  de  tous  qui  ne  demande  ni  études 
-préalables,  ni  pourparlers,  ni  conventions  entre  voisins,  ce  serait 
de  diminuer  sinon  de  supprimer  tout  à  fait  le  travail  du  dimanche 
afin  de  remédier  à  la  troisième  cause  de  démoralisation  que  nous 
avons  signalée. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  ici,  au  point  de  vue  général,  la  nécessité  du 
repos  hebdomadaire,  tant  de  fois  démontrée  beaucoup  mieux  que 
je  ne  saurais  le  faire  (1).  Je  veux  seulement  examiner,  dans  les 
circonstances  locales  où  nous  nous  trouvons,  quels  sont  les  senti- 
ments des  patrons  et  des  ouvriers  à  cet  égard  et  quelles  considéra- 
tions peuvent  les  faire  hésiter  ou  les  engager  à  observer  régulière- 
ment le  repos  dominical. 

J'ai  rencontré  deux  catégories  d'ouvriers  qui  verraient  avec 
déplaisir  supprimer  le  travail  du  dimanche  :  les  uns  se  sont 
aperçus  que  souvent,  le  patron  et  ses  principaux  auxiliaires  trou- 
vant bon  pour  eux-mêmes  de  prendre  un  repos  salutaire,  ils  sont 
par  suite  soumis  ce  jour-là  à  moins  de  surveillance  et  gagnent  le 
même  salaire  en  se  donnant  moins  de  peine.  Les  autres  appar- 
tiennent à  des  ateliers  dont  la  marche  est  irrégulière,  quand  ils 
ont  manqué  de  travail  pendant  un  jour  ou  deux  dans  le  cours  de  la 
semaine  ou  que  la  durée  des  journées  a  été  notablement  raccourcie, 
ils  prévoient  que  la  paye  sera  faible  à  la  fin  du  mois  et  sont  très  heu- 
reux si  on  leur  propose  une  journée  ou  une  matinée  de  travail  le 
dimanche. 

(1)  Congrès  international  du  repos  hebdomadaire.  (Compte  rendu  publié  à  Paris, 
chez  Guillaumin,  1890.)  —  Le  Repos  du  dimanche,  bulletin  mensuel,  à  Paris. 
35,  rue  de  Grenelle.  —  Bulletin  de  la  ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche, 
174,  boulevard  Saint-Germain. 
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Je  ne  parle  pas  des  ouvriers  débauchés,  qui,  ayant  perdu  volon- 
tairement une  ou  plusieurs  journées  de  travail  à  la  suite  de  la  paye 
précédente,  sont  avides  de  renforcer  un  peu  leur  gain  avant  la  paye 
à  venir, surtout  quand  elle  doit  être  suivie  de  quelque  fête  publique 
offrant  des  occasions  de  plaisir.  Il  est  bien  évident  que  les  patrons 
auraient  tout  intérêt  à  ne  pas  favoriser  le  travail  exécuté  dans  ces 
conditions,  plus  cher  et  moins  productif  pour  eux  que  celui  des 
autres  jours.  Au  lieu  de  compenser,  par  quelques  heures  de  travail 
le  dimanche,  les  chômages  de  la  semaine,  il  vaudrait  mieux  éviter 
ceux-ci,  en  écartant  avec  soin  et  prévoyance  toutes  les  causes 
d'arrêt  accidentel, et  en  exigeant  des  ouvriers  une  assiduité  absolue. 
Du  reste  la  majorité  des  patrons  paraissent  tenir  fort  peu  à  ouvrir 
leurs  ateliers  le  dimanche,  ceux  qui  admettent  cet  usage  le  font  sur- 
tout, disent-ils,  pour  procurer  à  leurs  ouvriers  un  supplément  de 
salaire;  mais  nous  avons  vu  aussi  que  deux  chefs  d'usine  ont 
adopté  une  meilleure  solution,  à  la  suite  d'un  accord  avec  les 
ouvriers,  en  remplaçant  le  travail  du  dimanche  par  des  heures  sup- 
plémentaires réparties  sur  les  autres  jours  de  la  semaine.  Il  y  a 
lieu  d'observer  à  ce  propos  que  si  la  durée  du  travail  quotidien  était 
légalement  limitée,  il  deviendrait  peut-être  encore  plus  difficile 
d'obtenir  le  repos  absolu  du  dimanche. 

On  cite  ordinairement,  comme  se  prêtant  moins  aisément  à  l'in- 
terruption hebdomadaire  de  la  fabrication,  les  usines  à  feu  continu, 
ainsi  les  verreries  et  les  forges.  Or  nous  avons  constaté  que  la  ver- 
rerie de  Creil  est  une  des  usines  où  le  chômage  du  dimanche  est  le 
plus  constamment  observé,  et,  aux  forges  de  Montataire,  si  on  a 
essayé  successivement  les  différentes  méthodes  de  travail  avec 
repos  par  quinzaine  ou  par  semaine,  et  si  certaines  considérations 
spéciales  ont  pu  engager  à  préférer  temporairement  le  travail  con- 
tinué sans  interruption  pendant  deux  semaines  ou  même  davan- 
tage, il  est  remarquable  que  les  périodes  de  prospérité  et  de  plus 
grande  production  annuelle  ont  coïncidé  précisément  avec  celles  où 
le  travail  était  interrompu  régulièrement  chaque  dimanche. 

Une  circonstance  oblige  cependant  quelques  industriels  à  occuper 
au  moins  une  partie  de  leur  personnel  pendant  la  matinée  du 
dimanche,  c'est  la  nécessité  de  ne  mettre  aucun  retard  dans  les 
relations  avec  le  service  du  chemin  de  fer  :  il  faut  recevoir  les 
matières  arrivées  ce  jour-là,  sans  quoi  on  serait  exposé  à  des  péna- 
lités onéreuses;  il  faut  expédier  les  marchandises  fabriquées  parce 
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que  les  clients,  qui  attendent  souvent  la  lin  de  la  semaine  pour 
adresser  leurs  commandes  et  savent  que  les  expéditions  peuvent  se 
faire  le  dimanche,  n'aimeraient  pas  à  attendre  un  jour  de  plus.  Ces 
obligations  entraînent  le  travail  de  nombreux  ouvriers  en  dehors  de 
ceux  spécialement  employés  aux  déchargements  et  aux  expédi- 
tions, soit  parce  que  leur  concours  est  réellement  nécessaire,  soit 
parce  qu'on  tient  à  maintenir  l'uniformité  de  règlement  et  à  pro- 
curer à  tous  la  même  durée  de  travail.  Les  industriels  préfére- 
raient en  général  ne  pas  être  soumis  à  cet  assujettissement,  et  ceux 
qui  par  habitude  ou  par  suite  de  quelques  considérations  person- 
nelles approuvent  l'usage  adopté  en  France  d'ouvrir  les  gares  de 
petite  vitesse  le  dimanche  jusqu'à  midi,  conviennent  cependant  que 
la  suppression  de  ce  service  ne  leur  occasionnerait  nul  préjudice  et 
qu'il  ne  pourrait  en  résulter  qu'un  peu  de  gène  momentanée  si  on 
prenait  cette  mesure. 

On  sait  que  de  leur  côté  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  hési- 
tent à  la  décider  pour  deux  raisons  :  la  dépense  que  nécessiterait 
une  augmentation  de  matériel  proportionnée  à  la  diminution  du 
temps  consacré  au  service  et  les  inconvénients  qu'elle  pourrait 
occasionner  au  commerce  et  à  l'industrie.  Sur  le  premier  point 
nous  croyons  les  craintes  des  Compagnies  exagérées,  car  l'augmen- 
tation du  nombre  des  wagons  n'est  pas  le  seul  moyen  de  compenser 
la  moindre  durée  du  travail.  En  ce  qui  concerne  la  gare  de  Creil  où 
la  plus  grande  partie  des  marchandises  sont  transportées  par  wagons 
complets  et  chargées  ou  déchargées  sur  des  embranchements  par- 
ticuliers, la  suppression  d'un  treizième  des  heures  de  travail  (une 
demi-journée  sur  six  et  demie),  n'exigerait  aucune  dépense  supplé- 
mentaire du  matériel.  Quant  à  la  seconde  objection,  nous  avons 
constaté  que  dans  le  groupe  restreint  mais  si  actif  et  si  laborieux 
que  nous  venons  d'étudier,  nul  intérêt  respectable  ne  serait  lésé, 
aucune  convenance  sérieuse  ne  serait  froissée  par  des  dispositions 
légales  qui  permettraient  aux  Compagnies  de  fermer  les  gares  de 
petite  vitesse  le  dimanche  matin  et  assureraient  ainsi  à  un  grand 
nombre  d'ouvriers  le  bienfait  du  repos  dominical. 

■s 

J'ai  cherché  dans  les  pages  qui  précèdent  à  rendre  compte  fidèle- 
ment des  faits  observés, et  il  me  semble  en  résulter  que  les  familles 
ouvrières  de  cette  région  occupent  une  situation  moyenne  tant  au 
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point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  matériel,  comparativement 
à  l'ensemble  de  la  population  industrielle  en  France. 

Ici  l'industrie  est  caractérisée  par  la  variété  des  produits  obte- 
nus dans  une  série  d'établissements  de  moyenne  [importance.  Les 
engagements  à  long  terme  sont  fort  rares.  En  dehors  du  contrat 
très  sommaire,  toujours  révocable  dans  un  délai  très  court,  d'après 
lequel  une  certaine  somme  de  travail  journalier  est  payée  suivant  un 
prix  convenu,  il  n'existe  presque  aucun  lien  entre  les  ouvriers  et 
les  chefs  d'usine.  Cependant  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  cons- 
tater que  grâce  à  la  modération  des  caractères,  la  bonne  harmonie 
est  rarement  troublée  et  qu'on  rencontre  dans  chaque  atelier  un 
groupe  important  d'anciens  ouvriers  aussi  fidèles  à  leur  patron  que 
s'ils  étaient  liés  par  des  engagements  positifs. 

Les  plus  laborieux  obtiennent  facilement  un  salaire  relativement 
élevé,  et,  malgré  les  crises  commerciales  et  les  chômages  acciden- 
tels qui  se  produisent  périodiquement,  beaucoup  d'entre  eux  ont 
pu  contracter  des  habitudes  d'épargne  et  même  devenir  proprié- 
taires de  leur  habitation.  A  côté  de  ceux-lànous  avons  rencontré  la 
catégorie  toujours  nombreuse  des  ouvriers  moins  valides,  inintelli- 
gents ou  de  moins  bonne  volonté  qui  n'arrivent  pas  à  obtenir  un 
salaire  en  rapport  avec  leurs  besoins. 

11  existe  il  est  vrai  pour  les  uns  et  les  autres  des  institutions  de  pré- 
voyance dont  ils  comprennent  généralement  les  avantages  et  savent 
profiter  ;  ces  institutions  peuvent  être  encore  développées  et  amé- 
liorées ;  mais  elles  ne  donneront  tous  les  bons  résultats  qu'on  doit 
en  attendre  que  si  on  poursuit  en  même  temps  l'amélioration 
morale  de  ceux  qui  y  prennent  part. 

William  Bertheault, 
Ingénieur  civil  des  mines. 
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A  CENT  ANS  DE  DISTANCE 
1789-1889 

[Deuxième  article]  (1). 
III 

Séduisant  en  théorie  par  sa  simplicité,  le  système  fiscal  de  la 
Constituante  ne  put  supporter  l'épreuve  de  son  application,  et  le 
producteur  agricole  constitué,  de  par  le  dogme  physiocratique, 
premier  percepteur  de  l'impôt  à  la  charge  de  le  récupérer  sur  les 
autres  classes  de  citoyens,  tomba  immédiatement  dans  une  dé- 
tresse qui  rejaillit  sur  l'ensemble  de  la  fortune  publique.  Tant  que 
la  planche  aux  assignats  fonctionna,  l'équilibre  budgétaire  put  être 
assuré;  dès  qu'elle  fut  rompue,  et  que  la  source  des  recettes  prove- 
nant de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  commença  à  tarir,  il 
fallut  revenir  au  régime  consacré  par  l'expérience,  et  qui  veut  que, 
par  la  multiplicité  et  la  diversité  de  ses  formesj'impôt  corresponde 
et  se  plie  aux  multiples  manifestations  de  la  vie  sociale,à  la  variété 
de  la  matière  imposable  (2).  La  loi  du  16  brumaire  an  Y  ordonna 
qu'il  fût  établi  des  impositions  indirectes,  jusqu'à  concurrence  du 
déficit  laissé  par  les  produits  de  la  contribution  foncière,  person- 
nelle et  somptuaire,  de  la  perception  des  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement, de  douanes  et  de  patentes.  L'injonction  fut  répétée, 
l'année  suivante  1798,  par  la  loi  du  26  fructidor  (3).  Ai-je  besoin 
d'ajouter  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  observée. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  juin. 

(2)  Voir  sur  le  régime  financier  de  cette  période  :  Taine,  les  Origines  de  la 
France  contemporaine. 

(3)  D'après  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  les  prévisions  de  recettes  à  pro- 
venir des  impôts  s'élevaient  à  378  millions  ;  les  postes  et  messageries,  les 
domaines,  une  surtaxe  sur  le  tabac  étranger,  les  loteries,  le  droit  de  passe  sur 
les  chemins,  impôt  nouveau  datant  de  l'an  V,  devaient  ajouter  106  millions;  les 
dépenses  étaient  évaluées  à  616  millions,  d'où  un  déficit  certain  de  132  millions. 
—  Comme  conséquence  naturelle  de  l'établissement  des  impôts  indirects,  la  taxe 
unique  de  remplacement,  instituée  en  1791,  a  repris  par  des  dégrèvements  suc- 
cessifs le  caractère  de  contribution  spéciale  sur  les  biens  fonds.  Ces  dégrève- 
ments avaient  ramené  en  1821  le  principal  à  154  millions;  il  n'a  pas  varié  depuis 
jusqu'en  1889,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  bâties,  l'application  de  la 
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Chacune  des  législatures,  qui  se  sont  succédé  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  s'est  évertuée  sans  relâche  à  chercher  par  des 
créations  ou  remaniements  d'impôts  à  combler  le  gouffre,  qu'élargit 
incessamment  l'expansion  souvent  immodérée  des  dépenses. 

Où  en  sommes-nous  aujourd'hui?  A  l'aide  de  quelles  contribu- 
tions est-il  pourvu  à  un  budget,  dont  le  total  n'est  pas  loin  d'at- 
teindre 4  milliards?  C'est  ce  qui  me  reste  maintenant  à  indiquer; 
je  le  ferai  très  brièvement,  car  j'aborde  un  sujet  connu  de  tous. 

Je  prends  les  résultats  de  l'exercice  1889,  tels  qu'ils  figurent  au 
Compte  définitif  de  cet  exercice  qui  vient  de  paraître. 

Les  impots  de  la  France,  comme  ceux  de  tous  les  autres  peuples, 
comportent  deux  grandes  classifications  :  Impôts  directs,  Impôts  indi- 
rects. Ces  dénominations,  de  même  que  la  valeur  et  la  légitimité 
respectives  des  deux  natures  d'impôts  (l),  ont  donné  lieu, de  la  part 
des  auteurs,  à  une  longue  controverse,  à  des  interprétations  diffé- 
rentes. Je  me  bornerai  à  dire,  avec  M.  de  Parieu,  dont  la  haute 
compétence  en  cette  matière  est  connue,  que  pour  les  législateurs 
et  les  administrateurs  français,  tout  impôt  qui  pèse  sur  un  contri- 
buable, nominativement  désigné  et  qui  lui  est  demandé  à  des 
termes  périodiques  réguliers,  est  un  impôt  direct  ;  que  l'impôt  est, 
au  contraire,  indirect,  lorsqu'il  est  plutôt  assis  sur  un  fait  que  sur 
un  homme,  et  lorsqu'il  n'atteint  le  contribuable  que  d'une  manière 
pour  ainsi  dire  médiate,  à  l'occasion  d'un  fait  sans  continuité,  ni 
périodicité  régulière,  tel  qu'une  consommation,  une  acquisition  (2). 

loi  du  17  août  1835.  On  sait  que  pour  1891  un  dégrèvement  de  15,267,977  francs 
a  été  alloué  sur  les  propriétés  non  bâties,  et  que  ce  dégrèvement  a  été  com- 
pensé jusqu'à  due  concurrence  par  une  augmentation  de  2,462,351  fr.  sur  les  pro- 
priétés bâties. 

(1)  Sur  cette  question,  voyez  entre  autres  Stourm,  Impôts  dans  le  Nouveau 
dictionnaire  d'Économie  politique.  Suivant  M.  Thiers  (De  la  propriété)  «  l'impôt 
indirect  est  l'impôt  des  pays  avancés  en  civilisation, tandis  que  l'impôt  direct  est 
celui  des  pays  barbares...  pays  pauvre,  pays  esclave  et  impôt  direct.  Pays  riche, 
pays  libre  et  impôt  indirect».  Avant  lui,  Montesquieu  s'était  exprimé  dans  le  même 
sens  :  «  Les  impôts  indirects  sont  les  plus  naturels  à  la  liberté,  parce  qu'ils  se 
rapportent  d'une  manière  moins  directe  à  la  personne.  Le  tribut  naturel  au  gou- 
vernement modéré  est  l'impôt  sur  les  marchandises.  »  M.  Leroy-Bcaulicu  (Traité 
de  la  science  des  finances,  1883)  se  prononce  également  pour  les  impôts  indirects. 

(2)  Suivant  M.  Léon  Say  (Solutions  démocratiques  de  la  question  des  Impôts), 
a  en  théorie,  les  impôts  directs  sont  ceux  qui  restent  à  la  charge  des  contri- 
buables qui  les  ont  payés:  et  les  impôts  indirects  sont  ceux  que  les  contribuables 
trouvent  moyen  de  se  faire  rembourser  par  les  personnes  avec  lesquelles  ils  ont 
des  relations  d'affaires  ».  M.  de  Parieu,  dans  son  Traité  (1rs  Impôts  a  adopté  une 
classification  différente.  11  partage  les  contributions  en  cinq  grandes  classes  : 
impôts  sur  tes  personnes  ou  capitations  :  taxe  personnelle  et  prestations  en 
nature  pour  partir;  impôts  sur  la  rir/iesse  ou  sur  lu  possession  des  capitaux  et 
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Les  Impôts  directs  ont  produit  en  1889,  pour  les  80  départements 
de  la  France  continentale,  le  territoire  de  Belfort  compris  : 
824,884,763  francs,  dont  437,090,403  francs  en  principal  affectés  au 
budget  général,  et  387,794,361  francs  pour  les  centimes  départe- 
mentaux, communaux  et  spéciaux  (1).  Ce  total  est  formé  par  les 
quatre  contributions,  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres,  des  patentes,  ainsi  que  par  les  taxes  assimilées. 

La  Contribution  foncière,  dépouillée  du  caractère  général  et  synthé- 
tique que  lui  avaient  conféré  les  législateurs  de  1791,  pour  ne  plus 
représenter  que  la  part  contributive  prélevée  par  le  fisc  sur  le 
revenu  net  des  biens-fonds,  est,  depuis  1884,  divisée  en  deux 
branches  :  impôt  des  propriétés  non  bâties  253,204,559  francs, 
dont  118,556,119  francs  de  principal;  impôt  des  propriétés  bâties 
135,131,146  francs,  dont  principal  62,683,395  francs;  ensemble 
388,335,705  francs.  L'un  et  l'autre  étaient  de  répartition  jusqu'à 
l'an  dernier,  où  une  loi  du  8  août  a  placé  le  second  sous  le  régime 
de  la  quotité,  à  partir  de  1891. 

Deux  enquêtes  officielles  récentes,  l'une  de  1879,  l'autre  de  1887, 
ont  eu  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  net  des  propriétés  non 
bâties  et  celui  des  propriétés  bâties  (2).  Si  les  données  recueillies 

revenus  :  impôt  foncier,  taxe  des  biens  de  mainmorte,  redevance  des  mines, 
patentes,  licences;  impôts  su/'  les  jouissances  :  contribution  mobilière,  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  contribution  des  chevaux  et  voitures,  taxe  des  chiens, 
part  de  la  prestation  frappant  la.  jouissance  d'instruments  de  travail;  impôts  sur 
les  consommations  :  sel,  boissons,  sucres,  huiles,  tabac,  caftes,  poudre,  douanes; 
impôts  sur  les  actes,  se  subdivisant  en  impôts  sur  les  actes  proprement  dits 
(timbre,  enregistrement,  greffe,  hypothèques;,  et  impôts  sur  certains  services  ou 
certaines  concessions  de  l'État  (postes,  télégraphes,  loteries,  brevets  d'invention, 
droits  universitaires,  permis  de  chasse  et  autres,  marque  des  matières  d'or  et 
d'argent,  monnaies,  péages,  droits  sur  les  voitures  publiques  et  transports  par 
les  chemins  de  fer,  droits  de  jaugeage,  navigation). 

(1)  Les  centimes  spéciaux  sont  ceux  des  fonds  de  non-valeurs,  de  secours  et  de 
réimposition.  Les  centimes  départementaux  et  communaux  se  sont  singulière- 
ment accrus  dans  le  dernier  demi-siècle.  En  1838,  ils  ne  formaient  que  24  0/0  du 
principal  (93,481,141  fr.  sur  386,518,241  fr.).  Aujourd'hui,  ils  sont  bien  près  d'égaler 
ce  principal  (387  millions  sur  824).  Ils  le  dépassent  même  pour  la  contribution 
foncière  (201  millions  contre  181).  De  1838  à  1888,  les  centimes  affectés  aux 
dépenses  départementales  ont  augmenté  de  197  0/0,  et  ceux  aflectés  aux 
dépenses  communales  de  478  0/0.  Le  développement  de  ces  dépenses  est  sans  doute 
la  principale  cause  de  la  progression.  Mais  ne  peut-elle  pas  être  aussi  imputée, dans 
une  certaine  mesure, au  fait  que  l'État  s'est  déchargé  sur  les  départements  et  com- 
munes du  soin  de  pourvoir  à  des  services  auxquels  il  lui  incomberait  de  faire  face  ? 

(2)  Les  50,035,279  hectares,  qui  forment  le  sol  imposable  de  la  France,  se  par- 
tagent entre  8,454,218  propriétaires.  Les  domaines  de  1  arc  à  10  hectares  com- 
prennent 14,476,505  hectares  ceux  de  11  à  40  hectares  12,700,000  hectares.  Plus 
des  deux  tiers  du  sol  arable  sont  entre  les  mains  de  la  petite  et  de  la  moyenne 
culture.  Il  existe,  en  France,  9,051,542  maisons  passibles  de  l'impôt  foncier,  dont 
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par  l'administration  sont  exactes  et  que  la  crise  agricole  ne  les  ait 
pas  profondément  modifiées,  le  premier  serait  de  2,581  millions  et 
le  second  de  2,090  millions.  Le  rapport  de  l'impôt  audit  revenu  se 
chiffrerait  donc,  en  moyenne,  à  10  %  pour  les  propriétés  non 
bâties  (1);  il  ne  serait  que  de  6  40  pour  les  propriétés  bâties,  mais 
dépasserait  10$  à  son  tour,  si  l'on  faisait  entrer  en  ligne  de  compte, 
comme  on  pourrait  être  autorisé  à  le  faire,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  laquelle,  ainsi  qu'on  le]verra  plus  loin,  a  produit, 
en  1889,  83  millions. 

Quelle  était,  dans  l'impôt  de  remplacement  de  1791,  la  part  cor- 
respondant à  notre  impôt  foncier  actuel?  Des  études  sérieuses  (2) 
l'ont  arbitrée  approximativement  à  88  millions  pour  les  86  départe- 
ments de  la  France  d'avant  1860.  Le  revenu  foncier  ayant  été 
évalué  à  ladite  époque  de  1791  à  1,200  millions,  le  rapport  de 
l'impôt  à  ce  revenu  aurait  été  de  7,33  %. 

La  Contribution  personnelle  mobilière  est  également  de  répartition. 
Elle  comprend  une  taxe  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
due  par  chaque  contribuable,  et  une  seconde  taxe  sur  le  montant 
du  loyer  d'habitation.  Ce  n'est  plus  l'impôt  général  et  de  remplace- 
ment, institué  en  1791  en  vue  de  demander  aux  possesseurs  de 
revenus  mobiliers  leur  part  contributive  dans  les  charges  publiques 
et  ne  devant,  suivant  la  règle  posée  par  la  Constituante,  atteindre 
qu'eux.  Sans  doute,  le  loyer  continue  à  être  considéré  par  le  légis- 
lateur comme  l'indice  le  moins  incertain  de  la  graduation  des 
richesses,  et  à  être  taxé  en  conséquence;  mais  le  développement 
prodigieux  de  la  fortune  mobilière  au  cours  du  xixe  siècle  (3)  ren- 

137,019  usines  ou  manufactures  et  44,635  châteaux  ou  maisons  exceptionnelles. 
Les  maisons  ordinaires  représentent  98  0/0  du  nombre  total  et  90  O/O  de  la  valeur 
locative  totale. 

(1)  Dans  ce  total,  le  principal  figurait  en  1889  pour  4,50  en  moyenne,  c'est- 
à-dire  que,  si  la  répartition  du  principal  se  trouvait  faite  à  proportion  du  revenu 
constaté,  chaque  département  n'aurait  été  taxé  qu'à  raison  de  4,50  0/0  de  ce 
revenu.  Mais  l'enquête  de  1879  a  démontré  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  en 
fût  ainsi,  et  que  41  départements  payaient  une  somme  supérieure  à  la  moyenne. 
C'est  en  vue  d'atténuer  cette  inégalité  que  la  loi  du  8  août  1890  a  voté  pour  1891 
un  dégrèvement  de  15,267,977  francs,  dont  11,904,138  francs  ont  été  attribués  à 
38  départements  qui  payaient  plus  de  4,50  de  leur  revenu,  et  le  surplus  a  été 
réparti  entre  44  autres  départements  pour  corriger  jusqu'à  due  concurrence  les 
vices  de  la  sous-répartition. 

(2)  V.  Lequien,  Des  Charges  fiscales  de  la  Propriété  foncière,  Revue  contem- 
poraine, 1857. 

(3j  En  1791,  les  revenus  mobiliers  avaient  été  estimés  au  cinquième  seulement 
de  l'ensemble  des  revenus;  actuellement,  sans  parler  dos  bénéfices  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ils  semblent  devoir  être  considérés  comme  égalant,  sinon  sur- 
passant les  revenus  des  biens-fonds.  L'état  des  valeurs  soumises  aux  droits  de 
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dait  équitable  et  nécessaire  à  la  fois  de  la  soumettre  à  d'autres 
prélèvements  au  profit  du  fisc;  tel  a  été  entre  autres  l'objet  de 
taxes  que  nous  retrouverons  plus  loin  :  celle  des  portes  et  fenêtres 
instituée  dès  la  fin  du  xvme  siècle;  celle  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  qui  date  de  1872;  celle  sur  les  chevaux  et  voitures  qui, 
supprimée  en  1807,  a  été  rétablie  en  1862. 

D'après  l'évaluation  de  l'enquête  de  1887,  les  valeurs  locatives 
réelles,  c'est-à-dire  sans  les  déductions  prévues  par  la  loi,  s'élève- 
raient à  2,832  millions.  Mais,  il  y  a  lieu  d'en  retrancher  d'abord  les 
locaux  affectés  au  commerce  et  à  l'industrie  et  non  passibles  à  ce 
titre  de  la  contribution  mobilière, soit  957,034,623  francs;  puis  pour 
302,879,532  francs,  les  locaux  occupés  par  des  indigents.  Restent 
1,572,901,791  francs  de  valeurs  imposables,  lesquelles  ont  produit, 
en  1889, 145,428,697  francs,  dont  73,632,052  francs  de  principal.  Le 
produit  des  taxes  personnelles  entre  dans  ce  dernier  chiffre  pour 
environ  17  millions. 

La  Contribution  des  Portes  et  Fenêtres ,qui  frappe  les  ouvertures  des 
bâtiments  destinés  à  l'habitation  d'après  un  tarif  gradué,  suivant  la 
population  des  communes  et  avec  exemption  en  faveur  des  bâti- 
ments exclusivement  affectés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  a  été 
établie  en  1798,  à  titre  de  supplément  de  la  contribution  mobilière, 
mais  elle  peut,  à  proprement  parler,  être  considérée  comme  un 
complément  de  la  contribution  foncière,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  propriétés  rurales.  De  répartition,  comme  les  deux 
précédentes,  elle  se  trouve  inscrite  au  compte  de  1889,  pour  un 
total  de  83,329,450j  francs,  dans  lequel  le  principal  figure  pour 
48,655,409  francs, 

Les  Patentes  sont,  au  contraire,  impôt  de  quotité.  La  mobilité  des 
éléments  de  cette  contribution  explique  le  régime  auquel  elle  a  été 
soumise,  et  qui  se  distingue,  on  le  sait,  de  celui  de  la  répartition 
en  ce  que  le  tarif,  voté  seul  par  le  législateur,  est  appliqué  directe- 
mutation  par  décès  fournit  à  ce  sujet  matière  à  d'intéressantes  comparaisons.  En 
voici  le  relevé  à  diverses  époques  : 

VALEURS  MOBILIÈRES  IMMEUBLES 

1835  552.737.197  fr.  984.499.817  fr. 

1853  819.922.217  1.176.410.461 

1860  1.179.018.055  1.544.979.533 

1889  2.513.530.015  2.545.280.142 

Et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  s'il  n'est  pas  d'immeuble  qui  puisse 

échapper  aux  perceptions  du  fisc  dans  la  liquidation   des   successions,  bon 

nombre  de  valeurs  mobilières  y  sont  soustraites. 
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ment  au  redevable  par  l'agent  du  fisc,  sans  l'intervention  ni  le  con- 
trôle des  conseils  électifs  locaux.  Suivant  M.  de  Parieu,  les  patentes 
sont  une  sorte  de  4capitation  graduée  sur  l'importance  présumée 
des  affaires  commerciales  et  des  bénéfices.  Le  Rapport  au  Roi,  du 
5  mars  1830,  définit  ainsi  leur  objet  :  «  Faire  entrer  l'État  en  par- 
tage des  profits  obtenus  sur  les  capitaux  mobiliers  que  le  com- 
merce met  en  valeur.  » 

L'impôt  s'est  élevé  en  1889  à  177,479,226  francs  se  subdivisant 
ainsi  :  Principal  :  105,019,924  francs  ;  centimes  additionnels 
72,459,301  francs.  La  contribution  se  compose  de  deux  droits,  l'un 
fixe,  gradué  d'après  la  nature  de  l'industrie,  son  étendue  et  le  lieu 
où  elle  s'exerce;  l'autre  proportionnel,  basé  sur  le  loyer.  Le  pre- 
mier a  produit  36,789,281  francs  en  principal.  Le  second, 
42,551,736  francs,  pour  1,242,771,643  francs  de  valeurs  locatives. 
Les  patentés,  portés  aux  rôles  de  1889,  sont  au  nombre  de 
1,994,178. —  84  %  d'entre  eux  appartiennent  au  tableau  A  du  tarif 
(commerçants  ordinaires  et  artisans  employant  des  ouvriers).  Le 
surplus  s'est  réparti  entre  le  haut  commerce  (tableau  B),  l'indus- 
trie (tableau  G)  et  les  professions  libérales  (tableau  D). 

Les  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  et  ainsi  nommées 
parce  qu'elles  se  perçoivent  au  moyen  de  rôles  et  sont  soumises 
aux  règles  spéciales  qui  concernent  ces  contributions,  sont  :  la  taxe 
sur  les  biens  de  mainmorte,  instituée  en  1849  comme  représenta- 
tion ou  compensation  des  droits  de  mutation  auxquels  ces  biens 
échappent  par  leur  nature  même  ;  la  redevance  des  mines;  les  droits 
de  vérification  des  poids  et  mesures,  les  droits  de  vérification  des 
alcoomètres  et  des  densimètres,  les  droits  de  vérification  des  phar- 
macies et  drogueries;  les  droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales;  la  taxe  sur  les  billards;  la  taxe  sur  les  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion.  Le  produit  de  ces  neuf  taxes  s'est 
élevé,  en  1889,  à  29,261,444  francs  y  compris  1,337,244  francs  du 
budget  sur  ressources  spéciales. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  des  deux  grandes  classifications  des 
recettes  du  budget  français  :  les  Impôts  indirects.  Les  dernières  lois 
de  finances  ont  introduit,  en  ce  qui  les  concerne,  un  ordre  et  un 
classement  nouveaux,  que  je  dois  suivre,  m'occupant  en  première 
ligne  seulement  de  la  France  continentale. 

Il  y  a  d'abord  les  Impôts  et  revenus  indirects  proprement  dits.  En  tète 
ligure  pour  un  demi-milliard  (502,509,741  fr.,)  l' Enregistrement  dont 
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le  droit  sous  sa  triple  forme,  fixe,  gradué  ou  proportionnel,  atteint 
tous  actes  civils,  administratifs,  judiciaires  et  extra-judiciaires, 
toutes  transmissions  de  propriétés  immobilières  et  mobilières  à 
titre  soit  onéreux,  soit  gratuit,  toutes  obligations,  reconnaissances, 
libérations,  condamnations  et  liquidations.  Quelques  auteurs,  le 
marquis  d'Audiffret  entre  autres,  tendraient  à  ranger  l'enregistre- 
ment au  nombre  des  impôts  directs,  parce  qu'il  frappe  nominati- 
vement le  contribuable,  sans  que  celui-ci,  comme  c'est  le  cas  pour 
les  autres  taxes  indirectes,  puisse  en  aucune  façon  se  récupérer 
sur  autrui.  Il  n'est  pas  d'impôt  plus  dur  ni  plus  excessif.  L'écri- 
vain que  je  viens  de  citer  constatait,  dès  1838,  que  «  par  le  fait 
des  partages  héréditaires,  de  la  fréquence  des  échanges,  et  des 
droits  de  toute  espèce  qui  grèvent  le  patrimoine  immobilier  des 
familles,  le  capital  de  ce  patrimoine  faisait  tout  entier  retour  à  la 
caisse  commune  du  trésor  public  dans  une  période  de  moins  de 
75  années,  représentant  la  durée  moyenne  de  3  générations  ».  Le 
délai  s'est  sensiblement  rapproché  sous  l'empire  de  la  législation 
qui  a  suivi  1871.  D'autre  part,  malgré  d'unanimes  réclamations  et 
l'exemple  de  la  plupart  des  nations  étrangères,  la  déduction  du 
passif  dans  la  liquidation  des  successions  n'a  pas  encore  pu  trouver 
sa  place  dans  notre  législation  fiscale.  Enfin  on  ne  saurait  pas  ne 
pas  au  moins  mentionner  le  véritable  tarif  progressif  à  rebours 
auquel  cette  même  législation  soumet  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles dont  les  frais  —  les  rapports  officiels  le  constatent,  — 
atteignent  107  %  pour  les  ventes  de  500  francs  et  au-dessous, 
lesquelles  fournissent  en  nombre  près  de  20  %  de  l'ensemble. 
Aux  502  millions  que  l'enregistrement  a  produits  avec  les  droits  de 
greffe  et  d'hypothèques  en  1889,  le  Timoré,  gradué  en  raison  de  la 
dimension  des  papiers  pour  les  actes,  registres,  avis,  annonces  et 
affiches,  en  raison  des  sommes  y  exprimées  pour  les  effets  de  com- 
merce, actions  et  obligations,  spécial  pour  les  quittances  et  con- 
naissements, a  ajouté  160,469,011  francs;  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  49,161,319  francs.  On  sait  que  les  nécessités 
budgétaires  ont  porté  à  partir  de  1891  de  3  à  4  %  cette  taxe,  qui  n'a 
réellement  d'indirect  que  son  mode  de  recouvrement. 

Si  avec  les  825  millions  de  la  section  précédente  on  additionne  la 
part  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  qui,  suivant  les  éva- 
luations des  écrivains  les  plus  autorisés,  M.  Stourm  entre  autres, 
frappent  la  fortune  assise, soit  590  millions, ainsi  que  la  taxe  sur  les 
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valeurs  mobilières,  on  arrive  à  un  total  d'environ  1,500  millions 
pour  le  prélèvement  opéré  par  le  fisc  sur  les  revenus  de  la  pro- 
priété mobilière  et  immobilière,  dont  les  possesseurs,  il  importe  de 
le  remarquer,  supportent  en  outre  leur  part  proportionnelle  des 
taxes  de  consommation. 

Nous  en  venons  maintenant  à  ces  taxes. 

Les  Douanes,  qui  à  leur  caractère  fiscal  continuent  à  joindre  à  la 
fois  celui  d'une  taxe  de  compensation  (1)  et  d'une  légitime  protec- 
tion en  faveur  des  différentes  branches  du  travail  national,  ont  pro- 
duit en  1889,  340,912,820  francs  y  compris  les  droits  de  navigation 
et  certains  droits  accessoires  (18, 091, 535  fr.)  ;  la  taxe  des  Sels,  uni- 
forme aujourd'hui  et  perçue  à  la  fabrication  :  32,849,137  francs; 
les  Boissons  (droits  de  circulation,  de  détail  et  d'entrée  sur  les  vins 
et  cidres;  droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  les  alcools;  taxe 
unique  et  de  remplacement;  droit  de  fabrication  des  bières)  : 
429,859,975  francs;  le  droit  de  10  %  sur  les  transports  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  à  grande  vitesse  par  chemins  de  fer  et  le 
droit  sur  les  voitures  publiques  :  105,683,230  francs  ;  divers  droits 
(vinaigres,  huiles,  stéarine,  dynamite,  licences,  garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent,  cartes  à  jouer,  etc.)  :  61,868,620  francs; 
enfin  la  taxe  sur  les  Sucres  :  143,901,818.  Le  total  des  recouvrements 
du  paragraphe  1er  des  impôts  et  revenus  indirects  s'est  élevé  en 
1889  à  1,827,275,925  francs. 

Celui  du  paragraphe  2  a  atteint  601,973,357  francs,  toujours 
non  compris  l'Algérie.  Ce  paragraphe  comprend  sous  la  rubrique 
de  Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  VEtat,  d'une 
part  les  tabacs  pour  372,829,047  francs;  les  poudres  à  feu  pour 
10,901,303  francs  et  les  allumettes  chimiques  pour  17,065,824  francs; 
de  l'autre  les  postes  et  télégraphes  pour  192,192,174  francs;  de 
l'autre  encore,  les  produits  de  diverses  exploitations  [excédents 
de  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  de  l'Im- 
primerie nationale,  des  monnaies,  des  journaux  officiels,  produits 
du  câble  du  Tonkin  (2)]  pour  10,047,123  fr. 

(1)  «  En  entrant  en  France,  les  produits  étrangers  profitent  de  nos  routes,  de 
nos  canaux,  de  nos  chemins  de  fer;  ils  jouissent  de  la  sécurité  que  donne  notre 
organisation  militaire,  administrative  et  judiciaire;  ils  doivent  donc  supporter 
une  part  de  nos  frais.»  Léonce  de  Lavcrgne,  Revue  des  Deux  Mondes, février  1866. 

(2)  Ces  diverses  exploitations  ont  des  budgets  spéciaux  et  autonomes,  s'élcvant 
pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  à  ;*5  millions  ;  pour  l'Imprimerie  nationale  à 
6  millions;  pour  les  monnaies  et  médailles  à  kl,.rJ19,000  francs.  Lcsdits  budgets 


A  CENT  ANS  DE  DISTANCE  (1789-1889).  ±±\ 

Toutes  les  perceptions,  tant  directes  qu'indirectes,  dont  je  viens 
de  donner  la  nomenclature,  constituent  bien,  à  l'exception  des  der- 
niers 10  millions,  des  contributions  publiques,  dans  la  véritable 
acception  du  mot.  Ces  contributions  présentent  toutes  également  le 
même  caractère  distinctif,  qui  est  celui  de  notre  régime  fiscal 
moderne  :  elles  frappent  les  signes  extérieurs  de  la  richesse,  les 
facultés  du  contribuable  manifestées  par  certains  actes,  sans 
s'adresser  à  sa  personne.  Leur  nomenclature  permet,  en  outre,  de 
constater  qu'il  n'est  pas  de  catégorie  de  revenus  en  France,  qui  ne 
subisse  un  prélèvement  au  profit  du  fisc,  et  que,  dès  lors,  la  taxe 
générale  sur  le  revenu,  prônée  par  certaine  école,  constituerait 
un  impôt  dé  superposition,  un  double  fardeau  pour  les  redevables, 
déjà  écrasés  sous  le  poids  des  charges  publiques. 

Le  produit  des  contributions  directes  et  indirectes  de  la  France 
continentale  s'est  élevé  pour  1889  à  3,244,134,048  francs  (1).  Leurs 
frais  de  régie,  perception  et  exploitation,  ont  été  de  316,375,546  fr.; 
ils  représentent  donc 9.50$.  Ilyaàcet  égard  un  progrès  notable  sur 
1789,  où  la  proportion  atteignait  13.96  %  ;  sur  1829  même,  où  elle 
était  encore  de  10.70  %  La  contribution  par  tête  est  de  85  francs 
pour  une  population  de  38,219,000  âmes. 

Si  l'on  compare  cette  contribution  par  tête  à  celle  de  1791,  telle 

Mppariicnnent  à  la  catégorie  des  Budgets  rattachés  pour  ordre  au  b udge laquelle 
comprend  en  outre  la  Légion  d'honneur,  la  Caisse  nationale  d'épargne,  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine  et  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures. 
(1)  Voici  ce  que  la  France  payait  de  contributions  à  la  fin  de  la  Restauration, 


de  la  Monarchie  de  Juillet,  de  l'Empire  et  de  l'Assemblée  nationale  : 

1839 

1847 

1869 

1876 

Contributions   directes,  fonds 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

325. 678. 931 

423.438.560 

576.233.876 

684.225.813 

Enregistrement,  timbre,  taxe 

184.285.443 

272.384.578 

457.981.914 

680.996.131 

104.920.568 

201.100.440 

144.612.873 

269.227.368 

Contributions  indirectes.  (Jeux 

compris  pour  1829  )  

1 9 i. 545. 129 

175.808.751 

392.964.251 

698.946.312 

Tabacs,  poudres    à  feu,  allu- 

mettes, pour  1876  

71.254.794 

124.693.139 

267.795.957 

352.431.884 

Postes  et  télégraphes  

30.754.550 

53.287.196 

106.004.337 

132.897.568 

911.439.415 

1.250.712.664 

1.945.593.208 

2.818.725.076 

28  fr.  60 

35  fr.  35 

51  fr.45 

76fr.35 

Y.  C.  Pclletan,  rapport  sur  la  Situation  financière  de  la  France,  22  nov.  1890, 
et  Comptes  généraux  de  l'administration  des  finances.  Il  y  a  lieu  de  remarquer 
que,  dans  le  compte  de  1876,  figurent  les  produits  des  taxes  établies  à  titre  tem- 
poraire et  extraordinaire  pour  la  liquidation  des  désastres  de  la  guerre  civile  et 
étrangère,  et  dont  la  réduction  a  été  partiellement  prononcée  de  1876  à  1880,  con- 
formément à  la  condition  même  de  leur  création.  L'exercice  1876  aurait  dû  mar- 
quer le  maximum  des  charges  fiscales  pour  les  contribuables. 

La  Réf.  Soc,  16  juillet  1891.  3°  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  15. 
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qu'elle  résultait  des  chiffres  arrêtés  par  la  Constituante  et  qui  ne 
dépassait  pas  18  francs,  l'augmentation  est  de  350  %. 

Sans  doute,  la  fortune  publique  et  privée  s'est  singulièrement 
développée  depuis  un  siècle.  Mais  qui  croirait  pouvoir  cependant 
soutenir  que  la  progression  a  été  aussi  considérable,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  partie  la  plus  nombreuse  et  non  la 
moins  intéressante  de  la  population,  celle  qui,  demeurée  au  pays 
natal,  continue  à  y  arroser  de  ses  sueurs  les  champs  qu'ont  labou- 
rés ses  pères  (1)? 

Le  Compte  définitif  des  recettes  de  1889  donne  les  recouvrements 
par  département  des  contributions  directes  et  indirectes.il  m'a  paru 
intéressant  d'en  mettre  les  chiffres  en  regard  des  mêmes  indications 
inscrites  sur  le  tableau  annexé  au  rapport  du  27  mai  1791.  J'ai  seu- 
lement retranché  des  3,244  millions  le  total  afférent  aux  postes 
et  aux  télégraphes,  qui  n'était  pas  compris  dans  les  calculs  de  ce 
rapport.  Toutefois,  il  est  nécessaire  de  le  faire  observer,  le  rappro- 
chement et  la  comparaison  des  chiffres  entre  1789  et  1889  compor- 
tent de  très  grandes  réserves.  En  effet,  pour  parvenir  à  déterminer 
les  forces  contributives  de  chacun  des  départements,  le  comité  de 
la  Constituante  avait  réparti  entre  eux,  au  marc  la  livre  de  leurs 
impositions  directes,  certains  droits,  tels  que  ceux  sur  la  circula- 
tion intérieure  du  commerce  national,  sur  les  importations  des 
îles,  sur  les  cuirs,  les  cartes,  les  amidons,  les  marques  d'or  et  d'ar- 
gent, les  hypothèques,  les  procédures  et  le  contrôle  des  actes,  etc., 
sans  tenir  compte  du  lieu  où  ils  étaient  perçus.  Il  ne  m'a  pas  été 
possible  de  recourir,  pour  1889,  à  un  procédé  analogue,  et  je  le 
regrette.  Car  je  reconnais  combien,  à  son  défaut,  les  chiffres  inscrits 
à  la  colonne  des  impôts  indirects  manquent  d'exactitude  et  de 
signification.  Ainsi,  pour  les  douanes  9  départements  (2),  pour  les 
sucres  9  départements  également  (3),  ont  encaissé  la  presque  tota- 

1)  D'après  les  documents  officiels,  en  1790,  un  manouvrier  agricole  gagnait 
environ  20  sous  par  jour;  actuellement,  le  salaire  quotidien  du  même  ouvrier 
serait  en  moyenne  de  2  fr.  30  c.  L'impôt  a  marché  d'un  autre  pas. 

(2)  Seine-Inférieure  (86  millions),  Seine  (59  millions),  Bouchcs-du-lUiône 
(51  millions), Nord  (37  millions), Gironde  (28  millions), IIérault(14  millions), Meurthe- 
et-Moselle  (13  millions),  Loire-Inférieure  (10  millions),  Pastde-Calais  (10  millions). 
Ensemble  311  millions  sur  361,  soit  86  %. 

(3)  Seine  (56  millions),  Loire-Inférieure  (18  millions),  Nord  (11  millions),  Aisne 
9 millions), Somme  (8  millions),  Gironde  (8  millions),  Oise  (6,800,000  francs),  Bou- 
ohes-du-Rhûne  (6,786,000  francs) ,Pas-de- Calais (6,270,000  francs). Ensemble  130 mil 
lions  1/2  sur  144,  soit  90  %. 
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lité  des  droits,  et  cependant  la  consommation  des  marchandises  et 
denrées,  soumises  à  ces  droits,  a  été  certainement  à  peu  près  égale 
pour  les  diverses  parties  du  territoire.  De  même, près  de  43  millions 
sur  49  de  la  taxe  de  3  %  sur  les  valeurs  mobilières, et  36  millions  1  /2 
sur  39  du  droit  de  transmission  de  ces  mêmes  valeurs  ont  été 
recouvrés  à  Paris  (1),  bien  que  les  possesseurs  desdites  valeurs 
soient  répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France. 

Les  3,244  millions  ne  constituent  pas  le  total  des  recettes  portées 
au  compte  définitif  de  1889. Ce  total  est  de  3,755,917,054  francs. Pour 
l'obtenir, il  faut  ajouter:  les  contributions  de  l'Algérie, soumise  à  un 
régime  fiscal  spécial,  soit  37,945,969  francs  ;  les  produits  et  revenus 
des  domaines  de  l'État,  45,088,049  francs  (2)  ;  les  produits  cités 
plus  haut  de  diverses  exploitations,  10,047,123  francs;  les  produits 
divers  du  budget,  29,278,447  francs;  les  produits  éventuels  dépar- 
tementaux (emprunts  et  subventions),  84,975,781  francs  ;  les  recettes 
d'ordre  en  atténuation  de  dépenses,  128,318,397  iicccs  (S);, en 
les  ressources  exceptionnelles  et  extraordinaires  provenant  d'em- 
prunts, 167,914,471  francs.  Depuis  1879,  l'emprunt  h  jet  continu  a 
malheureusement  pris  rang,  on  le  sait,  parmi  les  recettes  normales 
du  budget. 

Le  budget  spécial  des  conventions  avec  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  prévu  pour  1889  à  207  millions;  le  service  spécial 
des  garanties  d'intérêt  à  75  millions  ;  les  fonds  de  concours  pour 
travaux  publics  à  24,660,000  de  francs  n'entrent  pas  dans  les  chiffres 
ci-dessus  ;  ils  porteraient  l'ensemble  des  charges  pour  1889  à  plus 
de  4  milliards.  Réparties  entre  38,219,000  Français,  ces  charges 
se  montent  à  106  francs  par  tète. 

1)  Semblablement  sur  les  44T  millions  que  l'enregistrement  proprement  dit  a 
produits  en  1889,  109  ont  été  recouvrés  à  Paris. 

(2)  Le  produit  des  forêts  de  France  et  d'Algérie  entre  dans  ce  total  pour 
25,922,269  francs. 

(3)  Le  compte  définitif  de  1889  désigne  sous  ce  nom  les  recettes  qui,  ayant  une 
origine,  étrangère  à  l'impôt  et  aux  monopoles,  balancent  en  totalité  ou  en  partie 
des  dépenses  budgétaires  correspondantes.  Tels  sont  les  produits  universitaires  ; 
les  produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  ;  les  retenues  pour  pen- 
sions civiles;  les  retenues  sur  la  solde  des  ofaders;  les  pensions  des  élèves  des 
écoles  du  gouvernement;  les  contingents  coloniaux;  certains  remboursements 
d'avances  ainsi  que  les  frais  de  concours,  parmi  lesquels  ceux  versés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883,  tiennent  la  plus 
grosse  place.  Quoi  qu'en  dise  le  texte  du  compte  officiel,  certaines  recettes  d'ordre, 
les  droits  universitaires,  ainsi  que  les  retenues  obligatoires  pour  les  pensions 
civiles  par  exemple,  participent  au  caractère  de  l'impôt. 
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Le  rapporteur  général  du  projet  de  tarif  des  douanes  arrive 
par  d'autres  calculs  à  une  évaluation  à  peu  près  identique,  et  fait 
observer  que,  tandis  que  la  charge  dépasse  100  francs  pour  chaque 
Français,  elle  n'est  que  de  67  francs  pour  l'Allemand,  de  60  francs 
pour  l'Italien,  de  57  francs  pour  l'Anglais,  de  54  francs  pour  l'Autri- 
chien, de  50  francs  pour  l'Américain,  et  de  46  francs  pour  le 
Belge  (1). 

A  ne  s'en  tenir  qu'aux  contributions  elles-mêmes,  mais  en  y 
réunissant  certaines  d'entre  elles,  qui  ne  figurent  pas  au  bud- 
get général,  savoir  les  prestations  (55  millions),  les  octrois 
(286  millions)  [2],  diverses  taxes  municipales  (55  millions),  la  charge 
serait  de  plus  de  95  francs. 

Se  trouve-t-elle  au  moins]  peser  d'un  poids  égal  sur  toutes  les 
classes  des  contribuables?  Il  y  a  déjà  dix  ans  que  je  me  suis  posé 
la  question  devant  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  que 
j'ai  cherché  à  la  résoudre  (3).  La  réponse  a  été  malheureusement 
négative,  et  mes  conclusions  ont  reçu  du  ministre  de  l'Agri- 
culture une  consécration  officielle,  qui  justifiera  que  je  les  rap- 
pelle ici.  «  Les  charges  qui  pèsent  directement  sur  l'agriculture, 
a  dit  le  ministre  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  10  février  1885T 
s'élèvent  pour  un  revenu  de  2,645  millions  à  611,434,120  francs  soit 
25  °/0)  tandis  que  la  propriété  urbaine,  dont  le  revenu  est  de 
2  milliards,  paye  environ  340  millions  ou  seulement  17  %;  la 
propriété  mobilière,  qui  sur  un  revenu  de  3,905  millions,  paye 
160  millions,  n'est  grevée  que  de  4  %  ;  le  commerce  et  l'industrie, 
sur  un  revenu  de  2,740  millions  payent  358  millions,  ce  qui  repré- 
sente 13  %.  Enfin  on  estime  que  les  salaires  des  fonctionnaires, 
des  ouvriers,  de  tous  les  travailleurs,  sont  grevés  d'environ  7  % 
pour  les  impôts  de  consommation. 

<(  Si  aux  25  %  de  charges  qui  pèsent  directement  sur  l'agriculteur 
on  ajoutait  les  impôts  de  consommation  que  l'agriculteur  paye 
comme  un  autre,  ce  serait  33  %  de  son  revenu.  » 

Une  des  classes,  la  plus  nombreuse  sans  contredit,  des  contri- 
buables français,  supporte  donc  une  part  excessive  et  dispropor- 
tionnée d'impôts  ;  elle  a  droit  à  une  péréquation,  et  l'attend. 

(1)  Rapport  du  :\  mars  1891,  p.  12. 

(2)  Les  prestations  vi  les  octrois  n'existaient  pas  en  1791. 

(3;  L'agriculture  et  les  dégrèvements  d'impôts  auxquels  elle  a  dmf.Rapportduj 
10  avril  1880. 
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Cette  péréquation,  comme  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
présent,  ne  saurait  s'accomplir  que  par  voie  de  dégrèvement  pur  et 
simple,  par  voie  d'économies,  et  les  économies  semblent  aisées  à 
réaliser.  Si  l'on  compare,  en  effet,  le  budget  des  dépenses  de  1876, 
tel  que  l'a  arrêté  l'Assemblée  nationale  après  avoir  assuré  la  liqui- 
dation de  tous  les  désastres  de  la  guerre  civile  et  étrangère  de  1870- 
1871,  au  budget  des  dépenses  de  l'exercice  qui  vient  de  se  clore,  on 
trouve  pour  1889  un  excédent  de  près  de  1  milliard.  Il  est  de 
476  millions  si  l'on  s'en  tient  aux  services  civils,  et  qui  oserait  préten- 
dre qu'on  ne  pourrait  trouver  à  retrancher  sur  ces  476  millions  de  quoi 
fournir  amplement  à  tous  les  dégrèvements,  alors  qu'un  seul  cha- 
pitre, le  chapitre  des  traitements,  est  passé  de  306  millions  à 
-424  millions,  soit  une  augmentation  de  118  millions, égale  au  princi- 
pal de  l'impôt  foncier  des  propriétés  non  bâties  (1)? 

Mais  je  m'arrête,  car  j'aborde  un  ordre  de  questions  tout  autre 
que  celui  que  je  me  suis  proposé  d'examiner.  Aussi  bien,  les 
hommes  justement  préoccupés  de  l'avenir  de  la  Patrie,  qui  désire- 
raient l'étudier,  en  trouveront  un  complet  et  intéressant  exposé, 
dans  le  discours  prononcé,  le  24  octobre  dernier  à  la  tribune  de 
la  Chambre  des  députés,  par  l'éminent  prélat  qui  vient  de  présider 
le  congrès  scientifique  international  des  catholiques  :  «  Le  budget 
français,  disait  Mgr  Freppel,  exagère,  je  devrais  dire  altère  et 
même  fausse  la  notion  de  l'Etat,  en  étendant  outre  mesure  son 
rôle  et  sa  fonction  ;  de  là  au  point  de  vue  financier,  des  consé- 
quences que  j'ose  appeler  désastreuses...  ;  le  véritable  rôle  de 
l'Etat,  sa  véritable  fonction,  c'est  d'encourager,  de  favoriser,  de 
stimuler,  de  diriger  même,  si  vous  voulez,  vers  des  fins  générales 
et  dans  l'intérêt  de  tous,  l'action  individuelle  et  l'action  collective  ; 
mais  non  pas  de  se  substituer  à  elle  en  tout  et  pour  tout.  L'État 
en  est  venu  à  ce  point  d'absorption  des  forces  intellectuelles  et 
collectives  du  pays, qu'il  veut  tout  faire  et  tout  faire  par  lui-même.» 

Comte  de  Luçay, 

Membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France, 
Correspondant  de  l'Institut. 

(  Voir  d'autre  part  le  tableau  comparatif,  par  département,  des  contri- 
butions de  la  France  en  1789  et  en  1889.) 

(1)  V.  Réf.  Soc.,  1er  févr.  1887:  La  progression  des  dépenses  publiques  de  1800 
à  1886,  par  M.  G.  Picot  o^oc  graphiques). 


LES  CONTRIBUTIONS 

(  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  extraits,  pour  1789,  du  Rapport  du 


DÉPARTEMENTS 
(A) 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Hautes-). . . 
Alpes  (Basses-). . . 
Alpes-Maritimes. . 

Ardèche  

Ardennes   

Ariège  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Belfort  (terril,  de) 
Bouches-du-Rh.. . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charcnte-Infér.. . . 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs   

Prôme  

Eure  

Eure-et-Loir. 

Finistère  

Gard.  

Garonne  (Haute-) 

Gers  

Gironde  

Hérault  

llle-ct-Vilaine  . . . 

Indre  

Indre-et-Loire. . . 

Isère  

Jura  


ANCIENNES  GENERALITES 


Besancon,  Dijon,  Lyon  

Soissons,  Paris,  Châlons,  Valenciennes... 

Moulins,  Bourges,  Lyon,  Dijon  

Grenoble  

Aix,  Grenoble  

Comté  de  Nice  annexé  en  1860,  et  arrondis 

sèment  do  Grasse  distrait  du  Var  

Montpellier,  Lyon  

Châlons,  Metzj  Soissons,  Valenciennes  

Auch,  Montpellier  

Dijon,  Châlons,  Paris  

Montpellier  

Montauban  

Démembrement  du  Haut-Rhin  en  1871.  . . . 

Aix,  Grenoble  

Rouen,  Caen  

Riom  

La  Rochelle,  Poitiers,  Limoges,  Bordeaux. 

La  Rochelle,  Poitiers  

Bourges,  Moulins,  Orléans  

Limoges,  Moulins  

La  Corse  

Dijon,  Châlons,  Paris,  Moulins,  Besancon.. 

Rennes  

Moulins,  Limoges,  Bourges,  Riom  

Bordeaux,  La  Rochelle,  Poitiers  

Besancon,  Strasbourg  

Aix,  Grenoble  

Caen,  Alcncon  

Orléans,  Poitiers,  Alcncon,  Rouen  

Rennes  

Montpellier  

Auch,  Montpellier  

Auch,  Bordeaux  

Bordeaux  

Montpellier  

Rennes  

Bourges.  Moulins,  Orléans  

Tours.  Orléans,  Poitiers  

Grenoble  

Besancon,  Dijon  


POPULATION 

1789 

1889 

HABITANTS 

HABITANTS 

307.756 

364.408 

307.904 

555.925 

267.126 

424.582 

120.485 

129.494 

168.937 

122.924 

238.057 

289.671 

375.472 

247.612 

332.759 

197.889 

237.619 

228.885 

257.374 

239.642 

332.080 

371.835 

415.826 

79.758 

466.045 

604.857 

391.332 

437.267 

239.972 

241.847 

339.789 

366.408 

438.042 

462.803 

207.541 

355.349 

269.767 

326.494 

247.776 

278.501 

342.986 

381.574 

523.880 

628.256 

238.352 

284.942 

438.343 

492.205 

219.642 

310.963 

246.687 

314.615 

385.206 

358.829 

256.656 

283.719 

285.730 

707.820 

313.464 

417.099 

456.555 

481.169 

315.854 

274.391 

497.391 

775.845 

290.126 

439.044 

519.169 

621.384 

229.768 

296.147 

272.925 

340.921 

365.380 

581.680 

280.200 

[  281.292 

(A)  Le  décret  des  26  février-4  mars  1790  a  divisé  les  anciennes  provinces  et  généralités  eu 
83  départements;  un  décret  du  14  septembre  1791  a  créé  le  département  de  Vaucluse;  un 
autre  décret  du  19  novembre  1793  a  divisé  en  deux  le  département  de  Rhône-et-Loire.  Le 
Tarn-ct -Garonne  a  été  formé  par  Sénatus  Consulte  du  4  novembre  1808  de  12  cantons 
détachés  du  Lot,  de  l'arrondissement  de  Castel-Sarrasin  pris  à  la  Haute-Garonne,  de  cantons 
détachés  du  Lot-et-Garonne,  de  l'Avcyron  et  du  Gers.  Une  loi  du  23  juin  1860  a  réparti  en 
trois  départements  les  territoires  de  là  Savoie  et  le  comté  de  Nice  annexés  à  la  France  par  le 
traité  du  24  mars  de  la  même  année.  Le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  a  enlevé  à  la 
France  les  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle.  Les  territoires  de  ce 
dernier  département  restés  à  la  France  ont  été  réunis  au  départemenl  de  la  Meurthe,  qui  a 
pris  le  nom  de  Meurthe-et-Moselle  (loi  7  septembre  1871).  Les  territoires  du  Haut-Rum, 
demeurés  Français,  ont  formé  le  territoire  de  Belfort. 

(B)  Taille,  capitation,  vingtièmes  des  biens-fonds  de  l'industrie  et  des  offices,  taxes  de 
remplacement  perçues  dans  certains  pays,  impositions  provinciales  et  locales. 

(C)  Contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes,  et  fenêtres,  des  patentes,  des 


DE     LA  FRANGE 

f  mai  1791  ;  pour  1889,  du  Compte  définitif  des  Recette*  decet  exercice.  ) 


IMPOTS  DIRECTS 


1789  (B) 


1889  (C 


IMPOTS  INDIRECTS 


1789  (D) 


LIVRES 

1,658.327 
2.135.755 
4.982.141 
728.356 
1.073.223 


1.331.934 
2.546.992 
845.326 
2.469.326 
2.744.155 
3.707.738 

3.038.635 
5.887.846 
3.556.583 
3.312.178 
4.207.317 
1.411.51 
2.347.202 
267.42 
3.419.929 
1.777.637 
1.836.431 
3.318.457 
1.581.527 
1.527.9S0 
.830.505 
.034.440 
.377.075 
.436.550 
.163.515 
3.120.872 
5.046.116 
3.716.136 
2.085.722 
1.365.286 
2.410.593 
3.292.271 
1.972.100 


FRANCS 

5.660.827 
6.478.422 
13.867.004 
1.758.823 
2. 094. 07 4 

5.651.536 
4.188.239 
6.630.150 
2.850.207 
6.816.801 
7.921.665 
4. 929. 55 i 
1.090.757 
18.533.825 
12.930.485 
3.476.919 
6.985.587 
9.621.125 
5.098.994 
2.961.664 
2.062.326 
8.847.9S3 
5.526.054 
2.538.365 
7.349.497 
5.038.823 
5.611.512 
10.111.822 
8.614.880 
6.704.490 
8.537.749 
10.115.636 
4.664.920 
20.676.281 
12.869.289 
8.264.442 
4.717.052 
7.842.925 
I  11.101.562 
5.162.388 


1889  (E) 


LIVRES 

1.447.451 
2.760.001 
5.728.823 
964.152 
993.044 


1.489.621 
3.386.155 
840. 7 »5 
3.391.150 
3.247.681 
3.188.006 


2.556.849 
6.816.822 
2.157.151 
2.515.650 
3.543.151 
2.259.156 
1.677.156 
228.458 
3.264.317 
3.125.069 
1.522.713 
2.961.279 
1.279.293 
2.123.892 
5.912.235 
'5.105.553 
3.280.012 
2.891.413 
4.562.221 
2.734.736 
4.274.529 
4.420.574 
3.950.208 
1.933.779 
3.226.921 
4.019.943 
1.848.116 


FRANCS 

9.966.287 
10.645.843 
32.550.125 
2.304.774 
3.063.321 

14.780.109 
7.079.375 
14.708.008 
3.770.222 
9.424.292 
10.165.295 
7.066.168 
8.911.177 
96,877.363 
25.148.385 
5.148.546 
8.887.090 
14.313.854 
8.887.210 
6.015.238 
2.231.382 
15.553.086 
15.238.689 
5.044.709 
9.083.235 
12.092.496 
8.449.492 
17.267.314 
13,543.860 
22.179.378 
13.284.966 
17.312.750 
5.631.335 
81:427.225 
34.099.145 
21.934.753 
7.013.906 
11.353.945 
17.325.3H4 
8.468.776 


1789 


LIVRES 

3.105.778 
4.935.75;) 
10.710.966 
1.692.508 
2.066.267 


2.821.555 
5.933.147 
1.686.071 
5.860.476 
5.991.836 
6.895.744 

5.595.484 
12.704.668 
5.713.734 
5.827.828 
7.:50.468 
3.670.670 
4.024.358 
495.886 
6.684.246 
4.902.706 
3. 359. 1U 
6.282.736 
2.860.820 
3.G51.872 
10.742.740 
9.139.993 
4.657.0*87 
5.327.963 
8.725.736 
5.855.608 
9.320.645 
8 .136 . 710 
6.035.930 
3.299.065 
5.637.514 
7.312.214 
3.820.216 


1889 


F  RANGS 

15.627.115 
17.122.266 
46.417.130 
4.063.598 
6.1 07.435 


20. 43 1. 6 î 5 
11.267.615 
21.338.158 
6.620.430 
16.241  094 
18.086.961 
11.995.722 
10.001.935 
115.421.188 
38.078.871 
8.625.466 
15.873.878 
23.934.980 
13.986.204 
8.976.902 
4.293.709 
24.401 .069 
20.764.743 
7.680.075 
16.432.732 
17.131. 319 
14.061.004 
27.379.136 
22.158.740 
28.883.768 
21.822.716 
27.428.385 
10.295.256 
102  103.50G 
36.968.434 
30.199.196 
11.730.959 
19.196.871 
28.426.927 
13.631.165 


chevaux  et  voitures,  taxe  des  biens  de  mainmorte,  redevance  des  mines  et   ^ulres  taxes 

par'livre,  lesquels  figurent  dans  les  chiffres  de  cette  colonne.  mobilières, 

duitsdes  postes  et  télégraphes  montant  a  192  millions      s  ont  û a  e                  dans  ses 
l'exactitude  de  la  comparaison,  le  rapport  du  27  mai  1791  n  avant  pas 
calculs  les  17  millions  de  la  ferme  des  postes  et  messageries.  


POPULATION 


DÉPARTEMENTS 


Landes  

Loir-et-Cher . , 

Loire  

Loire  (Haute-) 
Loire-Infér  . . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garon 

Lozère  

Maine-et-Loire 
Manche  . . . 
Marne  .... 
Marne  (Haute- 
Mayenne  . . 
Menrthe  . . . 

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Paris  

Pas-de-Calais  . 
Puy-de-Dôme  . 
Pyrénées  (H.-) 
Pyrénées  (B.-) 
Pvrénées-Or. . 
Rhin  (Haut-). . 
Rhin  (Bas-)  . .  . 

Rhône  

Loire  


ANCIENNES  GÉNÉRALITÉS 


Bordeaux  

Orléans,  Tours,  Bourges. . . . 
(Voir  à  la  suite  du  Rhône.). 
Montpellier,  Riom,  Lyon..., 

Rennes,  Poitiers  

Orléans,  Paris  , 

Montauban  

Bordeaux  

Montpellier  

Tours,  Poitiers  

Caen  


Chàlons,  Metz,  Nancy,  Paris,  Soissons. 

Châlons,  Dijon,  Nancy,  Besançon  

Tours  


Saône  (Haute-) 
Saône-ct-Loire 

Sarthe  

Savoie' Haute-) 

Savoie  

Seine  


Metz,  Nancy,  Strasbourg,  Chàlons  

Chàlons,  Metz,  Nancy. .'  

Rennes  

Metz,  Nancy  

Moulins,  Bourges,  Orléans,  Paris,  Dijon. 
Lille,  Valenciennes  ,  Amiens,  Soissons  . . 

Soissons,  Paris,  Rouen,  Amiens  

Alençon,  Orléans  

Paris'.  


Lille,  Valenciennes,  Amiens. 

Riom,  Moulins,  Lyon  

Auch  


Auch,  Bordeaux  

Perpignan,  Montpellier  

Strasbourg  

Strasbourg  

Lyon,  Dijon,  Riom  

Formé  en  1793  par  la  division  en  deux  du  Rhône 

ct-Loire  , 

Besancon,  Dijon,  Châlons,  Nancy  

Lyon,  Moulins,  Dijon  

Tours,  Orléans  


Seine-et  Oise. . 
Seine-Infer. . . . 
Seine-et-Marne 
Sèvres  (Deux-; 

Somme  

Tarn  

Tarn-ct-Garon. 

Var.  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne(Haute-) 

Vosges  

Yonne  

Totaux.. 


|  Ancien  duché  de  Savoie,  annexé  en  1860  

(Voir  département  de  Paris.)  Cette  dénomination 
donnée  en  1790,  a  été  changée  en  1794  

Paris,  Orléans,  Rouen  

Rouen,  Amiens,  Paris  

Paris,  Châlons,  Soissons,  Orléans  

Poitiers,  La  Rochelle,  Tours,  Limoges  

Amiens,  Rouen,  Lille  

Montpellier  

F'ormé  do  territoires  détachés  en  1808  du  Lot,  du 
Gers,  de  PAveyron,  de  la  Haute-Garonne  et 
du  Lot-et-Garonne  

Aix  

Ancien  comtat  Venaissin,  réuni  en  septembi'e 
1791,  principauté  d'Orange  et  district  d'Apt. . . 

Poitiers  

Bourges,  Poitiers,  Tours  

Limoges,  Poitiers,  Bourges,  Moulins  

Metz,  Nancy,  Chàlons,  Strasbourg  

Paris,  Orléans,  Dijon  


1889 


HABITANTS 

257.387 
200.277 

216.250 
331.270 
283.775 
433.667 
411.808 
142.110 
455.500 
463.320 
348.885 
223.010 
323.607 
321.161 
268.108 
281.565 
328.365 
235.699 
447.910 
348.972 
381.760 
647.472 
532.739 
516.593 
188.690 
188.389 
114.158 
283.252 
415.080 

591.306 

264.111 
442.600 
347.837 


471.612 
336.400 
296.467 
259.122 
407.352 
289.148 


HABITANTS 
302. 26( 

279.21^ 


275.472 


305.610 
257.953 
266.910 
289.054 
364 .  9f»9 


27.190.023 


IMPOTS  DIRECTS 


1789 


LIVRES 

1.558.75a 
2.353.888 

2.148.933 
1. 478.871' 
3.279.255 
3.872.432 
3.809.008 
935.070 
3.809.362 
5.149.916 
4.011.828 
2.289.228 
3.021.326 
2.808.194 
2.360.32 
1.414.959 
2.643.631 
1.996.342 
5.174.567 
5.034.756 
3.863.307 
12.411.195 
3.236.501 
5.040.357 
827.167 
1.125.592 
934.731 
2.567.113 
3.261.691 

6.378.379 

2.050.658 
3.581,869 
8.818.369 


7.558.732 
7.846.990 
5.385.238 
3.026.892 
5.404.858 
2.810.740 


2.005.880 


3.102.193 

2.052.100 

2.351.7 

1.787.581 

2.926.912 


1889 


256.394.584 


FRANCS 

2.954.033 
5.819.872 

7.897.085 
10.109.328 
8.881.961 
3.899.350 
6.291.977 

I.  780.155 
10.013.817 
10.426.113 
11.993.45? 

4.645.132 
5.855.409 
7.544.044 
5.340.836 
5.041.686 

5.871.651 
32.777.295 

II .  393.269 
7.683.896 

140.898.096 
16.789.6 
9.033.281 
6.360.749 
4.926.85 
3.305.721 


21.632.225 

10.927.144 
4.434.494 

10.212.525 
8.739.801 
3.190.833 
3.583.084 


20.953.197 
25.947.568 
12.895.856 

5.508.018 
13.195.869 

5.623.047 


4.768.902 
5.798.456 

4.360.786 
5.640.981 
5.441.748 
4.825.364 
5.131.416 
8.432.393 


IMPOTS  INDIRECTS 


824.883. 092 


1789 


1889 


LIVRES 

1.112.396 
2.986.223 

1.512.870 
4.407.838 
3.985.502 
2.149.474 
3.066.725 
1.015.285 
5.138.765 
6.237.700 
5.513.888 
3.126.982 
4.057.322 
1  744.294 
2.348.304 
3,095.105 
2.566.749 
2.325.281 
6.102.648 
6.025.628 
4.043.815 
24.562.145 
3.678.738 
3.068.979 
758.393 
1 .067.506 
938.714 
1.124.461 
1 .423.636 

8.768.739 

1  688.295 
4  682.519 
4.950.642 


11.797.249 
9.538.061 
6.699.279 
2.514.418 
7.263.430 
3,093.957 


1.891.345 


2.48? 
1.63' 


638 
963 
135.589 
1.742 
3.825.940 


TOTAL 


295. 794. «48 


FR.ANCS 

5.650.551 
7  805.057 

6.117.824 
48.148.252 
13.454.611 

4.567.744 

7.779.905 
11.936.557 
17.703.182 

9.789.139 
21.883.129 

7.641.79ti 
10.982.159 
36.430.791 

9.765.653 
13.545.109 

8.649.994 
112.013.726 
25.960.843 
12.508.583 
661 .543.737 
48.948.182 
14.304.889 
5.169.230 
15.463.169 
10.673.110 


49.776.768 

20.254.92 
8.083.519 
17.203.012 
15.045.78 
4.118.991 
7.988.472 


35.526.995 
140.955.999 
20.027.577 

7.972.693 
32.876.31 

7.301.483 


5.197.575 
11 .956.555 

7.401.816 
10.075.535 
8.698.389 
8.557.032 
12.329.867 
10.137.345 


2.228.072.099 


1789 


LIVRES 

2.671.151 
5.340.111 

3.661.805 
5.886.708 
7.264.757 
6.021.906 
6.875.733 

I.  950.355 
3.948.127 

11.387.616 
9.525.716 
5.416.210 
7.078.648 
4.552.488 
4:708.631 
4.510.064 
3.210.380 
4.321.623 

II.  277.215 
11.060.384 

7.907.122 
36.973.340 
6.915.239 
8.109.336 
1.585.560 
2.193.098 
1.893.445 
3.691.574 
4.685.237 

15.147.318 

8.738.953 
8.264.388 
13.769.011 


19.355.981 
17.385.051 
12.084.537 

5.541.310 
12.668.288 

5.904.697 


3.957.22 


3.587.831 
3.687.063 
3.887.325 
3.530 
6.752 


152.189.532 


032 
852 


1889 


FRANCS 

8.604.585 
13.624.930 

14.014.909 
61.475.590 
22.336.573 
8.467.095 
14.071.882 
13.716.712 
27.717.000 
20.215.253 
32.876.575 
12.286.929 
16.837.569 
43.974.836 
15.106.490 
18.586.795 
» 

14.521.646 
155.924.284 
45.503.574 
20.192.479 
816.303.561 
65.737.857 
23.258.170 
11.529.979 
5.994.021 
13.978.831 


71.408.994 

31.182.068 
12.518.013 
27.415.537 
21.785.587 
7.309.825 
11.491.557 


57.541.169 
167.931.927 
32.965.197 
13.480.711 
40.131.156 
12.924.530 


9.966.478 
17.755.012 

11.762.602 
15.716.516 
14.140.137 
13.382.396 
17.461.284 
18.569.739 


3.052.956.869 


PROPOSITION  DE  LOI 


AÏANT  POUR  OBJET  LA  MODIFICATION  00  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  LEGAL  (1) 


Voici  le  texte  de  la  proposition  de  loi  déposée  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  par  notre  ami  M.  Etcheverry,  pour  répondre  à  un  vœu  de  réforme 
développé  dans  ce  recueil  (cf.  dans  la  Réforme  sociale  du  16  janvier  1890. 
l'article  de  MM.  Claudio  Jannet  et  de  Moly).  —  La  commission  nommée 
pour  étudier  à  fond  ce  projet  lui  est  en  grande  majorité  favorable. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

Quand  un  contrat  de  prêt  intervient  entre  deux  personnes,  le  créancier 
stipule  de  son  débiteur  un  intérêt  pour  l'argent  qu'il  lui  prête.  Cet  inté- 
rêt se  nomme  conventionnel.  Le  taux  en  est  libre,  sous  la  réserve  qu'il 
n'excède  pas  le  maximum  édicté  par  l'article  premier  de  la  loi  du 
3  septembre  1807  sur  le  taux  de  V intérêt  de  V argent.  Cet  article  fixait  le 
maximum  à  5  %  en  matière  civile,  et  à  6  %  en  matière  commerciale  ;  la 
loi  des  12-14  janvier  1886  a  supprimé  toute  restriction  en  matière  com- 
merciale. 

Mais  une  foule  de  faits  juridiques,  comme  un  compte  de  tutelle,  un 
partage  de-communauté  ou  de  succession,  une  vente  judiciaire,  une  con- 
damnation pécuniaire,  etc.,  peuvent  constituer  un  individu  à  l'état  de 
débiteur  vis-à-vis  d'un  autre,  en  l'absence  de  toute  convention  spéciale. 
Dans  ces  cas,  la  loi  doit  fixer  elle-même  le  taux  d'intérêt  que  le  créan- 
cier n'a  pas  été  en  mesure  de  stipuler  ou  que  le  juge  serait  embarrassé 
pour  déterminer.  C'est  ce  que  la  langue  du  droit  nomme  proprement, 
l'intérêt  légal.  Il  est  réglé  par  l'article  2  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
qui  l'établit  à  5  %  en  matière  civile  et  à  6  %  en  matière  commerciale. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  remettre  en  cause  la  limitation  de 
l'intérêt  conventionnel  qui  a  donné  lieu  à  de  récents  débats  au. sein  du 
Parlement,  débats  qui  se  sont  terminés  par  le  vote  de  la  loi  de  1886 
rappelé  plus  haut. 

Notre  proposition  a  pour  objet  exclusif  le  taux  de  l'intérêt  légal. 

Par  cela  même  que  le  législateur  intervient  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  il  est  tenu  de  le  faire  avec  prudence  et  discernement.  Comme 
Ta  écrit  M.  Leroy-Beaulieu,  «  il  importe  que  le  taux  légal  ne  soit  fixé  ni 

(1)  Présentée  à  la  séance  du  9  mars  1991,  par  MM.  Etcheverry,  Arthur  Legrand, 
Aynard,  Labat,  Muller,  Hély  d'Oissel,  Le  Cour,  Brincard,  de  Montéty,  Mège, 
députés. 
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trop  haut  ni  trop  bas,  pour  ne  favoriser  ni  le  débiteur  ni  le  créancier.  Il 
doit  être  conforme  au  taux  moyen  de  l'intérêt  dans  le  pays.  » 

Que  le  taux  de  î>  et  6  %  ait  représenté  longtemps  la  moyenne  du  loyer 
de  l'argent,  il  est  impossible  de  le  contester.  En  1807,  les  auteurs  de  la 
loi  constataient  «  que  le  taux  de  5  %  était  rapproché  du  revenu  des  terres  » 
qui  absorbaient  alors  la  presque  totalité  de  l'épargne.  En  1864,  lors  de  la 
grande  enquête  qui  fut  faite  sur  la  législation  relative  au  taux  de  l'intérêt 
de  l'argent,  économistes  et  hommes  d'affaires  furent  d'accord  pour  décla- 
rer que  le  taux  légal  répondait  encore  à  la  situation  financière  du  pays. 
Ils  n'avaient  plus  en  vue,  il  est  vrai,  les  placements  immobiliers  ruraux, 
mais  bien  plutôt  les  placements  immobiliers  urbains  et  les  placements 
mobiliers  qui  avaient  pris  depuis  le  commencement  du  siècle  un  déve- 
loppement si  grand. 

Cependant  plusieurs  déposants  prévoyaient  déjà  que  la  productivité 
des  capitaux,  singulièrement  accrue  par  l'agrandissement  des  villes,  par 
la  création  des  chemins  de  fer,  de  la  navigation  à  vapeur  et  de  la  grande 
industrie,  diminuerait  avant  un  long  temps  et  que  la  modification  du 
taux  légal  pourrait  s'imposer. 

Il  nous  semble  que  l'heure  de  cette  modification  a  sonné. 

Une  fois  les  ruines  de  la  guerre  réparées,  les  capitaux  se  sont  accu- 
mulés d'une  façon  inusitée  sans  trouver  les  emplois  rémunérateurs  qui 
avaient  caractérisé  la  période  de  1845  à  1880.  Il  en  est  résulté  une  baisse 
générale  du  loyer  de  l'argent,  baisse  qui  paraît  destinée  à  durer  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  interrompue  par  des  événements  exceptionnels. 

Les  revenus  de  la  terre,  auxquels  se  référait  le  législateur  de  1807,  ont 
baissé  :  il  est  superflu  de  le  démontrer.  Si  l'on  parcourt  la  liste  des 
valeurs  mobilières  françaises  ou  étrangères  dans  lesquelles  l'épargne 
s'emploie  de  plus  en  plus,  on  constate  depuis  dix,  vingt  et  trente  ans  une 
révolution  extraordinaire  dans  le  taux  auquel  elles  se  capitalisent.  Le 
taux  moyen,  qui  était  de  4,50  à  5  %  pour  les  placements  sur  l'État  et  de 
5  à  6  %  pour  les  placements  commerciaux,  s'est  abaissé  au-dessous  de  4, 
souvent  même  au-dessous  de  3.50,  sans  qu'on  puisse  toujours  distinguer 
entre  les  placements  ayant  un  caractère  civil  et  ceux  ayant  un  caractère 
commercial;  de  même,  les  profits  commerciaux  ont  été  réduits  par  la 
concurrence.  Ajoutons  que,  depuis  1883,  la  Banque  de  France  a  pu 
fournir  son  escompte  aux  commerçants  à  3     à  quelques  centimes  près. 

La  Chambre  actuelle  a  tenu  compte  de  ces  faits  économiques,  quand 
elle  a  récemment  abaissé  à  3,75  %  l'intérêt  servi  par  l'État  aux  caisses 
d'épargne.  Il  est  même  permis  de  dire  quelle  en  aurait  tenu  un  compte 
plus  exact,  si  elle  l'avait  abaissé  davantage.  En  1893,  elle  en  tirera  parti 
pour  convertir  la  rente  4  %  %  et  pour  soulager  les  contribuables  français. 

En  présence  de  cette  situation,  n'est-il  pas  temps  de  songer  aux  débi- 
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teurs  taxés  par  la  loi  aux  taux  de  o  et  6  %?  La  loi  ne  leur  impose-t-elle 
pas  une  charge  hors  de  proportion  avec  le  cours  de  l'argent?  La  réduction 
d'intérêt  dont  tant  d'États  et  de  Compagnies  particulières  ont  bénéficié, 
n'est-il  pas  juste  de  les  en  faire  bénéficier  à  leur  tour?  La  loi  des 
27-28  août  1881  a  déjà  abaissé  le  taux  légal,  en  Algérie,  de  10  %  à  6  %, 
pour  le  mettre  plus  en  rapport  avec  la  situation  financière  de  la  colonie  : 
après  avoir  soulagé  les  débiteurs  algériens,  n'est-il  pas  opportun  de  sou- 
lager les  débiteurs  français? 

Tel  est  le  but  de  notre  proposition  de  loi. 

Elle  réduit  à  4  %  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  civile,  et  à  5  %  le 
f  aux  de  l'intérêt  légal  en  matière  commerciale. 

En  fixant  ces  deux  taux,  nous  croyons  avoir  gardé  une  juste  mesure  et 
avoir  laissé  une  marge  suffisante  aux  relèvements  accidentels  que  le 
loyer  de  l'argent  pourrait  subir  dans  l'avenir. 

Si  on  considère  que  les  risques  des  créanciers,  dans  les  occasions  où 
la  loi  intervient,  sont  généralement  de  courte  durée  et  sont  diminués  par 
des  hypothèques  légales,  des  privilèges  ou  par  des  mesures  conserva- 
toires et  exécutoires  faisant  suite  aux  jugements,  on  reconnaîtra  qu'un 
intérêt  de  4  %  suffit  largement  en  matière  civile.  C'est  le  taux  adopté 
depuis  de  longues  années  par  la  loi  anglaise  pour  les  sommes  recou- 
vrées par  poursuites  devant  les  tribunaux.  Un  projet  de  loi  déposé  par  le 
ministère  belge,  en  janvier  1890,  le  propose  également. 

Nous  soumettons  avec  confiance  cette  réforme  au  vote  du  Parlement. 
Non  seulement  elle  fera  cesser  un  état  de  choses  qui  peut  être  taxé  d'in- 
juste vis-à-vis  d'une  catégorie  particulière  de  débiteurs;  mais  elle  aura 
peut-être  une  portée  plus  haute.  Le  jour  où  la  loi  ne  consacrera  plus  le 
taux  de  5  %,  il  est  permis,  en  effet,  de  croire  que  les  particuliers,  portés 
à  suivre  les  inspirations  du  législateur,  le  feront  disparaître  à  leur  tour 
de  leurs  conventions  de  prêts.  Nos  campagnes  seront  appelées  à  bénéfi- 
cier de  cette  baisse  d'intérêt.  Le  crédit  agricole  sera  facilité  et  les  amé- 
liorations qu'on  en  attend  pourront  se  réaliser.  Notre  exposé  de  motifs 
serait  incomplet,  s'il  ne  formulait  cet  espoir  et  n'entrouvrait  cette  pers- 
pective heureuse. 

PROPOSITION  DE  LOI 

ARTICLE  UNIQUE 

L'article  2  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent,  est  ainsi  modifié  : 

«  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  quatre  pour  cent  et,  en 
matière  de  commerce,  de  cinq  pour  cent.  » 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


Les  retraites  ouvrières.  — La  loi  Bovicr-Lapierre.  —  Uni1  interprétation  de  la  loi 
syndicale.  —  Les  syndicats  contre  les  pouvoirs  publics.  —  Les  grèves.  —  Les 
bureaux  de  placement.  —  Le  repos  du  dimanche. 

Le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  —  Dans  la  chronique  du 
16  juin,  nous  avons  tracé  les  grandes  lignes  du  projet  de  loi  pour  h;s 
retraites  ouvrières.  Depuis,  le  projet  a  été  distribué,  nous  sommes  donc 
en  mesure  de  compléter  nos  indications  et  d'étudier  plus  en  détail  le 
mécanisme  proposé. 

Nous  dirons,  d'abord,  que  le  projet  n'est  applicable  qu'aux  ouvriers 
français  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Or,  ces  ouvriers  créant  pour  le  patron  une 
charge  de  5  ou  10  centimes  par  jour,  on  a  pensé  devoir  rétablir  l'équi- 
libre avec  l'ouvrier  étranger  et,  pour  cela,  une  contribution  de  10  cen- 
times par  chaque  journée  de  travail  d'ouvrier  étranger  devra  être  payée 
par  le  patron  qui  l'occupe,  et  versée  en  un  fonds  commun,  annexe  de 
l'institution  des  retraites  ouvrières. 

Les  ouvriers,  employés,  métayers  ou  domestiques,  appelés  à  bénéli- 
cier  du  projet  de  loi.  devront  avoir  moins  de  3,000  francs  de  ressources 
annuelles.  Au  moment  de  la  liquidation  de  la  pension,  ils  devront  justi- 
fier qu'ils  ne  jouissent  pas  d'un  revenu  supérieur  à  600  francs.  Toute 
fausse  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  500  francs  et  entraî- 
nera l'annulation  de  la  majoration  de  l'État. 

Les  versements  à  la  retraite  étant  faits  à  capital  aliéné,  les  auteurs  du 
projet  de  loi  se  sont  préoccupés  de  faire  revenir  à  la  famille,  en  cas  de 
décès  de  son  chef,  les  sommes  qu'il  aura  versées  à  la  retraite.  En  con- 
séquence, des  assurances  pourront  être  contractées  pour  un  capital 
équivalent  aux  sommes  versées  et  l'État  prendra  à  sa  charge  le  tiers 
des  primes  annuelles  et  même  la  moitié,  dans  certains  cas. 

Les  versements  à  la  retraite  doivent  avoir  lieu  pendant  30  années 
depuis  25  jusqu'à  55  ans.  Néanmoins,  des  interruptions,  qui  ne  peuvent 
excéder  5  années  au  total,  sont  admises  pour  des  causes  de  force 
majeure.  Les  versements  interrompus  devront  être  repris  et  prolongés 
d'une  durée  égale  aux  interruptions. 

Enfin,  si  l'ouvrier  était  frappé  d'infirmités  l'empêchant  de  travailler, 
sa  pension  serait  liquidée  jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  ou  de  la 
moitié,  suivant  les  cas. 

Le  projet  a  tenu  à  ouvrir  une  large  place  aux  sociétés  de  prévoyance 
diverses;  il  a  admis  que  les  versements  de  retraite  pourront  être  reçus  et 
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même  administrés  par  elles,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  en 
préparation  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  intervention 
aurait  pour  effet  d'alléger  la  tâche  de  l'État,  et  de  fournir  un  déversoir 
aux  coffres  du  trésor  débordant  sous  le  flot  des  versements.  Pour  provo- 
quer et  développer  ce  concours,  le  projet  dispose  que  l'État  payera  la 
moitié  au  lieu  du  tiers  des  primes  d'assurances  en  cas  de  décès,  lorsque 
les  assurés  verseront  par  les  soins  d'une  société  de  prévoyance  et  qu'il 
servira  la  totalité  des  pensions  d'infirmités  au  lieu  de  la  moitié  seulement, 
si  les  versements  ont  été  placés  par  les  soins  d'une  société  du  même  genre. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  de  la  loi.  Il  nous  reste  à 
faire  connaître  que  l'exposé  des  motifs  base  tous  les  calculs  de  l'opéra- 
tion sur  un  taux  de  capitalisation  de  4  %,  sur  un  recrutement  annuel  de 
1 10,000  personnes,  sur  un  total  de  3,000,000  de  participants,  dès  que  l'ins- 
sitution  sera  arrivée  à  son  plein  fonctionnement,  et,  enfin,  sur  une 
charge  annuelle  moyenne  pour  l'État  de  100,000,000  de  francs.. 

Examen  critique  du  projet.  —  Il  y  a  deux  choses  dans  Te  projet  en  ques- 
tion :  le  principe  et  le  mécanisme  social  et,  d'autre  part,  le  mécanisme 
financier. 

Or,  sur  ce  point,  il  y  a  beaucoup  à  dire.  La  première  chose  qui  saute 
aux  yeux,  c'est  l'instabilité  du  point  de  départ,  le  taux  de  capitalisation. 
La  caisse  des  pensions  de  vieillesse  capitalisait  encore,  il  y  a  15  ans,  à 
5  %•  plus  tard,  elle  a  baissé  le  taux  à  4,50;  depuis  1886  elle  est  à  4  %. 
Ce  taux  pourra  peut-être  subsister  quelques  années,  grâce  aux  place- 
ments autorisés  par  la  loi  de  i  886,  en  prêts  communaux  et  départemen- 
taux, mais  il  ne  saurait  résister  longtemps  au  mouvement  irrésistible 
de  baisse  de  l'argent  et  on  estime  que  dans  5  ans  d'ici,  la  caisse  des 
retraites  devra  descendre  à  3,25  ;  dans  moins  de  10  ans  à  3  francs  et 
dans  15  ou  20  à  2,50  %.  Notre  rente  actuelle  donne  3,17  %  ;  le  2  3/4  bri- 
tannique rapporte  2,89  %.  On  reste  donc  au-dessous  de  la  vérité  en 
supposant  un  taux  de  capitalisation  de  2,50  %  dans  20  ans,  étant  donné 
que  l'institution  projetée  accroîtrait  dans  d'énormes  proportions  les 
achats  de  valeurs  mobilières. 

Si  de  4  le  taux  passe  à  2,50,  mettons  même  seulement  3  %,  c'est  1/4 
de  moins  sur  le  produit  des  versements.  Or,  il  faut  bien  remarquer  que 
le  projet  de  loi  ne  promet  pas  un  chiffre  quelconque  de  pension  :  il  ne 
parle  que  d'un  maximum  de  600  francs.  Mais  l'exposé  des  motifs  établit 
que  la  cotisation  de  l'ouvrier  de  5  ou  de  10  centimes  conduit  à  300  ou 
600  francs  de  rente  viagère  et,  ailleurs,  déclare  qu'une  pension  de 
360  francs  est  insuffisante  et,  d'autre  part,  qu'il  est  indispensable  de 
faire  entrevoir  à  l'ouvrier  une  amélioration  vraiment  sérieuse  de  son 
sort.  On  est  donc  tout  naturellement  porté  à  croire  quelle  projet  consi- 
dère cette  pension  de  600  francs  comme  la  pensionjjiécessaire.  Eh  bien, 
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le  taux  de  capitalisation  baissant  à  3  francs,  La  pension  baissera  très 
notablement,  ou  bien  l'État  devra  fournir  bien  au  delà  des  100,000,000 
indiqués.  On  peut  essayer  de  calculer  quelle  devrait  être  sa  contribution. 
La  pension  viagère  de  000  francs  représente  à  l'âge  «le  53  ans  et  au  taux 
de  4  %  un  capital  de  7,120  francs.  D'autre  part,  elle  peut  être  constituée 
par  30  versements  annuels  à  4%,  de  96  fr.  00,  à  partir  de  25  ans.  Ces 
30  versements  cumulés  donnent,  intérêts  non  compris,  une  somme  totale 
de  2,900  francs.  La  différence  de  7,120  et  de  2,900,  soit  4,220  francs, 
représente  le  produit  de  la  capitalisation.  Or,  si  le  taux  diminue  de  1/4, 
ces  4,220  francs  deviendront  3,165  et  la  perte  sera  de  1,055  francs,  qui 
devra  être  compensée  par  l'État,  par  un  supplément  d'annuités  de 
32  fr.  22.  Mais,  d'autre  part,  le  taux  baissant  d'un  quart,  La  somme  néces- 
saire à  55  ans  pour  avoir  600  francs  de  rente  viagère  sera  nécessaire- 
ment plus  forte  de  1/3,  c'est-à-dire  de  7,120  :  3  —  2,373  francs  qui  seront 
produits  par  une  annuité  de  72  fr.  47  lesquels  devront  être  fournis  encore 
par  l'État.  La  surcharge  serait  donc  de  32  fr.  22  +  72  fr.  47  =  104  fr.  69. 
La  contribution  normale  des  deux  tiers  des  cotisations  ouvrières  et 
patronales  étant  de  38  fr.  66,  l'augmentation  causée  par  la  baisse  du  taux 
serait  donc  de  170  %.  Si  donc,  suivant  les  prévisions  du  projettes  charges 
annuelles  de  l'État  devaient  être  de  100,000,000,  elles  seraient  majorées 
de  170  millions  ;  et  deviendraient  ainsi  de  270  millions  par  an. 

D'autre  part,  le  projet  n'estime  que  3,000,000  de  participants  sur  les 
5,760,000  salariés  de  plus  de  25  ans.  Cette  proportion  est  calculée  «  sur 
des  expériences  antérieures  »,  dit  l'exposé  des  motifs  ;  à  nos  yeux,  elle 
est  très  hypothétique.  Jamais,  en  effet,  la  retraite  n'a  été  proposée  à  la 
nation  dans  des  conditions  aussi  favorables,  et,  d'autre  part,  nous  rappe- 
lons qu'à  Anzin  les  participants  atteignent  95  %,  avec  le  seul  concours 
du  patron.  Ce  sont  de  sérieuses  raisons  pour  prévoir  que  la  proportion 
sera  beaucoup  plus  élevée.  Il  faut  dire  aussi  que  beaucoup  d'ouvriers  ne 
figurent  pas  parmi  les  salariés  dans  les  recensements  :  les  porteurs  de 
farines  de  Paris,  par  exemple,  les  porteurs  des  halles,  les  chiffonniers, 
lous  ces  gens  auraient  cependant- droit  au  bénéfice  de  la  loi.  De  ces  con- 
sidérations, il  résulterait  nécessairement  une  nouvelle  augmentation, 
qui  serait  peut-être  d'un  tiers,  et  les  charges  s'élèveraient  ainsi  déjà  à 
370,000,000  par  an. 

Des  objections  d'un  autre  ordre  ont  été  aussi  soulevées  contre  le  projet. 
Le  rapporteur  de  la  commission  à  laquelle  il  a  été  renvoyé  a  fait  publier 
une  note  dans  les  journaux  portant  que,  en  prenant  sans  discussion  les 
données  mêmes  du  projet  de  loi,  sans  y  rien  changer,  les  sommes  exis- 
tant dans  les  caisses  de  l'État  seraient  de  plus  de  9  milliards  à  la  fin  de 
la  -quarantième  année,  de  11  milliards  à  la  fin  de  la  soixantième  année 
et  qu'il  y  aurait  alors  à  payer  663,440,000  francs  à  1,474,311  rentiers. 
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Devant  ces  chiffres,  que  de  questions  se  posent  à  l'esprit!  Où  prendra- 
t-on  les  11  milliards  de  valeurs  mobilières  représentant  le  capital  en 
caisse?  Quelle  entreprise  pourra  utiliser  un  pareil  capital?  Quel  drainage, 
enfin,  dans  la  fortune  publique?  Quel  appauvrissement  de  la  richesse 
industrielle,  agricole,  maritime,  etc.  !  L'effet  actuel  des  caisses  d'épargne 
ne  serait  rien  à  côté. 

Le  projet,  il  est  vrai,  prévoit  l'intervention  des  sociétés  de  prévoyance; 
mais  quel  emploi  ces  sociétés  pourront-elles  faire  des  capitaux?  le  même, 
à  fort  peu  près,  que  la  Caisse  des  retraites  elle-même.  Rien  de  changé, 
par  conséquent.  Du  reste,  le  rapport  de  M.  Guyesse  exprime  un  très 
grand  doute  à  l'égard  de  cette  intervention  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Elles  ont  été,  un  peu  comme  les  caisses  d'épargne,  habituées  à 
se  décharger  sur  l'État  de  toute  la  manipulation  de  leurs  fonds,  et  rien 
ne  dit  qu'elles  ne  seraient  pas,  comme  elles,  toutes  disposées  à  repousser 
l'offre  qui  pourrait  leur  être  faite  de  la  liberté  et  de  la  gestion  directe 
des  intérêts  de  leurs  membres. 

Nous  plaçant  au  point  de  vue  du  mécanisme  social  du  projet  (1),  nous 
croyons  devoir  faire  ressortir  les  deux  principes  fondamentaux  sur  les- 
quels il  repose:  d'abord  la  présomption  que  le  salarié  consent  à  la  retraite, 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  contraire  et,  en  second  lieu,  le  prin- 
cipe du  concours  de  l'État  et  du  patron  à  la  retraite  de  l'ouvrier.  Il  faut 
dire  que  le  premier  principe  n'est  pas  une  innovation  du  projet  :  il  a  été 
posé,  il  y  a  plus  d'un  an,  par  M.  de  Ramel  dans  la  proposition  de  loi  de 
retraite  qu'il  a  déposée  le  8  juillet  1890.  L'article  6  de  la  proposition 
de  Ramel  dit,  en  effet  :  «  Tout  Français,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé 
de  16  ans,  ouvrier  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture,  employé,  serviteur 
à  gages,  travaillant  à  l'année,  au  mois,  à  la  journée  ou  à  la  tâche  et  dont 
le  salaire  annuel  ne  dépasse  pas  3,000  francs,  est  réputé  vouloir  s'assurer 
le  bénéfice  d'une  pension  de  retraite  servie  par  la  Caisse  nationale  des 
travailleurs  et  s'astreindre  au  prélèvement  minimum  sur  son  salaire  fixé 
par  l'article  8,  s'il  ne  fait  pas  une  déclaration  contraire  dans  les  formes 
ci-après.  »  On  peut  dire  que  ces  deux  principes,  présomption  du  consen- 

(1)  A  ce  même  point  de  vue,  combien  d'autres  observations  suggère  cet  étrange 
projet  qui  inscrit,  tant  de  millions  de  citoyens  à  ce  nouveau  bureau  de  bienfai- 
sance. Il  est  clair  que  les  patrons  seront  poussés  à  rechercher  les  -  ouvriers 
imprévoyants  qui  refuseront  de  profiter  de  la  loi,  et  au  contraire  les  économes 
qui  voudront  verser  10  centimes  par  jour  risqueront  de  voir  les  ateliers  se 
fermer  pour  eux.  Malheur  surtout  à  l'ouvrier  économe  qui  vers  la  fin  de  sa  vie 
par  ses  patientes  privations  ou  par  quelque  héritage  ou  don  patronal  arriverait  à 
dépasser  les  600  francs  de  ressources  :  il  perdrait  aussitôt  tout  le  fruit  de  ses 
épargnes.  Le  Monde  économique  fait  judicieusement  remarquer  ces  encourage- 
ments donnés  à  l'imprévoyance  qui  permettent  de  dire  que  M.  le  ministre  (si 
yarva  licet  componere  magnis)  retourne  la  célèbre  formule  d'un  illustre  prédé- 
cesseur: il  ne  dit  pas  «  enrichissez-vous,  »  mais  «  appauvrissez-vous  ». 

(Noie  du  Secrétariat.) 
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tement  et  concours  de  l'État  et  du  patron,  sont  toute  la  loi  et  que,  sans 
eux,  la  loi  serait  sans  effet. 

L'expérience  prouve  en  effet  combien  la  retraite  est  peu  pratiquée  parmi 
les  ouvriers,  quand  ils  n'y  sont  pas  poussés  et  encouragés  par  les  patrons 
ou  les  sociétés  de  prévoyance.  La  caisse  des  pensions  de  vieillesse  ne 
reçoit  pour  ainsi  dire  pas  de  versements  directs  d'ouvriers. 

Toutefois  est-il  nécessaire  que  ce  concours  des  patrons  soit  rigoureuse- 
ment" imposé  par  la  loi  ?  Ne  pourrait-on  pas  dire,  par  exemple,  le  con- 
cours de  l'État,  dans  telle  proportion,  sera  acquis  dès  que  le  patron  et 
l'ouvrier  auront  convenu  de  leur  concours  mutuel  pour  la  retraite.  Les 
patrons  seraient  ainsi  encouragés  à  faire  volontairement  un  sacrifice  et  les 
ouvriers  poussés  à  le  réclamer  du  patron.  On  éliminerait  ainsi  le  carac- 
tère obligatoire  qui  stérilise  les  institutions  et  enlève  à  l'association  des 
efforts  tout  ce  qu'elle  a  d'affectueux,  de  généreux  et  de  pacificateur. 

Nous  estimons  aussi  qu'il  importe  de  décentraliser  absolument  l'emploi 
du  fonds  de  retraite,  de  le  retirer  des  mains  de  l'État  qui  ne  devrait  plus 
avoir  qu'un  droit  de  contrôle,  et  enfin  de  ramener  les  fonds  des  retraites 
dans  le  courant  de  l'activité  nationale  comme  on  s'efforce,  à  si  juste  titre, 
d'y  ramener  aujourd'hui  les  fonds  d'épargne.  C'est  là  une  des  grosses 
difficultés  de  la  question  et  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

La  loi  Bovier-Lapierre.  —  Le  Sénat  a  rejeté  le  23  juin  dernier  la  loi  Bovier- 
Lapierre  que  la  Chambre  avait  votée  au  mois  de  mai  1890.  On  se  rappelle 
que  pour  lui  éviter  cette  fin  depuis  longtemps  prévue  devant  la  Chambre 
haute,  M.  Tolain  avait  obtenu,  en  novembre  1890,  que  la  proposition  de 
loi  fût  renvoyée  à  la  Commission,  en  raison  des  modifications  qui 
venaient  d'être  apportées  à  l'article  1780  du  Code  civil. 

La  proposition  Bovier-Lapierre  avait  donc  fait  un  nouveau  stage  dans 
la  Commission,  mais  ça  ne  lui  a  pas  rendu  les  dieux  plus  favorables.  Le 
Sénat  l'a  rejetée  à  une  énorme  majorité  de  184  voix  contre  39.  On  ne  dira 
pas  qu'en  agissant  ainsi  la  Chambre-Haute  ait  montré  la  moindre  mal- 
veillance à  l'égard  des  ouvriers.  Toute  la  discussion  protesterait  contre 
cette  assertion.  La  loi  des  syndicats  est  l'œuvre  du  Sénat  autant  que  de 
la  Chambre  et  tous  les  républicains  sont  unanimes  à  désirer  que  ces  asso- 
ciations ouvrières  produisent  les  effets  heureux  et  pacifiques  pour  les- 
quels la  loi  qui  les  constitue  a  été  faite.  En  réalité,  le  Sénat  a  reculé 
devant  un  conflit  de  libertés.  Il  s'est  trouvé  devant  une  proposition  qui, 
pour  garantir  la  liberté  de  l'une  des  parties,  sacrifiait  complètement 
la  liberté  de  l'autre  partie.  Il  n'a  pas  cru  que  ce  fût  juste  en  soi  ni 
propre  à  amener  la  paix  sociale  que  l'on  veut  sauvegarder.  Il  a  donc 
repoussé  la  loi,  non  par  tendance  réactionnaire  mais  par  un  sentiment 
très  juste  et  très  élevé  du  respect  qui  est  dû  au  même  degré  à  toutes 
les  libertés. 

La  Réf.  Soc,  16  juillet  1891.  3*  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  16. 
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Une  interprétation  de  la  loi  des  Syndicats.  —  Un  ouvrier  de  la  commune 
de  Jallieu  (Isère)  avait  cru  devoir  se  retirer  du  syndicat  ouvrier  de  cette 
localité  ;  le  syndicat,  usant  de  représailles,  amis  cet  ouvrier  en  interdit 
chez  les  patrons  de  la  région,  avec  menace  d'interdire  les  établissements 
patronaux  où  il  serait  occupé.  Devant  cette  mise  en  demeure,  les  patrons 
se  sont  inclinés  et  l'ouvrier  en  question  s'est  vu  privé  de  son  gagne-pain 
dans  tous  les  ateliers  locaux.  Dans  ces  conditions  il  a  cru  pouvoir  s'adres- 
ser aux  tribunaux  pour  obtenir  réparation  du  dommage  qui  lui  était  ainsi 
causé,  il  basait  sa  demande  en  indemnité  sur  l'article  1382  du  Gode  civil 
obligeant  quiconque  cause  un  dommage  à  autrui  à  le  réparer. 

Le  Tribunal  civil  de  Bourgoin,  et  après  lui  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, ont  débouté  L'appelant  de  sa  demande. 

L'arrêt  de  Grenoble  débute  par  reconnaître  que  «  la  mise  à  l'interdit, 
comme  aussi  la  proscription  d'atelier  relevée  contre  le  Syndicat  seraient 
susceptibles  de  caractériser  l'atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou 
du  travail  ».  Mais  il  continue  en  déclarant  : 

Que  la  loi  des  Syndicats  professionnels  du  21  mars  1884  a  abrogé  l'ar- 
ticle 416  qui  punissait  cette  atteinte  au  libre  exercice  du  travail; 

Que  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  bien  marqué  leur  intention  de  dégager 
entièrement  le  droit  de  coalition  des  entraves  que  lui  imposait  l'arti- 
cle 416  du  Gode  pénal  tout  en  maintenant  les  articles  414  et  415  des- 
tinés, au  contraire,  à  assurer  le  respect  de  ce  droit  de  coalition  ; 

Que,  par  suite,  le  législateur  aurait  fait  œuvre  contradictoire  en  sup- 
primant au  point  de  vue  pénal  la  prohibition  de  l'article  416,  pour  la 
conserver  au  point  de  vue  civil  ; 

Que  cette  interprétation  de  la  loi  de  1884  a  été  consacrée,  en  quelque 
sorte,  par  la  Chambre  des  Députés  en  1890,  à  l'occasion  d'une  loi  (loi  Bo- 
vier-Lapierre),  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  à  la  liberté  des 
associations  professionnelles  ; 

Que,  par  conséquent,  les  faits  de  la  cause  ne  peuvent  plus  aujourd'hui 
constituer  à  eux  seuls  ni  un  délit  pénal,  ni  un  délit  civil  et  que  u  les 
moyens  dont  s'est  servi  le  syndicat  n'ont  pas  excédé  ce  qui  était  devenu 
son  droit  strict  depuis  l'abrogation  de  l'article  416  du  Code  pénal  ». 

  Que  la  démarche  du  syndicat  auprès  de  Lecomte  (patron),  si 

tâcheuse  qu'elle  puisse  être  dans  son  résultat,  ne  tombe  à  aucun  point 
de  vue  sous  l'application  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil;  qu'elle 
paraît  avoir  été  déterminée  par  des  considérations  d'intérêt  professionnel 
et  non  par  des  sentiments  d'hostilité  et  de  malveillance  contre  Jœst  : 
bue  le  droit  pour  Lecomte  de  renvoyer  à  volonté  tel  ou  tel  ouvrier,  avec 
ou  sans  raison,  n'a  jamais  été  contesté  dans  la  cause. 

La  doctrine  qui  se  dégage  de  cet  arrêt  serait  manifestement  la  toute- 
puissance  sans  limite  du  syndicat  professionnel,  son  droit  de  porter  les 
plus  graves  atteintes  aux  intérêts  individuels,  sous  prétexte  d'intérêt  pro- 
fessionnel. La  loi  de  1884  qui,  au  fond,  n'a  voulu  que  protéger  l'individu 
solé  par  l'association,  aurait  ainsi  formé  une  sorte  de  féodalité  nou- 
velle se  développant  au  prix  des  droits  et  des  libertés  individuels!  Le 
rejet  de  la  loi  Bovier-Lapierre,  loi  que  la  cour  de  Grenoble  a  eu  le  grave 
ort  d'invoquer  avant  son  vote  définitif,  dissipera,  espérons-le,  cette  juris- 
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prudence  dangereuse  qui  forcément  deviendrait,  tôt  ou  lard,  la  condam- 
nation légale  de  la  loi  de  1884.  La  Chambre  des  Requêtes  vient,  du  reste, 
d'admettre  le  pourvoi  en  cassation  formé  pour  l'ouvrier  de  Bourgoin- 
Jal  lieu. 

Les  syndicat*  contre  les  pouvoir*  publics.  —  Où  s'arrêtent  les  droits  des 
syndicats  contre  l'ouvrier  non  syndiqué,  c'est  une  grave  question  que 
vient-  de  soulever  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  mais  où  s'arrête  Le 
droit  de  se  syndiquer,  à  l'égard  des  patrons,  c'est  une  seconde  question 
non  moins  grave  qui  s'est  posée  vendredi  dernier  au  conseil  municipal, 
de  Paris  à  propos  des  égoutiers  municipaux.  Leconseil  municipal  avait,  le 
26  décembre  1890,  pris  une  délibération  portant  que  ces  ouvriers  ne  tra- 
vailleraient plus  le  dimanche,  mais  cette  délibération  n'avait  pu  encore 
être  exécutée,  faute  de  fonds.  Notons  en  passant  que,  sur  cette  question 
du  repos  dominical,  l'accord  s'est  fait  entre  un  grand  nombre  de 
membres  appartenant  aux  fractions  les  plus  opposées  du  conseil.  Sur 
47  votants,  il  y  a  eu  44  voix  pour  la  suppression  du  travail  du  dimanche, 
sans  réduction  de  salaire;  de  plus,  la  plupart  des  abstentionnistes  sont 
aussi  bien  partisans  du  repos  dominical,  mais  ils  veulent  l'appliquer  à 
tous  les  ouvriers  de  la  ville  en  bloc,  et  se  sont  refusés  simplement  à 
voter  une  mesure  partielle,  avant  d'être  fixés  sur  les  moyens  financiers 
de  la  généraliser. 

Pour  en  revenir  aux  égoutiers,  le  principe  est  donc  admis  sans  con- 
teste. Mais  comment  le  mettre  à  exécution?...  C'est  là  que  naît  l'intérêt 
du  débat.  La  Ville  prétendait  qu'il  fallait  pour  cela  110,000  francs,  tan- 
dis que  les  égoutiers  ont  déclaré,  dans  une  assemblée  générale  de  leur 
syndicat,  cette  évaluation  très  exagérée.  Qui  a  raison?  Comment  le  savoir? 
C'est  bien  simple,  conclut  un  conseiller  :  par  une  étude  commune  de  la 
question,  entre  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  et  la  chambre 
syndicale  des  égoutiers.  Le  procédé  n'est-il  pas  à  l'ordre  du  jour  de  par- 
tout aujourd'hui,  pour  le  règlement  des  difficultés  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Mais,  là-dessus,  le  préfet  proteste  vivement.  «  Je  ne  puis  admettre, 
dit-il,  dans  mon  administration,  un  autre  pouvoir  traitant  d'égal  à  égal 
avec  moi  ;  car,  l'admettre,  c'est  rendre  les  employés  maîtres  de  l'admi- 
nistration. »  — «  Maîtres  de  l'administration  »,  c'est  exact.  Mais  en  est-il 
donc  autrement  dans  n'importe  quelle  industrie  où  les  patrons  sont 
journellement  obligés  de  discuter  avec  les  syndiqués  les  conditions  du 
travail? 

La  réponse  du  préfet  échauffe  naturellement  le  conseil.  Un  membre 
bondit  à  la  tribune.  «  Cette  réponse,  dit-il,  est  indigne  d'une  admi- 
nistration française  et  républicaine  parce  que  la  chambre  syndicale 
des  égoutiers  est  un  syndicat  légalement  constitué.  Quelle  contra- 
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diction  dans  l'attitude  de  l'administration  après  son  rôle  dans  l'affaire 
des  omnibus  ?  Quelle  autorité  peut  avoir  le  représentant  du  gouverne- 
ment quand,  se  trouvant  appelé  à  faire  respecter  par  des  concession- 
naires la  loi  sur  les  syndicats,  il  dira  aux  patrons,  aux  compagnies 
financières  ou  autres  :  vous  subirez  le  contact  des  syndicats;  mais  moi 
Ville  de  Paris,  moi  État,  j'en  serai  affranchi.  »  Le  préfet  répond  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'ouvriers,  mais  d'employés  commissionnés, 
payés  au  mois  et  admis  au  bénéfice  de  la  retraite.  «  Il  ne  m'est  pas  pos- 
sible, dit-il,  d'oublier  que  moi,  préfet,  je  suis  le  représentant  des  pou- 
voirs publics  et,  comme  tel,  investi  d'une  autoiité  administrative  devant 
laquelle  les  agents  doivent  rester  dans  une  position  de  subordination,  et 
je  ne  puis  accepter  qu'à  la  responsabilité  individuelle  de  chacun  de  ces 
agents  soit  substituée  une  autorité  anonyme,  celle  d'un  syndicat  à  la 
constitution  duquel  je  suis  étranger.  »  —  «  Il  n'y  a  pas  de  patron, riposte 
un  autre  conseiller,  qui  ne  tienne  un  langage  pareil  à  celui  de  M.  le  pré- 
fet et  ne  déclare  que,  parce  qu'il  veut  avoir  son  personnel  dans  la  main, 
il  ne  reconnaîtra  pas  l'autorité  d'un  syndicat.  » 

A  la  clôture  du  débat,  on  procède  au  vote  et  le  préfet  est  battu  par 
38  voix  contre  12.  Si  cette  délibération  n'est  pas  annulée,  l'ingénieur  en 
chef  de  l'assainissement  et  les  délégués  des  égoutiers  discuteront  donc 
ensemble  autour  d'un  tapis  vert,  d'égal  à  égal,  les  conditions  techniques 
du  travail.  Pareille  question  s'était  déjà  posée  il  y  a  deux  ou  trois  ans  au 
sujet  des  agents  des  postes  et  télégraphes,  mais  ils  abandonnèrent  d'eux- 
mêmes  leur  projet.  La  voilà  remise  sur  le  tapis,  par  le  conseil  municipal 
de  Paris.  Sa  solution  est  d'un  haut  intérêt,  car  il  est  bien  difficile  de 
reconnaître  à  une  classe  de  fonctionnaires  le  droit  de  se  syndiquer  et  de 
le  refuser  aux  autres.  Si  les  égoutiers  de  la  ville  se  syndiquent,  pourquoi 
les  employés  des  postes  ne  se  coaliseraient-ils  pas,  ne  se  rendraient-ils 
pas  solidaires  les  uns  des  autres  en  face  de  leurs  chefs?  Après  leur  syn- 
dicat, pourquoi  n'aurait-on  pas  celui  des  employés  des  finances,  ou 
celui  des  douaniers,  ou  même  celui  des  sergents  de  ville,  des  gendarmes, 
des  marins,  des  soldats  pour  défendre  leurs  intérêts  contre  les  lois  ou 
les  règlements  dont  ils  ont  à  se  plaindre?  Tous  ou  aucun!  c'est  là 
évidemment  ce  que  réclame  la  logique. 

Il  y  a  évidemment  la  raison  d'État  que  le  conseil  municipal  a  oubliée. 
Tant  que  les  peuples  seront  organisés  en  États,  monarchies  ou  répu- 
bliques, le  Pouvoir  du  prince  ne  paraît  pas  devoir  s'évanouir  devant 
le  droit  démocratique.  Néanmoins,  l'esprit  public  s'accommodera  diffici- 
lement de  voir  l'agent  du  chemin  de  fer,  par  exemple,  commissionné, 
payé  au  mois  et  admis  au  bénéfice  de  la  retraite,  traiter  de  puissance  à 
puissance  avec  les  Compagnies,  et  l'agent  municipal  ou  le  fonctionnaire 
de  l'État  tenu  à  dislance  si  respectueuse  de  ses  chefs.  Dans  tous  les  cas, 
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il  s'étonnerait  à  juste  titre,  si,  après  La  théorie  émise  par  !«•  préfet, 
les  5,000  francs  votés  le  même  jour  par  le  conseil  en  faveur  des  gré- 
vistes baleiniers,  n'étaient  pas  annulés. 

Les  bureaux  de  placements.  —  Les  bureaux  de  placements  sont,  depuis 
1848,  l'objet  des  plaintes  des  ouvriers,  si  bien  qu'à  cette  date  le  gouver- 
nement provisoire  crut  devoir  les  supprimer.  Cette  suppression  toutefois 
ne  semble  pas  avoir  produit  d'heureux  résultats,  car  trois  ans  plus  tard, 
il  fallut  songer  à  les  rétablir  en  les  réglementant.  De  là  sortit  le  décret 
du  25  mars  1852  stipulant  que  nul  ne  pourra  tenir  un  bureau  de  place- 
ment sans  permission  délivrée  par  l'autorité  municipale.  Ce  décret  a 
fonctionné  sans  grandes  difficultés  pratiques  jusqu'en  1875.  A  partir  de 
cette  époque,  les  réclamations  des  ouvriers  se  sont  succédé  sans  inter- 
ruption.suivies  dans  ces  derniers  temps  de  voies  de  fait  et  même  d'explo- 
sions de  bombes  chargées  de  dynamite.  Enfin,  dans  le  courant  du  mois 
de  juin,  ces  bureaux  de  placement  ont  été  le  motif  ou  plutôt  le  prétexte 
de  plusieurs  grèves. 

Les  plaintes  contre  ces  bureaux  sont-elles  fondées?  On  a  dit  qu'elles 
l'étaient  peu  et  que  les  meneurs  étaient  beaucoup  moins  indignés  des 
abus  commis  par  les  placiers  que  préoccupés  de  conquérir  le  mono- 
pole du  placement  au  profit  des  syndicats,  de  manière  à  tenir  fortement 
en  main  les  corporations  ouvrières  et  à  leur  imposer  leurs  doctrines  révo- 
lutionnaires. Ce  serait,  en  effet,  une  puissance  énorme  que  le  monopole 
des  placements  ouvriers,  si,  toutefois,  il  pouvait  exister.  L'ouvrier  ne 
serait  placé  que  s'il  faisait  acte  de  soumission  préalable.  Ces  idées  ont 
bien  probablement  existé  quelque  part,  mais  elles  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  expliquer  l'hostiliLé  si  générale  contre  les  placiers. 

Ils  prélèvent,  en  effet,  un  impôt  exorbitant  sur  les  clients  obligés  de 
recourir  à  eux.  Les  garçons  bouchers,  pour  en  citer  un  exemple,  payent 
leur  place  à  raison  de  50  %  du  salaire  de  la  première  semaine  qui  est  de 
50  à  60  francs.  Les  caissières  de  la  boucherie  sont  encore  plus  pres- 
surées, elles  laissent  leur  première  semaine  tout  entière.  Ces  chiffres 
donnés  par  les  ouvriers  ont  été  reconnus  par  le  président  de  la  chambre 
syndicale  des  bureaux  de  placement.  Les  placeurs  pour  bonnes,  cuisi- 
nières, lingères  prélèvent  5  %  sur  le  salaire  annuel  quand  il  dépasse 
40  francs  par  mois.  Les  boulangers  ne  payent  que  10  francs  officielle- 
ment, mais  pour  être  placés,  ils  doivent  glisser  5,  10  ou  20  francs  dans 
la  main  du  placeur.  A  cette  exagération  des  prix,  il  faut  ajouter,  dit-on, 
certains  procédés,  certaines  conventions  avec  les  patrons,  ayant  pour 
but  de  provoquer  de  fréquents  déplacements  des  ouvriers,  pour  «  faire 
aller  le  commerce  ».  Ces  abus  sont,  paraît-il,  imputables  dans  quelque 
mesure  à  l'administration,  car,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
elle  n'accorde  plus  que  très  rarement  des  autorisations  d'ouvertures  de 
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bureaux,  de  sorte  que  les  titulaires  actuels  sont,  en  quelque  sorte,  pos- 
sesseurs d'un  monopole  créé  par  l'administration  elle-même  et  ne 
craignent  pas  d'en  abuser.  Ainsi,  les  boulangers  qui  sont  au  nombre  de 
12,000,  n'ont  que  11  bureaux,  les  bouchers  qui  ne  sont  pas  moins  de 
8,000  n'en  ont  que  9.  Cette  situation  pourrait  être  la  principale  source 
des  abus. 

Les  opinions  sont  encore  très  partagées  sur  le  remède  à  choisir.  Il  y 
a  les  partisans  de  la  liberté  absolue  et,  par  contre,  les  partisans  du 
décret  de  1852,  mais  avec  développement  du  nombre  des  bureaux  et 
augmentation  des  moyens  de  contrôle  de  la  préfecture.  Il  y  a  aussi 
les  partisans  du  monopole  au  profit  des  syndicats  :  nous  avons  dit 
quelle  tyrannie  ce  monopole  pourrait  provoquer.  On  vient  enfin  de 
produire  un  dernier  projet,  qui  conserve  le  décret  de  1852,  mais  qui 
donne  toute  liberté  aux  bureaux  gratuits  tenus  exclusivement  par  la 
municipalité,  les  chambres  syndicales  patronales,  mixtes  ou  ouvrières, 
les  associations  professionnelles,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
compagnonnages  et  les  sociétés  de  bienfaisance.  On  a  déjà  fait  l'expé- 
rience des  bureaux  de  placement  tenus  par  les  syndicats  ouvriers  :  ils 
ont  donné  bien  peu  de  résultats,  notamment  à  la  Bourse  du  travail. 
Aussi  croyons-nous  avec  l'auteur  du  projet  ci-dessus,  que  c'est  vers  les 
bureaux  mixtes,  tenus  en  commun  par  les  deux  syndicats,  ouvriers  et 
patronaux,  qu'il  faut  se  tourner  de  préférence. 

Le  repos  du  dimanche.  —  L'agitation  syndicale  qui  domine  à  Paris  en 
ce  moment  a  eu  l'avantage  de  mettre  en  lumière  un  fait  bien  intéres- 
sant :  c'est  le  désir  du  repos  du  dimanche.  Dans  les  programmes  de 
revendications  formulées  par  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  employés, 
on  voit  ces  mots  :  fermeture  des  magasins  à  huit  heures  du  soir  et  fer- 
meture à  midi  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  ou  encore  :  fermeture 
complète  le  dimanche  et  les  jours  fériés.  L'incident  des  égoutiers,  au 
conseil  municipal,  rapporté  plus  haut,  a  été  également  une  manifesta- 
tion en  faveur  du  repos  du  dimanche.  M.  Vaillant,  qui  parlait  au  nom  de 
ces  ouvriers,  n'a  pas  parlé  du  repos  hebdomadaire  :  il  a  carrément  dit  : 
suppression  du  travail  du  dimanche  dans  les  égouts.  Les  journaux 
annoncent  aussi  que  MM.  Dumay  et  Souhet  vont  questionner  le  ministre 
des  travaux  publics  au  sujet  de  la  non-application  par  certaines  compa- 
gnies de  sa  circulaire  relative  à  la  fermeture  le  dimanche  des  gares  de 
petite  vitesse.  Dans  les  milieux  les  moins  suspects  de  cléricalisme 
on  n'hésite  donc  pas  à  fixer  au  dimanche  le  jour  du  repos.  La  Chambre 
continuera-t-elle  seule  à  ne  pas  oser  le  nommer! 

A.  FOUGEROUSSE. 
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L'ENSEIGNEMENT  ÉCONOMIQUE  A  L'UNIVERSITÉ  DE 
GLASCOW.  — M.  James  Mavor  est  professeur  d'économie  politique  et  de 
statistique  à  Saint-Mungo's  Collège  et,  en  même  temps,  chargé  du  cours 
d'économie  politique  que  l'Université  de  Glascovv  fait  faire  par  suite  de 
cette  extension  populaire  de  son  enseignement  due  à  l'initiative  d'Arnold 
Toynbee  et  si  bien  racontée  ici  même  par  notre  confrère  de  Cambridge, 
M.  Sedley  Taylor  (1).  Deux  brochures  qu'il  veut  bien  nous  envoyer  nous 
initient  à  la  direction  et  à  l'esprit  de  cet  enseignement.  Dans  Tune  inti- 
tulée Economie  hislory  and  Theory  (2),  nous  avons  un  programme  détaillé 
de  son  cours  appuyé  par  des  tableaux  synoptiques  et  des  diagrammes 
de  nature  à  en  graver  les  points  fondamentaux  chez  des  auditeurs  qui, 
sans  doute,  n'ont  qu'une  préparation  et  un  temps  limité  à  lui  donner. 

Le  cours  se  compose  de  cinq  parties  :  1°  une  histoire  économique,  dont 
les  grands  traits  sont  empruntés  aux  beaux  ouvrages  de  Thorold  Rogers, 
du  révérend  Cunningham  et  de  M.  Seebohm  ;  2°  un  exposé  des  théories 
économiques  qui  se  sont  produites  successivement  et  qui  sont  rappro- 
chées du  développement  économique  historique  ;  cet  exposé  comprend 
les  systèmes  socialistes  les  plus  récents  ;  3°  la  troisième  partie  est  inti- 
tulée Economie  Processes  in  modem  industry,  c'est-à-dire  Rapports  écono- 
miques dans  le  régime  actuel  du  travail  :  elle  comprend  les  quatre  sections 
classiques  :  a.  la  production;  b.  la  distribution;  c.  la  consommation  ou 
l'usage  de  la  richesse;  d.  V échange  ;  4°  une  quatrième  partie  intitulée 
Sational  Economy  a  pour  objet  Faction  de  l'État  sur  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, les  finances  du  gouvernement  central  et  du  gouvernement 
local,  enfin  les  services  autres  que  les  impôts  exigés  des  citoyens  par  les 
divers  organes  du  gouvernement.  Une  cinquième  partie  intitulée  Som- 
maire général  expose  les  conséquences  pratiques  des  diverses  théories 
jictuellement  en  conflit  et  les  forces  qui  agissent  dans  le  sens  des  unes 
et  des  autres  :  c'est  la  dynamique  sociale. 

Autant  que  nous  en  pouvons  juger  par  un  simple  programme,  ce  qui 
caractérise  l'enseignement  de  M.  Mavor,  c'est  une  appréciation  juste  et 
compréhensive  de  toutes  les  forces  sociales,  de  la  coutume,  de  l'intérêt 
personnel,  de  la  communauté  nationale,  de  la  théorie  elle-même.  L'éru- 
dition historique  le  sert  sans  l'écraser  et  il  parait  utiliser  heureuse- 
ment les  découvertes  de  l'érudition  moderne,  sans  perdre  le  sens  pra- 
tique et  la  vue  nette  des  conditions  du  présent. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  15  juin  1883,  t.  V,  lro  série. 

(2)  Economie  history  and  Theory,  tables  and  diagrams.  —  The  Scottisch 
strike  1891  :  A  History  and  criticism.  —  2  broch.  in-18.  William  Brown,  Edin- 
burg1,  26,  Princess  Street. 
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Nous  pouvons  juger,  au  contraire,  pleinement  du  mérite  de  M.  Mavor 
comme  écrivain  et  comme  économiste,  par  la  brochure  dans  laquelle  il 
raconte  l'histoire  de  la  grande  grève  des  employés  des  chemins  de  fer 
écossais  qui  a  duré  du  milieu  de  décembre  1890  au  29  janvier  1891.  Elle 
a  fini  heureusement  par  un  compromis,  sans  que  des  désordres  trop 
graves  aient  éclaté  et  sans  que  le  Parlement  soit  intervenu,  comme  plu- 
sieurs de  ses  membres  le  lui  demandaient.  Elle  a  soulevé  les  questions 
les  plus  variées,  soit  au  point  de  vue  des  rapports  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  leurs  employés,  soit  à  celui  de  l'application  des 
lois  qui  autorisent  les  coalitions  mais  protègent  la  liberté  du  travail,  soit, 
enfin,  en  ce  qui  touche  les  rapports  des  compagnies  avec  le  public. 
M.  Mavor  expose  toutes  ces  questions  en  citant  les  faits  et  en  produisant 
les  documents.  Nous  souhaitons  vivement  que  cette  brochure  si  intéres- 
sante soit  traduite  en  français  :  elle  ne  peut  que  faire  avancer  Pétude  de 
ces  graves  et  douloureux  problèmes.  La  situation  est  cependant  bien 
différente  en  Angleterre  et  sur  le  Continent,  si  nous  en  jugeons  par  une 
suggestion  de'M.  Mavor.  Gomme  moyen  de  prévenir  les  grèves  et  de  pro- 
téger efficacement  les  droits  des  employés,  il  conseille  à  la  Raihcay 
Servents  Society,  qui  est  fort  riche,  car  elle  possède  70,000  livres  sterling 
dont  24,000  employées  en  obligations  4  %  des  chemins  de  fer  anglais, 
d'envoyer  des  représentants  en  sa  qualité  d'obligataire,  aux  assemblées 
des  directeurs  des  compagnies,  de  manière  à  y  faire  représenter  les  inté- 
rêts des  employés.  C.  J. 

UNE  ÉCOLE  AMÉRICAINE  DES  SCIENCES  POLITIQUES  : 

Wharton  School  of  Finance  and  Économy.  —  Les  discussions  auxquelles 
a  donné  lieu  dans  ces  dernières  année  l'enseignement  des  sciences 
sociales  et  politiques,  non  seulement  en  France  mais  aussi  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  ont  mis  cette  question  à  l'ordre 
du  jour.  Aux  Etats-Unis  on  s'est  occupé  beaucoup  des  écoles  euro- 
péennes et  on  en  a  tiré  un  réel  profit,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
l'enseignement,  mais  aussi  à  celui  de  l'organisation.  Mais  les  conditions, 
les  mœurs  et  les  besoins  étant  différents,  il  est  tout  naturel  que  les  résul- 
tats obtenus  ne  correspondent  pas  tout  à  fait  aux  idées  généralement 
répandues  sur  leur  compte.  Tout  d'abord  nos  écoles  de  sciences  poli- 
tiques ne  sont  pas  des  écoles  d'administration,  c'est-à-dire  que  leurs 
élèves,  pour  la  plupart,  ne  se  préparent  pas  à  la  carrière  administrative, 
car  jusqu'à  présent  le  système  des  examens  ou  des  concours  est  très  peu 
répandu  dans  nos  mœurs  politiques. 

11  y  a  aussi  plusieurs  autres  raisons  que  nous  allons  rencontrer  au 
cours  de  ce  rapide  exposé. 

On  nous  demandera  sans  doute  pourquoi  nous  avons  choisi  la  Wharton 
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School  of Finance  and  Eeonomy  ?  Pourquoi  pas  une  autre?  La  Wharlon 
School présente,  surtout  pour  le  lecteurfrançais,  certains  aspects  qu'on  ne 
trouverait  pas  dans  les  autres  écoles  américaines  des  sciences  politiques  et 
qui  ne  seront  pas  sans  un  certain  intérêt,  parce  que  c'est  une  école  améri- 
caine par  excellence.  Non  pas  qu'elle  n'ait  pas  subi  les  influences  des 
écoles  européennes,  car  presque  tous  les  professeurs  ont  étudié  ou  bien 
en  France,  ou  bien  en  Allemagne.  Néanmoins  elle  représente  dans  son 
cours  d'études,  dans  ses  méthodes  et  dans  ses  buts,  ce  que  les  mœurs 
américaines  offrent  de  plus  particulier,  c'est-à-dire  la  prédominance  des 
intérêts  commerciaux,  le  grand  rôle  joué  dans  l'ordre  politique  ainsi 
que  dans  l'ordre  moral  par  les  commerçants.  Ainsi  un  des  buts  princi- 
paux de  la  Wharton  School  est  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent au  commerce  un  enseignement  supérieur  qui  a  pour  base  des  études 
économiques,  politiques  et  sociales,  mais  qui  pourvoit  aussi  aux  exigences 
techniques  de  la  carrière  commerciale.  A  cet  égard  nous  ne  pourrons  pas 
mieux  faire  que  de  citer  un  discours  remarquable  de  M.  le  professeur 
James  de  l'Université  de  Pennsylvanie,  directeur  de  cette  école.  Il  s'expri- 
mait ainsi  au  Congrès  de  l'Association  américaine  des  banquiers  : 

«  Un  des  faits  les  plus  frappants  de  notre  civilisation,  est  l'importance 
croissante  prise  par  la  classe  commerçante  vis-à-vis  la  classe  profession- 
nelle. C'est  surtout  vrai  aux  Etats-Unis  où  le  grand  commerçant,  le  pré- 
sident d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  legrand  fabricant  et  le  ban- 
quier ont  pris  la  place  occupée  autrefois  par  l'orateur,  l'homme  d'État  et 
l'avocat.  Les  professions  libérales  perdent  leur  prestige  (en  parlant  des 
Etats-Unis),  les  classes  commerçantes  le  gagnent.  C'est  cette  classe  qui 
domine  et  qui  dominera  notre  vie  sociale  et  politique.  » 

Précisons  maintenant  la  nature  des  études  et  des  méthodes  suivies 
dans  l'enseignement.  Wharton,  le  fondateur  de  cette  école,  qui  avait 
généreusement  donné  plus  de  six  cent  mille  francs  à  l'Université  de  Penn- 
sylvanie pour  assurer  l'institution  d'un  département  connu  sous  le  nom 
de  la  Wharton  School  of  Finance  and  Eeonomy,  avait  en. vue  un  enseigne- 
ment double  dans  sa  nature,  i/abord  un  côté  général  qui  réunirait  les 
études  historiques,  économiques,  sociales  et  politiques  proprement  dites, 
et  un  côté  pratique  dans  lequel  les  études  financières  et  commerciales 
seraient  comprises.  C'est  sur  ces  bases  que  l'école  a  été  fondée. 

En  ce  qui  concerne  les  études  spéciales  nous  pourrons  les  résumer  en 
trois  catégories  :  l°un  cours  de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  la  tenue  des 
livres  ;  2°  un  cours  de  droit  commercial  ;  3°  un  cours  des  pratiques  et 
coutumes  commerciales.  Ainsi,  après  ses  deux  ans  d'étude,  l'élève  se 
trouve  préparé  pour  la  vie  active. 

Quant  au  côté  général  des  études,  nous  aurons  plus  de  détails  à  donner. 
L'économie  politique  est  représentée  par  deux  cours.  Le  cours  principal 
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est  fait  par  M.  le  professeur  Patten.  Il  s'étend  sur  deux  années  avec  une 
moyenne  de  trois  leçons  par  semaine.  Il  est  très  difficile  de  donner  à  un 
lecteur  français  une  idée  de  ce  cours.  En  France  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique  se  fait  du  haut  d'une  chaire,  avec  un  programme  fixe, 
les  auditeurs  n'ayant  rien  à  faire  que  de  prendre  des  notes  ou  de  suivre 
le  cours  avec  un  livre  publié  par  le  professeur.  Ce  système  est  indispen- 
sable quand  il  y  a  un  très  grand  nombre  d'élèves,  mais  d'autre  part  il 
est  incontestable  qu'il  ne  favorise  pas  cette  discipline  de  l'esprit  si  néces- 
saire pour  pouvoir  porter  un  jugement  sur  et  sain  sur  une  question 
quelconque.  A  cet  égard  le  cours  de  M.  Patten  est  peut-être  unique  dans 
son  genre.  Il  n'enseigne  aucun  système  ou  dogme.  Son  but  est  plutôt  de 
montrer  aux  élèves,  par  suite  d'un  examen  des  principes  fondamentaux 
de  la  science  et  par  un  exposé  de  son  évolution,  les  moyens  d'arriver 
aux  conclusions  elles-mêmes,  de  découvrir  et  de  réfuter  des  sophismes, 
de  rechercher  les  éléments  nécessaires  pour  vérifier  une  thèse  quelcon- 
que et  enfin  les  procédés,  les  précautions  et  les  recherches  qui  sont 
indispensables  avant  de  prendre  une  position  décidée  sur  les  différentes 
questions  qui  peuvent  se  présenter.  Le  nombre  relativement  restreint 
des  élèves  permet  que  ce  cours  se  fasse  avec  le  plus  grand  rapprochement 
du  professeur  et  des  auditeurs.  En  outre, M.  Patten  réunit  ses  élèves  en 
seminars  semblables  à  ceux  des  Universités  allemandes;  de  tout  cela 
résulte  ce  trait  caractéristique  des  élèves  de  la  Wharton  School  :  un 
esprit  critique  très  aiguisé,  qui  avant  d'accepter  aucun  système,  lui  fait 
subir  un  examen  qui  en  fait  ressortir  inévitablement  les  mérites  et 
les  défauts. 

Le  second  cours,  qui  est  fait  à  la  fois  pour  les  élèves  de  la  Wharton 
School  et  pour  ceux  de  la  Faculté  des  lettres,  est  beaucoup  plus  général 
dans  son  caractère.  M.  le  professeur  Thompson  est  chargé  de  ce  cours. 
Etant  le  disciple  le  plus  éminent  de  l'économiste  Carey,  il  est  tout  naturel 
que  les  tendances  de  M.  Thompson  soient  protectionnistes.  Mais  cela  ne 
justifie  en  aucune  manière  le  jugement  porté  par  M.  Courcelie-Seneuil 
sur  la  Wharton  School  dans  le  numéro  de  mai  du  Journal  des  Eco- 
nomistes où  il  dit  :  «  Le  Wharton  School  est  le  foyer  du  protectionnisme 
dogmatique.  »  Rien  ne  saurait  être  plus  erroné  ;  la  lecture  de  notre 
notice  suffira  à  le  démontrer. 

L'enseignement  des  sciences  politiques  proprement  dites  est  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  James.  Ces  études  se  rapportent  en  premier 
lieu  à  l'examen  des  principes  du  gouvernement  fédéral  et  à  l'analyse  de 
la  constitution  américaine,  de  son  développement  par  suite  de  l'initia- 
tive du  Congrès  et  de  l'interprétation  large  et  libérale  de  la  haute  cour 
(Suprême  Court).  A  cela  est  jointe  l'étude  de  l'organisation  des  États  et  de 
.l'administration  locale,  L'étude  comparative  des  constitutions  fédérales 


UNE  ÉCOLE  AMÉRICAINE  DES  SCIENCES  POLITIQUES.  t\~ 

de  l'Allemagne,  de  la  Suède,  du  Canada,  avec  celle  des  Kl.ils-I  nis,  forme 
le  sujet  d'un  autre  cours.  L'histoire  américaine  occupe  une  place  très 
importante  dans  l'enseignement  de  la  «  Wharton  School  ».  Un  des  plus 
éminents  de  nos  historiens  est  chargé  de  ce  cours,  M.  J.-B.  Mac  Masl*  r. 
auteur  lui-même  d'une  histoire  des  Etats-Unis,  unique  dans  son  genre, 
non  seulement  pour  l'érudition  extraordinaire  qui  s'y  déploie,  mais 
aussi-à  cause  des  bases  larges  et  philosophiques  sur  lesquelles  il  a  cons- 
truit son  récit.  Il  en  est  de  même  de  son  cours.  C'est  une  histoire  écono- 
mique, sociale  et  religieuse  du  peuple  américain,  où  les  origines,  les 
mœurs,  les  sentiments  et  les  institutions  sont  tracés  de  main  de  maître. 
Ce  cours  s'étend  sur  deux  ans  avec  trois  leçons  par  semaine  la  première 
année,  et  quatre  la  seconde. 

Depuis  quelques  années,  l'enseignement  de  la  statistique,  sa  théorie  et 
ses  méthodes  ainsi  que  ses  applications  pratiques  a  pris  un  très  grand 
essor  sous  la  direction  de  M.  R.-P.  Falkner  qui  y  apporte  les  meilleurs 
procédés  des  maîtres  de  la  statistique  française  et  allemande. 

Tels  sont  les  traits  essentiels  de  cette  école  si  éminemment  nationale 
dans  son  caractère  et  dans  ses  buts.  Il  y  a  bien  quelques  autres  cours 
d'un  genre  beaucoup  plus  spécial  comme,  par  exemple,  l'Histoire  des  rap- 
ports entre  l'Église  et  l'État  aux  États-Unis,  Histoire  et  théories  de  la  finance 
publique,  l'Histoire  diplomatique,  etc.,  etc.  En  outre,  les  élèves  ont  l'avan- 
tage de  suivre  d'autres  cours  de  philosophie,  d'histoire  ou  de  littérature 
faits  dans  les  autres  facultés,  mais  dans  le  même  bâtiment. 

Il  est  inutile,  à  moins  d'entrer  dans  les  détails  qui  n'intéresseraient 
peut-être  pas  les  lecteurs  français,  de  nous  étendre  plus  longuement  sur 
ce  sujet.  Nous  avons  voulu  décrire  dans  son  ensemble  et  d'une  manière 
générale  l'organisation  d'une  école  des  sciences  politiques  américaine, 
occupant  une  des  premières  places  dans  sa  sphère,  et  qui  servira  sans 
doute  de  modèle  pour  les  écoles  futures  du  même  genre.  Si  nous  avons 
montré  comment,  par  une  combinaison  heureuse  des  côtés  théorique 
et  pratique  de  l'enseignement,  les  jeunes  gens  sont  préparés  pour  la  vie 
active,  et  comment  par  une  méthode  qui  donne  à  l'élève  les  éléments  en 
lui  laissant  le  soin  de  former  son  opinion,  elle  fait  de  lui  un  citoyen 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  si  nous  avons  démontré  tout  cela  nous  avons 
atteint  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Léo  S.  Rowe. 
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Le  projet  Salisbury  sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire.  —  Le  ministère 
belge  et  la  pornographie.  —  La  grève  de  Charleroi.  —  Le  dépeuplement  des 
campagnes  en  Allemagne.  —  Une  ligue  agraire  en  Suisse  contre  le  socialisme 
d'Etat. 

LE  PROJET  SALISBURY  SUR  LA  GRATUITÉ  DE  L'ENSEI- 
GNEMENT PRIMAIRE.  —  Les  Communes  anglaises  viennent  d'adopter 
le  bill  sur  l'enseignement  gratuit,  présenté  par  le  cabinet  Salisbury. 

La  disposition  fondamentale  de  ce  projet,  qui  ne  comprend  qu'une 
dizaine  d'articles,  consiste  à  remplacer  la  contribution  scolaire,  acquittée 
par  les  parents,  par  une  subvention  de  l'État,  qui  serait  calculée  à  raison 
de  10  shillings,  c'est-à-dire  de  12  fr.  50  par  enfant  fréquentant  l'école, 
et  qui  serait  payée  à  l'école  libre  aussi  bien  qu'à  l'école  publique.  Ce 
n'est  pas  entièrement  la  gratuité,  comme  on  l'a  dit  à  tort.  Moyennant 
cette  subvention,  toute  école  qui  percevait  jusqu'ici  12  fr.  50  par  an  ou 
une  somme  moindre  à  titre  de  rétribution  scolaire,  sera  tenue  de  donner 
l'instruction  gratuite,  et  toute  école  qui  percevait  une  somme  supérieure 
à  12  fr.  50  sera  tenue  de  n'exiger  à  l'avenir  que  la  différence  entre 
12  fr.  50  et  le  taux  qu'elle  se  faisait  payer.  Toute  école  nouvelle  qui  se 
fondera  désormais  sera  gratuite.  L'administration  scolaire  à  Londres 
(Education  Department)  pourra  d'ailleurs,  sous  certaines  conditions,  auto- 
riser des  dérogations  à  ces  règles.  Elle  devra,  d'autre  part,  établir  une 
ou  plusieurs  écoles  gratuites  dans  toute  localité  où  il  sera  démontré  que 
les  enfants  de  5  à  14  ans  n'ont  pas  l'occasion  de  recevoir  renseignement 
gratuit. 

Quant  à  l'organisation  générale  de  l'instruction  primaire,  elle  reste 
telle  que  l'a  faite  la  grande  loi  de  1870.  Les  deux  catégories  d'écoles  pré- 
vues par  cette  loi,  d'une  part,  les  écoles  publiques  établies  et  gérées  par 
les  conseils  scolaires  (School-Boards),  et,  d'autre  part,  les  écoles  privées 
ou  libres  (Voluntary  Sehools),  restent  placées  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité  et  participent  également  aux  subventions  du  Trésor,  dans  les 
conditions  indiquées  par  la  loi  de  1870(1).  Le  projet  du  gouvernement  ne 
répond  donc  pas  au  vœu  des  radicaux,  dont  la  politique  a  toujours  été  de 
ne  laisser  accorder  de  subsides  qu'aux  écoles  placées  sous  la  surveil- 
lance de  conseils  élus. 

L'un  d'eux  pourtant,  M.  Chamberlain,  peu  suspect  de  tendresse  pour 
les  écoles  libres,  presque  toutes  confessionnelles,  disait  d'elles  récem- 

(1)  Relire  à  ce  sujet  la  célèbre  «  déclaration  de  faits  »  suscitée  par  F.  Le  Play 
en  Angleterre  en  1 87v»,  et  signée  de  M.  Gladstone  ainsi  que  des  plus  grands 
noms  de  la  science,  de  la  magistrature  et  de  la  politique  libérale.  {Annuaire  tics 
Unions  de  la  paix  sociale,  1879,  p.  81.) 


LE  PROJET  SALÏSBUR Y  SUR  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


240 


ment,  dans  un  discours  prononcé  à  BrookPield  :  «  On  ne  peut  plus  main- 
tenant songer  à  détruire  les  écoles  confessionnelles  :  ce  serait  impos- 
sible. Rien  n'est  plus  étonnant  que  les  progrès  qu'elles  ont  faits  depuis  la 
loi  de  1870.  J'étais  au  nombre  de  ceux  qui  croyaient  qu'elles  allaient 
graduellement  disparaître,  et  que  les  écoles  officielles  prendraient  leur 
place,  mais  je  me  trompais.  Bien  loin  de  disparaître,  elles  ont,  dans 
l'espace  de  vingt-trois  ans,  doublé  leur  matériel  et  largement  augmenté 
leurs  listes  de  souscription.  Actuellement  elles  donnent  l'enseignement 
aux  deux  tiers  des  enfants  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  Elles  ont 
de  la  place  pour  3,500,000  élèves  et  les  écoles  officielles  ne  peuvent 
en  loger  que  1,800,000.  Telle  étant  la  situation,  la  suppression  des 
écoles  confessionnelles  impliquerait,  pour  les  contribuables,  une  pre- 
mière mise  de  fonds  de  50,000,000  de  livres  sterling  et  ensuite  une 
dépense  annuelle  de  5,000,000.  Il  n'est  pas  probable  que  les  contri- 
buables se  soucient  de  payer  si  cher  pour  mettre  fin  à  l'enseignement 
confessionnel.  » 

On  sait  qu'en  France  les  contribuables  supportent  très  bien  de  payer- 
un  tribut  plus  lourd  encore  à  l'œuvre  de  destruction  de  l'école  confes- 
sionnelle ou  libre,  entreprise  par  le  parti  au  pouvoir.  L'Angleterre  agit 
autrement  parce  qu'on  ne  se  contente  pas  d'y  avoir  le  nom  de  la  liberté  sur 
les  lèvres  ou  sur  les  murs,  mais  qu'on  l'y  pratique  réellement.  Non  seu- 
lement les  écoles  libres  jouissent  des  subventions  de  l'État  au  même 
titre  que  les  écoles  publiques,  mais  elles  voient  leurs  succès  s'accentuer 
chaque  jour  par  la  confiance  des  pères  de  famille,  et  leur  position  légale 
se  consolider  encore  par  le  projet  Salisbury,  dont  le  principal  but,  a  dit 
cet  homme  d'État  lui-même  au  Calrton  Club,  est  de  «  placer  ces  écoles 
dans  une  situation  assez  forte  pour  qu'une  majorité  hostile,  dans  le  Par- 
lement, ne  puisse  pas  les  en  déloger  ».  Il  y  a  là  un  grand  exemple  à  mé- 
diter pour  la  solution  heureuse,  eflicace,  vraiment  libérale,  d'une  des 
difficultés  qui  agitent  le  plus  les  gouvernements  modernes.  Cette  solu- 
tion est  vraiment  efficace,  parce  qu'elle  tend  à  enlever  à  l'État  graduel- 
lement une  attribution  qu'il  n'est  pas  apte  à  bien  remplir  et  dont  il  n'a 
le  droit  de  se  charger  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  initiatives 
libres  ou  locales.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  doit  tout  faire  pour  susciter 
ces  initiatives,  pour  les  encourager,  et  favoriser  leur  développement,  au 
lieu  de  les  voir  avec  méfiance  et  de  les  combattre  :  rien  n'est  meilleur 
dans  cet  ordre  d'idées  que  de  leur  donner  sur  les  fonds  publics  et  comme 
représentant  de  la  collectivité,  la  rétribution,  l'équivalent  matériel  du 
service  qu'elles  lui  rendent.  C'est  un  acheminement  sur  vers  la  réalisa- 
tion de  la  formule  VÉtat  hors  Vécole,  dont  tout  peuple  maître  de  lui-même, 
arrivé  à  sa  majorité,  rougira  un  jour  d'avoir  un  instant  douté.  Il  est  donc 
permis  d'espérer  que  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  l'exemple 
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de  l'Angleterre  se  propagera  partout.  N'est-ce  pas  le  cas  de  rappeler,  pour 
fortifier  cette  espérance,  cette  constatation  du  juge  le  plus  autorisé 
en  la  matière,  M.  E.  Reclus,  que  «  la  forme  spécialement  anglaise  de 
la  civilisation  est  celle  qui  se  répand  le  plus  rapidement  dans  le  monde  ». 

LE  MINISTÈRE  BELGE  ET  LA  PORNOGRAPHIE.  —  Un  ministre 
belge  dont  nous  avons  eu  souvent  à  faire  ici  l'éloge,  M.  Van  den  Peere- 
boom,  vient  encore  de  bien  mériter  de  ses  concitoyens,  par  une  mesure 
dont  on  ne  saurait  trop  le  féliciter.  Effrayé  à  bon  droit  par  l'invasion 
chaque  jour  grandissante  de  publications  pornographiques  qui,  venue  de 
ce  côté-ci  de  la  frontière,  jetait  partout  dans  son  pays,  comme  hélas 
dans  le  nôtre,  le  scandale  et  la  dépravation,  il  a  supprimé  par  mesure 
administrative  la  distribution  postale  des  plus  immondes  de  ces  publica- 
tions. Le  très  méritant  ministre  des  chemins  de  fer  et  des  postes  du 
cabinet  belge  a  fondé  son  interdiction  d'abord  sur  l'article  383  du  Code 
pénal,  prohibant  la  distribution  d'écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
puis  sur  la  loi  relative  aux  contrats  de  transports  qui  lui  donne  la  faculté 
de  refuser  le  transport  de  certaines  marchandises.  11  avait  déjà,  il  y  a 
quelque  temps,  supprimé  les  bibliothèques  des  gares  dont  le  bénéfice  le 
plus  net  résultait  de  la  vente  des  mêmes  journaux  et  des  livres  qu'on 
peut  leur  assimiler. 

Il  nous  tombait  sous  les  yeux,  quelques  jours  avant  cet  acte  de  salu- 
brité publique,  une  page  où  dans  une  circonstance  analogue  un  des 
adversaires  politiques  du  distingué  ministre,  M.  E.  de  Laveleye,  se  pro- 
nonçait avec  énergie  pour  la  plus  sévère  répression  possible.  «  Le  mal  que 
font  les  écrits  licencieux,  disait-il,  est  plus  grand  qu'on  ne  le  croit  :  ils 
abaissent  le  sentiment  moral,  surtout  quand  ce  sont  des  romans  en 
renom  qui  se  trouvent  partout. ..  Tout  le  monde  est  entraîné  à  les  lire, 
puisque  sans  cesse  on  en  parle...  A  lire  ces  pages  malsaines  on  s'habitue 
à  tout.  Peu  à  peu,  on  trouve  très  simples  des  mots,  des  images,  des  des- 
criptions à  faire  rougir  Lucien  ou  Pétrone.  Ou  arrive  ainsi  à  considérer 
ce  que  l'on  appelle  convenances,  réserve,  pureté,  chasteté,  fidélité  con- 
jugale comme  d'anciens  préjugés  et  des  conventions  démodées...  Le  res- 
pect de  la  femme  disparaît.  Ni  la  jeune  fille,  ni  l'épouse  ne  sont  à  l'abri 
d'entreprises  galantes...  Nous  sommes  ainsi  ramenés,  mais  d'une  ma- 
nière plus  lourde  et  plus  plate,  à  cette  démoralisation  qui  avait  envahi  les 
hautes  classes  du  xvme  siècle...  La  question  est  celle-ci.  Allons-nous 
retourner  à  la  promiscuité  primitive  ou  conserverons-nous  la  mono- 
gamie ?  Si  la  loi  de  l'évolution  et  du  progrès  n'est  pas  une  chimère,  l'hu- 
manité ne  reviendra  pas  aux  institutions  de  la  barbarie  ;  elle  conservera 
donc  le  mariage  monogame.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  il  faut  le  faire  respecter 
en  réprimant  tout  ce  qui  l'ébranlé.  Les  peuples  qui  respectent  la  femme 
et  la  chasteté  grandissent  et  prospèrent;  ceux  qu'envahit  l'immoralité 
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déclinent  et  tombent.  On  l'a  vu  dans  toute  l'antiquité  :  ils  deviennent! 
incapables  de  vivre  libres.  La  supériorité  du  christianisme  est  qu'il  a  fait: 
de  la  pureté  Tune  des  vertus  cardinales.  A  mesure  que  le  matérialisme 
et  le  paganisme  l'ont  reparaître  chez  nous  les  mœurs  de  la  décadence 
romaine,  la  vraie  civilisation  recule  :  on  n'a  qu'à  consulter  les  stylisti- 
ques. » 

Les  amis  politiques  de  réminent  publiciste  belge  ne  sont  sans  doute 
pas  du  même  avis  que  lui,  bien  qu'ils  ne  puissent  l'incriminer  d'écrire 
des  capucinades.  Dans  tous  les  cas,  ils  n'ont  pas  craint  de  protester  dans 
une  séance  de  la  Chambre,  contre  l'acte  de  l'honorable  ministre.  Toute 
la  gauche,  à  la  suite  de  ses  leaders,  MM.  Jamon  et  Bara,  a  cru  pouvoir 
invoquer  les  libertés  constitutionnelles,  les  droits  de  l'autorité  judi- 
ciaire, l'intérêt  de  l'art  ,  que  sais-je  encore.  Maison  n'a  pas  eu  de  peine  à 
leur  répondre  qu'il  s'agissait  tout  simplement  ici  de  la  liberté  de  la  por- 
nographie, que  tous  les  moyens  étaient  bons  contre  ce  débordement  de 
vice,  pourvu  qu'ils  réussissent.  Espérons  que  celui  employé  réussira.  Le 
pouvoir  qui  en  a  pris  l'initiative  est  sûr  d'avoir  pour  lui  l'assentiment 
unanime  de  tous  les  honnêtes  gens.  Nous  ne  pouvons  que  souhaiter, 
mais  sans  trop  1'e.spérer,  de  voir  bientôt  chez  nous  mettre  autant  d'énergie 
au  service  de  la  morale  publique  chaque  jour  et  partout  outragée  de  la 
plus  odieuse  façon,  de  celle  qui  est  en  quelque  sorte  obligatoire,  puis- 
qu'on ne  peut  lever  les  yeux  dans  une  quelconque  de  nos  voies  publiques 
sans  que  ne  se  présente  à  eux  quelqu'un  des  immondes  dessins  qui 
servent  de  réclame  à  ces  ignominies. 

LA  GRÈVE  DE  CHARLEROI.  —  Nous  lisons  dans  le  Temps  du 
10  juillet  cette  dépêche  : 

«  Par  décision  du  conseil  des  Chevaliers  du  travail,  réuni  hier  soir,  la 
grève  du  bassin  de  Charleroi  est  terminée.  Ce  matin,  tous  les  charbon- 
nages travaillent  au  complet.  » 

C'est  très  simple  :  le  conseil  des  Chevaliers,  ou  son  chef,  l'agitateur 
Callewaert,  a  voulu  la  grève  de  tout  un  bassin  houiller,  et  cette  grève  a 
eu  lieu,  sans  qu'on  en  connaisse  bien  exactement  le  motif.  20,000  ouvriers 
chôment  pendant  près  de  deux  mois  et  demi.  De  nombreuses  atteintes  à 
la  liberté  du  travail  ont  lieu  ou  sont  tentées.  Puis  subitement,  sans  avoir 
rien  obtenu,  que  de  la  misère  et  des  ruines,  sans  aucune  justification,  ni 
reddition  de  comptes,  on  décrète  la  lin  de  la  grève  !  Et  l'on  viendra  nous 
parler  ensuite  de  l'esclavage  que  fait  peser  sur  l'ouvrier  le  capital,  comme 
s'il  en  existait  un  plus  absolu  et  plus  funeste  que  celui  exercé  au  détri- 
ment de  l'industrie,  des  ouvriers  eux-mêmes,  des  affaires  et  de  la  vie  nor- 
male de  tout  un  pays  par  la  pression  des  chefs  socialistes  que  fait  vivre 
la  sotte  confiance  de  leurs  victimes.  Si  c'est  là  l'idéal  rêvé,  ou  le  résultat 
atteint  par  ceux  qui  proposent  sans  cesse  les  syndicats  et  les  corpora- 
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lions  comme  le  principal  remède  à  la  crise  ouvrière,  nous  demandons 
qu'on  nous  ramène  à  l'individualisme. 

Ou  plutôt,  sans  renoncer  à  la  liberté  d'association,  nous  demandons 
qu'on  multiplie  les  groupements  d'ouvriers  soumis  à  des  influences  vrai- 
ment pacificatrices.  Et  qu'on  nous  comprenne  bien  :  il  ne  suffirait  pas, 
pour  que  leur  rôle  soit  entièrement  bienfaisant,  que  ces  groupements 
affichent  des  sentiments  chrétiens  à  la  place  des  haines  athées  dont  on 
s'inspire  ailleurs.  11  faut  de  plus  qu'ils  propagent  les  saines  doctrines  de 
l'économie  sociale  et  que,  notamment,  ils  proclament  bien  haut,  à  côté 
du  droit  pour  chaque  citoyen  à  la  liberté  d'association,  le  droit  plus 
imprescriptible  encore  à  la  liberté  du  travail.  Ces  deux  libertés  sont  éga- 
lement nécessaires.  Elles  se  complètent  dans  une  société  bien  ordonnée. 
C'est  une  aberration,  un  empoisonnement  de  l'esprit  public  dont  nous 
voyons  les  tristes  résultats,  que  de  les  mettre  en  lutte  en  rendant  sus- 
pecte, en  accusant  de  mille  maux  la  liberté  du  travail,  à  l'heure  môme  où, 
sinon  la  liberté  d'association,  du  moins  son  usage  sur  le  terrain  profes- 
sionnel, renaît  en  France.  Or,  s'ils  veulent  qu'on  les  laisse  grandir,  les  syn- 
dicats ouvriers  devront  se  signaler  par  autre  chose  que  par  des  méfaits. 
Ils  devront  apprendre  à  respecter  ce  qui  est  respectable.  On  en  a  fait  des 
enfants  mal  élevés,  de  vrais  fléaux  qui  n'aiment  qu'à  détruire.  Tant  pis 
pour  eux.  s'ils  continuent  à  exercer  leur  activité  aussi  tristement  qu'à 
Charleroi,  à  Paris  et  un  peu  partout  en  France,  depuis  quelque  temps. 
Tant  pis  pour  eux  encore,  s'ils  continuent  à  ne  pouvoir  trouver  d'autres 
chefs  que  les  Callewaert,  les  Culine,—  aujourd'hui  en  prison  en  attendant 
qu'il  soit  au  Palais-Bourbon,  —  ou  cet  autre  homme  de  confiance,  Manifacier, 
qui,  s'il  a  rendu  pour  ne  plus  la  reprendre  son  écharpe  municipale,  ne 
pourra  sans  doute  pas  rendre  les  centaines  de  mille  francs  distribués  à 
sa  famille  et  à  ses  compères,  au  lieu  de  l'être,  comme  l'avait  voulu  la 
France,  aux  ouvriers  malheureux  de  Bessèges  (1). 

(1)  Joli  exemple,  dirons-nous  en  passant,  à  citer  à  ceux  qui,  pour  parer  aux 
défaillances  de  l'initiative  privée,  invoquent  sans  cesse  en  faveur  des  ouvriers 
l'intervention  des  pouvoirs  publics,  eux  jamais  défaillants,  s'il  fallait  les  en  croire. 
—  Quelques  jours  avant,  la  même  ville  de  Bessèges  avait  vu  la  vivante  antithèse 
de  ce  scandale  dans  la  touchante  fête  du  cinquantenaire  de  M.  Chalmcton, 
l'éminent  directeur  de  la  Compagnie  houillère  de  Bessèges,  le  véritable  créateur 
pendant  ce  demi-siècle  de  la  prospérité  du  pays  et  des  belles  institutions  patro- 
nales qui  signalent  ce  bassin.  Une  fète  solennelle  présidée  par  Mgr  l'évèque  de 
Nîmes,  auteur  d'une  très  remarquable  allocution  où  ont  été  retracés  les  durs 
labeurs  et  les  succès  éclatants  d'un  patron  chrétien  digne  de  ce  nom,  une 
récompense  de  haut  prix  envoyée  par  le  Pape,  un  magnifique  banquet  où  assis- 
taient 3,000  mineurs, —  tous  ces  souvenirs  gravés  dans  l'esprit  populaire  et  rappro- 
chés de  la  dilapidation  des  fonds  de  la  loterie  en  faveur  des  vieux  ouvriers  ou  de 
leurs  veuves,  par  l'agitateur  socialiste  devenu  l'élu  de  ses  concitoyens  et  le 
représentant  de  l'Etat,  auront,  il  faut  l'espérer,  donné  à  tous  la  plus  salutaire 
leçon  de  choses. 
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LE  DE  PEUPLEMENT  DES  CAMPAGNES  EN  ALLEMAGNE.  —  On 

s'émeut  sérieusement  en  Allemagne  de  la  désertion  des  campagnes  au 
profit  des  grandes  villes  que  le  dernier  recensement  vient  d'accuser  dans 
des  proportions  bien  plus  redoutables,  nous  dit-on,  que  dans  les  autres 
pays  où  sévit  le  même  fléau.  Une  récente  correspondance  de  la  Défense 
donne  à  ce  sujet  d'intéressants  détails  : 

«  Le  recensement  du  1er  décembre,  dit  la  Kreuzzeitung  (journal  protes- 
lant),  prouve  que  chez  nous  les  paysans  sont  de  plus  en  plus  portés  à  se 
réfugier  dans  les  villes.  Sous  ce  rapport,  les  Français  sont  moins  nomades 
et  pourraient  nous  servir  de  modèles.  —  La  désertion  des  campagnes, 
disent  à  leur  tour  les  Historisch-Politische  Blœtter  (revue  catholique)  a 
commencé  en  Allemagne  bien  plus  tard  qu'en  Angleterre  et  en  France  ; 
mais,  depuis  vingt  ans,  elle  augmente  avec  la  rapidité  d'une  avalanche.  » 

En  effet,  la  population  des  grandes  villes  allemandes  s'est  développée 
démesurément  et  le  nombre  de  ces  villes  est  plus  considérable  que  par- 
tout ailleurs.  Aucun  pays  de  l'Europe  n'a  autant  de  grandes  villes  que 
l'Allemagne.  On  en  compte  27  qui  ont  plus  de  100,000  habitants  :  Berlin, 
qui,  il  y  a  trente  ans,  était  une  ville  moyenne,  possède  aujourd'hui  une 
population  de  1,600,000  habitants.  Hambourg  en  a  570,000,  Munich, 
Breslau,  Leipzig,  Dresde  plus  de  300,000.  Cologne  et  Magdebourg  plus  de 
200,000.  L'augmentation  des  2  millions  1/2  d'habitants  révélée  par  le 
dernier  recensement  est  donc  tout  au  profit  des  grandes  villes.  Bien 
qu'elles  soient  très  prolifiques,  les  populations  agricoles  sont  restées 
stationnaires  et  plus  souvent  elles  ont  diminué. 

Dans  la  Prusse  orientale,  qui  est  une  province  agricole,  il  y  a  eu  un 
mouvement  de  recul  assez  sensible.  En  Bavière,  la  population  agricole  a 
également  diminué  de  850  têtes  d'un  recensement  à  l'autre,  et  comme  la 
population  totale  du  royaume  a  augmenté  de  170,000  habitants,  c'est  aux 
villes  que  revient  ce  surplus.  Les  pays  industriels  ont  vu  grossir  leur 
population  dans  une  mesure  tout  à  fait  inquiétante.  Dans  le  royaume  de 
Saxe  on  a  constaté  une  augmentation  de  plus  de  400,000  habitants,  soit 
environ  de  10  %.  Il  en  résulte  que  l'Allemagne,  qui  était  autrefois  un 
pays  agricole,  est  devenu  un  peuple  industriel.  11  y  a  cinquante  ans  les 
ouvriers  industriels  ne  formaient  que  le  l/5e  de  la  population  ;  en  1885, 
les  ouvriers  agricoles  n'étaient  déjà  plus  représentés  que  dans  la  propor- 
tion de  48  %;  aujourd'hui  cette  proportion  est  descendue  à  42  %.  Si  le 
même  mouvement  continue  on  verra,  en  moins  de  quinze  ans,  l'élément 
agricole  réduit  au  tiers  de  la  population  totale. 

Que  cette  situation  offre  un  grand  péril,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  nier. 
La  surproduction,  dont  l'industrie  allemande  souffre  dès  maintenant, 
amènera  des  crises  et  des  ruines.  Les  milliers  d'ouvriers  qui  seront 
entassés  dans  les  centres  industriels  ne  trouveront  plus  de  travail,  et 
surtout  plus  de  travail  rémunérateur.  Gomme  on  ne  pourra  pas  les  tuer 
et  qu'ils  voudront  vivre,  ils  demanderont  à  être  entretenus  par  l'Etat,  et 
si  l'Etat  bourgeois  s'y  refuse,  ils  créeront  un  état  à  leur  image  et  à  leur 
ressemblance.  Le  socialisme,  c'est-à-dire  la  barbarie,  est  au  bout  de  ces 
progrès  industriels  et  scientifiques  dont  notre  siècle  est  si  fier. 

La  revue  de  Munich  examine  les  causes  de  cette  désertion  des  popula- 
tions rurales  :  est-ce  le  besoin  de  bras  dans  les  villes?  On  ne  peut  le  pré- 
tendre, puisqu'il  y  a  partout  pléthore  d'ouvriers,  de  bureaucrates,  de 
commerçants,  et  qu'au  contraire  les  travailleurs  manquent  aux  champs, 
où  l'on  en  fait  venir  de  Russie,  de  Suède,  même  de  Chine  (i).  Mais  les 

(4)  Au  moins  s'il  faut  en  croire  l'information  suivante  reproduite  ces  jours-ci 
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causes  complexes  et  très  réelles  de  ce  grand  fait  social  sont  la  réparti- 
tion de  l'impôt  (impôt  foncier  et  impôt  du  sang)  qui  frappe  très  durement 
le  paysan,  alors  qu'il  épargne  complètement  ou  ménage  beaucoup  l'ou- 
vrier industriel;  c'est  l'attrait  du  luxe  et  des  plaisirs  de  la  ville;  c'est  la 
fréquentation  de  l'école  qui  déclasse  l'enfant,  lui  fait  mépriser  ses 
parents  et  leur  métier,  —  de  l'école  primaire  qui  l'absorbe  obligatoire- 
ment jusqu'à  14  ans,  alors  qu'à  20  il  doit  aller  à  la  caserne,  soit  6  ans  à 
peine  donnés  à  l'apprentissage  et  à  l'accoutumance  de  la  culture,  —  de 
l'école  supérieure  qui  fait  des  fils  de  fermiers  ou  de  gros  propriétaires, 
des  fonctionnaires,  des  avocats  ou  des  citadins  oisifs.  Et  puis  un  autre 
motif,  dont  ne  parlent  pas  les  revues  allemandes,  c'est  le  socialisme  d'État 
qui  a  seulement  des  faveurs  pour  ceux  qui  savent  crier  le  plus  fort,  et 
dont  les  faveurs  ne  procurent  au  paysan  que  contraintes  et  surcharges 
d'impôts,  sans  la  compensation  d'aucun  bienfait.  Il  y  a  dans  cet  ensemble 
de  causes  comme  un  courant  fatal  qui  entraîne  nos  civilisations,  et  qu'il 
semble  bien  difficile  de  remonter.  Il  faudrait  pour  réussir  une  orientation 
toute  nouvelle  des  idées,  des  mœurs,  de  la  science,  de  la  politique.  Ce 
n'est  certes  pas  de  l'Allemagne  qu'on  peut  en  espérer  le  signal,  puisque, 
plus  qu'aucun  autre  pays,  l'Allemagne  est  responsable  du  militarisme  et 
du  socialisme  d'État  qui  sévissent  sur  toute  l'Europe  continentale. 

UNE  LIGUE  AGRAIRE  EN  SUISSE.  —  Mais  en  revanche  on  annonce 
en  Suisse  un  mouvement  assez  notable  où  l'on  peut  voir  comme  un 
commencement  de  réaction  contre  les  fléaux  signalés  plus  haut.  Il  s'agit 
d'une  ligue  agraire  suscitée  par  les  pamphlets  d'un  paysan  de  Zurich, 
M.  Gottfried  Keller.  «  Au  paysan  la  terre  et  le  gouvernement  »,  conclut 
cet  agitateur  d'un  nouveau  genre  dans  un  de  ses  opuscules.  Ailleurs, 
pénétrant  jusqu'au  cœur  du  sujet,  il  précise  les  revendications  des 
paysans  :  «  L'État  doit  être  avant  tout  au  service  de  l'agriculture  ;  les 
universités  doivent  être  réduites  ou  supprimées,  l'école  primaire  sim- 
plifiée et  l'éducation  rétablie  sur  sa  base  religieuse  ;  les  administrations 
publiques  partout  ramenées  au  strict  nécessaire  ;  le  crédit  hypothécaire 
amélioré,  la  terre  imposée,  non  d'après  sa  valeur  en  capital,  mais 
d'après  son  revenu  ;  le  fils  du  paysan  qui  veut  continuer  l'exploitation 
du  domaine  paternel,  privilégié  sur  ses  cohéritiers  ;  enfin,  les  préten- 
tions exagérées  des  ouvriers  des  villes  doivent  être  combattues,  en  par- 
ticulier la  réduction  de  la  journée  de  travail.  » 

dans  la  presse  :  des  propriétaires  fonciers  du  Mecklembourg  paraissent  décidés  à 
obvier  au  manque  de  travailleurs  ruraux  en  introduisant  chez  eux  des  ouvriers 
chinois.  Voici,  en  effet,  l'annonce  qu'un  de  ces  propriétaires,  M.  Knaudt,  d'Alt- 
Boorstorf,  publie  dans  les  Annonces  du  Mecklembourg  :  «  Les  propriétaires  qui 
ont  l'intention  d'engager  des  ouvriers  chinois  pour  le  printemps  de  l'année  1892 
sont  priés  de  se  faire  inscrire  chez  moi  et  d'indiquer  le  nombre  d'ouvriers  dont  ils 
ont  besoin.  » 
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Cette  ligueprend  chaque  jour  des  développements  nouveaux.  Les  jour- 
naux ouvriers  en  ont  constaté  l'importance  en  lui  témoignant  leur  hosti- 
lité. Le  journal  de  la  Ligue,  car  elle  a  déjà  un  journal,  a  riposté  :  «  Nous 
constatons  qu'au  sein  du  peuple,  dit-il,  un  profond  abîme  existe  entre 
l'ouvrier  industriel  et  le  paysan  ;  dans  les  contrées  purement  agricoles, 
plus  que  là  où  l'industrie  et  l'agriculture  sont  également  représentées 
dans  les  familles,  cet  abîme  s'élargit  à  une  opposition  ennemie,  à  mesure 
que  l'élément  étranger  empoisonne  la  façon  de  penser  nationale.  Sans  doute 
le  paysan,  dans  le  sentiment  de  son  indépendance  et  de  son  existence 
propre  regarde  avec  fierté  l'ouvrier  de  fabrique,  mais  celui-ci,  dans  le 
temps  actuel,  lui  adresse  le  même  regard.  La  désunion  a  d'autres  causes. 
Le  paysan  sait  que  sans  travail  on  n'a  rien,  et  c'est  pour  lui  une  énigme 
que  l'ouvrier  de  l'industrie  diminue  le  travail  de  12  à  11,  à  10  et  enfin  à 
8  heures,  augmente  son  salaire  par  des  grèves  et  réclame  encore  la  vie  à 
bon  marché  !  A  la  fin  ces  trois  réclamations  ne  pourront  plus  subsister  ou 
bien  l'on  arrivera  à  une  issue  tragique...  Les  ouvriers  de  l'industrie,  et 
surtout  les  chefs,  perdent  de  vue  qu'ils  ne  sont  pas  seuls,  et  que  ce  serait 
créer  une  trop  flagrante  inégalité  de  conditions  que  faire  droit  à  toutes 
leurs  réclamations  sans  s'occuper  des  intérêts  des  autres.  Or,  les  inté- 
rêts de  ces  autres,  c'est-à-dire  des  ouvriers  de  la  campagne,  sont  le  plus 
souvent  opposés  à  ceux  des  ouvriers  des  villes.  » 

Nous  suivrons  avec  intérêt,  disons  même  avec  sympathie,  les  efforts  de 
la  Ligue  agraire  Suisse.  Ils  n'arriveront  pas,  il  faut  l'espérer,  jusqu'à  une 
lutte  de  classes  dont  toute  la  responsabilité  devrait  retomber  sur  les  pro- 
moteurs des  lois  d'exception  oppressives  ou  oublieuses  de  tous  autres 
intérêts  que  ceux  des  ouvriers  de  l'industrie,  —  mais  ils  pourront  en- 
rayer le  mouvement  de  socialisme  d'État  qui  semble  avoir  atteint  en 
Suisse  son  point  culminant  au  Congrès  d'Olten  de  l'an  dernier  (1).  Ce 
n'est  pas  nous  qui  mesurerons  les  applaudissements  à  cette  réaction  heu- 
reuse contre  «  l'élément  étranger  qui  empoisonne  en  Suisse  a  façon  de 
penser  nationale  ».  J.  Cazajeux. 

(1)  Voir  notre  article  sur  ce  Congrès  dans  la  Revue  du  Ier  mai  1890. 
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I.    —    Recueils  périodiques 

Revue  des  Deux  Mondes,  t.  CV  (Paris,  1891,  mai-juin).  — 
Taine  (H.),  La  reconstruction  de  la  France  en  1800,  L'Église,  p.  1-39, 
241-74,  481-516  [magistrale  étude  qu'il  faut  lire  en  entier;  «  L'État  cen- 
tralisateur et  envahissant  a  mis  la  main  sur  les  sociétés  locales,  il  lui 
reste  à  jeter  son  filet  sur  les  sociétés  morales;  »  la  première  est  l'Église, 
et  Napoléon  «  se  servira  du  clergé  français  pour  maîtriser  le  pape, 
comme  il  s'est  servi  du  pape  pour  maîtriser  le  clergé...  mais  son  œuvre 
tourne  à  l'inverse  de  son  objet  :  il  a  voulu  subjuguer  le  pape,  et  il  con- 
duit le  pape  à  l'omnipotence  ;  il  a  voulu  maintenir  et  fortifier  dans  le 
clergé  français  l'esprit  gallican,  et  il  y  fait  prévaloir  l'esprit  ultramon- 
tain...  »  Par  le  concordat,  le  pape  «  faisait  un  acte  d'évêque  universel... 
entrait  dans  la  dictature  et  s'y  installait...  :  en  1870,  l'assentiment  est 
presque  complet  ;  après  1870,  il  l'est  tout  à  fait...  A  l'endroit  de  Pévêque, 
l'effet  final  de  la  Révolution  est  le  même  qu'à  l'endroit  du  pape,  et,  dans 
le  diocèse  français  comme  dans  l'Église  universelle,  le  nouveau  régime 
dresse  un  pouvoir  central,  extraordinaire,  énorme,  que  l'ancien  régime 
ne  connaissait  pas  »  ;  difficile  recrutement  et  longue  préparation  du 
prêtre,  «  dans  cette  paroisse  où  le  curé  permanent  était  jadis,  surtout  à 
la  campagne,  le  gouverneur  légal  et  populaire  de  toutes  les  âmes,  son 
successeur,  le  desservant  amovible,  n'est  qu'un  garnisaire  en  résidence, 
un  factionnaire  dans  sa  guérite,  à  l'entrée  d'un  chemin  que  le  gros 
public  ne  fréquente  plus  »  ;  par  contre,  réforme  profonde  des  ordres 
monastiques  ;  «  jamais  contrat  social  n'a  été  souscrit  à  meilleur  escient, 
par  un  choix  plus  réfléchi,  après  une  délibération  si  attentive  ;  les  condi- 
tions que  la  théorie  révolutionnaire  exigeait  de  l'association  humaine 
sont  toutes  remplies,  et  le  songe  des  Jacobins  se  réalise,  mais  ce  n'est 
pas  sur  le  terrain  qu'ils  lui  assignaient...  en  sorte  que,  parmi  les  effets 
de  la  Révolution  française,  l'un  des  principaux  et  des  plus  durables  est 
la  restauration  des  instituts  monastiques...  »;  influence  de  la  conception 
romaine  sur  l'Église  catholique,  qui,  vivante  et  non  figée  comme  l'Église 
grecque,  a  revêtu  la  forme  impériale  ;  de  là,  difficultés  plus  grandes  en 
France  qu'ailleurs  :  «  par  un  recul  insensible  et  lent,  la  grosse  masse 
rurale,  à  l'exemple  de  la  grosse  masse  urbaine,  est  en  train  de  devenir 
païenne;  depuis  cent  ans  la  roue  tourne  en  ce  sens,  sans  arrêt,  et  cela 
est  grave,  encore  plus  grave  pour  la  nation  que  pour  l'Église.  Au  demeu- 
rant, en  France,  le  christianisme  intérieur,  par  le  double  effet  de  son 
enveloppe  catholique  et  française,  s'est  réchauffé  dans  le  cloître  et 
refroidi  dans  le  monde;  et  c'est  dans  le  monde  surtout  que  sa  chaleur 
est  nécessaire  »].  —  Wyzewa  (T.  de).  La  vie  et  les  mœurs  dans  l'Alle- 
magne d'aujourd'hui;  II.  L'influence  de  Berlin,  p.  124-56  [Berlin.  «  façon 
de  foire  permanente  où  l'on  vient  seulement  pour  gagner  ou  dépenser 
de  l'argent...  ».  Les  Allemands  «  ont  perdu  le  charme  ancien  de  leur 
race...  ils  ont  perdu  aussi  l'habitude  de  limiter  leurs  besoins  et  le  goût 
de  la  vie  de  famille  et  la  salutaire  crainte  du  mal  ;  vingt  ans  ont  suffi  à 
Berlin  pour  modifier  l'âme  allemande  »].  —  Leroy-Beaulieu  (Anatole), 
Les  juifs  et  l'antisémitisme;  II.  Le  grief  national,  la  race  juive  et  l'esprit 
de  tribu,  p.  157-202  [haine  du  «  sémite  »  née  en  Allemagne  de  la  surex- 
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citation  de  l'esprit  teuton,  propagée  au  delà;  erreurs  et  exagérations  des 
théories  sur  les  races;  «  l'opposition  fondamentale  entre  le  sémite  et 
l'aryen,  force  nous  est  d'y  renoncer...  le  christianisme  lui-même  est  an 
produit  du  sémitisme...  »  avec  les  apôtres  «  le  Nazaréen  a  vaincu;  »  pas 
d'antipathie  de  race  et,  au  contraire,  nombreux  croisements,  mais  «  nos 
lois  restrictives  et  ses  lois  religieuses  ont  ramené  Israël,  bon  gré  mal  gré, 
à  former  un  peuple,  une  tribu  »;  la  civilisation  moderne  lui  a  ouvert  le 
monde  en  l'affranchissant,  «  dût-il  y  périr,  il  sera  contraint  de  se  déna- 
tionaliser et  de  se  dérabbiniser  »  ;  la  transformation  s'accomplit].  —  Val- 
bert  (G.),  Le  major  de  Wissmann  et  son  second  voyage  à  travers  l'Afrique 
équatoriale,  p.  202-13  [des  frontières  orientales  de  l'État  libre  du  Congo 
à  l'Océan  indien  ;  extirper  les  traficants  arabes  ne  suffira  pas  pour  abolir 
l'esclavage;  il  faut  surtout  changer  les  conditions  économiques  et 
sociales  des  populations  par  les  voies  de  communication,  la  sécurité,  le 
travail...].  —  Desjardins  (Arthur),  Le  droit  des  gens  et  la  loi  de  lynch 
aux  Etats-Unis,  p.  321-55  [multiplication  des  exécutions  sommaires,  pas 
de  jugement  ni  de  juges,  peuple  en  colère  qui  se  venge  ;  réforme 
urgente;  nécessité  d'une  pression  du  gouvernement  fédéral  sur  les  divers 
États].  —  Plauchut  (Edmond),  La  rivalité  des  industries  d'art  en  Europe, 
p.  628-44  [écoles  préparatoires  à  l'apprentissage,  les  unes  primaires,  les 
autres  supérieures  ou  techniques  :  Tournai,  Amsterdam,  Édimbourg, 
Hambourg,  Charleroi  ;  écoles  spéciales  professionnelles,  avec  instruction 
artistique  élevée  :  Crefeld,  Iserlohn,  Zurich,  Saint-Gall,  Bradford,  Man- 
chester, etc.  Écoles  d'art  décoratif  en  progrès  manifeste  partout,  sauf  en 
Angleterre;  organisation  administrative  de  l'enseignement  :  en  Alle- 
magne, l'État;  en  Belgique,  les  municipalités;  en  Italie,  sociétés  demi- 
officielles  ;  en  Angleterre,  libres  initiatives  de  tout  genre;  gratuité  abso- 
lue en  Suisse,  partielle  en  Belgique,  ailleurs  rétribution;  instruction  pro- 
fessionnelle des  femmes,  bons  exemples  en  Belgique,  Hollande,  Suède  et 
Danemark;  création  de  musées  d'art  industriel;  comme  résultats,  par- 
tout un  retour  vers  le  passé,  vers  l'art  national].  —  Barine  (Arvède), 
Saint  François  d'Assise,  p.  756-94  [à  propos  de  son  Histoire  par  l'abbé 
Le  Monnier,  «  ouvrage  remarquable  par  l'érudition,  la  largeur  d'esprit  et 
la  sincérité  ».  Le  plus  grand  des  fils  de  la  poétique  Ombrie  «  a  remis 
sous  les  yeux  des  chrétiens  la  pensée  de  Jésus  dans  sa  nudité  et  a  soutenu 
avec  un  doux  entêtement  que  ses  exigences  ne  sont  pas  au-dessus  de  nos 
forces...  c'est  une  histoire  connue,  mais  si  belle  qu'on  ne  s'en  lasse  point... 
il  a  changé  en  roses,  au  moins  pour  un  temps,  quelques-unes  des  épines 
de  l'humanité  »].  —  Tardé  (G.),  L'idée  de  culpabilité,  p.  849-77  [Rejetant 
comme  inacceptable  la  conception  du  libre  arbitre,  l'auteur  fait  dépendre 
la  culpabilité  «  de  deux  conditions  :  à  savoir,  un  certain  degré  d'identité 
personnelle  persistante  chez  le  malfaiteur  dans  l'intervalle  de  l'acte  à 
l'accusation,  et  un  certain  degré  de  similitude  sociale  sentie  ou  reconnue 
entre  sa  victime  #t  lui,  entre  lui  et  ses  accusateurs.  »  Intéressant  déve- 
loppement sur  l'identité  personnelle  et  sur  les  tribunaux  de  famille].  — 
Decrais  (Julien),  Les  classes  pauvres  en  Angleterre;  l'enfance,  ses  enne- 
mis et  ses  protecteurs,  p.  878-908  [étude  du  plus  haut  intérêt  :  malgré  les 
efforts  d'une  louable  philanthropie,  dénuement  effroyable  des  pauvres 
dans  les  cités  anglaises;  environ  3  millions  d'hommes  en  Angleterre,  en 
majorité  honnêtes,  manquent  de  tout;  ravages  de  l'alcoolisme  :  un 
ivrogne  sur  douze  adultes.  Workhouse  et  casual  ward.  La  Société  natio- 
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nale  pour  la  répression  des  actes  de  cruauté  envers  l'enfance  ;  abus  de 
la  puissance  paternelle  conjurés  par  la  loi  de  1889;  le  baby  farming, 
odieux  trafic  plaçant  les  enfants  moyennant  prime  à  la  campagne  pour 
y  mourir  maltraités  ;  l'assurance  sur  la  vie  des  enfants  augmente  les 
tentations  de  la  misère;  révélations  de  la  Société  nationale  et  enquête 
devant  la  Chambre  des  lords],  A.  D. 

Harper's  Hfoiitlily  Magazine;  vol.  LXXXII  (New-York,  dé- 
cembre 1890-mai  1891).  —  Charles  Dudley  Warner,  La  Californie  du  Sud, 
I.  La  station  d'hiver  de  nos  rêves,  p.  39-57;  II.  La  situation  et  l'avenir  du 
pays,  p.  167-89;  III.  Le  cœur  du  désert,  p.  392-412  [L'un  des  points  les 
plus  favorisés  du  globe  ;  il  n'est  pas  rare  d'y  rencontrer  des  Indiens 
ayant  atteint  l'âge  de  120  à  140  ans;  le  Yankee,  transplanté  dans  le  pays, 
y  perd  de  sa  nervosité  et  de  son  activité  fébrile.  L'agriculture  donne  des 
résultats  merveilleux,  outre  qu'elle  y  est  facile  même  pour  les  gens  du 
monde  tombés  dans  la  détresse.  On  y  cultive  surtout  des  fruits  par 
champs  entiers,  raisins  de  table,  abricots,  oranges,  olives,  qui  s'exportent 
dans  toute  l'Union  américaine.  Le  raisin  donne  jusqu'à  3  et  400  dollars 
l'acre,  l'orange  jusqu'à  500  et  750  dollars  de  produit  net  (c'est-à-dire  de 
12  à  1800  dollars  par  hectare)  soit  10  quoique  l'ouvrier  ordinaire  se 
paie  30  dollars  par  mois,  et  l'ouvrier  de  choix  2  dollars  par  jour,  avec 
la  nourriture  et  Je  logement.  On  a  pu,  lors  d'une  Exposition  d'horticul- 
ture à  Santa-Barbara,  montrer  160  variétés  de  roses  cueillies  toutes,  la 
même  matinée,  dans  un  même  jardin.].  —  Pierre  Loti,  Les  femmes  au 
Japon,  p.  119-31.  —  Anstey  (F.),  Les  cafés-concerts  de  Londres,  p.  190- 
202  [«  Ceux  qui  prétendent  que  les  pauvres  de  Londres  sont  incapables 
de  gaieté  devraient  observer  la  foule,  lorsqu'elle  s'amuse  franchement, 
dans  les  Music-Halls  (cafés-concerts,  ou  bouis-bouis).  »  Le  spectacle  est 
d'une  extrême  platitude,  en  même  temps  que  d'une  irréprochable  conve- 
nance, paroles  et  costumes  quoique  avec  une  touche  de  brutalité  sans 
doute  inutile,  mais  fort  goûtée  du  public.].  —  Child  (Théodore),  L'Amé- 
rique du  Sud;  I.  Impressions  sur  le  Pérou,  p.  252-77  ;  II.  Le  détroit  de 
Magellan,  p.  442-60;  III.  La  capitale  argentine,  p.  491-515;  IV.  Esquisses 
provinciales  dans  l'Argentine,  p.  781-95  ;  V.  La  République  de  l'Uruguay, 
p.  906-26  [Le  Pérou  est  absolument  ruiné  depuis  la  guerre  avec  le  Chili. 
Le  gouvernement  est  trop  pauvre  même  pour  avoir  un  journal  officiel  et 
publier  le  moindre  document  statistique.  La  grande  masse  du  peuple  vit 
dans  une  misère  qui  ne  serait  pas  supportable  sansjla  douceur  du  climat. 
Les  créanciers  de  l'État  auraient  dû  prendre  en  main  le  gouvernement  et 
supprimer  ce  fantôme  ridicule  de  République.  On  est  obligé,  dans  l'ar- 
mée, d'avoir  plus  d'officiers  que  de  soldats,  pour  empêcher  ceux-ci  de 
déserter.  Les  Chinois,  très  nombreux  aujourd'hui,  rendent  quantité  de 
services  :  ce  sont,  pour  la  plupart,  d'anciens  coolies,  émancipés  doréna- 
vant par  la  loi,  qui  se  marient  avec  des  femmes  indiennes,  deviennent 
des  pères  modèles  et  ont  fini  par  vaincre  les  préjugés  des  hautes  classes. 
—  La  civilisation  de  l'Argentine  «  produit  une  impression  de  matéria- 
lisme brutal  et  vulgaire.  La  vie  des  citoyens  ne  comporte,  en  apparence, 
surtout  dans  la  capitale,  ni  poésie,  ni  sentiment,  ni  générosité  »  ;  rien  de 
spirituel  ni  même  de  confortable  en  dehors  d'un  luxe  grossier.  Le  jeune 
Argentin,  d'ailleurs  très  intelligent,  est  aussi  ignorant  que  mal  élevé  ;  «  il 
n'est  pas  de  créature  plus  corrompue  ni  plus  ingouvernable.  Les  filles  ont 
un  air  d'effronterie,  une  liberté  de  langage  auxquels  les  vieilles  civilisa- 
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lions  ne  sont  pas  accoutumées  ».  —  L'Uruguay  progresse  mieux  et  plus 
sagement;  les  mœurs  y  sont  plus  douces  et  convenables.  Mais  l'indolence 
des  habitants  est  encore  fort  grande.  On  voit  des  gens  propriétaires  de 
plusieurs  lieues  carrées  de  terrain,  vivre  quoique  très  riches  avec  une 
simplicité  toute  primitive,  à  la  façon  patriarcale,  entourés  sous  leur  toit 
de  deux  et  trois  générations  d'enfants,  laissant  à  la  nature  le  soin  de 
mettre  leurs  terres  en  rapport.  —  Dans  toute  l'Amérique  du  Sud  la  litté- 
rature est  nulle  :  on  ne  lit  guère  que  des  romans  français  originaux  ou 
traduits  :  Gyp,  Maupassant,  Daudet,  Zola,  —  principalement  deux 
auteurs,  dont  on  ne  saurait  en  France  même  soupçonner  la  prodigieuse 
popularité,  Jules  Verne  et  Georges  Ohnet.]  —  Révérend  Henry  Lansdell 
et  Edelfeldt  (Albert),  La  Finlande,  p.  330-53.  —  Ralph  (Julian),  L'infil- 
tration chinoise  aux  Etats-Unis,  p.  515-25  [Depuis  que  les  États-Unis  ont 
fermé  leur  porte  aux  Chinois,  ceux-ci  n'ont  pas  renoncé  à  conquérir  le 
petit  capital  d'environ  2,000  dollars  qui  leur  permettra  de  vivre  de  leurs 
rentes,  une  fois  rentrés  en  Chine.  Deux  ou  trois  mille  d'entre  eux  trouvent 
ainsi  le  moyen  de  pénétrer  en  contrebande  par  la  frontière  du  Mexique, 
en  trompant  la  douane  de  San-Francisco,  à  l'aide  de  bateaux  fraudeurs, 
dans  les  parages  de  Vancouver,  et  surtout  par  la  frontière  canadienne.  Le 
Canada  frappe,  il  est  vrai,  d'un  impôt  de  50  dollars  tout  nouvel  arrivant 
de  Chine  ;  mais  comme  ceux  qui  retournent  au  pays  natal  reçoivent  un 
certificat  constatant  qu'ils  peuvent  revenir  sans  payer  de  nouveau,  ces 
certificats  deviennent,  en  Chine,  l'objet  d'un  amusant  trafic,  l'acquéreur 
s'efTorçant  d'entrer  dans  la  peau  du  vendeur  et  de  revêtir  son  identité 
pour  frauder  la  douane  canadienne,  ce  à  quoi  souvent  il  réussit  malgré 
toutes  les  précautions  imaginables.]  —  Lewal  (Gal\  L'armée  française, 
p.  653-75.  —  Vilas  (Honorable  W.  F.),  L'État  du  Wisconsin,  p.  676-95.  — 
Shelps  (Honorable  E.  J.),  La  question  de  la  mer  de  Behring,  p.  766-74. 
—  Walden  (Evêque  J.  M.),  Le  peuple  argentin,  ses  institutions  scolaires 
et  religieuses,  p.  863-73  [Détails  historiques  et  statistiques,  qui,  malgré 
leur  apparence  optimiste,  ne  contredisent  pas  les  impressions  pessimistes 
de  M.  Child.]  —  Farrar  (Archidiacre),  L'armée  du  Salut,  p.  897-906  [Article 
intéressant  de  l'un  des  plus  célèbres  théologiens  anglicans  d'aujourd'hui. 
En  1882,  l'auteur  prêchant  à  Westminster,  croyait  devoir  mettre  ses 
auditeurs  en  garde  contre  les  exagérations  et  les  excentricités  de  l'armée 
du  Salut.  Sans  modifier  essentiellement  son  opinion  première,  le  Dr  Farrar 
convient  que  le  salutisme  opère  beaucoup  de  bien  et  que  les  différentes 
confessions  religieuses  pourraient  lui  emprunter  un  peu  de  son  ardeur 
ou  de  ses  procédés  apostoliques.  On  peut  estimer  qu'à  Londres  3,000,000  de 
personnes  ne  mettent  le  pied  dans  aucune  église  le  dimanche.  L'armée 
du  Salut  répondait  à  un  besoin  réel  :  elle  a  compris  la  nécessité  d'aller 
au  peuple,  de  l'attirer  par  tous  les  moyens  possibles  et  de  transformer 
aussitôt  les  nouveaux  convertis  en  missionnaires,  à  commencer  par  les 
femmes,  pour  opérer  de  nouvelles  conversions.  L'entreprise  du  général 
Booth  a,  d'ailleurs,  obtenu  l'appui  d'excellents  d'esprits  appartenant  à 
toutes  les  opinions,  la  reine, le  cardinal  Manning,  le  lord-chancelier  Cairns, 
le  quaker  John-Bright  et  plusieurs  évêques  des  plus  marquants  dans  l'angli- 
canisme. Quant  aux  excentricités,  «  puisqu'il  est  convenu  que  nous 
sommes  timbrés  (fools)  »  disait  un  des  chefs  salutistes,  «  nous  pouvons 
faire  ce  que  nous  jugeons  à  propos,  sans  nous  inquiéter  de  ce  que  l'on  en 
pensera.  »].  S.  D. 
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II.  —  Publications  nouvelle» 

La  question  ouvrière.  Programme  d'action,  par  le  P.  Ma- 
rin de  Boylesne,  S.  J.  —  1  broch.  in-8°,  106  p.  Paris,  Haton,  1891.  — 
Dans  cet  opuscule  très  nourri,  l'auteur  étudie  sous  leurs  diverses  faces 
les  problèmes  qui  préoccupent  de  plus  en  plus  tous  les  esprits  :  inter- 
vention de  l'Etat  strictement  restreinte  à  la  répression  des  abus  énormes; 
droits  et  limites  des  associations  ouvrières  ;  devoirs  des  patrons  et  des 
classes  supérieures,  tout  est  précisé  avec  beaucoup  de  fermeté  et  de 
sagesse.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'auteur,  d'accord  en  ceci  avec  les 
plus  distingués  de  ses  confrères  français,  se  prononce  pour  la  liberté  du 
travail,  complétée  par  la  liberté  d'association  et  vivifiée  par  la  charité 
chrétienne.  Son  étude  est  par  le  fait  et  bien  qu'elle  ait  été  écrite  avant 
l'Encyclique  sur  les  ouvriers,  un  des  meilleurs  commentaires  de  la  pensée 
de  Léon  XIII.  Elle  se  termine  par  un  programme  d'action  que  tous  les 
catholiques  devraient  mettre  en  pratique,  et  qui  les  mènerait  plus  loin 
que  la  passivité  ancienne  ou  le  simple  programme  de  résistance  qu'on 
vient  de  leur  proposer. 

\ouveau  dictionnaire  d'Économie  politique,  publié  sous 
la  direction  de  M.  Léon  Say  et  de  M.  Joseph  Chailley.  —  Sommaire  de  la 
42e  livraison  :  —  James  et  Stuart  Mill,  par  M.  Faure.  —  Mines,  par  M.  Alf. 
Renouard.  —  Minghetti,  par  M.  Vilfredo  Pareto.  —  Les  Mirabeau,  par 
M.  Varagnac.  —  Mollien,  par  M.  Dubois  de  l'Estang.  —  Monnaie,  par 
M.  Arnauné.  —  Monopole,  par  M.  F.  Faure.  —  Monts-de-piété,  par  Alf.  Re- 
nouard. —  Morale,  par  Henri  Baudrillart.  —  Morcellement,  par  M.  A.  de 
Foville.  —  Moreaude  Jonnès.  —  Morellet  (l'abbé).  —  Morelly,  Morus,  par 
M.  Joseph  Lacroix.  —  Mun.  —  Mutualité,  par  M.  Michel  Lacombe. 

Le  crédit  agricole  en  France  et  à  l'Etranger,  par  Louis 
Durand,  docteur  en  droit.  Paris,  Chevalier,  Marescq  et  Cie,  1891  ;  in-8° 
xti-785  p.  —  La  Réforme  sociale  a  déjà  signalé  avant  sa  publication 
(liv.  du  1er  mai,  p.  715)  cet  ouvrage  capital  qu'on  ne  saurait  trop  recom- 
mander pour  l'abondance  de  ses  renseignements  et  pour  la  sagesse  de 
ses  appréciations.  Le  crédit  agricole  n'aura  qu'une  action  limitée  :  il  ne 
sera  ni  la  résurrection  de  l'agriculture  transformée  par  la  science,  ni  la 
ruine  des  cultivateurs  déçus  par  la  culture  perfectionnée.  Les  paysans 
seront  garantis  contre  les  innovations  hâtives  par  leur  prudente  routine, 
et  ils  auront  profit  à  obtenir  le  crédit  à  de  meilleures  conditions.  Après 
avoir  défini  les  besoins  de  l'agriculture  en  matière  de  crédit,  l'auteur 
étudie  comment  la  question  a  été  résolue  à  l'étranger  :  en  Allemagne 
d'abord,  par  le  crédit  foncier,  les  associations  Schulze-Delitzsch,  les 
caisses  Raiffeisen,  les  autres  établissements  et  la  loi  du  1er  mai  1889  ;  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Italie  où  l'initiative  privée  a  été  si  active  ;  en 
Espagne,  dans  la  Grande-Bretagne  et  au  Portugal.  Revenant  en  France, 
M.  Durand  passe  en  revue  les  projets  présentés  au  Parlement,  discute  le 
gage  sans  dessaisissement  et  l'indemnité  au  fermier  sortant,  pour  con- 
clure en  faveur  des  associations  coopératives  de  crédit  et  par  consé- 
quent de  la  réforme  des  caisses  d'épargne. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LE  CREDIT  AGRICOLE  DEVANT  LE  PARLEMENT 


RÉUNION  ANNUELLE.  —  2e  RÉUNION  DE  TRAVAIL    28  M  Al) 

Présidence  de  M.  Welche,  ancien  ministre 

Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Louis  Eïciieverry,  député  des  Basses-Pyrénées 
sur  le  Crédit  agricole  devant  le  Parlement.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Welche,  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  Delbet,  Fournier  de  Flaix, 
Cheysson,  baron  t'Kint  de  Roodenbeke,  Clément  Juglar,  de  Moly,  et  Rous- 
seau. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Welche,  an- 
cien ministre. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Etcheverry,  député  des  Basses-Pyrénées, 
sur  la  question  du  Crédit  agricole. 

M.  Etcheverry.  — Voilà  quarante  ou  cinquante  ans  que  la  ques- 
tion du  crédit  agricole  est  posée  devant  le  Parlement.  On  dit  sou- 
vent que  poser  une  question  c'est  la  résoudre.  Gela  se  dit  sans 
doute  des  questions  bien  posées,  et  il  faut  croire  que  la  question  du 
crédit  agricole  était  mal  posée,  car  elle  passe  pour  n'avoir  pas 
encore  été  résolue. 

Je  n'essaierai  pas  de  refaire  l'historique  déjà  fait  si  souvent  des 
projets  de  toutes  sortes  qui  sontéclos  dans  notre  pays,  qui  ont  été 
imprimés,  discutés  dans  la  presse,  devant  des  commissions  spéciales 
ou  des  sociétés  agricoles  :  un  économiste  espagnol  en  compte  plus 
de  deux  cents  (1),  ce  qui  fait  une  moyenne  de  deux  par  an.  Le  Par- 
lement n'a  pas  été  heureusement  saisi  de  tous  ces  projets.  Un  petit 
nombre  lui  ont  été  soumis;  mais  dans  ce  nombre  toutes  les  formes 
de  l'organisation  du  crédit  agricole  ont  liguré,  excepté  celle  que 
l'expérience  a  consacrée  dans  les  pays  voisins.  On  a  proposé  l'or- 
ganisation par  l'État,  l'organisation  par  une  grande  Banque  centrale, 
l'organisation  par  des  banques  privilégiées  et  surveillées;  il  ne  man- 
quait que  l'organisation  par  les  sociétés  coopératives.  En  même  temps 
on  a  demandé  au  Parlement  les  plus  graves  réformes  à  la  législation 
du  gage,  du  cheptel,  des  privilèges,  de  la  juridiction  commerciale 
appliquée  aux  agriculteurs.  Peu  de  ces  projets  ont  abouti,  et  un  succès 
durable  a  manqué  à  ceux  qui  ont  abouti.  La  seule  loi  qui  semble  sub- 

(1)  Joaquin  Diaz  de  Rabazo,  El  credito  agricola,  p.  62,  cité  par  notre  confrère 
des  Unions  M.  Durand  dans  son  beau  livre  sur  le  Crédit  agricole  en  France  et  à 
l'étranger  (Paris,  1891). 

La  Réf.  Soc,  16  août  1891.  3*  série,  t.  II  (t.  XXII  col.),  18. 
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sister  comme  témoignage  de  quarante  années  d'efforts  et  de  travaux, 
c'est  la  loi  du  19  février  1889,  relative  à  la  restriction  du  privilège 
des  bailleurs  d'un  fond  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances.  L'attribution  aux  créanciers  privilégiés  des 
indemnités  dues  par  suite  d'assurances  était  déjà  une  clause  de  style 
dans  presque  tous  les  contrats.  La  restriction  du  privilège  du  bail- 
leur ne  profite  qu'au  crédit  des  fermiers,  c'est-à-dire  d'une  propor- 
tion infime  de  cultivateurs  dans  notre  grand  pays  de  petits  proprié- 
taires, et  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'elle  leur  profite.  C'est  le  cas  de 
dire  que  la  montagne  en  travail  a  enfanté  une  souris. 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'après  la  loi  de  1889  la  question  soit 
restée  ouverte.  Cette  loi  avait  été  le  legs  d'une  Chambre  qui,  voulait 
laisser  un  faible  souvenir  à  ses  électeurs  avant  de  mourir.  La  nou- 
velle Chambre  a  jugé  de  nouveaux  projets  de  crédit  agricole  néces- 
saires pour  donner  à  ses  électeurs  un  cadeau  de  joyeux  avènement. 
Quatre  propositions  sont  pendantes  devant  elle. 

La  première  en  date  émane  de  M.  Lockroy.  Elle  tend  à  la  consti- 
tution du  crédit  populaire  par  les  caisses  d'épargne.  Elle  s'inspire 
des  exemples  de  presque  tous  les  pays  étrangers,  en  particulier  de 
la  Belgique,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  pour  autoriser  l'emploi 
d'une  fraction  des  fonds  immenses  des  caisses  d'épargne  en  prêts 
à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Cette  proposition  a 
été  l'objet  d'un  rapport  sommaire  de  M.  Royer,  au  nom  de  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire.  Le  rapporteur  esquive  en  deux 
lignes  l'autorité  tirée  des  pays  étrangers  :  il  ignore  «  quels  résul- 
tats ce  système  a  donnés  ».  Il  n'a  pas  lu  évidemment  l'admirable 
mémoire  de  notre  éminent  confrère,  M.  Rostand,  sur  V Emploi  des 
fonds  des  Caisses  d'Epargne  à  V étranger,  sans  quoi  ce  mémoire  l'aurait 
rassuré  sur  le  sort  des  caisses  d'épargne  de  tout  le  continent. 
M.  Royer  estime  donc  souverainement  imprudent  que  nos  caisses 
d'épargne  «  compromettent  bénévolement  leur  avoir  ».  11  ne  voit 
pas  «  l'utilité  de  cette  transformation  ».  Il  conclut  à  ce  que  la  pro- 
position ne  soit  pas  prise  en  considération.  Heureusement  une 
Commission  spéciale  était  chargée  en  même  temps  de  la  revision  de 
la  législation  organique  des  caisses  d'épargne.  Cette  Commission 
est  entrée  dans  la  voie  tracée  par  M.  Lockroy.  Son  rapport  a  été 
confié  à  M.  Aynard  ;  il  donnera  satisfaction  aux  partisans  d'une 
sage  et  prudente  réforme.  En  ce  qui  concerne  le  crédit  agricole,  le 
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projet  prévoit  qu'une  certaine  portion  des  fonds  des  caisses  libres 
pourra  être  employée  en  prêts  aux  syndicats  agricoles,  aux  syndi- 
cats d'irrigation,  de  dessèchement,  de  colmatage,  d'endiguernent, 
en  réescompte  de  valeurs  des  banques  populaires  ou  associations 
coopératives  de  crédit. 

La  seconde  proposition  tendant  à  l'organisation  du  crédit  agricole 
et  populaire  émane  du  bureau  du  groupe  agricole  de  la  Chambre, 
c'est-à-dire  de  MM.  Méline,  Viger,  Marty,  comte  de  Juigné,  Pîiul- 
mier,  Louis  Passy,  Graux  et  Cordier.  Le  nom  de  ses  auteurs,  leur 
notoriété,  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'agriculture  assuraient  à 
cette  proposition  la  première  place  dans  les  préoccupations  de 
l'opinion.  D'où  vient  que  c'est  justement  la  proposition  qui  a 
soulevé  les  critiques  les  plus  vives  et  les  alarmes  les  plus  chaudes 
dans  le  monde  agricole  qu'elle  avait  pour  but  de  satisfaire? 

Vous  en  savez  l'économie,  Messieurs.  Elle  tend  à  transformer  les 
syndicats  qui  y  consentiraient  en  sociétés  civiles  de  crédit.  Ces  syn- 
dicats transformés  ne  prêteraient  pas  d'argent  à  leurs  adhérents  ;  il 
paraît  que  les  cultivateurs  n'ont  pas  besoin  d'argent,  et  qu'il  faut 
se  garder  de  leur  en  donner  de  peur  «  d'augmenter  les  charges  de 
la  culture  »  et  de  peur  aussi  qu'ils  ne  l'emploient  mal.  Ce  dont  les 
agriculteurs  ont  besoin,  c'est  de  crédit  qui  est,  paraît-il,  l'opposé 
de  l'emprunt.  Les  syndicats  garantiraient  les  billets  que  les  agri- 
culteurs souscriraient  aux  fournisseurs  de  matières  premières, 
machines,  outils,  engrais,  semences,  bestiaux  et  généralement  de 
tous  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  leur  profession.  Grâce  à  cette 
garantie  les  fournisseurs  feraient  crédit  auxdits  agriculteurs,  jus- 
qu'à l'époque  où  ceux-ci  pourraient  payer  avec  les  produits  de  leur 
exploitation.  Le  projet  ne  nous  dit  pas  s'ils  leur  feraient  ce  crédit 
gratis  de  manière  «  à  ne  pas  augmenter  les  charges  de  la  culture  ». 
Si  les  fournisseurs  hésitent  à  faire  un  crédit  qui  sera  quelquefois  à 
si  longue  échéance,  les  syndicats  sont  autorisés  à  acheter  pour 
revendre,  louer  ou  prêter  à  leurs  adhérents  les  objets  ci-dessus 
énumérés.  Ils  feront  crédit  eux-mêmes  et  ce  ne  sera  pas  gratis, 
puisque  l'article  3  prévoit  des  retenues  ou  prélèvements.  Il  faut 
bien  rémunérer  les  capitaux  qui  seront  nécessaires  pour  acheter 
les  objets  en  question  et  quelquefois  même  pour  les  amortir. 

Comment  les  syndicats  se  procureront-ils  de  l'argent?  «  L'émis- 
sion d'actions  est  interdite  »,  dit  l'article  premier  du  projet  Méline. 
Les  auteurs  de  la  proposition  sont  hantés  par  la  terreur  des  spé- 
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culateurs,  terreur  que  le  passé  explique  s'il  s'agissait  de  créer  des 
sociétés  commerciales  ordinaires,  mais  qui  est  moins  explicable  en 
présence  des  sociétés  de  crédit  mutuel  qu'il  s'agit  de  créer.  A 
défaut  d'actions,  il  y  aura  comme  première  mise  les  cotisations 
annuelles.  On  suppose  qu'elles  seront  d'un  montant  très  faible  afin 
de  rendre  l'accès  du  syndicat  accessible  à  tout  le  monde  ;  leur  ren- 
dement sera  donc  insignifiant  et  suffira  à  peine  à  couvrir  les  frais 
d'administration.  Les  souscriptions  des  adhérents  fourniront  une 
seconde  ressource.  Ce  sera  le  fonds  de  roulement;  les  statuts 
régleront,  dit  l'article  2,  la  proportion  dans  laquelle  chacun  de  ses 
membres  contribuera  à  sa  constitution  ;  mais  cette  proportion 
devra  être  faible  si  on  veut  que  le  syndicat  soit  accessible  à  tout  le 
monde.  Cette  ressource  sera  donc  encore  médiocre.  En  troisième 
lieu,  les  syndicats  pourront  recevoir  de  leurs  adhérents  des  dépôts 
de  fonds  en  compte  courant.  Ils  pourront,  en  quatrième  lieu,  con- 
tracter des  emprunts  ;  on  suppose  que  des  banques  se  formeront 
pour  leur  en  consentir.  Ils  pourront  enfin,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  recevoir  des  dons  et  legs. 

Écartons  les  cotisations  et  souscriptions,  les  dons  et  les  legs. 
Quelle  garantie  offriront  les  syndicats  aux  déposants  en  compte 
courant  ou  aux  prêteurs?  Quelle  garantie  offriront-ils  aussi  aux 
fournisseurs  dont  ils  auront  cautionné  les  créances  sur  leurs  adhé- 
rents? En  Allemagne  et  en  Italie,  les  caisses  rurales  sont  fondées  sur 
la  solidarité  illimitée  de  leurs  membres  :  ce  principe  leur  donne 
une  force  merveilleuse;  il  inspire  aux  capitaux  et  aux  épargnes 
qu'on  leur  confie  une  confiance  également  illimitée.  Mais  la  raison 
d'être  de  cette  solidarité,  ce  qui  l'empêche  d'être  un  danger,  c'est 
le  caractère  strictement  localisé  de  ces  caisses;  elles  ne  s'étendent 
qu'à  une  commune.  A  défaut  de  solidarité  illimitée,  certaines 
sociétés  admettent  la  responsabilité  de  chaque  membre  limitée  à 
un  chiffre  déterminé  :  c'est  la  situation  de  ces  sociétés  de  crédit 
mutuel  russes  que  M.  le  professeur  Afanassief  a  si  bien  décrites 
dans  une  séance  de  la  Société  d'économie  sociale  en  1889(1).  Enfin, 
les  sociétés  formées  par  actions  peuvent  affecter  leur  capital  à  la 
sécurité  de  leurs  déposants  et  de  leurs  réescompteurs. 

Les  syndicats,  dans  la  proposition  de  M.  Méline,  n'ont  pas  de 
capital.  Ils  ne  peuvent  donc  offrir  comme  gage  à  leurs  créanciers 

(1)  V.  Réf.  soc,  des  !«'  et  16  décembre  1889. 
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que  la  responsabilité  personnelle  de  leurs  adhérents  dans  les  enga- 
gements sociaux.  La  proposition  prévoit  que  les  statuts  régleront 
la  part  de  responsabilité  qui  incombera  à  chacun  des  adhérents;  en 
cas  de  silence  des  statuts,  ceux-ci  seront  responsables  solidairement. 
Cette  proclamation  de  la  solidarité  illimitée  est  faite  pour  nous 
plaire,  car  elle  est  inspirée  par  les  exemples  admirables  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie,  mais  à  condition  qu'elle  ne  soit  appliquée  qu'à 
des  syndicats  d'un  caractère  tout  à  fait  local.  C'est  l'idée  vraiment 
originale  du  projet;  malheureusement  la  commission  l'a  aban- 
donnée. Les  syndicats  devront  donc  établir  dans  quelle  limite  la 
responsabilité  de  leurs  membres  sera  engagée.  N'ayant  pas  la  pro- 
priété d'actions  qui  soient  la  contre-partie  de  leur  responsabilité, 
les  sociétaires  se  prêteront-ils  volontiers  à  cette  combinaison? 
D'autre  part,  les  créanciers  admettront-ils,  en  cas  de  recours  à 
exercer  contre  la  société,  l'obligation  de  poursuivre  individuelle- 
ment tous  les  membres  du  syndicat  pour  une  part  et  portion  virile? 
C'est  à  ce  résultat  que  mène  le  système  de  la  commission,  et  il 
paraît  de  nature  à  effrayer  quelque  peu  les  capitalistes  dont  les 
syndicats  demanderont  le  concours. 

Ajoutez  que  la  préfecture  usurpe  dans  la  proposition  la  place  qui 
appartient  d'ordinaire  au  greffe  du  tribunal  en  matière  de  sociétés. 
Les  statuts  et  la  liste  de  tous  les  adhérents  devront  être  déposés, 
avant  toute  opération,  à  la  préfecture.  De  même,  chaque  année,  la 
préfecture  recevra  le  nom  des  nouveaux  adhérents,  et  le  tableau 
sommaire  des  recettes  et  dépenses  ainsi  que  des  opérations  effec- 
tuées par  le  syndicat.  Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  politiques, 
cette  intervention  ou  cette  surveillance  préfectorale  rassurera  mé- 
diocrement certaines  initiatives  indépendantes. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  proposition  de  M.  Méline. 
Organise-t-elle  le  crédit  agricole  en  nature  sur  des  bases  viables  ? 
Il  est  permis  d'en  douter.  Or  ce  n'est  que  sa  face  positive.  Elle  a 
une  autre  face  pour  ainsi  dire  négative  ou  destructive,  et  c'est 
celle  qui  inquiète.  Elle  refond,  en  effet,  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  agricoles,  elle  la  refond  en  de  tels  termes  qu'elle 
semble  remettre  en  question  les  droits  que  les  syndicats  exerçaient 
jusqu'ici  librement  et  pacifiquement.  Ce  point  de  vue  sort  de  mon 
sujet.  Je  n'essaierai  pas  de  le  traiter.  Je  me  bornerai  à  exprimer  le 
vœu  que,  sous  prétexte  de  transformer  les  syndicats,  on  ne  les 
détruise  pas;  que,  sous  prétexte  d'organiser  le  crédit  agricole  dans 
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des  conditions  plus  ou  moins  illusoires,  on  ne  porte  pas  atteinte 
aux  associations  qui  ont  rendu  depuis  quelques  années  tant  de  ser- 
vices à  l'agriculture,  et  dont  le  moindre  mérite  n'a  pas  été  peut-être 
de  développer  l'initiative  privée,  l'esprit  d'assistance  mutuelle,  le 
dévouement  des  autorités  sociales  dans  notre  pays.  Le  secret  désir 
de  quelques-uns,  que  toute  force  indépendante  effraie,  serait  peut- 
être  de  les  détruire;  je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas  celui  des 
auteurs  de  la  proposition  et  j'espère  que  ce  ne  sera  pas  celui  du 
Parlement.  (Applaudissements.) 

La  troisième  proposition,  due  à  M.  Guillemet,  tend  à  faciliter  le 
crédit  populaire  et  agricole  en  diminuant  les  droits  d'enregistre- 
ment et  les  honoraires  des  notaires  sur  les  contrats  hypothécaires 
qui  portent  sur  des  sommes  inférieures  à  5,000  francs.  L'objet  de 
cette  proposition  est  très  louable  et  n'appelle  pas  d'observations. 
Souhaitons  que  cette  réforme  très  utile  se  réalise. 

M.  Antonin  Proust  clôt  la  série  par  une  proposition  importante, 
où  il  pose  à  nouveau  deux  problèmes  qui  ont  été  jusqu'ici  la  pierre 
d'achoppement  des  projets  de  lois  dits  de  crédit  agricole,  à  savoir  le 
nantissement  sans  déplacement  du  gage  et  la  commercialisation  des 
billets  à  ordre.  Ces  deux  réformes,  réclamées  depuis  longtemps  par 
les  hommes  et  les  corps  les  plus  autorisés,  ont  échoué  il  y  a  quelques 
années  devant  le  Sénat;  nous  doutons  qu'elles  obtiennent  un  sort 
meilleur  devant  la  Chambre.  M.  Proust  essaie  en  même  temps  de 
régler  l'escompte  des  effets  agricoles  par  la  Banque  de  France  et 
l'ouverture  de  comptes-courants  moyennant  hypothèque  ou  cau- 
tion des  syndicats.  L'honorable  député,  sur  ce  dernier  point,  sup- 
pose la  proposition  de  M.  Méline  votée,  et,  ce  qui  est  mieux  encore, 
il  la  suppose  appliquée.  Ce  qu'il  propose  pour  l'escompte  de  la 
Banque  existe  déjà  et  fonctionne  partout  où  les  effets  agricoles  se 
présentent  à  la  Banque  dans  des  conditions  acceptables.  L'exemple 
de  la  Nièvre  est  classique.  La  petite  société  de  crédit  mutuel  de 
Poligny,  le  seul  établissement  de  crédit  agricole  que  nous  possé- 
dions, réescompte  aussi  sans  difficulté  ses  effets  à  la  Banque. 

Tel  est  l'état  de  la  question  du  crédit  agricole.  Quatre  proposi- 
tions éclosesen  deux  ans  :  la  fécondité  que  signalait  l'économiste 
espagnol  n'est  pas  tarie.  Mais  donnera-t-elle  des  résultats  supé- 
rieurs à  ceux  du  passé?  11  serait  téméraire  de  l'affirmer. 

Ce  qui  frappe  dans  ces  propositions  c'est,  il  me  semble,  la  dis- 
proportion qui  existe  entre  les  exposés  de  motifs  et  les  dispositifs. 
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Dans  les  exposés  de  motifs,  on  définit  en  excellents  termes  le  but  à 
atteindre  et  on  indique  beaucoup  mieux  qu'autrefois  les  conditions 
pratiques  dans  lesquelles  ce  but  peut  être  atteint.  On  écarte  les 
solutions  autrefois  préconisées  de  l'intervention  de  l'État,  de  créa- 
tion de  grandes  banques  centrales.  On  fait  appel  aux  initiatives 
privées  et  locales.  On  semble  comprendre  que  le  crédit  doit  être 
dispensé  sur  les  lieux  entre  gens  se  connaissant  et  se  suivant 
chaque  jour.  On  décrit  les  exemples  tirés  de  l'étranger  avec  un 
soin  et  une  érudition  que  l'on  ne  connaissait  pas  il  y  a  quelques 
années.  Puis,  quand  on  passe  à  la  réalisation  des  conceptions  et  à 
l'imitation  des  modèles,  on  reste  loin  du  but.  On  s'attarde  dans  des 
créations  timides  et  décevantes  ou  on  subordonne  tout  à  des  modi- 
fications du  Code  civil  que  les  législateurs  accorderont  malaisé- 
ment. 

Cette  impuissance  ne  vient-elle  pas  de  ce  que  l'on  s'obstine  à 
chercher  dans  les  lois  une  solution  qu'il  faudrait  surtout  chercher 
dans  les  mœurs?  Un  grand  orateur  a  dit  :  «  On  n'a  jamais  que  les 
libertés  que  l'on  prend.  »  On  peut  en  dire  autant  de  beaucoup 
d'autres  choses,  du  pouvoir  notamment.  Il  y  a  bien  des  gens,  au 
cours  de  ce  siècle,  qui  n'auraient  pas  eu  le  pouvoir,  s'ils  ne 
l'avaient  pris.  Nous  violons  même  plus  facilement  les  lois  pour 
prendre  le  pouvoir  que  pour  prendre  des  libertés.  Cela  tient  sans 
doute  à  ce  qu'on  est  obligé  de  partager  les  libertés  tandis  qu'on 
peut  garder  le  pouvoir  pour  soi  ou  entre  amis.  Cependant,  n'avons- 
nous  pas  vu  de  nos  jours,  en  France,  les  syndicats  ouvriers  pré- 
céder la  loi  qui  les  a  organisés?  C'étaient  les  syndicats...  avant  la 
lettre.  A  l'étranger,  en  Allemagne  notamment  et  en  Italie,  les 
sociétés  coopératives  de  crédit  sont  nées  et  se  sont  développées  en 
dehors  de  la  légalité  ;  quand  la  légalité  a  voulu  les  consacrer,  elle 
les  a  plutôt  gênées  qu'aidées.  Il  semble,  et  cela  se  comprend  de 
reste,  que  les  créations  spontanées  de  la  liberté  sont,  comme  les 
enfants  de  Louis  XIV,  mieux  venues  que  celles  qui  naissent  d'un 
accord  forcé  avec  une  loi  toujours  trop  étroite  par  quelque  endroit. 

Il  est  vrai  que  le  monde  agricole  est  moins  audacieux  que  le 
monde  ouvrier.  Aussi,  Messieurs,  rassurons-nous  :  nous  n'avons 
pas  besoin  de  violer  les  lois  ou  d'en  attendre  de  nouvelles  pour 
voir  fleurir  le  crédit  agricole  en  France  ;  il  nous  suffit  de  le  vouloir. 

M.  Méline  a  dit  excellemment  dans  son  exposé  de  motifs  (p.  11)  : 
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«  Le  prêt  agricole,  pour  être  sérieux,  suppose  un  jugement  porté 
sur  la  personne  de  l'emprunteur  autant  que  sur  sa  situation  maté- 
rielle, et  on  comprend  aisément  que  ce  jugement  ne  puisse  être 
porté  avec  certitude  que  par  des  hommes  vivant  en  quelque  sorte 
d'une  façon  quotidienne  avec  lui,  le  connaissant  à  fond,  sachant 
bien  quel  emploi  il  fait  du  crédit  qu'on  lui  accorde  et  dans  quelle 
mesure  on  peut  le  lui  accorder.  Il  faut  de  plus  que  l'impartialité  de 
ceux  qui  portent  ce  jugement  soit  garantie  par  leur  responsabilité 
personnelle.  C'est  la  seule  manière  de  prévenir  les  complaisances 
trop  faciles.  »  Eh  bien.  Messieurs,  qu'est-il  besoin  de  chercher  une 
forme  nouvelle  de  société  pour  organiser  cette  surveillance  quoti- 
dienne et  cette  responsabilité  personnelle  de  ceux  qui  accorderont 
le  crédit  agricole?  La  forme  de  la  Société  coopérative  n'existé-t-elle 
pas  dans  nos  lois  et  n'a-t-elle  pas  fait  ses  preuves  à  l'étranger 
pour  la  distribution  rationnelle  du  crédit  populaire?  N'est-ce  pas 
la  forme  naturelle  qui  s'impose  pour  régler  l'usage  du  crédit  agri- 
cole et  en  écarter  les  abus? 

Loin  d'être  restrictives,  nos  lois  sont  libérales.  Elles  nous  per- 
mettent de  créer  à  volonté  des  sociétés  coopératives  de  crédit 
civiles  ou  commerciales.  Si  nous  adoptons  cette  dernière  forme, 
nous  avons  le  choix  entre  trois  modalités  :  la  société  en  nom  col- 
lectif, la  société  en  commandite  et  la  société  anonyme.  C'est  la 
saine  interprétation  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  (1), 
combinée  avec  le  Code  civil  et  le  Code  commercial.  Nous  pouvons 
donc  créer  des  sociétés  de  personnes  à  responsabilité  illimitée  ou 
des  sociétés  de  capitaux  à  responsabilité  limitée.  La  loi  de  1867, 
dans  ce  dernier  cas,  prend  toutes  les  précautions  possibles  pour 
conserver  encore  à  la  société  un  certain  caractère  personnel  et  pour 
empêcher  la  spéculation  tant  redoutée  par  M.  Méline  d'atteindre 
les  actions  des  sociétés  coopératives  :  elle  les  rend  nominatives; 
elle  spécifie  qu'elles  ne  seront  négociables  que  par  voie  de  transfert 
sur  les  registres  de  la  société,  et  que  les  statuts  pourront  donner  soit 
au  conseil  d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale,  le  droit 
de  s'opposer  au  transfert;  enfin,  elle  limite  le  capital  constitutif 
de  la  société  et  les  augmentations  annuelles  qu'il  pourra  re- 
cevoir. 

Le  Code  civil,  le  Code  commercial  et  la  loi  de  1867  peuvent 


(1)  Titre  III,  Dispositions  particulières  aux  sociétés  à  capital  variable, 
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avoir  leurs  défauts  et  leurs  lacunes.  Toutes  les  lois  humaines  ont 
leurs  imperfeclions  ;  celle  que  ferait  le  Parlement  actuel,  on  peut 
en  être  assuré,  n'échapperait  pas  à  cette  destinée.  La  législation 
existante  permet-elle  de  marcher?  Marchons.  Les  perfectionne- 
ments viendront  ensuite  ;  s'il  en  est  de  désirables  dès  aujourd'hui, 
la  plupart  seront  introduits  beaucoup  plus  sûrement  et  plus  utile- 
ment, quand  l'expérience  les  aura  indiqués. 

On  cherche  des  prétextes  à  l'abstention.  On  réclame,  d'abord,  des 
garanties  nouvelles  des  emprunteurs.  On  voudrait  que  l'agriculteur 
soit  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  qu'il  puisse  donner  son 
mobilier  en  gage  sans  le  déplacer.  Ce  seraient  peut-être,  en  effet, 
des  adjuvants  pour  le  crédit  agricole;  mais,  Messieurs,  le  crédit 
agricole  existe  et  fonctionne  dans  des  pays  voisins  sous  la  pure 
forme  du  crédit  personnel  appuyé  de  cautions  et  sans  intervention 
de  la  juridiction  commerciale.  En  France,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  la  fameuse  Société  de  crédit  agricole,  le  Comptoir  de 
Seine-et-Marne  ont  fait  des  millions  d'affaires  avec  les  agriculteurs 
sans  perdre  d'argent,  et  s'ils  n'avaient  fait  d'affaires  qu'avec  eux, 
ces  établissements  vivraient  encore.  On  réclamait  aussi  la  réduc- 
tion du  privilège  du  bailleur;  on  l'a  obtenue;  je  ne  sache  pas  que 
les  fermiers  aient  sensiblement  bénéficié  depuis  d'une  augmenta- 
tion de  crédit. 

On  se  plaint  encore  avec  raison  de  la  concurrence  des  Caisses 
d'épargne  qui  attirent  par  l'appât  d'un  intérêt  excessif  des  fonds 
immenses  et  les  soustraient  à  un  emploi  productif.  Cet  argent  serait 
sans  doute  précieux  pour  alimenter  le  crédit  populaire.  Toutefois, 
si  des  institutions  coopératives .  sérieuses  se  fondent,  si  elles  se 
fondent  surtout  sur  la  base  de  la  solidarité  illimitée,  on  peut  pré- 
dire qu'elles  attireront  une  partie  de  l'épargne.  Ce  n'est  pas  l'argent 
qui  manque  en  France.  Les  Caisses  d'épargne  n'ont  pas  tout  pris 
(je  serais  tenté  de  dire  :  grâce  au  ciel).  Les  bas  de  laine  ne  sont  pas 
vides.  Nos  sociétés  de  crédit  regorgent  de  dépôts.  On  a  trouvé 
aussi,  hélas!  1,200  millions  pour  Panama! 

Enfin  on  gémit  sur  les  charges  fiscales.  M.  Luzzatti,  l'illustre  fon- 
dateur des  banques  populaires  italiennes,  répondait  au  Congrès  de 
Menton  :  «  Elles  sont  bien  lourdes  aussi  ces  charges  enltalie  ;  nous 
payons  13  %  sur  les  bénéfices  Nous  vivons  tout  de  même  (1).  » 

(ij  Deuxième  congrès  des  Banques  populaires  françaises  tenu  à  Menton  du  14 
au  17  avril  1890,  compte-rendu,  p.  41. 
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Et  il  engageait  à  ne  demander  l'exemption  d'impôt  pour  les 
sociétés  coopératives  qu'au  moment  de  leur  constitution,  pour  leur 
permettre  de  naître  plus  sûrement.  C'est  une  réforme  que  réalise 
un  projet  de  loi  pendant  devant  le  Sénat. 

Les  obstacles  ne  sont  donc  pas  insurmontables.  Que  nous  faut-il 
pour  nous  mettre  à  l'œuvre  ?  Il  nous  faut  tout  simplement  appli- 
quer les  principes  de  l'École  de  la  paix  sociale. 

Tout  d'abord,  il  faut  laisser  les  théories  abstraites  pour  s'inspirer, 
suivant  le  conseil  de  Le  Play,  des  bons  usages  des  peuples  voisins. 
Nous  avons  tout  à  apprendre  d'eux  en  fait  de  pratique  et  de  tech- 
nique du  crédit  agricole.  L'opinion  publique  s'en  rend  compte 
depuis  quelques  années.  Des  guides  éclairés  l'ont  initiée  à  la  con- 
naissance des  institutions  qui  prospèrent  en  ce  genre  à  l'étranger  : 
je  citerai  seulement  MM.  Léon  Say  (1),  Claudio  Jannet  (2),  Ros- 
tand (3),  Brelay  (4),  Courtois  (5),  Hubert  Yalleroux  (6).  L'Union 
économique  du  P.  Ludovic  de  Besse  et  la  Revue  des  institutions  de  pré- 
voyance de  M.  Maze  recueillent  chaque  mois  une  moisson  abondante 
de  faits  empruntés  au  dehors,  dont  notre  expérience  peut  s'enrichir. 
Un  jeune  agronome,  M.  Lebarbier,  a  rapporté  l'an  dernier,  d'une 
mission  de  deux  années  en  Allemagne,  un  mémoire  très  substantiel 
sur  le  crédit  agricole  dans  ce  pays  (7).  Enfin,  un  avocat  distingué 
de  Lyon,  M.  Durand,  à  l'instigation  de  l'Union  des  syndicats  du 
Sud-Est,  vient  de  consacrer  au  Crédit  agricole  en  Fiance  et  à  l 'étran- 
ger un  ouvrage  d'une  haute  valeur  scientifique  (8).  Il  y  ana- 
lyse avec  une  clarté  parfaite  et  un  grand  charme  de  style  les  légis- 
lations, et,  ce  qui  est  mieux,  les  œuvres  du  crédit  agricole  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne,  dans  la  Grande-Bretagne. 

Avec  de  pareils  guides,  nous  pouvons  nous  rendre  compte  des 
effets  excellents  que  produit  le  crédit  agricole  sagement  admi- 
nistré tant  sur  la  situation  matérielle  que  sur  la  situation  morale 
des  agriculteurs.  Employé  exclusivement  à  des  dépenses  produc- 
tives, reconnues  et  contrôlées,  jamais  à  des  dépenses  de  consom- 

(1)  Dix  jours  dans  la  Haute-Italie. 

(2)  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale. 

(3)  Une  Visite  à  Quelques  institutions  de  prévoyance  en  Italie. 

(4)  Les  Associations  populaires  de  consommation  et  de  crédit  mutuel  en  1882. 

(5)  Les  Banques  populaires. 

(6)  Les  Associations  coopéra/ires  en  France  et  à  l'étranger. 
(1)  Paris,  Berger-Levrault,  1890. 

(8)  Paris,  Chevalier-Marescq,  1891. 


LE  CRÉDIT  AGRICOLE  DEVANT  LE  PARLEMENT. 


27J 


mation,  il  contribue  puissamment  au  progrès  de  la  culture.  En 
même  temps,  par  les  garanties  personnelles  exigées  des  emprun- 
teurs, par  la  surveillance  exercée  sur  eux,  il  élève  leur  niveau 
moral.  Mais  pour  produire  ces  effets,  ce  n'est  pas  un  banquier  ou 
un  capitaliste  quelconque  qui  doit  dispenser  le  crédit.  Ces  prê- 
teurs intéressés  ne  se  préoccuperaient  trop  souvent  que  de  la  sol- 
vabilité de  l'emprunteur  et  de  leurs  profits  ;  ils  ne  songeraient  pas 
à  régler  l'emploi  judicieux  du  prêt,  et  il  leur  serait,  d'ailleurs, 
malaisé  de  le  contrôler.  Les  sociétés  de  crédit  mutuel  étroitement 
localisées,  où  les  intérêts  sont  communs,  peuvent  seules  exercer  la 
surveillance  et  la  contrainte  morale  nécessaires  pour  empêcher 
les  gaspillages  et  les  abus  du  crédit,  tout  au  moins  chez  les  petits 
propriétaires,  petits  fermiers  et  petits  métayers  dénués  d'éducation 
économique.  Un  paysan  italien  disait  au  fondateur  des  caissesrurales 
italiennes,  M.  Wollemborg  :  «  Nous  sommes  cent  qui  nous  épions 
mutuellement,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  que  l'un  de  nous 
manque  à  son  devoir.  » 

Ecoutons  M.  Wollemborg  lui-même  expliquer  au  Congrès  de 
Menton  le  mécanisme  de  ses  caisses  :  «  Il  faut  faire  du  crédit  un 
usage  rationnel,  voilà  la  solution  du  problème  ;  mais  elle  est  par- 
faitement réalisée  dans  les  caisses  rurales.  On  y  examine  avec  soin 
«i  le  cultivateur  est  un  homme  intelligent  et  prévoyant,  s'il  emprunte 
pour  améliorer  sa  culture  ou  bien  pour  s'amuser  à  la  prochaine 
foire.  Les  gens  qui  vivent  porte  à  porte  dans  le  village  se  connais- 
sent à  fond  et  savent  réciproquement  ce  que  chacun  a  dans  sa 
bourse,  et  surtout  ce  qu'il  a  dans  les  bras,  dans  la  tête,  dans  le  cœur. 
La  solidarité,  qui  est  un  aiguillon  toujours  à  l'œuvre,  pousse  tous 
les  sociétaires  à  se  surveiller  les  uns  les  autres  minutieusement.  Et 
le  petit  cercle  dans  lequel  l'association  est  localisée,  la  publicité  et 
la  simplicité  de  toutes  les  opérations  permettent  à  cette  surveillance 
de  s'exercer  de  la  manière  la  plus  efficace.  On  connaît  exactement 
la  situation  de  chaque  associé,  l'étendue  de  sa  ferme,  les  travaux 
qu'il  est  à  même  d'entreprendre  avec  succès,  ainsi  que  les  motifs 
réels  de  l'emprunt,  son  but  et  son  utilité  ;  on  suit  son  emploi,  on 
s'assure  que  le  prêt  n'est  pas  risqué  et  que  l'effet  en  sera  avanta- 
geux au  solliciteur  (1).  »  Cette  discipline  mutuelle  supplée  aux 
garanties  réelles  qu'on  pourrait  exiger  des  emprunteurs  ;  elle  rem- 
place avantageusement  la  crainte  des  tribunaux.  Le  sociétaire  qui 

(1)  Compte-rendu  du  Congrès  de  Menton,  p.  204. 
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manquerait  à  ses  engagements  envers  la  caisse  de  son  village  serait 
exclu,  frappé  de  discrédit  général  ;  il  subirait  une  sorte  d'excom- 
munication civile  (c'est  le  mot  de  M.  Wollemborg)  et  serait  pour 
ainsi  dire  obligé  de  quitter  le  pays. 

Si  cette  discipline  est  efficace,  elle  n'est  pas  farouche;  elle  est  au 
contraire  un  instrument  de  pacification  et  d'union.  C'est  ce  que 
montrait  encore  M.  Wollemborg  au  Congrès  de  Menton  (1).  «  Sup- 
posez, disait-il,  qu'on  établisse  dans  un  village  quelconque  une  de 
ces  associations,  que  cette  association  réunisse,  comme  cela  arrive 
bien  souvent,  tous  les  pères  de  famille  de  l'endroit,  qu'adviendra- 
t-il  ?  C'est  que  si,  auparavant,  il  était  probable  que  chacun  d'eux 
assistait  avec  indifférence,  peut-être  parfois  avec  joie,  au  malheur 
de  ses  voisins,  à  présent  cela  deviendra  impossible  :  chacun,  an 
contraire,  s'intéresse  au  bien-être  d'autrui,  parce  qu'il  est  amené  à 
y  voir  une  garantie  de  son  bonheur  personnel.  Au  jeu  des  forces 
économiques  s'ajoute  ainsi  l'harmonieux  concours  des  forces  mo- 
rales. Ce  ne  sont  pas  seulement  des  rapports  financiers  qui  s'éta- 
blissent; il  n'y  a  pas  seulement  l'application  d'une  méthode  com- 
merciale heureuse  ;  il  y  a  mieux.  C'est  le  réveil  des  facultés  latentes 
dans  les  âmes  humaines  les  plus  simples;  c'est  l'épanouissement 
des  plus  précieuses  vertus  populaires  qui  dormaient  inertes,  inu- 
tiles, mais  existaient  et  n'attendaient  que  des  institutions  favorables 
pour  se  révéler  actives  et  fécondes...  Trop  souvent  les  membres 
des  sociétés  coopératives  ne  sont  attirés  que  par  les  avantages 
matériels  qu'elles  leur  procurent  ;  mais  l'organisation  des  sociétés 
coopératives  vraiment  dignes  de  ce  nom  doit  être  telle  que  de  nou- 
velles influences  s'en  dégagent,  et  qu'elles  agissent  sur  lésâmes  des 
coopérateurs  de  manière  à  tenir  en  échec  les  mauvais  sentiments 
de  la  nature  humaine  et  à  faire  prédominer  les  bons.  » 

Ainsi  fonctionnent  les  caisses  rurales  italiennes  depuis  quelques 
années  ;  ainsi  fonctionnent  depuis  plus  longtemps  les  caisses 
rurales  allemandes  de  Raiffeisen  qui  les  ont  inspirées.  Vous  com- 
prendrez ce  cri  d'admiration  arraché  au  député  hongrois  Do- 
bransky  :  «  Véritablement  ces  institutions  ont  fait  sortir  un  nou- 
veau monde  social  au  milieu  de  notre  monde  païen,  adorateur  du 
veau  d'or.  C'est  un  monde  d'amour  fraternel  et  de  secours  mutuels 
où  chacun  est  le  protecteur  et  le  coopérateur  de  son  voisin  (2).  » 

(1)  Compte-rendu  du  Congrès  de  Menton,  p.  199. 

(2)  Cité  dans  l'Union  économique  du  10  mars  1891,  p.  105. 
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Et  vous  comprendrez  aussi  cet  aveu  d'un  curé  des  provinces  rhé- 
nanes :  «  La  caisse  de  prêts  a  plus  fait  pour  la  moralité  de  ma 
paroisse  que  tous  mes  sermons  (1).  » 

Nous  connaissons  les  modèles;  il  nous  reste  à  les  imiter.  Cela 
demande  un  nouvel  effort  de  l'initiative  privée,  du  dévouement  des 
autorités  sociales,  de  l'esprit  d'assistance  mutuelle  qui  se  sont  déjà 
affirmés  d'une  façon  si  heureuse  dans  la  création  des  syndicats.  La 
loi  sur  les  syndicats  était  faite  en  vue  des  syndicats  ouvriers  ;  grâce 
à  un  mot  ajouté  au  cours  de  la  discussion,  ce  sont  les  syndicats 
agricoles  qui  en  ont  surtout  profité.  Béni  soit  celui  qui 
D'un  mot  mis  en  sa  place  enseigna  le  pouvoir. 

La  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  a  été  faite  de  même  en 
vue  des  sociétés  coopératives  urbaines  :  il  appartient  aux  agricul- 
teurs d'en  tirer  des  sociétés  rurales  de  crédit.  A  la  rigueur,  le 
vieux  Code  civil  et  le  vieux  Code  commercial  leur  suffisent. 

Mais,  au  risque  de  terminer  comme  un  sermon,  rappelons-nous 
que  l'esprit  chrétien  doit  planer  sur  ces  institutions  pour  écarter 
des  prêteurs  l'esprit  de  lucre  et  pour  dicter  aux  emprunteurs  le 
respect  sacré  des  engagements.  «  Que  seraient  nos  institutions, 
disait  M.  Luzzatti,  au  congrès  de  Bologne,  sans  les  vertus  morales 
des  sociétaires  ?  Et  que  vaudraient  leurs  vertus,  si  elles  n'étaient 
pas  soutenues  par  l'idée  religieuse  (2)  ?  » 

Et  le  P.  Ludovic  de  Besse,au  cours  d'une  polémique  récente  avec 
M.  Courtois,  écrivait  à  son  tour  :  «Il  s'agit  de  remplacer  le  crédit 
réel  par  le  crédit  personnel.  Qu'est-ce  que  ce  dernier  crédit,  sinon 
celui  que  mérite  une  personne  par  ses  vertus?...  Ce  genre  d'oeuvre 
réussit  en  raison  du  plus  ou  moins  de  zèle  qu'on  y  déploie  pour  y 
faire  régner  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  (3).  » 

Religion,  assistance  mutuelle,  dévouement  des  autorités  sociales, 
initiative  privée,  esprit  d'association,  imitation  des  modèles:  telles 
sont  les  bases  nécessaires  du  crédit  agricole.  Ce  sont  toutes  choses 
que  l'École  de  la  paix  sociale  n'a  cessé  de  prôner  depuis  sa  fonda- 
tion, après  avoir  constaté  par  l'observation  qu'elles  étaient  le 
secret  de  la  prospérité  de  toutes  les  institutions  sociales.  Ce  pro- 
blème du  crédit  agricole  rentrait  donc  naturellement  dans  le  cadre 
de  ce  congrès.  Sa  solution  réside  dans  les  mœurs.  Que  le  législa- 

(1)  Le  Crédit  agricole  en  France  el  à  l'étranger,  par  M.  Durand,  p.  220. 

(2)  Cité  dans  l'Union  économique  du  10  mars  1891,  p.  109  . 

(3)  Ibid.,  p.  102. 
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teur  n'en  contrarie  aucun  des  facteurs  essentiels  :  c'est  ce  qu'il 
importe  le  plus  de  lui  demander.  [Très  vifs  applaudissements.) 

M.  Welche.  — Je  tiens,  Messieurs,  avant  d'ouvrir  la  discussion,  à  féli- 
citer M.  Etcheverry  de  son  rapport  si  complet  et  si  intéressant.  Il  nous  a 
présenté  sous  tous  ses  aspects  la  question  si  importante  du  crédit  agri- 
cole, et  nous  a  montré  que  la  solution  du  problème  se  trouverait  dans  la 
voie  ouverte  par  Le  Play,  dans  le  développement  de  l'initiative  indivi- 
duelle et  de  l'esprit  d'association. 

Le  R.  P.  Ludovic.  —  Les  résultats  indiqués  par  M.  Etcheverry  font 
comprendre  le  rôlemoral  des  institutions  de  crédit  populaire.  Elles  n'ont 
pas  seulement  pour  effet  de  mettre,  dans  de  bonnes  conditions,  le  crédit 
à  la  disposition  des  membres  de  la  société,  mais  elles  établissent  entre 
eux  les  meilleurs  rapports  de  cordialité  et  de  mutuel  dévouement.  Au  cours 
d'une  visite  faite  en  Italie  avec  M.  Léon  Wollemborg  à  une  institution  de 
crédit  agricole,  j'ai  eu  sous  les  yeux  un  exemple  frappant  des  bienfaits 
moraux  des  banques  populaires.  Le  président  de  la  banque,  un  paysan, 
nous  expliquait  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  son  institution. 
Je  lui  demandais  comment  il  s'y  prenait  pour  faire  face  aux  accidents 
qui  pouvaient  se  produire,  aux  pertes.  Il  me  répondit  :  «  Gomme  nous 
sommes  tous  solidaires  les  uns  les  autres,  et  intéressés  à  écarter  tout 
emprunteur  n'offrant  pas  de  sérieuses  garanties,  ce  cas-là  ne  se  produit 
pas  souvent.  S'il  se  présente,  nous  trouvons  toujours  moyen  d'y  remédier. 
Dernièrement  un  père  de  famille,  honnête  et  économe,  avait  fait  un 
emprunt  :  il  est  mort  peu  après  laissant  six  enfants  ;  il  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  rembourser  ce  qu'il  devait,  tout  le  monde  s'est  occupé  de  sa 
famille  ;  les  enfants  ont  été  placés;  en  attendant  qu'ils  soient  en  âge  de 
cultiver  le  champ  de  leur  père,  nous  nous  sommes  arrangés  entre 
les  actionnaires  delà  banque  pour  le  cultivera  tour  de  rôle.  La  banque 
n'y  perdra  rien  et  les  enfants  non  plus.  »  Tels  sont  les  avantages  du 
crédit  populaire  quand  il  est  bien  organisé  et  établi  sur  le  principe  de  la 
solidarité.  L'ouvrage  récent  de  M.  Durand  a  donné  sur  le  crédit  agricole 
les  renseignements  les  plus  complets  et  je  ne  saurais  trop  le  recomman- 
der aux  personnes  qui  s'intéressent  à  ces  questions. 

M.  le  Dr  Delbet.  —  Le  principe  de  la  solidarité  effraye  beaucoup  de 
personnes.  Cependant,  là  où  les  banques  sont  bien  organisées  et  sage- 
ment administrées,  l'application  de  ce  principe,  loin  de  présenter  des 
dangers,  donne  les  meilleurs  résultats.  Dans  la  Marrie,  je  connais  un 
Syndicat  agricole,  fonctionnant  dans  ces  conditions  à  la  satisfaction  de 
ses  membres.  Le  directeur,  choisi  avec  soin,  jouit  de  l'estime  et  de  la 
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confiance  générale  :  depuis  cinq  ans,  il  n'y  a  pas  eu  dans  le  fonctionne- 
ment du  syndicat  un  seul  mécompte. 

M.  TVelche.  —  De  nombreux  exemples  prouvent  que  la  solidarité  peu!, 
être  appliquée  avec  avantage.  Cependant  elle  effraye  dans  bien  des  ras  el 
parfois  avec  une  certaine  raison. Quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  syndicats 
de  viticulteurs,  la  ruine  amenée  par  le  phylloxéra  pourrait  être  complète, 
puisque  les  membres  du  syndicat  se  trouveraient  responsables,  non  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leurs  terres,  mais  sur  tous 
leurs  autres  biens.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  principe  sur  lequel  on 
établisse  le  crédit  agricole,  solidarité  absolue  ou  responsabilité  limitée, 
il  faut  organiser  ce  crédit  au  plus  vite.  Il  est  inutile  et  même  dangereux 
de  faire  appel  soit  à  l'État,  soit  à  de  puissantes  institutions  financières 
existant  aujourd'hui  ou  à  créer,  il  vaut  beaucoup  mieux  avoir  recours  à 
l'initiative  individuelle,  au  développement  de  l'association.  Ce  n'est  pas 
une  réforme  législative  qu'il  faut  désirer,  mais  une  réforme  des  mœurs,  et 
avec  les  progrès  de  l'esprit  d'association,  les  institutions  de  crédit  s'or- 
ganiseront d'elles-mêmes  sans  grands  frais  et  dans  des  conditions  adap- 
tées aux  différents  milieux. 

Existe-t-il  un  crédit  agricole  différent  des  autres  genres  de  crédit  ?  On 
peut  ne  pas  le  penser.  Le  crédit  agricole,  comme  tous  les  genres  de  cré- 
dit, est  soit  personnel,  soit  réel.  Ce  qui  lui  donne  un  caractère  particu- 
culier,  c'est  la  nature  des  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire.  Dans  l'agri- 
culture, les  produits  et  les  bénéfices  sont  obtenus  au  bout  d'un  temps  plus 
long  que  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce.  Il  faudrait  donc  pour 
l'échéance  un  délai  plus  long.  Actuellement  la  Banque  de  France  prête 
à  échéance  de  trois  mois.  Il  y  aurait  lieu  de  reculer  cette  échéance  pour 
les  prêts  faits  à  l'agriculture.  Quant  à  demander  un  taux  de  faveur,  la 
question  est  plus  délicate. 

L'œuvre  la  plus  urgente,  à  l'heure  actuelle  c'est  de  développer  les  ins- 
titutions de  crédit  mutuel.  A  l'étranger  elles  donnent  les  meilleurs  résul- 
tats. La  France,  où  l'esprit  d'association  a  fait  tant  de  progrès  depuis 
quelques  années,  saura  imiter  les  bons  exemples  venus  de  l'étranger  et 
s'assurer  les  mêmes  avantages. 

Le  R.  P.  Ludovic.  —  Avec  l'organisation  actuelle  de  la  Banque  de 
France,  les  institutions  de  crédit  mutuel  peuvent  recourir  à  la  Banque 
dans  les  conditions  suivantes  :  le  prêt  est  fait  à  trois  mois  par  la  Banque 
de  France,  mais  les  banques  populaires,  au  moment  de  l'échéance, 
renouvellent  le  billet,  de  sorte  qu'en  pratique  le  petit  emprunteur  peut 
arriver  à  obtenir  le  délai  dont  il  a  besoin. 

M.  Welche.  —  La  Banque  de  France,  qui  ne  prête  qu'à  trois  mois, 
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exige  aussi  trois  signatures.  Il  y  a  là  une  condition  qui  gênera  dans  cer- 
tains cas  les  petits  emprunteurs,  bien  que  la  banque  populaire  à  laquelle 
ils  s'adressent  puisse  donner  la  troisième  signature.  Si  le  délai  était  plus 
long,  il  y  aurait  moins  de  formalités,  plus  de  facilités  d'emprunt. 

Le  R.  P.  Ludovic.  —  Le  renouvellement  à  trois  mois  n'entraîne,  en 
général,  que  des  frais  insignifiants.  On  peut  y  recourir  sans  inconvénient. 

M.  Welche.  —  Ce  mécanisme  est  compliqué  :  il  faudrait  le  simplifier 
pour  arriver  à  une  circulation  plus  rapide.  Les  banques  populaires 
devraient  avoir,  avec  un  capital  assez  faible,  une  circulation  incessante 
de  leur  papier. 

M.  Fournier  de  Flaix.  —  Je  crois  qu'il  existe  un  crédit  agricole  distinct 
des  autres  genres  de  crédit.  A  l'étranger,  on  est  arrivé  à  l'organiser  avec 
le  concours  des  grandes  banques  qui  ont  une  organisation  différente  de 
celle  de  la  Banque  de  France.  Ainsi  la  Banque  d'Allemagne  fait  des  prêts 
à  six  mois  et,  pour  faciliter  le  crédit,  elle  admet  des  effets  à  deux  signa- 
tures. En  Espagne,  les  échéances  se  font  à  quatre  mois. 

M.  Cheysson  ne  veut  pas  rentrer  dans  le  débat  général,  mais  se  bornera 
à  de  courtes  observations,  qui  lui  semblent  se  rapporter  étroitement  à  la 
question  du  crédit  agricole,  sinon  même  la  dominer. 

Le  premier  point  a  trait  au  régime  des  caisses  d'épargne,  auquel  ont 
déjà  touché  d'un  mot  MM.  Etcheverry  et  Welche.  Dans  les  pays  où  Ton  a 
relevé  des  modèles  d'organisation  de  crédit  agricole,  les  caisses  d'épargne 
ont  le  libre  emploi  de  leurs  dépôts;  elles  peuvent  ainsi  restituer  à  la 
région  les  fonds  qui  en  proviennent  et  qui  servent  à  alimenter  le  crédit 
local  sous  toutes  ses  formes.  C'est  ce  que  M.  Eugène  Rostand  nous  expo- 
sera demain  avec  détail.  Sans  devancer  cette  discussion,  on  peut  dire 
que  la  réforme  du  régime  de  nos  caisses  d'épargne  dans  le  sens  des  pro- 
positions soumises  au  Parlement  français  ferait  faire  un  grand  pas  à  la 
question  du  crédit  agricole  et  serait  peut-être  plus  féconde  et  plus  pra- 
tique que  l'admission  des  billets  agricoles  à  longue  échéance  par  ht 
Banque  de  France,  sans  se  heurter  aux  mêmes  objections. 

Le  second  point  a  trait  à  la  conservation  du  domaine  rural.  Le  crédit 
agricole  serait  funeste,  s'il  devait,  par  quelque  côté,  mettre  en  péril  ce 
grand  intérêt  national.  Il  ne  faut  pas  que  les  facilités  de  crédit  accordées 
au  paysan  aboutissent  à  l'exproprier.  M.  Cheysson  ne  reprendra  pas  à 
cette  occasion  ce  vaste  sujet  de  Vhomeslead  exemption  et  du  Hof'rollc  qui  a 
été  traité  devant  la  Société  d'économie  sociale,  à  plusieurs  reprises,  avec- 
tan  t  d'éclat  et  notamment  par  M.  Claudio  Jannet;  mais  il  Jui  suffit  d'un 
appel  aux  souvenirs  de  l'assemblée  pour  être  sûr  qu'elle  s'associera  à  sa 
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préoccupation  en  faveur  de  la  sécurité  du  foyer  rural.  Il  est  vrai  que 
cette  exception,  qui  met  hors  des  atteintes  du  créancier  la  partie  essen- 
tielle des  biens  du  paysan,  de  manière  à  réaliser  son  union  intime  avec 
le  sol,  diminue  sa  surface  et  le  gage  du  prêteur;  elle  porte  ainsi  atteinte 
au  crédit  de  l'emprunteur.  Mais  l'expérience  a  prouvé  qu'elle  n'avait  pas 
entravé  l'essor  de  l'agriculture  américaine,  qui  a  sollicité  ce  régime  et 
grandi  à  son  ombre. 

En  résumé,  M.  Gheysson  demande  que  la  liberté  relative  des  caisses 
d'épargne  rende  disponibles  les  ressources  nécessaires  au  crédit  agricole 
et  que,  dans  l'organisation  de  ce  crédit,  au  prix  même  de  sa  restriction 
apparente,  on  ne  perde  pas  de  vue  l'intérêt  suprême  de  la  protection  due 
au  domaine  rural  contre  l'entraînement  de  ces  dettes  imprudemment 
contractées,  qui  mèneraient  droit  le  paysan  à  l'expropriation. 

M.  le  baron  t'Kint  de  Roodenbeke.  —  En  Belgique,  la  question  des 
banques  populaires  a  passé  par  les  phases  les  plus  diverses.  Après  des 
essais  multiples,  dont  plusieurs  ont  abouti  à  des  désastres,  on  a  fini  par 
recourir  aux  comices  agricoles.  Ceux-ci  sont  nombreux,  bien  organisés, 
ils  s'occupent  d'établir  des  banques  populaires.  Ils  sont  libres,  mais  ils 
peuvent  recevoir  des  subventions  pour  faciliter  leur  constitution  et  leur 
développement.  Sur  certains  points,  on  essaye  de  fonder  des  institutions 
reposant  sur  la  solidarité  ;  mais  ce  principe  paraît  dangereux  et  provoque 
beaucoup  d'hésitations. 

Un  membre  fait  observer  que  la  Banque  de  France  cherche  partout  à 
développer  le  crédit  agricole.  Dans  ses  succursales,  elle  s'efforce,  en 
observant  la  mesure  que  ses  statuts  lui  imposent,  de  satisfaire  aux  désirs 
et  aux  besoins  de  l'agriculture.  A  Moulins  et  à  Nevers,  des  prêts  sont 
faits  directement  aux  éleveurs  et  la  Banque  de  France  applique  le  même 
système  partout  où  cela  est  possible. 

M.  Jlglar.  —  Le  crédit  est  chose  excellente,  mais  il  ne  faudrait  pas  en 
abuser.  Indispensable  à  la  production  et  à  l'échange,  la  circulation  fidu- 
ciaire présente  les  plus  grands  dangers,  dès  qu'on  l'exagère,  et  l'on 
peut  se  convaincre  des  inconvénients  du  crédit,  quand  il  est  trop  facile- 
ment accordé,  par  l'exemple  de  l'État,  qui  a  emprunté  si  souvent  à  la 
Banque  de  France. 

Pour  le  crédit  agricole  la  meilleure  solution  serait  peut-être  dans  l'uti- 
lisation des  fonds  des  caisses  d'épargne.  Seulement  cette  réforme  exige- 
rait que  l'on  renonce  à  ces  malheureuses  habitudes  françaises  de  cen- 
tralisation à  outrance.  Sur  ce  point-là,  comme  sur  tant  d'autres,  il  fau- 
drait d'abord  une  réforme  des  idées  et  des  mœurs. 


Le  R.  P.  Ludovic  — Une  innovation  excellente  est  due  au  syndicat  de 
La  Réf.  Soc,  16  août  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  19. 
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l'Indre  pour  faciliter  le  crédit  agricole.  Auprès  d'une  gare  on  a  créé  un 
vaste  magasin  où  sont  déposés  les  produits  agricoles  non  vendus.  A 
l'exemple  de  ce  qui  se  fait  dans  les  magasins  généraux,  on  délivre  aux 
déposants  des  warrants  qui  sont  négociés  et  circulent  comme  des  effets 
fiduciaires. 

M.  de  Moly.  —  Le  crédit  agricole  doit  satisfaire  à  des  besoins  très 
différents.  Quand  il  s'agit  soit  de  la  constitution  d'une  propriété,  soit 
d'améliorations  foncières,  dont  le  résultat  utile  ne  se  produira  qu'au 
bout  d'assez  longues  années,  la  solidarité  absolue  pourrait  être  dange- 
reuse. Pour  les  besoins  ordinaires  de  l'agriculture,  il  serait  plus  facile 
de  l'établir.  Le  crédit  agricole  arrivera  à  s'établir,  mais  ce  sera  moins 
par  une  intervention  de  l'État  que  par  l'amélioration  générale  de  la 
situation  agricole  et  le  développement  de  l'initiative  privée. 

M.  Rousseau.  —  Au  congrès  des  banques  populaires  tenu  récemment  a 
Bourges,  on  s'est  mis  d'accord  pour  ne  pas  demander  d'intervention 
législative.  Il  a  semblé  que  les  fonds  de  caisses  d'épargne  pourraient 
être  utilisés,  mais  à  la  condition  que  cet  apport  soit  fait  volontairement, 
et  non  par  voie  de  contrainte. 

M.  Welche.  —  Je  remercie  beaucoup  tous  les  auteurs  qui  ont  bien 
voulu  prendre  part  à  la  discussion.  Les  observations  qu'ils  ont  pré- 
sentées ont  fait  approfondir  davantage  la  question  si  bien  exposée  par 
M.  Etcheverry,  et  précisent  les  moyens  d'arriver  à  une  prompte  solution. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 

Le  secrétaire  :  Louis  Arthuis. 


LA  PARTICIPATION 

ET  LE  MALENTENDU  SOCIAL 


il  a) 

LA  PARTICIPATION  EN  FRANCE 

IX.  —  Statistique  pseudo-participationniste. 

Faisant  trêve,  maintenant,  aux  considérations  générales,  je 
vais,  sans  entrer  dans  trop  de  détails,  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'en- 
semble des  cas  de  participation  dans  les  deux  mondes.  J'en  trouve 
le  résumé  dans  une  communication  assez  récente,  faite  au  Congrès 
des  sociétés  savantes,  à  la  Sorbonne,  par  M.  Frédéric  Dubois,  au 
nom  de  la  Société  pour  V étude  pratique  de  la  participation  du  personnel 
dans  les  bénéfices  (2),  C'est  donc  à  la  source  même  que  je  puise  mes 
éléments  d'information  ;  on  pourra  les  trouver  brillants  ;  mon  avis 
est  qu'ils  sont  d'une  extraordinaire  indigence  :  je  dirai  pourquoi. 

Voici  rénumération,  par  États,  de  ce  qui  existait,  à  cinq  ans  de 
distance,  comme  établissements  participatifs  : 


France  

Alsace   

Bavière  

Allemagne.  Mecklembourg 

)  Prusse  

\  Saxe  

Angleterre  

Autriche-Hongrie  

Belgique  

Danemark,  Suède,  Norwège. 

États-Unis  

Hollande  

Italie  

Portugal  

Russie  

Suisse  


1886 

1890 

50 

81 

3 

6 

4 

3 

1 

1 

1 

1 

8 

8 

2 

2 

8 

49 

2 

2 

1 

1 

3 

4 

3 

40 

2 

4 

1 

4 

» 

1 

1 

1 

12 

14 

102 

222* 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  juillet. 

(2)  Séance  du  31  mai  1890.  Section  des  sciences  économiques  et  sociales. 
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Du  total  de  1886,  il  faut  déduire  six  établissements  nationaux 
qui  ont  abandonné  le  système,  et  deux  à  l'étranger.  En  France,  on 
a  commencé  en  1842  (Leclaire)  ;  jusqu'à  1871  on  ne  comptait  que 
19  exemples  ;  de  1872  à  ce  jour,  ce  nombre  s'est  accru  de  52.  L'An- 
gleterre et  les  États-Unis  ont  été  proportionnellement  encore  plus 
vite.  Il  faut  lire  en  entier  les  20  pages  du  rapport  de  M.  Frédéric 
Dubois  ;  on  pourra  différer  d'opinion  avec  lui  sur  quelques  points, 
mais  on  rendra  hommage  à  son  impartialité.  On  y  trouvera  un  très 
bref  commentaire  d'un  projet  de  loi,  déjà  voté  par  la  Chambre  des 
députés  et  déposé  au  Sénat,  où  il  est  dit,  article  31,  que  le  «  patron 
peut  admettre  ses  ouvriers  ou  employés  à  participer  aux  bénéfices 
de  l'entreprise,  sans  que  cet  engagement  entraîne,  pour  les  parti- 
cipants, aucune  responsabilité  en  cas  de  perte.  »  Pour  rassurer  les 
patrons  que  le  contrôle  des  comptes  pourrait  inquiéter,  l'article  32 
porte  que  :  «  En  acceptant  la  participation,  les  intéressés  peuvent 
renoncer  expressément  à  tout  contrôle  et  à  toute  vérification.  » 
Était-ce  bien  la  peine  de  légiférer  pour  célébrer  les  vertus  du 
sabre  de  Joseph  Prudhomme? 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  pays,  représenté  comme  la  terre  d'élec- 
tion de  la  coopération  industrielle  et  de  la  participation,  ne  peut 
montrer  à  son  actif,  dans  cette  dernière  branche,  que  le  tableau 
suivant  : 


Département  de  la  Seine   49  maisons. 

—  du  Rhône   o  — 

—  de  la  Seine-Inférieure   5  — 

—  de  la  Gironde   4  — 

Les  trois  départements  de  Seine-et-Oise,  des  Vosges 

etduDoubs,  chacun  deux,  ensemble   fi  — 

Les  douze  départements  de  l'Aisne,  de  la  Charente, 
du  Cher,  de  la  Corrèze,  du  Finistère,  du  Gard, 
d'Indre-et-Loire,  du  Nord,  de  l'Orne,  de  la  Marne, 
des  Ardennes  et  de  l'Eure,  chacun  une  maison, 
ensemble   12  — 


Total,  81  maisons, 

et  19  départements. 
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X.  —  La  vraie  et  la  fausse  participation. 


C'est  tout!  Je  ne  dis  pas  :  «  Beaucoup  de  bruit  pour  rien!  » 
Non,  puisqu'il  y  a  quelque  chose,  et  222  maisons,  réparties  sur 
tout  le  globe,  ne  doivent  pas  être  considérées,  au  point  de  vue  de 
l'exemple,  comme  une  quantité  négligeable.  On  peut  reconnaître 
que  les  idées  fortes  ne  conquièrent  pas  tout  de  suite  l'adhésion 
des  masses  ;  celles-ci  même,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  reconnais- 
sent une  vérité  que  lorqu'elle  est  passée  à  l'état  de  truism,  c'est-à- 
dire  banale,  et  dépassée  depuis  longtemps  par  de  nouvelles  décou- 
vertes scientifiques.  En  l'espèce,  il  s'agit  de  distinguer  non  la  valeur 
intrinsèque  de  la  participation,  mais  ce  qui  en  est  la  réalité,  ou  ce 
qui  en  revêt  le  nom  sans  représenter  autre  chose  que  des  pratiques 
connues  depuis  que  les  hommes  utilisent  les  services  les  uns  des 
autres.  Les  Anglais,  bien  que  de  pauvres  cuisiniers,  ne  confondent 
pas  la  mock  turtlesoup  avec  la  soupe  à  la  tortue,  et  je  tiens  à  séparer 
la  véritable  participation,  —  dont  je  viens  de  me  montrer  l'ad- 
versaire convaincu,  —  de  la  fausse,  ou  de  la  mock  participation,  que 
je  trouve  excellente  et  dont  je  ne  cesserai  jamais  avec  mes  con- 
frères et  amis,  MM.  A.  Gibon  (1),  Maurice  Block  (2)  et  Paul  Leroy- 
Beaulieu  (3),  d'être  le  partisan  déterminé. 

J'ai  soin  de  me  placer  en  très  bonne  [et  sérieuse  compagnie,  afin 
qu'on  ne  me  soupçonne  pas  de  vouloir  parler  irrévérencieusement 
des  choses  respectables.  Or,  dans  la  vraie  participation,  je  ne  peux 
faire  l'éloge  que  du  bon  cœur  des  hommes  généreux  et  distingués 
qui  la  confèrent  à  leur  personnel.  J'ai  dit  pourquoi  je  combattais  le 
système;  j'y  persiste,  et  chose  étrange,  plus  j'examine  la  liste 
détaillée  des  participationnistes  en  chef,  moins  je  trouve  qu'il  en 
existe  d'orthodoxes,  de  classiques,  de  contractuels  suivant  la  for- 
mule à  peu  près  accréditée. 

Tant  mieux,  me  répondra-t-on  ;  Pennui  naîtrait  de  l'uniformité 
et  les  procédés  les  plus  variés  sont  les  bien  venus  si,  au  bout  du 
compte,  on  obtient  la  pacification  sociale!  Sans  doute  ;  mais  d'abord, 
je  n'admets  pas  qu'il  faille,  pour  apaiser  des  hommes  auxquels 

(1)  Des  divers  modes  de  rémunération  du  travail.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

(2)  Les  Facteurs  de  la  production  et  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices 
de  l'entrepreneur.  —  Mêmes  éditeurs. 

(3)  Répartition  des  richesses,  p.  370.  — Précis  d'économie  politique,  p.  ^ 79.  . 
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on  ne  doit  rien  et  auxquels  on  n'a  rien  fait,  leur  dire  :  «  Chez 
moi,  vous  êtes  chez  vous  ;  je  vous  donne  une  partie  de  ce  que  je 
réalise  à  mes  risques  et  périls,  en  espérant  que  vous  m'en  saurez 
gré;  quant  à  votre  salaire,  ce  n'est  qu'un  acompte,  et  si  je  m'en 
tenais  là,  j'aurais  des  remords,  car  je  vous  arracherais  une  partie 
-de  ce  que  vous  gagnez.  »  Sans  doute,  on  ne  dit  ni  ne  pense  tout 
cela  ;  mais  on  le  laisse  croire  plausible  et  c'est  fort  dangereux.  On 
gagnerait  beaucoup  à  se  taire  et  les  chances  de  participation  se 
multiplieraient  en  raison  directe  du  silence  des participomanes . 

Je  dis  plus  :  au  risque  d'être  accusé  de  paradoxe,  je  prétends  que 
la  vraie  participation  n'existe  presque  pas.  Si  l'on  me  pousse  un 
peu,  j'irai  jusqu'à  dire  qu'en  examinant  tous  les  cas,  les  uns  après 
les  autres,  il  se  produit  une  telle  évaporation  que  le  résidu  en  est 
imperceptible.  La  liste  générale,  telle  que  je  l'ai  sous  les  yeux,  me 
semble  contenir,  en  grande  majorité,  des  noms  de  patrons  qui 
accordent  toute  autre  chose  qu'une  part  dans  les  bénéfices  et  ne 
font,  en  somme,  que  donner  des  gratifications,  des  primes,  des  sursa- 
laires aux  bons  travailleurs.  Mais  là,  il  n'y  a  pas  du  tout  innovation 
et  je  réclame  contre  l'insuffisance  du  relevé  dressé  par  le  clergé 
participationnâtre.  Ce  groupe  si  zélé,  et  que  certes,  je  n'accuse  pas 
de  hâblerie,  a  imité  sans  le  savoir  ce  personnage  de  Cooper  qui 
représentait  son  existence  comme  traversée  par  dix  longues  et 
sanglantes  guerres,  mais  qui,  pendant  ce  temps,  n'avait  pas  bougé 
de  son  échoppe  de  tailleur.  En  réalité,  nos  inventeurs  eussent  pu 
copier  une  bonne  partie  des  annuaires  commerciaux  et  industriels 
et  c'est  par  milliers  que  les  noms  se  fassent  inscrits  parmi  leurs 
participationnistes  supposés;  car  il  est  bien  peu  de  chefs  de  mai- 
sons qui  n'encouragent,  plus  ou  moins  généreusement,  leurs  colla- 
borateurs les  plus  utiles  et  les  plus  stables. 

On  m'arrête  pour  me  mentionner  la  maison  Leclaire!...  Je  me 
borne  à  la  nommer  pour  ne  point  radoter.  Puis  viennent  MM.  Bar- 
bas, Tassart  et  Balas,  successeurs  de  mon  honorable  ami  M.  Gofïi- 
non;  la  maison  Chaix,  dont  je  fais  le  plus  grand  cas,  M.  Deberny, 
M.  Piat,  M.  Moutier  et  peut-être  quelques  autres,  parmi  les  Fran- 
çais dont  le  caractère  participophile  est  pratiquement  assez  démon- 
tré. Je  ne  cherche  pas  à  avoir  trop  raison;  cependant,  j'invite 
les  curieux  à  scruter  de  près,  même  sans  loupe,  les  statuts  de 
ces  établissements  :  ils  y  trouveront  très  probablement  des  stipu- 
lations ingénieuses,  ayant  pour  but,  à  la  fois,  de  maintenir  une 
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certaine  subordination  des  ouvriers,  un  degré  de  tutelle  dos  patrons 
sur  ces  travailleurs  et  de  protéger  leur  épargne, —  obtenue  sur 

les  bénéfices        s'il  en  existe,  —  en  la  leur  retenant  plus  ou 

moins  longtemps.  Il  y  a  là,  —  on  me  pardonnera  si  je  me  trompe, 
—  un  peu  de  malice;  car  on  tient  beaucoup  à  paraître  participer  ; 
et  l'on  manifeste  une  réelle  sollicitude,  très  digne  d'éloges,  appar- 
tenant surtout  à  la  catégorie  du  patronage.  Ce  dernier  représente  un 
compartiment  spécial  dans  lequel  je  jetterai  peut-être  un  coup 
d'oeil,  car  il  se  rattache  singulièrement  à  la  fausse  participation,  que 
j'aime  justement  parce  qu'elle  consacre  le  salaire  et  n'a  de  rap- 
ports que  très  indirects  avec  le  bénéfice. 

Je  me  permets,  en  passant,  d'émettre  un  aphorisme  :  un  «  em- 
ployeur »  peut  fort  bien  ne  réaliser  aucun  profit  ;  il  n'est  pas  moins 
juste  et  nécessaire  qu'il  accroisse  la  rétribution  de  ses  «  engagés  », 
lorsque  ceux-ci  auront  fait  des  efforts  consciencieux  et  variés  pour 
réduire  ses  frais  généraux.  Telle  est,  à  mon  avis,  la  pure  doctrine  ; 
elle  concerne  plus  particulièrement  la  production.  Mais  comme  on 
produit  pour  vendre,  et  non,  comme  le  veulent  certains  paroissiens 
du  socialisme,  pour  donner  du  travail,  on  a  intérêt  à  encourager, 
par  un  tant  pour  cent  sur  le  chiffre  d'affaires  (ne  pas  confondre 
avec  la  question  des  prix  plus  ou  moins  élevés),  les  employés 
qui,  par  leur  intelligente  activité,  par  leur  zèle  de  vendeurs,  gros- 
sissent le  montant  des  transactions  et,  à  leur  tour,  rendent  les 
frais  généraux  de  moins  en  moins  lourds  en  les  étendant  sur  une 
plus  grande  surface.  Vous  devez  donc  récompenser  comme  elles  le 
méritent  ces  deux  classes  de  personnel  ;  elles  aident  certainement 
au  succès  de  vos  combinaisons  ;  quant  aux  résultats  définitifs, 
bons  ou  mauvais,  cela  ne  les  regarde  pas.  Si  vous  faites  faillite, 
elles  ne  rapporteront  rien  à  vos  créanciers  et  ne  perdront  pas, 
comme  vous  «  l'honneur  et  l'argent  ».  Si  vous  faites  fortune,  vous 
pourrez  sans  doute  leur  continuer  vos  libéralités,  parce  que  vous  y 
trouverez  moralement  votre  compte  ;  mais  vous  ne  leur  devrez 
matériellement  rien.  Non  bis  in  idem.  C'est  bien  sec,  disent  les 
âmes  tendres  !...  Mais  est-il  donc  plus  juste  d'obliger  à  se  dépouil- 
ler l'homme  indispensable,  le  Deus  ex  machina  sans  lequel  rien, 
peut-être,  n'eût  été  accompli?...  J'ai  toujours  trouvé  suspecte  la 
fausse  sensibilité;  jamais  on  ne  l'a  eue  davantage  à  la  bouche 
qu'à  l'époque  où  l'on  fauchait  tous  les  jours  une  grande  quantité 
de  têtes  ! 
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En  ne  regardant  que  la  liste  française  des  établissements  où  l'on 
«  participe  »,  je  remarque  huit  compagnies  d'assurance.  Est-ce 
bien  là  de  l'orthodoxie  participationniste?  Tout  le  monde  sait  que 
les  courtiers  d'assurance  touchent  une  prime  sur  les  affaires  qu'ils 
apportent.  Quant  aux  autres  employés,  font-ils  quelque  chose  pour 
la  prospérité  de  leur  compagnie?  J'en  doute  fort,  et  je  me  figure 
que,  tout  simplement,  si  l'année  a  été  bonne,  on  leur  donne  une 
gratification.  Mais  où  cela  ne  se  fait-il  pas?  L'origine  de  cette  par- 
ticipation est  un  acte  généreux  du  regretté  M.  A.  de  Courcy,  direc- 
teur de  la  Compagnie  générale,  qui,  trouvant  la  notion  de  pension 
viagère  entachée  d'égoïsme,  —  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
employés  possédant  une  famille,  —  tint  à  répandre  et  à  affermir 
l'idée  de  constitution  du  patrimoine,  et  y  contribua  en  obtenant  de 
ses  actionnaires  le  droit  d'en  faire  l'application.  C'est  encore  de  la 
philanthropie  et  du  patronage  ;  cet  exemple  a  été  suivi  de  divers 
côtés  sans  qu'il  y  ait  contrat;  et  l'on  en  trouvera  l'illustration,  c'est- 
à-dire  le  développement,  dans  une  excellente  étude  de  mon  ami 
M.  A.  Gibon,  ex-directeur  des  usines  de  Commentry  (1).  Cet  opus- 
cule contient,  pour  ainsi  dire  en  germe,  toutes  les  idées  utiles  et 
pratiques  qu'on  peut  placer  en  face  de  la  participation  pour  en 
démontrer  l'inanité,  et  cela,  sans  aucune  intention  satirique  ;  car 
l'auteur  est  le  plus  tolérant,  le  plus  libéral  et  le  plus  bienveillant 
des  hommes.  Quoique  je  n'aie  pas,  en  ce  moment,  son  travail  sous 
les  yeux,  je  suis  certain  d'y  avoir  puisé  mes  moins  mauvaises  inspi- 
rations, ainsi  que  dans  un  autre  écrit  du  même  publiciste,  intitulé  : 
Des  divers  modes  de  rémunération  du  travail,  auquel,  très  probable- 
ment, je  vais  faire  de  nouveaux  emprunts  (2). 

Je  mentionnerai  encore  spécialement  certains  contingents  des 
pseudo-participationnistes,  leur  importance  leur  assignant  réelle- 
ment une  place  d'honneur  et  obligeant  à  vérifier  l'étiquette  qu'on 
leur  attache.  Mais  que  penser  de  tous  ces  classements  lorsqu'on  y 
voit  figurer  la  Comédie  française,  subventionnée  par  l'État,  et  le 
chemin  de  fer  d'Orléans,  dont  le  budget  national  couvre  annuelle- 
ment les  insuffisances  de  recettes?  N'est-ce  pas  quelque  chose  de 
réellement  original  qu'une  participation  aux  bénéfices  d'opérations 
qui,  en  moyenne,  se  balancent  par  des  déficits  relatifs  ou  absolus?... 

(1)  Le  Patrimoine  de  l'ouvrier.  Brochure  extraite  de  la  Réforme  sociale.  Paris, 
Guillaumin  et  Cie. 

(2)  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  des  ingénieurs 
civils;  Bulletin  d'août  1890. 
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Leclaire  !        n'en  parlons  pas  beaucoup,  car  cela  deviendrait 

fastidieux!  Personne  ne  conteste  son  œuvre;  je  l'ai  connu,  j'ai  un 

respect  profond  pour  sa  mémoire  et  j'estime  que  son  exemple  

inimitable,  peut  être  à  peu  près  seul  invoqué  pour  justifier  et  pré- 
coniser la  participation  orthodoxe.  J'ai  connu  des  confrères  à  lui  qui, 
ne  sachant,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  le  copier,  l'ont  qualifié  de 
malin.  Cela  n'est  pas  pour  lui  nuire  à  mes  yeux,  et  je  dirai  sans  trop 
hésiter  aux  entrepreneurs  de  peinture,  —  célibataires  ou  veufs  sans 
enfants,  —  méditez  ses  statuts,  plagiez-le;  vous  y  trouverez  profit 
et  considération  ;  on  donnera  même  votre  nom  à  un  village  d'outre- 
Océan,  ce  qui  fera  agréablement  frémir  votre  cendre.  Pourtant  j'ai 
une  réserve  à  faire  :  les  successeurs  de  Leclaire  se  sont  mis,  un 
beau  jour,  à  exagérer  la  participation  jusqu'au  point  d'en  faire 
jouir  des  auxiliaires  momentanés,  des  oiseaux  de  passage  que 
l'on  pouvait  ne  jamais  revoir.  Je  me  suis  permis  de  trouver  que 
c'était,  non  seulement  inutile,  mais  nuisible,  et  qu'on  leur  donnait 
ainsi  quelque  chose  qui  n'était  pas  à  eux,  c'est-à-dire  ce  qui  reve- 
nait à  la  direction  ainsi  qu'au  noyau,  composant  ensemble  les  élé- 
ments réguliers  de  l'association.  Il  paraît  que  j'étais  hérétique,  et 
le  regretté  M.  Marquot,  un  des  deux  gérants,  me  l'a  dit  en  termes 
assez  hautains  dans  un  petit  journal  très  «  quelconque  ».  On  a 
affirmé  que  le  procédé  blâmé  par  moi  était  bien  l'expression  de  la 
pensée  de  Leclaire;  j'en  suis  fâché;  mais  dût  la  foudre  m'écraser, 
je  me  permettrai  de  déclarer  qu'en  ce  cas  le  bon  grand  homme  a 
conçu  une  niaiserie.  Pourquoi  pas?  était-il  un  Dieu  dont  on  pût 
dire  que  ses  voies  étaient  insondables?  Est-ce  que  Louis  XIV, 
Napoléon  Ier  et  beaucoup  de  personnages  historiques  de  premier 
ordre,  n'ont  pas  eu  leurs  heures  d'infatuation  et  d'oubli  du  bon 
sens? 

XI.  —  GODIN  ET  LE  FAMILISTÈRE. 

EL  Godin,  l'illustre  Godin,  le  fondateur  du  familistère  de  Guise; 
faut-il  s'incliner  très  bas  devant  son  souvenir,  le  mettre  au  rang 
des  saints  et  renoncer  à  discuter  ses  actes?  Tel  n'est  pas  mon  avis; 
je  me  suis  permis  d'examiner  son  œuvre  pendant  qu'il  vivait  (1)  et 

(1)  Un  essai  de  socialisme  pratique.  Le  familistère  de  Guise.  Économiste  fran- 
çais, 21  février  1885. 
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c'est  un  bon  souvenir  pour  moi  de  lui  avoir  rendu  justice  de  telle 
sorte  que,  mécontent  de  mes  réserves  —  motivées  par  ses  accès 
d'orgueil  —  il  ne  sut  trop  par  quel  bout  me  prendre.  J'avais  pu 
faire  un  éloge  très  chaleureux  de  ses  capacités  industrielles  et  des 
moyens  originaux  —  empruntés  en  grande  partie  à  Fourier  —  à 
l'aide  desquels  il  concentrait  autour  de  ses  usines  un  personnel 
considérable  qui,  sans  ses  bienfaits,  eût  pu  manquer  de  stabilité  et 
préférer  des  centres  industriels  plus  populeux.  Je  n'ai  pas  cessé  de 
croire  que  son  désir  de  faire  le  bien  n'a  été  égalé  ou  dépassé  que 
par  sa  naïveté  prudhommesqueJ  Très  compétent  dans  la  fabrication 
des  appareils  de  chauffage  et  de  coction,  il  a  été  gâté  par  de  nom- 
breux thuriféraires,  dont  plus  d'un,  m'a-t-on  dit,  s'est  souvenu  : 

 que  tout  flatteur 

Vit  aux  dépens  de  celui  qui  l'écoute. 

Alors  sa  présomption  atteignit  des  proportions  inouïes  ;  il  se 
considéra  comme  un  prophète,  un  précurseur  et  préconisa  dans  son 
journal  et  dans  ses  livres  des  solutions  sociales  superbes,  —  sur  le 
papier  —  tendant  à  refondre  l'humanité  par  un  moyen  tout  nou- 
veau, «  sans  atteindre  la  liberté,  ni  l'hérédité,  ni  l'activité,  ni  la 
«  subsistance,  ni  la  richesse  du  citoyen  de  son  vivant  »  (1). 

On  se  doute  qu'il  s'agit  de  la  suppression  de  l'hérédité  ou  tout 
au  moins  de  la  main  mise  par  l'État  sur  cette  ressource  dans  des 
proportions  démesurées.  Cette  invention,  vieille  comme  la  déma- 
gogie et  la  sorcellerie,  n'atteindrait  en  apparence  que  les  morts  ; 
Godin  n'en  a  pas  aperçu  un  instant  les  conséquences  et  il  le  lui  faut 
pardonner  en  raison  de  sa  candeur,  de  sa  philanthropie  et  de  son 
dénuement  visible  de  notions  économiques.  Son  trait  de  génie,  en 
somme,  rappelle  celui  de  cet  individu  qui,  à  la  fin  du  xvme  siècle^ 
proposa  un  impôt  sur  les  cercueils,  comme  étant  leseulqiti  nefîtpas 
crier  le  contribuable  !  Certes,  le  mort  ne  crie  pas  ;  mais  est-ce  bien  lui 
qui  paie?...  En  passant,  constatons  l'analogie  des  «  immenses 
découvertes  »  du  socialisme  avec  celles  des  protectionnistes  et  avec 
la  prétention  de  ceux-ci  de  «  frapper  les  produits  étrangers  à  la  fron- 
tière »,  lorsqu'en  réalité  ce  ne  sont  pas  ces  objets  inertes  qui  reçoi- 
vent les  coups,  mais  bien  les  nationaux  vivants  que  l'on  dépouille 

(1)  V.  La  République  du  travail  et  la  Réforme  parlementaire.  Ouvrage  pos- 
thume de  Godin.  V.  également  la  critique  sommaire  de  ce  livre  par  M.  Rouxel. 
Journal  des  Economistes,  juillet  1890,  p.  142. 
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ainsi  partiellement  de  leurs  ressources,  en  produisant  L'élévation 
artificielle  de  leurs  moyens  d'existence. 

Je  n'insiste  pas  ;  on  lira  l'œuvre  de  Godin  si  l'on  a  du  temps  à 
perdre.  Lorsque  je  me  suis  occupé  de  lui  en  dehors  de  la  participo- 
logie,  il  s'était  permis  de  traiter  plus  que  cavalièrement  les  législa- 
teurs, les  professeurs  du  Collège  de  France  et  les  Académiciens.  Il 
y  avait  bien  de  quoi  !...  Croirait-on  que  ces  pauvres  d'esprit  ne 
paraissaient  pas  disposés  à  suivre  ses  conseils  et  à  l'offrir  en  exem- 
ple au  monde  ?...  Alors,  avec  tout  le  respect  nécessaire,  j'ai  rap- 
pelé à  Godin  sa  profession  de  «  fumiste  »,  qui  était  un  peu  celle  du 
fameux  père  Duchesne,  et  lui  ai  crié  :Ne,  sutor,  ultra  crepidam  !...  11 
existe  des  biographies  de  l'homme  et  des  éditions  très  nom- 
breuses de  son  œuvre  ;  il  en  a  lui-même  répandu  une  telle  quan- 
tité, qu'en  une  seule  saison  j'ai  reçu  trois  exemplaires  de  la  même 
édition.  C'était  intéressant,  mais  écrit  visiblement  par  un  person- 
nage à  son  service.  Ne  pouvant  entrer  ici  dans  tous  les  détails  néces- 
saires, je  recommande,  comme  un  modèle  d'impartialité,  la  bro- 
chure de  M.  Urbain  Guérin.  Cet  écrivain,  bien  que  peu  sympathi- 
que à  la  philosophie  laïque  du  familistèrien,  a  suffisamment  rendu 
justice  à  ses  bonnes  intentions,  sans  se  laisser  aveugler  par  la  pous- 
sière dont  les  apologistes  ont  rempli  les  yeux  du  public. 

J'ai,  pour  mon  compte,  une  sérieuse  querelle  à  faire  à  sa  mémoire  ; 
elle  porte  sur  un  des  points  que  l'on  approuve  le  plus.  Des  socia- 
listes modérés  pensent  qu'il  est  du  devoir  d'un  patron,  non  seule- 
ment de  faire  participer  son  personnel,  mais  encore  de  le  mettre  à 
même  d'acquérir  graduellement  la  propriété  de  la  fabrique  ou  de 
la  maison  de  commerce  qui  l'occupe.  Pourquoi?  Mais  toujours  pour 
le  même  motif  ;  pour  sortir  du  salariat,  ne  plus  travailler  pour 
autrui  et  conquérir  ce  qu'on  a  toujours  jusqu'à  présent  ravi  à  l'ou- 
vrier :  «  Le  produit  intégral  de  son  travail.  »  Godin  s'était  imprégné 
de  ce  genre  de  fadaises  et  bien  que  toute  sa  fortune  eût  été  édifiée 
par  sa  propre  habileté  industrielle  et  administrative,  il  avait  affecté 
de  l'attribuer  en  grande  partie  à  ses  coopérateurs.  L'humilité  dont 
il  manquait  vis-à-vis  des  représentants  de  la  science,  se  retrou- 
vait lorsqu'il  s'agissait  de  ses  inférieurs  et  je  veux  bien  croire  qu'il 
était  sincère.  En  conséquence  il  avait  décidé  que  la  participation, 
très  savamment  organisée  chez  lui,  servirait  au  rachat  des  usines 
et  de  tout  ce  qui  concernait  leur  exploitation.  Le  prix  en  était  fixé 
d'avance  par  lui  et  les  bénéfices  de  tous  les  intéressés  devaient  être 
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obligatoirement  consacrés  à  cette  opération.  Toutefois,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  —  car  je  n'ai  pas  le  temps  de  relire  le  dossier  du  fami- 
listère, —  on  pouvait  renoncer  à  ses  droits  et  recevoir  en  argent  ce 

qui  était  dû  moyennant  un  rabais  de  50  0/0  ! 

C'est  raide,  en  apparence;  mais  puisqu'on  connaissait  les  statuts, 
nul  ne  pouvait  se  dire  trompé,  et  l'on  avait  pour  consolation  de 
murmurer  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut?  »  Je  crois  que  cette  pra- 
tique a  survécu  à  Godin  ;  donc,  si  l'entreprise  continue  à  prospérer, 
les  ouvriers  et  employés,  grâce  à  la  participation,  conquerront  la 
propriété  totale  de  cette  immense  affaire  et  en  recueilleront  tous  les 
fruits.  Eh  bien,  c'est  justement  ce  que  je  crains  pour  eux.  J'ai  écrit 
quelque  part  que  les  aptitudes  directrices  et  administratives  des 
ouvriers  me  semblaient  insuffisantes  pour  faire  prospérer  des  asso- 
ciations coopératives  de  production  (1)  ;  cette  opinion  n'appartien 
pas  à  moi  seul.  L'industrie  ne  saurait  vivre  à  l'état  de  république 
démocratique  ;  elle  exige  la  concentration  des  pouvoirs  et  une  dis- 
cipline énergique.  Ces  conditions  me  semblent  exister  dans  l'ex- 
maison  Leclaire;  puissent-elles  se  réaliser  chez  les  successeurs  de 
Godin  !  Le  défunt  leur  a-t-il  fait  un  véritable  cadeau  ;  lui  est-il  dû 
beaucoup  de  gratitude  ?  Hum,  je  ne  dis  pas  non  ;  mais  il  fallait, 
pour  que  le  rendement  continuât,  que  le  patron  vécût,  et  malheu- 
reusement il  n'a  gagné  qu'une  immortalité  posthume  !...  Si  la  pos- 
térité s'occupe  de  lui,  elle  remarquera,  après  moi,  qu'il  a  vendu 
son  fonds  de  son  vivant  à  un  prix  magnifique,  qu'il  n'eût  jamais 
obtenu  s'il  avait  fallu  liquider  dans  les  conditions  ordinaires.  Ses 
héritiers  peuvent  être  contents  de  lui  ;  en  sera-t-il  de  même  des 
continuateurs  de  l'œuvre  ?  Je  pose  ce  point  d'interrogation  et  si 
mon  pessimisme  est  démenti  par  les  faits,  je  m'en  réjouirai  de  bon 
cœur.  Mon  dernier  mot,  à  cet  égard,  est  que  le  domaine  industriel 
est  instable,  changeant,  souvent  bouleversé  par  des  découvertes 
ingénieuses  et  scientifiques  dont  les  premiers  venus  ne  peuvent  ou 
ne  savent  profiler  à  temps.  J'estime  que,  puisque  Godin  avait  de 
l'influence  sur  ses  ouvriers,  il  eût  dû  les  diriger  vers  la  prévoyance 
plutôt  que  de  leur  faire  acquérir  un  énorme  instrument  que  sa  main, 
réellement  puissante,  savait  manier,  mais  qui,  sans  lui,  pourra 
plus  ou  moins  rapidement,  comme  tant  d'autres  et  plus  tut  que 
d'autres,  se  transformer  en  une  ruine  imposante.  Quel  ingénieur 

(1)  Les  Sociétés  coopératives  de  production.  Brochure,  Paris  Guiliaumin  et  Cie. 
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ne  sera  prêt  à  reconnaître  que  les  plus  belles  fondations  de  ce  genre 
n'ont  qu'une  existence  relativement  éphémère?... 

Ici,  une  fois  de  plus,  je  désavoue  toute  pensée  de  dénigrement 
systématique  ;  je  ne  nie  pas  toutefois  être  défavorablement  impres- 
sionné par  l'excès  d'engouement  de  l'Europe  socialiste.  Je  reçois 
chaque  semaine  des  journaux  anglais,  allemands,  autrichiens,  ita- 
liens, belges,  suisses  et  j'y  trouve  toujours  le  même  enthousiasme 
aussi  banal  qu'inextinguible  et  superficiel  pour  le  Familistère,  pour 
les  Associated  dwelling s  de  Godin,  pour  le  profit  sharing  de  Leclaire. 
Alors,  sans  me  sentir  aucun  des  sentiments  bas  du  Grec  qui  votait 
contre  Aristide,  je  fais  appel  au  sang-froid,  à  l'esprit  d'analyse  et 
lorsqu'il  manque  presque  partout,  j'ai  souvent  envie  de  m'écrier  : 
Qui  nous  délivrera  de  Leclaire  et  Godin?... 


XII.  —  La  papeterie  Laroche- Jourert. 


Je  viens  de  m'occuper  de  deux  morts  et  je  n'ai  pas  su  m'as- 
treindre  à  mentir  en  leur  honneur,  comme  on  a  coutume  de  le 
faire,  depuis  l'antiquité,  pour  les  personnages  qui  ont  joué  un  rôle 
imposant  dans  la  comédie  sociale.  Les  personnes  qui  pensent 
autrement  que  moi  n'ont  pas,  pour  cela,  l'intention  d'altérer  la 
vérité  ;  mais  elles  l'observent  mal  et  mettent  trop  d'empressement 
à  conclure.  J'évoque  donc  un  troisième  grand  sujet  qui  a,  lui  aussi, 
quitté  le  séjour  des  vivants,  mais  est  encore  très  bien  représenté 
sur  la  terre  et  même  au  Parlement,  où  son  fils  lui  a  succédé.  Ce 
personnage  est  M.  Edmond  Laroche-Joubert,  qui  se  présente 
comme  une  des  trois  fortes  colonnes  sur  lesquelles  le  portique  de 
l'édifice»  participationniste  a  reposé  jusqu'ici.  J'ai  eu  l'honneur  de 
connaître,  trop  superficiellement  d'ailleurs,  ce  galant  homme, 
dont  la  préoccupation  incessante  se  traduisait  par  une  phrase  qui 
a  fait  fortune  dans  la  presse  et  dans  le  public.  Il  voulait  faire  le 
bonheur  «  du  plus  grand  nombre  »,  et  ne  pouvait  monter  à  la 
tribune  sans  le  dire.  En  l'entendant  se  répéter  ainsi,  on  souriait, 
mais  il  désarmait  l'ironie  par  son  ardeur  philanthropique  en 
même  temps  que  par  sa  fine  bonhomie.  Il  savait  ce  qu'il  voulait,  mais 
il  l'expliquait  assez  mal.  Un  jour,  je  voulus  obtenir  de  lui  des  détails 
un  peu  précis  sur  son  système  de  rémunération  du  travail  et  je  lui 
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adressai,  devant  nos  collègues  participophiles,  quelques  questions 
directes.  J'écoutai  et  je  compris  mal.  Quand  je  tentai  d'obtenir  plus 
de  précision,  je  m'aperçus  qu'il  ne  savait  pas  écouter  et  apportait  à 
la  défense  de  ses  idées,  —  que  je  n'attaquais  pas,  —  une  sorte  de 
passion  sacrée  qui  rendait  son  langage  un  peu  obscur  pour  moi. 
Notre  président,  plein  de  déférence  pour  le  digne  législateur, 
aurait  bien  voulu  en  témoigner  autant  à  tout  le  monde  ;  mais  le 
terrible  orateur  ne  s'arrêtait  pas  et  terrassait  avec  conviction  des 
adversaires  imaginaires.  Je  redoublai  d'attention,  et  je  finis  par 
comprendre  qu'il  confondait  la  participation  avec  la  coopération  et 
se  servait  fréquemment  de  l'un  ou  l'autre  mot  pour  exprimer  des 
idées  différentes.  Quelqu'un,  —  c'était  peut-être  moi,  —  voulut 
insister;  mais  cet  indiscret  dut  mordre  la  poussière.  Il  y  eut 
plus  encore  —  ma  mémoire  ne  me  trahit  pas  —  ;  l'orateur 
affirma  que  son  système  était  tellement  juste,  tellement  facile  à 
mettre  en  pratique,  que  l'État  devrait  obliger  tout  le  monde  à 
l'appliquer.  En  rappelant  ce  souvenir,  j'aime  à  y  joindre  celui  du 
manque  absolu  d'adhésion  des  membres  présents  de  la  Société 
participationniste.  Tous  se  montrèrent,  en  cette  circonstance, 
fidèles  au  principe  de  non-intervention  des  pouvoirs  publics;  et 
j'espère  que  depuis  ce  temps  déjà  éloigné,  leurs  sentiments  n'ont 
pas  changé. 

En  l'état  actuel,  ce  qu'il  m'est  possible  de  discerner  dans  l'orga- 
nisation de  l'importante  papeterie  Laroche -Joubert,  est  bien  une 
participation  commencée  par  la  coopération  et  devant  se  terminer 
par  une  association  des  ouvriers,  employés  et  contremaîtres.  Il 
faut  seulement,  si  j'ai  bien  compris,  que,  sur  ses  bénéfices  ou 
autrement,  chacun  des  intéressés  ait  réalisé,  dans  la  maison,  une 
part  ou  action  de  1,000  francs.  Il  devient  ainsi  eo-propriétaire  de 
l'établissement  pour  un  cinq  millième,  et  son  épargne  n'est  pas  dispo- 
nible pour  lui.  Comme  chez  Godin,  il  achète  le  fonds  de  commerce 
et  d'industrie,  ou  plutôt,  il  en  devient  actionnaire.  Y  est-il  con- 
traint? Je  fais  alors  les  mômes  réserves  et  les  mêmes  graves  objec- 
tions que  pour  le  Familistère.  Si,  au  contraire,  l'achat  des  actions 
est  facultatif,  je  n'ai  rien  à  dire  et  dans  ce  cas,  l'affaire  est  ana- 
logue à  toutes  celles  dont  on  achète  les  titres  à  la  Bourse. 

Reste  cependant  la  participation  ou  la  coopération,  dont  l'assiette 
demeure  encore  assez  indistincte  pour  moi,  surtout  depuis  1878, 
époque  où  l'inventeur  l'a  fixée  et  précisée  à  sa  manière. 
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En  l'état  présent,  la  société  est  appuyée  sur  un  capital  de 
5,000,000;  cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

Appartenant  aux  gérants   1 ,350, 000  fr. 

Aux  anciens  gérants  ••  005,000  » 

Aux  parents  ou  amis  de  ceux-ci   351,000  » 

Aux.  anciens  employés  et  ouvriers   1,049,000  » 

Aux  employés  et  ouvriers  actuels   1,200,000  » 

Parts  libres  réservées  aux  épargnes  des  coopérateurs.  385,000  » 


Total   5,000,000  fr. 


Conformément  à  la  méthode  subjective,  —  dont  la  nécessité  et 
la  clarté  m'ont  toujours  échappé,  —  on  a  prétendu  répartir  la 
participation  à  raison  de  tant  au  capital  et  tant  au  travail.  Le  pre- 
mier reçoit  25  %  seulement;  le  second,  joint  à  l'intelligence, 
reçoit  75  %  ainsi  répartis  : 

M.  E.  Laroche-Jouberl,  directeur   6  % 

M  L.       —        —     2e    —    5  » 

Trois  au  tres  membres  du  conseil  d'administration,  ensemble .  0  » 
Tous  les  autres  coopérateurs,  selon  leurs  services,  ensemble .    58  » 

Total   75  % 

En  cas  de  mort  des  directeurs,  leurs  successeurs  doivent  être 
choisis  dans  le  conseil  d'administration,  qui,  je  le  suppose,  se 
recrute  lui-même.  Tels,  les  cardinaux  entre  eux,  élisent  un  pape, 
dont  les  prédécesseurs  les  ont  revêtus  de  la  pourpre.  Ceci  n'est  pas 
une  critique  de  ma  part,  car  j'estime  que  la  sélection,  et  la  coopta- 
tion, malgré  les  objections  qu'on  peut  leur  opposer,  ont  toujours 
donné  des  résultats  supérieurs  à  ceux  du  suffrage  plus  ou  moins 
direct.  Mais  mon  opinion,  à  cet  égard,  n'est  qu'un  hors-d'ceuvre  et 
j'arrive  à  ce  que  je  n'ai  pas  compris...,  ou  à  ce  que  j'ai  trop  com- 
pris dans  la  répartition  des  bénéfices  chez  les  grands  papetiers 
angoumois  dont  je  m'occupe. 

Les  établissements  de  la  papeterie,  comme  tous  ceux  où  la  divi- 
sion du  travail  est  correctement  établie,  forment  un  certain  nombre 
de  départements  ou  de  branches,  convergeant  vers  un  centre  com- 
mun. 11  y  a  donc  les  préparations  originaires  des  matériaux,  puis 
des  ateliers  variés  où  les  opérations  plus  ou  moins  délicates  se  suc- 
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cèdent,  jusqu'à  l'arrivée  à  la  mise  en  vente,  qui  précède  immédia- 
tement la  consommation.  Tous  les  travaux  se  résument  là,  car  on 
produit  pour  vendre,  et  c'est  ainsi,  seulement,  que  l'on  sait,  tôt  ou 
tard,  si  l'on  a  obtenu  des  résultats. 

Or,  la  direction  a  voulu  que  chacun  des  départements  ou  com- 
partiments en  question  fût  autonome,  c'est-à-dire  directement  inté- 
ressé aux  bénéfices  de  son  exploitation  particulière.  Toute  la  diffi- 
culté est  là  et  je  déclare  qu'à  moins  de  se  repaître  d'illusions,  on 
ne  donnera  pas  de  solution  au  problème  ainsi  posé.  Prenons,  si 
l'on  veut,  un  exemple  que  j'ai  vu  de  près,  dans  l'industrie  de  la 
laine.  La  matière  première,  venant  le  plus  souvent  d'Australie, 
est  prise  successivement  en  charge  par  tous  les  ateliers  qui  la  tra- 
vaillent, savoir  :  dégraissage,  peignage,  filature  et  tissage.  Cha- 
cune de  ces  opérations  est  comme  une  usine  séparée  ;  elle  débite 
celle  qui  la  suit  de  ce  que  vaut,  au  cours ,  la  dépense  qu'elle  a  faite, 
y  compris  un  bénéfice  provisoire  élevé  ou  faible,  selon  les  circons- 
tances ;  et  l'on  arrive  ainsi  à  un  total  constituant  le  prix  de  vente 
de  la  marchandise  écrae,  c'est-à-dire  encore  impropre  à  la  consom- 
mation. Mais  on  ne  s'arrête  pas  là;  il  faut  teindre  ou  imprimer  le 
tissu  et,  soit  le  vendre  sur  place,  soit  l'expédier  à  un  des  dépôts 
que  l'on  possède  à  Londres,  à  New-York,  à  Melbourne,  à  la  Plata, 
au  Brésil,  au  Japon,  etc.,  etc.  Et  ce  n'est  qu'après  avoir  payé  rem- 
ballage, le  frêt,  l'assurance,  des  dépenses  générales  de  toute  nature 
et  couru  beaucoup  de  risques  que  l'on  rentre  dans  ses  fonds.  Alors, 
seulement,  on  connaît  ses  bénéfices  ou  ses  pertes.  11  en  résulte  que 
si  l'on  avait  fait  participer  son  personnel  aux  profits  sujiposés  de 
chacune  des  manutentions,  on  se  serait  menti  à  soi-même  et  l'on 
aurait  peut-être  couru,  en  grande  vitesse,  à  la  ruine.  Eh  bien,  on 
n'est  pas  plus  sorcier  dans  une  industrie  que  dans  une  autre  ;  on 
veut  gagner  sur  tout,  cela  va  sans  dire;  mais  on  n'est  certain  de 
rien  avant  d'avoir  fait  un  inventaire  et  même  liquidé  l'exercice 
clos.  En  conséquence,  à  Angoulême  comme  ailleurs,  si  l'on  veut 
pratiquer  la  participation  gratuite,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'an- 
nuler ses  risques,  c'est  de  réduire  tout  de  suite  les  bénéfices  imagi- 
naires pour  en  donner  d'avance  le  moins  possible  ;  ou  de  faire 
subir  cette  diminution  au  salaire  même,  ce  qui  rend  la  participa- 
tion illusoire,  nulle  ou  nuisible  à  ses  bénéficiaires  supposés. 

Qu'on  m'entende  bien;  je  n'attribue  à  l'honorable  maison 
Laroche-Joubert  aucune  action  ni  aucune  intention  dolosive  envers 
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son  personnel;  je  suis  intimement  persuadé  de  sa  volonté  de  Taire 
le  bien,  même  d'une  façon  bizarre,  peu  compréhensible  et,  dans 
une  certaine  mesure,  contraire,  éventuellement,  à  ses  propres  inté- 
rêts. Mais,  moi  aussi,  je  sais  ce  que  c'est  que  le  négoce,  la  fabrica- 
tion et  l'administration;  j'y  ai  passé  plus  de  la  moitié  d'une  exis- 
tence moyenne  et  je  ne  saurais  recommander  à  personne  des  com- 
binaisons où  l'imagination,  le  sentiment  et  la  philanthropie 
s'unissent  pour  former  une  sorte  de  mirage  dans  lequel  l'expé- 
rience même  s'égare.  On  aura  beau  me  dire  qu'on  obtient  ainsi  la 
paix  sociale,  je  ne  suis  pas  certain  qu'on  l'aura  demain  et  les  garan- 
ties qu'on  m'en  offre  me  paraissent  au  moins  douteuses.  Mais  il  y  a 
des  bénéfices  partagés;  ce  n'est  pas  douteux,  cela!...  sans  doute; 
je  le  vois  bien  et  j'en  suis  content  pour  les  employés  et  ouvriers; 
mais  leur  placement  en  parts  de  l'établissement  —  qu'il  soit  obliga- 
toire ou  facultatif,  ce  que  j'ignore  —  ne  me  rassure  pas  du  tout;  je 
le  trouve  compromettant  pour  le  patrimoine  des  participants. 
Certes,  je  ne  doute  pas  que  la  famille  Laroche-Joubert  ne  soit,  de 
père  en  fils,  d'une  capacité  hors  ligne  ;  mais  depuis  quand  les 
dynasties  ont-elles  acquis  une  solidité  à  toute  épreuve?  Les  grandes 
entreprises  de  production,  de  commerce,  de  finance  ont  toutes  une 
fin,  et  si  l'on  a  contribué,  par  une  bienfaisante  tutelle,  à  faire  naître 
l'épargne  des  travailleurs  que  l'on  dirige,  il  faut  pousser  la  pré- 
voyance, le  patronage  jusqu'au  bout  et  anéantir  autant  que  possible 
les  risques  que  ces  précieux  petits  capitaux  peuvent  courir. 


XIII.  —  Participation  et  anarchie. 


En  somme,  je  ne  vois  ici,  pas  plus  qu'au  Familistère,  de  principes 
participationnistes  applicables  d'une  manière  générale.  Il  y  a,  dans 
les  deux  cas,  des  exemples  visibles  d'hommes  exceptionnels  par  le 
talent,  qui  ont  su  faire  fortune  et  qui  ont  voulu  répandre  autour 
d'eux  des  bienfaits;  j'en  rends  hommage  à  leur  mémoire  et  je  veux 
bien  qu'on  leur  vote  des  couronnes  civiques  ;  mais  s'ils  ont  inventé 
d'ingénieux  procédés  techniques,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  leur 
attribuer  un  véritable  génie  social  et  pour  prétendre  qu'il  soit  aisé 

La  Réf.  Soc,  16  août  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  20. 
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ni  toujours  désirable  de  suivre  leur  exemple.  La  première  condi- 
tion pour  y  parvenir,  paraît  être  —  selon  un  des  types,  au  moins, 
—  d'avoir  commencé  par  acquérir  des  millions;  on  conviendra  que 
cela  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

J'ai  fait  une  remarque  que  Ton  vérifiera  facilement;  c'est  que  la 
participation,  à  peu  près  bien  organisée,  avait  presque  toujours 
non  précédé,  mais  suivi  la  fortune  des  grands  participophiles;  ils 
ne  lui  devaient  rien  et  avaient  été  les  fils  de  leurs  œuvres.  En  l'ap- 
pliquant, ils  avaient  peut-être  pour  but  de  maintenir  plutôt  que  de 
fonder,  et,  en  même  temps,  de  répondre  à  des  scrupules  exces- 
sifs, qui  s'élèvent  dans  les  cœurs  bien  nés,  et  portent  l'homme 
heureux  à  se  demander  si,  ayant  surnagé  au  milieu  de  tant  de  nau- 
frages, il  n'a  pas  contribué  involontairement,  par  son  succès,  à  la 
perte  d'autrui.  Cette  dernière  considération  prouvera,  je  l'espère, 
aux  honnêtes  gens  dont  j'examine  les  actes,  qu'il  n'est  rien  de 
commun  entre  un  détracteur  systématique  et  moi.  Je  les  estime,  je 
les  aime,  mais  je  suis  obligé  de  leur  dire  :  non  seulement  vous 
n'avez  pas  innové,  mais  vous  créez  des  périls  réels  en  voulant  en 
écarter  d'imaginaires.  Vous  ruinez  l'idée  du  salariat  qui  implique 
une  sécurité  relative  et  un  accord  des  volontés,  pour  y  substitue]' 
un  aléa  si  compliqué  qu'il  demeure  incompréhensible  pour  ceux 
mêmes  que  vous  prétendez  favoriser.  Vous  tracez  une  ligne  de 
démarcation  factice  entre  les  divers  éléments  du  travail  et  vous 
aggravez  les  plus  irritants  malentendus;  vous  êtes  d'héroïques 
pompiers,  ardemment  désireux  d'éteindre  les  flammes  socialistes; 
mais,  avec  une  innocence  touchante,  vous  faites  jaillir  de  vos  appa- 
reils de  l'alcool  ou  du  pétrole  et  ne  pouvez  qu'aviver  l'incendie. 
J'incline  à  trouver  les  anarchistes  plus  utiles  que  cela  ;  ils 
dégoûtent,  ils  épouvantent  et  suscitent  ainsi  de  salutaires 
réflexions;  au  contraire,  vous  êtes  instruits,  sympathiques,  géné- 
reux, illuminés  et  dangereux;  vous  vous  faites  écouter  et  vous 
obligez  à  de  perpétuelles  réfutations  d'infortunés  publicistes  qu'on 
écoute  moins  que  vous.  Vos  progrès,  dans  l'ordre  des  faits,  sont 
assez  insignifiants,  depuis  vingt  ans;  mais  vous  causez  beaucoup 
de  ravages  dans  les  esprits,  et  les  patrons  ou  entrepreneurs  de 
tout  genre  doivent  vous  trouver  bien  désagréables,  car  vous  leur 
jetez  aux  jambes  un  chat  dont  les  égratignures  pourront  terrible- 
ment s'envenimer. 


l'atelier  nayrolles. 
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XIV.  —  L'atelier  Nayrolles. 

Puisque  je  suis  encore  en  France,  où  la  participation  paraît  être 
née,  je  dois  mentionner,  après  la  maison  Laroche-Joubert  et  son 
mode  de  répartition  des  bénéfices,  un  établissement  moins  impor- 
tant, et  assurément  d'une  honorabilité  égale,  dont  on  a  beaucoup 
parlé  depuis  une  couple  d'années.  Il  s'agit  de  la  maison  Nayrolles, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris.  Là,  on  brode  des  tissus 
pour  meubles,  dans  des  ateliers  excellents,  où  une  trentaine  d'ou- 
vrières paraissent  obtenir  de  brillants  résultats  de  la  participation. 
Le  directeur,  si  j'ai  bien  compris,  a  travaillé  d'abord,  à  façon,  pour 
la  maison  Cateau,  de  Roubaix;  maintenant,  il  opère  pour  son 
propre  compte,  depuis  le  1er  juillet  1890. 

Dans  un  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux,  on  trouve  les  noms  de 
toutes  les  ouvrières,  leur  rang  d'ancienneté,  leur  salaire  fixe  quo- 
tidien, variant  de  2,50  à  7  francs,  et  leur  participation  aux  béné- 
fices pour  le  premier  semestre  de  1890.  Cette  dernière  part  de 
30  francs  et  atteint  jusqu'à  290  francs.  Le  temps  de  travail  est  de 
dix  heures.  On  remarque  que  la  première  ouvrière  a  touché,  en 
sept  semestres,  1,948  fr.  80,  rien  que  pour  sa  participation.  C'est 
superbe  !  On  raconte  même  qu'au  début  des  répartitions,  les  braves 
travailleuses,  ébahies  de  leur  gain,  ne  savaient  pas  si  elles  devaient 
rire  ou  pleurer  I . 

J'ai  commencé  par  m'émouvoir  aussi  ;  les  participophiles  se 
trompent  s'ils  croient  avoir  seuls  le  cœur  tendre.  Puis  j'ai  achevé 
ma  lecture  et  il  ne  m'est  resté  que  la  satisfaction  de  trouver  des 
femmes  bien  payées,  ayant  produit  avec  activité  et  talent  des  objets 
très  demandés  et  donnant  certainement  au  vendeur  des  profits 
exceptionnels.  Je  n'ai  vu  nulle  part  figurer  le  bilan  de  M.  Cateau, 
j'ignore  ses  bénéfices  et  je  ne  demande  pas  à  les  connaître,  car  je 
ne  crois  pas  qu'il  se  vante  de  faire  de  la  participation.  Mais  je  sais 
que  M.  Nayrolles  lui-même  a  indiqué  ses  résultats  nets  s'élevant  à 
7,800  francs  pour  le  premier  semestre  de  1887.  Sur  cette  somme 
les  ouvrières  ont  reçu  ensemble  1,840  francs,  soit  plusde  23  0/0,  ce 
qui  estun  encouragement  magnifique.  11  enrésultcra  infailliblement, 
tôt  ou  tard,  qu'on  ne  manquera  pas  d'ouvrières  prêtes  à  offrir  leurs 

(1)  V.  Réforme  sociale,  Ie''  juillet  1890,  cl  Moniteur  des  syndicats  ouvriers, 
20  août  1890. 


296 


LA  PARTICIPATION  ET  LE  MALENTENDU  SOCIAL. 


services  au  rabais,  à  faire  baisser  les  prix  généraux  et  à  amener 
la  participation  à  se  confondre  dans  le  salaire.  Mais  c'est  peut-être 
déjà  fait,  cela,  sans  qu'on  le  remarque  !  Que  la  demande  des  bro- 
deries pour  meubles  s'arrête,  se  restreigne  ou  se  vulgarise  à 
l'excès  —  c'est  un  article  de  fantaisie  dont  on  ne  peut  espérer  long- 
temps la  vente  lucrative  —  ,M.  Nayrolles  ni  ses  concurrents  ne  pour- 
ront maintenir  la  belle  rémunération  obtenue  jusqu'ici  par  le  tra- 
vail ;  les  bénéfices  devenant  infinitésimaux,  ou  se  répartissant  sur 
des  quantités  considérables,  la  participation  sera  insignifiante  et 
les  ouvrières  se  considéreront  comme  exploitées  et  volées. 

J'ai  cherché  la  base  du  partage  dans  le  Bulletin  de  la  participation 
auxbènèfices  et  je  l'ai  trouvée  (1).  C'est  M.  Nayrolles  lui-même  qui 
dit  :  «  L'atelier  de  broderies  joue,  vis-à-vis  de  la  maison  de  vente, 
le  rôle  d'un  fabricant  vis-à-vis  d'un  négociant  ;  mais  ici  les  prix 
sont  établis  par  voie  administrative,  puisque  l'atelier  et  le  comptoir 
appartiennent  à  la  même  maison.  Toutefois,  dans  leur  fixation  on 
tient  compte  des  fluctuations  de  la  vente.  Lorsqu'un  article  est 
commandé  à  l'atelier  par  la  maison  de  vente  de  la  rue  du  Sentier, 
on  sait  à  quel  prix  celle-ci  l'a  vendu  d' 'avance  ou  pourra  probablement 
le  vendre,  et  il  faut  que  l'atelier  le  lui  fournisse  à  des  conditions  qui 
lui  permettent  de  constater  un  bénéfice.  »  C'est  clair.  Il  s'agit,  dans 
des  cas  probablement  nombreux,  non  du  prix  certain,  mais  du 
prix  probable,  possible,  éventuel.  Or,  comme  il  pourra  y  avoir 
baisse  et  perte,  on  est  obligé,  à  moins  d'être  un  administrateur 
de  carton,  de  calculer  sur  une  moyenne  basse,  afin  de  s'assurer 
contre  les  mauvaises  chances  qu'on  est  seul  à  supporter. 

Je  conclus  qu'il  y  a  là,  en  réalité,  non  participation  plus  ou  moins 
contractuelle,  mais  encouragement,  sursalaire  ou  prime  pour  obte- 
nir un  travail  meilleur  et  plus  intense.  J'approuve  cela  sans  réserve 
mais  je  hausse  les  épaules  lorsqu'on  me  parle  de  solution  du  pro- 
blème social  et  que  l'on  solennise  la  paie,  dans  la  salle  des  fêtes 
d'une  mairie  en  compagnie  d'un  conseiller  municipal  et  d'un  dé- 
puté, —  ancien  ministre  —  qui  prononce  à  ce  propos,  «  des  paroles 
vibrantes  de  patriotisme  ».  J'espère  bien  qu'on  n'avait  pas  oublié 
une  grosse  caisse  ! 

Dans  une  lettre  que  l'honorable  M.  Nayrolles  a  adressée,  le 
9  juillet  1890,  à  un  publiciste  enthousiaste,  je  relève  ce  qui  suit  ; 

(1)  Douzième  année,  2e  livraison,  p.  190. 
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«  J'ajoute  que  lous  les  bénéfices  sont  produits  par  la  première 
moitié  des  ouvrières,  et  que  la  deuxième  moitié  profite  des  béné- 
fices réalisés.  A  défaut  de  l'égalité  qui  serait  contraire  au  déve- 
loppement de  notre  industrie  en  détruisant  l'émulation, nous  avons 
la  fraternité,  qui  fait  profiter  les  faibles  du  travail  des  forts.  » 
Le  style  parlementaire  m'interdit  de  qualifier  cette  tirade  de  gali- 
matias, mais  certainement  M.  Denis  Poulot,  le  judicieux  auteur 
du  Sublime,  aurait  pu  la  classer  dans  sa  collection. 


XV.  —  Le  Bon  Marché. 

Je  passe  maintenant  à  ce  que,  depuis  Leclaire,  Godin  et  Laroche- 
Joubert,  la  participation  paraît  considérer  comme  le  plus  beau 
fleuron  de  sa  couronne  :  la  maison  du  Bon  Marché.  Comme,  visible- 
ment, elle  est  plus  importante  à  elle  seule  que  tout  ce  qu'on  cite 
de  commerçants  participationnistes,  il  faut  regarder  d'un  peu  près 
son  fonctionnement  et  s'assurer  s'il  est  conforme  au  système  clas- 
sique. Ehbien,  si  quelqu'un  nourrit  cette  illusion,  il  ferabien  d'ou- 
vrir les  yeux  avant  de  la  transmettre  à  autrui.  J'ai  devant  moi  les 
statuts  de  l'excellent  établissement  fondé  par  Aristide  Boucicaut, 
et  dont  la  raison  sociale,  tout  en  conservant  la  dénomination  ori- 
ginaire, est  actuellement  :  Plassard,  Morin,  Fillot  etCie.  C'est  une 
société  en  commandite  au  capital  de  20  millions,  divisé  en  400  parts 
de  50,000  francs  chacune.  Les  parts,  sur  la  demande  de  ceux  qui 
les  possèdent,  sont  divisibles  en  huit  fractions  de  6,250  francs  ; 
mais  ces  coupures,  lors  des  assemblées  générales,  ne  donnent  droit 
qu'à  un  huitième  de  voix,  et  encore  est-ce  dans  des  circonstances 
exceptionnelles.  «  L'infâme  capital  »  ne  renonce  à  aucun  de  ses 
droits. 

Des  trois  gérants,  le  premier  touche  4,000  francs  par  mois,  les 
deux  autres 3,000  à  titre  d'appointements;  ils  ont,  de  plus,  chacun 
3  %  sur  les  bénéfices  nets.  Tout  est  parfaitement  prévu  dans  ces 
statuts,  notamment  les  appointements  proportionnels,  basés  sur  le  chiffre 
des  affaires  et  déterminés  par  les  gérants  (1).  On  a  stipulé  des 
réserves,  pour  couvrir  toutes  éventualités  imprévues,  qui  peuvent 
aller  jusqu'à  30  millions  de  francs. 

(1)  Article  27  des  statuts. 
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Une  part,  ne  pouvant  dépasser  13%  des  produits  de  l'exercice,  est 
attribuée  aux  employés  supérieurs  qui  portent,  dans  la  maison,  le 
titre  d'administrateurs.  La  caisse  de  prévoyance,  instituée  en  1876 
parle  digne  fondateur,  en  faveur  des  employés  non  intéressés,  reçoit 
une  dotation  annuelle  de  200,000  francs  au  maximum. 

Où  a-t-on  vu,  dans  tout  cela,  autre  chose  qu'une  prime  sur  le 
chiffre  d'affaires?  Il  n'y  a  cependant  que  ça,  et  l'on  conviendra 
que,  partout,  chiffre  d'affaires  ne  signifie  nullement  bénéfice.  On 
pourrait  même  perdre  beaucoup  et  pourtant  accorder  cette  prime 
à  tout  coopérateur  diligent.  Quant  au  profit  l'auxiliaire  l'ignore;  il 
trouve  des  prix  marqués  et  nul  ne  lui  fait  connaître  la  différence 
entre  ceux-ci  et  l'achat.  C'est  ce  qui  s'est  presque  toujours  fait  avec 
les  voyageurs  de  commerce  et  avec  les  placiers  de  tous  genres. 
Dira-t-on  que  les  détenteurs  de  parts  de  50,000  francs  participent? 
Oui,  comme  les  actionnaires  de  toutes  les  sociétés,  selon  les 
chances  des  affaires  et  l'habileté  de  la  direction  ;  mais  aussi,  ils 
participent  aux  chances  de  pertes.  Sans  doute,  ces  dernières  sont, 
pour  le  moment,  contraires  à  toute  probabilité  ;  mais  tout  change 
en  ce  monde,  et  l'avenir,  bien  qu'un  poète  l'ait  appelé  le  gendarme 
de  Dieu,  n'a  pas  le  pouvoir  absolu  d'enchaîner  la  fortune. 

Je  crois  que  la  maison  du  Bon  Marché  a  encore  une  longue  et 
belle  carrière  à  parcourir;  je  l'estime  très  haut  et  ne  cesse  de  la 
défendre  contre  des  détracteurs  maladroits  et  envieux;  je  sais 
qu'elle  est,  à  bon  droit,  recherchée  par  les  employés  et  qu'elle  s'in- 
téresse pratiquement  au  sort  de  ceux-ci.  Elle  les  rétribue  bien,  leur 
réserve  des  secours, leur  assure  tant  pour  cent  sur  ce  qu'ils  vendent, 
et  cela,  dans  la  mesure  que  comporte  le  titre  de  Bon  Marché  qu'il 
faut  justifier.  S'ils  réalisent  des  épargnes  suffisantes,  on  les  admet  à 
l'acquisition  d'une  action  ou  d'un  huitième  d'action  ;  ce  qui,  sans 
immixtion  possible,  les  conduit  à  la  position  d'associés  commandi- 
taires. 

La  seule  trace  de  participation  que  l'on  puisse  trouver  est  con- 
tenue dans  l'article  31  des  statuts,  allouant  13  %  à  des  employés 
de  l'ordre  le  plus  élevé  et  qui  sont  fort  peu  nombreux.  On  a  pris 
soin  de  stipuler  que  cette  portion  des  bénéfices  serait  distribuée  par 
la  gérance,  ce  qui  laisse  celle-ci  juge  du  mérite  respectif  de  ces 
«  administrateurs  ».  Est-ce  là  une  innovation?  En  aucune  façon. 
Il  va  50  ans,  et  certainement  beaucoup  plus,  on  agissait  déjà  ainsi  ; 
seulement  on  ne  connaissait  encore  nulle  part  de  maisons  réunis- 
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sant  des  milliers  d'employés,  ce  qui  oblige  à  répartir  le  travail,  en 
quelque  sorte,  par  régions,  départements,  arrondissements,  can- 
tons, communes,  quartiers  et  individus.  Ce  n'est  qu'une  question 
de  déploiement  et  de  concentration  de  forces;  de  même  que  main- 
tenant les  armées  colossales  comportent  des  corps  séparés,  des 
divisions,  des  brigades,  des  régiments,  des  bataillons,  des  compa- 
gnies:, etc.,  etc.  Dans  ces  deux  ordres  d'idées,  la  position  des 
employés  et  des  soldats  reste  la  même  en  ce  qui  concerne  les  droits 
et  les  devoirs;  seulement  les  patrons  et  les  ministres  ont  plus  ou 
moins  de  sollicitude  pour  leurs  subordonnés.  Ne  pouvant  descendre 
dans  les  menus  détails,  ils  récompensent  hiérarchiquement  V aristo- 
cratie et  exigent  de  celle-ci  qu'elle  s'occupe  des  autres  «  couches 
sociales  ».  Cela  peut  paraître  choquant  aux  rêveurs  égaiitaires  ; 
mais,  en  matière  administrative  comme  en  matière  politique,  la 
démocratie  n'est  qu'un  mot  sans  valeur  effective.  On  ne  fait  bien 
que  ce  que  l'on  a  appris,  et  une  république  industrielle,  commer- 
ciale ou  financière  ne  peut  vivre  que  sous  une  constitution  consu- 
laire, où  l'autorité  parte  toujours  d'en  haut. 

C'est  ce  qui  se  pratique  au  Bon  Marché  :  on  s'y  occupe  affectueu- 
sement du  «  peuple  »  de  la  maison;  ainsi  l'a  voulu  Boucicaut,  et 
son  nom  restera  vénéré.  Je  ne  sais  s'il  s'est  considéré  comme  par- 
ticipationniste,  et  je  crois  qu'il  n'a  guère  eu  le  temps  d'y  songer; 
mais  en  raison  de  ses  actes  et  de  ses  tendances,  c'est  à  l'école  du 
patronage,  à  celle  de  Le  Play,  que  je  me  permets  de  le  rattacher. 

XVI.  —  Exemples  encourageants  et  tendances  a  l'arbitraire. 

Après  ces  grands  exemples  de  la  participation  en  France,  est-il 
nécessaire  d'en  mentionner  beaucoup  d'autres?  Je  ne  le  crois  pas, 
mais  il  n'entre  pas  dans  mes  idées  de  mettre  la  lumière  sous  le 
boisseau  et  j'invite  mes  lecteurs  à  lire  attentivement  le  Bulletin  de 
la  participation  aux  bénéfices  (1)  ;  le  Contrat  de  la  participation  aux  béné- 
fices, conférence  par  M.  Charles  Robert  le  Procès-verbal  du 
Congrès  international  de  la  participation  aux  bénéfices  (3)  ;  La  participa- 

(1)  Imprimerie  et  Librairie  Chaix,  20,  rue  Bersrcrc,  Paris. 

(2)  Ibid. 

(3)  Imprimerie  nationale. 
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tion  aux  bénéfices  est-elle  une  solution?  par  M.  Léon  Sahler  (1);  enfin, 
les  ouvrages  de  MM.  Block,  P.  Leroy-Beaulieu  et  A.  Gibon  que 
j'ai  déjà  cités. 

On  verra  particulièrement  dans  le  Bulletin  qu'un  certain  nombre 
de  maisons  françaises  ont  fait  des  efforts  et  des  sacrifices  considé- 
rables en  faveur  de  la  participation. Ont-elles  été  guidées  par  la  pure 
philanthropie  ou  par  l'habileté'?  Ont-elles  voulu  prouver  —  aux 
ouvriers  surtout  —  que  le  travailleur  n'était  pas  si  «  déshérité  » 
qu'on  le  lui  fait  croire,  et  que,  tout  en  ayant  le  droit  de  se  mettre 
en  grève,  il  avait  intérêt  à  agir  autrement?  L'esprit  de  charité  et 
particulièrement  de  patronage  a-t-il  été  dominant  dans  la  plupart  des 
cas?  C'est  ce  que  je  suis  très  porté  à  croire,  surtout  en  ce  qui  concerne 
plusieurs  de  mes  collègues  en  participologie,  notamment  MM.  A.  de 
Courcy,  Ch.  Robert,  Chaix,  Goffinon,  etc.  ;  j'ai  grande  envie  d'en 
dire  autant  de  tous  ou  presque  tous.  Mon  ami,  M.  Léon  Sahler,  bien 
qu'aussi  sceptique  que  moi  en  fait  de  participation  contractuelle, 
estime  qu'il  faut  avoir  grande  confiance  dans  les  doctrines  que  l'on 
professe  pour  renoncer  à  s'approprier,  ou  à  distribuer  à  ses  action- 
naires des  sommes  que  l'on  a  réellement  bien  gagnées  soi-même  à 
grand  renfort  de  travail  mental  et  matériel,  d'habileté  administra- 
tive, de  connaissances  techniques  laborieusement  acquises,  de 
périls  et  de  soucis  qui  font,  le  plus  souvent,  de  l'existence  d'un 
grand  chef,  quelque  chose  de  pénible  et  de  troublé. 

L'écrivain  manufacturier,  après  avoir  rendu  justice  y  ce  qu'il  y  a 
de  noble,  d'humain  et  d'ingénieux  dans  le  langage  de  M.  Charles 
Robert,  apôtre  en  chef  du  système,  ajoute  à  des  considérations 
pleines  d'impartialité  une  rapide  énumération  des  chiffres  aux- 
quels ont  monté,  dans  certaines  maisons  prospères,  les  fonds  dus  à  la 
participation  : 

«  Ils  s'élèvent  à  9,000,000  à  la  Compagnie  d'Assurances  géné- 
rales, à  2,400,000  francs  à  la  Compagnie  d'assurances  l'Union,  à 
1,750,000  francs  chez  M.  Scheffer  et  Cie,  à  Pfastadt  ;  à  1,600,000  fr. 
aux  magasins  du  Bon  Marché,  à  900,000  francs  à  l'imprimerie 
Chaix,  à  pareil  chiffre  chez  MM.  les  fils  de  Peugeot  frères,  à  Valen- 
tigney  ;  à  250,000  francs  à  la  distillerie  Pernod,  à  Pontarlier; 
à  140,000  francs  chez  MM.  Besselièvre,  à  Maromme;  à  110,000  fr. 

(1)  Journal  les  Coopé râleurs  français,  12,  rue  de  la  Grange-Batelière,  Paris, 
Directeur  M.  Fougcrousse.  Plus,  du  même  auteur,  une  nouvelle  étude  parue 
récemment  dans  les  Annales  économiques,  î,  rue  Antoine-Dubois,  Paris. 
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chez  M.  Gounouilhou,  à  Bordeaux  ;  à  50,000  francs  chez  MM.  Lefranc 
etCie  à  Paris,  etc.,  etc.  » 

Tant  mieux  pour  ceux  qui  ont  profité  de  ces  libéralités;  mais 
tant  pis  si  elles  n'ont  servi  qu'à  faire  croire  à  beaucoup  d'entre  eux 
qu'on  ne  leur  faisait  qu'une  restitution  et  que  le  salaire,  —  contrat 
ou  assurance,  —  prévu  et  stipulé,  contenait  une  lacune  ou  une  fis- 
suré permettant  de  leur  dérober  une  partie  de  ce  qui  leur  apparte- 
nait, ouïes  autorisant  à  revendiquer  ce  qui  ne  leur  était  pas  dû. 
C'est  bien  ce  que  proclame  tacitement  ou  formellement  le  socia- 
lisme de  la  rue  appuyé  par  celui  de  la  chaire. 

Certes,  les  professeurs  et  les  prédicateurs  de  cette  dernière  école 
n'ont  d'autre  intention  que  de  calmer  les  esprits  irrités;  mais  ils 
fournissent  des  prétextes  fallacieux  à  la  plus  grossière  démagogie, 
et  l'observateur  attentif  ne  peut  les  voir,  sans  quelque  irritation, 
préparer,  avec  une  charmante  douceur,  les  éléments  d'un  réquisi- 
toire pour  les  Fouquier-Tin ville  de  l'avenir. 

Je  ne  voudrais  manquer  de  respect  à  aucune  de  ces  personnes, 
dont  la  conscience  vaut  certainement  la  mienne;  je  suis  persuadé 
que,  comme  moi,  elles  désirent,  avant  tout,  la  pacification  ;  mais 
elles  font  leur  partie  dans  un  chœur  qui  chante  la  Carmagnole  et 
supposent  qu'elles  domineront  les  voix  des  braillards  en  y  adap- 
tant l'air  de  la  Grâce  de  Dieu.  Je  trouve  fort  excusables  de  pauvres 
ouvriers  crédules  qui  se  laissent  monter  la  tête  ;  mais  je  n'ai  pas  la 
même  indulgence  pour  des  législateurs  qui  font,  en  plein  Parle- 
ment, des  propositions  chimériques,  le  plus  souvent  dans  le  but  de 
conquérir  une  popularité  de  mauvais  aloi.  Or,  c'est  très  fréquem- 
ment à  l'honnête  société  participophile  que  les  députés  socialistes 
empruntent  leurs  propositions  les  plus  déraisonnables.  L'un,  dès 
1879,  voulait  imposer  légalement  la  participation  à  tous  les  adjudi- 
cataires des  travaux  de  l'État,  des  départements  et  des  communes; 
en  1882,  les  autres  y  insistaient;  mais  ayant  reconnu  partiellement 
l'impraticabilité  du  projet  de  leur  collègue,  ils  restreignaient 
l'obligation  aux  exploitations  permanentes  concédées  par  les 
administrations.  A  quoi  pouvaient-ils  aboutir?  Tout  au  moins  à 
obliger  les  entrepreneurs,  quels  qu'ils  fussent,  à  majorer  leurs  prix 
pour  augmenter  la  rétribution  des  ouvriers  officiels  aux  dépens  des 
contribuables.  Donc,  privilège,  inégalité,  et  injustice! 

En  décembre  1881,  les  conseillers  municipaux  de  Paris  invitaient 
l'administration  à  reviser  les  prix  de  série  et  à  étudier  les  moyens  de 
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rendre  la  participation  obligatoire;  la  direction  des  travaux  s'y 
montrait  favorable  ;  un  préfet  de  la  Seine, —  qui  fut  quelque  temps 
premier  ministre,  —  instituait  une  commission  pour  en  préparer 
l'application,  favoriser  en  même  temps  les  associations  ouvrières 
et  examiner  les  conditions  d'établissement  d'une  bourse  du  travail. 
On  a  abondamment  délibéré  sur  tout  cela  ;  on  a  écouté  les  divaga- 
tions de  délégués  de  chambres  syndicales  ne  représentant  pas  le 
dixième  des  ouvriers  de  chaque  profession;  on  a  gaspillé  des 
sommes  considérables  pour  favoriser  des  groupements  peu  sérieux 
de  travailleurs,  vivant  de  prêts  officiels  à  fonds  perdus  ;  la  bourse 
du  travail  est  promptement  devenue  la  foire  aux  grèves  et  l'instru- 
ment d'oppression  des  pacifiques  par  les  violents  ;  finalement,  on  a 
élaboré  un  projet  de  modification  du  cahier  des  charges  générales 
des  travaux  de  la  ville,  dans  lequel  on  a  stipulé  qu'une  remise 
serait  accordée  à  l'entrepreneur  qui  aurait  pris  l'engagement  d'at- 
tribuer à  son  personnel  une  part  dans  les  bénéfices. 

Un  conseiller  «  conservateur  »  a  proposé,  en  novembre  1800, 
d'obliger  la  Compagnie  du  gaz  à  pratiquer  la  participation.  Si  Ton 
adoptait  le  projet  de  cet  ingénieux  notaire,  ce  serait  aux  dépens 
des  actionnaires,  de  la  ville  même  et,  enfin,  des  consommateurs, 
qu'il  est  cependant  question  de  dégrever.  Est-ce  bien  la  peine 
d'avoir  fait  son  droit  pour  manquer  à  ce  point  de  sens  juridique?... 
Qu'est-ce  que  tout  cela  signifie?  Qu'il  peut  être  opportun  de  décou- 
vrir Pierre  pour  couvrir  Paul  et  de  se  livrer,  sans  trêve,  à  ces  actes 
d'arbitraire  qui  caractérisent  le  socialisme,  le  protectionnisme,  le 
parasitisme,  l'obscurantisme  et  tous  les  fanatismes  !... 

Et  je  m'écrie  :  «  Béni  soit  le  jour»  où  les  convenances,  jointes  à 
mon  respect  pour  des  hommes  profondément  honnêtes,  m'ont 
empêché  de  comprendre  dans  cette  série  les  naïfs  participation- 
nistes!... 


(A  suivre.) 


Ernest  Brelay. 
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COMMUNICATION  FAITE  A    LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS    SA  SÉANCE 
DU  26    MAI  1891 

Géographie.  Climat.  —  Le  Soudan  français  actuel  s'étend  du 
quinzième  degré  de  longitude  ouest  au  Niger  et  à  son  afïluent  le 
Milo.  Au  nord,  il  confine  au  pays  des  Maures;  au  sud,  il  est  limité 
par  le  Fouta  Djallon,  le  Dinguiray,  les  possessions  anglaises  et  les 
États  de  Samory.  Son  étendue  est  d'environ  du  tiers  à  la  moitié  de 
la  superficie  de  la  France.  Si  le  pays  est  étendu,  la  population  n'es! 
pas  très  dense  ;  elle  ne  dépasse  pas  deux  habitants  et  demi  par 
kilomètre  carré.  Cependant  dans  certaines  parties,  le  Bélédougou 
par  exemple,  elle  est  un  peu  plus  considérable.  Il  est  à  remarquer 
d'ailleurs  que  les  villages  se  pressent  le  long  des  grands  cours  d'eau 
et  que  l'intérieur  des  terres  est  peu  habité. 

Le  pays  que  nous  occupons  est  formé  par  les  bassins  du  Sénégal 
et  de  la  partie  supérieure  du  Niger. 

Le  Sénégal  ne  prend  ce  nom  qu'à  partir  de  Bafoulabé  (Bâ-foulla- 
bé,  confluent  de  deux  rivières);  là  se  réunissent  le  Bakoy  (rivière 
rouge)  qui  sort  des  montagnes  du  Manding,  dans  le  Bouré,  et  le 
Bafîng  (rivière  noire)  dont  la  source  est  dans  les  montagnes  du 
Fouta  Djallon,  non  loin  de  la  capitale  Timbo. 

Les  pluies  continues  et  abondantes  ne  durent  que  trois  à  quatre 
mois  de  Tannée  ;  les  sources  des  cours  d'eau  sont  ordinairement  peu 
considérables,  leurs  pentes  sont  généralement  très  rapides.  Malgré 
cela  le  Sénégal,  le  Bakoy,  le  Bafîng  et  leurs  affluents  importants  tels 
que  le  Baoulé  (rivière  claire)  [1],  le  Kolimbiné  et  la  Falémé  con- 
servent de  l'eau  toute  l'année.  Ce  phénomène  est  dû  aux  nombreux 
barrages  de  roches  qui  retiennent  les  eaux  dans  la  partie  supé- 
rieure et  n'en  laissent  écouler  qu'une  petite  quantité  chaque  jour. 
D'autres  affluents  très  nombreux  de  ces  rivières  principales,  appelés 
marigots,  se  vident  au  contraire  très  rapidement  dès  le  commence- 
ment de  novembre,  pour  ne  se  remplir  qu'à  l'époque  des  pluies 
torrentielles  de  l'hivernage.  En  août  et  septembre  tous  les  cours 

[1]  Au  Tonkin,  la  désignation  de  fleuve  rouge,  de  rivière  noire  et  de  rivière 
claire  se  rencontre  également. 
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d'eau  coulent  à  pleins  bords  et  causent  parfois  \  de  terribles  inon- 
dations. A  cette  époque  les  rochers  qui,  pendant  la  saison  sèche, 
donnent  lieu  à  des  brisants,  à  des  rapides,  à  des  chutes  ou  à  de 
magnifiques  cataractes,  sont  ou  totalement  ou  en  grande  partie 
submergés. 

Le  Sénégal,  dont  la  largeur  varie  de  400  à  800  mètres  et  dont  la 
crue  atteint  de  7  à  10  mètres  à  Kayes  est  navigable  du  1er  août  au 
1er  octobre  de  Saint-Louis  àMédine  (1,000  kilomètres  environ)  pour 
les  bâtiments  de  plus  de  6,000  tonneaux  et  calant  près  de  6  mètres. 
En  amont,  les  roches  du  Félou,  celles  de  Gouïna,  d'autres  encore 
moins  importantes  ne  permettent  pas  la  navigation  :  les  petits  cha- 
lands seuls  peuvent  remonter  le  fleuve,  et  encore  à  l'aide  de  nom- 
breux transbordements. 

En  toute  saison,  le  fleuve  est  navigable  de  Saint-Louis  à  Kayes 
par  des  bâtiments  ne  calant  pas  plus  de  0  m.  50.  Pendant  certaines 
années  exceptionnellement  sèches,  la  navigation  peut  cependant 
être  interrompue  entre  ces  deux  points,  mais  pendant  deux  mois  au 
maximum.  De  Saint-Louis  au  barrage  [de  Mafou,  en  amont  de 
Podor,  les  petits  vapeurs  peuvent  circuler  toute  l'année.  Des  coudes 
très  nombreux  et  souvent  très  accentués  rendent  la  navigation 
laborieuse,  surtout  lorsque  le  courant  est  rapide;  mais  ces  diffi- 
cultés sont  facilement  surmontées  par  les  laptots  (matelots  indi- 
gènes) dont  l'habileté  est  remarquable. 

Jusqu'à  Médine,  les  rives  sont  formées  d'alluvions;  elles  sont 
plates,  souvent  découvertes  et  d'un  aspect  profondément  triste  ; 
parfois  des  bois  très  étendus,  des  villages,  des  cultures  en  rompent 
agréablement  la  monotonie.  Pendant  la  saison  sèche,  les  berges 
apparaissent  à  pic  et  d'une  hauteur  s'élevant  insensiblement  jus- 
qu'à 10  mètres,  depuis  l'embouchure  jusqu'à  Kayes. 

Il  faut  4  à  5  jours  à  un  bon  vapeur  pour  remonter  de  Saint-Louis 
à  Kayes  en  marchant  jour  et  nuit  (ce  qui  est  toujours  possible  pen- 
dant la  pleine  lune)  ;  20  à  30  jours  sont  nécessaires  à  un  chaland 
traîné  à  la  cordelle  pour  parcourir  le  même  trajet.  Le  courant  aide 
à  la  descente,  et  la  rend  un  peu  plus  rapide. 

Le  Niger  prend  sa  source  dans  les  monts  Loma  appartenant  au 
massif  du  Fouta  Djallon.  Il  coule  jusqu'à  Tombouctou  dans  une 
direction  générale  sud-ouest —  nord-est;  il  se  dirige  ensuite  vers 
l'est  puis  s'infléchit  vers  le  sud-est. 

Comme  le  Sénégal,  le  Niger  est  barré  par  des  roches,  mais  elles 
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sont  moins  nombreuses,  et  ce  fleuve  ne  présente  que  3  biefs  succes- 
sifs. Le  Haut-Niger  s'étend  des  sources  jusqu'au  rocher  de  Sotuba. 
un  peu  en  aval  de  Bamako,  le  Moyen-Niger  jusqu'aux  chutes  de 
Boussa  et  le  Bas-Niger  jusqu'à  la  mer.  Le  fleuve  est  certainement 
navigable  des  roches  de  Sotuba  jusqu'à  Tombouctou  (nos  deux 
canonnières  l'ont  descendu  Tune  en  1887,  l'autre  en  1889),  et  à  peu 
près  certainement  jusqu'aux  chutes  de  Boussa.  Il  ne  paraît  pas 
l'être  dans  la  partie  supérieure  de  son  cours. 

Il  reçoit  de  nombreux  affluents;  je  citerai  seulement,  dans  le 
bassin  supérieur,  le  Tankisso  (rive  gauche)  qui  prend  sa  source 
dans  les  montagnes  du  Fouta-Djallon,  et  le  Milo,  rive  droite,  qui 
dans  une  partie  de  leur  cours  nous  appartiennent. 

Les  rives  [du  Moyen-Niger  sont  plates,  dénudées,  marécageuses 
au  moment  de  la  crue  qui  atteint  près  de  5  à  7  mètres. 

Sa  largeur  atteint  plus  de  2,000  mètres  en  certains  endroits. 
Le  terrain  est  fortement  accidenté  ;  c'est  une  succession  de  monts 
isolés,  de  massifs,  de  chaînons,  séparés  par  des  plaines  bien  arro- 
sées et  très  propres  à  la  culture.  Leur  altitude  varie  de  50  à 
300  mètres.  Les  pentes  sont,  en  général,  taillées  en  gradins  ou  à 
pic,  très  souvent  couvertes  de  végétation;  les  sommets  présentent 
des  plateaux  tantôt  boisés,  tantôt  dénudés. 

Le  massif  du  Fouta-Djallon,  où  se  trouvent  les  sources  du  Tan- 
kisso, du  Bafing,  de  la  Falémé,  de  la  Gambie  et  des  rivières  du  Sud  ; 
les  monts  du  Manding,  qui  s'élèvent  brusquement  sur  la  rive 
gauche  du  Niger,  sont  les  accidents  topographiques  les  plus  remar- 
quables. La  ligne  de  faîte  de  ces  montagnes  sépare  le  bassin  du 
Niger  de  celui  du  Sénégal. 

Les  plaines  sont  formées  d'une  couche  d'alluvion  plus  ou  moins 
épaisse,  reposant  sur  un  sol  ferrugineux,  rocheux,  schisteux, 
sablonneux  ou  argileux.  Les  collines  et  les  montagnes  sont  formées 
de  grès,  de  roches  ferrugineuses,  plus  rarement  de  granit  et  de 
quartz. 

Le  calcaire  est  très  rare  ;  la  chaux  nécessaire  aux  constructions 
est  importée  de  France  ;  on  a  pu,  pourtant,  en  fabriquer  avec  des 
coquilles  d'huîtres  et  de  coquillages  trouvés  au  bord  du  Niger. 

L'or  se  rencontre  en  grande  quantité  dansleBouré,  sur  les  rives 
et  dans  le  lit  de  la  Falémé.  Il  se  trouve  en  poussière  plus  ou  moins 
grosse  dans  les  terres  d'alluvion  ou  le  sable,  quelquefois  en  pépites 
roulées  ou  en  filons. 
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Les  fleuves  et  les  rivières  sont  à  fond  de  sable  pur  ou  mélangé 
d'argile,  ou  souvent  à  fond  de  roches.  Les  ruisseaux  sont  fréquem- 
ment à  fond  de  vase. 

L'année  se  partage  "en  deux  saisons  bien  distinctes  :  la  saison 
sèche,  et  l'hivernage  ou  saison  des  pluies. 

La  saison  sèche  dure  du  mois  de  novembre  au  mois  de  mai  dans 
les  régions  qu'arrose  le  Sénégal.  Dans  les  pays  voisins  du  Niger, 
elle  commence  un  peu  plus  tard  et  finit  un  peu  plus  tôt.  Pas  ou  peu 
de  pluies  et  d*orages,  une  sécheresse  qui  va  toujours  en  croissant 
caractérisent  cette  saison,  La  campagne,  surtout  en  avril,  prend  un 
aspect  monotone;  tout  est  brûlé  par  le  soleil  ou  parles  incendies 
que  les  Noirs  ont  allumés  pour  fumer  la  terre  et  détruire  les  hautes 
herbes  qui  recouvrent  le  sol  à  cultiver.  Seules,  quelques  vallées 
toujours  arrosées  conservent  une  végétation  qui  détonne  agréable- 
ment au  milieu  du  paysage  désolé.  Les  routes  sont  poudreuses,  les 
sources  sont  taries;  les  marigots  desséchés  montrent  leurs  berges 
à  pic;  le  lit  des  grandes  rivières  se  rétrécit,  et  elles  deviennent 
guéables  en  maints  endroits.  Dans  la  journée  la  chaleur  est  extrême; 
un  vent  brûlant  souffle  du  désert  ;  la  nuit,  la  température  reste 
insupportable,  mais  le  ciel  est  constamment  constellé  d'étoiles. 

La  saison  des  pluies  commence  en  mai  et  finit  en  octobre.  Elle  se 
distingue  de  la  saison  sèche  par  une  humidité  constante,  des  pluies 
continuelles  et  torrentielles  accompagnées  presque  toujours 
d'orages  terribles,  désignés  sous  le  nom  de  tornades.  Les  mois 
d'août  et  de  septembre  sont  ceux  où  l'humidité,  les  pluies  et  les 
orages  sont  les  plus  fréquents.  Au  mois  d'octobre,  les  cultures 
apparaissent  et  la  végétation  est  luxuriante. 

Ces  deux  saisons  présentent  une  période  d'invasion,  une  période 
d'état  et  une  période  de  déclin.  On  passe  donc  avec  transition  de 
la  sécheresse  à  l'humidité,  d'une  période  relativement  fraîche 
(décembre,  janvier)  à  une  période  extrêmement  chaude  (avril, 
mai).  Pendant  la  saison  sèche,  les  maladies  sont  moins  nombreuses 
que  pendant  l'hivernage  qui  est  particulièrement  défavorable  à  la 
santé. 

On  entend,  parfois,  des  personnes  qui  ont  vu  le  Soudan  affirmer 
que  le  pays  est  très  cultivé,  qu'il  offre  une  végétation  luxuriante, 
mais  qu'il  est  d'une  insalubrité  désespérante.  D'autres,  au  con- 
traire, prétendent  que  le  pays  est  inculte,  brûlé  par  le  soleil,  et 
moins  malsain  qu'on  le  suppose.  Ces  contradictions  s'expliquent 
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aisément  quand  on  réfléchit  que  les  premières  n'ont  vu  le  Soudan 
que  pendant  l'hivernage,  les  autres  seulement  pendant  la  saison 
sèche. 

Population.  —  Les  habitants  appartiennent  à  deux  grandes 
races:  la  race  peulh  et  la  race  mandingue,  qui  se  subdivisent  en 
plusieurs  branches  dont  je  négligerai  la  nomenclature. 

La  dépopulation  de  ces  régions  est  due  à  deux  grandes  causes  : 
des  guerres  intestines  continuelles,  et  des  invasions  successives  de 
peuples  venus  de  l'Est  qui  offrent  une  très  grande  analogie  avec 
celles  dont  notre  pays  a  été  autrefois  le  théâtre.  On  comprendra 
parfaitement  cette  explication  si  j'ajoute  que  les  guerres  des  noirs 
entre  eux  affectent  un  caractère  de  sauvagerie  particulière.  Le 
vainqueur  pille  et  brûle  les  villages,  coupe  le  cou  aux  guerriers  et 
aux  vieillards  et  emmène  en  captivité  les  femmes  et  les  enfants. 

Bien  qu'il  n'existe  pas  de  documents  historiques  dans  le  pays, 
on  est  autorisé  à  penser  que,  vers  la  fin  du  XIVe  siècle,  les  Man- 
dingues  occupaient  tout  le  Soudan  français  actuel.  A  la  fin  du 
xve  siècle,  les  Soninkés  (Mandingues-Peulhs)  venus  de  l'Est  s'éta- 
blissent dans  le  pays  de  Galam,  aux  environs  de  Bakel.  Deux  cents 
ans  plus  tard,  les  Bambaras,  originaires  des  montagnes  dites  de 
Kong,  s'emparent  de  Ségou,  du  grand  Bélédougou,  puis  de  Nioro  et 
duKaarta.  Enfin,  de  1855  à  1860,  El  Hadj  Omar  à  la  tête  des  Toucou- 
leurs  (Peulhs  plus  ou  moins  mélangés)  envahit  le  Kaarta,  s'empare 
de  Koniakary,  de  Nioro,  de  Ségou,  semant  la  dévastation  sur  son 
passage,  et  traînant  à  sa  suite  une  partie  des  malheureux  que  sa 
sauvagerie  épargne  pour  en  faire  des  guerriers  ou  des  esclaves. 

Ajoutons  que  les  Peulhs  venus,  dit- on,  des  bords  du  Nil  se  sont 
croisés  avec  toutes  ces  races  tantôt  pacifiquement  tantôt  à  main 
armée. 

En  résumé  on  peut  dire  que  les  races  envahissantes  successives 
ont  refoulé  les  populations  autochtones  vers  les  côtes  ;  et  que, 
dans  l'intérieur,  elles  se  sont  tellement  superposées,  mêlées, 
croisées  et  confondues,  qu'il  est  rare  de  rencontrer  des  types  d'une 
race  pure.  Le  commerce  des  captifs  a  aussi  beaucoup  contribué  au 
mélange  des  races. Aussi  est-il  tellementdifiicile  de  reconnaître  à  ses 
traits  la  race  d'un  indigène  que  bien  souvent  nos  interprètes  eux- 
mêmes  s'y  trompent  ;  je  l'ai  constaté  plusieurs  fois.  Certains  types 
particuliers  sont  pourtant  facilement  reconnaissantes.  Je  ne  parie 
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pas  ici  des  Maures  qui  vivent  en  dehors  de  nos  possessions,  dans  le 
désert,  qui  commercent  avec  nous  et  nous  apportent  la  gomme. 
Ceux-ci  se  distinguent  sans  difficulté  de  tous  les  autres  Noirs  par 
leurs  figures  d'oiseaux  de  proie,  leurs  longs  cheveux  crêpés  et 
leur  saleté  repoussante. 

Religion.  —  Les  Noirs  du  Soudan  peuvent  être  rangés,  au  point 
de  vue  religieux,  en  deux  grandes  catégories  :  les  fétichistes  et  les 
musulmans.  Les  musulmans  sont  fanatiques,  intolérants,  cruels, 
remuants  et  difficiles  à  soumettre.  Parmi  eux  surgissent  souvent 
des  prêcheurs  de  guerre  sainte  qu'il  faut  surveiller  avec  soin  :  ils 
peuvent  nous  causer  de  grandes  difficultés.  Le  soulèvement  récent 
du  marabout  Mahmadou  Lamine  montre  qu'on  ne  saurait  trop 
s'attacher  à  étouffer  dans  l'origine  leurs  tentatives  d'insurrection. 
Les  fétichistes  sont  plus  doux  et  supportent  mieux  notre  domina- 
tion. Ils  accepteraient  peut-être  notre  religion,  mais  leurs  habi- 
tudes de  polygamie  seront  un  obstacle  avec  lequel  il  faudra  comp- 
ter ;  ils  se  résigneraient  difficilement  à  ne  posséder  qu'une  seule 
femme. 

Tous  les  noirs  sont  très  superstitieux  :  ils  portent  des  gris-gris, 
espèces  de  talismans  consistant  en  griffes  ou  cornes  d'animaux, 
coquillages,  et  le  plus  souvent  en  quelques  mots  arabes  écrits  par 
un  marabout  sur  un  petit  morceau  de  papier  et  renfermés  dans  un 
sachet  en  cuir.  Ils  leur  attribuent  le  pouvoir  de  préserver  des 
balles  et  des  maladies.  Chaque  gris-gris  a  sa  spécialité,  et  quelques 
Noirs  voulant  se  garantir  de  tous  les  accidents  en  sont  complète- 
ment couverts.  Les  fétichistes  croient  aux  sorciers.  Ils  ont  près  de 
leurs  villages  des  arbres  sacrés  dans  lesquels  ceux-ci  sont  supposés 
habiter,  et  sous  lesquels  ils  font,  en  certaines  circonstances,  des 
sacrifices  d'animaux  ou  apportent  des  offrandes. 

On  ne  saurait  nier  les  grands  progrès  de  l'islamisme  au  Soudan  : 
mais  les  Malinkés  et  les  Bambaras,  qui  forment  la  majorité  de  la 
population,  y  sont  particulièrement  réfractaires.  Nous  devons  dire 
aussi  que  si  les  mahométans  sont  nos  ennemis  les  plus  convaincus, 
nous  avons  pourtant  parmi  eux  des  serviteurs  zélés  qui  nous  ont 
souvent  prouvé  leur  dévouement  à  notre  cause. 

Organisation  sociale.  —  Malgré  la  variété  des  races  habitant  le 
Soudan,  on  retrouve  partout,  à  très  peu  près, la  même  organisation 
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de  la  société,  les  mêmes  mœurs,  les  mômes  usages,  les  mêmes 
superstitions. 

Il  existe  deux  classes  d'hommes  très  distinctes,  les  hommes  libres 
et  les  esclaves. 

Les  hommes  libres  se  divisent  en  plusieurs  castes  nettement  sépa- 
rées :  les  guerriers,  les  agriculteurs,  les  griots  et  les  ouvriers. 

Lès  guerriers  forment  l'aristocratie;  ils  combattent  et  cultivent  ; 
dans  de  longs  palabres,  ils  discutent  les  intérêts  de  leur  village  ou 
de  leur  peuplade,  et  prennent  des  décisions  respectées  par  tous; 
ils  sont  l'objet  d'une  grande  considération  et  méprisent  les  autres 
castes,  surtout  celle  des  ouvriers. 

Les  agriculteurs  sont  propriétaires  de  cases,  de  lougans  et  de 
captifs.  Ils  travaillent  aux  champs  et  à  la  maison,  assistent  aux 
palabres  et  décident  avec  les  guerriers  dont  l'influence  est  pour- 
tant plus  grande  ;  ils  combattent  sous  les  ordres  de  ces  derniers,  et 
se  livrent  à  la  chasse. 

Les  griots  méprisés  mais  redoutés,  chantent,  dansent,  jouent  de 
divers  instruments,  célèbrent  avec  emphase  les  louanges  des 
hommes  libres  et  en  reçoivent  des  présents.  Il  leur  est  interdit  de 
travailler,  et  la  paresse  ne  semble  pas  leur  déplaire.  A  la  guerre, 
ils  chantent  les  exploits  des  héros  et  excitent  le  courage  des  guer- 
riers ;  en  paix,  ils  transmettent  les  ordres  des  chefs.  Si  dans  un 
combat  malheureux  ils  sont  pris  par  le  vainqueur,  leur  vie  est  res- 
pectée et  ils  chantent  les  louanges  de  leur  nouveau  chef,  leur 
ennemi  de  la  veille.  Ils  rappellent  nos  bardes  du  moyen  âge. 
Leurs  cadavres  sont  enfouis  en  dehors  du  cimetière  commun,  sou- 
vent dans  des  troncs  d'arbres  creux  (baobabs),  et  sont  réputés 
infâmes. 

Les  ouvriers  se  partagent  en  quatre  corporations  principales  : 
forgerons,  ouvriers  en  cuir,  ouvriers  à  bois,  tisserands.  Les  for- 
gerons travaillent  les  métaux,  fabriquent  et  réparent  les  bijoux,  les 
armes,  les  instruments  aratoires;  ils  exercent  aussi  la  médecine; 
comme  les  griots,  ils  sont  peu  considérés  ;  comme  eux,  ils  s'atta- 
chent à  la  personne  des  grands  chefs.  Les  bijoux  travaillés  à  la 
main,  avec  des  instruments  tout  à  fait  primitifs,  ont  un  certain 
cachet  d'originalité  et  de  bon  goût.  Les  ouvriers  en  cuirs  préparent 
les  peaux,  les  tannent,  les  teignent,  fabriquent  le  harnachement, 
l'équipement  et  les  chaussures.  Les  ouvriers  à  bois  confectionnent 
les  pirogues  et  quelques  grossiers  objets  de  cuisine  et  de  mobilier, 
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ainsi  que  les  manches  d'outils,  etc.  Les  tisserands  fabriquent  les 
toiles  de  coton  du  pays,  dont  les  fils  sont  teints  par  des  teinturiers 
à  l'aide  de  décoctions  de  plantes  ou  d'écorces  du  pays.  Les  vanniers 
peu  nombreux  confectionnent  des  nattes  et  des  corbeilles  :  ce  sont, 
en  général,  des  Peulhs  pasteurs.  Les  poteries  sont  faites  par  les 
femmes  et  restent  d'une  grossièreté  toute  primitive.  A  ces  ouvriers, 
il  convient  d'ajouter  les  pêcheurs  (somonos)  qui  vendent  le  poisson 
et  prélèvent  un  certain  droit  pour  transporter,  dans  leurs  pirogues, 
les  habitants  d'une  rive  à  l'autre  du  cours  d'eau  où  ils  exercent 
leur  profession. 

11  est  à  noter  cette  singularité  qu'un  homme  appartenant  à  un 
corps  de  métier  ne  peut  en  sortir  quoi  qu'il  fasse.  Un  indigène,  né 
de  forgerons, d'ouvriers  en  cuir,  d'ouvriers  à  bois, de  tisserands, reste 
toute  sa  vie  ou  forgeron,  ou  ouvrier  en  cuir,  ou  ouvrier  à  bois,  ou 
tisserand, même  s'il  n'ajamais  exercé  la  profession  de  ses  ascendants. 

On  peut  dire  que  les  noirs  du  Soudan  sont  propres  à  exercer 
tous  les  métiers  après  un  apprentissage  relativement  court;  nous 
avons  pu  former  quelques  habiles  mécaniciens,  chauffeurs,  bourre- 
liers, armuriers,  maçons,  ouvriers  à  fer  et  à  bois;  et  déjà  nous  ne 
sommes  plus  obligés,  comme  autrefois,  d'emprunter  ces  sortes 
d'ouvriers  au  Bas-Sénégal. 

Esclavage.  —  On  se  méprend  souvent  en  France  sur  le  véritable 
caractère  de  l'esclavage.  Il  y  a  deux  catégories  d'esclaves  :  les 
esclaves  de  case  et  les  esclaves  de  traite. 

Les  esclaves  de  case  constituent  toute  la  domesticité  du  maître. 
Ils  s'adonnent  aux  soins  intérieurs  de  la  maison  ou  aux  travaux  des 
champs  ;  ils  jouissent  de  garanties,  de  privilèges  bien  déterminés 
qui  varient  un  peu  suivant  les  races,  mais  pour  lesquels  les  peu- 
plades du  Sénégal  ont  le  plus  grand  respect.  Leurs  réclamations 
sont  entendues  par  les  chefs  de  village  eux-mêmes  et  presque 
jamais  ils  n'ont  besoin  de  recourir  à  notre  justice  dans  leurs  rap- 
ports avec  leurs  maîtres. 

D'ailleurs  les  captifs  de  case  peuvent  s'élever  aux  plus  hautes 
situations  lorsque  leurs  maîtres  sont  des  chefs  importants  et  qu'ils 
ont  réussi  à  gagner  leur  confiance.  En  somme,  leur  condition  est 
analogue  à  celle  des  serfs  du  moyen  âge,  mais  elle  est  plus  douce, 
l'égalité  de  la  vie  matérielle  étant  plus  parfaite  entre  maître  et  ser- 
viteur. 
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Quant  aux  captifs  de  traite,  leur  sort  est  tout  à  fait  digne  d'in- 
térêt. Entraînés  loin  du  pays  où  ils  sont  nés,  ils  souffrent  de  la  sépa- 
ration de  leur  famille  ou  de  leurs  amis.  Mais  il  faut  remarquer  que 
les  noirs  n'ont,  comme  les  enfants,  que  des  impressions  fugitives  ; 
l'insouciance  leur  tient  lieu  de  philosophie,  et,  dès  qu'ils  ont  trouvé 
un  maître,  leur  situation  morale  et  matérielle  s'améliore  considé- 
rablement et  devient  très  supportable. 

Certainement  notre  devoir  est  de  supprimer  l'esclavage;  mais 
comme  il  est  la  base  même  de  l'organisation  sociale  de  ces  peu- 
plades, nous  devons  agir  avec  une  grande  prudence  et  prendre 
notre  temps.  Une  suppression  radicale  amènerait  certainement  un 
soulèvement  de  tous  les  noirs  contre  nous  et  leur  émigration  en 
dehors  de  notre  sphère  d'influence. 

Un  premier  pas  a  été  fait  vers  l'affranchissement  par  la  création 
de  nos  villages  de  liberté.  Les  esclaves  qui  s'enfuient  de  chez  leur 
maître  et  qui  ne  sont  pas  réclamés  à  bref  délai,  sont  accueillis  dans 
ces  villages  avec  bonté.  Nous  leur  donnons  une  habitation  et  des 
champs,  ainsi  que  les  graines  nécessaires  aux  semailles.  Ils 
peuvent  ainsi  vivre  en  travaillant,  et  après  trois  mois  de  présence 
au  milieu  de  nous,  nous  leur  assurons  la  liberté  pour  toujours. 

Nous  espérons  faire  mieux  encore  et  nous  avons  la  conviction 
que,  par  le  tact  et  la  patience,  nous  arriverons  bientôt  à  faire  dis- 
paraître complètement  l'esclavage  du  pays  où  nous  avons  planté 
notre  drapeau. 

Gouvernement.  —  Les  villages  sont  parfois  indépendants,  obéis- 
sant seulement  à  leurs  chefs  ;  d'autres  fois  ils  sont  groupés  de  ma- 
nière à  former  des  sortes  de  cantons  ou  des  confédérations  plus  ou 
moins  fortes,  à  la  tête  desquelles  est  le  chef  le  plus  honoré  de  tous 
les  villages. 

Quelquefois  villages,  cantons,  confédérations  sont  rangés  sous 
l'autorité  d'un  souverain  qui  prend  différents  titres  suivant  les  pays, 
La  nomenclature  très  nombreuse  de  ces  titres  n'offre  aucun  intérêt. 

Villages  indépendants,  cantons,  confédérations  et  royaumes 
sont  très  jaloux  de  leur  autonomie  et  toujours  prêts  à  se  piller 
réciproquement.  L'amour  du  pillage  est  le  trait  caractéristique  de 
la  race  noire,  comme  celui  de  tous  les  peuples  primitifs.  La  guerre 
est  souvent  moins  motivée  par  des  haines  de  voisins  à  voisins  que 
par  le  désir  de  piller  et  de  faire  des  captifs. 
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Depuis  notre  occupation,  ces  guerres  intérieures  ont  totalement 
disparu  des  pays  en-deça  du  Niger.  Ces  pays  sont  maintenant,  à 
quelques  exceptions  près,  administrés  par  nous  ;  mais  nous  avons 
respecté  leur  organisation  et  leur  autonomie  antérieure.  Les  chefs 
noirs  sont  élus  par  les  intéressés,  et  ensuite  reconnus  par  nous. 

Propriété.  —  C'est  le'chef  de  village  qui  accorde  des  concessions 
de  terrain  pour  construire  les  habitations  et  les  lougans  (champs) 
nécessaires  à  la  culture.  La  propriété  n'est  régie  que  par  des  tradi- 
tions et  des  usages;  néanmoins  il  naît  peu  de  querelles  à  ce  sujet, 
la  population  étant  très  peu  dense,  relativement  à  l'étendue  des  ter- 
rains cultivables.  Lorsque,  par  hasard,  un  conflit  se  produit  entre 
deux  villages,  au  sujet  de  la  délimitation  des  terrains,  il  est  réglé 
par  des  arbitres  choisis  par  chacun  des  partis.  Très  exceptionnelle- 
ment le  différend  se  vide  par  les  armes. 

Justice.  —  La  justice  est  rendue  aux  musulmans  par  leurs  mara- 
bouts, aux  fétichistes  par  leurs  chefs  de  villages  assistés  des 
notables  les  plus  anciens  ;  ils  feignent  de  prendre  l'avis  de  ces 
imaginaires  sorciers  auxquels  croient  les  Noirs.  Les  musulmans 
jurent  sur  le  Coran,  les  fétichistes  sur  la  poudre  et  des  fusils.  Les 
arrêts  sont  plus  ou  moins  conformes  aux  prescriptions  du  Coran 
pour  les  musulmans;  pour  les  fétichistes,  les  usages  établis 
servent  de  règle.  Bien  que  ne  reposant  pas  sur  une  base  bien  défi- 
nie, les  arrêts  sont  acceptés  sans  difficulté  et  les  condamnés  s'y 
soumettent  docilement. 

Instruction. —  A  l'exception  des  marabouts  et  de  quelques  lettrés 
musulmans  qui  écrivent  l'arabe,  les  Noirs  n'ont  aucune  espèce 
d'instruction.  Us  apprennent  facilement  à  parler  notre  langue.  Ils 
ne  connaissent  pas  l'écriture  ;  leur  histoire  est  donc  assez  obscure, 
puisqu'on  ne  peut  la  retrouver  qu'au  travers  des  traditions  plus  ou 
moins  fidèles  et  toujours  très  embrouillées.  L'illustre  général  Fai- 
dherbe  est  le  premier  qui  ait  jeté  un  peu  de  lumière  dans  ce  chaos. 
Les  marabouts  forment  quelques  élèves  auxquels  ils  apprennent 
l'écriture  arabe  et  la  lecture  du  Coran.  Les  fétichistes  vivent  dans 
l'ignorance  la  plus  complète.  Depuis,  notre  arrivée  au  Soudan, 
quelques  écoles  ont  été  ouvertes  dans  nos  postes  militaires.  Les 
enfants  intelligents,  généralement  les  fils  de  chefs,  y  sont  reçus, 
nourris  et  vêtus.  Nos  sous-officiers  aidés  de  nos  interprètes  leur 
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apprennent  les  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul.  Les 
progrès  de  ces  enfants  sont  assez  rapides  ;  quelques-uns  montrent 
une  très  réelle  intelligence  et  une  grande  facilité. 

Ces  écoles  sont  à  développer  ;  elles  nous  permettront  d'élever 
dans  nos  idées  un  certain  nombre  de  Noirs,  presque  tous  destinés  à 
devenir  des  chefs,  et  qui  seront  pour  nous  des'  auxiliaires 
précieux.  Malheureusement,  les  faibles  ressources  du  budget  du  Sou- 
dan ne  permettent  pas  d'en  augmenter  le  nombre  très  limité.  L'Al- 
liance française  alloue  un  subside  annuel  au  commandant  supé- 
rieur pour  l'entretien  des  écoles  existantes  :  nous  ne  saurions  trop 
l'en  remercier. 

Caractère.  —  Les  noirs  du  Soudan  sont  de  véritables  grands 
enfants.  Comme  eux,  ils  sont  naïfs,  insouciants,  crédules,  égoïstes, 
menteurs,  ingrats  ou  reconnaissants,  dominés  par  les  appétits 
matériels.  Ils  n'ont  pas  l'esprit  de  comparaison. 

Très  bavards,  ils  tiennent  d'interminables  causeries  paresseuse- 
ment couchés  à  l'ombre  des  arbres  ou  accroupis  au  milieu  de  la 
rue.  Ils  aiment  beaucoup  les  danses  lascives,  la  musique,  l'oisiveté, 
le  pillage  ;  ils  adorent  faire  parler  la  poudre.  D'une  nature  très 
gaie,  ils  rient  à  tout  propos.  Souvent  entre  eux  ils  se  moquent  de 
nous. 

Mœurs  et  coutumes.  —  Mariage.  —  Les  Noirs  musulmans  ne 
peuvent  pas  posséder  plus  de  quatre  femmes  légitimes  ;  les  féti- 
chistes en  ont  autant  qu'il  leur  plaît,  mais,  généralement,  ils  se 
contentent  de  quatre  comme  les  musulmans.  Les  uns  et  les  autres 
ont,  en  outre,  des  concubines  dont  le  nombre  augmente  avec  leur 
richesse  et  leur  puissance.  La  femme,  par  son  travail  et  sa  fécon- 
dité, est  une  source  de  richesse  pour  l'homme  ;  elle  est  un  peu  con- 
sidérée comme  une  bête  de  somme.  Aussi,  contrairement  à  ce  qui 
se  passe  en  France,  c'est  le  mari  qui  apporte  la  dot  ;  mais,  s'il  est 
mécontent  de  sa  femme,  il  peut  la  renvoyer  dans  sa  famille  en 
réclamant  ce  qu'il  a  donné.  Si  dans  le  délai  de  quinze  jours  après 
le  mariage,  celui-ci  n'a  pas  été  consommé,  la  femme  divorce  mais 
conserve  la  dot. 

Quand  la  femme  meurt,  son  mari  hérite  de  la  totalité  de  ses 
biens.  Si  l'homme  meurt,  ce  sont  ses  frères,  ou  à  leur  défaut,  ses 
fils  qui  héritent.  Ceux-ci  peuvent  devenir  ainsi  les  maîtres  de  leur 
propre  mère. 
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Les  enfants  illégitimes  sont  traités  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  les  autres  pendant  l'existence  de  leur  père  ;  mais  ils  n'en 
héritent  pas. 

Les  vieillards  sont  très  honorés.  Les  mères  sont  l'objet  d'un 
véritable  culte  de  la  part  de  leurs  enfants  :  c'est  un  déshonneur, 
pour  un  fils  aîné,  de  ne  pas  avoir  auprès  de  lui  sa  mère  et  de  ne 
pas  l'entourer  de  tous  les  égards  possibles  et  du  bien-être  que  lui 
permet  son  état  de  fortune. 

De  même,  si  la  mère  est,  en  général,  peu  attachée  à  son  père  et  à 
ses  frères  qui  la  vendent  à  un  mari,  si  elle  n'a  pas  une  profonde 
affection  pour  celui-ci  qu'elle  ne  considère  que  comme  un  maître, 
elle  concentre  sur  ses  enfants,  et  surtout  sur  ses  fils,  toute  sa  puis- 
sance d'aimer. 

Circoncision.  —  La  pratique  de  la  circoncision  est  générale  dans 
le  Soudan;  celle  de  l'excision  est  un  peu  moins  répandue.  Ces  opé- 
rations se  font  aux  enfants  nubiles,  et  donnent  lieu  à  de  grandes 
fêtes. 

Mort.  —  Les  morts  sont  enterrés  quelques  heures  seulement 
après  le  décès  ;  les  fosses  sont  très  peu  profondes  et  recouvertes 
de  branchages  épineux  pour  mettre  les  cadavres  à  l'abri  de  la 
rapacité  des  hyènes  fort  nombreuses  dans  le  pays. 

Toutes  ces  cérémonies,  mariage,  naissance,  circoncision,  funé- 
railles sont  l'occasion  de  réjouissances  plus  ou  moins  prolongées. 

Habitations,  villages,  vêtements,  alimentation.  —  Habitations.  — 
Les  habitations  sont  très  variées  ;  les  plus  simples,  celles  des  Peuhls 
sont  en  paille  et  de  forme  hémisphérique  ;  elles  ressemblent  à 
de  grandes  ruches.  D'autres  sont  à  parois  cylindriques  en  paille  ou 
en  terre,  recouvertes  d'un  toit  conique  en  paille.  Pour  les  popula- 
tions plus  avancées  les  cases  sont  en  terre  à  parois  carrées,  recou- 
vertes d'une  terrasse  supportée  par  des  rondins  en  bois.  A  Nioro, 
nous  en  avons  vu  quelques-unes  à  un  étage. 

Villages.  —  Les  villages  sont  en  général  entourés  d'une  haie  ou 
de  palissades  appelées  sagnés.  Ceux  qui  craignent  les  incursions  de 
leurs  voisins  se  protègent  par  des  murs  en  terre,  avec  ou  sans  flan- 
quement.  Certains  villages  ont  plusieurs  enceintes  ou  des  réduits. 
Quelques  villes  ont  des  citadelles  importantes;  celle  de  Nioro,  par 
exemple,  est  un  carré  de  200  mètres  environ  de  côté,  formé  de 
murs  en  pierre  de  6  à  7  mètres  de  hauteur,  de  plus  de  2  mètres 
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d'épaisseur  à  la  base.  Aux  angles  et  au  milieu  des  faces  Est  et 
Ouest  se  trouvent  des  tours  de  flanquement  hémicylindriques.  Les 
villages  sont  généralement  d'une  saleté  repoussante  ;  les  rues  en 
sont  étroites  et  tortueuses;  habitants  et  animaux  vivent  pêle-mêle  ; 
des  ordures  se  voient  partout.  Près  de  nos  postes,  ils  ont  meilleur 
aspect.  Nous  avons  imposé  aux  noirs  l'obligation  de  les  tenir 
propres,  de  tracer  de  larges  rues  en  ligne  droite  et  de  les  planter 
d'arbres.  Les  indigènes  reconnaissent  volontiers  que  c'est  là  une 
amélioration  utile,  et  peu  à  peu,  les  règles  de  l'hygiène  seront 
mieux  observées  par  les  villages  éloignés. 

Vêtements.  —  Les  noirs  sont,  en  général,  habillés  d'une  façon 
sommaire,  excepté  pourtant  ceux  qui  habitent  autour  de  nous. 
Les  femmes  surtout  se  distinguent  par  l'amour  des  bijoux  et  des 
étoffes  à  couleurs  voyantes.  Par  des  chaleurs  torrides,  j'en  ai  vu 
qui  portaient  jusqu'à  quatre  vêtements  superposés.  Pour  payer  ce 
luxe,  le  noir  doit  travailler  et  il  le  fait  avec  plaisir,  car  il  est  fier  de 
voir  sa  femme  supérieurement  parée.  Mais  si  les  femmes  de  ce 
pays  sont  vaniteusement  heureuses  de  posséder  un  beau  bijou  ou 
une  belle  étoffe,  elles  aiment  aussi  le  travail  qui  leur  permettra  de 
satisfaire  leurs  caprices  de  toilette.  11  n'est  donc  pas  douteux  qu'au 
Soudan  comme  dans  les  nations  européennes,  les  femmes  contri- 
bueront puissamment  au  développement  de  la  civilisation,  à  raffi- 
nement des  mœurs  et  à  la  prospérité  du  pays. 

Alimentation.  —  La  farine  de  mil  avec  laquelle  on  confectionne  le 
couscous  est  la  base  de  la  nourriture.  Le  maïs,  le  riz,  les  ara- 
chides, les  patates,  le  lait  caillé,  le  poisson  sec  ou  frais  entrent 
aussi  dans  l'alimentation  ;  le  sel  est  très  rare  et  employé  avec  par- 
cimonie. 

Les  poulets  sont  nombreux  et  à  bas  prix  ;  les  noirs  en  mangent 
assez  souvent.  Ils  font  un  usage  moins  commun  de  la  viande  de 
bœuf,  de  mouton  et  de  chèvre  dont  le  prix  est  plus  élevé. 

Les  musulmans  boivent  uniquement  de  l'eau;  les  fétichistes  con- 
somment, en  outre,  une  espèce  de  bière  fabriquée  avec  du  mil  ou 
du  maïs  fermenté  et  appelée  dolo.  Souvent  ils  en  usent  d'une  façon 
immodérée. 

Très  gloutons  lorsqu'ils  sont  dans  l'abondance,  les  noirs  savent 
très  bien  supporter  les  privations. 


Produits  naturels.  —  Avant  de  parler  de  l'agriculture,  du  com- 
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merce  et  de  l'industrie,  il  est  nécessaire  de  dire  un  mot  des  pro- 
duits naturels  qui  en  sont  la  source. 

Produits  agricoles.  —  Les  indigènes  cultivent  communément  le 
mil,  le  maïs,  les  arachides,  le  riz,  les  haricots,  les  tomates,  les 
oignons,  les  patates  douces,  le  piment,  le  manioc,  les  pastèques, 
des  sortes  de  courges  appelées  djè  et  qui  sont  excellentes  dans  la 
soupe  et  en  ragoût,  d'autres  cucurbitacées  désignées  vulgairement 
sous  le  nom  général  de  calebasses.  Celles-ci  ne  se  mangent  pas, 
mais  servent  à  la  confection  de  cuillers,  plats,  récipients,  etc. 

Le  tabac,  le  coton  sont  fort  abondants,  de  belle  qualité  et 
poussent  sans  grand  travail.  Il  en  est  de  même  de  l'indigo. 

Les  arachides  servent  à  la  fois  à  l'alimentation  et  à  la  fabrication 
de  l'huile  ;  mais  il  existe  d'autres  plantes  oléagineuses  très  com- 
munes, telles  que  la  pourghère,  le  ricin,  etc. 

Produits  forestiers.  —  Les  forêts  couvrent  de  très  grandes  éten- 
dues de  terrain  et  renferment  quantité  d'arbres  d'essences  diverses 
ou  de  lianes,  dont  il  serait  trop  long  d'énumérer  les  noms.  Les 
uns  sont  excellents  pour  la  construction  des  maisons  et  des  navires, 
la  menuiserie,  l'ébénisterie,  le  charronnage,  la  confection  des 
manches  d'outils,  des  mortiers  et  des  pilons  dont  font  usage  les 
noirs.  D'autres  donnent  des  fruits  comestibles  ou  propres  à  la 
fabrication  des  boissons,  des  médicaments,  du  savon,  d'une  espèce 
d'amadou,  au  tannage  des  peaux,  etc.  D'autres,  enfin,  fournissent 
la  soie,  la  gomme,  la  gutta-percha,  le  caoutchouc,  des  corps  gras 
tels  que  le  beurre  de  karité.  L'écorce  de  plusieurs  est  employée 
dans  la  teinture,  les  feuilles  de  certains  arbres  sont  utilisées  dans 
la  préparation  du  couscous.  —  Le  gibier,  'plume  et  poil,  abonde, 
les  éléphants  sont  nombreux.  Les  noirs,  malheureusement,  en  brû- 
lant les  hautes  herbes,  incendient  souvent  les  forêts. 

Produits  fluviaux.  —  Le  poisson  est  abondant;  l'espèce  la  plus 
recherchée  est  désignée  sous  le  nom  de  capitaine.  Son  goût  est 
aussi  fin  que  celui  du  meilleur  de  nos  poissons.  Les  caïmans  et  les 
hippopotames  pullulent,  les  caïmans  surtout  ;  leur  peau  et  l'ivoire 
des  hippopotames  peuvent  devenir  l'objet  d'un  commerce  assez 
important. 

Produits  'pastoraux.  —  Les  chevaux  et  les  ânes  de  petite  taille, 
mais  pleins  d'ardeur,  les  bœufs,  les  moutons  et  les  chèvres,  dont 
la  chair  est  excellente,  se  rencontrent  en  quantité.  Certainement 
leur  nombre  en  sera  décuplé  après  une  vingtaine  d'années  de  paix. 
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Produits  minéraux.  —  L'or,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  existe  en 
plusieurs  endroits,  mais  plus  particulièrement  dans  le  Bouré,  sur 
les  rives  et  dans  le  lit  de  la  Falémé.  Le  fer  existe  presque  partout. 
L'argent  se  rencontre  rarement,  et  mélangé  avec  l'or.  Le  cuivre  est 
très  rare. 

Produits  divers .  —  Les  plumes  d'autruche,  la  cire,  les  peaux  d'ani- 
maux, les  oiseaux  et  leurs  plumes,  ainsi  que  l'ivoire  des  éléphants 
et  des  hippopotames  peuvent  être  exportés  facilement. 

Agriculture.  —  L'agriculture  est  en  très  grand  honneur  chez  les 
Noirs.  Le  défaut  de  bras,  le  manque  de  sécurité  l'ont  empêchée 
jusqu'ici  de  prendre  un  développement  en  rapport  avec  la  richesse 
du  sol;  mais  on  peut  affirmer  qu'il  y  a  dans  la  culture  une  source 
de  revenus  considérables.  Les  rives  du  Sénégal,  de  Bakel  à  Médine, 
relativement  peuplées  sont  remarquablement  cultivées. 

Les  travaux  de  culture  commencent  après  les  premières  pluies. 
La  terre  est  bêchée  peu  profondément  à  l'aide  de  pioches  à  manche 
court,  et  elle  est  ensuite  ensemencée. 

La  première  récolte  du  mil,  du  maïs,  des  arachides  et  du  riz  a 
lieu  en  octobre  et  novembre.  On  peut  facilement  en  obtenir  une 
deuxième,  trois  à  quatre  mois  après. 

Les  indigènes  ne  forment  pas  toujours  des  cultures  séparées  :  le 
coton,  le  mil,  le  maïs  se  voient  souvent  dans  un  même  champ. 

Les  denrées  sont  emmagasinées  dans  des  greniers  à  parois 
cylindriques  et  à  toit  conique,  et  dont  le  fond  est  soutenu  par  des 
pierres  à  quelque  distance  au-dessus  du  sol,  de  manière  à  empê- 
cher l'invasion  des  termites. 

Jardins.  —  Autour  de  chacun  de  nos  postes,  un  vaste  jardin  a 
été  créé.  Les  goyaviers,  les  bananiers  viennent  très  bien;  tous  les 
légumes  de  France,  haricots,  pois,  choux,  carottes,  navets, 
pommes  de  terre,  tomates,  courges,  melons,  salades,  radis,  con- 
combres, etc.  y  poussent  avec  rapidité  et  sont  d'excellent  goût.  Les 
légumes  indigènes  y  sont  cultivés  également.  C'est  là  une  pré- 
cieuse ressource  pour  l'alimentation  des  Européens  qui,  sans  elle, 
seraient  réduits  à  se  nourrir  de  légumes  de  conserve.  Quelques 
indigènes  se  livrent  déjà  à  la  culture  de  nos  légumes  et  obtiennent 
de  bons  résultats. 

Plantations.  —  Des  plantations  d'arbres  ont  été  entreprises  aussi 
avec  succès,  autant  pour  récréer  la  vue  et  mettre  à  l'abri  du  soleil 
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que  pour  assainir  certains  points  insalubres.  Un  marais  au  sud  de 
Kayes  avait  été  en  partie  desséché  et  planté  d'arbres  à  rapide 
croissance  et  à  feuillage  épais  :  l'état  sanitaire,  très  peu  satisfai- 
sant en  cet  endroit,  en  avait  été  amélioré.  Malheureusement, 
l'inondation  de  l'hivernage  de  1890  a  rempli  de  nouveau  ce  marais, 
et  Kayes  est  devenu  encore  plus  malsain  qu'antérieurement.  Aussi 
les  nouvelles  constructions  ont-elles  été  reportées  sur  un  plateau  à 
environ  1,500  mètres  au  sud  de  l'ancien  Kayes,  en  un  point  beau- 
coup plus  sain. 

Commerce.  —  Je  répéterai  pour  le  commerce  ce  que  j'ai  déjà  dit 
pour  l'agriculture.  Jusqu'à  présent,  les  difficultés  du  transport,  le 
manque  de  sécurité,  le  peu  de  densité  de  la  population  ont  empê- 
ché son  développement.  Mais  on  ne  saurait  nier  que  l'esprit  com- 
mercial existe  profondément  chez  les  peuplades  indigènes.  Malgré 
le  défaut  de  voies  de  communication,  de  moyens  de  transport,  de 
sécurité,  malgré  les  impôts  exorbitants  et  répétés  prélevés  par 
chaque  chef  noir  sur  les  objets  de  commerce  qui  traversent  son 
domaine,  de  nombreux  diulas  (marchands  indigènes  ambulants)  et 
d'importantes  caravanes  sillonnent,  constamment  et  dans  tous  les 
sens  les  contrées  qu'arrosent  le  Sénégal  et  le  Niger,  se  rendent 
aux  marchés  périodiques  qui  existent  à  jour  fixe  dans  certains  vil- 
lages noirs  et  dans  nos  postes,  et  vont  jusqu'à  la  mer  commercer 
avec  les  établissements  français  et  étrangers  de  la  côte. 

Si  les  produits  exportés  ne  sont  pas  encore  très  nombreux  pour 
les  différentes  causes  que  j'ai  exposées,  il  est  indéniable  qu'il  nous 
est  facile  de  donner  à  ces  transactions  une  impulsion  considé- 
rable. J'ai  déjà  énuméréles  richesses  naturelles  du  sol  ;  il  n'y  a  qu'à 
vouloir  les  exploiter.  Une  importation  considérable  de  nos  objets 
d'échange  sera  la  conséquence  inévitable  de  l'augmentation  de  la 
production. 

Les  monnaies  principales  ou  plus  exactement  les  matières 
d'échange  sont  la  poudre  d'or,  la  guinée,  nos  pièces  d'argent,  des 
coquillages  appelés  cauris,  le  sel,  les  noix  de  Kola,  les  animaux 
domestiques,  les>céréales  et,  malheureusement,  les  esclaves. 

Industrie.  —  L'industrie  est  encore  à  l'état  rudimentaire.  Elle  se 
borne  à  l'extraction  et  au  travail  de  l'or,  de  l'argent  et  du  fer,  au 
tissage  des  étoffes,  à  la  teinture  des  fils  de  coton  et  des  cuirs,  et 
enfin  à  la  confection  de  poteries,  d'objets  de  vannerie  et  de  cuir. 
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Plus  tard,  il  nous  sera  possible  de  créer  certaines  usines  spéciales 
dirigées  par  quelques  chefs  d'atelier  européens  bien  choisis;  mais 
actuellement  tous  nos  efforts  doivent  tendre,  à  mon  avis,  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Maladies  qui  atteignent  principalement  les  Européens.  —  Les 
maladies  qui  frappent  le  plus  communément  les  Européens  sont  : 
la  fièvre,  la  dysenterie  et  l'insolation.  Ces  maladies  font  de  nom- 
breuses victimes. 

La  fièvre  affecte  tous  les  degrés,  depuis  une  légère  chaleur  à  la 
peau  qui] disparaît  assez  rapidement,  jusqu'à  l'accès  bilieux  héma- 
turique  qui  est  une  maladie  très  grave.  Il  existe  peu  d'exemples 
d'Européens  ayant  résisté  à  plus  de  trois  accès  de  cette  sorte  de 
fièvre  malheureusement  assez  fréquente.  Aussi  est-il  prudent,  après 
une  première  crise,  de  rentrer,  si  cela  est  possible,  pendant  quelque 
temps  en  France  pour  se  reposer.  L'accès  ordinaire  le  plus  commun 
dure  de  deux  à  cinq  jours.  Pendant  tout  ce  temps,  on  ressent  une 
grande  fatigue  et  on  éprouve  le  dégoût  le  plus  profond  pour  toute 
espèce  d'aliments.  Une  fois  l'accès  terminé,  la  vigueur  et  l'appétit 
reviennent  aussitôt.  L'accès  simplement  bilieux,  peu  grave,  abat 
très  considérablement  et  rend  tout  travail  sérieux  impossible.  Le 
sulfate  de  soude  ou  de  magnésie,  l'ipécacuana  et  la  quinine  sont 
les  remèdes  les  plus  efficaces  contre  la  fièvre,  de  quelque  espèce 
qu'elle  soit.  Une  abondante  transpiration  provoquée  par  l'absorp- 
tion d'infusions  chaudes  de  thé  ou  de  tamarin  peut  être  aussi  très 
salutaire.  Il  faut  bien  se  garder  de  ne  pas  se  soigner  au  début. 
Sans  cette  précaution  essentielle,  les  accès  reviennent  fréquents  et 
plus  dangereux. 

La  dysenterie,  maladie  moins  commune  que  la  fièvre,  demande 
aussi  à  être  soignée  dès  les  premiers  symptômes.  On  doit,  sans 
hésiter,  se  résoudre  dès  le  premier  jour  à  user  d'un  purgatif  et 
d'un  vomitif,  et  à  suivre  avec  persévérance  un  régime  purement 
lacté.  Moins  persistante  que  la  dysenterie  de  Cochinchine,  elle  est 
pourtant  assez  difficile  à  guérir,  si  elle  a  été  une  première  fois 
imparfaitement  soignée. 

On  se  préserve  de  l'insolation  en  s'astreignant  à  conserver  le 
casque,  coiffure  assez  incommode,  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil,  sans  le  quitter  un  seul  instant  même  dans  les  cases, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  parfaitement  recouvertes.  Il  faut  aussi 
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éviter  de  sortir  au  soleil  pendant  les  heures  les  plus  chaudes  de  la 
journée;  malheureusement,  cela  n'est  pas  toujours  possible,  à 
cause  des  exigences  de  la  guerre. 

Soldats,  commerçants  et  missionnaires.  —  On  ne  saurait  croire 
quelles  difficultés  ont  nos  médecins  si  dévoués  pour  obtenir  des 
soldats  qu'ils  se  soignent  en  temps  utile.  Beaucoup  jettent  la 
quinine  qui  leur  est  donnée  et  le  médecin  doit  veiller  à  la  faire 
prendre  devant  lui.  Quelques-uns  atteints  de  dysenterie  ne  veulent 
pas  boire  de  lait  et  absorbent  en  cachette  d'autres  aliments  et  ces 
mortelles  boissons,  l'eau-de-vie  et  l'absinthe.  D'autres,  trouvant 
leur  casque  trop  lourd,  l'enlèvent  pendant  quelques  instants,  bien 
qu'on  leur  ait  répété  maintes  fois  qu'un  coup  de  soleil  sur  la  tête 
ou  sur  la  nuque  peut  être  foudroyant.  Mais  si  quelques-uns  paient 
de  leur  vie  leur  imprudence,  ou  se  laissent  abattre  par  le  découra- 
gement, quel  dévouement,  quelle  abnégation,»  quel  courage 
héroïque  montrent  le  plus  grand  nombre.  Ce  n'est  pas  en  temps  de 
paix,  à  la  caserne,  qu'on  peut  bien  apprécier  les  remarquables 
qualités  du  soldat  français.  Depuis  vingt  et  un  ans,  j'ai  eu  le  bon- 
heur d'être  souvent  en  contact  avec  lui,  dans  des  circonstances 
parfois  difficiles,  et  je  l'ai  toujours  trouvé  admirable  au  milieu  des 
fatigues  et  des  dangers  qui  semblent  grandir  son  caractère.  C'est  là 
que  j'ai  appris  à  l'admirer  et  à  l'aimer.  On  ne  saurait  avoir  trop  de 
bienveillance,  —  et  la  bienveillance  n'exclut  pas  la  fermeté,  — 
pour  cet  obscur  soldat  qui,  arraché  parfois  la  veille  aux  douceurs 
de  la  vie  de  famille,  sait  vaincre  son  chagrin,  refouler  ses  affec- 
tions, supporter  sans  une  plainte  sous  un  ciel  meurtrier  les  fatigues 
et  les  dangers  les  plus  grands,  et  donner  vaillamment  sa  vie  pour 
la  France,  sans  autre  espoir  que  d'emporter  avec  lui  les  regrets  des 
camarades  et  quelques  paroles  émues  du  chef.  Et  quelle  affection, 
quelle  reconnaissance,  quel  dévouement  ne  témoigne-t-il  pas  au 
chef  qui  s'intéresse  à  lui,  et  à  ceux  qui,  de  la  patrie,  lui  envoient 
des  témoignages  de  leur  intérêt  et  de  leur  affection? 

Qu'il  me  soit  permis  ici  d'être,  auprès  de  l'Association  des  dames 
françaises  et  de  l'Union  des  femmes  de  France,  l'interprète  de  la 
reconnaissance  de  nos  soldats  du  Soudan  pour  leur  si  intelligente 
et  si  bienveillante  sollicitude.  Leurs  envois  très  fréquents  sont 
accueillis  par  nos  malades  avec  une  joie  et  une  gratitude  que  je  ne 
saurais  dépeindre.  Ils  leur  rappellent  que,  dans  cette  France  bien- 
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aimée,  que  quelques-uns  d'entre  eux,  hélas!  ne  verront'plus,  des 
mères,  des  sœurs  pensent  à  eux  et  cherchent  à  les  soulager  dans 
leurs  maux.  Elle  est  bien  douce,  aux  derniers  moments,  cette  idée 
que  les  Françaises  sont  unies  dans  une  même  pensée  d'affection  et  de 
reconnaissance  envers  ceux  qui  combattent  et  meurent  pour  la 
grandeur  du  pays. 

Mais  si  nos  soldats  sont  dignes  du  plus  grand  intérêt,  il  est  une 
autre  catégorie  de  Français  que  je  ne  saurais  oublier.  Ce  sont  nos 
commerçants  soudanais.  Au  péril  de  leur  vie,  ils  vont  porter  au 
milieu  des  populations  nos  produits,  et  malheureusement  plus  sou- 
veut  encore  et  malgré  eux,  les  produits  étrangers,  étoffes,  objets  de 
quincaillerie,  vivres,  boissons  trop  variées,  poudre,  fusils,  etc., etc. 

C'est  par  eux  que  nous  arriverons  à  exciter  chez  les  Noirs  le  dé- 
sir de  se  procurer  nos  objets  d'exportation,  les  besoins  de  bien- 
être,  et  à  développer  l'amour  du  travail.  Pour  se  procurer  ces  objets 
qui  leur  paraissent  si  beaux  et  pour  lesquels  ils  ont  un  goût  si  vif, 
les  Noirs  abandonneront  bientôt,  —  ils  l'ont  déjà  prouvé,  —  leur 
chère  paresse,  pour  montrer  les  qualités  réelles  qui  sommeillent  en 
eux,  et  que  réveilleront  vite  les  appétits  matériels.  C'est  là  la  loi 
fatale  de  tous  les  peuples  et  les  Noirs  pas  plus  que  les  Blancs  n'é- 
chapperont à  l'impérieuse  nécessité  du  travail. 

Lorsque  nous  aurons  mieux  compris  les  besoins  des  Noirs,  notre 
production  s'activera,  et  les  produits  nationaux  remplaceront  les 
produits  étrangers.  Ce  qui  convient  aux  Noirs,  ce  sont  actuellement 
les  objets  à  très  bon  marché  etqui  plaisent  à  l'œil  ;  s'ils  apprécient, 
par  exemple,  les  étoffes  voyantes,  ils  font  peu  de  cas  de  leur  solidité. 
Ils  aiment  d'ailleurs  à  changer,  et,  comme  les  enfants,  ils  rejettent 
bien  vite  les  objets  qui  leur  avaient  plu  pour  en  convoiter  d'autres. 
Encourageons  donc  nos  commerçants  ;  ils  sont,  je  le  répète,  dignes 
de  toute  notre  sollicitude.  Les  commandants  supérieurs  du  Soudan 
leur  ont  toujours  accordé  toutes  les  facilités  pour  construire  en 
leur  donnant  gratuitement  des  concessions  de  terrain  ;  ils  ont  tou- 
jours écouté  leurs  plaintes  avec  intérêt,  et  se  sont  toujours  ingé- 
niés à  y  donner  satisfaction  quand  elles  étaient  motivées.  Elles  sont 
d'ailleurs,  il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  tous,  très  peu  nom- 
breuses. 

Pendant  l'hivernage  de  1890,  les  négociants  de  Kayes  ont  à  peu 
près  tout  perdu  par  l'inondation  ;  maisons,  meubles,  marchan- 
dises, tout  a  disparu  sous  les  eaux.  Le  gouvernement,  sur  ma 
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demande,  leur  a  alloué  un  secours  de  150,000  francs.  C'était  moins 
que  je  n'avais  demandé  ;  mais  néanmoins  ils  ont  été  très  touchés 
de  cette  précieuse  marque  d'intérêt.  On  ne  saurait  s'imaginer  com- 
bien ceux  qui  vivent  au  loin  sont  sensibles  à  la  moindre  preuve  de 
bienveillance. 

Je  dois  parler  aussi  desJPères  de  la'jMission  du  Saint-Esprit.  En 
très  petit  nombre  malheureusement,  ils  sont  établis  à  Kita,  et  par 
leur  zèle,  leur  activité  et  leur  dévouement,  ils  contribuent  à  déve- 
lopper notre  influence  et  à  nous  faire  aimer.  Leurs  services  sont 
d'autant  plus  précieux  que  c'est  l'esprit  d'abnégation  qui  les  guide, 
et  que  ce  n'est  pas  des  hommes  qu'ils  attendent  la  récompense  de 
leurs  peines.  Plusieurs  de  ces  modestes  religieux  ont  laissé  leur 
vie  au  Soudan  et  ont  emporté  avec  eux  les  regrets  de  tous  ceux  qui 
les  avaient  approchés. 

La  colonisation  par  le  commerce.  —  Le  Soudan  ne  saurait  être 
avant  longtemps  une  colonie  de  peuplement  ;  il  ne  peut  être  actuel- 
lement qu'une  colonie  de  commerce.  Certainement  dans  l'avenir  le 
Soudan  sera  assaini,  comme  la  Cochinchine,  si  redoutée  il  y  a  trente 
ans,  l'a  été  malgré  des  conditions  climatériques  beaucoup  plus  mau- 
vaises, mais  pour  le  moment,  l'Européen  ne  peut  résister  longtemps 
dans  notre  nouvelle  colonie,  sauf  quelques  exceptions  excessivement 
rares.  Ce  que  j'ai  dit  précédemment  des  maladies,  sans  insister  sur 
les  pertes  qui  leur  sont  dues  et  qui  sont  malheureusement  nom- 
breuses (les  statistiques  sont  là  pour  le  prouver),  suffit  pour 
démontrer  que  nous  ne  saurions  songer  à  faire  dès  maintenant 
de  notre  Soudan  une  colonie  de  peuplement.  D'ailleurs  la  France  n'a 
pas  trop  de  tous  ses  enfants  pour  exploiter  son  sol  et  les  richesses 
qu'il  renferme.  L'émigration  s'impose  aux  pays  pauvres  et  qui  ont 
une  surabondance  de  population.  Le  nôtre  est  riche  et  insuffisam- 
ment peuplé.  De  par  notre  caractère,  nous  sommes  attachés  à  la 
terre  qui  nous  a  vus  naître,  et,  en  général,  nous  répugnons  à  aller 
chercher  au  loin  une  fortune  que  notre  pays  ne  refuse  pas  à  l'acti- 
vité et  au  travail. 

Mais  si,  en  raison  de  la  faiblesse  relative  de  notre  population  et 
des  dangers  auxquels  expose  le  climat  du  Soudan,  nous  ne  pouvons 
songer  à  nous  expatrier  là-bas  pour  aller  en  masse  y  cultiver  le 
sol,  nous  pouvons  facilement  exciter  les  indigènes  à  en  faire  sortir 
toutes  les  nombreuses  richesses  qu'il  cache,  et  les  diriger  dans  une 
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exploitation  intelligente,  raisonnée  et  méthodique.  Une  fois  les  pro- 
duits mis  en  œuvre,  nous  les  échangerons  contre  ceux  qui  sont  en 
trop  grande  abondance  dans  notre  pays  pour  pouvoir  être  consom- 
més sur  place.  En  un  mot,  nous  ferons  du  Soudan  une  colonie  de 
commerce.  Un  élan  irrésistible  pousse  les  peuples  de  la  vieille 
Europe  à  la  recherche  de  nouveaux  débouchés  parmi  les  nations 
jeunes  de  l'Afrique.  Suivons  ce  mouvement  ;  la  richesse  future  est 
dans  la  colonisation.  Le  Soudan  réuni  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie,  à 
nos  possessions  du  golfe  de  Bénin,  et  étendu  vers  l'Est,  nous  don- 
nera dans  l'avenir  une  magnifique  colonie  commerciale.  Mais  cela 
est  l'avenir,  l'avenir  lointain;  ayons  donc  patience  et  persévérance 
et,  pour  le  moment,  contentons-nous  d'organiser  solidement  cet 
empire  déjà  si  vaste  qui  s'étend  de  la  mer  jusqu'au  Niger,  et  plus 
particulièrement  le  Soudan  français,  cette  avant-garde  dont  le  rôle 
est  d'aller  de  l'avant  constamment,  mais  progressivement  et  sans 
hâte  irréfléchie. 

Pour  assurer  le  développement  de  notre  Soudan,  il  faut  y  ame- 
ner d'abord  la  paix,  la  tranquillité,  la  sécurité.  On  ne  peut  obtenir 
ce  résultat  qu'à  l'aide  de  forces  militaires  convenablement  réparties 
sur  le  territoire.  Mais  la  paix,  la  tranquillité,  la  sécurité  sont  insuf- 
fisantes pour  amener  la  richesse  dans  un  pays.  Ces  bienfaits  contri- 
buent, il  est  vrai,  à  assurer  l'augmentation  de  la  population  et,  par 
suite,  de  la  production.  Mais  la  production  ne  donne  que  le  bien-être 
surplace  ;  il  faut  développer  le  commerce,  pouvoir  transporter  faci- 
lement et  à  bon  marché  les  produits  des  lieux  où  ils  sont  en  excé- 
dent aux  lieux  où  ils  font  défaut.  Aussi  longtemps  que  ce  résultat 
ne  sera  pas  obtenu,  chacun  ne  cultivera,  comme  aujourd'hui,  que 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  assurer  sa  subsistance,  et  les  échanges 
se  feront  seulement  dans  un  rayon  limité. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  développer  activement  la  créa- 
tion de  voies  de  communication  et  les  moyens  de  transport  sur 
terre,  sur  les  fleuves  et  sur  les  rivières. 

Pénétration  vers  le  Niger  par  le  chemin  de  fer.  —  Etat  actuel  du 
chemin  de  fer  et  des  routes  au  Soudan.  —  Actuellement,  un  chemin  de 
fer  à  voie  de  1  mètre  fonctionne  dans  de  bonnes  conditions  de  Kayes 
à  Bafoulabé  (distance  132  kilomètres)  ;  et  un  chemin  de  fer  de  0m50 
rejoint  la  pointe  de  Bafoulabé  (rive  droite  du  Bafing)  à  Dioubéba 
(distance  40  kilomètres).  De  Dioubéba  à  Kita,  le  chemin  de  fer  est 
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prolongé  par  une  bonne  route  qui,  en  ce  point,  se  bifurque  en  deux 
tronçons  pour  aboutir  sur  le  Niger  à  Bammako  par  Koundou  d'une 
part,  et  à  Siguiri  par  Niagassola  d'autre  part. 

Le  chemin  de  fer  du  Soudan  a  été  l'objet  de  très  grandes  criti- 
ques ;  on  s'est  trouvé,  au  début,  dans  des  conditions  très  difficiles; 
les  dépenses  ont  été  plus  fortes  1  qu'on  ne  l'avait  supputé  à  priori. 
Si  bien  qu'on  a  renoncé  momentanément  à  pousser  la  construction 
du  chemin  de  fer  jusqu'au  Niger.  A  mon  avis,  l'arrêt  de  cet  utile 
travail  a  été  bien  nuisible  au  Soudan. 

Les  avantages  d'une  voie  ferrée  sont  incontestables  au  triple 
point  de  vue  militaire,  politique  et  commercial. 

1°  Le  ravitaillement  des  postes  sera  beaucoup  plus  facile.  —  On  ne  se 
doute  pas  des  difficultés  actuelles  de  ce  ravitaillement.  C'est  un 
des  soucis  les  plus  grands  du  Commandant  supérieur.  Munitions, 
vivres  et  matériel,  emmagasinés  à  Kayes,  sont  transportés  par 
chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bafoulabé  où  ils  sont  déchargés.  On  leur 
fait  ensuite  passer  le  Bafîng,  large  de  420  mètres  environ,  soit  en 
bac  soit  en  pirogues,  et  on  les  classe  dans  un  petit  parc  spécial  sur 
la  rive  droite.  De  là,  munitions,  vivres  et  matériel  sont  transportés 
sur  vagonnets  et  plates-formes  Decauville(voie  deOm50)  traînés  par 
des  mulets  jusqu'à  Dioubéba.  Là,  un  nouveau  transbordement  a 
lieu  ;  les  colis  sont  embarqués  en  pirogues,  sur  le  Bakoy,  et  doi- 
vent aller  ainsi  jusqu'à  Badumbé. 

Or,  dans  ce  parcours  de  Dioubéba  à  Badumbé,  le  Bakoy  présente 
deux  ressauts  successifs  infranchissables  même  pour  les  pirogues, 
trois  sortes  de  biefs,  par  conséquent,  qui  nécessitent  encore  deux 
transbordements.  A  Badumbé,  les  objets  transportés  sont  déchar- 
gés :  on  les  place  ensuite  sur  de  petites  voitures  métalliques 
Lefebvre  (pouvant  porter  environ  300  kilogs),  qui  les  amènent  jus- 
qu'au gué  de  Toukoto,  sur  le  Bakoy,  que  ces  voitures  ne  sauraient 
franchir  sans  se  briser.  Il  faut  donc  encore,  en  ce  point,  un  déchar- 
gement et  un  transbordement.  Enfin,  les  voitures  atteignent  Kita; 
puis,  par  les  deux  routes  mentionnées  précédemment,  elles  arrivent 
à  opérer  le  ravitaillement  des  postes  situés  sur  le  Niger.  On  com- 
prendra que  ce  mode  de  ravitaillement  n'est  ni  commode,  ni  rapide. 
Il  a,  en  outre,  l'inconvénient  d'occasionner  des  pertes  ou  des  dégra- 
dations, et  d'exiger  la  répartition  des  poids  à  transporter  en  colis 
ne  pesant  pas  plus  de  25  kilos,  afin  de  rendre  possibles  les  trans- 
ports par  porteurs  nécessités  par  les  transbordements  successifs. 
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2°  Un  avantage,  peut-être  plus  grand  encore,  offert  par  une  voie 
ferrée  serait  \n  possibilité  d'une  concentration  rapide  de  nos  troupes;  ceci 
nous  permettrait,  plus  tard,  de  diminuer  considérablement  le 
nombre  de  nos  postes.  Grâce  au  chemin  de  fer,  on  pourrait,  en 
effet,  transporter  rapidement  toutes  les  forces  disponibles,  d<;  Kayes 
au  Niger  ou  inversement,  là  où  nos  possessions  seraient  menacées. 

3°  Le  chemin  de  fer  assurera  la  pacification  du  pays.  —  Nous  en  avons 
un  exemple  frappant  dans  le  Cayor.  Depuis  que  le  chemin  de  fer 
Dakar-Saint-Louis  fonctionne  régulièrement  en  traversant  cette 
région  autrefois  si  remuante,  on  n'y  a  plus  constaté  de  révoltes. 

4°  Le  chemin  de  fer  augmente  la  production  du  pays  qu'il  traverse.  — 
Le  Cayor  en  est  encore  une  preuve  convaincante  ;  la  plus  grande 
activité  s'y  est  développée  depuis  la  construction  de  la  ligne;  la 
culture  des  arachides,  particulièrement,  y  a  gagné  une  extension 
considérable. 

5°  Un  chemin  de  fer  permettrait  de  transporter  sur  le  Niger  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  construction  ou  au  mo7itage  de  A  à  5  canonnières,  ce  qui 
est  à  peu  près  impossible  dans  l'état  actuel  des  moyens  de  com- 
munication. Il  n'existe,  aujourd'hui,  sur  le  Niger,  que  deux  canon- 
nières en  assez  mauvais  état;  et  ce  nombre  est  insuffisant,  l'expé- 
rience l'a  démontré.  En  1887,  le  lieutenant  de  vaisseau  Caron  a  des- 
cendu le  Niger  jusqu'à  Kabara,  port  de  Tombouctou  ;  le  lieutenant 
de  vaisseau  Jaime  y  est  allé  en  1889.  Mais  les  résultats  remar- 
quables obtenus  n'ont  pas  été  aussi  considérables  qu'on  aurait  pu 
le  désirer,  parce  que  ces  officiers  n'avaient  pas  avec  eux  des  forces 
suffisantes  pour  imposer  le  respect  aux  populations  de  ces  régions 
fanatiques  et  hostiles.  Si  l'on  pouvait  lancer  sur  le  Niger  4  ou  5 
canonnières  et  transporter  à  Tombouctou  et  même  jusqu'aux  chutes 
de  Boussa,  soit  une  compagnie  de  tirailleurs,  soit  une  compagnie 
d'infanterie  de  marine,  il  n'est  pas  douteux  que  les  indigènes,  inti- 
midés par  ce  déploiement  de  forces,  entreraient  facilement  en  rap- 
ports pacifiques  avec  nous. 

6°  Un  chemin  de  fer  permettrait  de  se  rendre  compte,  au  bout  de  peu  de 
temps,  des  richesses  existant  réellement  dans  le  pays. 

7°  Enfin,  ce  serait  le  mode  de  transport  non  seulement  le  plus  rapide, 
maisencore  leplus  économique.  —  Jusqu'àprésent,  les  noirs  n'ont  eu  à 
leur  disposition,  comme  moyens  de  transport,  que  les  porteurs,  les 
ânes,  les  bœufs  ou  les  chameaux.  —  Les  porteurs  sont,  maintenant 
déjà,  difficiles  à  recruter  et  ne  portent  qu'une  charge  bien  arrimée 
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ne  dépassant  pas  un  poids  de  25  kilos.  Cinquante  kilos  pour  les 
ânes,  100  pour  les  bœufs  et  150  pour  les  chameaux  sont  des  charges 
maxima  qui  ne  sont  jamais  dépassées  lorsque  les  animaux  doivent 
fournir  un  travail  constant  et  régulier.  Ces  poids  sont  peu  considé- 
rables. De  plus,  la  vitesse  de  transport  est  très  faible  :  on  ne  peut 
guère  faire  parcourir  à  des  animaux  de  bât  plus  de  25  kilomètres 
par  jour,  non  plus  qu'à  des  porteurs. 

Ces  données  se  résument  donc  ainsi  :  pour  transporter  une  tonne 
de  marchandises  à  une  distance  de  100  kilomètres,  il  faut  employer, 
pendant  4  jours,  40  porteurs,  ou  20  ânes,  ou  10  bœufs,  ou  7  cha- 
meaux. On  voit  ainsi  quel  convoi  considérable  et  quel  temps  exige 
actuellement  le  transport  de  quelques  centaines  de  tonnes  à  4 
ou  500  kilomètres.  Ajoutons  à  ces  inconvénients,  déjà  très  graves, 
les  maladies  qui  sévissent  sur  lesporteurs,  et  les  épizooties  malheu- 
reusement fréquentes  qui  déciment  les  animaux,  et  l'on  sera  obligé 
de  convenir  que  de  pareils  moyens  de  transport  sont  très  incom- 
modes, très  lents  et  très  coûteux.  Ils  peuvent,  en  outre,  faire  défaut 
par  suite  des  pertes  inévitables  d'hommes  et  d'animaux  et  de  la 
difficulté  de  recruter  des  porteurs;  car  les  noirs  ont,  en  général, 
une  grande  répugnance  à  servir  de  bètes  de  somme,  et  nous  ne 
saurions  leur  en  vouloir. 

Pour  le  ravitaillement  de  nos  postes,  nous  avons  depuis  1880 
employé  tous  les  moyens.  Actuellement  nous  nous  servons 
presque  exclusivement  du  chemin  de  fer,  du  Decauville,  des  piro- 
gues et  des  voitures  Lefebvre  attelées  à  un  mulet;  rarement  nous 
nous  servons  de  porteurs  et  d'animaux  de  bât. 

Par  tonne  kilométrique,  le  prix  de  transport  par  les  différents 
moyens  est  environ  le  suivant  : 


Par  voitures  Lefebvre  traînées  à  un  mulet.    ...  1  55 


On  peut  s'étonner  de  ce  que  la  tète  de  la  ligne  ferrée  a  été  placée 
à  Kayes.  La  raison  en  est  simple  :  ou  voulait  dans  le  principe 
atteindre  le  Niger  le  plus  rapidement  possible.  Le  Sénégal  étant, 
comme  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  navigable  jusqu'à  Kayes  pendant 
au  moins  10  mois  de  l'année  au  moyen  de  navires  à  vapeur  convenalle- 
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ment  construits,  il  y  avait  tout  intérêt  à  commencer  le  chemin  de  fer 
en  ce  point  rapproché  du  Niger  d'où  il  était  relativement  très  facile 
d'apporter  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction. 

Mais,  actuellement,  on  semble  avoir  perdu  de  vue  l'utilité  de  pou- 
voir remonter  en  toute  saison  le  Sénégal  jusqu'à  Kayes.  Nos  bâti- 
ments à  vapeur  existant  à  Saint-Louis  sont  dans  un  état  peu  satis- 
faisant, la  plupart  ont  un  tirant  d'eau  trop  considérable  et  ils  ne 
fréquentent  Kayes  que  pendant  l'hivernage.  Ce  fâcheux  état  de 
choses  doit  être  modifié  et  je  ne  saurais  trop  insister  sur  la  néces- 
sité de  faire  flotter  sur  le  Sénégal,  en  même  temps  que  l'on  pour- 
suivra la  construction  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de 
bâtiments  à  vapeur,  ne  calant  pas  plus  de  0m50  et  pouvant  remor- 
quer pendant  toute  l'année  des  chalands  bien  installés,  les  uns  pour 
le  transport  des  hommes,  les  autres  pour  celui  des  animaux  et  du 
matériel.  Certes,  je  ne  demande  pas  que  l'on  opère  hâtivement  ; 
j'estime  au  contraire  qu'il  faut  prendre  son  temps  et  procéder  avec 
méthode. 

Dix  ans  au  maximum  sont  nécessaires  pour  qu'il  soit  possible  de 
voir  nos  locomotives  arriver  sur  la  rive  gauche  du  Niger,  et  un  ser- 
vice de  navigation  bien  installé  fonctionner  régulièrement  entre 
Saint-Louis  et  Kayes.  Et  pour  atteindre  ce  but,  il  suffit  d'allouer 
chaque  année  les  crédits  reconnus  strictement  nécessaires  pour 
construire  40  à  50  kilomètres  seulement  de  voie  ferrée,  et  1  remor- 
queur avec  4  ou  5  chalands  ne  calant  pas  plus  de  Qm,50. 

Une  fois  le  service  des  transports  fonctionnant  régulièrement  par 
eau  jusqu'à  Kayes  et  par  chemin  de  fer  jusqu'au  Niger,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  de  faire  flotter  sur  le  Niger  plusieurs  navires  à 
vapeur  qui  nous  rendront  les  maîtres  incontestables  de  la  naviga- 
tion jusqu'aux  chutes  de  Boussa.  Nos  commerçants  pourront  alors 
parcourir  librement  et  en  toute  sécurité  tous  les  fleuves  et  toutes 
les  rivières  navigables  du  Soudan  avec  leurs  différents  bâtiments, 
petits  navires  à  vapeur  ou  chalands  et  pirogues  du  pays.  Ils  iront 
sans  crainte  répandre  nos  produits  jusqu'à  Tombouctou,  jusqu'aux 
chutes  de  Boussa  et  dans  toute  l'étendue  de  la  boucle  du  Niger. 

La  construction  du  chemin  de  fer  du  Soudan  doit  précéder  celle  du  Trans- 
saharien. —  Je  viens  de  montrer  l'incontestable  utilité  d'une 
voie  ferrée  reliant  Kayes  au  Niger.  A  mon  avis,  sa  construction  doit 
précéder  celle  du  Transsaharien. 

En  effet,  quand  il  aura  dépassé  l'Algérie,  le  Transsaharien  tra- 


RÉUNION  AiNNUELLE. 


\ersera  des  pays  moins  peuplés  que  le  Soudan.  D'un  autre  coté,  le 
chemin  de  fer  du  Soudan  a  moins  de  longueur  que  le  Transsaharien  ; 
la  distance  de  Kayes  au  Niger  est,  en  effet,  de  520  kilomètres  ;  celle 
de  Saint-Louis  à  Kayes  de  1000  kilomètres  environ,  en  suivant  le 
cours  du  fleuve  (à  vol  d'oiseau  elle  n'est  que  d'environ  550  kilomè- 
tres), et  en  attendant  la  construction  de  la  voie  ferrée  reliant  Saint- 
Louis  à  Kayes,  on  peut  dès  à  présent,  je  le  répète,  utiliser  la  navi- 
gation du  Sénégal  pendant  au  moins  10  mois  de  l'année.  Ces  rai- 
sons semblent  suffisantes  pour  militer  en  faveur  du  chemin  de  fer 
du  Soudan. 

La  construction  de  cette  voie  ferrée  aura  encore  cet  autre  avan- 
tage de  nous  permettre  d'entrer  facilement  en  relation  avec  les  peu- 
ples de  la  boucle  du  Niger  et  d'enlever  aux  Maures  le  monopole  du 
commerce  du  sel  qu'ils  échangent  le  plus  souvent  contre  des  escla- 
ves, cette  odieuse  marchandise  humaine  que  tous  nos  efforts  doi- 
vent tendre  à  supprimer.  Et  si  les  richesses  trouvées  répondent  aux 
espérances  conçues,  il  sera  temps  alors  de  relier  nos  possessions 
soudanaises  avec  celles  de  l'Algérie  par  une  voie  ferrée  dont  l'uti- 
lité deviendra  certaine.  Mais,  avant  de  nous  attacher  à  un  travail 
aussi  pénible  et  aussi  coûteux  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  transsaharien,  il  me  semble  plus  opportun  d'examiner  ce  que 
valent  réellement  les  produits  des  régions  qui  sont  immédiatement 
à  notre  portée,  d'y  faire  régner  la  paix  et  d'y  développer  l'activité 
et  l'exploitation. 

Etat  actuel  et  avenir  du  Soudan  Français.  —  On  peut  dire  que,  dans 
l'état  actuel,  le  Soudan  français  est  peu  peuplé  ;  il  y  a  peu  de  voies 
de  communication,  la  paix  n'est  pas  encore  absolument  établie, 
notre  organisation  n'est  pas  encore  complète. 

Au  point  de  vue  politique,  Ahmadou  chassé  de  Nioro,  s'est  retiré 
dans  le  Macina,  et  notre  ennemi  Samory  est  toujours  menaçant. 
Nous  avons  en  eux  deux  irréconciliables  adversaires  qui  pourront 
nous  créer  encore  bien  des  embarras. 

Sous  l'influence  de  la  paix  et  d'une  sage  domination,  toutes  les 
causes  qui  nuisent  à  la  propriété  disparaîtront  rapidement.  La  paix 
amènera  l'augmentation  de  la  population,  qui  n'est  aussi  peu  consi- 
dérable, relativement  à  la  richesse  du  sol  et  à  l'étendue  du  pays, 
que  par  suite  des  massacres  continuels  occasionnés  par  les  guerres 
sauvages  qui  ont  précédé  notre  arrivée  au  Soudan.  En  vingt  années 
le  nombre  des  habitants  sera  au  moins  triplé. 


LA   FRANCE  AU  SOUDAN. 


L'augmentation  de  la  population  sera  une  cause  évidente  de 
développement  des  besoins,  et  par  suite  de  la  production  du  bien- 
être  et  de  la  richesse,  mais  à  la  condition  que  nous  puissions  assu- 
rer la  sécurité  des  habitants.. Jusqu'à  présent,  en  effet,  les  richesses 
constituaient  un  grand  danger  pour  un  noir,  car  elles  ne  man- 
quaient pas  d'exciter  la  convoitise  des  chefs  et  des  voisins,  et  ceux- 
ci  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  s'en  emparer  en  supprimant 
leur  légitime  et  malheureux  possesseur.  Comment  s'étonner  que, 
dans  de  pareilles  conditions,  les  noirs  aient  préféré  la  pauvreté  à  la 
richesse,  le  repos  et  la  tranquillité  au  travail  ! 

La  création  dévoies  de  communication,  et  surtout  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  (voie  de  communication  la  plus  rapide,  la  plus 
économique  et  la  plus  propre  à  assurer  la  pacification  d'un  pays) 
facilitera  l'écoulement  de  nombreux  produits  dont  le  mode  de 
transport  actuel  augmente  les  prix  dans  des  proportions  telles  qu'il 
est  impossible  de  songer  maintenant  à  les  exploiter. 

Et  ces  produits,  nous  l'avons  vu,  sont  importants  et  variés.  Aussi, 
dans  quelques  années,  lorsque  la  pacification  et  l'organisation  du 
pays  seront  complètes,  sera-t-il  utile  d'envoyer  au  Soudan  des  mis- 
sions d'ingénieurs,  de  forestiers,  de  savants  (géographes,  géolo- 
gues, naturalistes,  archéologues,  ethnographes,  etc.)  qui  étudieront 
sur  les  lieux  les  ressources  du  pays  et  les  moyens  de  les  mettre  en 
œuvre. 

Il  n'est  pas  douteux  que  sous  l'influence  bienfaisante  de  la  paix 
et  de  notre  domination,  les  peuplades  du  Sénégal  et  du  Niger  sui- 
vront fatalement  la  loi  du  développement  de  toutes  les  nations. 
Nous  leur  apportons  notre  expérience,  et  dans  moins  d'un  demi- 
siècle,  les  rives  du  Sénégal  et  du  Niger  verront,  à  des  peuplades 
esclaves,  paresseuses,  misérables,  constamment  en  guerre  les  uns 
avec  les  autres,  succéder  un  peuple  libre,  actif,  heureux,  riche  et 
ami  de  la  paix.  Par  le  travail  et  sous  la  pression  du  besoin  de  bien- 
être,  des  richesses  sortiront  du  sol. 

Il  n'y  a  pas  encore  11  ans,  nous  avons  commencé  avec  entrain 
l'œuvre  de  pénétration  sur  le  Niger,  et  dès  maintenant  quelques 
esprits  inquiets  pensent  à  l'abandonner.  Notre  caractère  est  ainsi 
fait  que  nous  nous  lançons,  sans  en  avoir  étudié  tous  les  dangers, 
dans  les  entreprises  les  plus  considérables.  Sans  motifs  plausibles, 
nous  rêvons  de  richesses  facilement  acquises,  nous  pensons  que 
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les  pays  nouveaux  dont  nous  tentons  la  conquête  vont  immédiate- 
ment être  une  source  de  prospérité  inouïe  pour  notre  pays  ;  mais 
nous  nous  gardons  bien  de  prévoir  avec  soin  les  difficultés  que  nous 
devons  fatalement  rencontrer  avant  de  voir  se  réaliser  nos  rêves.  Et 
si  la  réalité  ne  répond  pas  immédiatement  aux  espérances  si  incon- 
sidérément conçues,  nous  nous  dépitons  comme  des  enfants-;  trop 
préoccupés  du  présent,  nous  nions  l'avenir  et  nous  ne  songeons 
plus  qu'à  rétrograder,  alors  qu'il  faudrait  marcher  en  avant.  Ce  ne 
sont  que  des  forces  militaires  et  des  crédits  très  insuffisants  qui 
sont  mis  alors  à  la  disposition  de  ceux  qui  ont  la  charge  périlleuse 
de  garder  à  la  France  les  pays  conquis,  et  que  Ton  semble  ne  vou- 
loir plus  conserver  que  pour  sauver  l'honneur.  Les  hommes  meu- 
rent à  la  tâche  trop  lourde  pour  leur  petit  nombre,  les  millions  se 
dépensent  improductivement  pendant  une  longue  période  d'années 
après  laquelle  on  constate  quelquefois  avec  un  trop  naïf  étonne- 
ment  que  peu  ou  pas  de  progrès  ont  été  accomplis. 

Il  en  eût  été  tout  autrement  si  on  avait  envisagé  froidement  la 
situation,  et  si  l'on  s'était  décidé  à  faire  en  temps  utile  les  sacri- 
fices nécessaires. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  cette  question.  Mais  je  suis  per- 
suadé que  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  séjourné  dans  nos  nou- 
velles colonies,  Algérie ,  Tunisie,  Cochinchine,  Tonkin  et  Soudan, 
et  ont  étudié  sur  place  les  causes  de  leur  état  actuel,  sont  absolu- 
ment convaincus  que  le  système  des  petits  paquets,  aussi  bien  au 
point  de  vue  de  l'envoi  de  forces  militaires  qu'à  celui  de  l'allocation 
des  crédits,  ne  peut  donner  que  des  résultats  nuls,  quand  ils  ne 
sont  pas  désastreux. 

Pour  terminer,  je  le  dis  avec  une  ardente  conviction,  notre  Sou- 
dan actuel  est  une  colonie  de  grand  avenir  qui  se  peuplera,  se 
développera,  s'agrandira  et  deviendra  dans  moins  d'un  demi-siècle 
une  précieuse  source  de  richesse  pour  notre  pays.  Mais,  pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  il  est  nécessaire  de  savoir  se  résoudre  én  temps 
utile  aux  dépenses  indispensables  en  hommes  et  en  argent  et  de 
poursuivre  l'œuvre  commencée,  avec  activité,  avec  résolution,  mais 
surtout  avec  patience  et  sans  se  laisser  rebuter  par  les  difficultés 
des  débuts. 

L'avenir  est  à  Dieu  et  aux  nations  persévérantes. 

Lieutenant-colonel  Humbert, 

de  l'Artillerie  de  Marine. 


LE  BILAN  POLITIQUE 

DE   LA    RÉPUBLIQUE  AMÉRICAINE 


Cent  ans  de  République,  par  M.  le  duc  de  Noaillcs,  t.  II,  Calmann  Lévy,  édit. 
—  La  République  Américaine,  avec  une  carte  de  la  formation  politique  et  terri- 
toriale des  Etats-Unis,  par  Auguste  Carlier,  4  vol.,  Guillaumin,  édit. 

Il  y  a  déjà  plus  d'un  demi-siècle,  l'ouvrage  célèbre  de  Tocqueville, 
les  lettres  de  Michel  Chevalier  faisaient  connaître  les  Etats-Unis.  Le 
premier  de  ces  deux  ouvrages  les  mettait  à  la  mode  ;  il  prophéti- 
sait le  triomphe  prochain  de  la  démocratie  toute-puissante,  comme 
un  événement  fatal  auquel  l' Ancien-Monde  devrait  bientôt  se  rési- 
gner, sans  montrer  en  même  temps  avec  autant  de  force  les 
traditions  morales,  l'organisation  de  la  famille  qui  en  Amérique  lui 
avaient  servi  de  contrepoids.  Le  Play  a  porté  un  jugement  sévère 
sur  le  livre  de  Tocqueville,  auquel  de  rares  qualités  de  style  ont 
assuré  une  grande  vogue  ;  il  l'a  représenté  comme  ayant  contribué 
à  égarer  l'esprit  de  ses  contemporains  en  répandant  chez  eux  la 
croyance  en  une  fatalité  bien  faite  pour  engourdir  une  société  qui 
aime  mieux  se  résigner  à  des  faits  accomplis  que  prévoir  et  agir. 
A  ses  yeux  c'est  un  des  écrits  qui  a  exercé  la  plus  funeste  influence 
sur  le  mouvement  intellectuel  de  notre  époque. 

Mais  la  guerre  de  Sécession  vint  brusquement  refroidir  l'enthou- 
siasme qu'avait  excité  le  Nouveau  Monde  et  pendant  quelque  temps 
les  esprits  s'en  détournèrent.  Aujourd'hui  ils  y  reviennent.  Sa  puis- 
sance économique  nous  cause  de  vives  inquiétudes.  Nous  recher- 
chons en  lui  des  leçons  dont  notre  démocratie  pourrait  profiter; 
les  progrès  du  catholicisme,  en  butte  ici  aux  attaques  passion- 
nées d'un  parti  puissant,  nous  frappent  d'étonnement.  Enfin  plein 
de  présomption  et  de  confiance  en  lui,  le  Nouveau  Monde  ne  craint 
pas  de  se  proposer  comme  un  exemple  ;  nous  traitant  non  sans 
quelque  dédain,  il  nous  considère  comme  une  société  arriérée,  qui, 
rompant  avec  ses  vieux  errements,  doit,  si  elle  veut  vivre,  s'inspirer 
de  ce  parfait  modèle,  et,  à  force  de  le  répéter,  il  finit  par  le  faire 
croire  à  quelques-uns. 

Deux  ouvrages  récents  jettent  de  vives  lumières  sur  l'Amérique 
que  nous  nous  flattons  en  vain  de  connaître  d'une  manière  appro- 
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fondie.  L'un,  dont  l'auteur  porte  un  grand  nom  historique  de  l'an- 
cienne France,  s'attache  surtout  à  présenter  un  tableau  d'ensemble 
de  la  vie  politique  des  États-Unis  ;  il  le  fait  avec  une  connaissance 
approfondie  du  sujet,  comme  en  témoignent  de  nombreux  extraits 
de  journaux  étrangers  américains,  avec  une  grande  sûreté  de  juge- 
ment, avec  un  esprit  vraiment  politique,  et  aussi  avec  beaucoup  de 
relief.  L'autre  déroule  sous  nos  yeux  le  tableau  complet  de  la  Répu- 
blique américaine.  Histoire  des  premières  colonies  anglaises,  dis- 
cussions de  la  convention  de  Philadelphie,  constitutions  fédérales, 
institutions  des  États,  gouvernement  local,  système  judiciaire, 
régime  et  accaparements  de  la  propriété,  régime  des  chemins  de 
f^r,  condition  des  Indiens,  rien  n'échappe  à  l'attention  de  l'auteur. 
Plusieurs  parties  ont  le  mérite  d'être  tout  à  fait  neuves  pour  nous  : 
les  détails  sur  les  constitutions  intérieures  de  chaque  État  qui  ont 
jusqu'à  ce  jour  moins  attiré  l'attention  que  les  institutions  fédérales, 
le  système  judiciaire  traité  dans  tous  ses  détails  et  le  régime  des 
Indiens  acculés  maintenant  aux  réserves  du  Far-West,  traités  sans 
justice  et  sans  pitié,  et  pour  lesquels  l'auteur  éprouve  une  pro- 
fonde commisération.  Renversant  beaucoup  d'idées  que  nous  nous 
étions  faites  de  l'Amérique,  il  se  plaît  même,  non  sans  malice,  à  sur- 
prendre M.  de  Tocqueville  en  flagrants  délits  d'erreur.  Quant  à  lui,  les 
Américains  qui  ont  épluché  son  livre  avec  un  soin  tout  particulier  ont 
été  contraints  de  rendre  hommage  à  la  sûreté  de  ses  informations. 
Un  grave  journal  des  Etats-Unis,  The  Evening  Post  (i),  déclaraitn'a- 
voir  pu  trouver  dans  ces  quatre  volumes  comprenant  plus  de 
2000  pages  que  trois  erreurs.  Quel  Français  pourrait  se  flatter  d'ê- 
tre aussi  exact,  en  parlant  des  institutions  de  son  pays  ! 

C'est  uniquement  la  vie  publique  qui  nous  retiendra  aujourd'hui. 
Et  en  établissant  le  bilan  politique  delà  démocratie  américaine, 
nous  glanerons  plus  d'un  enseignement  dont  nous  pourrons  faire  un 
utile  profit  (2). 

(1)  Voir  numéro  du  6  février  1891. 

(2)  Nous  n'avons  pas  besoin  do  rappeler  à  nos  lecteurs  l'intéressant  ouvrage  de 
M.  Claudio  Jannet  dont  la  quatrième  édition  très  augmentée  a  paru  il  y  a  deux 
ans.  Il  trace  un  tableau  très  sûr  de  la  vie  morale  des  Etats-Unis.  —  Depuis  que 
ces  lignes  ont  été  écrites,  la  bibliographie  américaine  s'est  enrichie  d'un  nouvel 
ouvrage,  le  Droit  public  aux  Etats-Unis  (Thorin,  édit.),  par  M.  de  Chambrun. 
Fixé  depuis  longtemps  comme  légiste  à  New  York,  croyons-nous,  l'auteur  a 
traité  d'une  manière  approfondie  des  institutions  civiles  et  notamment  de  celles 
qui  régissent  la  famille. 
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Le  peuple  aux  Etats-Unis  est  déclaré  souverain.  Toutes  les  ins- 
titutions émanent  de  sa  volonté.  Aucune  ne  saurait  avoir  d'autres 
origines. 

Cette  souveraineté  qui  tient  en  une  ligne  semble  facile  à  expli- 
quer. Il  n'en  est  rien.  Elle  soulève  de  nombreux  points  d'interroga- 
tion. Où  est-elle  dans  la  République  américaine  ?  Le  peuple  fédéral 
n'est  qu'une  entité  politique  et  chaque  Etat  particulier  ne  jouit  du 
pouvoir  souverain  que  sur  son  propre  territoire.  Et  encore,  cette 
souveraineté  est-elle  au-dessus  du  droit,  ne  doit-elle  pas  s'incliner 
devant  la  justice  suprême  ?  Une  majorité  enivrée  de  son  pouvoir 
illimité  sera  certes  quelque  peu  tentée  de  confondre  sa  volonté 
avec  le  droit,  qu'elle  s'imaginera  facilement  avoir  la  faculté  de 
créer.  Quelle  institution  sera  assez  forte  pour  la  contenir  dans  les 
limites  de  la  justice? 

D'autres  difficultés  se  présentent.  Tous  les  citoyens  ont  une  part 
de  souveraineté,  tous  sont  également  maîtres.  Pourquoi  peuvent- 
ils  être  opprimés,  asservis,  dominés,  par  une  majorité  à  laquelle  ils 
n'ont  délégué  aucun  pouvoir?  Est-ce  donc  le  droit  de  conquête  qui 
régit  alors  un  État,  la  souveraineté  devient-elle  àce  point  une  illusion 
qu'elle  ne  saurait  préserver  ceux  qui  en  sont  investis  d'aucune  servi- 
tude, qu'ils  puissent  être  dépouillés  des  libertés  naturelles  ?  Et  ce 
n'est  pas  tout.  A  quel  âge  commence-t-on  d'être  souverain  ?  Seul 
l'homme  doit-il  être  considéré  comme  tel,  et  si  l'exercice  de  droits 
politiques  est  non  seulement  un  attribut  de  la  personnalité  humaine , 
mais  aussi  le  moyen  de  défendre  les  intérêts  que  chacun  possède 
dans  une  société,  pourquoi  les  femmes  en  sont-elles  exclues?  Les 
États  américains  n'ont  pas  donné  à  ces  dernières  questions  des 
réponses  uniformes.  Tous  exigent  une  résidence,  avant  d'être  élec- 
teur. Mais  des  différences  notables  se  remarquent  quant  à  la  durée 
de  cette  résidence.  L'écart  le  plus  grand  existe  dans  le  Kentucky, 
qui  prescrit  un  domicile  de  deux  années  dans  l'État,  et  le  Maine 
où  l'on  satisfait  à  la  constitution  par  un  séjour  de  trois  mois.  L'ha- 
bitation préalable  dans  la  circonscription  électorale  offre  aussi 
d'étranges  contrastes.  Ici  elle  doit  être  d'un  an,  de  six  mois,  de  trois 
mois  même.  Là  au  contraire,  il  suffit  de  trente  jours,  même  de 
dix  (1).  Le  Wyoming,  l'un  des  territoires  de  l'Union,  a  admis  les 

(1)  Carlier,  3«  vol.,  p.  156. 
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femmes  à  voter  et  il  a  trouvé  un  imitateur  dans  le  territoire  voisin 
du  Washington,  devenu  en  1889  un  État  ;  la  législature  de  ce  der- 
nier les  traite  galamment  sur  le  même  pied  que  les  hommes.  De 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  en  Angleterre,  on  le  sait,  le  droit  poli- 
tique des  femmes  trouve  chaque  année  des  défenseurs  de  plus  en 
plus  nombreux  ;  il  a  compté  même  parmi  ses  partisans  non  pas 
seulement  des  radicaux  tels  que  M.  John  Bright,  des  spéculatifs 
comme  John  StuartMill,  mais  des  hommes  d'Etat  aussi  qualifiés  que 
lord  Beaconsfield  et  même  maintenant  M.Gladstone  et  lord  Salisbury. 

Et  toutes  les  questions  délicates  que  soulève  la  souveraineté 
populaire  ne  sont  pas  encore  tranchées.  Jusqu'à  quelles  limites 
s'étend-elle?  A-t-elle  le  droit  d'engager  les  générations  à  venir? 
Oui,  sans  doute,  puisqu'elle  est  absolue.  Mais  tout  citoyen  qui  naît 
à  la  vie  politique  dispose  d'une  souveraineté  égale.  Elle  se  trouve- 
rait singulièrement  restreinte,  s'il  appartenait  à  un  pouvoir  auquel 
elle  n'aurait  confié  aucun  mandat  de  lui  imposer  des  engagements 
qu'elle  n'aurait  pas  souscrits.  L'avis  de  la  majorité  peut  se  modi- 
fier; rejetant  le  lendemain  ce  qu'elle  avait  accepté  la  veille  (1). 
elle  élira  des  mandataires  animés  d'un  esprit  différent  qui  se  trouve- 
ront en  face  de  pouvoirs  élus  sous  une  autre  impulsion.  Ne  tradui- 
sant plus  les  vœux  de  la  majorité  souveraine,  ceux-ci  devraient 
donc  s'effacer  devant  cette  manifestation  ;  ils  ne  représenteraient 
plus  que  la  volonté  de  la  veille  condamnée  à  disparaître  devant 
une  volonté  plus  jeune.  «  Le  suffrage  universel  d'un  jour  n'est  pas 
celui  du  lendemain,  disait  dans  une  discussion  publique  un  de  nos 
hommes  politiques.  Le  suffrage  universel  est  la  collection  des 
volontés  d'un  peuple;  h  chaque  seconde,  il  y  aune  volonté  qui 
meurt  ou  qui  est  remplacée  par  une  volonté  différente  ou  con- 
traire (2).  »  Enfin  que  devient  le  verdict  de  la  souveraineté,  si  des 
fraudes  en  ont  altéré  la  sincérité?  Leur  découverte  ne  le  vicie-t-elle 
pas?  Un  pouvoir  élu  dans  de  telles  conditions  ne  doit-il  pas  être 
jugé  comme  sans  droit,  puisque  la  base  lui  fait  défaut? 

Les  Américains  toutefois  sont  doués  d'intelligence  pratique, 
c'est-à-dire  que  se  souciant  peu  de  logique,  ils  ne  traitent  pas  la 
politique  comme  un  théorème  de  géométrie.  Si  les  conséquences 

(1)  Un  exemple  de  cette  mobilité  est  offert  par  l'État  de  New- York.  Dans  les 
six  élections  présidentielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt  ans,  il  n'a  pas  manqué 
une  seule  fois  de  donner  la  majorité  au  candidat  du  parti  opposé  à  celui  que  les 
suffrages  de  ce  même  État  avaient  fait  triompher  lors  du  scrutin  précédent. 

(2)  Discours  de  M.  Gambetta  au  Corps  législatif  le  5  avril  1870. 
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d'un  principe  posé  déduites  jusqu'au  bout  aboutissent  à  l'absurde, 
condamnent  par  exemple  l'État  à  une  perpétuelle  instabilité,  ils 
les  arrêtent  en  chemin,  sans  crainte  d'être  taxés  d'illogisme. 
Les  constituants  de  Philadelphie  ainsi  n'abordèrent  les  ques- 
tions que  par  le  côté  concret;  ils  ne  prétendirent  pas  légiférer 
pour  le  monde,  ni  rendre  des  oracles,  ni  créer  une  société  do 
toutes  pièces,  de  la  base  jusqu'au  sommet.  Leur  pensée  plus  pra- 
tique ne  concevait  pas  de  telles  chimères;  ils  voulaient  simple- 
ment poser  quelques  principes  essentiels,  laissant  au  temps  «  qui 
est  un  galant  homme  »  le  soin  d'assouplir  les  difficultés  et  de 
remettre  chaque  chose  à  sa  place.  Malgré  les  déformations  que 
l'esprit  de  parti  a  introduites  dans  leur  constitution,  les  Améri- 
cains savent  encore  aujourd'hui  mettre  de  côté  les  principes 
gênants.  En  ce  moment  par  exemple,  en  face  d'un  président  répu- 
blicain, les  électeurs  ont  envoyé  à  la  Chambre  des  représentants 
une  majorité  démocrate.  Le  président  n'a  pas  plus  songé  à  abdiquer 
ses  pouvoirs  que  la  nouvelle  majorité  ne  lui  a  adressé  la  sommation 
de  s'effacer  devant  elle,  la  dernière  élue  cependant.  Fort  des  droits 
que  lui  donne  la  Constitution,  il  n'hésitera  certainement  pas  à 
frapper  de  veto  les  bills  des  députés,  sans  que  nul,  au  nom  de 
l'obéissance  immédiate  due  aux  injonctions  de  la  souveraineté 
populaire,  s'indigne  d'une  telle  attitude. 

Tous  les  grands  pouvoirs  émanant  du  peuple,  la  représentation 
joue  donc  un  rôle  capital  dans  la  vie  publique.  Une  société  bien 
organisée  confie  la  représentation  politique  aux  patrons  du  travail, 
aux  délégués  des  professions,  aux  hommes  éminents  par  leurs 
vertus  et  leurs  talents,  en  un  mot  aux  autorités  naturelles.  Elle 
ne  se  compose  pas  en  effet  d'individus  raisonnant  sur  les  affaires 
politiques,  mais  de  familles,  de  groupes  naturels  d'hommes  maniant 
des  intérêts,  exerçant  des  professions  dont  elle  vit,  sans  lesquels 
elle  n'existerait  pas  ;  de  la  bonne  assiette  et  de  la  prospérité 
desquels  dépend  sa  prospérité  et  sa  puissance.  La  représentation 
de  ces  intérêts  moraux  et  matériels,  de  ces  professions  doit  être 
sauvegardée  par  la  constitution  politique  ;  elle  appelle  aux  conseils 
électifs  les  plus  dignes,  les  plus  compétents,  ceux  qui  seront  plus 
propres  à  la  discussion  des  affaires  sérieuses,  qu'aux  bruyantes  et 
stériles  agitations  qui  forment  ce  qu'on  appelle  la  politique.  Elle  fait 
en  un  mot  de  la  vie  publique  le  prolongement  de  la  vie  privée.  Des 
côtés  les  plus  divers,  cette  vérité  commence  à  être  aperçue.  Un  des 
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brillants  écrivains  du  parti  avancé,  M.  Henry  Maret,  le  reconnaissait, 
il  y  a  peu  de  temps,  dans  son  journal  le  Radical  :  «  Une  Chambre 
ainsi  composée  vaudrait  mieux  qu'une  Chambre  exclusivement 
composée  d'avocats  qui  n'ont  pas  plus  de  compétence  pour  juger 
les  intérêts  de  leurs  électeurs  que  ceux-ci  n'en  avaient  pour  choisir 
l'un  plutôt  que  l'autre,  et  qui  au  lieu  de  faire  des  affaires,  font  ce 
qu'on  appelle  de  la  politique,  c'est-à-dire  s'injurient  et  se  dispu- 
tent des  portefeuilles.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'est  établie  la  représentation  aux  États-Unis. 
Elle  appartient  presque  exclusivement  à  une  classe  spéciale,  celle 
des  politiciens.  Que  de  déclamations  ont  retenti  à  nos  oreilles  à 
propos  du  rôle  que  jouait  l'hérédité  ou  la  faveur  dans  les  gouver- 
nements de  tradition  ;  le  pouvoir  devait  appartenir  aux  plus  dignes, 
quelle  que  fût  leur  condition  sociale,  et  ces  plus  dignes,  la  faveur 
populaire  saurait  les  découvrir  sûrement.  Or  partout  l'extension 
du  droit  de  suffrage  a  été  accompagnée  de  la  constitution  d'une 
classe  qui,  faisant  de  la  vie  publique  sa  chose,  l'exploite  comme 
une  affaire  destinée  à  procurer  des  bénéfices  sonnants.  Cette  classe, 
c'est  celle  des  politiciens. 

Elle  occupe  aux  États-Unis  toutes  les  avenues  des  assemblées 
électives,  des  assemblées  locales,  des  assemblées  d'État,  comme 
celles  des  Chambres  de  la  fédération.  Toutes  à  peu  près  ont  une 
composition  identique  :  les  autorités  sociales  en  sont  exclues,  et  ce 
n'est  pas  vers  elles  que  se  porte  la  faveur  populaire  ;  elles  ne  par- 
lent pas  le  langage  qui  flatte  les  passions;  les  manœuvres 
auxquelles  se  livrent  les  politiciens,  le  puffisme  auquel  ils  deman- 
dent le  succès,  les  violences  grossières  et  habituelles  dont  ils  acca- 
blent leurs  adversaires,  tout  c*ela  détourne  les  hommes  qui  sem- 
bleraient désignés  comme  les  représentants  naturels  des  grands 
intérêts  sociaux.  Ces  intérêts,  aucune  Chambre  ne  les  représente 
aussi  peu  que  celles  des  États-Unis.  Les  politiciens  ont  évincé 
tout  concurrent  gênant.  Eux  seuls  brassent  la  matière  électorale. 
Ils  vivent  de  leur  métier,  de  là  la  corruption  politique  poussée  à 
l'excès,  d'après  l'aveu  même  des  Américains,  et  cela  dans  toutes 
les  assemblées. 

Celles  des  États  qui  établissent  les  impôts  et  les  dépenses  ins- 
pirent surtout  une  défiance  particulière.  Leur  convocation  fait 
trembler  et  les  contribuables  ne  respirent  que  lorsqu'elles  se  sont 
séparées.  Jusque  là,  ils  redoutent  le  vote  d'impôts  combinés  de 
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telle  sorte  qu'ils  équivalent  pour  certaines  catégories  d'entre  eux  à 
une  véritable  confiscation.  Si  nous  ne  devions  nous  bornée,  nous 
pourrions  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  des  traits  bien  significa- 
tifs de  cette  défiance  :  en  voici  un  des  plus  curieux.  «  En  1883,  pen- 
dant les  derniers  jours  de  la  session  législative  de  l'État  de  New- 
York,  les  citoyens  de  la  ville  se  réunirent  en  meeting,  et,  avec 
l'appui  de  la  presse  locale,  demandèrent  à  la  législature  d'ajourner 
le  vote  de  l'aqueduc-bill,  qui  pourvoyait  pourtant  à  un  besoin 
urgent  de  la  cité.  On  eut  ainsi  le  singulier  spectacle  d'une  ville 
entière  suppliant  ses  représentants  de  la  laisser  souffrir  encore  pen- 
dant un  an  de  l'insuffisance  des  eaux  potables,  parce  qu'elle  crai- 
gnait de  voir  les  travaux  livrés  aux  politiciens.  Naturellement  le 
bill  fut  voté  quand  même  (1).  » 

Ajoutons  cette  citation  qui  donnera  une  idée  du  jugement  de  la 
presse  américaine,  et  non  de  la  presse  violente,  sur  les  hommes 
politiques.  «  Que  voit-on  autre  chose  actuellement  dans  les  divers 
palais  législatifs  des  États-Unis,  sinon  des  joueurs,  des  ivrognes, 
des  libertins,  et  toute  une  séquelle  qui  est  bien  forcée  de  se  vendre 
à  prix  d'argent  pour  pouvoir  subvenir  aux  frais  d'une  existence 
licencieuse.  C'est  une  coterie  d'infimes  cabaretiers  qui  régente  la 
ville  de  New-York.  Toute  la  politique  est  aux  mains  de  ruffians  et 
de  criminels  que  les  gens  décents  ne  sauraient  fréquenter  sans 
déshonneur.  Toutes  les  questions  sont  résolues,  non  pas  selon  leur 
importance,  ou  leurs  avantages  généraux,  mais  selon  la  somme 
d'argent  que  les  politiciens  espèrent  en  tirer  (2).  » 

Les  grandes  compagnies  constituent  la  mine  la  plus  féconde  que  les 
politiciens  exploitent.  Les  uns,  se  mettant  à  leur  service,  arrachent 
par  d'habiles  manœuvres  les  bills  de  complaisance,  les  privilèges 
lucratifs,  les  concessions  de  terres,  les  adjudications  de  travaux 
publics,  qui  fournissent  l'occasion  de  nombreux  et  fructueux  tripo- 
tages. Les  autres,  et  non  les  moins  avisés,  prennent  la  défense  des 
intérêts  publics;  ils  lancent  aux  Compagnies  de  vertueux  ana- 
thèmes,  dénoncent  leurs  accaparements,  leurs  richesses  éhontées 
ou  proposent  un  bill  destiné  à  mettre  un  terme  à  ces  scandales,  ou  la 
constitution  d'une  commission  d'enquête.  A  bon  entendeur  salut. 
La  Compagnie  sait  que  dans  ce  bruyant  défenseur  de  la  chose 
publique  ne  se  trouve  pas  l'âme  d'un  Caton;  elle  connaît  le  moyen 


(1)  De  Noailles,  p.  245,  1er  vol. 

(2)  Id.  mémo  page.  The  North  American  Review.  Avril  1883. 
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•  d'adoucir  cette  humeur  d'apparence  incorruptible  et  le  député,  bien 
nanti,  opère  une  retraite  habile,  soit  en  retirant  son  billà  propos, 
soit  en  le  rendant  insignifiant. 

Les  rapports  des  compagnies  avec  les  représentants  ont  pris  un 
tel  développement  qu'une  classe  de  politiciens  se  charge  de  les 
entretenir,  ce  sont  les  Lobby  members  ou  autrement  dits  les  membres 
des  couloirs  et  corridors  où  circulent  ces  coulissiers  d'un  nouveau 
genre.  Le  lobbyste  sert  d'intermédiaire  entre  les  compagnies  et  les 
députés  ou  sénateurs  pour  lesquels  l'or  présente  un  attrait  irrésis- 
tible. II  se  met  aussi  au  service  de  simples  particuliers,  et 
aujourd'hui  la  corruption  politique  a  fait  de  tels  progrès  que  le 
lobbysme  est  devenu  une  véritable  institution  par  laquelle  doivent 
passer  les  requêtes  les  plus  légitimes.  Un  journal  américain  de 
New-York,  The  Nation,  en  faisait  l'aveu  :  «  Sous  tous  les  partis,  la 
coulisse  règne  toujours,  reste  au  courant  de  tout  et  brasse  toutes 
les  affaires.  » 

Nous  pourrions  rapporter  des  traits  multipliés  de  cette  corrup- 
tion :  pensions  accordées  pour  faits  de  guerre  ou  blessures,  alors 
que  les  titulaires  n'ont  jamais  vu  le  feu  ou  même  ^endossé  l'uni- 
forme, retards  apportés  au  vote  de  certains  bills  gênants  pour  des 
commerçants.  Par  exemple  à  Albany,  capitale  de  l'état  de  New- 
York,  les  fabricants  et  les  débitants  de  boissons  alcooliques  dépen- 
sèrent en  une  seule  session  100,000  dollars  (500,000  fr.)  afin  d'in- 
fluencer la  législature.  Certains  membres  se  refusaient  à  prendre 
ouvertement  parti  pour  le  cabaret.  On  obtint  d'eux  qu'ils  consen- 
tissent à  être  malades  momentanément. 

Ailleurs  l'audace  va  plus  loin,  et  les  intéressés  dérobent  la  minute 
du  bill  qui  contrarie  leurs  intérêts.  Un  jour  dans  le  Maryland,  le 
gouverneur  Jackson  se  crut  obligé  d'assister  au  Sénat  à  la  discus- 
sion d'un  bill  qui  avait  déjà  été  dérobé.  Aussitôt  adopté,  il  le  signa 
et  l'emporta  pour  le  mettre  à  l'abri  d'une  nouvelle  soustraction. 

Le  métier  de  politicien  présente,  on  le  voit,  beaucoup  de  séduc- 
tion pour  les  natures  amoureuses  de  gain  et  que  ne  gêne  pas  une 
conscience  délicate.  Indépendamment  de  l'indemnité  qu'ils  reçoivent 
et  des  autres  avantages  qui  leur  sont  dévolus,  ils  parviennent  à 
doubler  ces  revenus  par  leurs  autres  affaires.  Les  politiciens 
de  tout  pays  et  de  toute  époque  présentent  des  traits  frappants 
de  ressemblance,  et  à  ce  sujet,  il  nous  revient  des  propos  signi- 
ficatifs tenus  il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  «  Il  faut  être  bien 


LE  BILAN  POLITIQUE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AMÉRICAINE.  339 

maladroit,  disait  un  député  de  certain  pays  où  cette  classe  devient 
dominante,  pour  ne  pas  doubler  ses  appointements.  »  Une  autre 
l'ois  on  en  félicitait  un  autre,  transformé  en  sénateur,  de  siéger 
désormais  dans  une  assemblée  plus  calme,  moins  occupée.  «  Oui, 
dit-il,  mais  on  n'y  fait  pas  d'aussi  bonnes  affaires.  » 

Le  gouvernement  des  politiciens,  c'est  un  gouvernement  de  com- 
bat. Un  jour,  dans  une  discussion  qui  s'était  élevée  à  l'Assemblée 
nationale,  un  orateur  prononça  ces  mots.  Ils  firent  du  tapage; 
peut-être  même  excitèrent-ils  quelque  étonnement  qui,  certes,  ne 
se  manifesterait  plus  aujourd'hui.  Les  événements  nous  l'ont  en 
effet  appris  :  les  gouvernements  modernes  sont  des  gouvernements 
de  parti,  et  qui  dit  gouvernement  de  parti,  dit  gouvernement  de 
combat,  surtout  là  où  les  politiciens  dominent  la  vie  publique. 
Leur  première  préoccupation  est  de  se  maintenir  au  pouvoir  ;  ils 
n'y  parviendront  qu'en  délogeant  leurs  adversaires  de  tous  les 
postes  que  ceux-ci  occupaient,  en  donnant  une  large  satisfaction  à 
leur  clientèle  électorale,  en  se  partageant  avec  elle  les  honneurs  et 
les  places.  De  là  la  politique  des  dépouilles,  la  chasse  aux  places 
pratiquée  aux  États-Unis  avec  plus  d'âpre  té  que  nulle  part  ailleurs. 
Au  parti  vainqueur  dans  les  élections  présidentielles  les  dépouilles 
du  vaincu,  et  elles  valent  vraiment  la  peine  d'être  partagées  :  les 
emplois  fédéraux  dont  dispose  le  président  représentent  deux  cents 
millions  de  traitement. 

Quelques  présidents  ont  eu  une  conception  plus  élevée  du  rôle 
du  pouvoir  central,  telle  qu'elle  était  jadis  admise.  Ils  ont  voulu  en 
faire  le  protecteur  des  droits  et  des  intérêts  de  tous,  et  non  pas  seu- 
lement l'exécuteur  servile  des  passions  d'un  parti.  Ils  n'ont  pas  été 
compris.  Le  vice-président  Johnson  a  été  mis  en  accusation,  parce 
qu'il  avait  tenté  de  mettre  un  frein  à  l'oppression  et  à  la  spoliation 
du  Sud  par  un  vainqueur  implacable.  M.  Hayes,  élu  à  une  voix 
frauduleuse  de  majorité  et  ayant  la  bonne  foi  de  douter  de  son 
pouvoir,  ne  suivit  pas  d'abord  les  errements  de  ses  prédécesseurs. 
Il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  sa  méprise;  une  telle  conduite  désor- 
ganise les  affaires  publiques,  écrivit-on  alors.  M.  Cleveland  dont 
l'honnêteté  ne  s'accommodait  pas  des  pratiques  suivies  jusqu'alors, 
les  condamna  sévèrement  dans  un  discours  prononcé  lors  de 
l'inauguration  du  monument  élevé  à  la  mémoire  du  président  Gar- 
field,  qui  était  tombé  sous  le  poignard  d'un  solliciteur  désappointé; 
il  résista  dans  une  certaine  mesure  aux  réclamations  des  politi- 
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ciens,  mécontents  de  sa  modération.  Une  telle  attitude  ne  lui 
réussit  pas;  il  succomba,  à  la  surprise  générale,  devant  le  candidat 
républicain,  le  général  Harrison  qui,  lui,  a  pratiqué  sans  ménage- 
ment la  politique  traditionnelle.  Tous  ses  amis  ont  été  bien  nantis. 

Les  deux  partis,  il  faut  le  dire,  ont  adopté  le  même  système; 
mais  les  républicains  y  ont  mis  plus  de  cynisme,  plus  d'âpreté.  Le 
verra-t-on  un  jour  prendre  fin?  Washington  avait  déjà  signalé, 
lors  de  la  fondation  de  la  République  américaine,  dans  sa  lettre 
d'adieux  les  conséquences  de  la  domination  alternative  des  partis  : 
«  elle  irrite  cette  soif  des  représailles  qui  accompagne  les  dissen- 
sions civiles.  Elle  est  elle-même  un  despotisme  affreux.  »  Les  années 
se  sont  passées  ;  elles  ont  laissé  la  politique  des  dépouilles  debout. 
Car  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  un  régime  électif,  ne  peut  avoir 
des  pensées  d'avenir.  Il  demeure  le  prisonnier  d'un  parti  que 
dominent  avant  tout  des  préoccupations  électorales.  «  Que  faites- 
vous  donc  ici,  disait  dans  une  discussion  récente  au  Sénat  (1)  un 
de  ses  membres,  vous  qui  représentez  le  gouvernement,  vous  venez 
nous  apporter  des  lois  électorales  destinées  à  vous  maintenir  au 
pouvoir,  mais  vous  ne  nous  demandez  pas  ce  que  vous  devez.  » 
Représentera-t-on  au  moins  le  peuple  comme  étant  véritablement 
le  maître,  un  tel  gouvernement  comme  celui  de  tous  par  tous?  Ce 
n'est  qu'une  illusion  mensongère.  Le  gouvernement  appartient  en 
fait  à  la  minorité  d'un  groupe,  minorité  résolue,  habile,  dominant 
sans  peine  une  majorité  passive  et  lui  faisant  avec  art  prendre  ses 
propres  volontés  pour  les  siennes.  «  Peuple,  tu  es  un  roi  puissant, 
tout  tremble  devant  toi,  mais  on  te  mène  par  le  nez  ;  tu  aimes 
qu'on  te  flatte  et  qu'on  te  dupe  (2).  »  Ces  paroles  qu'Aristophane 
appliquait  à  la  démocratie  athénienne,  pourraient  s'appliquer 
mot  pour  mot  à  la  démocratie  américaine,  et  à  d'autres  aussi.  Les 
politiciens  la  flattent  et  la  mènent.  Elle  n'a  qu'un  fantôme  de  pouvoir. 

Et  encore  ces  politiciens  qu'un  parti  emploie  à  tous  les  étages  de 
la  vie  politique  obéissent  avec  une  discipline  toute  militaire  à  la 
voix  de  quelques  chefs,  les  ioss.  «  La  République  du  Nouveau- 
Monde,  écrit  un  auteur  américain,  se  trouve  soumise  à  une  poignée 
de  boss  exerçant  le  pouvoir  de  couronner  un  archi-boss,  c'est-à-dire 

(1)  Discussion  au  Sénat,  le  3  décembre  1890,  sur  la  proposition  du  gouverne- 
ment relative  aux  Indiens. 

(2)  Les  Chevaliers.  Traduction  Poyart,  p.  81. 


LE  BILAN  POLITIQUE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AMÉRICAINE.  341 

le  président  des  États-Unis  (1).  »  Signalons  encore  une  autre  consé- 
quence du  régime  politique  des  États-Unis.  Les  deux  partis 
balancent  presque  leurs  forces,  et  bien  qu'un  tiers  parti  n'ait  pas 
encore  apparu  avec  son  influence  dissolvante,  un  petit  groupe  indé- 
cis, flottant,  dont  les  suffrages  sont  à  celui  qui  les  achète  par  les 
offres  les  plus  séduisantes,  devient  ainsi  l'arbitre  quasi-souverain 
des  destinées  du  pays. 

II 

Heureusement  les  Américains  ont  conservé  plusieurs  qualités  de 
leurs  ancêtres  de  l'ancien  continent,  et,  entre  autres,  l'esprit  poli- 
tique, fait  de  respect  de  la  tradition,  de  sens  pratique,  de  défiance 
des  principes  absolus.  La  République  des  États-Unis,  en  outre,  a 
été  bercée  sur  les  genoux  d'hommes  fortement  imbus  d'idées  reli- 
gieuses et  même  monarchiques;  ils  se  gardèrent  bien  de  poser  la 
souveraineté  absolue  du  nombre  et  par  là  ils  préservèrent  leur 
pays  du  dogme  jacobin  de  l'omnipotence  de  l'État,  «  ce  vieux  men- 
songe qui  nous  a  perdus  et  nous  perd  chaque  jour  »,  suivant  le 
mot  très  juste  d'un  historien  des  États-Unis. 

Le  peuple  est  reconnu  souverain,  mais  ses  délégués  ne  jouissent 
que  d'un  pouvoir  limité,  et  de  plus  en  plus  la  méfiance  qu'ils  ins- 
pirent porte  les  divers  États  à  en  restreindre  le  champ  d'action, 
disposition  qui  contraste  avec  la  considération  dont  étaient  entou- 
rés les  fondateurs  de  l'Union.  M.  Garlier  trace,  dans  son  troisième 
volume,  le  tableau  peu  connu  jusqu'ici  des  mesures  variées  prises 
à  cet  égard  par  les  divers  États.  Les  uns  se  mettent  à  la  diète  en 
fait  de  Parlement,  en  réduisant  la  durée  des  sessions.  Le  Nebraska 
même  n'admet  qu'une  session  tous  les  deux  ans.  D'autres  ne 
donnent  qu'une  indemnité  pendant  un  temps  très  limité.  Les  res- 
trictions portent  aussi  sur  les  pouvoirs  des  Chambres,  elles  visent 
notamment  leurs  rapports  avec  les  compagnies  dont  les  politiciens 
savent  extraire  de  si  gros  bénéfices,  nous  l'avons  vu  plus  haut.  Un 
État,  celui  de  Californie,  défend  à  la  législature  de  contracter  une 
dette  de  300,000  dollars  sans  la  sanction  du  peuple.  D'autres  font 
défense  à  leurs  représentants  de  toucher  aux  lois  de  succession. 

Mais  ces  dispositions,  si  bien  combinées  qu'elles  soient  sur  le 
papier,  n'atteignant  pas  toujours  leur  but,  l'habileté  des  députés 

(1)  Mercura  Comvay.  —  The  North  american  Review.  Année  1881,  mars.  p.  261 
et  211,  cité  par  M.  de  Noailles,  2e  vo-L,  p.  280. 

La  Réf.  Soc.,  16  août  1891.  3e  sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  23. 
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sait  les  tourner  avec  art.  M.  Car  lier*  en  cite  un  exemple  curieux. 
Dans  beaucoup  de  législatures  et  même  à  la  Chambre  fédérale,  les 
politiciens  attendaient  les  dernières  heures  de  la  session  pour 
présenter  les  bills -d'intérêt  "privé  qu'ils  voulaient  soustraire  à  une 
discussion  gênante.  Les  constitutions  de  divers  États  interdisent 
donc  la  présentation  d'un  bill  à  partir  d'une  date  qui  varie  selon  les 
États.  Mais  afin  de  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  les  députés 
présentent  un  bill  pour  un  objet  quelconque  «  auquel  ils  pour- 
ront donner  plus  tard  une  autre  signification.  Quand  les  sollicita- 
tions arrivent,  Fauteur  du  bill  pendant  y  ajoute  lui-même  un 
amendement  répondant  à. la  demande  qui  lui  est  adressée,  quoique 
n'ayant  aucun  rapport  avec  l'objet  primitif  du  bill.  L'influence 
personnelle  de  l'initiateur,  soutenue  par  ses  amis,  obtient  la  réus- 
site de  sa  tentative  ;  on  supprime  le  premier  texte  ;  l'amendement 
forme  seul  la  loi  avec  un  titre  nouveau.  La  constitution  est  ainsi 
violée  au  fond,  avec  une  apparence  de  respect  des  formes  (1).  »  Et 
notre  grave  auteur  qui  interrompt  rarement  son  exposé  par  une 
réflexion  ajoute  :  «  Ce  serait  se  bercer  d'illusions  que  de  fonder 
trop  d'exigences  sur  le  succès  de  ces  mesures.  Ce  qui  manque 
principalement  aux  États-Unis  comme  ailleurs,  c'est  une  phalange 
étroitement  unie  d'hommes  désintéressés,  résolus  à  développer 
loyalement  les  institutions.  Qu'on  cherche  donc  à  bien  tremper 
les  générations,  à  graver  le  devoir  dans  les  consciences,  à  imprimer 
le  respect  dans  les  jeunes  intelligences,  à  incliner  les  cœurs  vers 
l'abnégation,  au  lieu  d'exalter  l'ambition  qui,  de  nos  jours,  ne 
connaît  pas  de  bornes  !  » 

D'après  la  théorie  pure  de  la  souveraineté  du  nombre,  la  majo- 
rité règne  et  gouverne  ;  elle  seule  compte  ;  la  minorité  est  réduite 
à  rien,  bien  qu'un  petit  nombre  de  voix  la  sépare  seulement  de  la 
majorité,  qu'elle  représente  même  la  moitié  du  pays,  moins  Y'm- 
fluence  gouvernementale,  nous  le  voyons  sous  nos  yeux.  Le  gou- 
vernement prétendu  libre,  c'est  l'oppression  systématique  par  la 
majorité  d'une  minorité  traitée  en. ennemie.  Aux  États-Unis,  la 
constitution  réserve  à  la  minorité  un  rôle  important.  Sans  doute, 
comme  nous  l'avons  rapporté,  le  parti  vainqueur  s'attribue  sans  ver- 
gogne, les  dépouilles  du  vaincu.  Mais  ces  déplorables  pratiques 
s£  sont, introduites  peu  à  peu,  par  la  force  des  choses;  elles  n'ont 
pas  fait  effacer  de  la  Constitution  les  dispositions  qui  permettent 

(i)  Carlier,  t.  III,  1.  X,  chap.  xxiv,  p.  222.        '       :  • 
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à  la  minorité  d'exercer  une  part  légitime  d'influence.  Lorsqu'un 
bill  par  exemple  a  été  fibappie*  de  veto  par  le  président,  il  ne  peut 
avoir  force  de  loi  que  s'il  réunit  les  deux  tiers  du  Congrès.  Or 
la  Chambre  compte  37o  représentants,  nombre  fort  restreint  pour 
un  si  vaste  empire,  et  le  Sénat  pas  plus  de  75  sénateurs,  les  assem- 
blées nombreuses*  ayant  toujours  inspiré  une  grande  méfiance  aux 
Américains.  L'opposition  de  26  sénateurs  suffît  pour  tenir  en  échec 
la  majorité,  et  encore  ces  26  sénateurs  ne  sont  pas  élus  par  lé 
suffrage  universel.  Les  Constitutions  locales  et  les  Conseils  munici- 
paux nous  offrent  le  même  exemple  de  précautions  prises  contré 
l'omnipotence  des  majorités.  Dans  les  derniers,  les  emprunts  ne 
peuvent  être  émis  si  les  opposants  réunissent  un  nombre  de  suf- 
frages déterminé.  Deux  mots  du  reste  mettent  d'une  manière  très 
saisissante  en  opposition  la  conception  américaine  et  là  conception 
jacobine  du  rôle  de  la  minorité.  «  Ses  droits  sont  sacrés  »,  disait 
Jefferson  avec  lequel  cependant  les  doctrines  radicales  firent  leur 
apparition  à  la  présidence.  »  —  «  Nous  ne  voulons  pas  de  la  liberté 
pour  nos  ennemis  »,  avouait  crûment  au  Sénat  le  9  décembre  1870- 
un  homme  politique  français  considéré  aujourd'hui  comme  modéré. 

C'est  encore  une  dérogation  à  la  souveraineté  du  nombre  et  une 
puissante  sauvegarde  contre  sa  domination  brutale  que  la  consti- 
tution du  Sénat.  Il  n'émane  pas  du  suffrage  universel  et  dans  son 
recrutement  le  nombre  ne  joue  aucun  rôle.  Chaque  État,  quelleque 
soit  sa  population  et  son  étendue,  élitdeuxsénateurs.  Le  Sénat  repré- 
sente donc,  en  face  d'une  Chambre  traduisant  la  volonté  populaire 
dans  toute  sa  mobilité,  les  traditions  qui  ont  présidé  à  la  fondation 
de  la  République  américaine,  et  avec  elles,  les  intérêts  permanents 
d'une  Société.  Il  n'est  pas  réduit  à  un  vain  rôle  de  parade  ou  de 
Mentor  qu'il  n'ose  jamais  exercer.  Bien  qu'élu  par  un  suffrage  à 
deux  degrés,  il  peut  barrer  le  chemin  aux  bills  des  députés,  il  a  le 
droit  d'amender  les  bills  de  finance,  droit  contesté  ou  refusé  à  plu- 
sieurs Chambres  hautes  du  continent.  Outre  ces  attributions  légis- 
latives déjà  fort  étendues,  il  participé  à  l'exercice  du  pouvoir  exécu- 
tif. C'est  lui  qui  ratifie  les  conventions  diplomatiques  signées  parle 
président,  et  par  une  contradiction  dont  la  constitution  de  l'Angle- 
terre nous  offre  aussi  plus  d'un  exemple,  dans  ce  pays  de  publicité 
à  outrance,  le  Comité  sénatorial  auquel  revient  l'examen  des  ques- 
tions extérieures  délibère  dans  l'ombre,  alors  que  le  peuple 
déclaré  souverain  devrait  logiquement  confier  à  la  majorité  qu'il 
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a  élue  le  soin  de  rejeter  ou  d'approuver  les  traités  conclus  avec  les 
puissances  extérieures.  La  majorité  des  deux  tiers  est  de  plus 
requise  au  Sénat. 

Une  dernière  disposition  inspirée  par  la  méfiance  qu'avait  pro- 
voquée un  président  chez  le  parti  vainqueur  remit  à  cette  assem- 
blée le  soin  d'approuver  les  nominations  aux  emplois  fédéraux 
supérieurs,  disposition  malheureuse  qui  introduit  la  corruption 
facile  à  envahir  une  Chambre  jusque-là  entourée  de  considération. 

Le  Sénat  américain  n'en  demeure  pas  moins,  suivant  le  mot  de 
M.  Gladstone,  une  des  combinaisons  politiques  modernes  les  plus 
remarquables.  Dans  un  pays  où  la  démocratie  semble  se  présenter 
sous  sa  forme  la  plus  pure,  c'est  à  la  branche  aristocratique  du 
pouvoir  législatif  qu'appartient  l'influence,  c'est  elle  qui  attire  sur- 
tout dans  son  sein  les  hommes  d'élite. 

La  république  américaine  a  encore  demandé  au  pouvoir  exécutif 
des  garanties  de  stabilité  que  l'application  littérale  des  principes 
démocratiques  ne  semblait  pas  lui  assurer.  Dans  les  pays  où 
prévalent  ces  principes,  la  constitution  du  pouvoir  exécutif  offre  des 
difficultés  particulières.  Un  président  élu  par  un  groupe  politique 
est  incapable  déjouer  le  même  rôle  qu'un  souverain, arbitre  naturel 
entre  les  partis  et  ne  faisant  pas  au  pouvoir  suprême  une  appari- 
tion éphémère.  Lui  donne-t-on  des  attributions  étendues,  il  s'en 
sert  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  parti,  et  si  en  outre  une 
Chambre  est  élue  depuis  son  élévation  à  la  présidence  dans  un 
sens  opposé,  comment  trancher  le  conflit  qui  s'élèvera  entre 
ces  deux  pouvoirs  également  puissants  et  naturellement  enne- 
mis? Dépouille-t-on  alors  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  toute 
attribution  sérieuse,  réduit  à  l'état  de  «  porc  à  l'engrais  »  suivant 
le  mot  énergique  de  Bonaparte  à  Siéyès  qui  lui  réservait  dans  sa 
constitution  chimérique  un  rôle  semblable,  il  reste  le  témoin 
impuissant  des  luttes  des  partis.  Il  signe  des  décrets  sur  lesquels 
il  doit  se  garder  de  souffler  mot,  il  reçoit  des  chefs  de  groupes  des 
ministres  dont  il  contresigne  la  nomination,  il  donne  des  bals,  il 
passe  même  des  revues,  et  rien  de  plus.  C'est  un  rouage  inutile. 

Les  Américains  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  première  com- 
binaison. Le  président  chez  eux  gouverne.  Il  tient  dans  sa  main  les 
ministres.  La  Chambre  ne  les  voit  jamais  paraître  devant  elle.  Ses 
actes  ne  sauraient  donc  les  atteindre.  Plus  d'une  fois  un  président 
s'est  trouvé  en  face  d'une  chambre  hostile,  notamment  M.  Cleve- 
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land,  démocrate,  devant  une  chambre  républicaine.  Armé  du  droit 
de  veto.il  arrête  ses  bills  au  passage.  Le  président  que  nous  venons 
de  nommer  en  rejeta  plus  de  cent.  Beaucoup  succombent  devant 
une  majorité  insuffisante  (l'adoption  devant  être  faite  aux  deux 
tiers  des  voix),  mais  depuis  quelque  temps  le  Congrès  tend  à  re- 
prendre l'avantage  sur  le  président. 

Toutefois  la  plus  efficace  protection  que  trouvent  les  libertés  — 
je  ne  dis  pas  la  liberté,  mot  abstrait  et  vague  qui  peut  recouvrir  un 
régime  oppressif,  —  c'est  le  pouvoir  judiciaire.  La  Réforme  sociale  a 
déjà  publié  un  extrait  du  livre  de  M.  Carlier  sur  ce  sujet  (1).  Je 
passerai  donc  rapidement.  L'organisation  de  la  cour  suprême  bat 
directement  en  brèche  le  principe  jacobin  que  le  nombre  crée  le 
droit.  Les  Américains  s'accordent  au  contraire  à  reconnaître  que, 
dans  certains  cas,  la  loi  peut  être  considérée  comme  factieuse, 
lorsqu'elle  viole  la  constitution.  Mais  sur  ce  terrain  comme  sur  les 
autres,  ils  savent  toujours  reculer  devant  les  conséquences  exces- 
sives d'un  principe,  —  ce  qui  est  le  propre  de  l'intelligence  poli- 
tique ;  —  ils  reconnaissent  donc  au  citoyen  lésé  le  droit  de 
recourir  à  la  cour  suprême.  Si  celle-ci  recueille  sa  plainte,  la  loi 
n'est  pas  abrogée,  elle  reste  en  présence  de  l'arrêt,  la  cour  ne 
s'étant  prononcée  que  sur  un  cas  particulier.  Les  magistrats  usent 
de  leur  pouvoir  avec  une  extrême  modération.  «  Ils  évitent  soi- 
gneusement de  s'immiscer  dans  tout  ce  qui  touche  aux  attributions 
essentielles  de  l'exécutif  >\  et  observent  la  même  attitude  correcte 
à  l'égard  de  la  puissance  législative.  «  Je  ne  déclarerai  jamais 
qu'une  loi  est  nulle,  sauf  les  cas  d'évidence  notoires  »,  disait  un 
juge  américain  (2). 

Les  législateurs  ne  se  sont  de  leur  côté  jamais  émus  des  déci- 
sions de  la  cour  relatives  aux  lois  qu'ils  avaient  votées.  Le  vertige 
de  la  toute-puissance  ne  les  égare  pas,  ils  s'applaudissent  même 
de  fournir  le  remède  à  leurs  propres  erreurs,  comme  le  reconnais- 
sait un  d'entre  eux,  M.  Boudinot,  dans  un  discours  au  Congrès.  En 
un  mot  la  démocratie  américaine,  grâce  aux  hommes  qui  ont  pré- 
sidé à  son  origine,  aux  traditions  non  encore  effacées  qu'elle  a  rap- 
portées d'Angleterre,  a  répudié  le  dogme  jacobin  delà  souveraineté 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  1er  octobre  1890. 

(2)  M.  Carlier,  qui  a  tracé  un  tableau  complet  des  institutions  judiciaires,  a 
montre  aussi  leurs  défectuosités,  entre  autres  l'élection  des  juges,  la  scandaleuse 
inégalité  de  traitement  entre  le  riche  et  le  pauvre,  la  violation  injustifiable  de  la 
liberté  individuelle  à  l'encontre  des  témoins  pauvres.  Voir  t.  IV,  c  .xxvm,  p.  18o. 
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absolue  de  l'Etat.  «  Elle  a  eu  l'intelligence  d'admettre  en  théorie  et 
en  pratique  les  plus  fortes  restrictions  à  sa  puissance.  » 

?  ■  '  '  ' ;  ;  '    .'  :  'III  .     "  . 

Les  premiers  écrivains  qui  firent  connaître  à  l'Europe  le  gou- 
vernement de  l'Amérique,  s'éprirent  d'une  vive  admiration  pour 
cette  forme  qui  leur  semblait  la  révélation  d'un  monde  politique 
nouveau  j  ils  lui  attribuaient  pour  l'avenir  des  vertus  merveilleuses; 
elle  allait  débarrasser  les  États-Unis  des  maux  dont  était  affligé  le 
vieux  continent. 

Et  cependant  ces  maux,  qui  semblent  à  quelques  esprits  prompts 
à  transformer  le  monde  au  gré  de  leurs  rêveries  comme  l'apanage 
d'une  société  vieillie,  nous  les  observons  de  l'autre  coté  de  l'Océan. 
Le  peuple  souverain,  investi  de  tous  les  droits  civils  et  politiques, 
y  reste  toujours  le  peuple  réduit  à  demander  au  travail  Lson  pain 
quotidien.  La  voix  de  ceux  qui  lui  font  entrevoir  un  sort  plus  for- 
tuné exerce  sur  lui  une  influence  encore  plus  profonde  peut-être 
que  dans  l'ancien  continent;  car  les  "maîtres  desquels  dépend  son 
sort  n'ont  pas  reçu  les  traditions  de  l'ancienne  économie  euro- 
péenne. Ils  sont  des  employeurs,  et  non  des  patrons.  Aussi  le  choc 
entre  les  deux  classes  est-il  non  moins  violent  qu'en  Europe,  et 
comme  sur  cette  terre  nouvelle  tout  semble  prendre  des  propor- 
tions gigantesques,  les  grèves  sont  devenues  presque  des  batailles 
rangées,  suspendant  la  vie  sociale. 

Le  socialisme  s'y  montre  donc  non  moins  hardi,  non  moins  vio- 
lent qu'en  Europe,  avec  une  physionomie  particulière  sans;  doute; 
il  a  ses  cadres,  son  organisation,  son  programme,  sa  littérature 
et  les  nombreux  Allemands  qui  y  ont  immigré  et  dont  la  plupart 
appartenaient  à  des  familles  de  pauvre  condition  y  ont  importé 
les  écrits  de  Karl  Marx  et  de  Most.  Les  anarchistes  y  forment  un 
groupe  déterminé  ;  ils  ont  fait  trembler  l'opulente  ville  de  Chicago 
et  encore  plus  lestement  que  les  gouvernements  européens,  la 
démocratie  américaine  les  a  envoyés  à  la  potence. 

Le  développement  extraordinaire  de  la  richesse  est  certes  de 
nature  à  accroître  le  succès  du  socialisme.  La  richesse,  c'est  le  bien 
suprême  vers  lequel  tous  se  précipitent,  et  dans  cette  course  pas- 
sionnée, plus  d'un  ne  résiste  pas  à  la  tentation  de  rejeter  comme 
un  poids  encombrant  les  idées  morales  qui  ralentiraient  son  allure. 
Des  fortunes  énormes  s'y  sont  créées,  faisant  pâlir  celles  de  l'Eu- 
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ropen  et      ces  ,  fortunes  j  correspondent  de  fructueux  monopoles; 

Gomme  dans  les  démocraties  où-  toutes  les  distinctions  ont  été. 
abattues,  seul  l'argent  est  resté  debout.  C'est  lui  qui  excite  l'envie, 
c'est  à  lui  qu'appartient  l'influence,  c'est  à  lui  que  seront  adressés 
tous  les  coups.  La  Tribune  dei  Chicago  constatait,  il  y  a  peu 
temps,  que  parmi  les  soixante-seize  sénateurs  de  l'Union,  vingt 
étaient  des  millionnaires  en  dollars.  «  Les  uns  sont  sénateurs  parce 
qu'ils  sont  riches;  d'autres  sont  riches  parce  qu'ils  sont  sénateurs.  » 
Un  tel  spectacle  est  bien  fait  pour  accroître  l'espcir  des  chefs  socia- 
listes, et  les  esprits  clairvoyants  commencent  à  s'en  rendre  compte,, 
comme  le  témoigne  cette  phrase  dundiiscours  prononcé  par  le  pré- 
sident Harrison:  «  Remercions  Dieu,  sans  arrogance,  de  n'avoir  rien, 
à  redouter  d'aucune  attaque  étrangère;  nous  n'en  devons  que 
penser  davantage  aux  dangers  intérieurs.  » 

Déjà  plusieurs  années  auparavant,  le  président  Garfield  avait, 
manifesté  ses  appréhensions  de  l'avenir  en  ne  se  gênant  pas  pour 
faire  entendre  au  peuple  de  rudes  vérités  :  «  Nous  n'avons  pas  d'ins^ 
trument  de  mesure  pour  apprécier  l'étendue  des  désastres  qui 
peuvent  fondre  sur  nous  par  suite  de  l'ignorance  et  du  vice  des 
citoyens,  s'ajoutant  à  la  corruption  et  à  la  fraude  électorales...  Si 
la  génération  suivante  ne  réagit  pas,  la  chute  de  la  République  est: 
certaine  et  sans  remède.  » 

,  Les  plaies  sociales,  la  démocratie  américaine  ne  les  a  pas  pansées. 
Sa  vertu  curative  ne  s'est  pas  encore  manifestée.  Les  maux  politiques*: 
nous  les  avons  exposés  :  invasion  du  politicianisme,  abaissement  du', 
niveau  de  la  représentation  d'où  les  autorités  sociales  sont  exclues, 
corruption  politique  s'étalant  sans  pudeur  (1),  résistant  à  toutes  les. 
lamentations  qu'elle  provoque,  et  même  apparition  de  faits  que- 
l'on  s'était  habitué  à  considérer  comme  une  des  plus  fâcheuses 
conséquences  des  anciens  gouvernements.  En  dépit  du  bulletin 
de  vote,  une  longue^et  sanglante  guerre  civile  a  mis  aux  prises 

(i)  Cètte  corruption  ne  s'est  jamais  manifestée  nulle  part  avec  autant  d'impu- 
dence que  chez  les  agents  chargés  des  rapports  avec  les  Indiens.  Les  uns,  comme, 
l'a  révélé  une  enquête,  comptaient  des  rations  supérieures  au  chiffre  des  Indiens 
pour  bénéficier  de  la  différence,  par  exemple  celui  des  Chayennes  se  fait  donner 
des  rations  pour  3,905  Indiens,  alors  qu'il  n'y  en  a  que  2,077;  celui  des  Arapaches 
marque  2,366  individus,  ils  ne  sont  que  1,304.  D'autres  ne  donnent  aux  Indiens 
que  des  rations  insuffisantes.  Le  rapporteur  de  l'enquête  de  1873  les  traitait  de 
bandits,  le  mot  n'est  pas  trop  fort.  11  y  a  peu  de  temps,  au  cours  de  la  discussion 
qui  s'est  élevée  au  Sénat  sur  la  politique  du  gouvernement  vis-à-vis  des  Indiens, 
un  sénateur  de  l'Indiana,  M.  Verkaes,  la  qualifia  dans  la  séance  du  3  décembre  1890 
«  de  honte  pour  l'humanité,  de  crime  devant  Dieu  ». 
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deux  parties  du  pays.  Le  gouvernement  de  discussion  au  grand 
jour,  fondé  sur  le  respect  de  la  volonté  populaire  souveraine,  n'a 
pas  empêché  les  présidents  de  déclarer  des  guerres  de  leur  plein 
gré,  souvent  dans  leur  intérêt  personnel,  et  sans  citer  d'autres 
exemples,  c'est  par  un  acte  émané  de  sa  seule  autorité,  sans  avoir 
attendu  la  réunion  des  Chambres,  que  le  président  Lincoln  a  décrété 
le  blocus  des  États  révoltés,  appelé  soixante-quinze  mille  hommes 
sous  les  armes,  suspendu  Vhabeas  corpus  (1).  Le  régicide  même  y  a 
fait  son  apparition  :  deux  présidents  sont  tombés  sous  les  coups 
d'un  assassin. 

Quelle  force  a  donc  soutenu  l'Amérique,  quelles  causes  l'ont 
élevée  à  un  si  haut  degré  de  prospérité?  Sa  situation  géographique 
sans  doute,  les  terres  vierges  dont  elle  disposait  en  quantité  d'ap- 
parence inépuisable,  les  essaims  vigoureux  qu'elle  a  reçus  de 
l'Angleterre  et  de  la  presqu'île  Scandinave,  le  système  fédéral  qui 
l'a  préservée  de  la  tyrannie  du  pouvoir  central,  et  l'absence  de 
voisins  redoutables  contre  lesquels  elle  aurait  été  obligée  de  se 
défendre.  Mais  ces  causes  seules  n'expliqueraient  pas  son  merveil- 
leux développement,  s'il  n'avait  eu  une  base  d'airain:  un  vigoureux 
esprit  de  famille  qui  s'est  maintenu  non  sans  une  certaine  altéra- 
tion il  est  vrai,  un  sentiment  religieux  vivace,  legs  des  premiers 
colons.  Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Carlier,  comme  on  l'a  judi- 
cieusement recommandé,  les  livres  sur  la  religion  et  l'instruction 
publique.  A  travers  les  mille  sectes  qui  se  partagent  l'empire  des 
âmes,  «  le  christianisme  est  resté  la  loi  du  pays  ».  Certains  États 
excluent  des  fonctions  publiques  tout  individu  convaincu  d'athéisme. 
Un  candidat  à  la  présidence  qui  ferait  profession  ouverte,  non  pas 
d'irréligion,  mais  d'indifférence,  n'aurait  aucune  chance  de  succès. 
Ai-je  besoin  de  rappeler  en  outre  les  invocations  faites  à  Dieu,  les 
hommages  qui  lui  sont  rendus  dans  les  cérémonies  publiques? 
Toute  attaque  contre  l'idée  religieuse  parait  criminelle  aux  Améri- 
cains. Un  auguste  voyageur  dont  le  nom  royal  éveille  les  plus 
grands  souvenirs  de  la  patrie  française,  le  disait  récemment  avec 
une  autorité  particulière  en  s'adressant  à  un  auditoire  de  généraux 
américains  au  milieu  desquels,  aussi  vaillant  que  tous  ceux  de  sa 
race,  il  était  allé  combattre,  lors  de  la  guerre  de  Sécession  :  «  La 
Providence  réserve  toujours  ses  faveurs  aux  nations  qui  respectent 
Dieu  et  qui  reconnaissent  le  rôle  nécessaire  de  la  religion  pour  la  vie 

(1)  Y.  de  Noaillcs,  t.  Il,  p.  57  et  58. 
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des  peuples.  Ces  principes  sont  la  pierre  angulaire  de  voire  système 
d'éducation  nationale .  » 

Nous  pourrions  certes  mettre  au  passif  de  la  famille  américaine  — 
je  ne  parle  pas  des  familles  de  colons  qui  défrichent  les  nouveaux 
États  — certains  traits  de  désorganisation,  et  notamment  la  diminu- 
tion de  la  fécondité  dans  les  familles  urbaines,  l'accroissement 
inquiétant  des  divorces,  les  progrès  de  l'intempérance  des  villes  (1). 
La  forte  empreinte  des  premiers  émigrants  constitués  en  familles 
souches,  le  temps  cependant  ne  Tapas  effacée.  C'est  la  commohlaw 
qui  régit  le  droit  de  propriété.  Le  père  gouverne  la  famille  d'une 
manière  souveraine.  Si  Jefferson  a  introduit  le  partage  égal  dans  les 
successions  ab  intestat,  la  liberté  du  testament  n'a  pas  été  atteinte  ; 
elle  peut  s'exercer  par  fidéicommis  ou  par  voie  directe  en  faveur  de 
fondations  de  bien  public  que  notre  législateur,  dominé  par  les 
idées  jacobines,  poursuit  de  son  injustifiable  méfiance  ;  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  des  associations  et  de  la  famille,  ce  sont  là  les 
tempéraments  au  régime  de  l'égalité  absolue.  Que  serait  devenue 
la  République  américaine,  si  elle  avait  fait  de  la  souveraineté 
absolue  du  nombre,  entraînant  la  mainmise  de  l'État  sur  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  privée,  battant  à  coups  de  bélier  toutes  les 
forces  morales,  le  premier  article  de  son  Credo  politique  ?  Elle  serait 
depuis  longtemps  effondrée. 

IV 

Nous  avons  exposé  des  faits.  Tirons-en  une  brève  conclusion. 

Ce  n'est  pas  la  démocratie  qui  a  amené  la  prospérité  des  États- 
Unis.  Ils  n'ont  vécu  qu'en  se  dérobant  aux  conséquences  de  son 
principe,  qu'en  élevant  des  barrières  contre  la  domination  du 
nombre. 

La  République  américaine  renfermait ,  se  plaisait-on  à  dire,  la 
formule  des  sociétés  de  l'avenir  ;  à  une  société  nouvelle,  il  fallait 
une  science  politique  et  sociale  nouvelle.  Or  vieux  États  ou  nouveaux 
pays,  antiques  monarchies  ou  jeunes  républiques,  les  unes  et  les 
autres  ne  prospèrent,  ne  vivent  même  qu'en  étant  étayés  par  ces 
institutions  dont  les  évolutionnistes  se  plaisent  à  prédire  la  trans- 
formation fatale,  sinon  la  fin,  le  spectacle  des  États-Unis  le  prouve 

(i)  D'après  une  statistique  le  peuple  des  Etats-Unis  aurait  dépensé  en  une 
année,  celle  de  1879,  en  boissons  enivrantes  720  millions  do  dollars,  soit  3  mil- 
liards .100  millions  de  francs. 
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sans  réplique.  C'est  là  une  vérité  de  M.  de  la  Palisse  pour  les  lecteurs 
de  la  Réforme  sociale.  Mais  M.  de  la  Palisse  est  aujourd'hui  traité 
d'homme  arriéré.  Prenez  les  sociologues,  plus  d'un  sourira  si  vous 
lui  rappelez  que  nos  sociétés  modernes  n'ayant  rien  inventé  sont 
réduites  à  s'appuyer  sur  les  mêmes  bases  que  les  sociétés  antiques: 
sur  la  famille,  sur  la  religion,  sur  une  organisation  du  travail 
adaptée  aux  conditions  naturelles,  sur  la  discipline  sociale  en  un 

mO.t.r;  _(  .   .  •  ..,.«•  i  •  ■•  .1 

Un  autre  enseignement  se  dégage  des  faits  que  nous  avons 
exposés.  La  démocratie  a  existé  dans  des  sociétés  bien  différentes 
des  États-Unis.  Quelle  analogie  présente  avec  cette  vaste  république 
où  le  mouvement  industriel  et  commercial  a  atteint  le  plus  haut 
degré  d'intensité,  la  République  athénienne,  resserrée  sur  un  petit 
territoire,  tout  entière  à  la  politique  et  aux  cultures  intellectuelles. 
Là,  cependant,  comme  dans  les  autres  démocraties,  l'histoire  a 
observé  les  mêmes  traits  :  la  domination  d'une  classe  qui,  supplan- 
tant les  autorités  naturelles,  s'empare  du  pouvoir,  sous  le  prétexte 
de  défendre  les  intérêts  du  public,  et  exploite  l'État  au  profit  de  ses 
passions  ou  de  ses  intérêts.  Nous  avons  cité  plus  haut  quelques 
lignes  d'Aristophane  sur  la  souveraineté  illusoire  du  peuple;  elles 
conviennent  aux  démocraties  modernes,  de  même  qu'en  atta- 
quant Cléon,  il  a  dépeint  les  politiciens  contemporains.  Les 
Cléon  pullulent  autour  de  nous.  Ce  sont  eux  qui  nous  mènent.  Nous 
sommes  soumis  à  leur  bon  plaisir. 

Malgré  les  heureuses  dispositions  de  leur  constitution,  les  États- 
Unis  souffrent  d'une  défectueuse  organisation  de  la  vie  publique 
d'où  sont  chassés  tous  ceux  qui  devraient  y  tenir  le  premier 
rang.  La  démocratie  n'y  a  pas  encore  trouvé  son  assiette,  pas 
plus  que  sur  l'ancien  continent  où  une  représentation  faussée 
semble  sa  compagne  nécessaire,  où  les  élections,  suivant  le  mot  de 
Talleyrand,  «  se  font  par  un  pêle-mêle  de  toutes  les  profes- 
sions». Bref,  elle  traverse,  encore  la  période  chaotique.  C'est  à 
l'en  faire  sortir,  c'est  à  trouver  pour  .elle  une  organisation,  c'est- 
à-dire  à  coordonner  la  représentation  des  intérêts  matériels  et 
moraux  d'une  société  avec  le  suffrage  universel,  maintenant  indes- 
tructible, que  doivent  tendre  nos  laborieux  efforts. ,  Sinon  nous 
sommes  condamnés  au  chaos,  à  l'instabilité  permanente  sous  des 
maîtres  de  hasard  prétendant  insolemment  tenir  dans  leurs  mains 
vacillantes  toute  la  vie  sociale.  Urbain  Guérin.  - 
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1.  —  Résumé  des  rapports  de  M.  Lefébure. 
secrétaire  général 

Les  derniers  rapports  publiés  sur  l'Office  central  de  la  charité  signa- 
laient une  progression  continue  à  la  fois  du  chiffre  des  personnes  qui 
s'adressent  à  l'œuvre  et  des  cas  dans  lesquels  l'office  intervient  efficace- 
ment en  faveur  d'infortunes  dûment  constatées.  Ces  chiffres  n'ont  fait 
que  s'accentuer  depuis  le  bulletin  du  mois  de  mai  :  le  premier  s'est 
élevé  à  600  par  mois,  et  le  second  dépasse  aujourd'hui  300  par  mois. 

Les  personnes  charitables  comme  les  malheureux  s'adressent  de  plus 
en  plus  à  l'office,  sachant  qu'il  est  secourable  à  tous  sans  distinction  et 
n'exige  qu'une  justification  :  la  sincérité  de  l'infortune  pour  laquelle  son 
concours  est  demandé. 

Bien  qu'il  n'ait  été  organisé  définitivement  que  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  1890,  l'office  s'est  installé  rue  de  Champigny  et  a 
ouvert  ses  portes  dès  le  mois  de  juillet  précédent;  il  y  a  eu,  par  consé- 
quent, un  an  le  mois  dernier.  Cette  date  ne  saurait  passer  inaperçue 
dans  les  Annales. 

M.  Lefébure  a  raconté  les  débuts  de  l'Œuvre,  dans  le  rapport  qu'il  a 
soumis  au  conseil  d'administration  le  11  novembre.  Qui  eût  prédit,  lors 
de  ces  premiers  et  modestes  efforts,  tous  les  résultats  obtenus  en  un  si 
court  laps  de  temps  et  la  faveur  croissante  de  l'opinion  publique?  En 
une  année,  la  plupart  des  œuvres  charitables  de  Paris  ont  été  visitées  et 
étudiées  ;  l'enquête  sur  les  œuvres  charitables  de  toute  la  France  com- 
mencée ;  des  correspondants  choisis  et  établis  ;  les  ressources  hospita- 
lières de  la  province  utilisées  tous  les  jours  au  profit  de  centaines 
de  malheureux,  des  rapports  noués  avec  toutes  les  grandes  œuvres 
charitables  à  l'étranger;  et,  grâce  à  un  personnel  dont  l'activité 
dévouée  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant,  des  milliers  de  personnes 
ont  été  renseignées  sur  des  œuvres  charitables  qu'elles  ignoraient  et 
dont  elles  ont  pu  obtenir  le  concours  ;  des  centaines  de  malheureux  ont 
été  chaque  mois  recueillis  par  ces  œuvres,  ou  secourus  sous  les  formes 
les  plus  diverses  ou  pourvus  d'emplois  ;  une  caisse  de  rapatriement  a  été 
créée  et  a  déjà  délivré  la  capitale  d'une  foule  de  nécessiteux  qui  y  mou- 
raient de  faim  et  ont  trouvé  ailleurs  des  moyens  d'existence;  la  publi- 
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cation  des  Annales  de  la  Charité  a  été  ressuscitée  ;  un  mouvement  ten- 
dant à  la  concentration  des  forces  et  des  ressources  de  la  charité  et  à 
l'organisation  rationnelle  de  son  action  a  été  provoqué  dans  toute 
l'étendue  du  pays,  par  l'initiative  et  la  propagande  de  l'Office  central,  et 
ce  mouvement  se  développe  chaque  jour  ;  enfin  l'Office  est  parvenu  à 
atteindre  le  but  qu'il  a  poursuivi  dès  le  premier  jour,  la  création  d'une 
maison  de  travail  temporaire  pour  les  hommes  sans  ouvrage  et  sans  res- 
sources. Mais  cette  création  récente  mérite  d'être  signalée  d'une  façon 
spéciale  et  avec  quelques  détails. 

Création  d'une  maison  de  travail  temporaire  pour  les  hommes  sans  ouvrage 
et  sans  ressources.  —  Dans  son  rapport  du  mois  de  novembre  dernier, 
M.  Lefébure  avait  insisté  particulièrement  sur  l'absence  et  tout  ensemble 
sur  la  nécessité  de  cette  œuvre  d'un  intérêt  exceptionnel.  Il  constatait  que, 
en  dehors  de  deux  ou  trois  institutions  absolument  insuffisantes,  il  n'y 
a  pas  jusqu'à  présent,  dans  la  capitale,  une  seule  œuvre  organisée  dans  de 
vastes  proportions  pour  offrir  du  travail  en  échange  d'une  hospitalité 
temporaire  ou  d'une  certaine  rémunération  à  des  ouvriers  sans  res- 
sources et  ne  voulant  pas  mendier,  lesquels,  en  dépit  de  leur  bonne 
volonté,  ne  trouvent  pas  momentanément  l'emploi  de  leurs  bras  et  sont 
impuissants  à  défendre  leurs  femmes  et  leurs  enfants  contre  la  misère,  à 
des  individus  qui  attendent  leur  rapatriement,  qui  sollicitent  et  atten- 
dent leur  admission  dans  une  maison  spéciale  ou  qui  pourraient  être 
envoyés  en  province,  à  ces  malheureux  que  l'on  arrête  pour  avoir  couché 
sous  un  pont,  dont  le  seul  crime  est  de  n'avoir  pas  un  sou  dans  leur 
poche  et  que  le  juge  du  petit  parquet  relaxe  et  remet  sur  le  pavé  dans 
un  dénuement  absolu.  .  . 

On  a  dans  une  certaine  mesure  remédié  à  ce  douloureux  problème 
pour  les  femmes;  on' ne  Ta  pas  résolu  pour  les  hommes.  Trois  genres 
de  difficultés  peuvent  expliquer  le  retard  qu'a  subi  la  création  d'oeuvres 
de  cette  nature  :  1°  L'importance  de  la  dépense  à  faire  pour  en  fonder 
une  de  toutes  pièces  dans  de  grandes  proportions,  acheter  un  terrain, 
bâtir  ou  louer  un  local,  subvenir  aux  frais  généraux;  2°  découvrir  un 
travail  susceptible  d'être  mis  à  la  portée  de  tous  les  hommes  méri- 
tant l'assistance,  malgré  la  diversité  des  professions  ou  l'absence 
même  de  toute  profession;  3°  trouver,  en  outre,  un  genre  de  travail  suffi- 
samment rémunérateur  pour  que,  les  hommes  étant  payés,  l'œuvre  ait 
les  ressources  nécessaires  pour  vivre  sans  être  constamment  à  la  merci 
de  sacrifices  qui  pourraient  ne  pas  se  renouveler  tous  les  ans.  La  plupart 
des  efforts  tentés  jusqu'à  présent  se  sont  heurtés  à  ces  trois  pierres 
d'achoppement  et  sont  restés  vains. 

L'Office  central,  sur  l'initiative  de  son  secrétaire  général,  a  mis  sans 
retard  à  l'étude  une  combinaison  de  nature  à  résoudre  le  problème. 
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II  existe  au  n°  K2  de  l'avenue  de  Versailles,  à  Paris,  près  du  pont  de 
Crénelle,  une  maison  hospitalière  où  le  travail  est  organisé  pour  les 
femmes.  Elle  est  dirigée  par  une  sœur  de  la  congrégation  de  Notre-Dame- 
du-Calvaire  qui  a  un  rare  talent  d'organisation  et  d'administration.  Les 
ressources  de  cette  œuvre  lui  sont  fournies,  pour  la  majeure  partie,  par 
une  blanchisserie  importante  qui  occupe  un  grand  nombre  de  bras.  Cette 
blanchisserie  comporte  des  travaux  annexes.  On  avait  reconnu  que  si 
elle  pratiquait  la  location  du  linge  pour  un  certain  nombre  de  bouchers, 
Jinge  qu'elle  blanchirait  en  même  temps  et  tiendrait  en  état,  elle  pour- 
rait étendre  singulièrement  et  fructueusement  ses  opérations. 

Les  bouchers,  à  Paris,  ne  possèdent  pas  de  linge;  comme  ils  en  con- 
somment une  quantité  énorme,  ils  se  bornent  à  le  louer  et  n'ont  pas  à  se 
préoccuper  de  sa  réparation  et  de  son  renouvellement.  Or,  la  manuten- 
tion et  le  transport  de  ce  linge  très  grossier  exigent  des  forces  qui 
dépassent  celles  de  la  femme.  C'est  un  genre  de  travail  tout  trouvé  pour 
les  hommes.  Pourquoi  ne  pas  l'organiser? 

Rien  ne  semblait  plus  pratique  que  d'établir,  dans  le  voisinage  immé- 
diat de  la  blanchisserie,  un  vaste  atelier  où  les  hommes  seraient  reçus. 
L'œuvre  existante  se  prêtait  à  cette  combinaison,  ne  demandant  que 
les  ressources  nécessaires  pour  acheter  une  certaine  quantité  de 
linge  plus  ou  moins  considérable  destiné  au  commerce  de  la  location 
aux  bouchers.  Elle  s'engageait  à  payer  aux  hommes  employés  un  salaire 
de  2  francs  par  jour.  Un  fourneau  économique  leur  fournissait  la  nourri1- 
ture  moyénnant  un  prix  très  minime.  Les  hommes  mariés  retournaient 
avec  leur  salaire  dans  leur  famille  le  soir  ;  les  célibataires  recevaient,  à 
leur  gré,  des  bons  de  logement  dans  des  familles  du  voisinage  connues, 
choisies  avec  soin  et  liées  par  un  arrangement.  Un  atelier  était  consacré 
aux  hommes  occupés  à  la  manutention  du  linge  destiné  aux  bouchers  et 
à  divers  travaux  de  blanchisserie;  l'autre  atelier  était  réservé  à  ceux  qui, 
pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  ne  pourraient  être  employés  à  un  travail 
manuel  et  auxquels  on  donnerait  à  faire  des  travaux  d'écriture.  On  pou- 
vait, en  outre,  moyennant  cette  organisation,  fournir,  soit  à  des  hommes, 
soit  à  des  femmes,  du  travail  à  domicile  dans  une  très  large  mesure.  Une 
organisation  plus  complète  permettait  de  traiter  avec  des  entrepreneurs 
d'une  façon  permanente  et'donnait  ainsi  des  facilités  que  l'on  ne  saurait 
avoir*  autrement  et  qui  ne  feraient  que  s'accroître. 

Dans  cette  combinaison,  les  trois  difficultés  signalées  plus  haut  se 
trouvaient  donc  résolues.  La  blanchisserie  existe;  les  frais  généraux 
sont  réduits  à  leur  plus  simple  expression;  en  second  lieu,  le  travail 
est  accessible  à  tous  et,  enfin,  c'est  un  genre  de  travail  rémunérateur  et 
pouvant,  au  bout  d'un  certain  temps,  compenser  les  frais  spéciaux 
qu'entraînera  l'asile  du  travail  pour  les  hommes.  On  procédait  à  peu 
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près  à  coup  sûr.  L'expérience  de  l'Œuvre  de  l'hospitalité  du  travail 
pour  les  femmes,  son  succès  constituent,  en  effet,  une  démonstration 
décisive.  Depuis  des  années,  l'œuvre  hospitalise  de  120  à  150  femmes  par 
jour  et  leur  donne  du  travail.  L'entreprise  était  conduite  par  une  per- 
sonne expérimentée  qui  apportait  à  la  faire  réussir  un  dévouement  et  une 
activité  infatigables.  .!..!... 

Que  fallait-il  donc  pour  la  réaliser?  Il  fallait  pouvoir  se  procurer  un 
.des  deux  immeubles  contigus  à  la  blanchisserie,  qui  est  le  pivot  de  la 
combinaison,  l'acheter  ou  le  louer,  l'aménager  et  se  procurer  une- cer- 
taine quantité  de  linge.  Malheureusement  les  ressources  dont  dispose 
l'Office  central  de  la  charité  ne  lui  permettaient  pas  de  faire  face  à  de 
pareilles  dépenses  et  aucun  des  deux  immeubles  voisins  n'était  à  acheter 
ou  à  louer. 

La  Providence  est  venue  à  son  secours. 

L'immeuble  contigu,  situé  au  n°  54  de  l'avenue  de  Versailles  et 
33,  rue  Félicien-David,  a  été  mis  en  vente  tout  à  coup  et  par  suite  d'un 
accord  avec  la  direction  de  l'œuvre  de  l'Hospitalité  et  l'intervention 
généreuse  de  M.  Paul  Fould  qui  a  pris  à  cœur  cette  institution  charitable, 
l'Office  central  a  pu  louer  l'immeuble  pour  3,  6,  9  ans  avec  promesse  de 
vente. 

La  bonne  fortune  de  l'Office  ne  devait  point  s'arrêter  là..  Une  personna- 
lité considérable,  dont  le  nom  est  béni  déjà  par  tous  les  malheureux,  et 
à  laquelle  un  rare  mérite  et  une  exquise  bonté  ont  fait  une  place  à  part 
dans  la  société  parisienne,  a  voulu  conduire  d'un  seul  coup  les  premiers 
efforts  au  but  tant  désiré. 

Mme  la  comtesse  de  L***  a  rendu  possible,  par  une  libéralité  magni- 
fique, l'acquisition  définitive  de  l'immeuble  et  l'établissement  des  cons- 
tructions qui  sont  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'œuvre,  et  c'est  ainsi 
que  du  jour  au  lendemain  a  été  réalisée  la  fondation  d'une  œuvre  qui 
constitue  un  immense  bienfait.  Tout  donne  à  croire  que  d'ici  à  quelque 
temps  la  maison  de  travail  de  la  rue  Félicien-David,  n°  33,  pourra  ouvrir 
ses  portes. 

En  ce  qui  touche  la  situation  topographique  de  l'œuvre,  la  faculté  d'ac- 
cès, elles  ne  peuvent  inspirer  aucune  préoccupation.  Les  faits  ont  établi 
depuis  12  ans,  que  l'œuvre  de  l'Hospitalité  pour  les  femmes  était  située 
de  façon  à  répondre  à  tous  les  besoins.  Une  belle  avenue  y  conduit  ;  elle 
se  trouve  en  face  d'un  des  débarcadères  établis  sur  la  Seine  ;  de  tous  les 
points  de  Paris  l'accès  du  fleuve  est  facile  et  relativement  prompt  ;  les 
embarcadères  sont  multipliés.  Et  si  cela  était  nécessaire,  moyennant  un 
<i i  rangement  aisé  à  conclure  avec  la  Compagnie  des  bateaux-mouches, 
des  billets  à  un  prix  infime  seraient  concédés  à  l'œuvre  p,our  ses  hospi- 
talisés. .....  ;i      ■   r  •  ■•     ,/:        , i •  -.ilo',  -  , 
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Cette  œuvre  nouvelle  d'assistance  par  le  travail  aura  un  complément 
naturel  et  obligé.  Un  agent  attaché  à  l'asile  surveillera  les  Hommes,  réu- 
nira les  informations  qui  les  concernent,  notera  leurs  demandes,  leurs 
aptitudes.  Un  autre  agent  (plusieurs  si  les  ressources  le  permettent) 
passera  sa  journée  à  visiter  les  patrons,  entrepreneurs,  marchands  de  la 
capitale,  notant  les  emplois  vacants.  Le  soir,  les  deux  agents  rapproche^ 
i  ont  leurs  informations,  prépareront  le  travail  de  répartition  des  hommes 
assistés,  qui  recevront  le  lendemain  les  indications  nécessaires  pour  se 
présenter  dans  telle  ou  telle  maison  et  s'offrir  à  remplir  la  place  dispo- 
nible. Un  temps  suffisant  leur  sera  d'ailleurs  laissé  pour  chércher  eux- 
mêmes  à  se  placer.  Au  bout  de  l'année,  grâce  à  un  roulement  bien  orga- 
nisé pour  100  ou  150  hommes  assistés,  on  arriverait  déjà  à  un  chiffré 
énorme. 

Le  stage  dans  l'asile  donnera  le  temps  de  faire  bien  des  démarches 
utiles,  à  Paris  ou  en  province,  de  solliciter  des  concours,  de  découvrir 
parfois  une  issue  inespérée  à  de  lamentables  situations,  et  permettra 
d'aviser  peut-être  aux  mesures  nécessaires  pour  diriger  sur  nos  colonies 
bien  des  hommes  validés  qui,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  ne  peu- 
vent plus  trouver  leur  voie  dans  la  mère-patrie. 

Il  est  permis  d'affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti  parles  faits,  que  les 
très  généreux  bienfaiteurs  qui  ont  résolu  d'assurer  la  création  d'une 
maison  de  travail  établie  dans  les  conditions  si  sûres,  si  pratiques,  si 
rapides  et  si  fécondes  que  nous  venons  d'indiquer,  font  honneur  à  leur 
nom,  associé  désormais  à  cette  œuvre,  et  ont  la  certitude  de  rendre  aux 
pauvres  de  la  capitale  le  plus  signalé  des  services. 

II.   —  Questionnaire  de  l'Enquête 
nui*  les  institutions  charitables  de  la  France 

Destiné  à  servir  de  [guide  aux  correspondants  de  l'Office  central  pour 
faire  l'inventaire  charitable  [de  la  France,  ce  questionnaire  commence 
par  classer  les  institutions  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Enfance  et  adolescence.  —  A.  Premier  âge: Sociétés  maternelles,  crè- 
ches, asiles,  maisons  spéciales  pour  les  maladies  de  l'enfance  (scrofuleux, 
incurables,  hôpitaux  marins).  —  B.  Orphelinats  :  orphelinats  agricoles, 
orphelinats  industriels,  ouvroirs.  —  G.  Éducation  professionnelle  :  écoles 
professionnelles,  apprentissage,  œuvres  de  préservation,  patronages,  cer- 
cles, établissements  de  correction. 

2°  Age  adulte. —  A.  Institutions  de  prévoyance:  Epargne,  retraites,  habi- 
tations économiques,  caisses  de  loyers. — B.  Assistance  par  le  travail: 
Institutions  d'assistance  par  le  travail  ;  placement;  rapatriement.  — - 
G.  Œuvres  de  réhabilitation  :  patronage  des  libérés  refuges.  —  Œuvres 
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diverses  de  secours  aux  malades  ou  aux  infirmes  :  hôpitaux;  hospices;  incu- 
rables, aveugles,  sourds-muets;  aliénés. 

3°  Vieillesse.  —  Maisons  de  retraite  spéciales  ;  asiles  de  toute  nature 
pour  la  vieillesse. 

Les  institutions  charitables,  selon  l'ordre  méthodique  ainsi  défini,  se- 
ront inscrites  sur  les  tableaux  de  l'enquête  dont  les  colonnes  ont  pour 
en-têtes  : 

Nature  et  désignation  de  l'œuvre  ;  nom  et  adresse  ; 

Caractères  de  la  fondation  :  date,  personnel  dirigeant  ; 

Conditions  d'admission  :  prix,  âge,  sexe,  situation  ; 

But  de  l'Œuvre,  genre  d'occupation  du  personnel  assisté,  carrières 
auxquelles  on  prépare  le  personnel,  limite  assignée  au  séjour. 

Capacité  d'assistance  de  l'Œuvre  :  nombre  moyen  par  jour  des  pauvres 
assistés,  nombre  des  lits  ou  des  places,  nombres  totaux  par  an  des  en- 
trées et  des  sorties. 

Observations  particulières. 

L'ASSISTANCE  LIBRE  EN  PROVINCE 

I*  —  Le  dispensaire  général  de  Lyon 
pour  le  traitement  des    malades  à  domicile 

Le  dispensaire  général  de  Lyon,  fondé  en  1818,  est  une  œuvre  d'ini- 
tiative privée.  Elle  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que par  ordonnance  royale  du  27  décembre  1833.  Son  but  est  de  faire 
administrer  à  domicile  et  gratuitement  tous  les  secours  de  la  médecine^  de  la 
chirurgie  et  de  la  pharmacie  aux  malades  indigents.  (Article  Ier  des  statuts.) 

Le  dispensaire  général  de  Lyon  agit  parallèlement  aux  hôpitaux  civils 
de  cette  grande  cité  et  dans  une  parfaite  entente  avec  leur  administra- 
tion pour  assurer  aux  malades  qui  peuvent  être  maintenus  dans  leur 
famille  et  leur  domicile,  tous  les  soins  que  reçoivent  dans  les  hospices 
ceux  que  leur  état  particulier  de  santé  ou  leur  isolement  obligent  à  y 
recourir. 

Voici  comment  cette  Œuvre  est  organisée. 

L'administration  est  confiée  à  un  Conseil  composé  de  vingt-cinq  mem- 
bres élus,  dont  cinq  médecins  choisis  parmi  les  notabilités  du  corps  mé- 
dical lyonnais.  Ces  derniers  sont  en  outre  de  droit  médecins  consultants 
dans  les  cas  difficiles  où  les  médecins  titulaires  croient  utile  de  recourir 
à  leurs  lumières. 

La  nomination  des  administrateurs  et  médecins  consultants  est  sou- 
mise à  l'approbation  préfectorale. 

Le  Conseil  nomme  dans  son  sein  un  bureau  composé  d'un  président, 
d'un  vice-président,  d'un  ordonnateur  et  de  deux  membres.  Le  bureau 
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est  chargé  de  préparer  les  délibérations  du  Conseil  et  d'en  exécuter  les 
arrêtés. 

La  ville  de  Lyon  est  divisée,  pour  l'organisation  du  service  médical  à 
domicile  en  12  circonscriptions. 

Les  médecins  du  dispensaire  sont  nommés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration, après  les  épreuves  d'un  concours. 

Chaque  circonscription  est  desservie  par  un  médecin  chargé  de  visiter 
les  malades  pauvres  qui  y  sont  domiciliés.  Les  soins  du  médecin  au 
domicile  du  malade  et  les  médicaments  ne  sont  accordés  que  sur  la 
recommandation  d'un  des  souscripteurs  de  l'Œuvre,  dont  la  carte  pré- 
sentée par  le  malade  dispense  celui-ci  du  certificat  d'indigence. 

Les  médecins  de  chaque  circonscription  viennent  deux  fois  par 
semaine  au  Dispensaire  pour  donner  des  consultations  aux  malades  de 
leur  circonscription  qui  peuvent  s'y  rendre. 

Toute  personne  indigente  peut  également  se  présenter  à  ces  consulta- 
tions, mais  elle  n'a  droit  aux  médicaments  que  sur  la  recommandation 
d'un  souscripteur. 

Outre  ces  consultations  générales,  huit  consultations  gratuites  spéciales 
sont-  actuellement  ouvertes  au  Dispensaire,  à  des  jours  et  heures  fixés 
pour  chaque  semaine.  Trois  salles  sont  affectées  à  ces  diverses  consulta- 
tions. Celle  des  opérations  est  installée  conformément  aux  règles  de 
l'antisepsie. 

Tout  malade  indigent  peut  se  présenter  aux  consultations  spéciales, 
pour  lesquelles  le  médecin  est  seul  juge  de  l'état  de  détresse  des  malades  ; 
mais  n'ont  droit  aux  médicaments  gratuits  que  les  malades  munis  de  la 
recommandation  d'un  souscripteur  de  l'Œuvre. 

Les  consultations  générales  ou  spéciales  nécessitant  à  toute  heure  de 
la  journée  la  présence  d'un  ou  de  plusieurs  médecins  de  l'Œuvre,  les 
premiers  soins  et  les  pansements  d'urgence  sont  immédiatement  donnés 
à  toute  personne  en  cas  d'accident. 

Un  service  d'accouchement  et  de  vaccination  est  organisé. 

Le  Dispensaire  possède,  comme  les  hospices  civils  de  Lyon,  une  phar- 
macie gérée  par  un  pharmacien  titulaire  qui  a  en  sous-ordre  un  nombre 
suffisant  de  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Joseph  (approbation  préfec- 
torale du  24  déc.  1860).  Les  remèdes  y  sont  délivrés  gratuitement,  sur 
les  ordonnances  des  médecins,  aux  malades  munis  d'une  carte  d'un  des 
souscripteurs.  Des  appareils  chirurgicaux  et  orthopédiques  sont  délivrés 
ainsi  que  des  bains  gratuits  et  des  bons  de  lait  et  de  viande  pour  les 
enfants  et  convalescents. 

Un  vestiaire  d'objets  de  literie,  lingerie,  vêtements,  etc.,  est  constitué 
à  l'aide  de  libéralités  spéciales. 

Les  ressources  du  Dispensaire  consistent  :  1°  Dans  le  produit  des 
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cartes  de  souscription  à  30  francs  par  an.  Chaque  souscripteur  a  le  droit 
de  faire  donner  gratuitement  tous  les  soins  de  l'Œuvre  à  un  malade 
pendant  l'année  entière  ou  à  douze  malades,  soit  un  par  mois;  2°  dans 
les  dons  et  legs,  et  aumônes  sous  toutes  les  formes.  L'Œuvre  ne  reçoit 
aucune  subvention  de  l'État  ou  de  la  commune. 

Ce  qui  nous  plaît  dans  cette  organisation,  c'est  la  simplicité  des 
rouages  et  l'absence  de  formalités  administratives.  Ainsi,  pas  de  certi- 
ficat d'indigence,  ce  qui  évite  les  démarches  et  enquêtes,  causes  de 
retards  toujours  préjudiciables  aux  malades  indigents;  —  pas  de  sub- 
ventions :  la  charité  privée  pourvoit  seule  à  tous  les  besoins  de  l'Œuvre 
qui  conserve  son  autonomie  et  sa  pleine  liberté  d'action;  enfin,  pas 
d'agents  salariés  pour  aider  les  familles  dans  les  soins  à  donner  à  leurs 
malades  :  l'OEuvre  fait  appel,  quand  cela  devient  nécessaire,  au  dévoue- 
ment des  élèves  gardes-malades  auxquelles  un  enseignement  spécial  est 
donné  gratuitement  chaque  semaine. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'en  1890,  8432  malades  pourvus  de  la 
carte  des  souscripteurs,  et  plus  de  600  malades  non  munis  de  cartes,  ont 
été  admis  aux  secours  du  Dispensaire  général  de  Lyon. 

Voilà  une  institution  vraiment  charitable  et  qui  fait  honneur  à  cette 
grande  cité. 

II.  —  OKuvre  de  l'hospitalité  temporaire 
par  le  travail,  à  I^yoïi 

Cette  œuvre,  créée  à  Lyon  à  l'instar  de  celle  qui  a  été  fondée  à  Paris, 
depuis  cinq  années,  par  le  pasteur  Robin,  fonctionne  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre dernier. 

Établie  aux  Charpennes  dans  un  local  insuffisant,  elle  n'a  pu  y  ins- 
taller que  14  lits  au  moyen  desquels  elle  a  hospitalisé,  du  1er  oc- 
tobre 1890  au  1er  février  dernier,  257  hommes.  La  moyenne  des  nuits  par 
homme  ayant  dépassé  6,  on  a  réduit  à  8  le  maximum  des  jours  d'hospita- 
lisation. Comme  l'œuvre  parisienne  du  pasteur  Robin,  celle  de  Lyon 
emploie  ses  clients  à  la  fabrication  des  margotins.  Leur  travail  en  a  pro- 
duit 31,220  dont  26,158  ont  été  vendus  pour  la  somme  totale 
de  2,578  fr.  55. 

Cinquante-huit  hospitalisés  ont  trouvé  un  emploi,  mais  la  plupart  sont 
partis  sans  faire  connaître  s'ils  avaient  réussi  à  se  placer. 

En  raison  des  frais  de  premier  établissement,  il  n'est  guère  possible 
de  se  rendre,  dès  à  présent,  un  compte  exact  du  fonctionnement  de 
l'Œuvre;  ses  fondateurs  estiment  cependant  qu'elle  pourra  vivre  et  pros- 
pérer en  ne  demandant  aux  souscriptions  annuelles  qu'un  budget  de  3  à 
4,000  francs  au  plus. 

Des  carnets  à  souche,  comprenant  10  bons,  sont  à  la  disposition  des 
personnes  qui  s'intéressent  à  l'Œuvre.  Chaque  bon  de  1  fr.  50  payé  par 
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le  bienfaiteur  seulement  dans  le  cas  où  ce  bon  est  utilisé  par  celui  qui 
l'a  reçu,  donne  droit  à  un  séjour  maximum  de  huit  jours  dans  la  mai- 
son. L'hospitalisé  a  sa  matinée  pour  chercher  du  travail  et  doit,  dans 
l'après-midi,  fabriquer  en  moyenne  oO  margotins  qui  lui  assurent  s;i 
nourriture  et  son  logement. 

LES  ŒUVRES  LIBRES  D'ASSISTANCE 

A  L'ÉTRANGER 

I.  —  La  charité  en  Russie  (  1  ). 

L'honneur  d'avoir  fondé  les  premiers  établissements  charitables,  dans 
l'Empire  russe,  revient  à  la  Famille  impériale.  Le  nombre  des  mendiants 
s'étant  accru  jusqu'au  point  de  menacer  la  sécurité  publique  dans  les 
rues  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg,  Pierre-le-Grand,  à  l'exemple  de 
Louis  XIV,  fit  arrêter  les  mendiants.  «  Dès  1718,  Moscou  ne  comptait  pas 
moins  de  90  hospices  et  infirmeries,  où  4,000  malheureux  avaient  trouvé 
un  abri.  » 

A  Saint-Pétersbourg,  «  la  tsarewna  Nathalie,  sœur  du  tsar,  fonda,  pour 
les  vieilles  femmes  infirmes,  le  premier  hospice,  auquel  l'Empereur  fit 
allouer  une  subvention  d'État  ». 

C'est  a  l'impératrice  Catherine  II  que  l'on  doit  attribuer  la  création  de 
l'œuvre  des  Enfants-Trouvés.  «  En  1763,  elle  établit  a  Moscou  un  hos- 
pice pour  8,000  enfants  trouvés;  et  quelques  années  après  un  établisse- 
ment du  même  genre  fut  créé  a  Saint-Pétersbourg.  »  Grâce  au  zèle  cha- 
ritable de  l'impératrice  Maria  Féodorowna,  veuve  de  Paul  Ier,  qui,  de 
1807  a  1828,  se  voua  entièrement  a  l'éducation  de  la  jeunesse  russe,  «  les 
maisons  d'enfants  trouvés  atteignirent  leur  plus  haut  degré  de  dévelop- 
pement, et  la  mortalité  du  premier  âge  diminua  considérablement  ;  de 
cette  époque  date  aussi  l'état  financier  si  prospère  de  ces  établissements. 
La  maison  de  Saint-Pétersbourg  possède  actuellement  (en  1887)  un  capi- 
tal de  10  millions  et  demi  de  roubles  (2)  et  dépense  1,11 1,000  roubles  par 
an  pour  l'éducation  de  27,000  enfants  placés  chez  les  paysans,  dans  les 
villages  des  gouvernements  de  Saint-Pétersbourg,  de  Pskow  et  de  Nowgo- 
rod...  La  maison  de  Moscou  possède  un  capital  de  16,000,000  de  roubles 
et  dépense  annuellement  1.200,000  roubles  pour  32,000  enfants  placés 
dans  les  villages  des  environs  de  Moscou  et  des  gouvernements  circon- 

(1)  M.  le  baron  de  Buxhovden,  conseiller  d'Etat  actuel,  ayant  reçu  les  pre- 
miers numéros  de  nos  Annales,  par  une  bienveillante  communication  de  S.  Exc. 
le  président  procureur  du  Saint-Synode,  M.  Pobedonotzelï",  a  bien  voulu  nous 
adresser,  avec  une  lettre  très  intéressante,  une  étude  sur  les  établissements  de 
bienfaisance  en  Russie.  Nos  lecteurs  seront  heureux  d'en  trouver  ici  une  analyse 
raisonnée  due  à  M.  Alexis  Chevalier.  (N.  d.  I.  R.) 

(2)  La  valeur  du  rouble  russe  a  beaucoup  varié  dans  ces  dernières  années;  elle 
atteint  aujourd'hui  2  fr.  75. 
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voisins...  Dans  sa  sollicitude  à  augmenter  les  revenus  de  ces  établisse- 
ments, l'impératrice  leur  fit  accorder  plusieurs  monopoles,  par  exemple 
celui  des  cartes  à  jouer.  Les  privilèges  dont  jouissent  aujourd'hui  encore 
les  maisons  d'enfants  trouvés  produisent  un  revenu  net  de  1  million 
850,000  roubles  par  an.  » 

Le  nombre  des  établissements  de  fondation  impériale  s'élevait,  en 
1881,  à  500,  comprenant  outre  les  maisons  d'enfants  trouvés,  des  crèches, 
des  hôpitaux,  des  asiles  d'aliénés,  des  sourds-muets,  d'aveugles,  etc. 
Tous  ces  établissements  sont  administrés  par  «  la  chancellerie  impériale 
des  établissements  de  l'impératrice  Marie  ». 

Dans  un  second  chapitre,  l'auteur  présente  un  exposé,  rapide  mais 
intéressant,  de  la  législation  charitable  et  de  la  part  prise  par  la  société 
russe  aux  œuvres  de  bienfaisance.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  les 
points  sur  lesquels  l'organisation  sociale  de  la  bienfaisance  en  Russie 
diffère  de  la  nôtre. 

«  L'habitude  du  paysan  russe  de  recourir  à  son  maître,  en  cas  de 
misère  ou  de  maladie,  remonte  généralement  à  la  fin  du  xvie  siècle,  d'où 
datait  la  servitude  légale.  Le  seigneur  était  tenu  de  prendre  soin  de  ses 
paysans  malades  ou  indigents,  et  il  remplissait  cette  obligation  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  avait  intérêt  à  ce  que  le  serf  restât  en  état  de  tra- 
vailler. Depuis  l'affranchissement  (loi  de  1861),  il  n'a  plus  ni  obligation, 
ni  intérêt,  et  le  paysan  indigent  n'a  plus  d'autre  ressource  que  de 
s'adresser  à  ses  concitoyens,  à  la  commune  dont  il  fait  partie.  Ce  sont  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  et  les  employés  élus  par  la  commune 
elle-même  qui  remplacent  aujourd'hui  les  103,000  maîtres  et  proprié- 
taires d'autrefois  ;  mais  ces  employés  ne  sont  que  rarement  à  la  hauteur 
de  leur  tâche,  et  la  commune  rurale  ne  possède  pas  les  moyens  néces- 
saires pour  venir  efficacement  en  aide  à  ses  membres  indigents  

«  Aux  termes  de  la  loi  d'affranchissement,  le  paysan  devint  maître  de 
la  maison  qu'il  habitait  et  reçut  en  usufruit  temporaire  une  part  des 
terres  appartenant  au  Mir,  nom  collectif  de  la  commune,  en  sa  qualité 
de  propriétaire  foncier.  Il  semblerait  donc  que  tous  les  paysans  en  Russie 
dussent  avoir  leur  maison  et  leur  portion  de  terre  ;  malheureusement,  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  car  il  est  constaté,  d'après  les  sources  officielles, 
qu'il  y  a  des  provinces,  comme  celles  de  Koursk,  Tambow  et  Kostroma, 
où  77,000  à  100,000  paysans  ont  abandonné  leurs  terres,  parce  qu'elles 
ne  rapportaient  pas  suffisamment  pour  les  nourrir  et  payer  les  contri- 
butions. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce  que,  en  1878,  il  ait  été 
établi  par  le  rapport  officiel  d'une  commission  d'enquête  que,  sur 
300,000  mendiants  existant,  à  cette  époque,  dans  71  provinces,  182,000 
étaient  des  villageois.  » 

Dans  toutes  les  lois  édictées  depuis  1861,  c'est-à-dire  depuis  l'affran- 
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chissement  des  serfs,  il  est  posé  en  principe  que  l'assistance  publique  est 
un  devoir  des  communes  rurales  et  urbaines,  des  conseils  municipaux  et 
des  états  provinciaux;  mais  aucune  obligation  n'est  déterminée  pour  la 
manière  dont  ce  devoir  doit  être  rempli;  le  secours  auquel  ont  droit  les 
indigents  n'est  pas  spécifié.  «  Par  l'enquête  ministérielle  de  1878,  il  fut 
constaté  que,  dans  20  provinces,  il  existait  des  communes  rurales  no 
remplissant  pas  leurs  obligations  envers  leurs  membres  indigents,  soil 
parce  qu'elles  étaient  trop  pauvres  elles-mêmes,  soit  faute  de  places  dis- 
ponibles dans  leurs  hospices.  » 

Partant  de  là,  M.  de  Buxhovden  constate  que  si  en  principe  l'assistance 
publique  est  obligatoire  en  Russie,  en  fait  elle  y  est  encore  peu  déve- 
loppée, faute  d'une  organisation  suffisante.  «  Par  contre,  dit-il,  la  charité 
privée  est  beaucoup  plus  avancée  et  l'on  peut  même  signaler  d'heureux 
commencements  d'organisation  dans  les  sociétés  de  bienfaisance  parois- 
siales. »  Depuis  vingt-cinq  ans,  ces  sociétés  se  sont  beaucoup  multipliées  ; 
elles  ont  créé  des  établissements  d'éducation  pour  les  enfants,  des  hos- 
pices pour  les  vieillards,  des  écoles  de  dimanche...  Plusieurs  fournis- 
sent à  prix  modéré  logement  et  nourriture  aux  indigents.  Elles  tentent 
de  réaliser  l'assistance  par  le  travail. 

«  Les  essais  pour  prévenir  le  développement  du  paupérisme,  au  moyen 
de  sociétés  ayant  pour  but  de  fournir  du  travail  aux  indigents,  sont 
encore  rares.  En  1864,  la  société  paroissiale  (popetschitelstwa)  de  l'église 
Blogoweschtschensk  à  Saint-Pétersbourg,  avait  fondé  un  établissement 
de  couture,  où  les  indigents  recevaient  des  commandes  ;  mais  dès  la  fin 
de  la  première  année,  on  dut  le  fermer.  Sous  ce  rapport,  les  résultats  ont 
été  meilleurs  en  province.  Dix-huit  ans  plus  tard,  à  Gronstadt,  une 
société  paroissiale  organisa  une  maison  de  travail  pour  les  indigents  et 
principalement  pour  les  mendiants. 

«Quand  l'émancipation  des  serfs  eut  été  édictée  en  Russie  en  1861,  et 
que  les  paysans  russes  reçurent  leur  part  des  terres  communales,  la 
classe  des  vieux  serviteurs  de  la  noblesse  (dworowie  lindi),  comptant  un 
million  et  demi  d'individus,  fut  exclue  de  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux par  la  raison  qu'elle  n'en  avait  pas  possédé  du  temps  du  ser- 
vage. Comme  compensation,  chacun  reçut,  dans  un  délai  de  deux  ans,  la 
liberté  personnelle  et  fut  nommé  membre  de  bailliage  (volost),  de  com- 
mune ou  de  ville  où  l'on  supposait  qu'il  trouverait  des  occupations  lucra- 
tives. Trente  mille  de  ces  paysans  sans  terres  furent  nommés  membres 
de  la  commune  de  Gronstadt  (Meschtschauskoe  obschestwo).  Laplupait 
restèrent  en  réalité  dans  leur  résidence  première,  mais  ceux  qui  avaient 
encouru  une  condamnation  grave  furent,  après  expiation  de  la  peine, 
transportés  à  Gronstadt,  parce  que  les  communes  où  ils  avaient  demeuré 
auparavant,  ayant  le  droit  de  réclamer  leur  éloignement.  ne  voulurent 
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plus  les  recueillir.  Depuis  vingt-cinq  ans  il  s'est  accumulé  ainsi  dans 
cette  ville  une  classe  fort  louche  d'ouvriers  qui,  sauf  la  saison  de  la  navi- 
gation, passent  leur  temps  à  mendier  dans  les  rues.  C'est  pour  ces  misé- 
rables que  tout  le  monde  évite,  de  crainte  d'être  volé,  que  la  société 
paroissiale  (popetschilelstwo)  de  Cronstadt  a  fondé,  en  1882, une  maison  de 
travail  en  souvenir  de  feu  l'empereur  Alexandre  II.  C'est  la  première 
maison  de  ce  genre. 

«  Pour  obtenir  les  ressources  nécessaires,  on  fit  des  quêtes  à  Cronstadt, 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou  et  dans  d'autres  villes  de  l'Empire,  puis 
l'on  construisit  une  grande  maison  à  trois  étages  qui  coûta  80,000  roubles. 
Durant  les  mois  d'hiver,  100  à  120  ouvriers  y  sont  occupés,  et  avec  un 
gain  de  8  à  25  kopecks  (de  20  à  60  centimes)  par  jour,  ils  ont  à  payer  non 
seulement  leur  logement,  mais  encore  à  subvenir  à  tous  leurs  autres 
besoins.  Leur  travail  consiste  dans  la  préparation  de  l'étoupe  poùrle  cal- 
fatage des  vaisseaux  et  des  maisons,  occupation  qui  ne  fait  jamais 
défaut.  L'étoupe  est  également  un  article  d'exportation,  surtout  pour 
l'Amérique.  Mais  comme  les  entrepreneurs  ne  payent  que  50  kopecks 
(4  fr.  25)  pour  réfaufilage  d'un  poud  (2  kilos)  d'étoupe,  et  qu'un  bon 
o  ivrier  ne  peut  guère  éfaufiler  plus  d'un  demi-poud  par  jour,  on  com- 
prend que  ce  travail  soit  si  peu  lucratif. 

«  Pour  donner  une  idée  de  l'activité  de  la  Société  paroissiale  de  Saint- 
André  de  Cronstadt,  nous  mentionnerons  quelques  passages  des  comptes 
rendus  pour  les  années  1883  et  1884  :  1°  dans  l'atelier  d'étoupe,  on  a 
(''faufilé  5,053  pouds  de  marchandises  ;  le  salaire  des  ouvriers,  dont  la 
plupart  mendiaient  auparavant,  s'élevait  à  2,360  roubles;  2°  dans  les 
autres  ateliers,  quelques  ouvriers  s'occupaient  à  fabriquer  des  paniers, 
à  raccommoder  des  chaussures,  à  coller  des  cornets,  à  relier  des  livres; 
les  femmes  et  les  filles  faisaient  de  la  couture  ;  3°  les  classes  élémen- 
taires de  la  maison  furent  fréquentées,  en  1884,  par  176  enfants  ;  4°  dans 
l'asile  des  orphelins  et  enfants  indigents  furent  élevés,  aux  frais  de  la 
Société,  25  pensionnaires  de  l'âge  de  3  à  14  ans  ;  5°  10  enfants  passaient 
la  journée  à  l'asile,  pendant  que  leurs  parents  étaient  occupés  à  tra- 
vailler au  dehors;  6°  2,500  malades  fréquentaient  l'ambulance,  où  on 
leur  donnait  des  avis  médicaux  et  des  remèdes;  7°  dans  les  salles  de 
IYcole,  on  prononça,  dans  l'espace  de  deux  ans,  durant  les  soirées  des 
dimanches,  83  discours  adaptés  à  l'intelligence  d'un  auditoire  très  nom- 
breux, montant  parfois  à  400  têtes  ;  l'entrée  était  de  5  à  15  kopecks  seu- 
lement; 8°  dans  un  petit  magasin,  appartenant  à  la  Société,  on  vendit 
4,850  volumes  et  7,030  images  saintes  ou  tableaux  populaires;  9°  dans 
une  maison  voisine,  à  deux  étages,  propriété  de  la  Société,  on  logea,  à 
prix  réduit,  et,  en  cas  de  besoin,  gratuitement,  21  femmes,  10  enfants  et 
1  vieillard;  10°  on  dépensa  :  pour  accidents  survenus  aux  indigents 
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860  roubles,  pour  pensions  mensuelles  1  ,330  roubles,  pour  La  table  des 
pauvres  700  roubles.  Enfin,  un  logement  loué  par  la  Société  était  assez 
vaste  pour  offrir  un  asile  pendant  la  nuit  à  50  personnes. 

«  Une  aussi  grande  activité  suppose  naturellement  des  revenus  consi- 
dérables. Avant  1881,  les  recettes  de  la  Société  étaient  encore  très  res- 
treintes, mais  depuis  la  fondation  des  ateliers  de  travail  qui  excitèrent 
beaucoup  d'intérêt,  et  grâce  à  la  haute  protection  de  Mme  la  Grande- 
Duchesse  Alexandra  Josephowna  (1),  et  du  Grand-Duc  Alexis  (2),  les  res- 
sources s'accrurent  parallèlement  avec  les  dépenses.  En  1883,  les 
recettes  de  la  Société  s'élevèrent  à  31.000  roubles  et  les  dépenses  à 
30,000  roubles.  L'année  suivante,  il  y  eut  40,000  roubles  de  recettes  et 
38,000  roubles  de  dépenses. 

«  Nous  avons  voulu  entrer  dans  ces  détails  sur  une  des  sociétés  de 
bienfaisance  paroissiales  russes,  pour  démontrer  quel  degré  de  dévelop- 
pement elles  peuvent  atteindre,  et  pour  prouver  qu'elles  disposent  de 
forces  morales  appelées  à  jouer,  dans  l'avenir,  un  rôle  important  dans 
l'organisation  de  l'assistance  publique  et  de  la  charité  privée  en  Russie. 
Ce  qui  autorise  surtout  cet  espoir,  c'est  le  fait  que  les  sociétés  paroissiales 
(popetschitelstwa)  se  sont  propagées  depuis  25  ans  dans  la  Russie  tout 
entière.  D'après  le  compte  rendu  du  Procureur  général  du  Saint-Synode, 
leur  nombre  est  actuellement  de  8,000. 

«  Les  principaux  mobiles  d'une  aussi  louable  activité  sont  l'amour  du 
prochain,  le  sentiment  chrétien  et  humanitaire  ;  la  passion  des  décora- 
tions, des  uniformes  et  des  titres,  qui  bien  souvent  porte  les  marchands 
russes  à  sacrifier  des  sommes  considérables,  ne  joue  aucun  rôle  dans  les 
sociétés  de  bienfaisance  paroissiales,  les  statuts  des  popetschitelstwa  ne 
les  autorisant  pas  à  solliciter  pour  leurs  membres  des  distinctions  de  ce 
genre.  On  est  donc  en  droit  d'admettre  que  c'est  le  seul  désir  de  faire  le 
bien  qui  a  donné  tant  d'essor  à  ces  sociétés.  » 

Ajoutons  que,  depuis  la  publication  de  ces  pages,  on  a  fondé,  d'après 
l'exemple  de  la  maison  de  travail  de  Cronstadt,  des  institutions  pareilles 
à  Saint-Pétersbourg,  à  Pskow,  Nowgorod,  Kief,  Smolensk,  Tambow,  Sara- 
t<»w,  Kaarkaw  et  Mittau. 

Ainsi,  en  Russie  comme  en  France,  dirons-nous  en  finissant,  c'est  aux 
efforts  de  la  bienfaisance  privée,  au  dévouement  de  la  charité  libre,  qu'il 
faut  demander  le  véritable  soulagement  de  toutes  les  misères.  Déjà,  la 
société  russe  est  entrée  dans  cette  voie,  et  M.  de  Buxhovden  en  donne 
mainte  preuve  par  les  détails  fournis  sur  les  œuvres  charitables  de 
Saint-Pétersbourg  :  nous  souhaitons  vivement  qu'elle  s'y  engage  de  plus 
en  [dus. 

Alexis  Chevallier. 
(1)  De  la  maison  d'Altcnbourg.  —  (2)  Grand  amiral  de  la  marine  russe. 
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II.  —  L'assistance  aux  États-Unis 

On  continue  à  déployer  aux  États-Unis  une  grande  activité  pour  donner 
une  méthode  scientifique  à  l'assistance  publique  et  privée. 

Une  conférence  a  été  tenue  à  Indianapolis  du  13  au  20  mai  1891  ;  elle 
avait  pour  but  de  réunir,  de  comparer,  et  de  répandre  toutes  les  infor- 
mations sur  les  Œuvres  publiques  et  privées  de  secours  ou  de  relève- 
ment moral  ;  elle  se  proposait  aussi  d'étudier  les  meilleurs  procédés 
pour  rendre  les  efforts  plus  fructueux  tout  en  diminuant  les  frais.  Au 
courant  de  l'hiver  1890-91,  le  professeur  Alex.  Johnson  a  fait  dans  la 
même  ville  une  série  de  leçons  sur  le  paupérisme,  la  charité,  au  point  de 
vue  philosophique  et  sous  ses  diverses  formes  pratiques,  enfin  sur  le 
groupement  des  œuvres  d'assistance  dans  une  organisation  générale  (1). 

Ce  cercle  des  Œuvres  existe  en  fait  à  Indianapolis  ;  on  a  reconnu  la 
nécessité  de  faire  le  bien  non  plus  seulement  avec  le  cœur,  mais  avec 
l'intelligence  et  de  diriger  l'action  philanthropique  pour  la  rendre  vrai- 
ment efficace.  Une  Société  d'organisation  de  la  Charité  a  donc  été 
créée  et  joue  le  rôle  d'intermédiaire,  distribuant  les  fonds  qu'elle 
reçoit  à  d'autres  institutions,  principalement  la  «  Société  de  Bienfai- 
sance »,  le  «  Bureau  de  patronage  de  l'enfance  »,  la  «  Société  de  prêts  et 
d'épargne  ».  Mais  elle  a  surtout  pour  fonction,  de  substituer  l'assistance 
préventive  à  l'aumône,  et  de  ranimer  le  sentiment  de  dignité  morale  chez 
les  individus  qu'a  déprimés  l'habitude  de  vivre  des  générosités  d'autrui. 

A  New-York,  existe  une  «  Société  d'organisation  de  la  charité  (2)  «que 
nos  lecteurs  connaissent  déjà  et  qui  a  pris  un  très  grand  développement. 
M.  Lefébure  en  a  décrit  ici  même  la  nature  et  le  fonctionnement. 

Nous  trouvons, dans  son  neuvième  rapport  pour  l'année  1890,  quelques 
détails  intéressants  sur  l'extension  de  l'Œuvre.  Le  nombre  de  ses  membres 
continue  de  s'accroître  :  428  personnes  y  sont  entrées  l'an  dernier.  Les 
ressources,  qui  sont  presque  uniquement  le  produit  des  souscriptions  an- 
nuelles, sont  consacrées  au  service  d'investigations  et  de  renseignements 
(la  Société  s'interdit  toute  aumône  directe).  Plus  de  300  associations  de 
charité  lui  ont  ainsi  demandé  son  concours  :  elle  leur  a  évité  des  frais 
considérables  et  de  nombreuses  erreurs. 

Depuis  neuf  ans,  149,000  familles  ont  été  signalées  comme  nécessiteuses 
au  bureau  central  de  l'Œuvre,  qui  a  réuni  sur  elles  près  de  300,000  rap- 
ports émanant  des  sources  les  plus  diverses  ;  faciles  à  consulter,  ils 
constituent  un  fonds  de  renseignements  de  premier  ordre,  pour  l'exer- 
cice judicieux  de  la  charité.  En  18901e  nombre  des  visiteurs  qui  sont  venus 
demander  des  renseignements  sur  les  pauvres  a  augmenté  de  44  0/0  sur 

(1)  Un  pareil  enseignement  est  donné  dans  une  trentaine  d'Etats  de  l'Union. 

(2)  On  compte  actuellement  69  sociétés  analogues  aux  Etats-Unis. 
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l'année  précédente;  le  nombre  des  rapports  fournis  a  été  de  8,668. 

Un  poste  d'agent  principal  vient  d'être  créé,  chargé  d'apporter  des 
simplifications  dans  les  écritures  et  dans  le  service  des  recherches. 

La  Société  a  donné  une  extension  toujours  plus  grande  au  principe 
d'assistance  par  le  travail.  De  plus,  par  ses  soins,  70  personnes  ont  été 
renvoyées  dans  leurs  familles,  où  elles  trouvent  de  l'ouvrage  ;  193  ont 
reçu-  des  soins  médicaux  ;  11  ont  été  soutenues  en  justice  dans  la  défense 
de  leurs  droits  ;  249  ont  été  placées  dans  les  hôpitaux  ;  138  ont  vu  leur- 
imposture  dévoilée;  enfin  1,035  familles  ont  été  signalées  par  elle  à 
d'autres  sociétés  ou  à  la  charité  privée  et  secourues. 

Spécialement  pour  les  demandes  d'admission  dans  les  hôpitaux,  la 
Société  a  rendu  de  grands  services. 

Lutte  contre  la  mendicité.  —  Deux  inspecteurs  sont  chargés  de  faire 
des  recherches  sur  les  individus  qui  ont  été  surpris  se  livrant  à  la  men- 
dicité. S'ils  ont  des  excuses,  on  les  avertit,  et  on  les  aide  à  trouver  une 
besogne  honnête  ;  s'ils  persistent,  on  les  fait  arrêter.  Sur  669  enquêtes, 
143  ont  été  suivies  d'arrestations  et  d'internement  dans  le  workhouse, 
généralement  pour  le  maximum  de  temps  autorisé  par  la  loi. 

Un  remède  contre  la  mendicité  serait  l'application  —  rendue  obliga- 
toire —  de  la  loi  du  14  juin  1886  portant  création  de  «  Lodging  houses  » 
municipales,  où,  comme  dans  les  établissements  similaires  de  Boston. 
Philadelphie,  le  vagabond  trouverait  la  nourriture,  le  bain,  le  gîte, 
contre  une  somme  de  travail  proportionnée  à  sa  capacité.  Celui  qui  refu- 
serait serait  légitimement  interné  au  Workhouse. 

La  Société  s'occupe  aussi  de  toute  tentative  de  spéculation  sur  la  cha- 
rité publique.  — Elle  recherche  la  moralité  de  l'entreprise,  la  bonne  foi 
de  ses  promoteurs,  s'informe  de  l'honorabilité  des  personnes  donl 
on  invoque  le  patronage,  s'assure  que  leur  bonne  foi  n'a  pas  été  sur- 
prise ;  elle  examine  si  un  compte  rigoureux  est  rendu  des  fonds  sous- 
crits :  grâce  à  ces  moyens,  en  1890,  les  organisateurs  de  trois  œuvres 
équivoques  ont  été  convaincus  de  fraude  et  rigoureusement  punis. 

Institutions  créées  par  la  Société.  —  La  Caisse  d'épargne  «  Penny  pro- 
vident fund  »  est  en  progrès.  De  11,000  ses  déposants  sonl  passés  à  17,000. 

Le  Chantier  de  bois  est  en  bénéfice.  Sur  les  5,780  bons  que  la  Société  a 
vendus  à  ses  membres  ou  distribués,  119  seulement  ont  été  présentés  au 
chantier.  En  effet,  pour  un  individu  qui  accepte  de  payer  par  son  travail 
le  secours  qu'on  lui  donne,  huit  ou  plus  préfèrent  la  charité  sans  condi- 
lions. 

La  Blanchisserie  créée  depuis  deux  ans  sur  des  fonds  spéciaux  atteint 
son  triple  but  :  fournir  du  travail  aux  gens  de  bonne  volonté,  en  éloignant 
les  autres;  apprendre  un  métier  à  des  personnes  qui  n'en  connaissaient, 
pas;  occuper  des  ouvrières  exercées  dans  des  moments  de  chômage. 
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La  Maison  de  la  charité.  —  Il  y  a  cinq  ans,  la  Société  a  proposé  l'érec- 
tion d'un  édifice  rassemblant  sous  son  toit  toutes  les  institutions  chari- 
tables de  la  cité,  qui  faciliterait  ainsi  leur  mutuelle  coopération,  dévelop- 
perait l'esprit  de  confraternité,  et  enfin  servirait  de  refuge  aux  désespérés 
qui  ne  savent  où  trouver  le  secours  dont  ils  ont  besoin.  Un  établissement 
de  ce  genre  existe  déjà  à  Boston  ;  grâce  à  la  générosité  d'un  particulier, 
M.  Kennedy,  New-York  va  en  être  également  dotée. 

Colonies  de  vacances.  —  L'intervention  de  la  Société  a  permis  d'envoyer 
876  familles  à  la  mer  ou  à  la  campagne.  Mais  une  surveillance  est  néces- 
saire :  certains  bénéficiaires  s'étant  vantés  d'avoir,  en  s'adressant  à 
diverses  œuvres,  multiplié  leurs  séjours. 

Enfin,  d'après  une  loi  récente,  des  inspectrices  seront  nommées  pour 
s'assurer  que  les  femmes  logées  ou  détenues  dans  les  postes  de  police  y 
jouissent  d'un  traitement  convenable.  On  s'efforce  aussi  d'obtenir  la 
création  de  six  surveillantes  de  la  condition  physique  et  morale  des 
femmes  et  enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Tels  sont  les  faits  essentiels  mentionnés  dans  ce  rapport  où  apparaît, 
avec  l'ingéniosité  de  la  bienfaisance  privée,  l'excellence  des  résultats 
obtenus. 

Nous  citerons,  en  terminant,  une  brochure  de  Mr  Ch.  Lowell,  de  New- 
York,  sur  les  inconvénients  économiques  et  moraux  de  l'Assistance 
publique  à  domicile.  Mr  Lowell  insiste  tout  particulièrement  sur  la  démo- 
ralisation des  assistés,  qui,  avec  la  dignité  morale,  perdent  toute  leur 
énergie  et  leurs  capacités  ;  sur  la  création  d'un  paupérisme  héréditaire, 
l'abaissement  des  salaires,  la  corruption  politique... 

En  un  mot,  sans  aller  jusqu'à  la  suppression  de  toute  assistance 
publique,  Mr  Lowell  pense  dans  cette  étude  dont  nous  nous  bornons  à 
signaler  les  conclusions,  sans  les  discuter  aujourd'hui,  que  les  secours 
ne  doivent  être  donnés  à  domicile  qu'à  des  conditions  rigoureuses,  que 
l'assistance  doit  s'exercer  dans  les  refuges  où  l'on  soigne  les  maladies 
physiques  et  morales,  et  où  l'on  éveillera  chez  les  déshérités  le  sentiment 
de  la  responsabilité  et  de  l'indépendance. 

Bossy. 


Les  Annales  rendront  compte  prochainement  de  l'organisation  de 
V  Œuvre  des  travaux  d'écritures,  que  fonde  en  ce  moment  même  M.  Mamoz 
et  qui  constitue  une  branche  nouvelle  de  son  œuvre  d'assistance  par  le 
travail.  —  Un  accord  est  intervenu  entre  M.  Mamoz  et  l'Office  central  de 
la  charité  en  vue  de  tenter  un  effort  commun  pour  le  succès  de  cette  im- 
portante fondation.  Cet  accord  était  d'autant  plus  facile  à  établir  que 
M.  Mamoz  est  membre  du  conseil  de  l'Office  central  depuis  son  origine. 
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Sommaire.  —  Le  travail  clos  enfants  et  des  femmes.  —  Les  délégués  mineurs 
politiciens.  —  La  grève  des  tramways  de  Toulouse.  —  Projet  de  loi  des  pen- 
sions ouvrières.  — L'enseignement  secondaire.  —  Le  dénombrement  de  la  popu- 
lation. —  Les  muets  parlants. 

Le  travail  des  enfants  et  des  femmes.  —  Le  Sénat  a  terminé  avant  de  se 
séparer  pour  les  vacances,  la  première  délibération  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  l'industrie.  Voici  les  points  principaux  sur 
lesquels  la  discussion  a  porté  et  les  solutions  qui  ont  été  admises. 

Premièrement,  sur  la  question  des  ateliers  de  famille,  un  texte  nou- 
veau et  bien  préférable  à  celui  qu'avait  voté  la  Chambre  et  à  celui  que 
proposait  la  commission  du  Sénat  a  été  adopté.  Par  ce  nouveau  texte,  le 
simple  fait  de  la  présence  d'un  moteur  mécanique  ou  de  l'exercice  d'un 
métier  classé  comme  incommode  ne  suffira  plus  pour  faire  tomber 
l'atelier  de  famille  sous  le  coup  de  la  loi  ;  de  plus,  l'emploi  d'un  très 
petit  nombre  de  manœuvres  ou  d'apprentis,  même  n'appartenant  pas  à  la 
famille,  n'empêchera  pas  l'atelier  d'être  considéré  comme  atelier  de 
famille.  Enfin  dans  les  ateliers  de  famille  où  il  sera  fait  usage  d'un 
moteur  mécanique,  l'inspection  ne  pourra  porter  que  sur  l'application 
des  mesures  concernant  la  sécurité  des  familles.  Sur  un  autre  point,  le 
Sénat  a  eu  le  bon  sens  de  corriger  l'œuvre  de  la  Chambre.  Le  projet  voté 
au  Palais  Bourbon  exigeait  que  tout  enfant  au-dessous  de  16  ans  pro- 
duisit un  certificat  médical  avant  d'être  admis  à  l'atelier.  Le  Sénat  a 
réduit  l'obligation  de  ce  certificat  au  cas  des  enfants  de  moins  de 
13  ans,  admis  à  travailler  par  ce  fait  qu'ils  possèdent  le  certificat  d'apti- 
tude. Mais,  d'accord  sur  ce  point  avec  la  Chambre,  il  autorise  l'inspecteur 
du  travail  à  requérir  à  tout  moment  l'examen  médical  de  tout  enfant  de 
moins  de  16  ans,  quand  il  jugera  que  le  travail  excède  les  forces.  L'exa- 
men sera  contradictoire  si  les  parents  le  réclament.  —  Au  sujet  de  la 
durée  du  travail,  le  Sénat  a  adopté,  sans  discussion,  le  maximum  de 
10  heures  pour  les  garçons  de  moins  de  18  ans  et  les  filles  ou  femmes  de 
moins  de  21  ans.  Pour  les  filles  ou  femmes  majeures,  au  contraire,  une 
grande  bataille  s'est  engagée  qui,  à  la  suite  d'un  éloquent  discours  de 
J.  Simon,  s'est  terminée  par  l'adoption  du  principe  de  la  réglementation, 
mais  avec  un  maximum  de  11  heures  au  lieu  de  10.  —  Le  travail  de  nuit 
constituait  le  grand  désaccord  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Au  mois  de 
novembre  1889,  le  Sénat  avait,  à  une  majorité  de  15  voix,  repoussé  le 
principe  de  l'interdiclion  du  travail  de  nuit  pour  les  filles  et  femmes 
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majeures.  Cette  fois-ci,  au  contraire,  171  sénateurs  contre  71  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  de  l'interdiction.  Quant  aux  garçons  de  moins  de 
18  ans  et  aux  filles  ou  femmes  mineures  de  21  ans,  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  leur  interdire  le  travail  de  nuit. 

La  désignation  du  jour  du  repos  a  été,  comme  à  la  Chambre,  l'objet 
d'un  long  débat.  Le  projet  tel  que  la' Chambre  Fa  voté  et  tel  que  la  com- 
mission du  Sénat  le  présentait,  pose  le  principe  du  repos  hebdomadaire, 
mais  s'abstient  d'en  fixer  le  jour.  Un  amendement  de  M.  Chesnelong, 
tendant  à  inscrire  expressément  le  dimanche  dans  la  loi,  a  fourni  le 
thème  d'une  brillante  joute  oratoire  où  M.  Chesnelong  a  mis  beaucoup 
d'ardeur  et  M.  J.  Simon  beaucoup  d'éloquence  et  d'esprit,  mais  sans 
réussir  à  convaincre  la  majorité,  qui  a  préféré  suivre  la  bannière  laïque 
de  M.  Tolainpar  188  voix  contre  82. 

Les  délégués  mineurs  politiciens.  —  Le  Conseil  d'Etat  vient  de  faire  une 
première  application  d'une  disposition  toute  nouvelle  introduite  dans 
notre  législation  parla  loi  du  8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  et  aux  termes  de  laquelle  peut  être  annulée  toute 
élection  dans  laquelle  les  candidats  élus  auraient  influencé  le  vote  en 
promettant  de  s'immiscer  dans  des  questions  ou  revendications  étran- 
gères à  l'objet  des  fonctions  de  délégué.  En  vertu  de  cette  disposition,  le 
Conseil  d'État  a  annulé  la  nomination  de  deux  délégués  mineurs  de  la 
circonscription  de  Molières,  dépendant  de  la  Compagnie  houillère  de 
Bessèges,  qui  avaient  sollicité  les  suffrages  des  électeurs  par  une  profes- 
sion de  foi  contenant  des  revendications  politiques  et  sociales.  Le  Con- 
seil d'État  a  estimé  que  ces  déclarations  tombent  sous  l'application  de  la 
loi  de  1890,  qui  restreint  rigoureusement  le  mandat  des  délégués  aune 
mission  de  surveillance  et  de  contrôle  des  conditions  de  sécurité  de  la 
mine. 

La  grève  des  tramways  de  Toulouse.  —  La  grève  des  tramways  de  Tou- 
louse vient  de  se  terminer  par  un  arrangement  ;  la  municipalité  a  fait 
abandon  à  la  Compagnie  du  droit  de  stationnement  et  celle-ci  s'est 
trouvée  ainsi  en  mesure  de  faire  à  ses  employés  certaines  concessions  qui 
les  ont  décidés  à  reprendre  le  travail.  Les  troubles  sont  donc  terminés, 
mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  que  cette  grève  s'est  passée  dans  les 
plus  graves  désordres,  dépassant  de  beaucoup  ceux  qui  se  sont  produits 
récemment  à  Paris  et  ailleurs,  et  qu'elle  a  dégénéré  en  une  sorte 
d'émeute  à  laquelle  ont  pris  part  des  ouvriers  appartenant  à  d'autres 
corps  de  métiers  et  même  un  assez  grand  nombre  d'amateurs  totalement 
étrangers  à  la  classe  ouvrière.  Des  voitures  ont  été  arrêtées  et  renver- 
sées, des  kiosques  jetés  par  terre  et  brûlés,  des  employés  de  la  Compa- 
gnie et  des  agents  maltraités  et  blessés.  La  troupe  a  dû  intervenir  pour 
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soutenir  la  police  et  la  cavalerie  a  été  forcée  de  charger  la  foule,  sans 
cependant  que  ces  mesures  aient  pu  suffire  pour  protéger  la  marche  des 
voitures,  dont  le  service  a  fini  par  être  interrompu. 

Voilà  où  en  est  arrivée  cette  épidémie  de  grèves  qui  a  pris  naissance 
au  1er  mai  et  dont  la  grève  de  Toulouse  n'a  encore  été  qu'un  des  actes 
successifs,  puisqu'aussitôt  après  sa  conclusion  a  éclaté  celle  des  terras- 
siers de  la  Seine. 

Cette  situation  inquiète  à  juste  titre.  D'une  part,  tous  les  patrons  n'ont 
pas  derrière  eux  une  municipalité  qui  leur  fera  des  concessions,  grâce 
auxquelles  ils  donneront  satisfaction  à  leurs  ouvriers  en  grève  ;  d'autre 
part,  le  procédé  d'intimidation  par  la  violence  peut  être  poussé  très  loin, 
et  dégénérer  en  actes  de  révolte  ouverte  qui  aboutiraient  fatalement  à 
une  répression  sanglante  par  la  troupe. 

Le  plus  souvent  ces  excès  proviennent  de  la  présence  de  personnages 
ayant  peut-être  appartenu  à  la  profession,  mais  n'en  faisant  plus  partie 
actuellement,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre.  Ce  sont  là,  en  général, 
les  véritables  fauteurs  des  désordres;  ils  ne  risquent  absolument  rien, 
car  ils  vivent  du  syndicat,  et  n'ont  pas  à  craindre  la  perte  d'un  salaire 
industriel.  En  cas  de  danger  sérieux,  ils  mettent  prudemment  leur  per- 
sonne à  l'abri  des  coups,  et  malgré  leur  couardise,  malgré  les  malheurs 
qu'ils  ont  causés  et  dont  les  ouvriers  portent  tout  le  poids,  ils  sont  tou- 
jours à  peu  près  assurés  de  gravir  quelque  Capitole  électif  sur  les 
épaules  de  leurs  naïves  dupes.  Culine  ne  doit-il  pas  être  prochainement 
envoyé  au  conseil  général  du  Nord  ? 

Les  syndicats  s'appellent  professionnels  :  ce  dernier  mot  définit  étroi- 
tement leur  nature  et  leur  recrutement.  Nous  sommes  donc  d'avis  que 
dans  la  question  qui  a  été  soulevée  par  M.  Basly  à  propos  du  syndicat  de 
Maubeuge,  la  Chambre  aurait  grand  tort  d'accepter  le  projet  de  M.  Fal- 
lières,  admettant  dans  les  syndicats  toutes  personnes  ayant  appartenu 
depuis  moins  de  cinq  ans  à  la  profession.  La  Chambre,  il  est  vrai,  a 
semblé  trouver  cette  rédaction  encore  un  peu  trop  exigeante  et  la  com- 
mission paraît  disposée  à  l'élargir  davantage  :  mais  les  désordres  de 
Toulouse  ne  peuvent  manquer  d'avoir  ouvert  les  yeux  à  quelques-uns, 
et  déplaceront  la  majorité.  Les  membres  d'un  syndicat  doivent  être 
en  tout  temps  membres  de  la  profession. 

Un  exemple  bien  frappant  se  passe  à  Paris.  Les  terrassiers  ont  fait 
grève  à  Paris  il  y  a  six  ans  sous  la  direction  de  Boulé;  ils  ont  été 
violents,  et  ont  commis  de  graves  désordres.  Aujourd'hui,  ils  sont  seuls, 
sans  étranger  à  leur  tête  et  leur  grève  se  passe  sans  le  moindre  excès. 

Projet  de  loi  des  pensions  ouvrières.  —  Une  des  premières  réflexions  que 
nous  avons  présentées  dans  la  Réforme  sociale  sur  le  projet  de  loi  des 
pensions  ouvrières,  était  la  baisse  du  taux  de  capitalisation  de  la  caisse 
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des  retraites.  Nous  avions  cru  devoir  admettre  un  délai  de  5  ans  pour 
la  réduction  de  ce  taux  à  3,25.  Mais  aujourd'hui  il  nous  apparaît  que  ce 
délai  sera  beaucoup  plus  court.  La  commission  du  budget  a  décidé,  en 
effet,  dans  sa  dernière  séance,  qu'une  certaine  catégorie  d'obligations 
trentenaires  qui  entrent  pour  203,000,000  de  francs  dans  le  portefeuille 
des  caisses  d'épargne  et  de  la  caisse  de  retraites,  et  rapportent  aujour- 
d'hui 4  %,  ne  serviraient  plus  en  1892  que  3,25  %.  Dans  la  même  séance, 
la  commission  a  encore,  tout  en  n'entendant  en  aucune  façon  préjuger- 
la  question  des  caisses  d'épargne  qui  fait  l'objet  d'un  rapport  de 
M.  Aynard,  émis  l'avis  que  le  taux  de  4  %  n'était  plus  en  rapport  avec  les 
circonstances  économiques  et  financières  et  que  le  portefeuille  des 
caisses  ayant  actuellement  un  produit  supérieur  au  taux  de  3,75,  garanti 
par  l'État,  il  était  excessif  de  maintenir  à  certains  titres,  dépendant  de 
ce  portefeuille,  un  intérêt  devenu  exceptionnel. 

Il  résulte  très  nettement  de  cette  délibération  que  la  généralisation 
du  taux  de  3,25  ou  même  3  %  et  par  suite  la  disparition  de  celui  de  4  %, 
paraîtraient  beaucoup  plus  prochaines  que  nous  ne  l'écrivions  il  y  a 
un  mois.  Les  revenus  de  la  caisse  des  retraites  se  trouveront  notablement 
diminués,  et  un  décret  présidentiel  ne  tardera  pas  à  fixer  pour  elle  un 
taux  de  capitalisation  bien  inférieur  à  celui  d'aujourd'hui.  De  cette 
façon,  peut-être  même  avant  que  la  loi  ne  fût  votée,  les  pensions  via- 
gères à  produire  par  les  versements  proposés  seraient  déjà  bien  infé- 
rieures aux  chiffres  indiqués  dans  l'exposé  des  motifs.  Les  600  francs 
tomberaient  d'eux-mêmes  aux  environs  de  480  ou  500  et  les  300  francs 
au-dessous  de  250  francs. 

Si  encore  la  chute  s'en  tenait  là;  mais  elle  se  poursuivra  dans  la  suite, 
avec  d'autant  plus  de  régularité  qu'on  parle  de  modifier  le  régime  des 
pensions  des  fonctionnaires  civils  et  militaires,  de  les  constituer  par 
capitalisation,  l'État  et  le  fonctionnaire  fournissant  tous  deux  une  partie 
des  sommes  à  capitaliser.  C'est  donc  une  nouvelle  source  d'épargnes  qui, 
avec  celle  des  pensions  ouvrières,  va  inonder  le  marché  des  valeurs.  De 
ce  débordement  de  capital  sortira  nécessairement  renchérissement  con- 
tinu des  titres  et,  par  suite,  l'avilissement  indéfini  de  l'intérêt. 

De  tout  ceci,  il  est  facile  de  conclure  que  la  loi,  en  la  supposant  tou- 
jours basée  sur  les  mêmes  données,  n'aura  de  raison  d'être  que  si  elle 
est  complétée  par  l'un  ou  l'autre  des  articles  suivants  :  le  taux  de  capi- 
talisation de  la  caisse  des  retraites  ouvrières  est  fixé  invariablement  à 
4  96.  Ou  bien  :  l'allocation  de  l'État  dans  la  constitution  des  retraites 
ouvrières  sera  majorée  dans  les  proportions  voulues  par  les  variations 
du  taux  de  capitalisation  pour  que  la  pension  ne  s'abaisse  pas  au-dessous 
de  tel  ou  tel  minimum.  Sans  ces  dispositions,  la  loi  ne  signifierait  rien, 
car  l'ouvrier  ne  serait  assuré  de  rien   et  il  resterait,  comme  aujour- 
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d'hui,  écrasé  et  désespéré  par  le  spectre  d'une  vieillesse  sans  garantie. 

L'enseignement  secondaire.  —  Le  rapport  de  M.  Ch.  Dupuy,  député  de  la 
Haute-Loire,  sur  le  budget  du  ministèrede  l'instruction  publique,  contienl 
une  assez  longue  série  d'indications  intéressantes.  Le  fait  principal  qu'il 
révèle  est  la  décroissance  continue  depuis  quelques  années  des  élèves  de* 
lycées  et  collèges.  Cette  décroissance  se  traduit  par  les  chiffres  suivants. 

Population  réunie  des  lycées  et  des  collèges  : 


1871» 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

Internes 

36,490 

39,638 

37,926 

35,864 

34,851 

34,563 

Externes 

42,505 

50,264 

48,635 

48,911 

49,335 

49,151 

Totaux 

78,995 

89,902 

86,561 

84,775 

8*,  186 

83,714 

Depuis  1887,  le  nombre  total  des  élèves  des  lycées  et  collèges  va  en 
diminuant  constamment  et  de  cette  année  à  1891  la  diminution  a  été 
de  6,188. 

Si  on  prend,  au  contraire,  l'ensemble  des  établissements  libres  d'en- 
seignement secondaire,  laïques  ou  religieux  et  petits  séminaires,  on  trouve 
que  le  nombre  total  des  élèves  est.  en  1891,  de  90,432  et  que,  abstraction 
faite  des  petits  séminaires,  dont  les  chiffres  n'ont  pu  être  recueillis 
année  par  année,  le  mouvement  des  élèves  des  établissements  libres  a 
été  le  suivant  : 
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ÉTABLISSEMENTS  RELIGIEUX. 
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Nom 
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1876 

494 

16.870 

14.379 

31.249 

309 

33.092 

13.724 

46.816 

803 

78.065 

1887 

302 

11.530 

8.644 

20.174 

349 

33.482 

16.603 

•;i0.085 

651 

70.259 

1888 

294 

18.828 

334 

50.633 

648 

69.461 

1889 

269 

17.70n 

356 

51.389 

625 

69.089 

1890 

273 

8.180 

10.465 

18.645 

343 

26.124 

22.542 

48.666 

616 

67.311 

1891 

250 

7.184 

8.671 

15.855 

352 

27.662 

23.625 

51.287 

602 

67.142 

Pour  les  séminaires,  la  statistique  n'a  pu  être  faite  que  dans  les 
1890  et  1891;  elle  adonné  : 
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Maisons        Internes        Externes  Total 
—  —  —  des  élèves 

1890  140  20,011  3,005  23,016 

1891  139  20,545  2,745  23,290 

Pour  les  deux  années  1890  et  1891  on  aurait  ainsi  en  réunissant  les 
trois  catégories  d'établissements  libres  : 

1890  1891 

Internes  54, 315  55,391 

Externes  36,012  35,041 

Totaux         90,327  90,432 

D'autre  part,  faisons  le  relevé  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
lout  entier,  nous  aurons  les  chiffres  suivants  : 

1876       1887      1888       1889       1890  1891 

Lycées  et  collèges  78,995    89,902    86,561    84,775    84,186  83,714 

Etablissements  libres       78,065    70,259    69,461    69,049    67,311  67,142 
157,060  160,161  156,022  153,824  151,497  150,856 

Le  nombre  total  des  élèves  des  lycées,  collèges,  établissements  libres, 
laïques  et  religieux  se  trouve  ainsi  avoir  augmenté  de  3,100  unités  dans 
la  période  1876  à  1887,  mais,  par  contre,  depuis  cette  dernière  année,  il 
a  été  en  diminuant  sans  interruption,  de  1887  à  1891  et,  entre  ces  deux 
années  extrêmes,  la  perte  totale  a  été  de  9,305  élèves  :  soit  160,161  — 
150,856.  Voilà  un  premier  fait.  Or,  qu'est  devenu  ce  déchet  de  9.305  élèves 
de  l'enseignement  secondaire.  Si  le  rapport  de  M.  Dupuy  donnait  les 
chiffres  de  la  population  des  séminaires  depuis  1876,  on  pourrait  savoir 
si  ces  9,305  élèves  sont  passés  dans  ces  établissements  et  s'il  n'y  a  eu 
qu'un  simple  déplacement.  Mais  ces  chiffres  ne  sont  pas  produits. 

Malgré  ce  silence,  on  peut  croire  néanmoins  que  les  séminaires  n'ont 
recueilli  qu'une  faible  partie  des  manquants  et  que  la  plus  forte  partie  a 
purement  et  simplement  délaissé  l'enseignement  secondaire.  L'encombre- 
ment des  classes  libérales  a  du  détourner  un  grand  nombre  de  parents 
du  sot  amour-propre  de  faire  un  bachelier. 

Le  second  fait  qui  ressort  de  la  statistique,  c'est  que  la  perte  de  l'ensei- 
gnement secondaire  depuis  1887  a  porté  sur  les  établissements  libres  et 
sur  les  lycées  et  collèges  ;  qu'elle  est  de  3,1 17  pour  les  premiers  et  de  5,847 
pour  les  seconds,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  d'un  tiers  et  des  deux 
t  iers  du  chiff  re  total  de  9,305  élèves,  et  enfin  qu'elle  est,  dans  les  lycées  et 
collèges  de  6  1/2  %y  mais  de  3,47  %  seulement  dans  les  établissements 
libres,  par  rapport  à  leurs  populations  respectives  de  1887. 

Si,  d'autre  part,  on  examine  en  détail  et  séparément  la  perte  dans  les 
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divers  établissements,  on  reconnaît  qu'elle  est  de  3,070  dans  les  lycées,  de 
3,118  dans  les  collèges,  soit  une  proportion  de  5,74-  et  de  8,64  %  par  rap- 
port aux  nombres  de  1887,  et  que  la  perte  des  établissements  libres  qui 
est  en  tout  de  3,1 1 7,  a  été  tout  entière  supportée  par  les  établissements  laï- 
ques lesquels  ont  diminué,  depuis  1887,  de  bien  plus  que  cette  perte  puis- 
que leur  déchet  est  de  20,174  —  15,855  ==  4,319.  Les  établissements  reli- 
gieux, au  contraire,  ont  monté  de  1,202  unités.  Si  enfin  on  remonte 
jusqu'à  1876,  on  constate  que  les  établissements  libres  ont  été  en  baisse 
continue  et  qu'ils  ont  perdu  15,394  élèves,  tandis  que  les  établissements 
religieux  ont  été  en  progression  croissante  constante  sauf  en  1890,  et 
qu'ils  ont  gagné  51.287  —  46,816  ~  4,471  ;  le  nombre  d'établissements 
s'est  abaissé  de  244  pour  les  premiers  et  s'est  élevé  de  43  pour  les  seconds 
depuis  l'année  1876. 

Continuons  notre  examen  sur  la  répartition  des  élèves  entre  internes 
et  externes,  nous  voyons  le  nombre  des  internes  diminuer  depuis  1887  : 

De  25,706  —  22,41 1        soit       3,295  dans  les  lycées  ; 
De  13,932  —  12,152         —        1,780  dans  les  collèges  ; 
De  11,530  —  7,184         —         4,346  dans  les  établissements  laïques  ; 
De  33,482  —  27,662  5,820  dans  les  établiss.  religieux, 

soit  au  total  15,241 

Quant  au  nombre  des  externes,  il  a  augmenté  : 

De  28,335  —  28,110        soit  225  dans  les  lycées  ; 

'  De    8,671  —  8,644         —  27  dans  les  établissements  laïques  ; 

De  23,625  —  16,603         —        7,022  dans  les  établiss.  religieux. 

7,274 

Par  contre  le  nombre  des  externes  a  diminué  pour  les  collèges  com- 
munaux de  22,154—  20,816  =  1,338. 

En  résumant  en  quelques  lignes  ces  différentes  constatations,  on  voit 
d'abord  :  que  l'enseignement  secondaire  est  actuellement  en  décadence 
sensible  sur  1887,  comme  nombre  d'élèves;  que  cette  perte  est  supportée 
principalement  par  les  établissements  libres  laïques,  en  seconde  ligne 
par  les  collèges  communaux  et  enfin  par  les  lycées  ;  que  l'internat  est 
en  décroissance  considérable  dans  toutes  les  catégories  d'établissements, 
et  au  plus  haut  degré  dans  les  établissements  religieux,  que  l'externat  au 
contraire,  se  développe  partout,  surtout  dans  les  établissements  religieux, 
tandis  qu'il  diminue  dans  les  collèges  communaux  ;  que  seuls,  les  éta- 
blissements religieux  voient  augmenter  le  nombre  de  leurs  élèves  et  sur- 
tout de  leurs  externes.  On  conclut  enfin,  que  l'enseignement  secondaire 
est  en  voie  de  se  répartir  dans  deux  classes  d'établissements  ;  d'une 
part,  les  lycées  ;  de  l'autre,  les  établissements  religieux,  et  que  les  préfé- 
rences publiques  s'affirment  bien  manifestement  du  côté  des  seconds,  tant 
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par. -lés -chiffres- absolus -de  la  population  scolaire,  actuelle  que  par  la 
direction  du  courant  que  la  statistique  révèle. 

Le  rapporteur  du  budget  ne  fait  aucune  difficulté  à  reconnaître  ces- 
faits.  Il  les  constate  et  en  tire  de  graves  conclusions.  » 

Ces  chiffres,  dit-il,  sont  de  nature  à  faire  réfléchir  le  Parlement  et  le 
Gouvernement.  La  jeunesse  française  est  coupée  en  deux  camps  opposés.' 
Nous  croyons  remplir  notre  double  devoir  de  rapporteur  et  de  républi- 
cain en  signalant  cette  anormale  répartition  de  la  clientèle  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  C'est  par  cet  enseignement  que  se  forme  le  personnel 
administratif  et  politique  que  chaque  génération  fournit  à  l'Etat  et  il  se 
trouve  que  l'Etat  ne  prépare  pas  même  la  moitié  de  ce  personnel  :  48  %: 
seulement.  La  République,  par  l'école  primaire,  façonne  des  générations 
d'électeurs  républicains.  Et  la  direction  de  ces  générations,  si  elle  n'y 
prend  garde,  tend  à  passer  de  ses  mains  dans  celles  d'adversaires  entre- 
prenants, persévérants  et  habiles.  Il  y  a  là  une  contradiction,  un  danger, 
qui  appelle  l'attention  et  la  vigilance  des  pouvoirs  publics. 

La  commission  du  budget,  ajoute  le  rapporteur,  a  cru  qu'il  fallait  rap- 
porter cette  situation  non  pas  seulement  au  décret  de  1887  qui  releva 
malheureusement  les  frais  de  pension  et  d'études,  mais  encore  et  bien 
plutôt  à  cette  instabilité  des  programmes  dont  l'Université  donne  depuis 
dix  ans  le  spectacle.  La  réforme  des  programmes  a  commencé  en  1880  et, 
depuis  lors,  il  ne  s'est  guère  passé  d'années  sans  que  quelque  modifica- 
tion y  ait  été  apportée.  Ces  modifications  se  sont  traduites  par  dé  nom- 
breux tâtonnements  et  par  une  multiplication  des  livres  de  classe  aggra- 
vée encore  par  leur  fréquent  renouvellement.  De  là,  des  frais  nouveaux 
et  souvent  lourds  pour  les  familles  ;  de  là,  surtout,  une  présomption 
d'incertitude  et  d'incohérence  qui  a  incontestablement  nui  à  l'Uni- 
versité..... 

La  question  si  longtemps  pendante  du  répétitorat  n'a  pas  été  non  plus 
sans  influer  sur  l'opinion  des  familles,  et  il  est  à  souhaiter  qu'une  solu- 
tion intervienne  enfin;  l'état  moral  et  matériel  des  maîtres  et  plus 
encore  l'ordre  intérieur  des  établissements  y  sont  intéressés. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  congés,  devenus  très  fréquents,  qui  ne  portent 
ombrage  aux  parents.  Si  heureux  que  les  rende  la  vue  de  leurs  enfants, 
ils  pensent  généralement  que  ces  sorties  multipliées  sont  autant  de 
diversions  préjudiciables  aux  études. 

N'est-il  pas  permis  d'ajouter  que,  par  une  maladresse  vraiment  trop 
désintéressée,  l'Université  n'a  cessé  de  faire  campagne  à  la  fois  contre 
l'internat  et  contre  la  vieille  discipline,  institutions  dont  il  est  plus  aisé 
de  médire  que  de  se  passer?  On  l'a  entendue  annoncer  très  haut,  avec 
un  beau  zèle  pour  se  calomnier  elle-même,  qu'à  dater  de  tel  jour  elle" 
allait  faire  à  l'éducatien  sa  place  à  côté  de  l'instruction  jusqu'alors  favo- 
rite et  reine  sans  partage  

De  tout  cet  ensemble  de  causes  résulte  une  apparence  de  relâchement 
et  d'indécision  qui  nuit  à  l'Université  et  à  l'Etat. 

Le  rapporteur  ne  propose  pas  de  bien  sérieux  remèdes  à  la  décadence 
du  régime  universitaire  :  il  se  borne  à  faire  appel  au  concours  des  insti- 
tuteurs primaires  pour  le  recrutement  des  lycées.  Dans  quelques  mois, 
à  la  Chambre,  on  ne  manquera  pas  de  proposer  des  remèdes  d'un  ordre 
plus  radical  ;  ce  sera  le  cas  ou  jamais  de  ressusciter  le  honteux  projet  du 
monopole  de  l'Université. 

Le  dénombrement  de  la  population.  —  Le  dénombrement  qui  a  eu  lieu 
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le  30  ïnai :'  1886  avait  constaté  une  population  présente  de  37, 880, 566  imli*; 
vidus  et  un  excédent  de  565,380  personnes  sur  celui  de  1881,  soit  une 
augmentation  annuelle  moyenne  de  113,076. 

La  population  constatée  le  12  avril  1891  s'élève  à  38,095,150  personnes. 
L'augmentation  totale  sur  1886  n'est  donc  plus  que  de  208,584  c'est- 
à-dire  de  41,717  unités  par  année. 

Cette  augmentation  est  due  presque  exclusivement  à  l'accroissement 
des- centres  urbains.  Elle  est  de  167,000  individus  à  Paris,  31,000  à  Mar- 
seille, 29,000  à  Lyon,  20,000  à  Nice,  15,000  a  Reims  et  Saint-Étienne, 
14,000  à  Roubaix,  13,000  à  Rordeaux,  12,000  à  Montpellier,  8,000  à  Tou- 
lon et  Tourcoing,  7,000  à  Cannes  et  Nancy,  etc. 

Vingt-huit  départements  sont  en  hausse;  cinquante-neuf,  au  contraire, 
en  diminution.  Il  y  a  parfois  diminution  dans  l'ensemble  du  départe- 
ment, tandis  que  la  population  des  villes  ou  des  localités  industrielles 
de  ce  département  s'est  accrue.  Tel  est  le  cas  de  la  Charente,  de  la  Côte- 
d'Or,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Manche, 
de  Seine-et-Oise,  de  l'Yonne. 

Les  départements  où  se  sont  produites  les  plus  fortes  augmentations 
sont  les  suivants  :  Seine,  249,353  ;  Nord,  77,276  ;  Alpes-Maritimes,  43,627; 
Bouches-du-Rhône,  30,072;  Rhône,  27,610;  Hérault,  25,709  ;  Pas-de-Calais,, 
23,981  ;  Gironde,  21,508.  —  Les  diminutions  les  plus  sensibles  ont  été. 
relevées  dans  le  Lot  15,999  ;  Haute-Loire,  14,125  ;  A>veyron,  13,667  ;  Tarn, 
13,562;  Gers,  13,342;  Lot-et-Garonne,  12,518;  Dordogne,  12,517;  Orne, 
12,494;  Aude,  12,428;  Pyrénées-Orientales,  11,113;  Ariège,  10,989; 
Yonne,  10,539;  Haute-Saône,  10,282. 

Ces  résultats  ne  s'appliquent  qu'à  la  population  de  fait,  c'est-à-dire  à 
celle  qui  a  été  recensée  le  12  avril  dernier  sans  tenir  compte  des  indivi- 
dus absents  de  leur  lieu  d'habitation  ordinaire.  On  a  compris  sans  dis- 
tinction dans  ces  chiffres  les  Français  et  les  étrangers,  ainsi  que  les 
militaires  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  continental,  mais  non  les 
troupes  de  terre  et  de  mer  stationnées  en  Algérie,  en  Tunisie,  dans  les 
colonies  et  pays  de  protectorat,  ni  les  marins  de  l'État  embarqués  ni 
ceux  du  commerce. 

Les  résultats  de  ce  recensement  dénotent  une  diminution  très  consi- 
dérable du  mouvement  d'augmentation  de  la  population  française  :  les 
113,000  unités  d'augmentation  de  la  période  1881-1886  étant  tombées 
brusquement  à  41,717. 

Si  le  mouvement  continue,  nous  nous  trouverions  donc,  à  l'heure 
actuelle,  dans  la  dernière  période  d'accroissement,  peut-être  même  déjà 
dans  celle  de  décroissance.  C'est  nous  qui  commencerions  la  dépopu- 
lation française  ;  c'était  à  tort  qu'on  a  souvent  dans  les  derniers  temps 
employé  le  mot  de  «  dépopulation  »,  mais,  à  partir  de  maintenant,  cette 
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expression  terrifiante  vâ-t-elle  réellement  traduire  notre  état  social? 
C'est  absolument  à  prévoir,  et  la  disparition  que  nous  constations  plus 
haut  de  neuf  mille  élèves  de  l'enseignement  secondaire  qui  ne  se 
retrouvent  nulle  part,  est  peut-être  déjà,  tout  au  moins  en  partie,  une  des 
premières  expressions  extérieures  de  notre  crainte  des  charges  de 
famille. 

Les  muets  parlants.  —  Les  examens  du  certificat  d'études  primaires 
dans  le  Ve  arrondissement  de  Paris  ont  présenté,  cette  année,  un  inté- 
rêt tout  particulier.  Parmi  les  enfants  qui  affrontaient  les  épreuves,  se 
trouvaient  huit  élèves  de  l'institut  national  des  sourds-muets  qui  tous 
les  huit  ont  été  reçus.  Ces  enfants  ont  facilement  pu  faire  les  mêmes 
compositions  écrites  que  les  autres  aspirants.  Mais  ce  qui  a  frappé  le 
plus  les  assistants  c'est  la  manière  dont  ils  ont  subi  les  épreuves  orales  : 
ils  ont  lu  sur  les  lèvres  du  président  du  jury  les  questions  posées  qu'ils 
n'entendaient  pas  et  ils  y  ont  répondu  à  haute  et  intelligible  voix,  avec 
une  précision  et  une  netteté  qui  ont  fait  l'admiration  du  jury  et  de  l!as- 
sistance,  sans  cependant  entendre  eux-mêmes  ce  qu'ils  répondaient. 

Tel  est  le  merveilleux  résultat  de  la  méthode  d'enseignement  qui, 
depuis  huit  ans  seulement,  a  été  introduite  en  France,  après  avoir  fait  le 
tour  d'une  bonne  partie  de  l'Europe.  On  sait  en  quoi  consiste  cette 
méthode  :  au  lieu  du  langage  par  signes  du  généreux  abbé  de  l'Épée,  on 
enseigne  aux  sourds -muets  à  lire  les  sons  sur  le  mouvement  des  lèvres 
et  à  les  prononcer  par  la  répétition  des  mêmes  mouvements  extérieurs 
et  des  mouvements  intérieurs  de  la  langue  et  du  larynx.  On  conçoit 
quelle  persévérance,  quelle  perspicacité,  quelle  finesse  de  l'œil  et  quel 
dévouement,  élèves  et  professeurs  doivent  apporter  dans  cette  lutte 
contre  la  nature,  qui  semblait  jusque-là  ne  connaître  que  l'oreille  pour 
guide  de  la  voix  et  de  la  pensée.  Dans  cet  enseignement,  Bordeaux  dis- 
tance Paris,  c'est  la  vraie  ville  des  merveilles.  On  raconte  que  les  pre- 
miers inspecteurs  qui,  après  sept  ans  d'application  de  la  méthode  orale, 
allèrent  en  constater  les  résultats,  s'y  trouvèrent  en  présence  de  jeunes 
filles  sourdes-muettes  qui  conversèrent  avec  eux  d'une  façon  pleine 
d'agréments,  et  l'une  d'elles  leur  avoua  gaiement  que  ses  camarades  et 
elle '■«  étaient  bavardes  comme  des  pies  ». 
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UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4890  au  n°  '±905.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Économie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Allier.  —  *  Bonand  (de),  château  de  Montaret,  par  Souvigny,  prés»  par 
M.  A.  Delaire. 

Deux-Sèvres.  —  Trichard  (l'abbé  Jean-Paul),  curé  doyen  à  Sainf-Loup- 
sur-Thouet,  prés,  par  l'abbé  Morland. 

Gironde.  — Dagrand  père,  peintre-verrier, .  cours  Saint-Jean,  7,  Bor- 
deaux, prés,  par  M.  Champion;  Michaut  (A.),  entrepreneur  de  peinture, 
rue  des  Alpes,  63,  Bordeaux,  prés,  par  MM.  Champion  et  l'abbé  Thi- 
baut; Turbé  (Gabriel),  ne'g.  en  vins,  à  Libourne,  prés,  par  M.  Fouge- 
rousse. 

Oise.  —  Aubigny  (d'),  rue  du  27  juillet  à  Beauvais,  prés,  par  M.  L.  de 
Rinquesen. 

Rhône.  —  Belmont  (Henri),  négociant,  rue  de  la  Fromagerie,  3,  à 
Lyon,  prés,  par  MM.  Joseph  Carrel  et  Chambert. 

Seine-Paris.  —  *  Baudry  (P.  L.),  Directeur  en  France  de  la  Mutual  Life, 
boulevard  Montmartre,  20,  prés,  par  MM.de  Chamberet  et  Delaire  ;  Millard 
(Ernest),  rue  Lamennais,  3,  prés,  par  M.  Ern.  Pinard  ;  Pillot,  industriel, 
rue  des  Minimes,  16,  prés,  par  M.  Minette;  Saint-Martin  (le  baron  de),, 
rue  SchefTer,  47,  prés,  par  M.  Silvy. 

Belgique.  —  Pirard  (l'abbé),  vicaire  à  Eusival,  prés,  par  M.  Ch.Dejace  ; 
Van  den  Broeck  (Ed.),  sous-régent  au  collège  Marie  Thérèse,  à  Louvain, 
prés,  par  MM.  Paillot  et  Génard. 

Canada.  —  *  Mercier  (Honoré),  premier  ministre  de  la  province  de 
Québec,  prés,  par  MM.  Picot  et  Fabre. 

Maurice.  —  Micouin  fils  (Eugène),  chimiste,  rue  Desforges  8,  à  Port- 
Louis,  prés,  par  M.  Fromet  de  Rosnay. 

L'ENSEIGNEMENT  SOCIAL  ET  SES  PRIX.  —  Les  cours  et  con- 
férences faits  sous  les  auspices  des  Unions  dans  plusieurs  établisse- 
ments de  Lyon,  à  l'école  de  commerce  de  Lille,  à  Saint-Etienne,  à 
Aubusson,  à  Roanne,  se  sont  terminés,  et  les  prix  donnés  par  la  Société 
et  les  Unions  ont  été  ou  vont  être  partout  distribués  aux  élèves  qui  ont 
le  mieux  suivi  cet  enseignement  et  dont  les  devoirs  témoignent  qu'ils 
l'ont  bien  saisi.  Chaque  année  apporte  quelque  progrès  dans  cette 
partie  si  utile  de  notre  «œuvre  d'éducation».  Nous  demandons  vive- 
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ment  à  tous  nos  confrères  de  préparer  pour  la  rentrée  des  développe- 
ments nouveaux.  Pour  les  assurer,  il  faut  grouper  et  stimuler  le  per- 
sonnel dévoué  qui  donnera  ces  leçons  ;'  il  faut  aussi  démontrer  aux 
directeurs  d'établissements  très  divers  l'urgence  absolue,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  d'organiser  partout  l'enseignement  expérimental  des 
.vérités  sociales  essentielles.,  ,       ,    ,  r.         .  r-  r 

st.*'       '       '  ■    '  '  '.  ""      "  ■        ■  ;  ■*■  =  ;'.'  ' 

LES  ŒUVRES  DOMINICALES  ET  LA  LIGUE  POPULAIRE 
POUR  LE  REPOS  DU  DIMANCHE.  —  Pendant  longtemps  les 
œuvres  protestantes  ou  catholiques  ont  été  seules  à  s'occuper  du  repos 
dominical  et  tous  les  amis  du  dimanche  les  doivent  remercier  de  n'avoir 
jamais  désespéré  de  cette  cause  libérale  et  populaire.  Mais,  en  France, 
du  moins,  leurs  revendications  ont  été  à  peu  près  étouffées  sous  le 
reproche  accablant  de  «  cléricalisme  ».  A  la  suite  du  congrès  de  1889, 
on  a  compris  que  la  question  n'est  pas  seulement  religieuse  mais  sociale, 
et  que  le  repos  du  dimanche  est  indispensable  à  la  famille  sans  laquelle 
la  société  elle-même  disparaît  (1).  Alors  s'est  constituée  la  Ligue  popu- 
laire qui  a  pour  but  la  conquête  de  la  liberté  du  dimanche,  considérée 
comme  une  des  premières  nécessités  sociales,  et  qui  enrôle  dans  ses 
rangs,  quelles  que  soient  leurs  croyances,  tous  ceux  qui  veulent  sauve- 
garder la  justice,  la  liberté  et  la  famille.  Placée  sur  un  terrain  si  large  et 
si  solide,  la  Ligue  populaire  est  un  instrument  mieux  approprié  à  son 
but  que  ne  pouvaient  l'être  les  associations  confessionnelles,  et  ce  serait 
étrangement  méconnaître  les  conditions  évidentes  du  succès  que  de 
recourir  encore  à  ces  dernières  dans  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la 
Ligue.  Cela  est  patent  s'il  faut  agir  auprès  des  pouvoirs  publics,  des 
municipalités,  des  grandes  compagnies  ;  de  même  s'il  faut  provoquer 
entre  tous  les  commerçants  similaires  d'une  ville,  catholiques,  protes- 
tants, juifs  ou  libres  penseurs,  une  entente  pour  la  fermeture  des 
magasins  de  vente  ou  pour  le  refus  de  livraison  des  marchandises  le 
dimanche,  etc.  C'est  donc  à  la  Ligue  que  doivent  aller  tous  les  concours 
éclairés,  non  pour  en  déplacer  le  terrain  ou  en  modifier  l'esprit,  mais 
pour  lui  donner  la  puissance  et  l'autorité  du  nombre. 

Est-ce  à  dire  que  les  associations  confessionnelles  doivent  disparaître? 

(1)  Faisant  allusion  à  un  vote  récent  du  donseil  municipal  de  Paris  en  faveur 
du  repos  dominical  des  égouticrs  et  autresagents,  M.  Gaston  David  dit  très  juste- 
ment :  «  Il  est  très  intéressant  de  voir  l'extrême  gauche  s'emparer  de  cette  . ques- 
tion du  repos  complet  du  dimanche  au  conseil  municipal  de  Paris,  tandis  qu'en 
même  temps,  à  la  Chambre,  elle  interpelle  le  ministre  des  travaux  publics  sur  ce 
qu'il  n'applique  pas  partout  son  arrêté  pour  la  fermeture  des  gares  de  petite 
vitesse  le  dimanche.  Ces  faits  confirment  pleinement  ce  que  la  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche  a  toujours  dit  du  caractère  démocratique  et  social  de 
Cette  question,  où  est  en  jeu  une  liberté  essentiellement  populaire.  »  {NouveWsle 
de  Bordeaux,  12  juillet.)  .  ,  ■  »        •  '•>  ■: 
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Bien  au  contraire,  leur  action  devient  plus  utile  en  étant  mieux  définie. 
D'abord,  elles  doivent,  auprès  de  leurs  coreligionnaires,  faire  com- 
prendre et  pratiquer  le  respect  du  dimanche,  ce  qui  est  loin  d'être  lait 
partout.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question.  Plus  la  Ligue  aura  dé 
succès,  c'est-à-dire  plus  la  liberté  du  dimanche  sera  reconnue,  plus  les 
associations  diverses  devront  se  préoccuper  d'assurer  le  bon  emploi  de 
ce  repos.  Où  serait  le  profit  si  la  cessation  du  travail  devait  profiter  au 
cabaret  ?  Si  l'on  ne  prend  rapidement  les  devants,  il  s'organisera  des 
distractions  plus  ou  moins  malsaines  pour,  le  dimanche  des  ouvriers. 
C'est  là,  croyons-nous,  c'est  dans  la  multiplication  des  patronages, 
salons  du  dimanche,  cours,  conférences,  excursions,  etc.,  qu'est  la  vraie 
mission  des  associations  confessionnelles  qui  sauront,  dans  une  mesure 
convenable,  y  associer  le  sentiment  religieux  et  en  développer  la  néces- 
saire influence. 

Il  semble  que  les  Unions  soient  tout  naturellement  appelées  à  pro- 
voquer la  formation  de  comités  locaux  de  la  Ligue,  puisque  la  revendi- 
cation du  dimanche  est  l'un  des  articles  de  leur  programme.  Elles 
doivent  en  outre  encourager,*?  sous  les  formes  variées  que  l'initiative 
privée  leur  donnera,  tous  les  efforts  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui 
sont  l'un  des  devoirs  les  plus  nécessaires  du  patronage  social. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
L'Association  professionnelle  des  patrons  catholiques  du  Nord  de  la 
France  a  pris  une  initiative  qui  est  un  symptôme  intéressant  du  progrès 
des  idées  de  patronage.  En  même  temps  que  cette  Association,  dont 
M.  l'abbé  Fichaux  est  toujours  l'âme  et  le  guide,  organisait  au  point  de 
vue  religieux  une  retraite  spéciale  pour  les  chefs  d'industrie  (80  environ), 
elle  joignait  aux  exercices  habituels  une  série  de  huit  conférences  sur  le 
patronage  et  ses  devoirs  [responsabilité  patronale  ;  auxiliaires  des 
patrons,  les  contremaîtres  et  les  ouvriers  ;  les  ouvriers  chrétiens  ;  les 
patrons  entre  eux  ;  les  patrons  et  les  ouvriers  (syndicats  mixtes)  ;  légis- 
lation ouvrière  (d'après  l'Encyclique)  ;  monographies  d'ateliers].  On  ne 
peut  méconnaître  l'impression  produite  dans  de  pareilles  conditions  par 
un  tel  enseignement.  Réjouissons-nous  de  voir  se  produire  ce  mouvemenl 
des  esprits,  sous  toutes  les  formes  que  comportent  les  libertés  privées. 
Qui  aurait  pu  prévoir  ce  résultat  naguère  quand,  par  ses  enquêtes,  Le 
Play  s'attachait  à  montrer,  dans  les  devoirs  du  patronage  volontaire  lar- 
gement compris,  le  seul  remède  efficace  contre  l'antagonisme  des 
ateliers  ! 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  La  Réforme  sociale  a  déjà  mentionné 
(16  juin,  p.  954)  la  réunion  trimestrielle  présidée  par  M.  Paul  Marne  et 
consacrée  à  une  conférence  de  M.  Dubois  sur  le  crédit  agricole.  «  M.  Du- 
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bois,  nous  écrit  M.  Marne,  est  un  des  membres  les  plus  zélés  de  notre 
groupe.  Au  moyen  du  journal  agricole  qu'il  a  fondé,  Le  Tourangeau,  il 
met  chaque  semaine  son  talent  et  son  dévouement  au  service  de 
l'Œuvre  de  la  paix  sociale.  En  quelques  mois,  il  a  su  gagner  la  confiance 
des  habitants  de  la  campagne,  en  s'occupant  de  leurs  intérêts  matériels,, 
et  il  profite  de  cette  confiance  pour  faire  pénétrer  dans  ces  masses  les 
grands  principes  de  la  doctrine  de  Le  Play.  Non  content  d'agir  par  la> 
plume,  il  prend  éloquemment  la  parole  sur  les  différents  points  du 
département  pour  communiquer  aux  agriculteurs  le  résultat  de  ses 
enquêtes  et  de  ses  recherches,  pour  lesquelles  il  ne  craint  pas  de  se 
déplacer.  C'est  ainsi  que  dernièrement  il  faisait  une  tournée  dans  le  Midi 
de  la  France  pour  recueillir  des  renseignements  précieux  sur  la  culture 
de  la  vigne.  Il  a  contribué  déjà  à  la  formation  de  syndicats  agricoles. 
Aussi  ai-je  saisi  avec  empressement  cette  occasion  de  présenter  et  de 
recommander  cet  homme  de  bien  aux  membres  de  nos  Unions,  car  il 
mérite  vraiment  d'être  encouragé  par  eux  dans  l'œuvre  patriotique  et 
sociale,  qu'il  a  entreprise.  » 

L'Association  chrétienne  qui  s'est  formée  dans  la  maison  Marne,  avec 
la  dénomination  d'Association  du  livre, se  développe  peu  à  peu.  Une  messe 
mensuelle  réunit  tous  les  membres,  qui  se  retrouvent  en  outre  chaque 
semaine  dans  un  local  que  les  patrons  leur  ont  attribué  dans  leur  mai- 
son'. Ils  ont  à  leur  disposition  une  bibliothèque  à  laquelle  ils  font  de  fré- 
quents emprunts.  Une  chorale  a  été  organisée  avec  le  concours  des 
jeunes  gens  pour  lesquels  l'étude  de  la  musique  est  une  distraction  pré- 
cieuse. Elle  a  eu  l'occasion  de  se  produire  pour  la  première  fois  en 
public  lors  de  la  dernière  fête  patronale.  Tous  les  ouvriers,  même  étran- 
gers à  l'association,  avaient  été  invités  à  une  messe  solennelle  où  un 
grand  nombre  se  sont  rendus  avec  les  chefs  d'ateliers.  Une  conférence 
très  remarquable  faite  par  le  colonel  de  La  Ferté  et  un  banquet  présidé 
par  les  patrons  ont  terminé  cette  fêle  qui  a  été  une  véritable  manifesta- 
tion d'harmonie  sociale. 

Le  groupe  de  la  Ligue  populaire  du  dimanche  à  Tours  poursuit  son 
œuvre  prudemment  et  avec  circonspection.  Le  comité  s'est  subdivisé  en 
trois  commissions  et  s'efforce  de  provoquer  la  fondation  d'autres  groupes 
en  Touraine.  Par  la  diffusion  de  brochures  et  de  tracts,  par  des  insertions 
régulières  et  fréquentes  dans  la  presse  locale,  le  comité  cherche  à  pousser 
l'opinion  publique  à  réclamer  la  liberté  du  dimanche.  Il  prépare,  en 
outre,  les  voies  pour  les  démarches  personnelles  qu'il  fera  prochaine- 
ment auprès  des  patrons  et  marchands  de  la  ville,  afin  de  leur  demander 
de  ne  faire  ni  travailler,  ni  vendre  le  dimanche,  comme  aussi  auprès  des 
gens  du  monde  à  qui  il  demandera  de  favoriser  puissamment  son  action, 
en  n'achetant  pas  le  dimanche. 
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Unions  de  l'Anjou  et  du  Maine.  —  Le  groupe  d'Angers  a  consacré  la 
dernière  séance  de  sa  session  à  la  question  du  repos  du  dimanche.  L'as- 
sistance nombreuse  et  attentive  a  écouté  la  parole  sympathique  de 
M.  Jules  Michel,  puis  un  échange  d'observations  a  montré  ce  qu'on  doit 
faire  de  pratique  pour  réaliser  de  proche  en  proche  la  cessation  du  tra- 
vail du  dimanche,  la  fermeture  des  magasins,  la  suspension  de  l'envoi  ou 
de  la  réception  des  marchandises,  etc.  M.  le  Dr  Farges,  M.  l'abbé  Secré- 
tain  ont  donné  des  renseignements  sur  les  premiers  résultats  obtenus 
dans  cette  voie  par  l'œuvre  dominicale  d'Angers.  Après  le  dîner  qui  a 
suivi  la  séance,  M.  Farges  a  parlé  des  anciens  usages  de  l'Anjou,  Mgr  de 
Kernaëret  des  coutumes  de  la  Bretagne;  M.  Leproust,  directeur  de 
l'École  du  notariat,  a  donné  des  détails  intéressants  concernant  le  mode 
de  succession  des  paysans  des  Charente^,  qui,  pour  éviter  jla  tyrannie  du 
Code,  procèdent  un  peu  comme  les  fermiers  de  la  Vendée  où  le  père  de 
famille  s'associe  l'un  de  ses  enfants.  La  séance  s'est  terminée  en  discu- 
tant les  conditions  du  métayage  qui  ne  paraît  pas  partout  sympathique 
aux  populations  de  l'Ouest. 

Cette  réunion,  dont  M.  Paul  Baugas  avait  eu  l'initiative,  portera  ses 
fruits  avant  même  la  rentrée  des  vacances,  nous  l'espérons,  soit  pour  la 
propagande  des  Unions  de  la  paix  sociale  et  le  recrutement  [ de  leurs 
membres,  soit  pour  une  action  méthodique  et  continue  en  faveur  de 
l'observation  du  dimanche. 

Unions  de  Guyenne.  —  Dans  la  séance' mensuelle  de  juin,  au  moment 
le  plus  aigu  de  la  grève  des  tramways  de  Bordeaux,  M.  Gaston  David  a 
donné  un  compte  rendu  sommaire  du  congrès  des  Unions  à  Paris,  en  in- 
sistant sur  les  trois  visites  industrielles  et  sociales  qui  ont  eu  pour  objet 
les  institutions  patronales  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  l'orphelinat  indus- 
triel de  MM.  Hamelin  aux  Andelys,  et  les  grands  magasins  du  Louvre. 
(V.  dans  la  livraison  du  1er  juillet  le  compte  rendu  de  ces  visites  par 
MM.  Gaston  David  et  J.  des  Rotours.) 

Dans  la  séance  de  juillet,  M.  Champion  a  lu  une  étude  très  complète, 
très  détaillée  et  très  intéressante  sur  la  récente  grève  des  tramways  à 
Bordeaux.  Documents  et  chiffres  en  main,  M.  Champion  a  fait  ressortir  la 
correction  d'attitude  de  la  Compagnie  au  cours  de  cette  grève  et  l'insuf- 
fisance absolue  de  la  solution  proposée  par  l'autorité  municipale.  Il  a 
également  montré  le  rôle  fâcheux  des  meneurs  socialistes  dans  les  der- 
niers événements.  L'orateur  a  fait  suivre  cette  étude  d'un  exposé  de  la 
situation  des  Compagnies  et  des  employés  de  tramways  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  en  France  et  à  l'étranger.  Il  a  conclu  par  quelques 
considérations  très  justes  et  très  élevées  sur  les  dangers  des  grèves  et 
sur  les  moyens  de  les  prévenir.  Tout  le  monde  lira  avec  intérêt  et  profit 
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Je  travail  de ;Mr Champion  qui  doit  être  prochainement  publié  en  bro 
■chiire :  M.  .Gaston  David,  -  qui  présidait  la  séance,  a  donné  rendez-vous 
aux  membres  des- Unions  au  mois  de  novembre  prochain;  mais  en  invi- 
tant tous  ceux  qui  voudraient  bien  y  assister  à  une  visite  d'étude  que  le 
groupe  devait  faire  le  lendemain  soir,  à  l'usine  Maurel.  ' 
i  Ce  n'est  pas  seulement  en  dirigeant  les  travaux  du  groupe,  c'est  aussi 
en  exerçant  une  mission  de  conciliation  et  de  patronage  que  M.  G.  David 
«e  montre  le  digne  et  actif  promoteur  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
C'est  ainsi  que  tout  dernièrement  il  a  reçu,  comme  président  du  Comité 
bordelais  de  la  Ligue  du  dimanche,  une  lettre  des  employés  de  maga- 
sins.et  ateliers  de  teinturerie  demandant  son  intervention.  Il  a  pu,  après 
entente  avec  les  principaux  patrons  teinturiers,  provoquer  une  réunion  à 
laquelle  tous  ont  été  convoqués.  De  l'enquête,  il  résulte  que  dans  les 
ateliers  le  repos  dominical  est  assez  bien  observé  ;  il  l'est  beaucoup  moins 
dans  les  magasins,  en  partie  à  cause  des  habitudes  de  la  clientèle.  Pour 
donner  une  légitime  satisfaction  aux  demandes  du  personnel,  il  suffit 
que  l'accord  s'établisse  entre  les  principaux  patrons,  et  les  sentiments 
manifestés  par  plusieurs  d'entre  eux  permettent  d'espérer  qu'il  en  sera 
ainsi,  tant  pour  là  fermeture  ,des  magasins  que  pour  la  réduction  des 
•heures  de  .  travail. 

•  En  -même?  temps,  M.  G.  David  s'occupe  de  préparer  pour  l'automne 
l'organisation  à  Bordeaux  d'une  association  des  architectes  et  des  entre- 
preneurs pour  le  repos  du  dimanche,  analogue  à  celle  qui  fonctionne  à 
Paris. — Pour  les  magasins  de  nouveauté,  la  pétition  a  recueilli  un  millier 
de  signatures  , et  42  maisons  de  tissus  y  sont  représentées.  Elle  a  été 
officiellement  transmise  par  M.  G.  David  au  syndicat  patronal  des  maga- 
sins de  nouveautés  par  une  lettre  des  plus  persuasives,  que  la  presse  a 
reproduite.  —  Enfin,  les  journaux  ont  aussi  publié  une  première  liste 
de  80  maisons  qui  ferment  le  dimanche  dans  divers  genres  de  com- 
merce. On  voit  avec  quel  zèle  et  quel  succès  le  président  des  Unions  à 
Bordeaux  multiplie  les  œuvres  de  paix  sociale  (1). 

'  Unions  de  Provence.  —  En  attendant  une  notice  complète  sur  l'assis- 
tance par  le  travail  fondée  à  Marseille  par  l'initiative  de  M.  Eugène  Ros- 
tand (liv.  du  16  avril,  p.  649),  M.  de  Pulligny  nous  envoie  quelques  dé- 
tails sur  le  progrès  rapide  de  cette  œuvre  utile.  Elle  a  pu  en  trois  mois 
réunir,  en  dons  et  souscriptions  annuelles,  d'importantes  ressources  .; 
20,000  bons  ont  été  «  travaillés  »  depuis  l'origine,  à .  raison  de  15Q  à  250 
par  jour.  Deux  sections  ont  été  ajoutées,  l'une  pour  le  sauvetage  de  l'en- 

.  (1)  On  nous  prie  de  rectifier  une  erreur,  concernant  le  Groupe  de  Bordeaux 
nubliée  à  la  page  101  de  la  livraison  du  l''1  juillet  de  la  Réforme  .sociale  :  ce  nVsi 
pas  M.  Champion  qui  rédige  pour' la  presse  locale  le  compte  rendu  des  séances, 
mai*  ,1c  jniîne  et  très -dévoué  secrétaire-adjoint  du  groupe,  M.  Etienne '  Perreau. 
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lance,  l'autre  pour  le  patronage  des  libérés  ;  des  comités  de  dames  ont  été 
organisés  dans  chaque  section.  On  voit  par  cet  exemple,  après  plusieurs 
autres,  tout  ce  qu'on  peut  faire,  en  fait  d'œuvres:  sociale»,  daiis  une 
grande  ville  populaire,  quand  on  apporte  à  ce  patronage  l'habileté  dé- 
vouée et  l'activité  surprenante  de  M.  E.  Rostand  et  de  ses  collabora- 
teurs. Il  y  a  là  pour  la  plupart  de  nos  grandes  villes,  telles  que  Lille, 
Lyon,  Bordeaux,  des  enseignements  pratiques  et  des  modèles  utiles 
que  nos  confrères,  espérons-le,  sauront  mettre  à  profit  pour  la  fondation 
d'oeuvres  semblables. 

Belgique.  —  La  réunion  annuelle  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale  a  eu  lieu  à  Gand,  le  1er  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
A.  t'  Kint  de  Roodenbeke,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Beaucoup  de  nos  confrères  y  ont  pris  part,  MM.  Lagache,  F.  de  Monge, 
Brants,  le  baron  Van  der  Bruggen,  Van  den  Heuvel,  Paul  Mansion,  Léon 
Nève,  l'abbé  de  Gryse,  le  baron  Léon  Béthune,  Van  der  Smissen, 
R.  Paillot,  etc. 

La  matinée  a  été  consacrée  à  la  visite  de  deux  sociétés  coopératives. 
D'abord  la  laiterie  d'Astene  sous  lakconduite  de  M.  de  Deuterghem  et  de 
M.  l'ingénieur  Schoonejans.  Déjà  à  Oostcamp  M.  le  baron  Peers  a  établi 
depuis  des  années  une  laiterie  coopérative  qui  produit  les  meilleurs 
résultats.  17  fermiers  y  participent.  Les  machines  fonctionnent  à  bras. 
M.  de  Deuterghem  a  eu  l'heureuse  idée  de  chercher  à  introduire  la  même 
coopération  à  Astene.  Il  a  fait  appel  au  concours  actif  et  intelligent  de 
M. Schoonejans,  et  la  société, quoique  née  d'hier,marche  déjà  à  merveille. 
Un  moteur  de  la  force  de  4  chevaux  met  en  jeu  les  appareils.  Il  y  a 
67  fermiers  participants  qui  réunissent  environ  200  vaches.  Après  chaque 
traite  le  lait  est  apporté  à  la  laiterie  dans  de  grands  bidons  de  fer  blanc. 
On  pèse  chacun  d'eux  et  on  «  éprouve  »  le  lait,  afin  de  savoir  exacte- 
ment ce  que  chacun  a  fourni.  Le  lait  est  alors  conduit  dans  des  turbines 
où  la  force  centrifuge  sépare  la  crème  qui  s'écoule  à  part,  tandis  que  les 
impuretés  en  quantité  assez  considérable  s'attachent  aux  parois  du 
récipient.  Le  lait  écrémé  est  alors  pastorisé,  c'est-à-dire  chauffé  à  76° 
et  rendu  ensuite  aux  fermiers.  La  crème  est  au  contraire  refroidie  sur 
des  réfrigérants  et  transformée  en  beurre.  Chaque  fermier,  débarrassé  du 
soin  de  sa  laiterie,  retrouve  ainsi  les  4/5es  environ  de  sa  fourniture  en 
lait  écrémé  qui  n'a  rien  perdu  de  ses  qualités  nutritives,  et  au  bout  du 
mois  il  reçoit  en  outre  sa  part  dans  le  produit  de  la  vente  d'un  beurre 
de  qualité  supérieure  (moins  une  retenue  de  1  centime  1/2  par 
litre  pour  les  frais).  Bien  que  l'entreprise  ne  fonctionne  que  depuis  le 
mois  de  février  et  qu'elle  ait  rencontré  d'abord  beaucoup  d'hésitation, 
son  succès  rapidement  grandissant  est  désormais  bien  acquis. 
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Rentrés  en  villes,  les  membres  ont  été  visiter  le  Volksbelang.  C'est,  à 
l'heure  actuelle,  l'une  des  plus  grandes  fabriques  de  pain  de  l'Europe. 
Sa  belle  installation  mécanique  comme  son  succès  financier  sont  des 
exemples  décisifs.  On  ne  demande  aux  participants  qu'une  inscription 
et,  après  une  large  rémunération  du  capital,  la  totalité  des  bénéfices  est 
distribuée  au  prorata  des  apports.  Diverses  sociétés  d'épargne,  d'habita- 
tions ouvrières,  etc.,  se  greffent  sur  la  boulangerie  coopérative  dont  les 
fondateurs  ont  fait  preuve  d'une  initiative  ;  et  d'une  habileté  dignes 
d'éloges.  » 

Après  le  déjeuner,  la  Société  a  visité  la  grande  usine  de  la  Lys.  C'est 
une  véritable  petite  ville  industrielle  élevée  près  la  porte  de  Bruges.  Les 
grandes  machines  Corliss  de  2,000  chevaux  et  les  innombrables  métiers 
dont  les  broches  font  jusqu'à  3,500  tours  à  la  minute,  témoignent  d'une 
rare  puissance  industrielle.  Là  une  population  de  1,800  femmes  et  de 
900  hommes  gagne  péniblement  sa  vie  dans  le  travail  insalubre  du  lin  et 
du  jute. On  sait  que  ce  travail  exige  une  humidité  constante  et  une  tempé- 
rature élevée.  La  journée  de  travail  dure  12  heures  et  le  salaire  est  d'en- 
viron 20  centimes  par  heure.  Aucune  institution  sociale  ou  économique 
ne  rattache  les  patrons  aux  ouvriers  qui  sont  presque  tous  affiliés  à  l'as- 
sociation coopérative  politique  du  Vooruit.  On  ne  doit  donc  pas  trop 
s'étonner  si  les  manifestes  socialistes  lancés  en  ce  moment  par  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  du  lin  rencontrent  là  beaucoup  de  sympathies. 

La  journée  s'est  terminée  par  une  inspection  minutieuse  de  la  maison 
de  Force.  On  sait  que  notre  établissement  pénitentiaire,  construit  en 
l'an  1700  sur  les  plans  de  M.  Vilain  XIIII,  réalisa  le  premier  ce  qu'on 
appelle  «  le  système  d'Oburn  »  :  cellule  séparée,  chemin  de  ronde, 
ateliers  et  préaux  communs,  etc.  Pendant  trois  heures,  qui  ont  paru 
courtes,  M.  le  directeur  Fenaux  non  seulement  a  montré  les  installations 
en  détail,  mais  il  poursuivait  à  propos  de  chaque  détenu,  au  quartier  des 
enfants  comme  dans  lès  diverses  sections  des  hommes,  une  véritable 
étude  psychologique  des  condamnés  de  tout  genre.  On  ne  saurait  trop 
admirer  le  zèle  d'apôtre  avec  lequel  il  se  dévoue  au  sauvetage  moral  de 
ces  tristes  épaves. 

La  réunion  de  Gand  a  été  fertile  en  observations  intéressantes"  et  a  clos 
dignement  la  dixième  session  de  la  Société  belge  d'économie  sociale.  On 
s'est  séparé  en  se  promettant,  selon  le  vœu  déjà  exprimé  par  le  baron 
t'Kint  de  Roodenbeke,  de  créer  des  groupes  locaux  de  propagande, 
comme  les  Unions  de  la  paix  sociale  l'ont  fait  en  France. 

;  A.  Delaire. 
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Société  catholique  d'Economie  politique,  p.  122-6,  [Allocution  de 
Mgr  Freppel].  —  G-ibon  (A.),  Les  accidents  du  travail  p.  126-53, 
[1.  Exposé  des  mesures  préventives  réalisées  et  des  secours  distribués 
par  l'initiative  privée;  2.  Critique  d'un  projet  du  gouvernement  qui  éta- 
blit l'assurance  obligatoire  des  patrons  aux  mains  de  l'Etat,  frappe  les 
œuvres  patronales,  supprime  les  Compagnies  d'assurances,  augmente  le 
drainage  des  capitaux  par  l'Etat,  accroît  le  nombre  et  la  gravité  des  acci- 
dents, pèse  lourdement  sur  l'industrie  ;  3.  Conclusion  :  pas  d'assurance 
obligatoire,  mais  loi  qui  détermine  la  base  des  indemnités  et  précise  le 
risque  industriel,  Y  industrie  dangereuse  et  la  faute  grave].  —  Bresson  [(J.), 
De  certaines  propositions  relatives  au  droit  d'association  et  à  la  succes- 
sion des»  célibataires,  p.  209-23  [Vigoureuse  réfutation  de  deux  proposi- 
tions tendant,  l'une  à  accorder  la  liberté  aux  associations  sauf  aux  con- 
grégations religieuses,  «  pour  ne  pas  violer  le  concordat  »  (!)  ;  l'autre  à 
restreindre  la  capacité  testamentaire  des  célibataires  de  plus  de  cinquante 
ans,  «  pour  augmenter  le  nombre  des  naissances  »].  —  Le  socialisme  alle- 
mand, p.  224-30  [Traduction  d'une  correspondance  allemande  adressée 
à  la  Civilta  cattolica  sur  les  théories  des  socialistes  d'outre-Rhin].  — 
Durand  (Louis),  Les  caisses  de  prêts  Raiffeisen,  p.  230-47,  304-22  [Chapitre 
détaché  de  l'ouvrage  du  même  auteur  sur  le  Crédit  agricole,  Paris,  Che- 
valier-Maresq].  —  Schyrgens  (Th.),  L'union  des  catholiques  sur  le  ter- 
rain social,  p.  247-54  [voit  dans  la  brochure  de  M.  de  Mun,  Quelques  Mots 
d'explications,  «  un  pas  énorme  fait  vers  l'union  dans  la  vérité  écono- 
mique catholique  »,  c'est-à-dire  dans  le  sens  des  conclusions  du  Congrès 
d'Angers].  —  Onclair(A.),  La  tradition  théologique  et  canonique  dans  la 
question  du  salaire,  p.  289-304  et  385-406  [Exposé  de  la  doctrine  de 
saint  Thomas,  Suarez,  Molina,  Lugo,  etc.,  en  matière  de  salaire  :  «  le 
salaire  doit  être  considéré  comme  juste  qui  atteint  au  moins  le  degré 
infime  du  salaire  que  l'on  donne  communément  en  un  endroit  déterminé, 
au  genre  de  personnes  dont  il  s'agit  pour  le  même  travail.  »  L'auteur  «ne 
croit  pas  avoir  rencontré  parmi  les  maîtres  de  la  science  sacrée  une 
seule  voix  discordante  »].  —  Jannet  (Claudio),  La  morale  dans  le  com- 
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merce  et  dans  l'industrie,  p.  406-411  [Le  -gain  est  légitime  parce  qu'il 
peut  seul  engager  les  commerçants  à  accomplir  leur  travail.  Conditions  : 
i.  consentement  libre  des  deux  parties  {n'existe  pas,  par  exemple,  quand 
le  vendeur  dissimule  les  vices  de  la  chose  yeniiue). — A  siuvrej. 

'%i  i  ■•»   ,M.  X^AISLAER. 

Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse  ;  3e  période, 
tome  L  (Lausanne,  avril-juin  1891).  —  Muyden  (G.  van),  Le  monde  des 
chemins  de  fer  en  Amérique,  p.  51-73  [d'après  une  publication  anglaise}.^ 
—  Bodenheimer  (Constant),  En  l'an  deux  mille  (4e  part.)  p.  132-51 
[Fin  de  la  traduction  prèsque  complète  et  du  compte-rendu  de  Looking 
backward,  le  célèbre  roman  socialiste  américain  (V.  Réf.  soc,  t.  XXI, 
p.  574).  Le  traducteur  fait  très  finement  la  critique  de  l'ouvrage  de 
Bellamy.  De  plus  il  signale  les  résultats  pratiques  obtenus  par  les  dis- 
ciples de  l'auteur  :  l'élection  législative  de  l'un  des  leurs,  et  une 
colonie  de  200  familles  organisée  suivant  ses  idées.  «  Ce  qui  se  passe 
en  Californie  nous  prouve  que  la  campagne  entreprise  par  M.  Bellamy 
est  loin  d'être  un  simple  badinage.  C'est  une  œuvre  de  réaction  contre 
la  plutocratie  américaine  ;  il  est  regrettable  que  l'écrivain  l'ait  placée 
sur  un  terrain  utopique,  et  qu'un  esprit  aussi  imaginatif  n'ait  trouvé 
contre  l'abus  de  la  liberté  d'autre  moyen  que  de  la  supprimer  »  (1)].  — 
Levier  (Emile),  A  travers  le  Caucase,  p.  225-62,  512-55.—  Molin  (A.  de).- 
La  constitution  d'Athènes,  d'après  un  traité  inédit  d'Aristote,  p.  339-65 
[Analyse  détaillée  de  «  ce  livre  vieux  de  vingt-deux  siècles,  et  si  neuf 
pourtant  qu'il  va  forcer  les  historiens  de  la  Grèce  à  recommencer  leur 
travail»].  —  Warnery  (Henri),  L'université  de  Lausanne,  p.  555-85 
[Historique  de  la  vieille  Académie  de  Lausanne,  récemment  transformée 
en  Université].  —  Chroniques  des  divers  pays,  Bulletins  littéraires  et 
bibliographiques  où  l'on  peut  signaler:  p.  172,  le  carême  d'une  élégante 
parisienne  :  pénitence  et  coquetterie  panachées; —  p.  395  et  620,  notices 
sur  la  brochure  française  le  Rôle  social  de  l'officier  (par  un  disciple  anonyme 
de  Le  Play)  traitant  des  devoirs  nouveaux  qu'impose  à  l'officier  l'insti- 
tution du  service  universel,  se  résumant  en  un  patronat  du  supérieur  sur 
le  subalterne  ;  —  p.  420,  le  Droit  de  tester,  par  M.  Mentha  (br.  in-8°, 
Neuchâtel,  1891),  qui  développe  cette  thèse  que  ce  n'est  pas  une  consé- 
quence de  la  propriété,  mais  un  droit  que  l'Etat  délègue  à  l'individu.  On 
en  voit  les  développements;  — p.  622,  le  Nouveau  mysticisme,  de  M.  Pau- 
Lhan  (Paris,  Alcan)  qui  démontre  l'influence  néfaste  des  penseurs  et  des 
savants  qui  sous  prétexte  de  la  recherche  d'une  réalité  exacte  ont  détruit 
les  anciennes  croyances,  les  vieilles  légendes,  les  sentiments  séculaires 
qui  nous  servaient  de  règles  et  de  guides. 

P.  A. 

•lalirbùchei*    fur    natioualœkonomie     un  il  Statistik, 

publiés  par  J.  Conrad.  L.  Elster,  E.  Lœning,  W.  Lexis;  3e  série,  t.  I 
(Iéna,  2e  partie,  avril-juin  189J ).  —  Conrad  (J.),  De  l'effet  des  droits  sur 
les  céréales  en  Allemagne  pendant  les  dix  dernières  années,  p.  481-517 
[Les  impôts  déjà  fort  lourds  établis  en  1789  (1  mark  par  100  kil.  pour  le 
blé,  50  pfennigs  pour  le  maïs,  l'orge,  etc.,)  avaient  été  triplés  en  1885,  et 
augmentés  encore  par  la  loi  du  21  décembre  1887.  Il  en  est  résulté  un 

(1)  L'ouvrage  de  Bellamy  vient  d'être  traduit  par  M.  le  vicomte  Combes  de 
l'Estrade  sous  le  titre:  Seul  de  son  siècle.  Paris,  Guillaïunin. 
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essor  indéniable  de  l'agriculture  allemande,;  sans  que  T inipoi  tation  ait 
été  diminuée.  Détails  intéressants  sur  l'importation  des  divers  pays.  Le 
principal  avantage  de  ces  droits  a  été  de  permettre  aux  cultivateurs  d.e 
vendre  d'une  façon  plus  rémunératrice;  mais  ils  ont  eu  beaucoup  d'in- 
convénients, notamment  celui  de  maintenir  à  la  propriété  foncière  une 
valeur  exagérée;  les  prix  des  fermages  sont  trop  élevés,  ils  ont  depuis  un 
siècle  augmenté  dans  la  proportion  de  8:00$.  Il  en  est  résulté  une  forte, 
augmentation  du  prix  du  pain  et  de  beaucoup  de  denrées  alimentaires , 
qui  sont  maintenant  plus  chères  en  Allemagne  que  dans  les  pays  voisins. 
C'est  un  argument  puissant  qu'on  a  donné  aux  socialistes].  —  Soetbeer 
(Ad.),  De  la  production  des  métaux  précieux  et  de  leur  emploi  de  1881  à 
1890,  p.  518-71  [Statistique  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  dans 
les  cinq  parties  du  monde.  La  production  de  l'argent  surtout  a  augmenté  ; 
le  rapport  des  deux  métaux  est  déterminé  principalement  par  la  poli-; 
tique  monétaire  des  États-Unis.  Les  variations  du  marché  de  l'argent- 
font  redouter  une  dépréciation  encore  plus  accentuée  de  ce  métal].  — 
Loi  du  29  juillet  1890  sur  les  tribunaux  industriels,  p.  577-88.  — , 
Lehmann  (Dr),  Le  commerce  de  l'Allemagne  avec  les  États-Unis  de  1880 
à  1890,  p.  589-605  [Ces  relations  commerciales  sont  dominées  par  les. 
tendances  protectionnistes  qui  s'accentuent  depuis  quelques  années,  ■■ 
mais  qui  ne  paraissent  pas  arrêter  le  mouvement  des  importations  et  des 
exportations;  statistiques  fort  intéressantes  sur  toutes  les  industries].  — 
Bayerdorffer  (A.),  Le  commerce  à  terme  du  café  ;  contribution  à  l'étude 
des  opérations  de  Bourse  portant  sur  les  marchandises,  p.  641-84  et 
840-"74  [La  grande  extension  des  ventes  et  achats  de  marchandises  à  terme  , 
est  la  conséquence  de  l'état  actuel  delà  production,  de  la  consommation 
et  des  nécessités  d'approvisionnement.  Mais  il  faut  que  les  commerçants 
évitent  ce  qui  serait  un  «  jeu  ».  Ils  doivent  dans  ces  opérations  subor- 
donner leur  intérêt  particulier  à  l'intérêt  social,  et  chercher  les  moyens 
les  meilleurs  de  faire  passer  les  marchandises  de  la  «  production  »  à  la 
«  consommation  ».  Les  préoccupations  d'ordre  moral  doivent  tenir  ici 
une  place  considérable].  —  Dietzel  (Henri),  De  la  théorie  classique  de  la 
valeur  et  du  prix,  p.  685-708  [Polémique  avec  Bôhm-BawerkJ. —  G-reiff  et 
von  Jecklin,  La  deuxième  lecture  du  projet  de  Gode  civil  pour  l'empire 
allemand,  p.  708-21  et  900-11  [Examen  sommaire  de  quelques-unes  des 
modifications  adoptées  (celle  par  exemple  concernant  les  contrats  conclus, 
par  télégraphe)  et  de  quelques-unes  des  propositions  qui  ont  été  repous- 
sées (celles  par  exemple  relatives  à  la  minorité  qu'on  voulait  diviser  en 
deux  périodes,  la  première  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans  correspondant  à  une 
complète  incapacité].  —  Énumération  des  lois  d'ordre  économique  rendues 
par  les  divers  États  composant  l'empire  allemand  en  1890,  p.  722-24.  — 
Heckel  (Max),  Budget  de  ia Prusse  pour  1890-91,  p.  725-30.  —  Statistique, 
de  l'émigration  allemande  au  delà  des  mers  de  1871  à  1889,  p.  733-36  [Le 
chiffre  des  Badois  et  des  Alsaciens-Lorrains  est  particulièrement  élevé  ;  un 
grand  nombre  de  ces  émigrants  s'embarquent  dans  des  ports  français, 
au  Havre  notamment.  Les  chiffres  annuels  varient  beaucoup  (depuis 
22,000  jusqu'à  220,000  par  an).  Sur  1 ,784,871  personnes,  il  y  avait 
1,003,079  hommes  et  773,990  femmes].  —  Jollos  (Grégor),  Statistique 
des  universités  en  Russie,  p.  738-42  [Chiffre  total  des  étudiants  8,193;, 
l'université  la  plus  fréquentée  est  Moscou  (1,876  étud.)  puis  Saint-Péters- 
bourg, Borpat,  Kiew,  Varsovie,  Kazan,  Gharkow,  Odessa.  Ce  sont  les 
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étudiants  en  médecine  qui  sont  les  plus  nombreux  (3,185).  Détails  ins- 
tructifs sur  le  recrutement  des  étudiants  :  23, a  %  sont  fils  de  fonction- 
naires ;  23,4  %  d'ecclésiastiques  ;  23.1  %  sortent  de  la  noblesse;  9  %  du 
commerce;  12,4  %  de  la  petite  bourgeoisie  ;  3,3  %  sont  fils  de  paysans; 
5  %  sont  étrangers.  La  plupart  sont  dans  une  situation  peu  aisée; 
61  %  seulement  paient  leurs  frais  d'études;  les  autres  bénéficient  d'une 
remise  totale  ou  partielle]. —  Keller  (D.),  La  loi  du  lo  octobre  1890 
créant  dans  le  grand  duché  de  Hesse  une  caisse  de  crédit  (uniquement 
agricole),  p.  742-8.  —  Leist  (G.  A.),  Des  opérations  à  terme  et  des  for- 
mules usitées,  p.  801-39  [Étude  sur  l'agiotage.  De  la  clause  «  liquida- 
tion suivant  règlement  ».  Comparaison  entre  les  différents  pays  d'Eu- 
rope; examen  de  la  jurisprudence  adoptée  par  le  tribunal  d'Empire],  — 
De  l'augmentation  des  prix  pendant  les  années  1889  et  1890,  comparées 
aux  années  précédentes,  p.  913-23  [Tandis  qu'en  Angleterre  les  prix 
sont  stationnaires,  il  y  a  en  Allemagne  une  légère  augmentation  par 
rapport  à  1888  ;  mais  beaucoup  de  marchandises  avaient  atteint  en  1887 
leur  prix  maximum].  —  Statistique  des  États-Unis  d'Amérique,  p.  924- 
33  [Depuis  dix  ans  la  population  a  augmenté  de  25  %;  il  ne  reste  plus 
que  249,000  Indiens].  —  Revue  des  publications  récentes  d'ordre  écono- 
mique (livres,  articles  de  revue,  journaux),  p.  606-40,  753-800,  934-54. 

G.  Blondel. 

Oie  Nation,  Revue  hebdomadaire  dirigée  par  M.  le  Dr  Th.  Barth, 
député  au  Reichstag,  Berlin,  1er  semestre  1891  (1).  —  Meyer  (Alexan- 
dre), Revue  de  l'année  1890,  p.  208  et  225  [Constate  avec  regret  le  triom- 
phe du  mouvement  protectionniste.  Malgré  la  chute  de  Bismarck,  aucune 
tendance  libérale  n'a  pu  l'emporter  dans  la  politique  intérieure].  — 
Barth  (Th.),  Des  relations  commerciales  envisagées  comme  agent  de 
civilisation,  p.  226  [Réflexions  suggérées  par  ces  paroles  de  Guillaume  II  : 
«  le  monde  à  la  fin  du  xixe  siècle  est  sous  l'influence  du  cosmopolitisme  ;  il 
brise  les  barrières  qui  séparent  les  peuples  et  fait  naître  entre  eux  de 
nouvelles  relations  »;  paroles  qu'il  faut  rapprocher  de  la  devise  du  Club 
Cobden  :  free  trade-peace  good  will  amongnations  ;  ce  qui  veut  dire  : 
renversez  les  barrières  qui  empêchent  une  entente  pacifique  entre  les 
peuples.  L'auteur  souhaite  que  l'Allemagne  donne  le  bon  exemple], 
—  Lippert  (député  au  Reichsrath  autrichien),  Le  mouvement  de 
réforme  dans  le  catholicisme,  p.  240  [L'une  des  réformes  auxquelles 
le  Pape  paraît  tenir  est  la  réforme  du  monachisme],  —  Heinrich  (K.), 
La  situation  économique  de  l'Italie  p.  245  [Malgré  le  mauvais  état 
des  dernières  récoltes,  et  une  situation  financière  défectueuse,  le  bien- 
être  national  augmente  en  définitive,  grâce  au  travail  et  à  l'esprit 
d'économie  du  petit  paysan  ;  détails  intéressants  sur  sa  vie,  et  sur  le 
morcellement  un  peu  exagéré  de  la  propriété].  —  G-utfleisch  (E  ),  La 
récente  novelle  (applicable  le  1er  janvier  1892)  ajoutée  au  Code  indus- 
triel, p.  257  et  510.  [Repos  dominical;  réglementation  du  travail  des  en- 
fants et  des  femmes  ;  mesures  diverses  de  protection  ;  conditions  de 
rupture  des  contrats,  etc.  ;  réformes  dignes  en  somme  d'approbation  et 

(1)M.  Barth  et  la  plupart,  des  collaborateurs  appartiennent  au  parti  progressiste. 
Chaque  numéro  contient  (outre  des  articles  littéraires,  une  revue  théâtrale  et  des 
comptes  rendus),  un  bulletin  politique  et,  lorsque  le  Reichstag  est  réuni,  des 
«  Lettres  du  Parlement  ».  Nous  ne  signalerons  que  les  articles  ayant  trait  à  des 
questions  économiques  et  sociales. 
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qui  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  politiques  des  électeurs].  —  ***  De 
la  décentralisation  administrative,  p.  277  [Comment  la  formation  des 
syndicats  ouvriers  et  des  associations  ouvrières  en  général  peut  être  un 
excellent  apprentissage  pour  l'administration  des  affaires  communales 
et  beaucoup  plus  utile  aux  membres  du  quatrième  état  que  toutes  les 
mesures  de  socialisme  d'Etat.  Ne  serait-ce  pas  un  bon  moyen  de  mon- 
trer à  tous  ces  juristes  et  fonctionnaires  de  cabinet  qu'ils  ne  sont  pas 
indispensables?].  —  Brœmel  (M.),  Laréforme  de  l'Impôt  sur  le  revenu  en 
Prusse,  p.  280  et  305  [Rickert  a  dit  avec  raison,  il  y  a  un  demi-siècle,  que 
l'idée  d'un  impôt  de  classe  était  un  legs  précieux  p"our  l'avenir.  L'auteur 
croit  à  la  nécessité  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu].  —  Barth  (Th.), 
Le  parti  progressiste  et  le  gouvernement,  p.  304  et  35 1  (à  propos  du 
traité  austro-allemand).  —  Tren  (Heinrich),  Nouveaux  emprunts  en 
Allemagne  et  en  Prusse,  p.  308.  —  Gildemeister  (Otto),  Napoléon  Ier  et 
Taine,  p.  324  et  337  [trouve  que  l'œuvre  de  T.  contribuera  utilement  à 
détruire  ce  qui  restait  encore  de  la  légende  napoléonienne  et  montre  bien 
la  mauvaise  influence  sociale  de  Napoléon.  Il  lui  reproche  d'avoir  né- 
gligé de  signaler  le  côté  mystique  qui  a  existé  chez  Napoléon  comme 
chez  tous  les  grands  hommes  dumêmegenre  (Alexandre,  César,  Mahomet, 
Cromwell,  Wallenstein)  qu'on  ne  peut  comprendre  si  l'on  fait  abstraction 
de  cette  foi  pleine  d'illusions  en  de  hautes  destinées  qui  les  inspirait]. 

—  E.M.,  De  l'ouvrage,  récemment  retrouvé,"  d'Aristote  sur  la  constitution 
d'Athènes,  p.  342  et  355  [Cet  important  fragment  renferme  des  indica- 
tions précieuses  sur  l'état  social  de  la  Grèce.  Avant  Dracon  le  sol  appar- 
tenait à  un  petit  nombre  de  propriétaires  qui  les  affermaient  fort 
cher,  se  faisant  donner  les  5/6cs  du  revenu.  Au  temps  d'Aristote  la 
constitution  d'Athènes  est  le  modèle  d'une  constitution  municipale].  — 
Barth  (Th.),  Un  homme  d'État  conservateur  (Lord  Salisbury),  p.  366 
iÉloge  du  discours  prononcé  dans  le  banquet  des  chambres  de  com- 
merce et  où  lord  Salisbury  a  reconnu  que  le  libre-échange  avait  été  une 
bénédiction  pour  l'Angleterre.  Le  premier  devoir  des  hommes  d'État 
allemands  serait  de  briser  les  entraves  économiques  dans  lesquelles 
Bismarck  a  emprisonné  l'Allemagne].  —  L.  von  Bar,  Si  les  femmes 
doivent  être  autorisées  à  faire  les  études  de  médecine,  p.  368.  —  Baum* 
bach,  Le  budget  de  l'Empire  pour  1891-92,  p.  383  [Se  chiffre  par 
1,102,435,132  marcs,  au  lieu  de  1,280,116,277  l'année  précédente].  — 
Barth  (Th.).  T.  Windthorst,  p.  386  [C'était  le  «  sabot  d'enrayage  »  de  la 
politique  de  Bismarck;  très  opportuniste  dans  les  questions  économiques], 

—  Broémel  (M.),  La  réforme  des  tarifs  de  chemin  de  fer,  p.  416,  430, 
460  [Étudie  le  système  des  zones,  et  préconise  l'adoption  d'une  échelle 
décroissante  (comme  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens)  qui  serait  une 
combinaison  entre  le  système  des  zones  et  celui  des  kilomètres].  — 
Ollendorf  (J.),  La  loi  sur  les  «  Rentengùter  »,  p.  476  [La  législation 
agraire  prussienne  de  la  première  moitié  de  ce  siècle,  inspirée  par  les 
idées  de  Stein,  est  très  digne  d'admiration,  elle  a  contribué  à  répandre 
l'aisance  ' dans  le  pays.  Il  faudrait  aujourd'hui  créer  un  plus  grand 
nombre  de  petits  domaines  et  de  domaines  de  moyenne  étendue].  — 
Barth  (Th.),  Les  premières  manifestations  d'une  politique  de  liberté 
commerciale,  p.  491  [Réaction  contre  la  politique  «  stérile  »  de  Bis- 
marck. On  comprend  que  les  droits  sur  le  blé  ne  doivent  avoir  qu'un 
caractère  transitoire;  la  coalition  protectionniste  entre  la  grande  indus 
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trie  et  la  grande  propriété  foncière  se  dissout  peu  à  peu;  les  socialistes 
de  la  chaire  eux-mêmes  se  montrent  moins  absolus].  —  Broemel  (M,), 
Un  professeur  ennemi  des  droits  sur  les  céréales  (J.  Conrad),  p.  506 
[Dans  leurs  luttes  contre  les  «  agrariens  »  les  adversaires  des  droits  ont 
trouvé  quelques  défenseurs  parmi  les  professeurs  des  Universités.  La 
plupart  sont  restés  indifférents  ;  un  tiers  environ  a  approuvé  les  idées 
protectionnistes  de  Bismarck.  M.  Conrad  après  avoir  fait  d'abord  partie 
de  ces  derniers,  reconnaît  les  inconvénients  de  ces  droits].  — 
Barth  (Th.),  La  spéculation,  p.  536  [insiste  sur  la  détermination  par 
trop  factice  des  prix].  — ***  Nobles  et  bourgeois  dans  les  services  admi- 
nistratifs et  judiciaires  en  Prusse,  p.  541  [Dans  les  services  judiciaires 
la  proportion  des  nobles  varie  de  4  à  16  %•  dans  les  services  administra- 
tifs de  23  à  80  %  ;  depuis  quelques  années  la  proportion  des  nobles  tend 
à  augmenter].  —  Erdmann  (K.),  Le  sentiment  monarchique,  p.  553  et 
598  [Oppose  le  monarchisme  déraison  au  monarchisme  de  sentimentale 
sentiment  monarchique  est  surtout  puissant  là  où  dominent  les  instincts 
guerriers,  et  la  monarchie  est  une  nécessité  chez  les  peuples  à  demi 
civilisés.  Aujourd'hui  où  le  scepticisme  et  l'esprit  critique  ont  envahi  la 
société  il  est  difficile  de  faire  admettre  la  supériorité  de  la  monarchie 
comme  forme  de  gouvernement].  —  Meyer  (Alexandre),  Coup  d'œil  sur 
la  dernière  session  parlementaire,  p.  595.  —  Broemel  (M.),  Le  budget 
de  la  Prusse  pour  1891-92,  p.  596.  G.  Blondel. 

Blackwood's  Magazine,  t.  CXLIX  (Londres,  janvier-juin  1891). 
—  Le  problème  des  bouges,  p.  123-36  [A  propos  des  nouveaux  projets 
du  général  Booth  exposés  dans  son  livre  les  Ténèbres  de  l'Angleterre.  Le 
général  veut  créer  un  asile  de  nuit  avec  bureau  de  placement,  une 
ferme  modèle  en  Angleterre,  et  une  colonie  outre-mer.  Il  estime  que  le 
dixième  de  la  population  est  plongé  dans  l'indigence.  En  somme,  le 
siècle  se  clôt  sur  les  préoccupations  qui  éveillaient  déjà,  à  son  début,  la 
sollicitude  de  Robert  Owen.  L'Armée  du  salut  comptait  en  octobre  der- 
nier 9,416  membres,  disséminés  dans  le  monde  entier,  et  possédait  une 
fortune  de  775,000  livres  sterling,  plus  de  1,900  mille  francs  :  on  voit 
que,  commercialement  parlant,  ses  «  affaires  marchent  »].  —  Helen 
Zimmern,  Les  nouvelles  théories  du  Dr  Lombroso  sur  le  crime  politique, 
p.  202-11  [Éloge  exagéré  d'un  livre  animé  d'honnêtes  intentions,  mais 
très  discutable  comme  raisonnement.  L'auteur  italien  prétend  que  la 
nature  humaine  répugne  par  essence  aux  innovations,  ce  qu'il  appelle  le 
misonéisme,  et  il  définit  le  crime  politique,  qu'il  tient  d'ailleurs  pour  un 
vrai  crime,  toute  attaque  violente  contre  le  misonéisme  politique,  reli- 
gieux, ou  social,  de  la  majorité].  —  J.  Bodley,  Un  tour  au  pays  des 
Cafres,  p.  231-49.  [Inutilité  de  prétendre  civiliser  les  Cafres.  Ort  a  vu  une 
jeune  fille  de  chef,  reçue  au  palais  du  gouverneur  où  elle  jouait  du 
piano,  retourner  avec  joie  dans  son  kraal  où  elle  n'est  plus  qu'une 
sauvagesse  ordinaire.  Les  succès  des  missionnaires  sont  ridiculement 
insignifiants,  surtout  ceux  des  missionnaires  protestants  qui,  loin  de 
mener,  pour  la  plupart,  la  vie  d'abnégation  dont  ils  se  vantent,  ont  une 
grasse  existence  de  propriétaires  et  de  commerçants  que  pourraient  leur 
envier  les  clergymen  d'Angleterre,  et  passent  leur  temps  à  se  déchirer, 
suivant  qu'ils  sont  aux  gages  des  Boërs  ou  des  Anglais.  D'ailleurs,  l'Is- 
lam non  plus,  quoi  qu'on  dise,  ne  fait  aucun  progrès].  --  Donald  Mao- 
kensie,  Le  régime  des  «  protégés  »  au  Maroc,  p.  277-90  [Danger  d'ac- 
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Corder,  comme  le  font  les  diverses  légations  européennes,  le  titre  de 
protégé  à  des  indigènes  et  à  des  juifs  qui  en  profitent  pour  commettre 
toutes  sortes  d'injustices  et  de  malversations:  le  Maroc  est  déjà  suffisam- 
ment pressuré  par  son  gouvernement  naturel].  —  Général  Chenevix 
Trench,  L'impopularité  du  service  militaire  en  Angleterre,  p.  291-301  et 
804-16  [L'Angleterre  est  menacée  de  se  voir  contrainte  d'établir  la 
conscription.  Elle  ne  trouve  plus  assez  de  volontaires  pour  le  recrute- 
ment annuel  de  l'armée,  et  ceux  qui  se  présentent  sont  le  rebut  de  la 
population,  quoique  dans  toute  autre  branche  le  rêve  de  l'ouvrier  soit 
d'èlre  au  service  de  l'État.  Après  avoir  réduit  au  minimum  les  condi- 
tions de  taille  et  de  poids,  on  est  encore  obligé  de  rejeter  47  0/0  des  can- 
didats. L'armée  n'a  atteint  qu'une  seule  fois  son  chiffre  normal,  depuis 
six  ans,  en  1887.  Les  idées  socialistes  et  démocratiques  font  aussi  le  plus 
grand  tort  à  la  discipline,  que  les  chefs  osent  à  peine  défendre  tant  ils 
craignent  de  voir  les  soldats  déserter.  Mais  le  plus  grave  inconvénient  est 
la  situation  du  réserviste.  Neuf  patrons  sur  dix  refusent  de  l'employer, 
sous  le  prétexte  qu'il  peut  être  rappelé  d'un  moment  à  l'autre.  Aussi  les 
anciens  soldats  sont-ils  réduits  à  la  fainéantise  et  à  la  mendicité  au  sortir 
du  régiment,  avec  la  maigre  pitance  de  six  pence  par  jour  que  leur 
alloue  le  gouvernement].  —  «  Zé  Povinho  »,  Le  paysan  portugais, 
p.  352-60.  [Gai,  babillard,  remuant,  au  moins  dans  les  provinces 
du  Nord.  Vit  dans  la  gêne  sur  un  sol  très  morcelé.  Émigré  beau- 
coup au  Brésil  pour  fuir  le  service  militaire  qu'il  déteste.  Excepté 
pour  l'architecture  et  l'orfèvrerie ,  l'ouvrier  est  incapable  de  travail 
fini,  soigné  :  il  lui  manque  «  le  compas  dans  l'œil  »],  —  Théo- 
dore Bent,  Les  nomades  de  la  Cilicie,  p.  377-91  [Notes  sur  les  You- 
roukjs.  Comme  le  salariat  est  inconnu  chez  eux,  ils  suppléent  au  be- 
soin de  domestiques  par  le  nombre  de  leurs  épouses  et  de  leurs  enfants. 
Pseudo-Musulmans,  mais  très  polygames,  jusqu'aux  plus  pauvres].  — 
Clarmont  Daniell,  L'approvisionnement  de  l'or  en  Angleterre  et  dans 
l'Inde,  p.  394-405  [Article  monométalliste.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'Indou 
préfère  l'argent  :  autrefois,  l'or  circulait  en  abondance  et  sous  Warren 
Hastings  la  moitié  du  revenu  du  Bengale  se  payait  en  or].  —  La  situation 
des  Crofters,  p.  421-28  [Chiffres  et  données  statistiques  sur  l'insuccès 
des  tentatives  pour  améliorer  le  sort  des  petits  tenanciers  des  Highlands 
Occidentales].  —  Un  propriétaire  irlandais,  p.  429-44  [Curieuse  histoire 
d'Arthur  Kavanagh,  membre  du  Parlement.  Né  en  1831,  sans  bras  ni 
jambes,  Kavanagh,  à  force  de  volonté,  était  devenu  un  sportsman  hors 
ligne,  cavalier,  yachtsman,  chasseur,  pêcheur,  voyageur,  peintre  et  des- 
sinateur. Il  avait  apporté  la  même  énergie  dans  l'administration  de 
ses  biens,  créant  à  ses  frais  un  chemin  de  fer  de  20  kilomètres  pour  ses 
tenanciers,  mettant  à  leur  disposition  la  force  motrice  d'un  cours  d'eau, 
leur  construisant  des  habitations  modèles,  leur  faisant  bâtir  des  cha- 
pelles catholiques.  Il  leur  rendait  la  justice  sous  un  chêne,  à  la  façon 
patriarcale,  accommodant  leurs  affaires,  raccommodant  leurs  ménages  et 
négociant  leurs  mariages.  Sur  la  fin  de  ses  jours,  il  a  vu  tous  ses  paysans 
endoctrinés  par  la  landleague  se  tourner  contre  lui,  quoique  la  question 
d'Irlande  ne  se  fût  jamais  posée,  si  tous  les  propriétaires  avaient  été 
taillés  â  sa  ressemblance].  — Le  soldat  aux  Etats-Unis,  p.  470-76  [Admi- 
rablement traité  ;  le  simple  soldat  touche  13  dollars  par  mois  d'argent  de 
poche,  fait  trois  bons  repas  par  jour  et  paraît  aussi  bien  logé  que  nourri. 
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Nombreux  avantages  au  sortir  du  service.  Néanmoins,  il  déserte  en  masse 
(3  à  7,000  désertions  par  an  sur  une  armée  de  25,000  hommes)  ;  se 
recrute  dans  les  bas-fonds  de  la  société  ou  parmi  les  réservistes  déser- 
teurs de  l'armée  anglaise,  et  ne  jouit  d'aucune  estime  auxyeux  du  citoyen 
yankee].  —  Dr  C.  Creighton,  La  population  du  Vieux-Londres,  p.  477-96 
[Étude  importante  sur  la  statistique  des  siècles  précédents].  —  Lieute- 
nant-colonel Knollys,  Les  Gafres  du  Zoulouland.  p.  616-29  [Très  remar- 
quables comme  dignité  et  valeur  de  race.  Mais  très  cruels  à  la  guerre, 
même  au  service  des  Européens.  On  observe  que  la  chasteté  des  femmes 
zoulous  est  en  raison  inverse  de  leur  accoutumance  aux  vêtements  et  que 
nonobstant  la  polygamie,  les  mœurs  ne  sont  jamais  plus  pures  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  chrétiens  à  luO  milles  à  la  ronde.  Brutalités  et  injus- 
tices de  la  civilisation  blanche,  notamment  de  la  part  des  Boers].  —  Le 
procès  du  travail  contre  le  capital,  en  Angleterre  ;  pronostics  d'un 
ouvrier,  p.  710-16  [Réflexions  d'un  ex-ouvrier  devenu  patron  et  qui  vit  de 
ses  rentes.  Forces,  organisations  et  ressources  des  deux  partis.  Aucune 
loi  humaine  ne  peut  trancher  le  débat.  L'avenir  dira  si  l'ouvrier  doit 
gagnera  cette  lutte;  mais  l'expérience  récente  montre  que  le  public  ne 
laissera  pas  aux  grévistes  la  satisfaction  de  lui  imposer  des  privations 
trop  vives],  - —  Despotisme,  anarchie  et  corruption  aux  États  Unis, p.  732-48 
[Les  derniers  scandales  politiques.  Le  fameux  recensement  de  1890  (à  pro- 
pos duquel  M.  Élisée  Reclus  a  retardé  l'apparition  de  son  volume  sur  la 
grande  République)  n'aura  pas  de  valeur  sérieuse.  Le  parti  républicain 
l'a  manipulé  pour  tenir  en  main  la  représentation  populaire.  La  ville  de 
New-York,  après  avoir  refait  son  calcul,  a  trouvé  qne  le  gouvernement 
lui  avait  enlevé  200,000  âmes  pour  diminuer  sa  représentation  d'une 
voix  au  Congrès.  A  New-York  aussi,  sur  24,000  contribuables  taxés  régu- 
lièrement pour  l'impôt  mobilier,  il  n'y  en  a  pas  14,0u0  à  payer  leur  con- 
tribution]. —  Dr  Sigmund  Munz,  Le  Pape  Léon  XIII  et  ses  écrits, 
p.  749-64.  — Major  Claude  Conder,  Les  colonies  juives  en  Palestine, 
p.  856-70  [Depuis  20  ans,  l'aspect  de  la  Syrie  a  beaucoup  changé;  les  gou- 
verneurs turcs,  avec  leurs  armes  perfectionnées,  ont  réduit  les  pillards 
arabes;  les  voyageurs  et  les  colons  européens  ont  familiarisé  l'habitant 
avec  notre  civilisation.  Les  juifs  persécutés  en  Europe  et  surtout  en 
Russie  commencent  d'y  affluer  :  il  n'y  avait  pas  8,000  juifs  en  Palestine, 
il  y  a  50  ans  ;  on  en  compte  aujourd'hui  100,000.  L'idée  de  les  établir  en 
colonies  a  des  chances  de  réussite  :  le  grand  point  est  d'obtenir  qu'ils 
cultivent  eux-mêmes  la  terre  ;  ce  à  quoi  les  gens  influents  de  leur  race 
assurent  que  l'on  peut  fort  bien  les  appliquer] .  S.  D. 

Impérial  and  ^sintie  Quarlerly  Review,  2e  série,  t.  I 
{ janvier-avril  1891).  —  Arminius  Vambéry.  La  Russie  dans  l'Asie  du 
Nord,  p.  12-27  [Extinction  et  disparition  des  tribus  indigènes  de  la 
Sibérie,  par  l'effet  involontaire  du  progrès  des  Russes.  Il  eût  fallu  pour 
les  sauver,  de  même  que  les  indigènes  de  l'Amérique  et  de  l'Australie,  les 
mettre  en  mesure  de  se  créer  une  civilisation  propre,  d'acquérir  un  déve- 
loppement national,  auquel  leurs  qualités  physiques  et  morales  ne  se 
prêtaient  guère.  Succès  du  Bouddhisme  et  de  l'Islamisme  :  échec  du 
Christianisme  orthodoxe,  qui  sert  à  peine  de  vernis  pour  déguiser  ,  le 
Chamanisme].  —  Ruggiero-Bonghi,  L'Italie  en  Afrique,  p.  79-103 
[Historique  de  la  colonisation  italienne  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge. 
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Les  Européens  s'imaginent  trop  facilement  que  ce  qui  ne  leur  appartient 
point  n'appartient  à  personne  ;  et  aussi  que  le  besoin  de  débouchés  pour 
leur  industrie  leur  confère  des  droits  d'occupation.  Ils  se  figurent  enfin 
qu'ils  ont  le  devoir  de  civiliser  le  reste  de  l'humanité,  alors  qu'ils  ne 
réussissent  qu'à  la  détruire,  si  elle  n'a  pas,  d'avance,  —  comme  dans 
l'Inde  —,  un  fond  de  civilisation  qui  lui  permette  de  leur  résislci ■. 
<(  Comment  l'Italie,  si  pauvre  en  ce  moment,  pourrait-elle  coloniser  un 
pays  encore  plus  pauvre  qu'elle?  »].  —  N^awwa  b  A'bdurrashid  Khan, 
La  représentation  de  Mahomet  en  Angleterre,  p.  195-205  [Protesta- 
tion virulente  d'un  indigène  contre  la  pièce  de  M.  de  Bornier.  Colère  des 
Musulmans  de  l'Inde  à  l'idée  de  la  voir  représenter  chez  eux.  Jamais  ils 
n'accepteront  de  mettre  en  scène  ni  Dieu,  ni  ses  saints.  La  prétendue 
pièce  de  «  Hassan  et  Hussein  »,  récitée  pendant  les  fêtes  schiites  du 
Moharram,  n'est  qu'une  sorte  d'élégie  pieuse.  Lettres  d'excuses  .d'un 
fonctionnaire  anglo-indien,  Sir  George  Birdwood,  qui  avait,  conseillé  la 
représentation  de  «  Mahomet  »,  à  la  p.  524.]—  Diplomaticus,  Les 
chemins  de  fer  au  Rachemyr,  p.  275-82.  [Construction  projetée.  Remé- 
dieront aux  famines,  dont  la  dernière,  celle  de  1878,  a  fait  périr  plus  dé 
la  moitié  des  habitants].  —  Général  A.  C.  Mac-Manon,  Les  colonisa- 
tions d'autrefois  et  l'avidité  territoriale  d'aujourd'hui,  p.  323-36.  —  Afri- 
canus,  Nouvel  aperçu  de  l'expédition  Stanley,  p.  337-56  [Les  incidents 
douloureux  révélés  dans  ces  derniers  temps,  peuvent  s'expliquer  par 
l'action  bien  connue  de  la  fièvre  d'Afrique  sur  le  cerveau  et  le  caractère]. 
—  Général  Tcheng-Ki-Tong,  La  civilisation  chinoise  et  les  idées 
européennes,  p.  380-97  [Supériorité  commerçante  du  Chinois.  Son 
système  :  vendre  peu  cher,  pour  vendre  beaucoup  ;  vendre  pour  vendre 
et  s'occuper,  ou  gagner  sa  vie,  plutôt  que  pour  faire  rapidement  fortune. 
Hommage  rendu  aux  qualités  du  Chinois  par  l'enquête  américaine  Contré 
l'immigration  jaune,  où  l'un  des  témoins  a  déclaré  en  propres  termes, 
qu'il  était  nécessaire  de  protéger  l'intempérance  des  blancs  contre; la 
sobriété  des  Orientaux].  —  Un  fonctionnaire  brahmane,  La  famille 
hindoue,  p.  398-409  [Eloge  enthousiaste  de  la  vie  de  famille,  et  de 
la  moralité  courante  chez  les  Hindous.  L'auteur  est  de  ceux  qui  emprun- 
tent à  l'éducation  européenne  des  armes  pour  la  combattre.  Il  se  félicite 
de  voir  la  science  moderne  confirmer  les  préjugés  religieux  de  l'Inde  : 
reconnaître  le  danger  des  choses  impures  avec  leurs  bacilles  ;  prédire  les 
famines  par  les  taches  du  soleil  ;  constater  enfin  dans  le  magnétisme 
que  chacun  possède  une  influence,  une  «  aura  »  subtile,  dont  nous 
devons  nous  garder  dans  nos  rapports  et  nos  contacts,  avec  les  gens 
suspects].  —  Moulvi  Rafi-ud-Din  Ahmad,  L'infériorité  des  Anglaises 
comparées  aux  Musulmanes  devant  la  loi,  p.  410-29  [Exposé  curieux  des 
droits  de  la  femme  en  Angleterre  et  chez  les  Musulmans.  Prétend  que 
l'Islam  a  relevé  la  femme  bien  plus  que  le  Christianisme.  Il  est  de  fait 
que  les  législations  chrétiennes,  surtout  la  législation  anglaise  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  ne  leur  étaient  pas  toujours  favorables.  Mais  c'est  le 
cas  de  rappeler  le  Quid  leges  sine  moribus?  Or,  nos  mœurs  étant  supé- 
rieures à  nos  lois,  on  trouverait  peu  de  chrétiennes  disposées  à  changer 
leur  sort  contre  celui  des  Musulmanes],  — Colonel  Tyrrel,  Les  corsaires 
barbaresques,  IIIe  partie,  p.  37-457  [Intéressant  résumé  des  us  et  cou- 
tumes de  la  course].  v 
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II.  —  Publications  nouvelles 

Etudes  agronomiques,  par  L.  Grandeau,  inspecteur  général  des 
stations  agronomiques,  etc.,  Paris,  Hachette,  1891;  in-18,  xiv-304p.— 
Cinquième  série  dans  laquelle  sont  passées  en  revue  les  questions  les 
plus  diverses  :  plantes  améliorantes,  engrais  verts,  nitrification  et  fer- 
ment ammoniacal  du  sol,  rôle  du  maïs  dans  l'alimentation  des  animaux 
de  la  ferme,  nitrates  et  phosphates,  viandes  de  Chicago,  etc.  Lire  surtout 
les  chapitres  consacrés  à  la  culture  du  blé  et  à  son  avenir.  «  En  constatant 
qu'une  culture  soignée  et  une  fumure  rationnelle  qui  n'entraînent  pas  à 
une  dépense  d'engrais  de  plus  de  100  à  425  francs  l'hectare,  permettent 
d'obtenir  jusqu'à  47  hectolitres  de  blé  dans  des  terres  médiocres  d'un 
département  dont  le  rendement  moyen  n'atteint  pas  le  tiers  de  ce 
chiffre,  soit  16  hectolitres,  il  est  impossible  de  n'être  pas  rempli  de  con- 
fiance dans  l'avenir  de  l'agriculture  française.  » 

Etat  des  habitations  ouvrières  du  xixc  siècle,  par  Émile 
Gacheux,  texte  et  planches,  Paris,  Baudry,  1891;  gr.  in-8°,  184  p.  et 
xvin  pl.  —  Études  pratiques  :  1°  sur  les  conditions  auxquelles  doit  satis- 
faire Le  logement  de  l'ouvrier;  2°  sur  la  construction  d'une  maison 
(assainissement,  canalisation,  chauffage,  ventilation,  etc.)  ;  3°  sur  les 
avantages  respectifs  des  habitations  à  étages  et  des  maisons  de  famille; 
4°  sur  les  moyens  propres  à  provoquer  les  constructions  d'habitations 
économiques;  5°  enfin  sur  la  marche  à  suivre  pour  l'amélioration  des 
logements  ouvriers.  Une  seconde  partie  est  consacrée  à  l'analyse  des 
documents  exposés  à  la  section  XI  de  l'exposition  d'économie  sociale 
de  1889>  et  renferme  un  grand  nombre  de  renseignements  et  d'exemples 
utiles^ 

Cours  de  finances.  I^e  Budget.  Deuxième  édition  ;  revue  et 
mise  au  courant,  par  René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  finances,  pro- 
fesseur à  l'école  des  sciences  politiques.  Paris,  Guillaumin  et  Compagnie, 
9  francs,  franco. —  Il  importe  à  tout  le  monde  aujourd'hui  de  connaître 
les  questions  de  finances.  Le  poids  des  impôts  est  assez  lourd  pour  que 
chacun  s'intéresse  aux  procédés  destinés  à  les  alléger.  Ces  procédés  sont 
l'ordre  et  là  clarté  dans  les  budgets,  qui  favorisent  l'économie  ;  tandis 
que  l'obscurité  engendre  infailliblement  le  gaspillage.  Voilà  ce  que  la 
deuxième  édition  de  l'important  ouvrage  de  M.  René  Stourm  expose 
avec  des  chiffres  et  des  faits  nouveaux.  On  y  voit  comment  l'argent  des 
contribuables  monte  jusqu'au  Trésor  pour  en  redescendre  sous  forme 
de  payements  aux  fonctionnaires,  fournisseurs  et  entrepreneurs.  Dans 
le  cours  de  ce  long  trajet  que  de  fissures,  que  d'abus,  que  de  dilapida- 
tions peuvent  se  produire,  si  les  règlements  n'y  opposent  constamment 
l'obstacle  de  leurs  formalités  protectrices  !  Ces  règlements  diffèrent  sui- 
vant les  caractères  et  les  nécessités  de  chaque  pays.  Mais  plus  ils  sont 
respectés,  plus  les  finances  sont  prospères.  Telle  est  la  conclusion  du 
livre  le  Budget,  qui  s'adresse  ainsi  non  seulement  aux  élèves  des  écoles 
de.  sciences  politiques,  mais  à  tous  ceux  qui  portent  intérêt  aux  destinées 
financières  de  leur  pays. 

I^e  chemin  du  bonheur  domestique  indiqué  aux.  jeunes 
filles,  2e  édit.  Liège,  Grandmont-Donders,  1891  ;  in-18,  xvi-224  p.  — 
Publié  en  Allemagne  par  le  comité  directeur  de  l'association  l'Arbeiter- 
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u  ohl,  signalé  avec  éloge  au  congrès  de  Liège,  notamment  par  Mgr  Korum, 
ce  petit  ouvrage  a  déjà  été  répandu  à  200,000  exemplaires.  L'édition 
française,  très  désirée,  ne  sera  pas  moins  bien  accueillie,  car  chacun 
comprend  que  le  travail  à  l'usine  n'a  que  trop  multiplié  «  l'ouvrière  » 
aux  dépens  de  la  «  ménagère  ».  Après  avoir  constaté  que  le  vrai  carac- 
tère du  bonheur  domestique,  c'est  le  contentement  de  tous  les  membres 
de  la  famille  autour  d'un  foyer  aimé,  il  est  aisé  de  montrer  que  le  meil- 
leur chemin  pour  y  conduire,  c'est  la  connaissance  et  l'habileté  dans 
les  soins  du  ménage  et  les  travaux  à  l'aiguille.  De  là,  les  divisions 
mêmes  de  l'ouvrage  :  soins  du  ménage  (propreté  de  l'habitation,  chauf- 
fage, éclairage)  ;  entretien  des  vêtements  et  du  linge  (couture,  confec- 
tion, tricot,  blanchissage)  ;'  préparation  de  la  nourriture  (achat  et 
conservation  des  aliments,  règles  de  cuisine)  ;  assurance  du  bonheur 
domestique  contre  la  pauvreté  et  la  maladie  (tenue  du  ménage,  hygiène, 
soin  des  malades).  Indispensable  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  diriger 
des  patronages  et  des  écoles  ménagères,  ce  petit  guide  essentiellement 
pratique  ne  saurait  être  trop  recommandé  à  quiconque  comprend  l'im- 
portance du  rôle  de  la  mère  de  famille  au  foyer  de  l'ouvrier. 

JLe  village  de  Saint-Momelin  (Artois  et  Flandre)  640-1789. 
Notice  historique  par  Joseph  du  Teil.  Paris,  A.  Picard,  1891,  in-8°,  134  p. 
—  Ceux-là  seuls  qui  se  sont  mêlés  de  travaux  analogues  comprendront 
tout  ce  que  cette  consciencieuse  monographie  suppose  d'érudition  et  de 
patientes  recherches.  C'est  l'histoire  d'un  petit  village  qui,  comme 
beaucoup  d'autres,  doit  son  origine  et  son  nom  à  une  colonie  de  moines 
établie,  au  temps  de  la  monarchie  franque,  dans  un  pays  à  peu  près 
sauvage.  Le  monastère  fut  fondé  par  saint  Momelin,  vers  le  milieu  du 
vu*  siècle.  Aucun  souvenir  ne  subsiste  des  [vies  silencieuses  qui  ani- 
mèrent ce  coin  de  terre  pendant  des  centaines  d'années.  On  sait  seule- 
ment que  Thomas  Becket  y  passa  trois  jours  en  1165.  A  la  fin  du 
xve  siècle  les  guerres  de  Flandre  détruisirent  l'abbaye,  qui,  recons- 
truite, ne  devait  pas  à  la  fin  du  siècle  suivant  être  épargnée  par  les 
.protestants,  briseurs  d'images.  La  seigneurie  de  Saint-Momelin  relevait 
d'un  prévôt  nommé  par  l'abbé  de  Saint-Bertin.  Placée  entre  la  Flandre 
et  l'Artois,  sur  les  rives  de  l'Aa,  elle  fut  l'objet,  entre  les  deux  provinces 
de  différends  interminables.  Ce  village  fut  mêlé  à  tous  les  événements 
militaires  dont  Saint-Omer  fut  le  théâtre.  Il  eut  à  subir  bien  des  fois  le 
passage  des  troupes  pendant  la  guerre  de  Trente  ans  et  pendant  les 
guerres  de  Louis  XIV.  Comment  traversa-t-il  la  période  révolutionnaire  ? 
La  monographie  n'en  dit  rien  :  elle  s'achève  avec  l'ancien  régime.  On 
songe,  en  lisant  ces  pages,  à  tout  ce  que  la  science  sociale  pourrait 
ajouter  d'intérêt  et  d'utilité  aux  études  de  cette  nature.  On  nous  mon- 
trerait le  village  dans  son  état  actuel,  comme  un  organisme  vivant  dont 
les  racines  plongent  dans  le  lointain  des  siècles.  On  nous  dirait  l'état  de 
ses  familles,  le  travail  de  ses  habitants,  son  budget,  les  organisations 
plus  vastes  dont  il  fait  partie.  Et  puis,  sur  tous  ces  points,  on  se  deman- 
derait comment  le  passé  différait  du  présent  et  comment  il  l'a  préparé. 
L'économie  d'une  société  importe  plus  que  tout  le  reste  ;  c'est  la  vie 
profonde  qui  explique  les  accidents  de  surface  auxquels  s'arrêtent  trop 
souvent  les  historiens.  Ces  observations  sociales  sont  trop  rares  dans  la 
monographie  de  Saint-Momelin  On  s'intéresse  moins  à  un  passage  de 
troupes  qu'à  des  fondations  faites  pour  les  pauvres  au  xvie  siècle  (p.  24), 
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qu'aux  dépenses  municipales  où  figure,  en  1785,  une  somme  de  45  livres 
pour  une  année  de  gages  au  maître  d'école  (p.  57).  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
c'est  un  signe  heureux  que  cette  curiosité  d'histoire  locale.  Connaître  le 
,passé  des  lieux  qu'on  habite,  du  petit  groupe  dont  on  fait  partie,  rend 
ces  choses  plus  chères;  et  les  érudits  développent  ainsi,  parfois  incons- 
ciemment, une  force  sociale  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  11  est  à  désirer 
que  chacune  de  nos  communes,  comme  chacune  de  nos  familles,  puisse 
posséder  un  résumé  de  son  histoire.  Mais  combien  peu  trouveront  pour 
l'écrire  une  plume  aussi  alerte  et  aussi  savante  que  celle  que  le  village 
de  Saint-Momelin  a  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer!       J.  A.  des  R. 

Vie  de  Mlle  Elvina  Sivan,  fondatrice  de  l'Œuvre  des 
enfants  abandonnés,  par  l'abbé  G. -A.  Estève,  1  vol.  in- 12  (se 
vend  au  profit  de  l'OEuvre,  2  fr.  50,  chez  Riffaud,  rue  Saint-Siméon,  16, 
Bordeaux).  —  Ce  petit  volume  touche  de  fort  près  aux  questions  sociales. 
Il  est  aussi  l'histoire  de  deux  âmes,  l'âme  de  l'héroïne  et  l'âme  de  l'au- 
teur. L'héroïne,  une  petite  ouvrière,  ayant  pour  toute  fortune  le  travail 
de  ses  mains,  est  saisie  au  cœur  d'une  tendresse  immense  pour  l'enfance 
abandonnée,  sans  parents,  sans  asile,  souvent  sans  pain,  presque  tou- 
jours sans  caresse  et  sans  amour.  Mlle  Sivan,  émue  de  ces  grandes 
détresses  de  l'enfance,  riche  de  3  francs  dans  sa  bourse  et  d'un  dévoue- 
ment qui  ne  calcule  pas,  recueillit  d'abord  deux  petites  filles,  puis  dix, 
puis  vingt,  puis  cinquante,  jusqu'à  deux  cents. 

Pour  donner  le  pain  quotidien  à  ces  bouches  affamées  et  la  tendresse 
maternelle  à  ces  cœurs  orphelins,  Mlle  Sivan  dépensa  des  trésors  d'ab- 
négation, de  travail,  d'intelligence,  de  sainteté,  et  sut  triompher  de  tous 
les  obstacles.  Et  comme  le  bien  est  contagieux  malgré  tout,  autour  d'elle 
se  groupa  une  petite  phalange  d'âmes  simples  devant  les  hommes, 
grandes  devant  Dieu,  avides  elles  aussi  de  se  dévouer  au  service  des 
enfants  abandonnés  ;  et  à  la  mort  de  la  fondatrice,  les  deux  cents  enfants 
de  l'orphelinat  avaient  encore  des  mères,  et  l'œuvre  bâtie  sur  des  fonde- 
ments solides,  cimentée  par  le  sacrifice,  pouvait  affronter  l'avenir. 

C'est  l'histoire  de  ces  luttes  contre  la  misère  et  contre  le  mal,  que 
l'abbé  C.  Estève,  le  supérieur  et  l'aumônier  de  l'orphelinat,  vient  de 
retracer  en  des  pages  où  la  grâce  du  style  et  la  chaleur  du  sentiment 
s'allient  merveilleusement  à  l'héroïsme  des  faits  Hélas!  ce  saint  prêtre 
a  succombé  à  sa  tâche  sans  avoir  eu  la  joie  de  mettre  au  jour  ce  petit 
livre  écrit  avec  son  cœur  et  tout  pénétré  de  ses  belles  vertus  sacer- 
dotales. L'abbé  Estève  était  un  admirateur  de  Le  Play  ;  il  avait  médité  ses 
ouvrages,  et  il  en  avait  retiré  une  impression  forte  et  durable.  Son  esprit 
naturellement  porté  vers  l'idéal,  mais  aussi  profondément  sérieux, 
réfléchi,  pratique  plus  qu'il  ne  paraissait  à  beaucoup,  avait  compris  bien 
vite  la  puissance  de  la  méthode  d'observation  sociale.  Et  lorsqu'il  eut  été 
placé  à  la  tête  d'un  nombreux  troupeau  d'orphelines,  il  ne  fut  pas  long- 
temps à  voir  le  rôle  des  orphelinats  catholiques  dans  notre  société  ron- 
gée de  misère  et  de  paupérisme.  Sans  doute,  les  orphelinats  ont  d'ardents 
détracteurs.  Qu'ils  lisent,  ceux-là,  l'histoire  de  Mlle  Sivan,  et  une  aune 
leurs  objections  s'en  iront,  emportées  par  le  charme  qui  sort  de  la  vie  de 
cette  sainte  femme,  et  par  la  suave  et  divine  charité  qui  déborde  du 
cœur  de  son  pieux  historien. 

Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


IE  COLONIE  AGRICOLE  ET  INDUSTRIELLE  W  PROYE1E 


AU    SIÈCLE  DERNIER 


COMMUNICATION   FAITE  A   LA  RÉUNION  ANNUELLE  LE  29   MAI  1891 

Les  questions  de  patronage,  d'organisation  du  travail,  de  rap- 
ports entre  le  patron  et  l'ouvrier,  sont  plus  que  jamais  à  l'ordre  du 
jour.  Le  vif  intérêt  avec  lequel  la  Société  d'économie  sociale 
entendait  dans  une  de  ses  dernières  séances  les  communications 
de  MM.  U.  Guérin  et  Laroche-Joubert  sur  le  familistère  de  Guise  et 
la  papeterie  d'Angoulême,  nous  permet  de  croire  qu'elle  prêtera 
quelque  attention  à  l'historique  d'un  établissement  agricole  et 
industriel  que  le  siècle  dernier  a  vu  naître,  prospérer  et  décroître. 
Nous  empruntons  les  détails  de  cet  historique  à  la  récente  publica- 
tion de  M.  Adrien  Artaud,  qui  vient  de  retracer  dans  un  savant  et 
consciencieux  volume  la  biographie  d'un  grand  armateur  marseil- 
lais d'autrefois,  Georges  Roux. 

Georges  Roux  ou  de  Roux  est  un  des  types  les  plus  accomplis  de 
ces  négociants  hardis  et  avisés,  qui  faisaient  le  commerce  mari- 
time et  qui,  dans  certaines  circonstances,  se  montrèrent  des 
patriotes  admirables.  Il  ne  se  contentait  pas  de  transporter  des 
marchandises  aux  Antilles;  il  fit  passer,  dit  un  document  officiel, 
des  milliers  d'hommes  et  de  femmes  à  la  Martinique,  assurant 
ainsi  la  prospérité  de  cette  île  et  des  îles  voisines;  il  suscita  leur 
industrie;  il  leur  avança  des  millions.  Ëchevin  de  Marseille, 
comme  les  lenteurs  administratives  retardaient  des  dépenses  de 
fortifications  nécessaires,  il  prêta  100,000  livres  à  la  ville  pour  les 
commencer;  et,  dans  la  guerre  de  sept  ans,  il  emprunta  8  millions 
pour  armer  quatre  navires  en  corsaires  qui  protégèrent  ses  convois 
et  pour  la  plupart  infligèrent  des  pertes  sérieuses  aux  Anglais. 
Les  services  qu'il  avait  rendus  à  son  pays,  son  intelligence  large  el 
dévouée,  la  grande  hospitalité  qu'il  pratiquait  dans  son  bel  hôtel 
de  Marseille,  où  il  recevait  les  princes  de  passage  dans  cette  ville, 
lui  méritèrent  l'estime  de  ses  concitoyens  et  de  l'État.  Le  roi,  qui 
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l'avait  antérieurement  décoré  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  lui  con- 
féra, en  1750,  le  titre  de  marquis  de  Brue.  «  Les  nombreux  et  si 
importants  services  en  tout  genre  ne  pouvant,  disait-il  dans  ses 
lettres  patentes,  être  récompensés  que  par  des  titres  d'honneur  qui 
en  perpétuent  la  mémoire  et  animent  nos  sujets  à  la  vertu...  » 

Ce  titre  de  marquis  de  Brue  était  d'autant  plus  justifié  qu'il  était 
tiré  d'une  terre  où  Georges  de  Roux  créait  avec  une  infatigable 
activité  un  centre  agricole  et  industriel.  En  1742,  le  contrôleur 
général  Orry  avait  envoyé  l'inventeur  Vaucanson  visiter  les  manu- 
factures provençales  afin  de  les  relever  et  de  les  stimuler.  Georges 
de  Roux  voulut  par  son  initiative  personnelle  seconder  les  vues 
du  ministère  et  contribuer  au  relèvement  de  l'industrie  de  sa  pro- 
vince. Il  y  avait,  à  onze  lieues  de  Marseille,  une  ancienne  seigneurie 
du  moyen  âge,  à  peu  près  dépeuplée,  dont  il  ne  restait  plus  qu'un 
château  fort  en  ruines,  ombrageant  quelques  masures,  et  une  cha- 
pelle remontant  au  xue  siècle.  Tout  à  l'entour  s'étendaient  des  bois, 
parsemés  de  clairières,  où  quelques  familles  vivaient  misérable- 
ment des  récoltes  d'un  sol  mal  cultivé  et  du  produit  de  chétifs  trou- 
peaux. C'était  la  seigneurie  de  Brue  que  Roux  acheta  en  17-46 
moyennant  180,000  francs,  avec  des  droits  seigneuriaux  impor- 
tants et  variés,  auxquels  il  fit  ajouter  le  droit  de  prélation,  afin  de 
pouvoir  se  substituer  à  tout  acquéreur  de  biens  situés  sur  la  sei- 
gneurie. Dans  le  but  de  réaliser  ses  vastes  desseins,  il  voulait  en 
être  le  seul  propriétaire  ;  il  acheta  pendant  dix  ou  douze  ans  de 
nombreuses  parcelles  de  terre;  il  y  réunit  un  démembrement 
important  qui  s'appelait  le  Pavillon  et  qui  lui  était  d'autant  plus 
nécessaire  qu'il  était  arrosé  par  un  cours  d'eau,  dont  les  chutes 
devaient  servir  de  moteur  aux  industries  qu'il  voulait  créer.  Le 
terrain  était  désormais  préparé  pour  y  fonder  l'établissement  qu'il 
méditait,  celui  d'une  véritable  colonie  à  quelques  lieues  de  Mar- 
seille, d'une  sorte  de  petite  Salente  rurale,  dont  il  voulait  , être  le 
législateur,  le  chef  et  le  bienfaiteur. 

11  y  consacra  tous  les  loisirs  que  lui  permettaient  ses  arme- 
ments, ses  entreprises  et  les  fonctions  municipales  qu'il  accepta 
de  remplir  à  Marseille.  Sans  se  hâter,  avec  une  lenteur  prudente, 
mais  persistante,  il  transforma  le  village  de  Brue.  Il  y  fit  construire 
un  vaste  château,  dans  le  style  élégant  et  simple  du  temps;  à  ce 
château  vinrent  aboutir  trois  rues,  dont  les  maisons  formaient, 
d'après  les  dires  d'un  fonctionnaire  provençal,  comme  les  dents 
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d'une  fourchette.  Ces  maisons,  disposées  en  quatre  rangées  paral- 
lèles, étaient  bâties  sur  deux  modèles  différents  :  celles  du  centre, 
entre  lesquelles  s'étendait  la  rue  la  plus  large,  le  Cours,  spacieux  et 
planté  d'arbres,  avaient  trois  étages;  elles  étaient  destinées  aux 
artisans  et  aux  ouvriers;  les  maisons  formant  la  partie  extérieure 
des  deux  autres  rues,  n'avaient  qu'un  étage;  elles  étaient  assignées 
aux  cultivateurs  et  aux  pasteurs.  Dans  l'îlot  situé  à  la  droite  du 
château  s'éleva  bientôt  une  vaste  église,  décorée  par  des  artistes 
renommés  de  la  province,  et  près  de  laquelle  s'abrita  le  presby- 
tère. Dans  ce  village  tout  nouveau,  transformé  et  pour  ainsi  dire 
créé  par  un  seigneur  bienfaisant,  «  le  château,  dit  M.  Artaud,  occu- 
pait à  son  extrémité  la  place  du  père  au  haut  bout  de  la  table  de 
famille  ». 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  construire  des  maisons  ;  il  fallait  les 
peupler.  Roux  fit  appel  aux  agriculteurs,  aux  pasteurs,  aux  ouvriers 
de  bonne  volonté  ;  il  ne  voulait  pas  les  enlever  aux  villages  voisins; 
il  les  prenait  de  préférence  parmi  les  hommes  qui  venaient  de 
plus  loin,  soumettant  à  une  enquête  de  moralité  ceux  qui  se  pré- 
sentaient, repoussant  les  vagabonds  et  les  paresseux,  accueillant 
avec  le  plus  de  faveur  les  jeunes  ménages,  assurant  à  chacun  du 
travail  selon  ses  aptitudes,  et  ne  leur  imposant,  en  retour  des 
avantages  qu'il  leur  assurait,  que  l'obligation  d'un  labeur  régulier. 

Comme  les  puissants  seigneurs  qui  avaient  fondé  des  villes 
neuves  au  moyen  âge  et  qui  les  avaient  peuplées  en  promettant  de 
nombreux  privilèges  à  leurs  habitants,  Roux  offrait  à  ses  colons  des 
avantages  sérieux.  C'était  d'abord  un  logement  suffisant  et  sain; 
c'étaient,  à  leur  entrée  dans  ses  domaines,  les  outils  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  profession  ;  c'étaient  les  soins  gratuits  donnés 
par  un  médecin,  à  la  fois  chirurgien  et  apothicaire,  qui  était  payé 
par  lui.  Tout  homme  de  bon  vouloir  était  assuré,  en  s'installant 
a  Brue,  de  travailler  et  de  gagner  sa  vie. 

11  ne  parait  pas  cependant  que  les  nouveaux  arrivants  aient 
afflué  à  tel  point  qu'il  ait  été  nécessaire  d'en  refuser  un  grand 
nombre.  Au  contraire,  en  1763,  au  moment  où  la  colonie  était  en 
pleine  voie  de  prospérité,  le  marquis  de  Brue,  voulant  s'associer 
aux  mesures  d'émigration  préconisées  par  Choiseul ,  demanda 
deux  cents  familles  alsaciennes  pour  achever  de  peupler  son  village. 
Seulement  il  s'était  trompé  dans  son  calcul;  il  supposait  que, 
comme  en  France,  ces  familles  ne  se  composaient  que  de  quatre  à 
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cinq  membres,  tandis  que  par  le  fait  elles  en  comprenaient  neuf  en 
moyenne  ;  de  sorte  qu'un  beau  jour,  il  lui  fallut  recevoir  à  Brue 
dix-huit  cents  Alsaciens.  Il  est  vrai  que  ces  braves  gens,  aux  yeux 
desquels  on  avait  fait  miroiter  les  mines  d'or  de  la  Guyane,  ne 
voulurent  pas  rester  en  Provence  pour  se  livrer  à  un  travail  qui  ne 
leur  promettait  que  des  salaires  modestes.  Il  fallut  les  faire  con- 
duire dans  un  port  de  mer,  et  comme  les  transports  de  l'État  fai- 
saient défaut  pour  les  emmener  en  Amérique,  ce  fut  Georges  de 
Roux  qui  se  chargea  de  les  y  conduire  sur  ses  propres  vaisseaux. 

Le  marquis  de  Brue  fournissait  à  ses  colons  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire  pour  le  travail  et  la  vie,  d'ordinaire  à  prix  coûtant, 
dans  quelques  cas  gratuitement.  Il  avait  établi  au  Pavillon  un 
vaste  chantier,  où  des  matériaux  de  construction  de  tous  genres 
étaient  rassemblés  par  ses  soins;  les  maçons,  les  couvreurs,  qui 
résidaient  dans  son  village,  venaient  les  y  chercher  pour  les  mettre 
en  œuvre.  Il  avait  élevé  dans  le  village  même  des  magasins  d'ap- 
provisionnements où  les  habitants  pouvaient  acquérir  ou  se  pro- 
curer des  étoffes,  des  instruments  de  travail,  de  menus  objets  de 
ménage  et  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsistance.  Lorsqu'une 
industrie  nouvelle  s'était  établie  à  Brue,  le  magasin  cessait  de 
vendre  les  objets  que  l'artisan  récemment  arrivé  fabriquait,  afin 
de  ne  pas  lui  faire  concurrence  ;  mais  si  celui-ci  exigeait  des  habi- 
tants un  prix  trop  élevé,  le  magasin  leur  livrait  le  même  article  à 
un  prix  raisonnable.  C'est  ainsi  qu'il  cessa  de  vendre  des  brouettes 
le  jour  où  un  menuisier  se  fixa  dans  le  village;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  en  fournir  de  nouveau,  parce  que  le  menuisier  s'était  montré 
déraisonnable  dans  ses  prétentions. 

Toutes  les  transactions  qui  avaient  lieu  à  Brue  étaient  acquittées 
au  moyen  d'une  monnaie  fiduciaire  que  Georges  de  Roux  avait 
émise.  Elle  consistait  d'abord  en  cartes  gravées  avec  soin,  mais 
que  l'usage  détériora  si  rapidement,  qu'il  fallut  les  remplacer  par 
des  rondelles  de  cuir.  Ce  numéraire  de  cuir  était  donné  en  paie- 
ment par  le  régisseur  du  marquis,  pour  les  journées  de  travail;  il  se 
divisait  en  unités  et  en  fractions  correspondant  au  prix  de  la 
journée  et  de  la  demi-journée.  Les  paiements  des  ouvriers  agri- 
coles ou  autres  avaient  lieu  chaque  semaine  pour  ceux  qui  étaient 
occupés  en  permanence,  chaque  jour  pour  les  autres.  La  monnaie 
de  cuir  était  seule  reçue  pour  l'acquisition  des  objets  et  des  den- 
rées dans  les  magasins,  pour  les  paiements  des  fermages  et  des 
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redevances,  comme  pour  les  transactions  des  habitants  entre  eus  ; 
comme  elle  était  remboursée  en  espèces  sonnantes  par  le  régisseur 
sur  la  demande  des  détenteurs,  elle  était  acceptée  et  même  recher- 
chée dans  les  villages  voisins.  Malgré  les  investigations  que  M.  Ar- 
taud a  faites,  il  lui  a  été  impossible  de  retrouver  dans  le  pays  une 
seule  de  ces  monnaies  fiduciaires  ;  d'où  il  lui  a  été  permis  de  con- 
clure qu'elles  avaient  toutes  été  retirées  de  la  circulation  par  le 
remboursement,  contrairement  aux  assignats  dont  il  est  facile  de 
rencontrer  encore  tle  nos  jours  des  spécimens. 

L'exploitation  agricole  était  pour  Georges  de  Roux  la  base  et- le 
point  de  départ  de  ses  établissements.  11  voulait  que  Brue  se  suffît 
à  elle-même,  que  les  agriculteurs  et  les  pasteurs  nourrissent  les 
artisans,  que  sa  colonie  produisît  sans  rien  emprunter  à  autrui. 
Comme  les  seigneurs  féodaux  et  les  grands  couvents  du  moyen  âge 
qui  avaient  défriché  des  régions  incultes,  il  fit  parcourir  ses  terres 
par  d'immenses  troupeaux  de  moutons,  que  contrairement  à 
l'usage  du  Midi,  il  fit  parquer  presque  toute  l'année  à  l'air  libre  ;  il 
éleva  au  centre  de  ses  domaines  un  pigeonnier  communal,  dont  la 
masse  solide  subsiste  encore  aujourd'hui.  L'alimentation  des  arti- 
sans étant  assurée  par  les  produits  de  la  culture  et  par  l'élevage 
des  bestiaux,  il  pouvait  désormais  songer  aux  établissements  indus- 
triels, qui  étaient  le  but  véritable  de  sa  vaste  entreprise. 

L'industrie  qu'il  voulait  faire  prospérer  particulièrement  à  Brue 
était  celle  de  la  soie  ;  elle  s*appuyait  aussi  sur  la  culture,  et  d'in- 
nombrables mûriers,  de  la  qualité  la  plus  choisie,  furent  plantés 
par  ses  soins  sur  le  territoire,  afin  que  sous  ce  rapport  comme  sous 
tous  les  autres  la  localité  ne  fût  pas  tributaire  des  autres  et  pût  se 
suffire  à  elle-même.  Georges  de  Roux  dut  acheter  d'abord  des 
cocons,  et  comme  il  agissait  pour  le  bien  public  plutôt  que  pour 
l'intérêt  particulier,  pour  relever  le  commerce  de  sa  province 
plutôt  que  pour  s'enrichir,  il  les  faisait  acquérir  au  prix  le  plus 
élevé  pour  obtenir  des  qualités  supérieures.  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  ouvriers  arrivaient  et  que  les  matières  premières  deve- 
naient plus  faciles  à  se  procurer,  il  augmentait  le  nombre  de  ses 
moulins  pour  organsiner  les  soies  et  de  ses  tours  pour  les  tirer. 
Afin  de  mieux  assurer  le  succès  de  ses  vastes  projets,  il  sollicita  le 
concours  du  gouvernement  en  lui  demandant,  avec  le  titre  de  manu- 
facture royale,  une  prime  de  fabrication  sur  les  soies  qu'il  produi- 
sait. Il  s'engageait  dans  ce  cas  à  construire  quarante  moulins, 
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groupés  quatre  par  quatre,  sous  la  direction  de  fabricants  et  sur- 
veillés tous  par  un  inspecteur.  Le  contrôleur  général  Trudaine  fut 
favorable  à  cette  requête,  et  fit  promettre,  par  le  roi,  moitié  de  La 
subvention  demandée,  à  la  condition  que  la  province  ferait  le  reste. 
Les  dihicultés  qui  furent  suscitées  par  les  États  firent  échouer  la 
demande  de  Georges  de  Roux,  mais  sans  le  décourager  dans  ses 
projets.  Réduit  à  ses  seules  ressources,  il  était  parvenu  en  1760  à 
faire  marcher  vingt-trois  grands  moulins  et  un  tirage  de  cent  vingt 
lours  ;  Tannée  suivante,  suivant  l'inspecteur  des  manufactures  La 
(  ienière,  il  devait  porter  le  nombre  de  ses  moulins  à  quarante  et 
celui  de  ses  tours  à  deux  cents.  Dans  l'état  actuel,  il  vendait  en 
1766  cent  quintaux  d'organsin,  dont  la  valeur  était  de  plus  de 
;*00,000  livres. 

Les  fabriques  de  soie  n'étaient  pas  les  seules  dont  il  eut  suscité 
l'établissement  ;  sous  son  impulsion,  sur  différents  points  de  sa  terre 
deBrue  s'étaient  élevées  trois  tanneries, une  chapellerie  considérable 
occupant  vingt  ouvriers  fouleurs  et  produisant  12,000  chapeaux, 
deux  fabriques  de  cadis,  une  fabrique  de  siamoise  et  de  mouchoirs,, 
dont  les  métiers  étaient  alimentés  par  une  filature  de  coton.  Le 
total  du  prix  de  vente  des  produits  annuels  de  ces  diverses  fabri- 
ques était  estimé  495,000  livres,  formant  la  dix-septième  partie  de 
l'industrie  totale  de  la  Provence.  L'inspecteur  La  Genière,  qui  atteste 
ces  faits,  ne  parle  ni  de  la  faïencerie,  ni  de  la  teinturerie,  ni  de  la 
manufacture  de  toiles  à  voile  que  Georges  de  Roux  avait  également 
créées  à  Brue.  En  moins  de  quinze  ans,  ces  résultats  avaient  été 
obtenus,  au  prix  de  mises  de  fonds  qui  atteignaient  plus  de  trois 
millions  et  qui  ne  rapportaient  au  créateur  de  ces  établissements 
(ju'un  revenu  de  70,000  livres  ;  mais  peu  lui  importaient  les  ques- 
tions d'intérêt  ;  il  s'était  proposé  un  but  plus  élevé,  et  il  pouvait  se 
déclarer  satisfait  en  voyant  l'accroissement  de  la  population  et  la 
prospérité  de  Brue,  à  qui  l'inspecteur  des  manufactures,  par  un 
sentiment  de  justice  envers  son  véritable  fondateur,  donnait  officiel- 
lement le  nom  de  Yilleroux. 

Ces  diverses  manufactures  étaient  dirigées  par  des  maîtres  arti- 
sans que  Roux  choisissait  parmi  ceux  qui  manifestaient  le  plus 
d'intelligence  et  d'habileté  dans  l'exercice  de  leur  profession  et  à 
<jui  il  avançait  l'argent  nécessaire  pour  l'exploitation  sur  le  pied  de 
\  °/o.  Le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  était  à  cette  époque  de  6  à 
S  %  à  Marseille.  M.  Artaud  dit  que  le  but  du  marquis  était,  petit  à 
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petit,  de  rendre  autonomes  les  artisans  comme  les  cultivateurs,  en 
amenant  les  régisseurs  à  devenirfabricants  ou  fermiers.  Cependant, 
en  17G6,  il  réunit  en  une  ferme  générale  les  trente  fermes  particu- 
lières de  son  domaine  ;  il  se  déchargeait  ainsi  de  la  gestion  directe 
de  son  établissement  de  Brue  pour  se  consacrer  d'une  manière  plus 
complète  anx  intérêts  de  la  ville  de  Marseille  que  ses  fonctions 
d'échevin  allaient  l'appeler  à  diriger. 

Pendant  près  de  vingt  ans,  tous  ses  loisirs  avaient  été  consacrés 
à  son  village,  aux  habitants  qu'il  y  avait  attirés.  Il  dotait  les  jeunes 
ménages,  il  était  le  parrain  de  leurs  enfants.  11  ne  manquait  pas  de 
s'y  rendre  aux  fêtes  patronales  de  l'Assomption  et  de  saint  Georges. 
Quand  il  arrivait  dans  son  carrosse  avec  sa  femme  et  sa  fille,  il 
était  toujours  accueilli  avec  autant  de  respect  que  de  cordialité.  II 
assistait,  au  banc  seigneurial,  aux  offices  religieux, qui  se  terminaient 
par  une  procession  solennelle.  Après  vêpres,  les  jeunes  gens  du  pays 
se  livraient  sous  ses  yeux  à  des  jeux  de  force  et  d'adresse.  Le  jour 
de  la  Saint-Georges,  les  étrangers  qui  s'y  rendaient  de  toutes  parts 
recevaient  chacun  un  pain  de  la  libéralité  du  seigneur.  Les  produits 
agricoles  et  industriels  des  domaines  étaient  exposés  sur  la  place 
publique.  C'était  un  acheminement  à  des  foires  périodiques  dont  le 
privilège  fut  obtenu  par  le  crédit  de  Georges  de  Roux. 

Ce  fut  l'apogée  de  la  prospérité  de  Brue.  La  population  dépassau 
sans  nul  doute  le  chiffre  de  mille  travailleurs.  Cet  accroissement 
considérable,  les  progrès  de  la  culture,  l'activité  industrielle,  l'ai- 
sance, tout  était  dû  à  l'initiative,  à  l'intelligence,  au  dévouement 
d'un  homme  ;  c'était  le  mérite  rare  de  cette  colonie  que  sa  volonté, 
que  son  amour  du  bien  public  avait  fait  surgir  ;  c'était  aussi  son 
principal  défaut.  Tout  y  dépendait  du  patronage  du  fondateur,  rien 
ou  presque  rien  de  l'initiative  et  de  la  responsabilité  du  travailleur; 
celui-ci  était  logé,  était  secouru  en  cas  de  maladie,  indemnisé  en 
cas  de  besoin,  soutenu  dans  son  labeur  et  dans  son  industrie  ;  mais 
on  ne  voit  pas  comment  il  pouvait  épargner,  comment  il  assurait 
le  pain  de  ses  vieux  jours  et  le  patrimoine  de  ses  enfants,  puisqu'il 
ne  pouvait  devenir  propriétaire  du  sol  qu'il  cultivait  ni  de  l'atelier 
qu'il  exploitait.  On  lui  louait  la  terre  à  un  prix  inférieur  à  celui  que 
l'on  payait  ailleurs,  on  lui  faisait  des  avances  à  un  taux  des  plus 
modérés,  le  propriétaire  ne  cherchait  pas  à  gagner  à  ses  dépens  et 
par  le  fait  retirait  un  faible  intérêt  de  ses  dépenses  qui  s'élevèrent, 
dit-on,  de  3  à  4  millions;  mais  le  colon,  l'artisan,  s'il  vivait  couve- 
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nablement,  ne  s'enrichissait  point  ;  il  était  contenu  aussi  bien  que 
soutenu  par  son  patron  et  Ton  pouvait  craindre  que  le  jour  où 
celui-ci  lui  ferait  défaut,  tout  l'édifice  qu'il  avait  élevé  avec  tant  de 
peine  s'écroulerait  avec  lui. 

C'est  ce  qui  arriva  en  1768.  Comme  le  généreux  Antonio,  le  mar- 
chand de  Venise  de  Shakespeare,  Georges  de  Roux  apprit  coup  sur 
coup  la  perte  inattendue  de  ses  plus  beaux  vaisseaux  ;  les  uns 
tirent  naufrage;  le  plus  solide,  le  plus  précieux,  frappé  par  la 
foudre,  disparut  embrasé  dans  les  flots.  Comme  Antonio,  l'arma- 
teur marseillais  rencontra  un  créancier  impitoyable  ;  celui-ci  ne  lui 
demanda  pas,  comme  Shylock,  une  livre  de  sa  chair;  mais  il  s'at- 
taqua à  son  œuvre  de  prédilection,  à  son  village  de  Brue;  bien 
qu'il  n'eût  pas  affaire  à  un  débiteur  complètement  insolvable,  il 
mit  hypothèque  sur  sa  terre,  et  au  lieu  de  saisir  quelques-uns  de 
ses  moulins  qui  lui  auraient  fourni  des  gages  suffisants,  il  s'en  prit 
aux  récoltes  des  cultivateurs  ainsi  qu'aux  instruments  de  travail 
des  fabricants.  C'était  attaquer  leur  activité  dans  leur  source  ; 
c'était  les  affamer,  non  moins  que  les  vexer;  c'était  rendre  pour 
eux  le  séjour  de  Brue  intolérable.  Aussi  beaucoup  de  ses  habitants, 
ne  se  sentant  plus  soutenus  par  le  marquis, désertèrent-ils  une  loca- 
lité où  sa  générosité  les  avait  attirés  et  si  longtemps  retenus. 

Les  ennemis  de  Georges  de  Roux  lui  reprochèrent  d'avoir  créé 
(t  un  établissement  singulier  que  des  dépenses  soutenues  pouvaient 
seules  soutenir,  dont  les  ressorts  compliqués  ne  pouvaient  agir 
d'eux-mêmes,  où  tout  enfm  était  donné  à  l'art  et  rien  à  la  nature  ». 
Ces  accusations  étaient  excessives;  l'établissement  de  Brue  devait 
subir  le  sort  des  entreprises  industrielles  qu'un  homme  a  créées  et 
qui  participent  de  la  bonne  et  mauvaise  fortune  de  leur  fondateur. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  patronat  était  exagéré  à 
Brue  et  que  son  fondateur  s'était  parfois  laissé  entraîner  par  des 
conceptions  plutôt  théoriques  que  pratiques.  Il  avait  voulu  créer 
un  petit  État,  qui  aurait  vécu  de  sa  vie  propre,  avec  sa  monnaie 
particulière,  sous  l'autorité  d'un  maître  bienfaisant;  il  avait  eu  le 
lort  de  vouloir  jeter  dans  un  moule  féodal  une  entreprise  moderne. 
11  avait  peut-être  vu  réussir  en  Amérique  des  colonies  de  ce 
genre,  et  il  n'est  pas  défendu  de  conjecturer  qu'il  avait  voulu  en 
établir  une  semblable  en  Provence.  Dans  tous  les  cas,  il  n'eut  ni  le 
temps  ni  le  pouvoir  d'en  assurer  la  durée,  puisque  sa  ruine 
entraîna  fatalement  celle  de  son  œuvre. 
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Elle  ne  fut  cependant  ni  complète,  ni  sans  remède.  Georges  de 
Roux  resta  seigneur  de  sa  terre  hypothéquée;  il  y  fit  revenir  des 
colons  en  renonçant  à  tous  ses  droits  féodaux,  en  leur  demandant 
seulement  la  dime  de  leurs  récoltes  et  de  leurs  produi  ts.  La  plupart 
des  fabricants  avaient  fait  faillite,  d'an  très  cependant  avaient  pu  per- 
sister. Lorsque  le  soin  des  nombreux  procès  qu'il  eut  à  soutenir  le 
lui  permit,  Georges  de  Roux  vint  passer  ses  vieux  jours  dans  la 
terre  qu'il  avait  rendue  si  prospère  et  dont  il  essayait  de  conjurer 
la  décadence  ;  la  marquise  dirigeait  à  ses  côtés  l'exploitation  du 
colombier,  dont  les  pigeons  lui  fournissaient  un  revenu  qui  n'était 
pas  à  dédaigner  désormais  pour  un  homme  qui  avait  eu  plus  de 
vingt  millions.  L'affection  et  le  respect  des  habitants  de  Brue  le 
dédommagèrent  du  moins  des  revers  et  des  amertumes  qu'il  avait 
éprouvés.  Lorsque  la  Révolution  survint,  ils  ne  témoignèrent  aucun 
désir  de  voir  apparaître  un  nouvel  ordre  de  choses.  En  1791,  ils 
furent  obligés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  se  cons- 
tituer en  municipalité;  ils  s'y  conformèrent  sans  enthousiasme,  et 
dans  les  termes  les  plus  honorables  pour  Georges  de  Roux.  «  Le 
ci-devant  seigneur  dirent-ils  dans  leur  procès-verbal,  était  autant 
leur  ami  que  leur  père;  aucune  servitude  féodale  ne  pesait  sur  leur 
tête;  ils  cultivaient  ses  biens  et  ils  en  récoltaient  les  fruits  sans 
payer  d'autre  impôt  que  la  dîme.  Leur  état  passé  était  le  même 
que  celui  d'aujourd'hui;  ils  n'avaient  donc  pas  à  secouer  le  joug  de 
la  féodalité.  »  Ce  joug  à  coup  sûr  pour  eux  avait  été  léger,  et  la 
manière  dont  ils  l'appréciaient  était  le  plus  bel  éloge  qu'ils  pou- 
vaient faire  du  ci-devant  marquis  de  Brue,  de  Georges  de  Roux,  qui 
s'éteignit  l'année  suivante,  à  l'âge  de  89  ans,  après  avoir  parcouru 
une  carrière  longtemps  brillante,  obscurcie  vers  la  fin  par  des 
revers  immérités. 

Si  son  œuvre  peut  être  critiquée,  si  elle  ne  lui  a  pas  survécu,  si 
elle  n'a  laissé  de  nos  jours  que  des  ruines,  elle  n'en  constituait  pas 
moins  une  tentative  des  plus  généreuses  et  des  plus  méritoires. 
Georges  de  Roux  avait  voulu  fonder  une  sorte  de  Salente,  oublieux 
que  les  Salentes  ne  se  créent  que  sur  les  livres  et  ne  se  réalisent 
pas;  il  était  arrivé  cependant  à  des  résultats  pratiques  et  bienfai- 
sants, mais  au  moyen  de  dépenses  qu'un  millionnaire  animé  de 
l'amour  du  bien  public  pouvait  seul  se  permettre.  Son  exemple  ne 
pouvait  être  suivi,  parce  qu'il  n'est  pas  permis  à  tout  le  inonde 
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d'être  désintéressé,  et  que  l'intérêt  est  d'ordinaire  le  plus  puissant 
stimulant  d'entreprises  de  ce  genre;  mais  cependant,  à  côté  d'idées 
fausses  ou  mal  conçues,  que  de  créations  viables  et  bienfaisantes  : 
les  magasins  d'approvisionnement  au  prix  coûtant,  les  soins  médi- 
caux gratuits,  le  logement  fourni  sans  rétribution,  l'accord  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  ;  les  bons  ou  la  monnaie  fiduciaire  rem- 
boursables ;  toutes  ces  idées  mises  en  pratique  ne  doivent-elles  pas 
suffire  à  assurer  à  Georges  de  Roux  l'estime  qui  s'attache  aux  actes 
des  hommes  de  cœur  et  d'initiative  qui  ont  eu  le  généreux  souci 
d'améliorer  le  sort  de  leurs  semblables. 

A  l'ouverture  de  ce  Congrès,  M.  Siméon  Luce,  dans  un  magni- 
fique langage  auquel  sa  science  profonde  du  moyen  âge  donnait 
une  autorité  exceptionnelle,  a  rendu  l'hommage  le  plus  complet  à 
la  monarchie  chrétienne  du  xnie  siècle  et  dépeint,  sous  les  couleurs 
les  plus  justes,  l'état  social  de  cette  époque,  que  pendant  si  long- 
temps l'on  a  traitée  de  barbare.  Le  xme  siècle  est,  en  effet,  l'un  des 
plus  glorieux  de  notre  histoire,  et  les  superbes  cathédrales  qui 
s'élèvent  dans  nos  régions  attestent  encore  le  génie  et  les  hautes 
aspirations  des  hommes  qui  avaient  fait  les  croisades.  Dans  les 
siècles  suivants,  les  grandes  traditions  de  patronage  royal  n'ont 
pas  péri.  Henri  IY  et  Sully,  Louis  XIV  et  Colbert  se  sont  efforcés, 
comme  saint  Louis,  de  remédier  aux  maux  des  peuples  et  de  répa- 
rer les  dommages  que  les  guerres  antérieures  leur  avaient  fait 
subir.  S'il  était  possible  de  réunir  et  de  publier  les  rapports  rédi- 
gés chaque  année  par  les  intendants,  à  la  suite  de  leurs  tournées 
pour  la  répartition  des  tailles,  on  verrait  qu'ils  ne  sont  pas  seule- 
ment faits  dans  un  but  fiscal,  mais  que,  comme  les  rapports  des 
enquêteurs  de  saint  Louis,  ils  signalent  les  souffrances  des  popula- 
tions et  souvent  en  indiquent  les  remèdes.  L'éclat  et  le  luxe  de  la 
cour  de  Versailles  mettent  dans  l'ombre  le  cabinet  où  Louis  XIV 
examinait  chaque  jour,  pendant  de  longues  heures,  tous  les  détails 
de  l'administration  civile  et  militaire;  c'est  là  qu'il  mérite  vraiment 
le  nom  de  grand,  lorsqu'il  exerce  consciencieusement  son  métier 
de  roi  et  qu'il  cherche  à  mettre  en  pratique  des  maximes  comme 
celle-ci,  que  nous  lisons  dans  le  préambule  d'un  de  ses  édits  : 
«  Nous  n'avons  rien  davantage  à  cœur  que  de  garantir  les  plus 
faibles  de  l'oppression  des  plus  puissants,  et  de  faire  trouver  aux 
plus  nécessiteux  du  soulagement  dans  leurs  misères...  »  C'est  l'hon- 
neur des   races  chrétiennes  et  particulièrement  de  la  France 
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(l  avoir  cherché  incessamment  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand 
nombre,  au  siècle  de  saint  Louis  comme  au  siècle  de  saint  Vincent 
de  Paul,  pour  l'amour  de  Dieu  comme  pour  l'amour  de  l'humanité  ; 
tantôt,  il  est  vrai,  avec  une  ardeur  moindre,  tantôt  aussi  avec  une 
sorte  d'emportement  et  de  passion  qui  dépassait  le  but,  en  tout 
lemps  par  les  mobiles  et  les  moyens  les  plus  divers,  l'initiative 
collective  ou  particulière,  l'intervention  de  l'État,  l'inspiration  reli- 
gieuse. 

L'amour  du  bien  public  a  de  tout  temps,  dans  notre  pays,  anime 
les  institutions  et  les  hommes,  et,  pour  en  revenir  à  notre  sujet, 
l'exemple  isolé  de  Georges  de  Roux  nous  montre  ce  qu'a  pu  faire, 
dans  un  siècle  où  les  rêves  de  réformes  et  de  progrès  se  produi- 
saient de  toutes  parts,  un  homme  véritablement  épris  de  la  passion 
du  bien  public,  pour  favoriser  les  conditions  du  travail  et  pour- 
suivre l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  par  la  pratique  de 
moyens  de  patronage  non  moins  intéressants  que  méritoires. 

Albert  Babeau. 


La  guérison  du  paupérisme  proviendra  de  deux  remèdes  principaux  :  de 
lu  prévoyance  et  des  autres  forces  morales  qui  multiplient  la  propriété  indi- 
viduelle et  la  famille-souche  ;  du  patronage  volontaire  exercé  au  profit  des 
classes  imprévoyantes. 

(La  Réforme  sociale  en  France,  50,  XIV.) 

La  famille  souche  fait  une  large  part,  dans  les  nouvelles  familles,  à  Cespril 
d'innovation;  mais  elle  conserve,  dans  les  maisons  anciennes,  les  avantage* 
moraux  et  matériels  qui  se  transmettent  avec  le  culte  des  tombeaux,  les 
affections  du  foyer  et  la  coutume  de  Vatelier. 

(L'Organisation  du  travail,  6.) 

En  religion,  comme  en  économie  sociale,  on  ne  peut  guère,  dans  notre 
Occident,  recourir  à  la  contrainte  pour  empêcher  les  peuples  de  s'égarer  ; 
l'exemple  de  ceux  qui  tombent  ou  qui  s'élèvent  est  le  plus  sûr  moyen  de  les 
faire  rentrer  dans  la  bonne  voie. 

(La  Réforme  sociale  en  France,  50,  XIV. 
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LA  PARTICIPATION  A  L'ÉTRANGER 

XVII.  —  La  participation  concrète  insaisissable. 

Les  partisans  de  la  participation  veulent  accorder  quelque 
chose  ;  on  a  vu  pourquoi.  Parce  que  V engagé  n'a  pas  reçu,  par  le 
salaire,  V  intégralité  de  son  produit.  Quel  sera  ce  supplément?  Je  passe 
la  parole  à  un  des  meilleurs  participophiles,  M.  A.  Chaix  (2)  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  quantum,  le  tant  pour  cent  des  bénéfices  à 
prélever  au  profit  du  personnel,  le  fixera-t-on  irrévocablement  par  une 
disposition  statutaire?  On  peut  citer  parmi  les  établissements  qui  ont 
pris  un  pareil  engagement  :  la  fabrique  de  produits  chimiques  de  Thann; 
la  maison  Leclaire  ;  la  papeterie  coopérative  d'Angoulême;  le  familis- 
tère de  Guise,  fondé  par  M.  Godin.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  le  quan- 
tum est  déterminé  officiellement  d'avance,  mais  pour  un  exercice  seule- 
ment ;  le  patron  ne  se  lie  que  pour  une  année  ;  il  reste  libre  de  modifier 
le  tant  pour  cent  l'année  suivante  en  le  déclarant  d'avance,  bien 
entendu,  ou  de  le  maintenir  par  tacite  reconduction.  —  Quelques  chefs 
d'industrie  ne  promettent  rien  de  déterminé;  ils  distribuent  en  fin  d'an- 
née une  somme  qu'ils  fixent  à  leur  gré  et  sans  indiquer  aucun  rapport 
entre  le  prélèvement  et  les  bénéfices.  C'est  le  système  de  la  Compagnie 
d'assurances  Y  Abeille,  du  Bon  Marché,  de  M.  Besselièvre,  de  MM.  Caillard, 
de  M.  le  marquis  de  Vogué,  de  M.  Piat.  Il  a  l'incontestable  avantage  de 
tenir  secrets  les  résultats  des  opérations  de  l'établissement;  mais  peut- 
être  n'ofîre-t-il  pas  un  stimulant  suffisant  au  personnel,  faute  de  lui 
montrer  dans  quelle  proportion  sa  part  s'accroîtra  avec  les  bénéfices 
qu'il  contribue  à  réaliser  par  son  travail. 

«  Dans  certaines  maisons,  notamment  dans  la  librairie  de  M.  Georges 
Masson,  le  sympathique  trésorier  de  notre  Association,  et  dans  l'impri- 
merie Marne,  le  quantum  est  calculé,  non  pas  sur  le  chiffre  des  bénéfices, 
mais  sur  le  chiffre  des  affaires.  Le  patron  peut  ainsi  ne  rien  dévoiler  de 
ses  profits  et  obtenir  cependant  le  stimulant  au  travail  qui  est  l'un  des 
principaux  objectifs  de  la  participation. 

(I)  Voir  la  Réformé  sociale  des  10  juillet  et  16  août. 
(1)  Congrès  de  Blois,  séance  du  S  septembre  1884. 
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«  Mais  quel  devra  être  ce  quantum  fixé  ou  non  d'avance?  On  ne  saurait 
évidemment  formuler  même  un  conseil  à  cet  égard.  La  part  que  l'on 
peut  donner  est  essentiellement  variable  suivant  la  nature  des  indus- 
tries, l'importance  des  bénéfices  que  l'on  obtient,  le  nombre  des  partici- 
pants, etc.  La  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez  distribuent  à  leur  personnel  2  %  de  leurs  bénéfices;  —  les 
Compagnies  d'assurances  l'Urbaine,  la  France,  4  %\  —  l'imprimerie  God- 
chaux,  la  Compagnie  d'assurances  générales,  l'Union,  5  %  ;  — la  Compagnie 
du  touage  de  la  haute  Seine,  M.  Kestner,  10%;  —  M.  Gounouilhou,  impri- 
meur à  Bordeaux,  l'imprimerie  Chaix,  15  %-,  —  M.  Lenoir,  entrepreneur 
de  peinture,  M.  Gaiffe,  fabricant  d'instruments  de  précision,  M.  Moutier, 
entrepreneur  de  serrurerie,  25  %•  —  MM.  Billon  et  Isaac,  fabricants  de 
boîtes  à  musique,  50  %;  la  maison  Leclaire,  75  %.  —  Il  appartient  à  cha- 
cun de  considérer  ce  qu'il  peut  accorder;  l'essentiel  est  que  la  part  indi- 
viduelle ne  soit  pas  trop  modique,  autrement  le  sacrifice  serait  en  pure 
perte.  A  ce  point  de  vue,  le  nombre  des  participants  joue  nécessaire- 
ment un  rôle  important  :  tel  quantum  faible  en  apparence,  dans  une 
entreprise  où  le  personnel  est  restreint,  donne  une  part  beaucoup  plus 
élevée  qu'un  coefficient  plus  fort  appliqué  à  une  grande  quantité  d'ou- 
vriers. Pour  former  une  barrière  à  l'accroissement  démesuré  du  nombre 
des  intéressés,  la  plupart  des  établissements  imposent  un  stage  dont  la 
durée  est  plus  ou  moins  longue  suivant  l'importance  du  personnel  qu'ils 
occupent. 

«  Au  sujet  du  mode  de  répartition,  plusieurs  questions  se  posent  : 
Prendra-t-on  pour  base  unique  les  salaires,  en  distribuant  la  somme  pré- 
levée au  marc  le  franc,  comme  dans  les  maisons  Leclaire,  Billon  et 
Isaac,  Godchaux,  Gasté,  Buttner-Thierry,  Bord,  les  Compagnies  d'Assu- 
rances générales,  l'Union,  l'Urbaine,  le  familistère  de  Guise,  etc.  ?  —  Fera- 
t-on  une  part  aux  salaires  et  une  autre  à  l'ancienneté?  C'est  ainsi  que  pro- 
cèdent la  Compagnie  la  France,  l'imprimerie  Chaix,  M.  Deberny,  M.  Gaiffe, 
M.  Gounouilhou,  etc.  — ■  M.  Schuchardt,  imprimeur  à  Genève,  n'envisage 
pas  les  salaires  ;  il  fait  sa  répartition  d'après  le  nombre  des  années  de 
service.  —  D'autres,  comme  M1.  Lenoir  et  M.  Fauquet  d'Oissel,  fixent  à 
leur  gré  la  part  de  chacun,  suivant  son  mérite  et  l'importance  de  ses 
fonctions. 

«  Le  choix  à  foire  entre  les  différentes  manières  de  distribuer  la  part  de 
bénéfices  a  une  très  grande  importance.  Les  uns,  comme  M.  Lenoir,  la 
Nationale,  la  papeterie  coopérative  d'Angoulême,  M.  Bord,  M.  Gaiffe, 
M.  Caillette,  M.  Abadie  remettent  intégralement  à  chaque  intéressé  la 
somme  qui  lui  revient,  en  lui  laissant  la  liberté  d'en  disposer  à  sa  con- 
venance. —  D'autres,  et  de  ce  nombre  sont  la  Compagnie  d'Assurances 
générales,  la  maison  Gasté,  l'Urbaine,  la  France,  l'Abeille,  M.  Fourdinois, 
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le  Bon  Marché,  M.  Roland  Gosselin,  M.  Gaillard,  MM.  Vernes  et  Gie,  M.  de 
Vogué,  M.  Hanappier,  la  Compagnie  de  Fives-Lille  ne  distribuent  rien  en 
espèces  et  pratiquent  d'une  façon  absolue  l'épargne  obligatoire. 

«  D'après  un  système  mixte,  suivi  notamment  par  la  maison  Leclaire, 
MM.  Billon  et  Isaac,  M.  Masson,  M.  Marne,  l'imprimerie  Chaix,  M.  God- 
chaux,  la  compagnie  YUnion,  MM.  Goffinon  et  Barbas,  M.  Besselièvre, 
M.  Fauquet,  MM.  Schœffer,  Lalance  et  Gie,  M.  Buttner-Thierry,  M.  Piat, 
une  part  plus  ou  moins  forte  est  payée  chaque  année  en  espèces  ;  le  sur- 
plus est  mis  en  réserve  pour  l'avenir.  M.  de  Courcy  préconise  chaleureu- 
sement la  seconde  manière,  qui  consiste  à  ne  rien  distribuer.  Certes,  ce 
serait  l'idéal,  et  par  ce  moyen  l'épargne  deviendrait  bien  plus  importante. 
Mais  je  crois  qu'il  faut  distinguer.  S'il  n'a  affaire  qu'à  des  employés,  qui 
comprennent  mieux  les  avantages  de  l'économie  accumulée,  qui  sont 
naturellement  plus  stables,  soit  en  raison  de  leur  éducation,-  soit  par 
suite  des  difficultés  qu'ils  éprouvent  à  se  placer  quand  ils  changent  de 
maison,  le  patron  peut,  sans  compromettre  les  résultats  de  l'institution, 
réserver  intégralement  la  somme  répartie.  Mais  l'ouvrier,  qui,  en  géné- 
ral, ne  considère  pas  l'avenir,  ne  croirait  pas  à  la  participation  si,  chaque 
année,  il  n'en  touchait  au  moins  quelque  profit.  De  plus,  l'ouvrier  aime 
à  se  sentir  indépendant  ;  il  veut  pouvoir  changer  d'atelier  selon  sa  fan- 
taisie, étant  à  peu  près  sur  de  trouver  ailleurs  du  travail.  Il  se  persuade- 
rait qu'en  lui  gardant  sa  part  sous  prétexte  d'épargne,  on  veut  Penchaîner 
à  l'établissement;  et  au  lieu  d'apprécier  les  bienfaits  de  la  participation, 
il  ne  la  regarderait  qu'avec  méfiance.  Je  crois  donc  qu'il  faut  se  résigner 
à  lui  remettre  chaque  année  une  certaine  somme  comptant,  en  lui  con- 
seillant de  ne  pas  la  dépenser  et  en  lui  facilitant,  comme  nous  l'avons 
fait  chez  nous,  les  moyens  de  la  placer. 

((  C'est  également  pour  tenir  compte  de  cette  disposition  de  l'ouvrier  à 
l'instabilité  qu'un  certain  nombre  de  patrons  remettent  à  celui  qui  sort 
de  leur  établissement  tout  ou  partie  de  la  somme  réservée.  Dans  d'autres 
maisons  la  déchéance  est  totale  en  cas  de  départ,  et  accroît  l'avoir  des 
autres. 

«  A  la. question  de  la  réserve,  il  s'en  rattache  une  autre  qui  n'a  pu  jus- 
qu'ici recevoir  de  solution  :  la  plupart  des  patrons  conservent  dans  leur 
caisse  le  montant  des  retenues  et  en  portent  l'intérêt  au  compte  des 
participants.  Mais  ces  sommes  courent  ainsi  des  risques  commerciaux, 
auxquels  il  importerait  de  les  soustraire.  A  cet  effet,  il  a  été  demandé  au 
gouvernement  d'instituer,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  ser- 
vice spécial,  qui  tiendrait  en  dépôt  l'épargne  des  participants,  jusqu'au 
moment  où  la  liquidation  en  serait  effectuée  suivant  le  règlement  de 
chaque  maison.  Tout  fait  espérer  que  cette  utile  création  ne  tardera  pas 
h  être  autorisée. 
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«  Un  point  capital  et  controversé  est  celui  de  la  destination  à  donner 
aux  sommes  provenant  de  la  répartition.  A  cet  égard,  deux  systèmes  sont  en 
présence  :  les  uns  recommandent  le  compte  individuel  de  chaque  inté- 
ressé et  la  formation  d'un  patrimoine  transmissible  à  ses  héritiers;  les 
autres,  beaucoup  moins  nombreux,  préfèrent  assurer  des  rentes  viagères 
dont  le  montant  est  fixé  d'avance  par  les  statuts,  ou  reste  éventuel  sui- 
vant les  ressources  de  la  caisse  commune.  Sans  méconnaître  le  mérite 
des  arguments  invoqués  en  faveur  des  pensions  viagères,  je  crois  que  la 
constitution  d'un  patrimoine  attribue  à  la  participation  aux  bénéfices  une 
bien  plus  haute  portée  sociale  :  favoriser  le  mariage,  fortifier  la  famille 
en  donnant  au  travailleur  la  pensée  consolante  qu'il  ne  laissera  pas,  en 
mourant,  les  siens  dans  le  dénuement,  n'est-ce  pas  le  but  le  plus  noble 
et  le  plus  élevé  que  nous  puissions  nous  proposer  en  instituant  la  parti- 
cipation? » 

Voilà  une  bien  longue  citation  ;  elle  était  nécessaire  pour  mon- 
trer, une  fois  de  plus,  le  bon  cœur  de  mes  collègues   et  adver- 
saires, et  faire  apprécier  la  haute  portée  de  leurs  desiderata,  ainsi 
que  ma  propre  étroitesse  de  jugement  et  ma  résistance  obstinée  au 
progrès  selon  le  nouvel  évangile.  Je  me  frappe  la  poitrine,  je  souf- 
fre de  mon  incrédulité  ;  mais  je  m'en  accuse...  et  j'y  persiste. 
L'exposé  fort  clair  de  M.  Chaix  me  démontre,  une  fois  de  plus,  que 
la  plupart  des  résultats  qu'on  nous  révèle  ne  constituent  pas  la 
vraie  participation,  mais  bien  des  dons,  des  encouragements,  des 
gratifications;  je  veux  espérer  qu'ils  ont  été  mérités  par  des  ser- 
vices spéciaux  ou  supplémentaires  ;  mais  rien  ne  le  prouve.  Si  je 
me  trompe  et  si  les  intéressés  ont  bien  gagné  ces  primes  par  leur 
assiduité  et  leur  fidélité,  tant  mieux  ;  mais  alors,  il  n'y  a  pas  inno- 
vation ;  on  a  fait,  sous  le  nom  de  participation,  ce  qui  a  toujours 
existé  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  et  que  les  services  sont  mu- 
tuels. Quanta  ce  que  gagnent  supplémentairement  les  engagés,  il  ne 
faut  pas  se  creuser  la  tête  à  l'excès  pour  arriver,  —  avec  un  pro- 
fond désintéressement,  —  à  leur  retenir  ce  qu'on  leur  a  donné  afin 
de  le  faire  valoir  à  leur  profit,  car  on  sera  infailliblement  accusé 
de  mauvais  desseins.  Je  crois  qu'il  faut,  à  cet  égard,  se  borner  à  de 
bons  conseils  tout  en  acceptant,  si  l'on  vous  y  invite,  d'être  au  nom- 
bre des  trustées  qui  s'occuperont  du  placement  de  ces  fonds.  L'An- 
gleterre offre  à  cet  égard  des  exemples  aisés  à  imiter,  et  je  com- 
prends fort  bien  qu'après  les  graves  sinistres  où  les  épargnes  de 
tant  de  pauvres  gens  on  été  englouties,  on  veuille  prendre,  pour 
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ceux-ci,  des  mesures  préservatrices.  Mais  demander  l'ouverture 
d'une  nouvelle  caisse  officielle,  pour  que  l'État  en  gaspille  le  con- 
tenu ,  en  paye  l'intérêt  plus  cher  que  le  cours  moyen  du  marché  et 
se  mette  dans  l'impossibilité  de  rembourser,  à  guichet  ouvert,  en 
cas  de  crise,  c'est  ça  qui  est  de  la  routine  au  premier  chef  !...  Espé- 
rons que  l'on  n'en  parlera  plus  beaucoup  !... 

Enfin  doit-on  créer  de  nouveaux  organes  pour  les  appliquer  à  un 
objet  qui  n'a  guère  d'existence  réelle  ?...  La  participation  est-elle 
autre  chose  qu'un  être  de  raison,  un  hippogriffe,  un  hobby '-hor se. 
«  une  vertueuse  chimère  »,  une  toile  d'araignée  opposée  à  l'élan 
furieux  des  fauves  antisociaux,  une  digue  de  papier,  un  simili- 
paratonnerre  contre  les  orages  populaires  ?...  Peut-elle  empêcher 
seulement  les  grèves?  J'ai  répondu  ;  je  vais  ajouter  encore  quelques 
contingents  à  ma  démonstration,  puis  je  baisserai  la  tête  sous 
l'excommunication  qui  m'a  déjà  frappé  et  je  recevrai  le  coup  de 
grâce  ! 

XYII1.  —  En  Portugal. 

Je  prends  donc  divers  exemples  à  l'étranger,  sans  trop  chercher, 
car  je  ne  prétends  pas  tout  dire  et  je  veux  surtout  éviter  de  trop 
ennuyeuses  répétitions. 

Le  Portugal  me  tombe  sous  la  main  et  sans  le  vouloir  je  prends 
ce  petit  État  en  flagrant  délit  d'enfantillage  (1).  On  y  a  établi  le  mo- 
nopole des  tabacs  et  le  28  mars  1890,  les  délégués  du  royaume 
ont  exposé,  au  Congrès  de  Berlin,  comment  on  avait  organisé  la 
participation  dans  les  fabriques  de  l'État.  J'y  remarque,  comme 
points  saillants  : 

1°  La  garantie  d'un  travail  permanent  de  huit  heures  par  jour 
avec  un  minimum  de  salaire  et  un  prix  majoré  en  cas  d'heures 
supplémentaires;  2°  Institution  de  secours  de  maladie,  de  crè- 
ches, etc.,  au  moyen  de  cotisations  payées  par  les  intéressés  et  de 
subsides  de  l'Etat  ;  3°  Création  d'un  fonds  de  retraite  pour  les 
ouvriers  invalides,  leur  garantissant  un  minimum  de  8  fr.  30  par 
semaine;  4° participation  aux  bénéfices àpartir  d'un  produit  déter- 
miné. 

Qu'est-ce  qui  doit  frapper  l'attention  dans  ces  arrangements? 

(1)  V.  Bulletin  de  la  Participation,  12°  aimée,  3e  li.vraisqn,  p.  229. 
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D'abord,  le  privilège  accordé  à  dos  engagés  de  L'État,  de  travailler 
moins  que  ceux  de  l'industrie  ordinaire;  puis  de  recevoir  des  sub- 
ventions prises  à  tous  les  autres  ;  enfin  de  participer  à  des  béné- 
fices qui  appartiennent  à  la  nation.  L&prime,  le  sursalaire  pouvaient 
être  ici  à  leur  place  ;  on  ne  paraît  pas  y  avoir  songé.  Que  si  Ton 
prétend  avoir  trouvé  ainsi  le  moyen  de  rendre  le  travail  plus  fruc- 
tueux, je  répondrai  qu'une  expérience  universelle  n'a  cessé  de 
démontrer  l'infériorité,  comme  production  quantitative,  des  ouvriers 
et  des  employés  ofïiciels.  Quant  au  côté  qualitatif  de  l'affaire,  lors- 
qu'il est  supérieur,  c'est  généralement  au  moyen  d'une  excessive 
cherté;  il  n'y  a  donc  pas  trop  lieu  de  s'en  applaudir. 
•  Permis  diuxparticipolâtres  de  recommander  cet  exemple;  ils  prou- 
veront, une  fois  de  plus,  qu'ils  ne  voient  qu'un  aspect  des  choses  et 
sont  injustes  avec  componction,  ce  qui  est  le  propre  de  beaucoup 
de  philanthropes  et  de  la  plupart  des  socialistes. 

XIX.  —  Ex  Italie. 

En  Italie,  on  n'a,  jusqu'ici,  relevé  que  quatre  exemples  de  parti- 
cipation, dont  trois  qu'on  fera  bien  d'examiner  de  près.  Quant  au 
principal,  au  plus  ancien,  je  ne  le  désignerai  pas  nominativement. 
Ce  n'est  pas  de  la  méfiance  qu'il  m'inspire;  c'est  une  profonde 
répugnance.  Le  chef  d'industrie  en  question  ne  donne  d'ailleurs 
aucune  somme  à  ses  ouvriers;  il  prend  sur  ses  bénéfices  nets  une 
bagatelle,  —  5  %  ,  je  crois,  —  et  emploie  ce  prélèvement  en 
secours,  en  assistance  sous  des  formes  variées  en  faveur  de  son 
personnel.  Je  voudrais  pouvoir  l'en  féliciter;  mais  il  y  a  longtemps 
que  mon  enthousiasme  s'est  figé  à  l'égard  de  ce  personnage,  revêtu 
d'une  haute  dignité  officielle.  Il  a  constamment  abusé  de  sa  position 
pour  s'ériger  en  juge  et  partie  dans  le  conflit  économique  et  pour 
amener  successivement,  par  une  influence  néfaste,  le  renchérisse- 
ment des  produits  fabriqués  et  l'avilissement  des  produits  du  sol. 
C'est,  en  un  mot,  le  protectionnisme  industriel  personnifié,  et  nul 
n'ignore  que  l'application  de  cette  doctrine  égoïste, et  spoliatrice 
a  produit  une  misère  effroyable  en  Italie,  tout  en  aggravant  les  ma- 
lentendus hostiles  et  artificiels  que  de  criminels  politiciens  ont 
suscités  entre  ce  pays  et  la  France.  Il  y  a  quelques  années,  il  a  fait 
circuler  parmi  nous  un  questionnaire  ayant  pour  but  de  prouver, 
par  d'ingénieuses  calomnies,  que  M.  Léon  Say,  étant  partisan  du 

La  Réf.  Soc,  16  septembre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  28. 
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libre-échange,  devait  être  un  scélérat.  Mon  éminent  maître  et  ami 
a  tout  de  suite  reconnu  l'origine  de  cette  machination  et  s'est  con- 
tenté de  hausser  les  épaules.  Mais  le  véritable  exploiteur,  dans  le 
pire  sens  de  ce  mot,  devait  être  démasqué,  et  je  conseille  aux  par- 
ticipationnistes  de  ne  plus  se  compromettre  avec  de  ses  pareils. 

Je  laisse  de  côté  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hollande,  les  États 
Scandinaves,  la  Russie,  la  Suisse,  bien  que,  dans  l'ensemble  de  ces 
pays,  on  ait  relevé  plus  de  quarante  cas  de  participation  discu- 
tables ou  non.  S'il  y  a  des  exceptions  sérieuses  qui  infirment  mes 
critiques,  je  ne  m'en  plaindrai  pas;  un  écrivain  consciencieux  doit 
toujours  être  prêt  à  refaire  sa  synthèse,  et  je  serai  dans  ce  cas 
moyennant  des  démonstrations  plus  sérieuses  que  toutes  celles 
qu'on  a  faites  jusqu'ici.  Je  vois  qu'on  cite  six  établissements  en 
Alsace;  cela  ne  m'étonne  pas  du  tout.  On  y  fait  figurer,  entre 
autres,  la  maison  du  regretté  et  vénéré  Jean  Dollfus,  qui,  toute  sa 
vie,  s'est  préoccupé  de  faire  du  bien  à  ceux  qui  ont  travaillé  pour 
lui.  J'ai  lieu  de  croire  que  parmi  nos  anciens  compatriotes,  c'est  la 
fausse  participation,  la  bonne,  c'est-à-dire  le  patronage  le  plus 
tutélaire,  le  plus  paternel  qui  l'emporte;  et  j'espère  bien  que,  là 
bas,  on  n'estime  pas  plus  la  participation  contractuelle  que  le  man- 
dat contractuel  ou  impératif,  auquel  se  soumettent,  en  s'abaissant, 
des  élus  dont,  peut-être,  il  vaut  mieux  ne  pas  parler. 

aX.  —  En  Angleterre. 

Je  terminerai  mon  examen  —  que  j'autorise  à  trouver  trop  som- 
maire —  par  l'Angleterre  et  l'Amérique. 

D'après  le  relevé  que  j'ai  pris  pour  guide  jusqu'ici  (1),  on  compte, 
dans  le  Royaume-Uni,  quarante-neuf  établissements  ou  entreprises 
participationnistes,  dont  une  ferme  coopérative  et  une  association 
agricole.  La  propagande  y  est  très  active  et  beaucoup  de  gens  ont 
maintenant  à  la  bouche  le  mot  magique  de  profit  sharing .  Én  parti- 
culier, je  dois  mentionner  trois  hommes  du  plus  noble  caractère, 
MM.  E.  Vansittart  Neale,  le  syndic  général  de  l'Union  coopérative 
dont  le  siège  est  à  Manchester,  l'honorable  juge  Th.  Hughes,  queens 
counsel,  et  M.  G.-J.  Holyoake,  l'éloquent  historien  des  Equitable 
piooners  of  Rochdale ;  dont  l'exemple,  suivi  presque  partout  dans  la 

(1)  Rapport  de   M.  Frédéric   Dubois  au   Congrès   des    sociétés  savantes, 
31  mai  1890. 
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Grande-Bretagne,  a  développé  à  un  point  extraordinaire  la  pré- 
voyance et  l'épargne  dans  ce  laborieux  pays.  Ces  messieurs,  dont 
un,  au  inoins,  est  un  socialiste  chrétien  déclaré,  se  sont  passion- 
nés pour  les  deux  types  industriels  et  «  sociaux  »  représentés  sur- 
tout par  Leclaire  et  Godin,  et  se  sont  attachés  à  les  populariser 
dans  leur  pays  avec  le  dévouement  et  le  talent  qu'ils  ont  tou- 
jours apportés  à  la  défense  des  intérêts  ouvriers.  J'ai  lu  leurs  dis- 
cours et  leurs  motions;  j'ai  été  impressionné  au  plus  haut  point  en 
leur  faveur,  par  leur  chaleur  d'âme,. leur  énergie  pratique,  leur 
âpre  persévérance;  mais  il  m'a  été  impossible  de  leur  donner  rai- 
son et  j'ai  dit  pourquoi  —  au  moins  une  fois  par  an  —  dans  une 
des  revues  économiques  les  plus  autorisées  de  notre  temps  (1). 

Yoici,  en  peu  de  mots,  ce  que  désiraient  ces  chefs  éminents  de 
la  coopération.  Grâce  à  leur  concours  et  à  leurs  excellents  conseils, 
les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  pris  le  magnifique 
essor  auquel  je  viens  de  faire  allusion.  Cette  prospérité  n'a  pas 
tardé  à  nécessiter  un  nouvel  organisme,  et  l'on  a  fondé  deux  whole- 
sale societiea,  l'une  à  Manchester,  pour  l'Angleterre,  avec  de  nom- 
breuses branches;  l'autre  à  Glascow,  pour  l'Écosse.  La  plupart  des 
stores,  qui  sont  leurs  commanditaires,  y  ont  puisé  la  masse  de 
leurs  approvisionnements.  Les  wholesale,  ensuite,  ont  établi  ou 
acquis  un  certain  nombre  de  fabriques  de  divers  genres,  telles  que 
minoteries,  tissages,  chaussures,  confections,  biscuits,  etc.,  etc.  (2). 
Ce  n'est  peut-être  pas  le  plus  beau  fleuron  de  leur  couronne  ;  il  y  a 
même  un  département,  celui  de  Batley  mitt,  qui  a  toujours  donné 
de  la  perte;  mais  on  a  cédé  à  une  tendance  naturelle  et  à  un  pré- 
jugé tenace  ;  on  a  cru  être  bon  à  tout,  et  de  quelques  exceptions  on 
a  fait  la  règle  générale.  Puis  on  a  méconnu  les  avantages  de  la 
division  du  travail  et  l'on  a  dû  être  influencé  par  la  critique  mala- 
droite et  exagérée  qui  a  cours  presque  partout  contre  les  intermé- 
diaires (Middlemen).  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  fabriques,  dites  coopé- 
ratives, fonctionnent.  Elles  doivent  fournir  leurs  produits  aux 
whoLsale  à  des  conditions  aussi  rapprochées  que  possible  du  prix 
de  revient  ;  et  si,  exceptionnellement,  elles  font  de  beaux  béné- 
tices,  les  wholesale  en  font  profiter  les  stores  (sociétés  de  distribu- 

(1)  Économiste  français;  comptes  rendus  des  congrès  coopératifs  britanniques  ; 
années  1887  à  1890. 

(2)  Economiste  français,  mêmes  années.  V.  aussi  Sociétés  coopératives  de  pro- 
duction. Paris,  Guillaumin  et  Cie. 
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tion  en  détail),  ce  qui.  en  fin  de  compte,  atteint  exactement  le  but 
qu'on  s'est  proposé  :  Tout  pour  le  consommateur . 

Il  en  est  et  doit  légitimement  en  être  autrement  des  sociétés 
libres  de  production,  fondées  pour  faire  des  bénéfices  et  les  répartir 
entre  leurs  ouvriers  associés;  là,  tout  doit  appartenir  au  produc- 
teur sans  patron,  il  commence  par  prélever  son  salaire  sur  les 
frais  généraux,  et  prend  ensuite  sa  part  de  ce  qui  reste.  Par 
malheur,  le  succès,  dans  ces  associations,  est  fort  rare  ;  les  wholesale 
et  les  stores  trouvent  difficilement  moyen  de  leur  faire  des  achats 
et  considèrent  comme  plus  avantageux,  à  beaucoup  d'égards,  de 
traiter  avec  des  particuliers. 

Laissant  donc  de  côté  ces  pures  associations  ouvrières,  je  reviens 
à  celles  qui  produisent  spécialement  pour  les  wholesale-  et  pour 
quelques  grandes  sociétés  exceptionnelles,  telles  que  Rochdale, 
Leeds,  etc.,  etc.  Leurs  engagés  ont  pour  devoir  étroit,  moyen- 
nant le  salaire  courant,  de  travailler  pour  les  «  frères  »  qui  les 
paient,  et  ne  sauraient  —  en  dehors  des  primes  ou  du  sursa- 
laire, —  prétendre  à  une  rémunération  supérieure  à  celle  que 
d'autres  reçoivent  chez  des  patrons  ou  entrepreneurs  concurrents. 
Si  l'on  faisait  plus  pour  eux,  ce  serait  aux  dépens  des  acheteurs  et 
consommateurs  ouvriers,  leurs  associés  ;  puisque  s'ils  réalisent  des 
avantages  ils  en  auront  leur  part  proportionnelle  à  l'époque  de 
l'inventaire  de  leur  propre  store.  En  attendant,  ils  sont  exactement 
dans  la  même  position  que  les  ouvriers  des  campagnes,  qui  ont 
travaillé  à  produire,  pour  leurs  confrères,  le  blé,  la  viande,  les 
volailles,  les  œufs,  le  beurre,  le  houblon,  etc.,  etc.;  ou  que  les 
marins,  charroyeurs  et  porteurs  qui  leur  ont  amené  les  denrées 
d'une  distance  quelconque.  Je  suis  un  peu  confus  et  ennuyé  d'a- 
voir à  répéter  de  pareils  truisms;  mais  j'y  suis  condamné  par  la 
persévérance  des  participationnistes  à  prétendre  que  les  ouvriers 
consommateurs  doivent  payer  un  tribut  aux  ouvriers  producteurs. 
C'est  du  protectionnisme,  et  celui-ci  paraît  d'autant  plus  choquant 
qu'il  se  produit  dans  un  pays  de  libre-échange  et  émane  d'hommes 
aussi  intelligents  et  aussi  généreux  qu'on  le  puisse  désirer. 

Bref  les  profit  sharing  men  ou  partie ipomanes  anglais  veulent 
mordicus  qu'on  fasse  participer  lesdits  ouvriers  aux  bénéfices  spé- 
riaux  de  ce  qu'ils  font  pour  les  autres,  bien  qu'ils  soient  payés  au 
plus  haut  du  cours,  et,  comme  coopérateurs  des  distributive,  aient 
leur  part  régulière  des  profits  généraux.  Pourquoi  ce  privilège  ? 


EN  ANGLETERRE. 
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Pour  donner  l'exemple  aux  entrepreneurs  et  patrons  ordinaires  et 
les  déterminer  à  établir,  chez,  eux,  la  participation.  N'allez  pas, 
comme  je  m'y  efforce,  essayer  de  prouver  à  ces  Anglais  d'élite,  que 
la  participation  peut  être  une  erreur,  une  injustice,  un  unearned 
incrément;  pour  eux,  toute  contradiction  en  ce  genre  est  un  sacri- 
lège; autant  vaudrait  émettre  en  doute  la  Rédemption  et  toute  la 
doctrine  chrétienne  ! 

A  chaque  congrès  annuel,  ils  sont  revenus  à  la  charge,  et  comme 
le  respect  qu'ils  inspirent  est  absolument  mérité  par  leur  dévoue- 
ment, on  les  a  écoutés  et  même  applaudis  ;  on  a  mis  leurs  proposi- 
tions à  l'étude  et  on  les  a  autorisés  à  envoyer,  à  toutes  les  sociétés, 
un  questionnaire  fort  précis  sur  la  nécessité  ou  l'opportunité  d'ap- 
pliquer leur  système.  La  plupart  des  sociétés  se  sont  abstenues  ; 
une  minorité  a  répondu,  et  dans  cette  minorité,  les  refus  formels 
ont  dominé.  Ce  qui  s'est  dégagé  de  plus  net  de  toutes  les  corres- 
pondances, c'est  que  le  salaire  est  une  forme  de  rémunération 
équitable  et  que  tout  ouvrier  devait  a  fair  dai/s  labour  for  a  fuir 
day's  ivages.  Traduction  très  libre  :  ce  A  moins  qu'on  ne  vous  paye 
en  fausse  monnaie,  vous  n'êtes  honnête  que  si  vous  fournissez  une 
journée  de  loyal  travail.  » 

Voilà  donc  les  grands  participationnistes  d'outre-Manche  battus 
et  mécontents  ;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  renonceront  à  leurs 
projets,  et  je  m'attends  à  ce  qu'ils  les  reproduisent  en  1891,  au 
congrès  de  Lincoln  (1). 

Cette  défaite  n'implique  en  rien  celle  des  encouragements  au 
travail  tels  que  je  les  ai  définis,  et  auxquels  nul  entrepreneur, 
manufacturier  ou  négociant  intelligent  ne  renoncera  jamais  ;  c'est 
la  participation  contractuelle,  sur  les  bénéfices  nets,  qui,  seule, 
subit  les  échecs  mérités  par  la  subjectivité  de  ses  promoteurs,  et  il 
ne  manque  pas  d'Anglais  pour  partager  mon  opinion.  J'ai  sous  les 
yeux  une  définition  nette,  émanant  d'un  d'eux  et  je  crois  bon  de  la 
transcrire  telle  que  pour  éviter  d'en  altérer  le  sens  par  la  traduc- 
tion (2)  :  There  are  tfiousands  of  private  firms  who  give  to  their  travéllers 

(1)  La  wholesale  anglaise  a  toujours  refusé  catégoriquement  de  faire  participer 
les  ouvriers  de  ses  fabriques;  celle  d'Ecosse,  au  contraire,  a  intéressé  les  siens; 
mais  elle  semble,  —  comme  c'est  un  peu  la  tendance  dans  les  retail  stores  de 
son  pays,  vouloir  forcer  les  bénéfices  automatiques  pour  augmenter  les  divi- 
dendes. En  l'espèce,  elle  prend  aux  plus  nombreux  pour  donner  un  supplément, 
à  des  gens  qu'elle  a  déjà  payés. 

(2)  Coopérative  news,  8  novembre  1889. 
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and  salesmen,  in  addition  to  their  wages  a  commission  based  upon  their 
turnover,  lut  thèse  forma  u'ould  not  call  themselves  profit  sharing.  Such 
commissions,  as  a  rule,  bear  no  relation  to  the  clear  profits  of  the  con- 
cerna and  tliey  woidd:  in  fact  accrue  if  the  business  made  a  loss  in  any 
given  year.  A  la  même  source,  je  puise  cette  réponse  faite  à 
M.  Holyoake  :  «  Je  suis,  autant  que  vous,  favorable  à  la  participa- 
tion, mais  je  considère  comme  un  plan  très  imprudent  de  donner 
les  bénéfices  à  quelques  individus  privilégiés  au  lieu  de  les 
répartir  à  l'ensemble  des  intéressés.  » 

Ce  qui  précède  concerne  les  sociétés  coopératives  de  production. 
Quant  à  celles  de  consommation,  j'admets  volontiers  qu'il  en  puisse 
être  autrement,  c'est-à-dire  qu'on  trouve  intérêt  à  traiter  le  gérant 
comme  celui  d'une  société  ordinaire  d'actionnaires,  en  stipulant 
qu'à  partir  de  tel  taux  de  bénéfice,  on  lui  donnera  sous  le  contrôle 
du  conseil  d'administration,  une  part  notable  des  sommes  qu'il 
aura  contribué  à  faire  gagner.  On  pourra  même  fort  bien  l'auto- 
riser à  prélever  une  part  quelconque  pour  ses  employés;  non  à 
titre  de  droit,  mais  comme  récompense  de  services  exceptionnels 
bien  constatés.  Ceci  rentre,  en  somme,  dans  les  habitudes  sécu- 
laires des  maisons  ordinaires,  où  le  patron  et  le  consommateur 
font  des  libéralités  périodiques  ou  permanentes  aux  serviteurs 
actifs  et  zélés. 

Je  dois  dire,  cependant,  qu'une  des  premières  sociétés  de  l'Eu- 
rope, —  la  meilleure  de  toutes  par  les  bénéfices  proportionnels 
qu'elle  a  obtenus,  —  ne  s'est  bien  trouvée  de  cette  participation 
qu'avec  une  petite  élite,  un  état-major  consciencieux  et  dévoué. 
Quand  elle  a  voulu  descendre  dans  les  rangs  subalternes,  la 
bonne  volonté  de  son  président  a  rencontré,  trop  souvent,  l'inertie, 
l'indiscipline,  l'intempérance  et  parfois  l'infidélité.  Je  n'insiste  pas 
et  n'éprouve  d'ailleurs  aucun  étonnement  ;  il  est  très  possible  que 
des  individus  supérieurs  arrivent  à  changer  les  institutions  ;  mais 
quand  les  hommes  et  leurs  mœurs  restent  en  l'état  où  on  les  a 
trouvés,  les  réformes  les  plus  rationnelles  aboutissent  simplement 
au  travail  de  Pénélope. 

Il  a  été  fait,  en  Angleterre,  et  l'on  y  fait  plus  que  jamais,  des 
tentatives  très  sérieuses  pour  établir  la  participation  industrielle; 
et  cela,  surtout,  dans  le  but  d'empêcher  les  grèves.  Je  ne  vois  pas 
qu'on  ait  souvent  réussi,  ni,  tout  au  moins,  qu'aucun  succès  notable 
ait  été  de  longue  durée.  Cependant,  on  pourra  trouver  d'intéres- 
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sauts  sujets  d'étude  dans  la  nomenclature  que  j'ai  déjà  mentionnée. 
L'obstacle  principal,  en  dehors  de  tous  ceux  que  j'ai  l'ait  remarquer, 
réside  dans  la  résistance  des  trades  unions,  dont  le  pouvoir  est 
presque  absolu  sur  leurs  membres  et  même  sur  les  ouvriers  non 
incorporés.  Ces  associations  sont  à  la  fois  défensives  et  agressives; 
elles  ne  sauraient  admettre  un  recul  du  taux  des  salaires  et  visent 
à  leur  accroissement  indéfini  sans  tenir  grand  compte  des  faits  ni 
des  circonstances. 

Qu'un  entrepreneur  stipule  une  participation  de  ses  ouvriers  et 
en  ajourne  l'effet  par  crainte  de  pertes  à  la  liquidation  de  l'exercice, 
on  suspectera  la  loyauté  du  procédé. 

Qu'on  fasse  la  répartition  tout  de  suite,  sauf  à  retrancher,  plus 
tard,  sur  les  salaires,  la  part  de  bénéfices  non  réalisée,  c'est  chose 
encore  moins  admissible;  les  trades  unions  ne  le  permettraient  pas, 
et,  d'ailleurs,  la  sanction  efficace  ferait  défaut. 

Reste  la  constitution  d'une  réserve  contre  les  risques  en  accep- 
tant ceux-ci  à  forfait  et  en  distribuant  le  solde  sans  délai.  C'est  fai- 
sable, mais  on  sera,  dans  presque  tous  les  cas,  injuste  envers 
quelqu'un  :  l'établissement,  la  direction,  les  actionnaires  ou  le  per- 
sonnel. 

Et  puis,  que  l'on  envisage  toutes  les  déductions  nécessaires,  et 
qu'on  fasse  comprendre  aux  ouvriers  qu'avant  de  leur  rien  donner, 
il  faut  retrancher  : 

1°  Les  frais  généraux  de  toute  nature   ?  % 

2°  L'intérêt  du  capital.    .V   o  ou    6  » 

3°  L'amortissement   10  » 

4°  La  susdite  réserve   5  à  10  » 

5°  La  part  du  gérant   ?» 

6°  La  part  des  administrateurs   ?» 

Ces  pauvres  gens  croiront  voir  là  des  combinaisons  léonines  et 
des  tromperies.  Si  les  bénéfices  sont  restreints,  ou  s'il  y  a  perte,  ce 
sera  encore  pire  ;  on  leur  aura  parlé  une  langue  nouvelle  et  incom- 
préhensible; leur  défiance,  leur  haine  n'auront  fait  que  s'accroître 
et  cependant,  quoi  qu'en  pensent  les  socialistes,  ils  auront  reçu, 
par  l'avance  irréductible  du  salaire,  tout  ce  qui  pouvait  leur  être  dû. 

XXI.  —  Refus  de  la  participation  par  les  ouvriers. 

J'ai  sous  les  yeux  un  exemple  typique  d'avortement  de  projets 
participationnistes  datant  de  septembre  1890  ;  il  me  dispensera 
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probablement  d'en  présenter  beaucoup  d'autres  (1).  La  société  dite 
Thames  IronworJcs  and  Shipouilding  Company  Limited  soumit  au  vote 
de  ses  ouvriers  un  projet  de  participation  élaboré  par  son  directeur, 
M.  H.  F.  Hills.  Le  but  était  d'unir  tous  les  intérêts  pour  la  prospé- 
rité de  la  compagnie,  de  prévenir  la  jalousie,  le  gaspillage,  toutes 
les  conséquences  des  revendications  respectives  du  capital  et  du  tra- 
vail; enfin,  de  mettre  l'entreprise  à  même,  par  l'amélioration  des 
produits  et  l'économie  des  frais,  de  donner,  à  chacun  et  à  tous,  une 
part  de  ses  bénéfices.  Les  conditions  étaient  qu'après  avoir  fourni 
£23,750  par  an,  comme  intérêt  aux  actions  existantes,  on  partage- 
rait, par  moitiés  égales,  les  profits  supplémentaires  entre  la  com- 
pagnie et  tout  son  personnel.  Les  arrangements  nécessaires  étaient 
prévus  par  la  formation  d'un  conseil  de  contrôle  des  comptes,  com- 
posé de  seize  membres  élus,  dont  huit  du  côté  capital  et  huit  du 
côté  travail.  L'intérêt  fixe  prévu  en  faveur  des  actions  était  de  5  %, 
et  la  réserve  pour  l'assurance  contre  les  pertes,  de  5  %  également  ; 
on  ne  parlait  pas  de  l'amortissement;  peut-être  était-il  compris 
dans  les  frais  généraux.  Je  passe  les  menus  détails.  Le  scrutin  fut 
ouvert;  1,835  ouvriers  y  prirent  part;  507  se  prononcèrent  pour 
l'adoption;  1,206  contre;  107  émirent  un  bulletin  blanc  et  15  enfin 
donnèrent  lieu  à  l'annulation  de  leur  vote.  La  majorilé  repoussa 
donc  la  participation. 

Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que  d'un  fait  isolé,  quelque  impor- 
tant qu'il  soit,  on  doive  conclure  à  une  généralisation  absolue  ;  mais 
les  motifs  du  rejet  qu'on  vient  de  voir  ont  été  l'objet  d'enquêtes 
beaucoup  plus  probantes  que  ma  propre  et  unique  opinion;  j'en 
transcris  les  lignes  principales  et  je  crois  qu'on  y  trouvera  d'inté- 
ressants indices  de  l'état  d'esprit  des  ouvriers,  aussi  bien  Français 
qu'Anglais. 

D'après  le  Daily  Graphie,  le  refus  doit  être  attribué  à  l'influence 
des  trades  unions  et  de  leurs  délégués;  aux  prédications  socialistes 
et  particulièrement  à  l'ignorance  des  ouvriers.  Une  complète ,  mutuelle 
et  profitable  entente  entre  patrons  et  ouvriers  ruinerait  V influence  des 
meneurs  et  empêcherait  les  grèves  ultérieures.  (Je  souligne  cet  argument 
par  scrupule,  bien  qu'il  soit  peut-être  contredit  par  les  faits.) 
Qu'avez-vous  besoin  de  vous  inquiéter  des  bénéfices,  dit  le  mauvais 
conseiller?  Vous  devez  revendiquer  tout  ce  qu'il  est  possible  d'ob- 

(\)  V.  Coopérative  news,  20  septembre  et  11  octobre  1890. 
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tenir.  Pourquoi  le  capitaliste  rapace  et  fainéant  continuerai l-il  à 
prélever  sur  vous  des  milliers  de  livres  en  ne  vous  abandonnant 
qu'une  po'rtion  infinitésimale  des  richesses  que  vous  faites  naître, ?... 
Mais  si  nous  ruinons  le  patron,  dit  quelqu'un?  —  Eh  bien,  un 
autre  le  remplacera,  car  il  faut  bien  que  l'on  construise  des  navires 
et  des  chemins  de  fer,  et  il  faudra  bien  que  l'honnête  ouvrier 
finisse  par  être  mis  sur  le  même  pied,  au  moins,  que  l'usurpateur 

placé  au-dessus  de  lui  par  une  frauduleuse  routine        «  L'ouvrier 

ne  veut  être  lié  sous  aucune  forme,  même  pour  la  participation;  et 
s'il  y  a  des  bénéfices  à  recevoir,  il  entend  qu'on  les  lui  mette  sans 
retard  dans  la  main.  Tel  est  l'exposé  de  ses  vues  en  dehors  de 
toute  influence.  » 

M.  Hill  (le  directeur)  lui-même,  malgré  son  regret  visible  de 
n'avoir  pu  opposer  la  participation  aux  grèves,  a  confirmé  ce  qui 
précède  à  la  suite  de  conversations  amicales  avec  certains  de  ses 
hommes.  Beaucoup  d'entre  eux  considèrent  comme  illusoire  la 
chance  d'obtenir  une  part  de  bénéfice  après  que  le  personnel  à  gros 
appointements  (high-salaried  officiais)  a  reçu  sa'  rémunération. 
«  Cependant,  ajoute  M.  Hill,  cet  état-major  prélève  seulement 
£  5,000,  tandis  que  le  total  de  nos  feuilles  de  salaires  dépasse 
£  200,000.  Dois-je  donc  comprendre  que  vous  renoncez  à  toute 
chance  de  participation  aux  bénéfices?  —  Certainement.  Si  la  Compa- 
gnie était  sincèrement  désireuse  de  nous  conférer  des  avantages, 
pourquoi  n'augmentait-elle  pas  les  salaires  comme  nous  le  deman- 
dions —  en  faisant  grève  —  il  y  a  plusieurs  mois?...  » 

Je  crois  que  je  peux  tirer  l'échelle  ;  le  malentendu  social  est  aussi 
puissant,  aussi  opaque  que  jamais;  les  lois  de  la  concurrence  sont 
incomprises  et  maudites;  les  causes  et  les  effets  sont  confondus,  et 
la  doctrine  participationniste,  loin  d'éclairer  et  de  pacifier,  semble 
n'avoir  d'autre  résultat  que  d'aggraver  les  doutes  émis  par  les 
sophistes  sur  le  droit  exclusif  de  l'entrepreneur  au  profit,  compre- 
nant, en  fait,  le  droit  de  propriété.  Cette  simple  remarque  pourra 
bien  me  faire  lapider;  mais  n'est-ce  pas  le  sort  de  tous  ceux  qui 
arrachent  à  dame  Vérité  ses  derniers  voiles? 

Cet  échec  de  la  participation,  encore  théorique,  a  été  précédé  de 
beaucoup  d'autres,  —  connus  ou  non,  —  et  j'en  citerai  quelques- 
uns  plus  loin.  Mais  rien  n'arrête  l'élan  des  néophytes  et  l'un  d'eux, 
M.  Thomson,  fabricant  à  Huddersfield,  lors  de  son  avant-dernier 
exposé  de  comptes  semestriels,  disait  avec  la  forte  conviction  de 
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l'inexpérience  :  «  Quant  à  la  participation  aux  pertes,  —  consi- 
dérée fréquemment  comme  la  pierre  d'achoppement  de  notre  sys- 
tème, —  voici  comment  je  l'envisage:  Donnez  aux  ouvriers  une 
part  dans  les  bénéfices,  mais  ne  la  leur  abandonnez  pas  et  retenez-la 
à  titre  de  capital-actions  et  de  fonds  de  réserve.  Puis,  si  des  pertes 
survenaient,  il  n'y  aurait  pas  plus  de  difficulté  pour  les  ouvriers  à 
les  rembourser  que  pour  des  capitalistes...  qui  ne  pourraient  pas 
plus  payer  qu'eux  s'ils  ne  possédaient  pas  encore  de  capital  (1).  » 

Je  pourrais  m' abstenir  de  tout  commentaire  et  prononcer  la  sen- 
tence de  Virgile  :  ab  uno  disce  omnes  ;  mais  tous  les  participation - 
nistes  ne  sont  pas  si  enfants  ;  il  en  est  qui  connaissent  un  peu  plus 
la  nature  humaine,  et  qui  vont  même  jusqu'à  admettre  la  possi- 
bilité de  perdre  plus  qu'on  ne  gagne.  Mais  ceux-ci  sont  bien  rares, 
car  tous  leurs  plans  sont  basés,  non  seulement  sur  la  permanence 
des  profits,  mais  encore  sur  leur  abondance  ;  et  si  les  ouvriers  ne 
devaient  pas  obtenir  au  moins  5  à  10  %  de  supplément  de  salaire, 
ce  ne  serait  guère  la  peine  de  dépenser  tant  de  logique  hasardeuse 
et  de  sensibilité  un  peu  artificielle. 

XXII.  —  En  Ecosse. 

J'ai  mentionné,  en  passant,  la  Scottisk  ivholesale  coopérative  society, 
et  j'ai  fait  observer  que,  selon  toute  apparence,  elle  forgeait  des 
bénéfices  en  chargeant  ses  prix  de  vente,  pour  avoir  la  satisfaction 
de  donner  aux  ouvriers  de  ses  fabriques,  une  participation  prise 
nécessairement  aux  simples  coopérateurs  de  ses  distributive 
societies.  Je  n'entends  pas  par  là  prouver  que  l'administration  de 
ladite  wholesale  ait  la  moindre  intention  frauduleuse;  au  contraire, 
elle  croit  accomplir  un  devoir  et  est  dupe  d'une  assez  grossière 
superstition.  C'est  ainsi  qu'en  France,  les  plus  honnêtes  gens  du 
monde  font  volontiers  des  sacrifices  aux  producteurs  aux  dépens 
des  consommateurs,  sans  comprendre  du  tout  qu'ils  sont  com- 
plices d'actes  condamnés  par  le  droit  commun,  et  que  M.  Glad- 
stone va  jusqu'à  qualifier  de  vol  organisé.  Cela  étonne  seulement 
dans  un  pays  que  le  libre-échange  a  prodigieusement  enrichi  ! 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Scottisch  wkolesalt»,  dont  la  situation  est  très 
prospère,  ayant  gagné  net,  dans  le  second  trimestre  de  1890, 

(1)  Coopérative  nev)S,  9  août  1890. 
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£19,945,  a  distribué  5  %  aux  ouvriers  sur  les  résultats  d'un 
semestre.  Je  n'ai  pas  vu  en  combien  de  mains  cette  somme  I) 
avait  été  répartie.  Ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  que  sur  environ 
000  sociétés  écossaises  de  détail,  94  ayant  adopté  la  participation 
ont  fourni  une  petite  statistique  du  rendement  de  celle-ci  (2).  En 
voici  les  lignes  principales  pour  l'exercice  1889  : 


Branche  de  production 

Salaires  payés   £  5(>,(>1  \ 

Participation  distribuée   .   1,663 

Moyenne  pour  chaque  engagé   1,9,0 

Moyenne  %  sur  les  salaires   2  7/8 


Etait-ce  bien  la  peine  de  compliquer  les  opérations  et  surtout  de 
donner  aux  uns  ce  qui  appartenait  aux  autres? 

J'en  aurais  encore  bien  long  à  dire  sur  la  participation  dans  le 
Royaume-Uni,  mais  ces  démonstrations  me  semblent  suffisantes.  Il 
convient,  d'ailleurs,  de  reconnaître  que  l'engouement,  en  ce  pays, 
est  plus  intensif  qu'extensif,  et  j'ai  sous  les  yeux  des  critiques  très 
nombreuses  émanées,  non  de  savants,  mais  de  simples  personnes 
de  bon  sens. 

XXIII.  —  Aux  États-Unis.  Le  puffisme. 

Maintenant,  je  passe  l'Océan  et  là,  je  trouve  un  champ  d'obser- 
vation de  plus  en  plus  vaste.  Aux  États-Unis,  tout  est  grand,  le 
territoire,  les  fortunes,  la  générosité  et  le  puflisme.  Ce  dernier  a 
tiré  de  la  participation  un  parti  magnifique  et  tout  en  béatifiant 
Leclaire  et  Godin  s'est  arrangé  de  façon  à  les  éclipser. 

La  Société  de  participation  y  a  constaté  l'existence  de  40  établis- 
sements où  le  système  est  pratiqué  et  dont  le  plus  ancien  a  com- 
mencé en  1872  (3).  J'examinerai  quelques  types  ;  mais  je  crois  que 
mes  honorables  amis  sont  loin  de  compte,  car  M.  Joseph  Chailley 
relevait  naguère  (4)  un  total  de  222  entreprises  industrielles  parti- 
cipophiles-pratiquantes  rien  qu'en  Massachusetts.  Il  est  vrai  que 
cet  ensemble  ne  comptait  que  793  personnes,  soit  trois  engagés  et 
3/4  par  établissement  ;  mais  la  mode  étant  à  la  participation. 

(1)  £  88o,  déduction  faite  des  réserves. 

(2)  Coopérative  news,  6  septembre  1890. 

(3)  Rapport  de  M.  F.  Dubois,  déjà  cité. 

(4)  Economiste  français,  15  octobre  1890. 
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chacun  veut  avoir  l'air  de  s'y  mettre  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  faire 
tourner  intelligemment  à  son  profit. 

Qu'il  y  ait,  en  Amérique,  des  participationnistes  sincères,  je  n'ai 
aucun  droit  d'en  douter  ;  mais  de  même  que  j'ai  cité  un  Italien 
malfaisant,  un  véritable  Tartufe  de  la  participation,  j'en  veux  mon- 
trer un  qui,  des  rives  orientales  de  l'Atlantique,  envoie  à  l'Eu- 
rope et  au  monde  entier  les  rayons  éblouissants  d'un  charlatanisme 
que  rien  ne  dépassera  jamais.  Ayant  inscrit  le  nom  du  célèbre 
personnage  de  Molière,  je  l'appliquerai  à  mon  yankee  en  n'en  don- 
nant que  l'initiale;  mais  il  sera  reconnu  par  toute  l'école,  et  celle- 
ci,  qui  ne  peut  garder  d'illusion  sur  son  compte,  se  décidera  peut- 
être  à  rayer  son  nom  de  la  liste  dont  il  ne  fait  pas  l'ornement. 

T...  appartient  à  ce  groupe  ardent  de  politiciens  américains,  qui, 
sous  le  nom  de  parti  républicain,  ont  réussi  temporairement  à 
fausser  les  rouages  électoraux,  à  accaparer  tous  les  pouvoirs  et  à 
se  faire  conférer,  par  le  moyen  des  tarifs  douaniers,  de  tels  privi- 
lèges qu'ils  ont  pu,  en  s'enrichissant  de  la  façon  la  plus  scanda- 
leuse, —  on  peut  dire  la  plus  criminelle,  —  créer  le  paupérisme 
dans  le  pays  où  la  nature  offre  le  plus  de  biens  spontanés.  Par 
leur  excès  d'avidité  protectionniste,  ils  ont  fait  naître,  chez  eux,  le 
socialisme  violent  et  borné,  qui  n'est  en  somme  que  leur  congénère 
et  leur  frère  ennemi.  Celui-ci,  voyant  qu'on  peut  tout  mettre  dans 
les  lois,  ne  rêve  plus  que  de  les  faire  tourner  à  son  profit;  il  a  déjà 
réussi,  dans  ce  but,  à  contracter  des  alliances  et  à  réunir  des  ligues 
contre  l'ennemi  commun.  La  réaction  nécessaire  contre  l'odieux 
bill  Mac  Kïnley  est  en  partie  son  œuvre,  et  quand  il  aura  bataille 
gagnée  à  l'aide  de  ses  confédérés,  il  se  retournera  contre  eux  et  ne 
s'arrêtera  dans  la  guerre  sociale,  qu'après  son  propre  écrasement 
ou  le  triomphe  des  revendications  ouvrières  les  plus  insensées, 
équivalentes  au  suicide  de  la  nation. 

T...  a  fait  bruyamment  savoir  qu'en  1878,  il  avait  exposé  à  Paris 
et  avait  obtenu  une  importante  récompense.  Un  de  mes  amis,  qui 
n'a  jamais  menti,  eut  ridée  de  contrôler  cette  assertion;  il  la 
trouva  fausse.  Telle  est  la  préface  qu'il  convient  d'écrire  devant 
l'énorme  réclame  qui  va  suivre.  T...  est  entré  dans  l'industrie  à 
New-York  en  1806,  à  l'âge  de  17  ans,  avec  huit  francs  dans  sa 
poche  ;  il  a  acquis,  depuis,  une  fortune  qui  dépasse  51  millions  de 
francs.  Dans  l'exposé  qu'il  a  publié  en  trois  langues  et  qu'on  peut 
obtenir  gratuitement,  il  commence  par  combattre  la  participation 
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classique  ou  contractuelle  en  se  servant  à  peu  près  des  mêmes 
arguments  qu'un  véritable  économiste;  puis,  il  promet  à  ses 
ouvriers  de  les  traiter  non  comme  tels,  mais  en  amis  et  collabora- 
teurs et  leur  dit  :  «  Il  ne  doit  pas  exister  d'esclaves  blancs  dans  un 
pays  qui  a  donné  30  milliards  et  le  sang-  de  600,000  hommes 
pour  émanciper  l'esclave  noir.  »  Ceci  est  le  manteau  révéré  destiné 
à  préparer  l'éblouissement  général,  et  tout  de  suite  après,  T...  vous 
l'ait  passer  en  revue  les  institutions  qu'il  a  fondées;  en  voici  le 
détail  abrégé  : 

1°  Riche  dotation  (somme  non  indiquée),  fournie  à  la  caisse  de 
secours  créée  par  ses  ouvriers. 

2°  Service  de  retraites  pour  l'incapacité  de  travail  par  suite  de 
blessures  ou  maladies  contractées  à  son  service.  Le  taux  de  ces 
pensions  est  de  50  %  des  salaires  jusqu'à  10  ans  de  service,  avec 
augmentation  de  10  %  par  trois  années  en  plus,  produisant  ainsi  la 
totalité  des  salaires  après  25  ans,  et  cela,  sans  aucun  prélèvement 
sur  les  salaires.  Droit,  au  profit  de  la  famille,  à  une  police  d'assu- 
rance, en  cas  de  décès,  de  5,000  francs  par  chaque  période  de 
Sans  de  services  jusqu'à  concurrence  de  50,000  francs,  et  il  en 
paye  seul  les  primes  ; 

3°  Remise,  chaque  année,  à  titre  de  gratification  à  ses  contre- 
maîtres, de  25  %  des  bénéfices  nets  de  leur  département  pour  être 
distribués  à  chacun  suivant  ses  mérites;  c'est  en  moyenne  2  francs 
par  jour  et  par  homme.  N.  B.  —  T...  a  débuté  judicieusement  par 
dire  qu'il  rejetait  toute  idée  de  répartition  d'un  tantième  pour  cent  sur  les 
bénéfices.  Je  suis  obligé  de  conclure  que  les  25  %  en  question  sont 
une  pure  combinaison  de  prix,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  pour 
deux  maisons  françaises,  à  Angoulême  et  à  Paris.  Les  2  francs  de 
supplément  par  jour  ne  représentent  donc,  si  l'on  y  regarde  de 
près,  qu'une  retenue  sur  le  salaire,  restituée  ensuite,  avec  une 
touchante  hypocrisie,  sous  forme  de  participation. 

4°  Création  d'écoles  du  soir,  construction  et  entretien  d'un  cercle, 
d'une  bibliothèque,  d'un  théâtre,  d'un  gymnase,  d'un  parc  public. 
«  dont  l'étendue  et  le  pittoresque  laissent  bien  loin  derrière  lui  les 
Buttes-Chaumont  de  Paris.  »  Le  tout  aux  frais  de  T...  qui  le  raconte. 
L'école  est  la  plus  belle  de  l'État  ;  elle  a  les  meilleurs  instituteurs 
et  T...  non  seulement  les  loge,  mais  ajoute  2,000  francs  à  leur 
traitement.  Il  consacre,  en  outre,  22,000  francs  à  leur  adjoindre  les 
meilleurs  professeurs. 
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5°  Construction  et  location  d'habitations  confortables  au  prix  du 
dixième  du  salaire.  Absence  de  chiffres,  à  laquelle  il  est  supplée 
par  d'imposantes  considérations  philosophico-politico-sociales 
contre  les  utopies  et  l'anarchie. 

G0  Adoption  récente  d'un  système  de  fiches  au  moyen  duquel 
toute  matière  première  destinée  à  être  manufacturée  sera  suivie 
dans  toutes  ses  transformations  successives,  de  manière  à  prouver 
son  prix  de  revient  à  elle-même  et  le  bénéfice  que  chacun  aura 
produit  sur  cette  pièce.  «  La  part  de  ce  bénéfice  sera,  pour  l'ouvrier, 
non  plus  une  gratification  mais  un  droit;  il  aura  sa  part  exacte 
sans  en  rien  distraire  pour  un  voisin  moins  habile  ou  moins  ardent 
au  travail.  Avec  ce  stimulant,  l'augmentation  de  travail  utile  a  été 
si  sensible,  que,  de  janvier  à  avril,  M.  T...  pouvait  annoncer  à 
son  personnel  que  dans  un  avenir  très  prochain,  il  ramènerait,  sans 
diminution  de  salaire,  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  en  en 
laissant  huit  pour  les  exercices  corporels  et  intellectuels  et  huit 
pour  le  repos.  Ne  sommes-nous  pas  en  droit  d'espérer  avoir  pacifi- 
quement résolu  la  question  sociale  ?  » 

Là-dessus  T...  qui  connaît  le  proverbe  anglais,  never  cry  stiriking 
fish,  fait  de  sa  marchandise  un  éloge  boursouflé;  raconte  que  les 
pouvoirs  publics  reconnaissants  ont,  par  une  loi,  donné  le  nom  de 
Tartufetown  à  la  localité  où  il  a  établi  ses  usines  ;  critique  vigou- 
reusement «  les  programmes  utopistes  des  réformateurs  sociaux  », 
et  s'écrie  :  Toujours  plus  haut  par  X instruction  et  le  respect  de  soi-même 
et  des  autres  /... 

Que  d'affectation  et  de  forfanterie  !  Est-il  nécessaire  de  démas- 
quer T...?  Je  ne  le  crois  pas,  car  il  suffit  de  déchiffrer  en  entier  le 
monument  de  vanité  qu'il  s'est  érigé  pour  que  la  contradiction, 
l'exagération  et  la  duplicité  vous  sautent  pour  ainsi  dire  aux 
yeux.  C'est  du  Godin  très  amplifié;  mais  le  célèbre  fumiste  était 
ou  paraissait  sincère;  on  n'avait  pas  légiféré  en  sa  faveur  et  certes, 
il  n'avait  jamais  participé  à  ces  rings,  corners,  trusts,  pools  et  autres 
combinaisons  immorales  qui  ont  tant  déconsidéré  la  spéculation 
en  Amérique  et  ailleurs,  et  fait  croire,  aux  personnes  étrangères 
aux  affaires,  qu'un  ressort  commercial  indispensable,  celui  des 
achats  ou  des  ventes  de  prévision,  devait  être  presque  toujours 
criminel. 

Que,  toutes  choses  égales,  un  industriel  d'une  partie  quelconque 
du  monde   essaie  d'imiter  Tartufe,  il  sera  ruiné  par  la  concur- 
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pence.  Comment  peut-on  limiter  celle-ci?  Par  le  monopole 
Comment  s'exerce  celui-ci?  En  prenant  à  tons  pour  donner  à 
quelques-uns.  Il  ne  crée  pas  Les  biens  ;  il  les  déplace  au  moyen  de 
la  spoliation  du  plus  grand  nombre.  Ce  n'est  pas,  —  qu'on  me 
passe  le  mot,  — en  léchant  les  murs,  que  T...  a  gagné  51,000,000 
selon  les  uns,  70  selon  les  autres,  et  sa  prétendue  participation 
sui  gêner  is  est  une  escobarderie.  Il  s'est  approprié  un  bœuf  et  a 
généreusement  restitué  un  œuf;  ainsi  opère  l'inqualifiable  législa- 
tion américaine,  que  tant  de  gens  perfides  ou  bornés  offrent  en 
exemple  à  la  France  et  à  l'Europe. 

Je  ne  prétends  pas,  cependant,  que  tous  les  compatriotes  de  T... 
doivent  être  envisagés  sous  le  même  aspect  que  cet  éminent  syco- 
phante;  il  y  a  là  seulement  une  indication  que  j'invite  amis  et 
adversaires  à  ne  pas  perdre  de  vue. 

XXIV.  —  Aux  États-Unis.  Variétés. 

Il  y  a  eu,  de  1869  à  1877,  à  New-York,  une  maison  Cameron  et 
Cie  (construction  de  machines  à  vapeur),  qui  donnait  10  %  des 
bénéfices  nets  à  ses  ouvriers.  Cela  ajoutait  4  1/2  %  sur  le  cours 
moyen  des  salaires  de  la  place.  L'arrangement  a  pris  fin  à  la  mort 
de  M.  Cameron  (1). 

Une  maison  Peace  Dale,  produisant  des  tissus  de  laine,  accorde, 
depuis  1878,  à  peu  près  la  moitié  de  son  profit  net  aux  ouvriers 
en  proportion  de  leur  salaire,  Pendant  quatre  ans,  seulement,  il  y 
a  eu  répartition  de  bénéfices  ;  dans  deux  années,  ce  boni  a  été  de 
5  %  et  de  2  et  3  %  dans  les  autres.  L'expérience  continue. 

M.  G.  Kingman,  fabricant  de  chaussures  à  Brockton,  accorde 
quelque  chose  d'assez  indistinct  ;  il  se  charge  de  tous  les  risques, 
mais  on  ne  m'instruit  pas  du  rendement  et  l'on  donne  à  entendre 
que,  pour  l'apercevoir,  il  faut  de  bons  instruments  d'optique. 

Un  autre  cordonnier,  M.  Cushman,  à  Auburn  (Maine),  en  est  à  sa 
cinquième  année  d'expérience  de  la  participation  classique.  On 
dit  que  tous  les  intéressés  ont  été  contents  des  débuts.  Il  y  a  une 
commission  de  contrôle  de  trois  ouvriers.  Les  hommes  sont  auto- 
risés à  prendre  un  intérêt  dans  l'affaire.  Les  résultats  de  1886  ont 
été  un  boni  de  57,650  francs  sur  un  total  de  salaires  de  1,441,225. 
11  ne  serait  pas  indifférent  de  savoir  ce  que  cela  a  donné  par  tête  ; 

(1)  Coopérative  news,  15  mars  1890. 
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en  somme,  ce  n'est  que  4  %  sur  le  fixe,  et  il  n'est  peut-être  pas 
très  difficile  de  restreindre  celui-ci  en  promettant  que  la  participa- 
tion rétablira  ou  améliorera  la  balance. 

MM.  Rogers,  Peet  et  Cie  de  New-York  (draperies)  ont  donné, 
en  1886, '31/2  %  de  supplément,  comme  participation,  sur  un  total 
de  salaires  d'un  million  de  francs. 

La  minoterie  de  Minneapolis  (Ch.  A.  Pillsbury  et  Cie)  que  l'on 
dit  être  la  plus  considérable  des  États-Unis,  a  commencé  par 
intéresser  cent  ouvriers  d'élite.  La  première  année,  ces  travailleurs 
se  sont  partagé  200,000  francs  et  ont  ainsi  reçu  environ  un  tiers  de 
plus  que  leur  salaire  fixe.  Cela  continua  pendant  trois  ans.  Mais 
en  1886,  il  n'y  eut  de  bénéfice  pour  personne  ;  le  capital  ni  la  direc- 
tion ne  touchèrent  même  rien.  Le  système  de  participation  con- 
tinue et  l'on  a  l'intention  d'y  admettre  plus  de  la  moitié  du  per- 
sonnel. 

Ces  divers  exemples  seraient  superflus  s'il  n'était  nécessaire  de 
les  opposer] aux  exagérations  de  T...  Je  vais,  cependant,  montrer 
encore  quelque  chose  de  très  brillant,  mais  que  je  suspecte,  à  bon 
droit,  d'être  de  X^mock participation,  très  intéressante,  très  ration- 
nelle; analogue,  en  un  mot,  à  ce  que  fait  le  Bon  Marché  de  Paris. 
Il  s'agit  de  l'établissement  de  nouveautés  de  M.  John  Wanamaker, 
employant  3,000  personnes.  Depuis  1887,  on  a  inauguré  un  sys- 
tème de  profit  sharing,  consistant  à  accorder,  —  selon  le  jugement  du 
patron,  —  une  part  proportionnée  aux  divers  mérites  des  individus. 
[Opportunitg ,  effort,  behaviour  et  growth.)  Des  suppléments  hebdoma- 
daires s'ajoutent  aux  appointements  des  vendeurs  en  raison  du 
chiffre  des  affaires  faites  par  eux. 

A  la  clôture  de  l'exercice,  les  employés  les  plus  méritants  ont 
reçu  ensemble  plus  de  200,000  francs  et  300  autres  mille  francs  en- 
viron ont  été  distribués  en  primes  de  tant  pour  cent,  non  sur  les  bénéfices 
mais  sur  le  montant  des  ventes.  Il  parait  que  les  employés  ont  été  en- 
thousiasmés; c'est  M.  Wanamaker  qui  le  dit  et  je  n'en  doute  pas.  Ne 
perdons  pas  de  vue,  cependant,  que  ces  hands,  comme  dit  le  texte 
anglais,  sont^au  nombre  de  3,000,  et  que  l'un  dans  l'autre  le  boni, 
dont  l'état  major  prend  les  deux  cinquièmes,  est  de  160  et  quel- 
ques francs  par  tête.  Il  ne  doit  donc  pas  encore  dépasser  vingt  dol- 
lars en  moyenne  pour  la  plupart  des  intéressés.  C'est  bien,  mais 
il  n'y  a  pas  de  quoi  s'enflammer. 
Le  document  ne  mentionne  pas  le  montant  des  affaires  de  La 
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maison  en  question  ;  je  ne  crois  pas  exagérer  en  l'évaluant  à  75  ou 
80  millions  de  francs.  On  ne  gouverne  pas  un  tel  esquif  sans  encou- 
rager l'équipage,  mais  où  est  la  participation  ? 

L'ombre  de  Boucicaut  peut  être  satisfaite  du  plagiat  ;  mais  le 
sage  français  appelait  les  choses  par  leur  nom.  Après  tout  M.  John 
Wanamaker  n'est  peut-être  pas  responsable  des  hâbleries  que  ses 
thuriféraires  répandent  sur  son  nom.  Il  n'est  cependant  pas  inop- 
portun de  se  demander  si  ce  citoyen  n'est  pas  le  même  que  l'élec- 
tion Hamilton,  —  en  vertu  du  spo il  System,  (partage  des  déponillesaux 
vainqueurs,  inauguré  par  Jackson)  —  a  élevé  au  rang  de  post  inaster 
gênerai  des  Etats-Unis?  Dans  le  cas  affirmatif,  je  serai  de  moins  en 
moins  porté  à  croire  à  son  désintéressement,  et  sans  l'abaisser  au 
niveau  de  T...,  je  me  bornerai  à  inviter  une  fois  de  plus  les  parti- 
cipationnistes  à  ne  pas  confondre  une  marchandise  avec  une  autre 
et  à  se  montrer  plus  sagaces  que  le  singe  qui  prenait  le  Pirée  pour 
nn  nom  d'homme. 

Avant  de  quitter  l'Amérique,  je  crois  devoir  citer  un  nouvel 
exemple  qui  m'est  tout  à  fait  défavorable  ;  je  dois  seulement  pré- 
venir que  je  l'emprunte  à  une  feuille  tellement  habituée  à  dénigrer 
furieusement  les  patrons,  qu'il  y  a  toutes  les  chances  possibles 
pour  que  le  malheureux  dont  elle  fait  l'éloge  ait  fait  quelque  chose 
d'absurde  (1).  11  s'agit  de  M.  Nelson,  de  Saint-Louis  (Missouri), 
(industrie  du  cuivre),  qui  parait  fort  enthousiaste  de  Leclaire,  dont 
il  a  donné  le  nom  à  la  commune  où  il  a  récemment  établi  ses  usines. 
Il  était  impossible  de  choisir  un  meilleur  type.  C'est  le  langage  de 
l'honorable  fabricant  qui  est  cité  :  «  Depuis  cinq  ans  que  nous  pra- 
tiquons la  participation,  il  n'est  jamais  survenu  aucun  désagrément 
entre  nos  ouvriers  et  nous.  Nous  donnons  de  bonnes  rétributions, 
c'est-à-dire  le  maximum  de  ce  qui  est  payé  dans  les  autres  maisons, 
pour  avoir  de  bons  travailleurs.  Le  temps  de  présence  à  l'atelier 
est  de  9  heurjs  par  jour,  soit  54  par  semaine;  quand  il  y  a  une 
poussée  d'affaires  nous  faisons  exceptionnellement  travailler 
60  heures.  Tout  le  capital  actif  de  la  maison  reçoit  6  %  «  comme 
salaire  ».  Quand  nous  avons  dégagé  nettement  les  résultats  de 
l'exercice,  nous  portons  à  une  réserve  10  %  pour  faire  face  aux 
mauvaises  années.  Un  dixième  ou  un  vingtième  est  attribué  au 
fonds  de  prévoyance  placé  sous  le  contrôle  d'un  comité  élu  par  le 

(1)  Journal  of  the.  Knights  of  Labor ;  Philadelphie,  8  janvier  1801. 

La  Réf.  Soc,  16  septembre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII col.),  29. 
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personnel.  Nous  donnons  alors  un  dividende  égal  au  capital  et  au 
montant  total  des  appointements  et  salaires.  Chaque  homme  obtient 
le  même  résultat  sur  ses  gages  que  si  cette  somme  se  composait 
d'actions.  Quand  le  bénélice  ainsi  acquis  est  consolidé  sous  cette 
dernière  forme,  le  détenteur  en  a  droit  à  l'intérêt  et  au  dividende 
exactement  comme  le  capitaliste.  Pendant  les  cinq  années  de  pra- 
tique du  système,  nous  avons  payé  43  %  en  dividendes  sur  salaires, 
outre  les  sommes  considérables  versées  par  le  comité  de  prévoyance 
et  la  part  du  fonds  de  réserve.  Ceux  d'entre  vous  (c'est  le  patron 
qui  parle  aux  ouvriers),  qui  ont  placé  tout  leur  dividende  en  actions 
ont  reçu  64  %  sur  le  montant  de  la  première  année,  47  %  sur  la  se- 
conde, 32  %  sur  la  troisième,  16  %  sur  la  quatrième,  outre  les  divi- 
dendes composés  des  trois  premières.  » 

Après  avoir  fidèlement  traduit  ces  lignes,  je  me  prends  la  tête  à 
deux  mains  pour  comprendre  comment,  en  Amérique,  le  cuivre 
devient  or  avec  tant  de  facilité  et  de  promptitude.  M.  Nelson  se 
montre  plus  fort  dans  la  bataille  industrielle  que  son  illustre  homo- 
nyme Anglais  dans  la  bataille  navale.  Je  me  figure  qu'en  présence 
de  tels  résultats,  tous  les  Américains  vont  vouloir  s'établir  dans  la 
même  partie,  ce  qui  pourra  bien  réduire  les  profits.  Au  fait,  ne 
venons-nous  pas  de  voir  une  échelle  descendante  de  64  %,  47  %, 
3%%,  16  %  ?...  Où  allons-nous  ?  Sur  cette  pente,  au  lieu  de  béné- 
fices, on  aura  des  pertes,  on  mangera  la  réserve  ;  quoi  après?...  Qui 
se  trompe  ?  Qui  trompe-t-on  ?  Y  a-t-il  naïveté  ou  duplicité  ?... 


[A  suivre.) 


Ernest  Brelay. 
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Le  comité  historique  et  scientifique  (section  des  sciences  économiques 
et  sociales),  au  ministère  de  l'instruction  publique,  poursuit  auprès  des 
sociétés  savantes  et  des  chambres  syndicales  professionnelles  une  en- 
quête générale  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  au  point  de  vue  des 
salaires  dans  le  cours  des  cinquante  dernières  années.  Si  ce  comité 
peut  ainsi  réunir  un  ensemble  de  documents  statistiques ,  pour  les 
ouvriers  des  diverses  industries,  comme  l'a  fait  en  Belgique  la  commission 
du  travail  de  1886  dont  la  Réforme  sociale  a  résumé  les  remarquables 
travaux,  nous  posséderons  un  tableau  fidèle  et  complet  de  la  marche  du 
progrès  matériel  en  France  pendant  la  seconde  moitié  de  ce  siècle.  Les 
disciples  de  Le  Play,  tous  ceux  qui  se  dévouent  à  la  science  sociale  m. 
peuvent  que  souhaiter  voir  mener  à  bien  une  aussi  intéressante  entre- 
prise. 

Il  nous  est  permis  de  publier  aujourd'hui  un  rapport  détaillé  sur  l'in- 
dustrie du  bâtiment  à  Paris,  adressé  au  ministère  par  la  Société  centrale 
des  architectes  français,  en  réponse  au  questionnaire  qui  lui  avait  été 
proposé  sur  les  changements  survenus  depuis  cinquante  ans  dans  les 
salaires  des  ouvriers  et  dans  les  conditions  matérielles  de  leur  existence. 
(Section  XV  du  groupe  de  l'Économie  sociale  à  l'exposition  de  1889.  V. 
Réf.  soc.  du  16  août  1888.) La  Société  centrale  des  architectes  (1)  est  l'organe 
d'une  puissante  corporation,  dont  les  membres  sont  les  chefs  naturels 
de  toutes  les  spécialités  du  bâtiment,  et  par  conséquent  bien  placés  pour 
connaître  et  décrire  les  nombreuses  branches  de  cel  te  industrie  consi- 
dérable qui  compte  150.000  ouvriers  à  Paris. 

Les  architectes,  que  leurs  fonctions  de  mandataires  d'administrations 
publiques  ou  de  propriétaires  particuliers  élèvent  au-dessus  des  entre- 
preneurs et  des  ouvriers  qu'ils  emploient,  n'ont  point  avec  ceux-ci 
d'opposition  personnelle  d'intérêts;  leur  situation    sociale  éminente 

(1)  Fondée  en  1810,  reconnue  d'Utilité  publique,  se  recrute  par  l'élection,  envi- 
ron .vin  membres.  —  Président  actuél,  M.  Ch.  Gràrnier. 
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leur  permet  de  juger  avec  une  bienveillante  impartialité  les  besoin^ 
véritables,  la  condition  réelle  de  la  classe  très  nombreuse  de  travail- 
leurs qui,  médiatement,  dépend  de  leur  autorité.  En  plusieurs  occa- 
sions leur  intervention  entre  patrons  et  ouvriers  a  heureusement  contribué 
à  la  paix  sociale. 

La  Société  centrale,  qui  réunit  l'élite  des  architectes  français,  artistes 
illustres,  praticiens  et  administrateurs  distingués,  ne  limite  point  sa 
mission  à  la  défense  des  intérêts  et  de  la  dignité  de  cette  profession. 
Soucieuse  du  devoir  social  qui  lui  incombe,  elle  montre  pour  le  progrès 
matériel  et  moral  des  ouvriers  une  sollicitude  constante. 

Elle  encourage  et  développe  les  écoles  professionnelles  et  d'appren- 
tissage, elle  récompense  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  les  plus  méri- 
tants, les  plus  attachés  à  la  paix  sociale.  Elle  prête  aux  pouvoirs  publics 
l'aide  de  ses  avis  éclairés  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  général  qui 
lui  sont  soumises.  —  Véritable  Autorité  sociale,  elle  remplit  le  noble  rôle 
assigné  par  F.  Le  Play  aux  corporations  des  professions  libérales;  en 
regard  de  la  considération  légitime  dont  elles  jouissent,  à  côté  de  leur 
but  salutaire  d'union  et  de  défense  mutuelle,  elles  sont  tenues  d'exer- 
cer une  action  moralisatrice  et  sociale.  (La  Reforme  sociale  en  France, 
liv.  IV,  ch.  40.) 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  la  rédaction  de  l'Architecture,  journal 
de  la  Société  centrale,  communication  du  rapport  suivant  et  des  docu- 
ments qui  l'accompagnent.  (Note  du  Secrétariat.) 


RAPPORT 

I.  —  Progression  des  salaires  depuis  cinquante  ans  dans 

LES  DIVERS  CORPS  D*ÉTAT  DU  BATIMENT  A  PARIS. 

Gomme  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  le  bâtiment  a, 
depuis  un  demi-siècle,  éprouvé  successivement  de  graves  fluctua- 
tions dues  aux  événements  politiques,  aux  progrès  des  sciences  et 
des  arts,  aux  crises  commerciales  et  économiques. 

Le  cours  des  salaires  s'est  élevé  d'une  manière  continue,  mais 
inégale.  Les  périodes  prospères  de  la  construction,  pendant  la 
monarchie  de  Juillet,  le  second  empire  et  sous  le  régime  actuel  de 
4875  à  1883,  ont  amené  des  accroissements  rapides  dans  les  prix 
de  journée  des  divers  corps  d'état.  Ces  variations  sont  figurées 
dans  les  annexes,  diagramme  A,  tableau  A'. 
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Les  chiffres  relevés  sont  des  moyennes:  ils  correspondent  géné- 
ralement à  la  journée  de  dix  heures,  sauf  pour  certaines  spécialités 
qui,  dans  la  période  antérieure  à  1850,  avaient  la  journée  de  onze 
heures.  D'ailleurs,  malgré  l'unité  des  salaires  consacrée  par  les 
séries  officielles,  un  certain  nombre  d'entrepreneurs,  peut-être  en 
raison  des  rabais  d'adjudication,  payent  encore  parfois  des  prix 
inférieurs  aux  tarifs.  Quelques  ouvriers  d'élite  reçoivent,  par  contre, 
des  salaires  plus  élevés  que  la  moyenne. 

Pour  l'ensemble  de  la  période  considérée,  les  prix  de  journée 
ont  été  à  peu  près  doublés.  De  2  fr.  75  à  5  francs  (moyenne  3  fr.  90), 
pour  les  ouvriers  d'état,  compagnons,  vers  4830,  ils  atteignent 
aujourd'hui  6  francs  et  8  fr.  50  (moyenne  7  fr.  25).  Quelques  indus- 
tries du  bâtiment  accordent  même  des  salaires  de  9  et  10  francs 
(ravalement,  marbrerie,  zincs  d'art).  Les  simples  manœuvres 
étaient  payés  (il  y  a  soixante  ans)  1  fr.  75  à  2  fr.  50  ;  ils  ont  main- 
tenant 4  fr.  50  et  5  fr.  50. 

Ce  sont  à  deux  titres  des  augmentations  avantageuses  pour  le 
travailleur;  pendant  que  son  gain  a  doublé,  par  la  réduction  de  la 
durée  de  la  journée  son  labeur  est  devenu  moins  pénible. 

Plusieurs  causes  défavorables  ont  empêché  la  classe  ouvrière  de 
profiter  complètement  de  la  progression  des  salaires;  il  faut  citer, 
entre  autres,  les  chômages  amenés  par  le  déplacement  de  certaines 
industries  et  par  le  développement  des  procédés  mécaniques  ; 
l'avilissement  momentané  des  prix  provoqué  par  le  travail  à  la 
tâche  et  la  concurrence  des  ouvriers  venus  de  l'étranger;  enfin  la 
pénurie  des  travaux  succédant  brusquement  aux  périodes  de  trop 
rapides  spéculations. 

Il  nous  convient  d'ajouter,  comme  architectes,  que  la  qualité  de 
la  main-d'œuvre  n'a  point  augmenté  en  raison  de  la  valeur  qui  lui 
est  attribuée  ;  elle  s'est  plutôt  amoindrie,  au  contraire,  grâce  à 
l'extrême  division  du  travail,  à  l'insuffisance  de  l'apprentissage,  et 
aussi  à  une  étroite  préoccupation  de  production  commerciale 
hâtive. 

IL  —  Variations  correspondantes  du  cout  de  la  vie.  —  Rapport 

ENTRE  LES  DÉPENSES  ET  LES  SALAIRES. 

Il  n'a  pas  été  aussi  facile  que  pour  les  salaires  d'établir  avec  pré- 
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cision,  sur  des  documents  certains,  les  variations  du  coût  de  la  vie. 

Cependant,  les  renseignements  recueillis  de  différentes  sources, 
de  nombreuses  enquêtes  personnelles  faites  avec  méthode,  ont 
permis  de  dresser  un  parallèle  (tableau  C)  entre  les  prix  unitaires, 
à  diverses  périodes,  des  principaux  éléments  de  dépenses  :  alimen- 
tation, pain,  viande,  boissons;  loyer,  rapporté  au  mètre  superficiel; 
vêtements,  chauffage.  Il  résulte  de  cette  comparaison,  en  cinquante 
années,  une  augmentation  d'environ  40  pour  100  sur  chacun  de  ces 
chapitres. 

Bien  que  cet  accroissement  de  dépenses  soit  inférieur  à  La  plus- 
value  des  salaires,  les  budgets  ouvriers  ont  conservé  la  même  fra- 
gilité. La  plupart  de  ces  budgets  ne  doivent  qu'à  l'appoint  du  tra- 
vail de  la  ménagère  (souvent,  hélas  !  loin  du  foyer)  un  équilibre 
d'ailleurs  bien  instable. 

Chez  les  travailleurs  en  général  (peut-être  pourrait-on,  au  sein  des 
classes  plus  élevées,  faire  des  remarques  analogues),  il  y  a  eu 
constamment  amélioration  immédiate  de  la  vie  matérielle, 
augmentation  de  la  consommation,  chaque  fois  que  les  ressources 
se  sont  accrues. 

Le  document  B  le  démontre  ;  il  présente  avec  une  approximation 
suffisante  quelques  budgets  d'ouvriers  pour  les  années  1846,  1868, 
1890.  Il  reproduit,  en  plus,  trois  extraits  de  savantes  monographies 
publiées  par  la  Société  d'économie  sociale  fondée  par  F.  Le  Play 
[Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  1856, 1883,  1885)  et  observées  d'après 
la  méthode  de  l'auteur  sur  des  ouvriers  du  bâtiment. 

De  1840  à  1890.  le  total  du  budget  (recettes  égales  aux  dépenses) 
s'élève  de  1,400  francs  à  2,300  francs  environ. 

I  )n  a  pris  comme  types  des  ouvriers  à  salaires  moyens,  vivant  en 
famille  avec  deux  ou  trois  enfants.  Il  est  clair  que  la  situation  du 
célibataire  est  matériellement  meilleure. 

Chez  les  uns  et  chez  les  autres,  les  éléments  de  dépenses  et  de 
recettes  croissent,  hélas  !  parallèlement  ;  il  en  faut  bien  conclure  qu'il 
n'y  a  rien  de  changé  dans  la  condition  précaire  de  l'ouvrier.  S'il 
fallait  d'autres  preuves,  n'a-t-on  pas  constaté  que,  dans  une  foule 
d'entreprises,  à  la  suite  de  vives  réclamations,  voire  de  grèves,  les 
payes  ont  dû  être  faites  par  quinzaine,  sans  préjudice  de  fréquents 
versements  d'acomptes  intermédiaires  ? 
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III.  — Conditions  physiques,  rygiéniques  du  travail.  —  Outillage. 

L'hygiène  de  l'atelier,  comme  celle  du  logement,  a  fait  de  sen- 
sibles progrès.  Le  rapport  de  la  commission  de  la  Société  centrale 
sur  la  journée  de  huit  heures  l'a  récemment  rappelé. 

L'ouvrier  du  bâtiment,  mieux  partagé  que  ses  camarades  dos 
autres  industries,  travaille  en  général  dans  des  conditions  phy- 
siques salubres,  satisfaisantes. 

De  plus  en  plus,  les  précautions  humanitaires,  les  perfectionne- 
ments de  l'outillage  mécanique,  la  substitution  progressive  des 
produits  inoffensifs  à  certains  matériaux  d'un  emploi  dangereux 
tendent  à  améliorer  encore  cette  situation. 

On  dira  plus  loin  le  développement  que  prennent  peu  à  peu  Les 
institutions  d'assurances  contre  les  accidents,  de  secours  contre  les 
maladies. 

IV.  —  Institutions  de  prévoyance.  —  Coopération.  —  Participation 

AUX  RÉNÉFICES.  —  RETRAITES. 

La  commission  a  recherché  avec  le  plus  grand  soin  les  résultats 
acquis  jusqu'ici  par  les  institutions  de  prévoyance  et  de  coopéra- 
tion, qui,  sous  les  formes  les  plus  variées,  tendent  à  l'amélioration 
matérielle  et  morale  de  la  classe  ouvrière. 

Le  jury  de  l'Exposition  de  1889  (groupe  Économie  sociale)  a 
signalé  les  efforts  accomplis  dans  cette  voie.  A  côté  de  sociétés 
savantes  ou  philanthropiques,  plusieurs  entreprises  de  bâtiment 
figurent  parmi  les  lauréats.  D'éminents  confrères  se  sont  intéressés 
à  ces  tentatives  ;  la  Société  centrale  les  a  encouragées.  11  semble 
même  que  dans  ces  solutions,  toutes  intéressantes,  de  la  question 
ouvrière,  cherchées  par  des  hommes  de  cœur  de  toutes  les  classes, 
il  y  ait  un  rôle  actif  et  bienfaisant  réservé  à  l'architecte.  11  est 
permis  de  le  penser  et  d'augurer  avec  confiance  de  l'avenir,  d'après 
les  succès  partiels  obtenus. 

Les  associations  coopératives  de  production,  étudiées  tout 
d'abord  constituent  la  forme  la  plus  générale  de  ces  institutions; 
elles  ne  se  prêtent  pas  aisément  à  l'organisation  actuelle  du  bâti- 
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ment.  L'expérience  a  montré  que  l'esprit  d'indépendance  de  nos 
ouvriers  n'admet  guère  la  suprématie  indispensable  de  ceux  de 
leurs  camarades  qu'ils  ont  choisis  comme  chefs;  d'autre  part,  l'ou- 
illage,  le  crédit,  les  nécessités  commerciales  de  l'entreprise  sont 
de  sérieux  obstacles  à  une  constitution  fédérative.  Aussi,  malgré 
de  puissants  secours  officiels,  malgré  les  subventions  généreuses 
de  la  municipalité  parisienne,  qui  a  employé,  sans  résultats  maté- 
riels appréciables,  une  notable  part  du  legs  Rampai,  la  plupart  des 
sociétés  coopératives  de  production  ont  rapidement  sombré.  Cepen- 
dant quelques  entreprises  collectives  de  peintres,  et  surtout  de 
charpentiers,  chez  lesquels  la  puissance  des  liens  corporatifs  est 
d'ancienne  date,  ont  pu  se  créer  et  se  maintenir. 

Le  principe  de  l'association  par  la  participation  aux  bénéfices  a 
été  d'une  application  plus  pratique;  de  nombreux  exemples  l'ont 
attesté.  Ce  mode  de  coopération,  dû  à  l'initiative  de  feu  M.  Leclaire, 
a  continué  à  obtenir  après  lui,  dans  la  maison  prospère  qu'il  a 
fondée,  les  plus  grands  succès.  Les  sursalaires  répartis  à  une  élite 
d'ouvriers  associés  ont  atteint  jusqu'au  quart  de  leurs  gains 
annuels.  Pour  la  masse,  une  participation,  moindre  il  est  vrai,  les 
a  encore  sensiblement  accrus.  Le  groupement  de  diverses  caisses 
de  prévoyance,  de  secours  contre  la  maladie,  de  retraites,  en  plein 
fonctionnement  dans  cette  maison,  a  complété  l'œuvre  philanthro- 
pique du  fondateur.  Ailleurs,  mais  dans  une  proportion  différente, 
des  institutions  analogues  commencent  à  produire  quelques  résul- 
tats satisfaisants  pour  diverses  entreprises  de  plomberie,  serru- 
rerie, peinture.  Ici  encore,  l'intervention  de  l'architecte,  qui  s'est 
manifestée  sous  la  forme  d'un  arbitrage  bienveillant  entre  le  patron 
et  ses  ouvriers  coparticipants,  a  été  des  plus  heureuses  au  point  de 
vue  social. 

Les  assurances  contre  les  accidents,  d'institution  récente  et  pour 
la  plupart  fondées  et  entretenues  par  les  chambres  syndicales  de 
patrons,  sont  devenues  promptement  d'une  pratique  générale  et 
fonctionnent  régulièrement  dans  les  corporations  du  bâtiment, 
particulièrement  intéressées. 

Un  autre  type  d'association,  la  Société  coopérative  de  consom- 
mation, ne  compte  que  des  succès.  Les  nombreuses  sociétés  de  ce 
genre,  fondées  depuis  vingt  ans  à  Paris,  ont  exercé  une  influence 
salutaire  ;  elles  s'adressent  à  toute  la  classe  moyenne  ;  leurs  avan- 
tages pour  les  ménages  ouvriers  ont  été  rapidement  appréciés  : 
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diminution  de  15  %  sur  le  prix  des  objets  de  consommation,  habi- 
tudes forcées  d'économie,  de  régularité,  d'épargne. 

On  doit,  au  contraire,  constater  combien  ont  été  malheureuse- 
ment infructueux  les  efforts  tentés  pour  la  création  d'institutions 
de  retraites.  Les  économistes  ont  maintes  fois  déploré  que  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  malgré  de  sérieux  avantages,  n'ait  encore 
réuni  que  relativement  peu  d'adhérents.  Les  ouvriers  du  bâtiment, 
nos  modestes  collaborateurs,  n'occupent  même  que  les  derniers 
rangs  parmi  la  clientèle  intéressante  des  diverses  caisses  d'épargne. 
C'était  pourtant  là,  tout  le  proclame,  qu'est  le  côté  le  plus  inquié- 
tant du  problème  social;  c'est  dans  cette  voie  que,  soit  par  l'initia- 
tive des  patrons,  soit  par  la  sollicitude  des  groupes  corporatifs,  des 
associations  philanthropiques,  il  reste  le  plus  à  faire.  Il  faut  assurer 
les  vieux  jours  du  travailleur.  Sans  doute,  sa  condition  présente 
s'est  améliorée;  l'épargne  est  peut-être  possible  pour  quelques-uns, 
elle  n'est  point  partout  pratiquée.  En  tout  cas,  cette  épargne  suffît 
à  peine,  le  plus  souvent,  à  parer  aux  dures  nécessités  que  le  chô- 
mage, la  maladie,  les  accidents  d'une  existence  toujours  pénible 
imposent  aux  ménages  ouvriers. 

Ce  n'est  que  par  des  institutions  spéciales  de  retraites,  établies 
sur  des  bases  régulières  et  auxquelles  les  encouragements  -  des 
pouvoirs  publics  seraient  accordés,  qu'on  peut  espérer  la  sécurité, 
le  repos  pour  la  vieillesse. 

Pour  compléter  cette  réponse  au  questionnaire  proposé,  il  con- 
vient de  rappeler  qu'au  point  de  vue  professionnel,  les  chambres 
syndicales,  patronales  et  ouvrières,  ont  institué  depuis  quelques 
années,  dans  certains  corps  d'état,  des  écoles  d'apprentissage  et 
professionnelles  prospères.  D'autres  groupements  corporatifs,  pro- 
voqués par  une  loi  récente,  et  paraissant  se  rattacher  aux  tradi- 
tions du  compagnonnage,  ont  été  créés  afin  de  faciliter  l'embau- 
chage et  d'assurer  la  défense  des  intérêts  communs;  le  conseil 
municipal  de  Paris  les  a  encouragés;  la  Bourse  du  travail  est 
devenue  leur  centre  naturel.  Quoique  n'ayant  réuni  qu'une  fraction 
minime  des  ouvriers  de  chaque  état,  et  en  dépit  des  tendances  poli- 
tiques de  certains  chefs,  ces  groupements  ont  en  général  atteint  le 
but  poursuivi. 
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V.  —  Logement  et  nourriture.  —  État  des  mœurs.  —  Dépenses 

INUTILES  ET  DE  LUXE.  —  CONCLUSION, 

La  commission  a  étudié,  dans  ce  dernier  chapitre,  la  vie  de  l'in- 
térieur de  la  famille.  L'enquête  était  délicate,  complexe. 

Pour  l'habitation,  les  documents  annexes  cités  (tableaux  B  et  C) 
établissent  l'accroissement  des  loyers.  Ce  n'est  point  que  le  prix 
unitaire  du  mètre  superficiel  de  location  se  soit  élevé  excessivement. 
Il  y  a  eu  surtout  amélioration  du  logement,  comme  étendue  et 
comme  salubrité.  En  effet,  s'il  reste  encore  beaucoup  à  réaliser,  il 
faut  reconnaître  que  les  ménages  ouvriers  habitent  actuellement 
dans  nos  faubourgs  des  locaux  plus  vastes,  plus  sains  que  jadis. 
Des  commissions  officielles  d'hygiène  et  de  salubrité  contribuent 
puissamment  à  cette  amélioration;  le  rôle  éducateur  de  l'école  s'y 
ajoute  ;  bientôt  la  même  action  bienfaisante  s'étendra  à  nos  popu- 
lations rurales. 

Le  mobilier  aussi  a  participé  à  ce  progrès  ;  dans  les  intérieurs 
bien  tenus,  le  confortable  peu  à  peu  s'est  développé.  On  peut  cepen- 
dant regretter  quelques  abus,  dus  aux  prétendues  facilités  offertes 
par  quelques  maisons  de  vente  à  crédit  . 

Par  contre,  l'agglomération  forcée  des  quartiers  populeux,  la  dis- 
parition de  l'ancienne  banlieue  presque  champêtre,  et,  il  faut  bien 
le  dire,  l'affaiblissement  des  liens  de  famille  et  de  morale,  ont  à  peu 
près  détruit  la  simplicité  des  mœurs,  la  tranquillité  et  la  sobriété 
de  l'intérieur  d'autrefois. 

D'ailleurs,  la  question  du  logement  à  bon  marché  est  à  l'ordre  du 
jour,  elle  intéresse  les  architectes  à  plusieurs  titres,  et,  après  les 
essais  poursuivis  ces  dernières  années  jusque  dans  la  région  subur- 
baine, on  peut  légitimement  espérer  de  grands  et  durables  progrès. 

Sur  le  chapitre  de  la  nourriture,  d'aussi  sérieuses  améliorations 
se  sont  produites,  autant  dans  l'intérieur  de  la  famille  que  pour  le 
repas  au  dehors  pris  chaque  jour,  chez  le  marchand  de  vin,  par 
presque  tous  les  ouvriers  du  bâtiment.  Au  modeste  menu,  à  l'ordi- 
naire de  0  fr.  35  qui  constituait  anciennement  tout  le  déjeuner  fru- 
gal, et  auquel  même  étaient  empruntés  le  pain  et  bœuf  du  coup  de 
deux  heures,  sont  venus  s'ajouter  peu  à  peu  les  compléments  néces- 
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saires,  puis  quelques  douceurs  ;  le  café  *'l  le  cigare  y  figurent  sou- 
vent aujourd'hui. 

Le  développement  des  dépenses  inutiles  et  de  luxe  avail  été 
signalé  à  la  commission  par  le  comité  scientifique  et  historique 
d'économie  sociale.  Il  est  incontestable  que  ce  développement  a 
exercé  une  influence  fâcheuse  et  empêché  chaque  ménage  de  profi- 
ter utilement  de  l'augmentation  importante  des  salaires  du  chef  de 
famille.  Le  tableau  annexé  B  permet  de  suivre  la  progression  des 
dépenses  de  cet  ordre. 

Nous  savons  tous  que,  pour  le  vêtement,  l'uniformité,  la  banalité 
de  la  confection  tendent  à  supplanter  l'économique  et  pittoresque 
costume  spécial  à  chaque  métier.  La  blouse  et  la  cotte  historiques 
ne  servent  qu'aux  heures  de  travail;  extérieurement,  l'ouvrier,  par 
sa  tenue,  cherche  à  se  rapprocher  des  classes  moyennes.  L'instruc- 
tion largement  répandue,  peut-être  aussi  l'obligation  pour  tous  du 
service  militaire,  ont  contribué  à  ce  nivellement  de  classes. 

On  ne  peut  que  qualifier  de  superflue  la  consommation  du  tabac, 
qui  a  plus  que  doublé  pendant  cette  période  cinquantenaire. 

L'intempérance  est  au  premier  rang  des  dépenses  inutiles,  nui- 
sibles même.  C'est  en  outre  un  élément  de  démoralisation.  De  plus 
en  plus  encouragé  par  la  multiplication  des  débits  de  toute  sorte, 
l'usage  s'est  répandu  de  la  consommation  immodérée  de  liqueurs 
et  d'alcools  trop  souvent  frelatés.  Le  mal,  que  tant  de  moralistes 
ont  éloquemment  décrit,  croit  chaque  jour;  c'est  la  ruine  et  la 
misère;  c'est  la  dégradation  morale  et  physique  de  la  race.  A  ce 
sujet,  la  commission  a  reçu  des  dépositions  unanimes  qui  constatent 
ces  abus  et  expriment  le  vœu  que  des  règlements  d'administration 
publique  ou  des  mesures  fiscales  protègent  efficacement  contre  ces 
tentations  l'ouvrier  parisien  dans  sa  santé,  dans  son  bien-être. 

Ce  rapport ,  déjà  développé ,  serait  incomplet  s'il  ne  mettait 
en  regard  des  progrès  matériels  accomplis  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle  un  aperçu  des  nombreux  indices  de  décadence 
sociale  que  l'observateur  attentif  est  tenu  d'y  opposer.  Ainsi 
que  l'a  dit  un  grand  penseur  moderne  :  «  Le  progrès  moral  amène 
toujours  un  accroissement  de  prospérité;  le  progrès  matériel,  s'il 
n'est  point  accompagné  d'un  progrès  équivalent  dans  l'ordre  moral, 
amène  toujours  la  décadence.  »  (F.  Le  Play,  la  Paix  sociale.  VI. ] 

Il  suffira  de  signaler,  au  point  de  vue  général  :  l'isolement  des 
classes,  et  spécialement  l'antagonisme  aigu  du  patron  et  de  l'ouvrier. 
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la  violence  et  la  multiplicité  des  grèves,  les  difficultés  chaque  jour 
grandissantes  apportées  à  la  mission  conciliatrice  des  conseils  de 
prud'hommes,  l'instabilité  des  engagements  et  les  habitudes  d'irré- 
gularité du  travail,  notamment  les  pratiques  fâcheuses  du  lundi. 

Pour  l'architecte,  l'insuffisance  de  l'apprentissage  actuel,  et  par 
suite  la  déchéance  des  métiers,  l'affaiblissement  continu  de  l'habi- 
leté professionnelle,  les  abus  du  marchandage  et  les  excès  de  la 
concurrence,  aussi  bien  que  l'égalité  absolue  des  salaires  et  les  uto- 
pies socialistes,  sont  de  graves  sujets  d'appréhensions  et  de  regrets. 

Espérons  néanmoins  beaucoup  du  concours  des  hommes 
dévoués  au  bien  public,  des  avis  éclairés  des  associations  compé- 
tentes; leurs  efforts  communs,  l'action  réformatrice  des  mœurs,  et 
pour  quelques  questions  même  l'aide  des  pouvoirs  publics,  peuvent 
réaliser  les  solutions  nécessaires. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  de  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  changements  survenus  depuis  cinquante- 
ans  dans  le  salaire  des  ouvriers  et  dans  les  conditions  matérielles 
et  morales  de  leur  existence. 

Il  résulte  de  tous  les  documents  qu'elle  a  recueillis,  de  l'observa- 
tion des  faits,  que,  dans  cette  longue  période,  les  salaires  de 
l'ouvrier  du  bâtiment,  à  Paris,  ont  à  peu  près  doublé  ;  que  d'ailleurs 
l'ensemble  de  ses  dépenses  a  suivi  la  même  progression,  bien  que 
le  coût  de  la  vie  n'ait  subi  qu'une  moindre  augmentation,  et  qu'en 
résumé  l'ouvrier  est  mieux  logé,  mieux  vêtu,  mieux  nourri  qu'autre- 
fois. Son  travail  est  devenu  plus  sain,  moins  pénible. 

On  peut  regretter  que  l'esprit  de  prévoyance  et  de  concorde  ne 
se  soit  pas  développé  comme  le  progrès  matériel,  et  souhaiter,  pour 
l'avenir  de  notre  pays,  que  la  sollicitude  et  l'entente  des  gens  de 
bien  ramènent,  avec  la  prospérité  de  la  classe  laborieuse  qui  nous 
intéresse  tous,  l'union  et  la  paix  sociales. 

Le  président  de  la  commission  spéciale,  Le  rapporteur, 

Gaston  Rozet.  Delaire. 


[Voir  d? autre  part  les  tableaux  et  diagrammes  qui  complètent  ce  travail.) 
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Annexe  B.    —    COMPARAISON  DE  QUELQUES 


1840 


1.    OUVRIER  D'ÉTAT 
BATIMENT. 


RECETTES 


320  journées  de 
travail 

à  4  fr.  1.280 

Gains  ou 
salaires 
de  la 
femme.  150 


Recettes  1.430 


DEPENSES 


Repas  au  dehors  ; 
320  jours  à 

1  franc   320 

Nourriture 
famille  : 

3  65  jours  à 

2  francs,. . . .  730 

Loyer  : 

25  m.  superf. 
à  5  francs 
environ  120 

Divers   100 

Vêtements  ...  100 


TOTAUX  DES  DEPENSES  .  *  1.370 


1856 


2.  CONTREMAITRE 

ou 

GACHEUR  CHARPENTIER 


RECETTES 


325  journées  de 
travail 

à  5  fr.  1.625 
Salaires 
de  la 
femme.  200 


Recettes  1.825 


DÉPENSES 


Repas  au  dehors  : 
325  jours  en- 
viron à  lfr.25  400 

Nourriture 
famille  : 

80u  kil. 

de  pain.  260 
Beurre, 

lait....  120| 
200  kil. 

viande.  240' 
Légumes  l 

fruits..  130  \ 
Boissons  ] 

acc  130  I 

Loyer  : 

23  m.  superfi. 
à  8  francs . . . 

Eclairage,  di- 
vers   

Vêtements  . . .  175 


SSII 


180 


50 


\ .  681 


1868 


3.  OUVRIER  DE  BATIMENT 

A  SALAIRE  MOYEN. 


RECETTES 


310  journées  de 
travail 

à  5  fr.  1.550 

Gains  ou 
salaires 
de  la 
femme. 


200 


Recettes  1.750 


DEPENSES 


Repas  au  dehors 
310  jours  à 

1  fr.  60   496 

Nourriture 
famille  : 

b6'i    jours  à 

2  fr.  30    830 

Loyer  : 
20  m.  superf. 
à  9  fr.  envi- 
ron  175 

Vêtements  ...  150 
Divers   75 


1.730 


Les  budgets  nos  1,  3,  6,  ont  été  constitués  d'après  les  renseignements  recueillis  sur  le  cours  des 
Les  budgets  n°s  2,  4,  5,  sont  reproduits  d'après  les  monographies  de  familles,  publiées  dans  les 
a)  Dans  la  monographie  citée  du  serrurier-forgeron,  le  ménage  a  cinq  enfants  ;  la  femme  exerce 
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BUDGETS  DE  MÉNAGES  OUVRIERS. 


1883 


i.  FORGERON  {a). 


RECETTES 


330  journées  de 
travail 

à 

7  fr.25.  2.412 

Travaux 
de  la 
femme 
à  la 
m  a  i  - 
son(«). 


700 


Recettes  3 .  M2 


DEPENSES 


Repas  au  dehors  : 
330  jours  à 
0  fr.  80    260 

Nourriture 
famille  : 

980  kU. 
de  pain  360 

Beurre, 
œufs...  140 

Lait,  fro- 
mage.. 200\l.630 

250  kil. 
viande.  440! 

Légumes 
fruits..  150 

Boisson, 
café...  340| 

Loyer  : 

28  m.  superf. 

à  13  fr   3 

Eclairage , 

chauffage 
Vêtements 
Divers   210 


253journéesde 
travail 

à 

7fr.50.  1.915 


220 

350 


3.010 


1885 


5.  MAÇON  ÉMIGRANT 

DE  LA  CREUSE  (6). 


RECETTES 


DÉPENSES 


1890 


6.  OUVRIER  DE  BATI  M  EN! 

A  SALAIRE  MOYEN. 


RECETTES 


Repas  au  dehors  : 
270   jours  à 
3  fr.  pour  2 
repas   810 

Logement  à 
l'hôtel  et  en- 
tretien ,  9 
mois  à  15  fr..  135 

Divers,  tabac.  140 


Recettes  1.915 


DEPENSES 


300  journées  de 
travail 

à 

7fr.50.  2,250 

Travaux 
acces- 
soires 
ou  gain 
de  la 
femme 


150 


Voyage  ) 

Vêtements 


190 


Recettes  2.iOO 


(b)  La  campagne  du  ma- 
çon de  la  Creuse  se  solde  par 
un  bénéfice  de  640  fr.  environ. 


1.27! 


Repas  au  dehors 
300  jours  à 
2  francs   6O0 

Nourriture 
famille  : 

Pain  ...  300 
Viande.  330 ( 
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salaires  et  le  coût  de  la  vie,  à  chaque  période. 

Ouvriers  des  deux  mondes  (Société  d'économie  sociale  fondée  par  M.  F.  Le  Play), 
au  foyer  une  industrie  personnelle  ;  elle  occupe  même  temporairement  une  auxiliaire. 


La  Réf.  Soc,  16  septembre  1691. 


3*  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  30. 


OU  PASSE  L'ÉPARGNE  DES  MATELOTS 


Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  adresser  un  travail  de  quelque* 
lignes  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  caisses  d'épargne  de  réussir 
dans  la  marine.  Dans  une  récente  chronique  du  mouvement  social 
(Réforme  sociale,  16  novembre  1890,  p.  604),  on  dit  que  ce  sont  les  mili- 
taires et  marins  qui  viennent  au  dernier  rang.  Mais  ce  qu'on  ne  dit  pas 
c'est  que  les  marins  donnent  à  leur  famille  plus  de  la  moitié  de  leur 
solde. 

J'ai  pris  comme  exemple  le  modeste  navire  que  je  commande  en  ce 
moment  et  l'exercice  1890  ;  les  chiffres  sont  donc  officiels. 

L'équipage  européen  est  de  31,  y  compris  le  commandant;  il  faut  y 
ajouter  20  indigènes,  dont  les  mœurs  sont  entièrement,  différentes. 

Les  chiffres  ne  sont  pas  complets,  en  ce  sens  que  le  travail  ne  porte 
que  les  30  sous-officiers  ou  marins  présents  au  1er  janvier  1891  ;  par  suite 
il  n'est  pas  question  de  ceux  qui  sont  retournés  en  France  en  1890  el 
leurs  successeurs  ne  figurent  que  pour  quelques  mois,  mais  cela  n'altère 
en  rien  la  véracité  des  faits  que  vous  trouverez,  comme  moi,  assez  pro- 
bants. 

Je  ne  puis  garantir  que  les  pour  cent  soient  Les  mêmes  sur  tous  les 
navires,  mais  ce  que  je  puis  affirmer  c'est  que  dans  mes  vingt  années  de 
carrière,  j'ai  toujours  vu  un  grand  nombre  de  marins  déléguer  à  leur 
famille,  et  de  plus  envoyer  des  secours  sur  le  reste  de  leur  solde.  J'ai  été 
à  même  de  constater  bien  des  fois  des  actes  de  générosité  et  de  sacrifice 
tout  à  l'honneur  de  ces  vaillantes  populations  de  nos  côtes. 

Vous  ferez  de  ce  travail  de  statistique  l'usage  que  vous  jugerez  conve- 
nable. 

Agréez,  etc. 

Nota.  —  En  campagne,  il  n'est  payé  aux  marins  qu'un  mois  sur  deux 
ou  sur  trois;  seuls,  certains  suppléments  de  brevets  ou  de  fonctions, 
certaines  primes  sont  payées  mensuellement.  En  outre,  on  retient  une 
somme  quotidienne  de  0  fr.  40  pour  l'habillement,  le  tabac  et  le  savon. 
Oette  retenue,  nécessaire  au  début  pour  amortir  en  15  ou  18  mois  le  pre- 
mier équipement,  devient  excessive  parla  suite.  Le  surplus,  que  l'on  peul 
estimer  de  l>0  à  100  francs  par  an,  est  porté  au  compte  courant  de 
l'homme  et  s'ajoute  aux  sommes  qui  ne  lui  ont  pas  été  payées  pour  for- 
mer son  «  décompte  ». 

Le  marin  a  la  facilité  de  «  déléguer  »,  c'est-à-dire  de  faire  parvenir 
saris  frais  à  sa  famille  une  certaine  partie  de  sa  solde.  Un  maximum  a 
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été  fixé  par  les  règlements  pour  sauvegarder  ses  droits  dans  le  cas  d'une 
délégation  d'office.  (Le  maximum  est  de  0  fr.  90  à  0  fr.  60  par  jour  pour 
les  quartiers-maîtres  suivant  leur  spécialité;  et  de  0  fr.  50,  0  fr.  40, 
0  fr.  25  pour  les  matelots  suivant  qu'ils  sont  de  lre,  2e  ou  3e  classe.)  Les 
hommes  peuvent  en  outre  déléguer  leurs  primes,  leurs  chevrons,  leurs 
suppléments,  etc..  c'est  ainsi  que  certains  d'entre  eux  gardent  0  fr.  15 
par  jour  et  envoient  le  reste  à  leur  famille,  pins  d'un  franc! 

Le  «  sac  »  du  marin  est  sa  propriété  ;  on  amortit  peu  à  peu  les  déli- 
vrances faites  par  la  retenue  quotidienne  de  0  fr.  40;  cette  retenue  sert 
également  à  rembourser  les  délivrances  de  tabac  et  savon,  d'ustensiles 
de  gamelle,  et,  à  la  rigueur,  les  dettes  contractées  antérieurement  sur 
un  autre  navire. 

fr.  c. 

Sur  une  somme  acquise  de   20,015  35 

l'Etat  retient  à  la   disposition  des  intéressés,  en 


France,  après  l'apurement  des  comptes  1890, 
c'est-à-dire  vers    le  mois  de  mai  1891,  une 

somme  de   4,873  43  soit  24,35  % 

l'État  a  payé  aux  familles  des  délégations  s'éle- 

vant  à   2,418  00  12,08% 

et  il  a  retenu  pour  apostilles  diverses  (habille- 
ment, savon,  tabac,  etc.)   2,038  51  10,18% 

les  marins  n'ont  reçu  directement,  à  bord,  que  . .  10,685  41  53,39% 

Mais  ces  10,685  fr.  41  ne  sont  pas  restés  totalement 
dans  les  mains  de  l'équipage;  une  fraction 
notable  a  été  envoyée  aux  familles  par  mandats 

de  poste     4,473  50  ou  22,35  % 

Ce  qui  réduit  la  part  conservée  par  les  hommes, 

ou  dépensée  par  eux  à   6,211  91  31,04% 

Les  pères  et  mères  reçoivent  2,060  fr.  40,  les  frères 

et  sœurs  187  fr.  80  soit  en  tout   2,248  20  11,2  % 

Et  les  femmes   4,643  30  23,2  % 


Sur  les  30  Européens,  officiers-mariniers  (sous-officiers)  et  marins  qui 
entrent  dans  la  composition  de  l'équipage  : 

10  délèguent  à  leurs  parents. 

1  délègue  à  sa  sœur. 

3  délèguent  à  leur  femme. 

3  envoient  par  mandat  presque  toute  leur  solde  à  leur  femme. 

1  envoie  de  l'argent  à  ses  parents. 

2  e  délégants  »  envoient  encore  des  mandats,  l'un  à  ses  parents,,  l'autre 
à  sa  femme. 

Par  contre,  2  reçoivent  un  peu  d'argent  de  leur  famille  (1  %  du  chiffre 
total). 

L'étude  des  comptes  individuels  montre  que  : 
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1°  Les  marins  mariés  envoient  presque  toute  leur  solde  dans  leur 
ménage. 

2°  Plus  de  la  moitié  des  célibataires  envoient  à  leur  s  parents  environ 
la  moitié  de  leur  solde. 

3°  En  résumé,  la  moitié  des  sommes  payées  par  l'Etat  est  expédiée  aux 
familles! 

Que  deviennent  maintenant  les  4,873  fr.  43  ou  24,35  %  dont  l'Étal,  peste 
débiteur  ? 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  bien  facile  de  le  prévoir,  et,  d'ailleurs, 
cela  s'est  toujours  passé  ainsi.  Les  hommes  qui  doivent  encore  rester  en 
campagne,  donneront  des  procurations  à  leur  femme  ou  à  leurs  parents 
pour  toucher  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  ou  bien  ils  attendront 
le  retour  en  France  pour  le  toucher  eux-mêmes.  Mais  on  peut  être  cer- 
tain que  cet  argent  ne  sera  pas  gaspillé.  La  «  noce  »  traditionnelle  du 
retour  en  absorbera,  il  est  vrai,  une  petite  part  ;  c'est  fatal  et  l'excuse  en 
est  dans  de  longs  mois  de  privations.  La  grosse  part  ira,  comme  toujours, 
à  la  famille,  où  elle  servira  au  marin  libéré  pour  ses  premières  dépenses 
d'installation. 

Il  est  facile  de  comprendre  après  cela  pourquoi  le  «  matelot  »  ne  place 
pas  à  la  caisse  d'épargne.  Marié,  il  donne  tout  au  ménage  ;  célibataire,  il 
soutient  ses  parents,  souvent  de  pauvres  pêcheurs  depuis  de  longues 
générations  !  où  prendrait-il  après  cela  des  fonds  pour  en  retirer  un 
revenu  quelconque  ? 

On  peut  se  demander  ce  qui  adviendrait  si  l'État  payait  chaque  mois 
la  solde  acquise.  Sur  ses  24  %  de  sa  solde  qui  ne  lui  sont  payés  qu'au 
milieu  de  l'année  suivante,  le  marin  prélèverait-il  une  part  quelconque 
pour  la  caisse  d'épargne?  Étant  donnés  ses  besoins,  ses  habitudes  et  ses 
goûts,  il  est  à  supposer  que  la  répartition  de  cet  argent  serait  la  même 
que  pour  le  reste  ;  une  part  pour  la  famille,  une  autre  pour  lui-même. 

Je  ne  vois  pas  la  part  de  la  caisse  d'épargne.,  et  je  crois  inutile  de  pous- 
ser le  marin  dans  cette  voie  nouvelle.  La  caisse  d'épargne  ne  prospére- 
rait, j'en  suis  convaincu,  qu'au  détriment  de  la  famille.  Où  serait  le  pro- 
grès moral  !  En  un  mot,  l'institution  nouvelle  ne  convient  qu'à  un  petit 
nombre  de  marins,  soit  célibataires  et  sans  parents,  soit  ayant  une 
famille  un  peu  aisée.  Ceux-là  seuls  peuvent  penser  à  eux-mêmes,  mais 
ils  sont  en  infime  minorité.  Les  caisses  d'épargne  ont  été  installées  sur 
quelques  navires  ;  les  résultats  ont  été  très  médiocres.  On  trouvera  dans 
la  courte  étude  qui  précède  les  causes  de  cet  insuccès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  but  de  ce  travail  n'est  certes  pas  de  prouver  l'inu- 
tilité des  caisses  d'épargne  à  bord  des  bâtiments  et  de  combattre  leur 
institution.  Non,  le  seul  but  que  je  me  suis  proposé  a  été  de  démontrer 
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par  des  chiffres  quel  est  l'esprit  de  famille  qui  règne  sur  nos  côtes  et 
jusqu'à  quel  point  nos  marins  savent  pousser  l'esprit  de  dévouement  et 
de  sacrifice. 

Osera-t-on  après  cela  leur  reprocher  de  ne  pas  thésauriser  comme  des 
fourmis  modèles  ?  Où  donc  prendraient-ils  cette  épargne,  alors  que  leur 
bon  cœur  a  tout  donné?  Imprévoyants,  peut-être,  mais  bons  fils  et  bons 
maris, 'toujours  ;  égoïstes,  jamais  ! 

Et  que  ce  soit  à  la  fois  leur  excuse  et  leur  éloge  ! 

20  janvier  1891.  X. 


NOTES  SUR  LE  SYSTÈME  TORRENS 

SON  ORIGINE  ET  SES  PROGRÈS 


■  \JAct  Torrens  est  un  des  progrès  les  plus  réels  accomplis  de  nos  jours 
dans  les  sciences  économiques. 

Né  modestement,  quelque  peu  obscurément,  sur  une  terre  située  à 
plus  de  8,000  lieues  d'Europe,  dans  une  ville  dont  on  commence  à  peine 
à  connaître  le  nom,  cet  Act,  embrassant  aujourd'hui  le  monde,  est  un 
des  phénomènes  économiques  des  plus  curieux  à  étudier  dans,  la 
seconde  moitié  de  notre  siècle. 

C'est  en  1854  que  son  auteur  Monsieur,  devenu  Sir  Richard  Robert 
Torrens  obtint,  à  titre  d'essai,  la  première  application  législative  de  son 
systèjne..  Cette  législation  fut  votée  par  le  Parlement  siégeant  à  Adélaïde 
(Australie-Méridionale). 

[/application  fut  heureuse,  si  heureuse  que  bientôt  toutes  les  colonies 
australiennes  en  réclamaient  successivement  l'adoption.  En  1856,  VAct 
>;lait  appliqué  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud  ;  en  1858,  dans 
el  les  de  Victoria  et  de  Queensland  ;  en  1861,  dans  ta  Western  Australia 
(Australie  Occidentale)  ;  en  1863,  en  ïasmanie  et  en  Nouvelle-Zélande; 
en  1868,  aux  îles  Fidji  ;  en  1870,  à  Vancouver-,  en  1883,  à  Singapore  et 
Penang. 

Vers  cette  époque  (1883),  sir  Robert  Torrens  m'écrivait  complaisam- 
n m  nt  qu'il  n'était  pas  jusqu'aux  peuplades  astèques  et  patagonnes  des 
pavanes  de  l'Amérique  du  Sud,  qui  ne  lui  adressassent  des  demandes 
ayant  pour  objet  d'adapter  sa  méthode  à  leurs  législations  foncières. 
.  Un  an  après,  vingt-sept  jours  avani  sa  mort,  le  réformateur  mYcrivail 
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que,  à  cette  époque,  huit  millions  de  citoyens  suivaient  les  principes  de 
son  système. 

Après  avoir  été  premier  ministre  â  Adélaïde,  Torrens  revint  à  Londres. 
Le  collège  de  Cambridge  l'élut  membre  de  La  Chambre  des  Communes 
au  titre  universitaire.  Il  mourut  le  31  août  1884.  La  reine  Victor  ia  venait 
de  l'élever  à  la  dignité  de  Grand-Croix  dans  l'Ordre  de  Saint-Michel  et 
Saint-Georges. 
•  Son  œuvre  lui  a  survécu. 

D'Australie  le  système  Torrens  lit  son  chemin  en  Amérique.  En  1884, 
un  économiste  financier,  M.  Mason  publiait  à  Toronto  (Canada")  une  bro- 
chure, développant  le  système  et  le  préconisant  au  Canada  et  aux  États- 
Unis.  M.  Mason  cite  à  l'appui  de  ses  vues  le  fait  suivant  :  A  New- York, 
une  succession  s'élevant  à  plusieurs  milliers  de  dollars  avait  à  être  par- 
tagée entre  93  cohéritiers.  Chacun  des  cohéritiers  ayant  à  payer, 
comme  frais  de  procédure,  une  somme  en  rapport  non  avec  sa  quote- 
part,  mais  avec  le  total  du  chiffre  successoral,  les  frais  de  procédure  ont 
absorbé  en  entier  les  dollars  de  kTrsuccession  !  L'affaire  avait  dure 
quinze  ans  ! 

En  1881,  Torrens  avait  fait  paraître,  à  Londres,  son  ouvrage  :  An  E*x<nj 
of  Transfer  of  Land  by  Registration.  Dans  cette  brochure,  il  développait 
son  système  et  combattait  les  objections  de  toute  nature  que  les  diverses 
commissions  royales,  chargées  d'examiner  sa  réforme  foncière,  n'avaient 
pas  manqué  de  lui  opposer. 

Cet  Essay  fut  traduit  et  publié  dans  ses  parties  essentielles,  en  Algérie, 
par  les  soins  d'un  conseiller  général,  M.  Ch.  Marchai,  directeur  du  Petit 
Colon. 

L'année  suivante  (1882),  un  fonctionnaire  de  la  colonie  de  Singapore  et 
Penang,  M.  Maxwell,  fut  dépêché  par  son  gouvernement  en  Australie  pour 
y  étudier  le  système  Torrens.  Son  rapport,  qui  est  un  résumé  très  clair 
de  la  méthode,  décida  le  gouvernement  de  cette  colonie  à  en  faire  l'appli- 
cation. Ce  document,  traduit  en  français  par  un  conservateur  des  hypo- 
thèques, ancien  capitaine  au  1er  zouaves,  fut  publié  à  Alger. 

Des  articles  et  même  des  ouvrages  nombreux  ont  été  écrits  sur  ce 
sujet.  Nous  n'avons  pas  à  en  donner  ici  la  bibliographie. 

Les  hommes  de  loi,  restant  sur  le  terrain  purement  professionnel,  se 
sont  toujours  montrés  assez  rétifs  à  cet  endroit.  L'exemple  de  la  Tunisie 
est  peu  fait,  jusqu'à  ce  jour,  pour  encourager  les  imitateurs  français. 
Nous  avons  examiné  dans  un  précédent  article  (1)  les  causes  de  ce 
demi-insuccès. 

Les  Facultésde  droit  ont  cherché  dans  l'histoire  delà  jurisprudence  des 
origines,  des  analogies. 

I    V.  la  Réforme  sociale  du  1^  mars  1891,  t.  XXI,  p.  398. 
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Un  professeur  de  l'École  de  Droit  d'Alger,  qui  a  fait  partie  d'une  com- 
mission ayant  étudié  durant  huit  ans  l'application  du  système  à  l'Algérie, 
M.  A.  Dain,acruavoir  découvert  cette  origine  dans  «  les  usages  pratiqués 
dans  la  colonie  du  Cap  par  les  colons  hollandais  au  xvme  siècle  ».  D'après 
cet  avocat,  cette  origine  serait  donc  hollandaise . 

On  se  souvient  qu'au  Congrès  tenu  en  1889  par  l'École  de  la  paix 
sociale,  Tact  Torrens  a  fait  l'objet  exclusif  de  la  sixième  réunion  (4).  On 
n'a  pas  oublié  les  objections  présentées  au  cours  de  cette  séance  par  M.  de 
Foucault.  Me  Duverger,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Paris,  souleva 
également  dans  cette  séance  de  très  vives  critiques  contre  les  origines  de 
cette  législation.  M.  Duverger  prétend  lui  attribuer  une  origine  purement 
germanique  et  traite,  non  sans  quelque  mépris,  le  système  de  système 
prussien. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  d'opposer  aux  assertions  de  ces  jurisconsultes 
de  Paris  et  d'Alger,  lesquels  font  du  système  Torrens  soit  une  création 
allemande  soit  une  importation  néerlandaise,  les  révélations  de  l'auteur 
lui-même. 

Torrens,  fils  d'un  colonel  tué  en  Crimée,  occupait,  en  1854,  une 
modeste  position  d'inspecteur  des  douanes  à  Adélaïde.  Il  fut  frappé  — 
ainsi  qu'il  le  raconte  dans  les  nombreux  documents  qu'il  me  fît  l'honneur 
de  m'envoyer  de  Londres  —  des  difficultés  qu'éprouvait,  en  Australie,  le 
colon  à  arriver  en  possession  de  sa  terre,  à  l'hypothéquer,  à  la  trans- 
mettre par  vente,  bail  ou  succession. 

C'est  alors  que  lui  vint  l'idée  d'appliquer  à  la  propriété  foncière  ce  que 
ses  fonctions  professionnelles  lui  fournissaient  l'occasion  de  voir  journel- 
lement s'opérer  dans  la  propriété  maritime.  Un  simple  titre  de  propriété 
suffisait  à  représenter  le  navire  et  la  cargaison  qu'il  portait. 

Torrens,  quand  il  élabora  son  système  il  y  a  plus  de  trente-cinq  ans, 
n'avait  connaissance  ni  des  pratiques  (?)  du  Cap  ni  des  Handfesten  (??)  de 
Brème  (!).  Son  système  n'est  ni  hollandais  ni  prussien  :  il  est  australien. 

Il  peut  avoir  quelque  analogie  avec  le  système  de  transmission  immo- 
bilière en  Prusse  et  aux  colonies  néerlandaises.  Il  en  a  beaucoup  plus 
avec  le  système  français  (dont  parle  également  M.  Duverger)  et  qui  fonc- 
tionna quelque  temps,  durant  la  Convention  —  jusqu'au  code  Napoléon 
—  sous  le  nom  de  Cédule  hypothécaire. 


On  se  trouve,  dans  les  différentes  colonies  du  globe,  en.  présence  de 
cinq  systèmes  législatifs  distincts,  au  point  de  vue  des  lois  foncières 
régissant  la  transmission  de  la  propriété  et  les  formalités  hypothécaires. 


(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  novembre  1889. 


NOTES  SUR  LE  SYSTÈME  TORRENS.  «M 

Nous  avons  parlé  des  systèmes  néerlandais  et  prussien.  Les  colonies 
espagnoles  et  portugaises  se  sout  ralliées  m  dernier.  Celles  des  colonies 
britanniques  qui  n'ont  pas  encore  adopté  le  système  Torrens,  sont 
régies,  comme  les  États-Unis,  par  le  système  de  procédure  anglaise,  tel 
qu'il  fonctionne  encore  dans  le  Royaume-Uni. 

Si  l'on  dresse  une  échelle  comparative  entre  les  divers  systèmes  « ■.>!.»- 
niaux,  en  les  cotant  de  0  à  20  suivant  le  plus  ou  moins  d'obstruction  que 
chacun'  d'eux  oppose  aux  transactions,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Système  australien  ou  Torrens  (Australasie,  Vancouver,  Singa- 
pore,  etc.,  Tunisie,  Congo)   - 

Système  néerlandais  (Sumatra,  Java,  Bornéo,  Nouvel le-Guinée,  etc.) .  5 

Système  hispano-prussien  (Carolines,  Samoa,  la  Havane,  les  Came- 
roon,Angra  Pequenha)  *   7 

Système  français  (Algérie,  Cochinchine.  Antilles,  la  Réunion,  Ile 
Maurice,  Canada  français)   ^ 

Système  anglais  (Jamaïque,  Barbades,  Terre-Neuve,  Nouvelle- 
Écosse,  Otawa,  Vinnipeg,  Guyane,  Nouvelle-Guinée,  Indes)   20 

On  aurait  pu  croire  que  notre  système  procédurier,  en  matière  de  com- 
plications notariées,  hypothécaires  ou  autres,  était  l'idéal  du  genre.  On 
voit  qu'il  n'en  est  rien. 

Torrens,  qui  a  eu  l'occasion  d'étudier  notre  législation  toujours  en 
usage  (comme  notre  langue)  au  Canada  et  à  l'île  Maurice,  reconnaît  que 
notre  dispositif  judiciaire  n'atteindrait  sous  ce  rapport,  dans  une  hauteur 
cotée,  qu'à  la  moitié  du  système  édicté  par  le  Code  anglo-saxon.  C'est  à 
ces  difficultés  qu'il  a  voulu  porter  remède  en  Australie.  Sa  méthode  a 
réalisé  son  vœu;  il  a  réduit  au  dixième  les  difficultés  opposées.  De  20,  le 
chiffre  est  descendu,  grâce  à  son  système,  à  2! 


Ch.  H au ken berger. 
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Battage  à  vapeur  coopératif.  —  La  campagne  contre  les  syndicats.  —  Associa- 
tion antipornographique.  —  Syndicat  mixte.  —  Le  rapport  sur  les  biblio- 
thèques populaires.  —  Les  laïcisations  scolaires.  —  La  crise  universitaire. 

Battage  à  vapeur  coopératif.  —  Le  Bulletin  du  syndicat  central  signale  un 
exemple  très  intéressant  de  coopération  agricole.  II  s'agit  de  battage  à 
vapeur.  Un  syndicat  s'était  décidé  à  organiser  dans  son  sein  une  société 
composée  de  membres  du  syndicat  et  ayant  pour  but  l'achat,  l'entretien 
et  l'exploitation  d'un  matériel  destiné  à  battre  leurs  récoltes.  Une  com- 
mission nommée  à  cette  occasion,  établit  la  dépense  d'achat  de  ce 
matériel  à  7,600  francs  ;  elle  décida  que  ce  capital  serait  divisé  en 
76  actions  de  100  francs  rapportant  5  %  et  remboursables  par  voie  de  tirage 
au  sort,  suivant  les  bénéfices  annuels;  que  chaque  sociétaire  pourrai! 
souscrire  à  son  gré  un  nombre  quelconque  d'actions  ;  qu'après  le  rem- 
boursement-intégral de  toutes  les  souscriptions,  le  matériel  deviendrait 
la  propriété  de  tous  les  membres  de  la  Société  ;  et  que  le  prix  du  battage 
serait  de  0  fr.  30  par  hectolitre  de  toutes  graines  (froment,  seigle,  orge  et 
avoine),  prix  bien  inférieur  à  celui  payé  aux  entrepreneurs  ordinaires  de 
battage. 

La  Société  fut  promptement  constituée  par  le  concours  de  70  cultiva- 
teurs s'engageant  soit  à  faire  battre  leurs  récol  tes  par  la  machine  jusqu'à 
complet  remboursement,  soit  à  souscrire  un  certain  nombre  d'actions, 
soit  aux  deux  choses  ensemble. 

Les  résultats  de  la  première  campagne  furent  des  plus  satisfaisants. 
On  battit  8,000  hectolitres  en  50  journées.  La  recette  fut  ainsi  de 
2,400  francs  pour  une  dépense  de  1,470  francs  composée  de  380  francs 
d'intérêts,  S50  francs  de  mécanicien,  3.'i0  francs  de  manœuvres,  300  francs 
de  charbon  et  100  francs  d'huile.  Le  bénéfice  net  restait  ainsi  à  930  fr., 
permettant  de  rembourser  9  actions.  L'année  prochaine  le  rembourse- 
ment pourra  être  un  peu  supérieur  puisqu'il  y  aura  45  francs  de  moins  à 
payer  comme  intérêts  de  capital.  En  huit  ans  à  peu  près,  le  matériel  sera 
entièrement  amorti,  et  sera  devenu,  quelle  que  soit  alors  sa  valeur,  un 
bénéfice  net  des  associés,  s'ajoutant  à  celui  qu'ils  auront  réalisé  chaque 
année  par  l'économie  sur  le  prix  du  battage. 

Pour  en  arriver  là,  qu'aura-t-il  fallu?  l'entente  de  70  personnes  et 
l'avance  de  7,600  francs  de  capital,  fort  bien  rémunéré  puisqu'il  touche 
S  %  au  lieu  de  3.25  en  fonds  publics. 

Le  bienfait  d'une  institution  de  ce  genre  <isi  d'ordre  essentiellement 
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démocratique':  ce  sont  assurément,  en  effet,  les  petits  propriétaires  seuls 
qui  se  trouvent  avantagés,  puisque  tout  propriétaire  récoltant  les  mêmes 
8,000  hectolitres  aurait,  en  achetant  lui-même  le  matériel,  réalisé  pour 
son  propre  compte  la  totalité  de  ce  bénéfice.  Mais,  par  ce  petit  concours 
de  sa  bourse  et  de  sa  récolte  à  battre,  le  gros  propriétaire  a  mis  son 
petit  voisin  à  même  de  profiter  d'un  avantage  sérieux.  La  mémo  chose 
peut  se  répéter  pour  le  fromage,  lebeurre,  le  matériel  de  labour,  semage, 
moisson,  fenaison,  etc.,  et  c'est  ainsi  que  se  constitueront  à  la  fois  la 
prospérité  agricole,  la  solidarité  des  intérêts  et  l'union  des  classes. 

La  campagne  contre  tes  syndicats.  —  Puisque  nous  sommes  en  train  de 
parler  des  syndicats  agricoles,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la 
campagne  qu'on  mène  depuis  quelque  temps  contre  eux;  on  prétend  que 
sous  la  conduite  de  la  fine  fleur  de  la  réaction,  ils  sont  des  instruments 
de  propagande  politique,  destinés  à.  dicter  aux  assemblées  électorales, 
peut-être  même  aux  élus,  la  volonté  de  leurs  chefs,  que  leur  but  final  est 
de  ruiner  l'œuvre  de  la  Révolution  et  de  renverser  la  République  ;  que, 
d'autre  part,  ils  ruinent  le  petit  commerce  local,  en  vendant  de  tout  à 
leurs  membres,  directement  ou  par  commission  :  matériel,  engrais, 
semences,  vêtements,  vins,  liqueurs,  épicerie,  quincaillerie,  mobilier, 
bois,  charbon,  etc.  ;  qu'ils  ruinent  la  presse  agricole  par  leurs  journaux; 
qu'ils  sont  de  véritables  coalitions  réussissant  à  avilir  le  prix  des  pro- 
duits qu'ils  achètent  et  faisant  à  leur  gré  la  hausse  de  ceux  qu'ils  ont  à 
vendre;  qu'ils  sont  enfin  de  véritables  commerçants,  exerçant  leur  indus 
trie  sans  aucune  des  charges  du  commerce.  Tout  cela,  dit-on,  se  produit 
en  violation  formelle  de  la  loi  de  1884,  et  grâce  à  la  complicité  du  gou- 
vernement qui  n'ose  entrer  en  lutte  avec  cette  féodalité  foncière. 

Toutefois,  le  préfet  de  la  Charente  aurait,  paraît-il,  poussé  le  cri 
d'alarme  et  la  presse,  réveillée,  a  sommé  à  son  tour  les  consuls  de  veiller. 

11  ne  rentre  pas  dans  notre  cadre  d'examiner  les  attaques  contre  les 
syndicats  agricoles,  en  ce  qu'elles  ont  de  politique,  mais  le  côté  écono- 
mique et  social  nous  appartient.  Nous  dirons  donc  que,  sur  ce  point,  les 
griefs  de  la  presse  radicale  ne  sont  pas  tous  injustifiés  :  il  est  certain, 
en  effet,  que  les  syndicats  qui  font  office  de  sociétés  de  consommation 
violent  absolument  la  loi  de  1884  qui  est  celle  de  leur  existence.  Cette 
loi  les  a  institués  pour  «  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  »  et  ce  cadre  légal  ne  comprend 
évidemment  pas  les  achats  et  ventes  de  denrées,  vêtements,  chaus- 
sures,  etc.  Une  circulaire  ministérielle  a  bien  reconnu  aux  syndicats  le 
droit  d'approvisionner  leurs  membres  de  matériel  agricole,  d'engrais  et. 
de  semences,  comme  conséquence  directe  de  la  défense  des  intérêts 
agricolés,  mais  les  produits  île  consommation  personnelle  ne  peuvent, 
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à  aucun  titre,  être  range's  dans  cette  catégorie.  En  cette  matière,  la  loi 
est  donc  très  nettement  viole'e,  si  le  syndicat  opère  lui-même.  » 

Nous  sommes  bien  tentés  aussi  de  conside'rer  la  vente  ou  la  transfor- 
mation par  les  syndicats  des  produits  agricoles  de  leurs  membres, 
comme  une  seconde  violation  de  la  loi.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas 
encore  prononce'e,  mais  il  semble  certain  que  cette  opération  ne  peut 
être  assimilée  à  un  acte  d'étude  ou  de  défense  des  intérêts  agricoles. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  consommation  ou  la  vente,  les  syndicats 
doivent  donc  se  substituer  une  société  spéciale,  à  capital  et  personnel 
variables,  recrutée  dans  son  propre  sein,  constituée  avec  les  mêmes  élé- 
ments, mais  ayant  son  existence  propre,  ses  statuts,  son  budget,  son 
bureau,  etc.  C'est  du  reste  ce  qui  se  fait  déjà  dans  bien  des  cas.  Beau- 
coup de  sociétés  coopératives  ont  été  créées  pour  suppléer  à  l'impuis- 
sance légale  des  syndicats  agricoles.  Nous  citerons  notamment  celles  de 
la  Charente-Inférieure,  du  Puy-de-Dôme,  de  Leschelles,  etc.  en  profitant 
de  cette  occasion  pour  faire  remarquer  combien  la  campagne  contre 
les  syndicats  agricoles  a  été  mal  inspirée  de  prendre  pour  bouc  émis- 
saire le  syndicat  de  la  Charente-Inférieure,  puisque  c'est  précisément  ce 
département  qui,  le  premier,  croyons-nous,  a  inauguré  le  régime  des 
coopératives  agricoles  pour  faire  ce  que  la  loi  interdit  aux  syndicats. 

Les  syndicats  agricoles  doivent  donc,  pour  rester  dans  la  légalité,  se 
dégager  d'un  grand  nombre  de  fonctions  et  les  attribuer  à  des  sociétés 
spéciales  formées  en  dehors  d'eux  mais  par  eux  et  recrutées  dans  leur 
sein.  Mais  c'est  leur  suicide  que  vous  demandez,  nous  dira-t-on  peut-être. 
Tout  au  contraire,  répondrons-nous  ;  car  nous  estimons  que  les  syn- 
dicats agricoles  rendront  de  bien  plus  grands  services  en  se  faisant  le 
centre  d'études,  d'initiative,  de  propagande  et  de  création  des  institu- 
tions agricoles;  en  demeurant  le  cerveau  du  corps  agricole  dont  les 
diverses  sociétés  spéciales  seront  les  membres.  Ce  rôle  d'inspirateur  et  de 
propagateur  sera  bien  plus  favorable  aux  intérêts  ruraux  que  l'absorption 
de  l'autorité  du  syndicat  par  des  opérations  matérielles  quelconques. 

Mais  cette  régularisation  des  attributions,  si  elle  satisfait  la  question 
de  légalité,  répond-elle  aux  autres  griefs  de  la  presse.  Ce  qu'on  reproche 
aux  syndicats,  ce  seront  des  sociétés  coopératives  spéciales  qui  le  feront 
et  probablement  avec  beaucoup  plus  d'ampleur  et  de  succès.  Donc,  il 
n'y  aura  rien  de  changé;  tout  au  contraire,  le  préjudice  porté  au  com 
merce  et  à  l'industrie  ordinaires  n'en  sera  que  plus  sérieux.  C'est  parfai- 
tement évident.  Mais  que  voulez-vous,  que  pouvez- vous  y  faire?  La  trans- 
formation de  notre  organisation  industrielle  et  commerciale  est  fatale  ;  elle 
s'opérera  plus  ou  moins  rapidement,  mais  elle  aura  lieu,  tôt  ou  tard. 
L'association  des  intéressés,  et  la  suppression  de  renchérissement  et  des 
fraudes  par  la  suppression  des  intermédiaires  et  des  spéculateurs,  sont 
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dans  La  force  des  choses  et  s'imposent  tant  par  les  nécessités  <le  la  vie 
économique  que  par  les  besoins  de  l'état  moral  et  social  nouveau.  Que 
servira  donc  au  commerce  et  à  l'industrie  de  protester  contre  le  boule- 
versement dont  ils  ne  font  encore  que  sentir  les  premiers  effets.  Cla- 
meurs inutiles!  Vaincs  protestations!  Qu'ils  songent  bien  qu'ils  onl 
été  eux-mêmes,  en  grande  partie,  la  cause  de  ce  bouleversement.  Qui 
donc,  en  effet,  a  motive  les  premiers  achats  syndicaux  d'engrais,  sinon 
les  fraudes  des  fabricants?  La  seconde  partie  des  griefs  contre  les  syn 
dicats  est  donc  sans  valeur,  sans  conséquence  possible,  et  la  presse  ferait 
bien  mieux,  croyons-nous,  les  affaires  de  ses  protégés  en  leur  montrant 
l'inéluctabilité  du  bouleversement  qui  les  effraye  et  en  les  poussant  à  s'y 
préparer,  à  s'y  associer  même,  de  manière  à  en  subir  le  moins  dure- 
ment possible  les  effets  inévitables. 

La  pornographie.  —  Le  ministre  de  la  justice  a  envoyé'  une  circulaire 
aux  parquets  pour  les  inviter  à  poursuivre  les  journaux  pornographi- 
ques ;  elle  produira  probablement  peu  de  chose.  D'autre  part,  une 
société  sera  constituée  pour  combattre  de  diverses  manières  les  effets 
de  la  pornographie  ;  elle  aura  peut-être  un  peu  plus  de  résultats,  mais 
ils  ne  seront  pas  très  considérables.  A  Lyon,  les  pères  de  famille  ont 
fait  mieux,  à  notre  avis  :  ils  ont  obtenu  de  la  plupart  des  journaux 
lyonnais,  sans  distinction  de  parti,  de  publier  une  note  recommandant 
aux  citoyens  soucieux  de  la  moralité  publique  de  s'abstenir  d'acheter 
leurs  journaux  dans  les  kiosques  affichant  des  publications  pornogra- 
phiques illustrées.  Voilà,  croyons-nous,  le  plus  sûr  moyen  d'en  finir 
avec  cette  lèpre. 

Syndicat  mixte.  —  Une  centaine  de  garçons  limonadiers  restaurateurs, 
après  avoir  constaté  que  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  leur  corpora- 
tion, logée  à  la  Bourse  du  travail,  s'occupe  plus  de  politique  que  des  inté- 
rêts corporatifs,  ont,  au  commencement  d'août,  nommé  une  délégation 
de  cinq  membres  devant  se  mettre  en  rapport  avec  la  Chambre  syndi- 
cale patronale  et  lui  soumettre  le  programme  suivant  :  Etablir  une 
union  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  de  manière  à  procurer  du  travail 
à  tous  les  membres  ;  cette  union  fonctionnera  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  de  douze  membres  composé  par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers; 
son  budget  sera  formé  d'une  cotisation  mensuelle  de  50  centimes  ;  un 
conseil  d'arbitrage  formé  des  membres  du  conseil  sera  constitué  pour 
trancher  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers.  Après  une  série  d'entre- 
vues des  délégués  des  deux  Chambres  syndicales,  l'Union  mixte  des 
patrons  et  ouvriers  restaurateurs  limonadiers  a  été  définitivement  cons- 
tituée. —  De  part  et  d'autre,  on  est  convaincu  que  cette  institution  est 
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seule  capable  de  fournir  le  moyen  d'arriver  à  la  suppression  des  bureaux 
de  placement. 

Les  bibliothèques  populaires.  —  Dans  un  rapport  adressé  au  Préfet  de  La 
Seine  sur  les  bibliothèques  municipales,  nous  relevons  quelques  consta- 
tations curieuses  :  En  premier  lieu,  le  chiffre  de  4  1/2  p.  1,000  représen- 
tant les  pertes  subies  sur  les  prêts  d'ouvrages;  on  sait  que  les  lecteurs 
peuvent  emporter  les  livres  pour  les  lire  à  domicile;  ils  doivent  les  rap- 
porter dans  un  délai  de  15  jours;  mais  ils  ne  laissent  aucune  garantie 
de  restitution,  autre  que  la  présentation  de  leur  dernière  quittance  de 
loyer.  On  avait  émis  de  nombreux  doutes  sur  la  rentrée  de  ces  livres; 
eh  bien,  l'expérience  établit  qu'il  ne  s'en  perd  pas  5  sur  1,000  et  encore 
ees  pertes  doivent-elles  être  presque  toujours  attribuées  à  la  négligence 
et  très  rarement  à  la  fraude.  Mais,  d'autre  part,  nous  lisons  dans  le  rap- 
port que  sur  1,386,642  lectures  faites  en  1890,  il  y  en  a  eu  690,105  de 
romans,  c'est-à-dire  la  moitié.  Constatant  cette  tendance  exagérée  déf- 
lecteurs, l'administration  eut  l'idée  de  la  contrarier  et,  dans  ce  but,  Les 
bibliothécaires  furent  invités  à  user  de  l'influence  que  peuvent  leur  don- 
ner leurs  relations  presque  familières  avec  les  habitués,  pour  engager 
ces  derniers  à  se  tourner  de  préférence  sur  des  ouvrages  plus  sérieux. 
Les  bibliothécaires  firent  l'effort  demandé,  mais  le  résultat  de  leurs  ten- 
tatives que  fut-il"?  une  diminution  considérable  dans  la  moyenne  des 
lectures.  Plutôt  que  ^d'aborder  les  ouvrages  instructifs,  les  liseurs  de 
romans  préférèrent  déserter  les  bibliothèques.  Aussi  est-on  revenu  aux 
premières  habitudes  en  ayant  soin,  toutefois,  d'écarter  des  bibliothèque 
les  romans  immoraux. 

Les  laïcisations  scolaires.  —  D'après  un  rapport  présenté  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  par  M.  Levasseur,  il  y  a  eu  du  1er  janvier  1879  au 
1er  mars  1889,  5,063  écoles  publiques  congréganistes  laïcisées  ou  suppri- 
mées, lesquelles  comptaient  en  tout,  à  l'époque  de  leur  transformation, 
648,  824  élèves. 

À  la  suite  de  ces  laïcisations  ou  suppressions,  il  a  été  ouvert  2,839 
écoles  congréganistes  privées  et  ces  écoles  renfermaient  en  1889-1890, 
354,473  élèves  (y  compris  6,054  pour  les  classes  enfantines). 

D'autre  part,  l'enseignement  laïque  qui  a  pris  la  place  des  5,063  écoles 
congréganistes  publiques,  comptait  en  1889-1890  :  495,963  élèves  (y  com- 
pris les  8,778  élèves  des  classes  enfantines  créées  par  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886). 

Le  total  général  des  élèves  des  deux  catégories  d'écoles  publiques 
laïques  et  congréganistes  privées  était  ainsi,  en  1889,  de  850,436  élèves, 
en  augmentation  de  201,612  sur  le  nombre  constaté  dans  les  écoles  con- 
gréganistes avant  la  transformation. 

En  conséquence,  l'enseignement  congréganiste  se  trouve  avoir  perdu, 
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par  le  fait  de  la  laïcisation,  près  de  300,0O<)  élèves  et,  eu  chiffres  exacts, 
194,351  ou  43  %  de  sa  population  scolaire. 

Mais  L'augmentation  de  La  scolarité  a  été  :  pour  1rs  écoles,  des 
2,839  établissements  congréganistes  privés  ouverts  à  la  suite  des  Laïcisa- 
tions; et  pour  les  élèves,  de  201,012,  ce  qui  donne  une  proportion  d«- 
."16  %  et,  pour  les  élèves,  de  31  %. 

L'augmentation  générale,  sur  toute  l'étendue  du  pays,  dans  le  cours 
des  10  années  considérées,  a  été  beaucoup  moins  considérable.  En  1879, 
on  comptait,  en  tout  :  4,869,087  élèves  et,  en  1889  :  5,601,567  :  soit, 
732,480  en  plus,  c'est-à-dire  une  proportion  de  : 

732,480  X  100  :  4,869,087  =  15  %. 
Quant  aux  écoles  laïques  ou  congréganistes,  leur  nombre  est  passé,  dans 
le  même  temps,  de  72,860  à  81.857,  soit  8,997  ou  12  %  en  plus. 

La  crise  universitaire.  —  Les  révélations  contenues  dans  le  rapport  de 
M.  Ch.  Dupuy  sur  l'état  de  renseignement  secondaire,  révélai  ions  que 
nous  avons  exposées  tout  au  long  dans  notre  dernière  chronique,  ne 
pouvaient  manquer  de  provoquer  l'éclosion  de  remèdes  variés  à  la  crise 
universitaire.  Le  plus  bruyant,  à  l'heure  actuelle,  de  ces  remèdes,  est  le 
vœu  Pochon  qui  tend  tout  simplement  à  exclure  de  toutes  fonctions  de 
TÉtat  tout  citoyen  français  n'ayant  pas  passé  un  certain  nombre  des  der- 
nières années  de  son  éducation  dans  un  lycée  ou  collège.  En  d'autres 
termes,  c'est  la  condamnation  de  la  liberté  de  l'enseignement  et  le  réta- 
blissement du  monopole  universitaire.  Ce  vœu  n'est  pas  une  nouveauté  : 
sous  une  précédente  législature,  M.  Marcou  avait  déjcà  tenté  de  faire 
triompher  une  mesure  semblable,  mais  la  Chambre,  y  compris  la  grande 
majorité  de  l'extrême  gauche,  avait  repoussé  cette  ridicule  motion.  Il 
faut  bien  espérer,  pour  l'honneur  de  notre  Parlement,  que  le  même  sort 
attend  sa  seconde  édition.  Les  conseils  généraux  dont  on  avait  essayé  de 
faire  les  premiers  complices  de  cette  iniquité,  ont  été,  à  peu  d'excep- 
tions près,  réfractaires  à  cet  appel  et  la  presse- a  eu,  en  grande  partie,  la 
sagesse  de  rester  fidèle  à  la  liberté. 

u  Y  aurait-il  rien  de  plus  ridicule,  »  dit  un  des  organes  les  plus  auto- 
risés de  la  presse  radicale,  «que  de  voir  s'avancer  Pascal  et  un  cancre  et 
de  dire  à  Pascal  :  «  Je  suis  obligé  de  te  préférer  le  cancre.  A  la  vérité,  tu 
«  en  sais  beaucoup  plus  que  lui,  mais  ce  que  tu  as  appris  tu  rie  l'as  pas 
«  appris  à  l'endroit  où  il  fallait  l'apprendre.  »  Jugez  l'homme  et  non  l'en- 
tourage. »  11  n'y  a  pas  jusqu'au  rapporteur  du  budget  de  l'Instruction 
publique,  M.  Ch.  Dupuy,  le  révélateur  des  pertes  des  établissements  de 
L'État,  qui  ne  combatte  dans  la  presse  le  vœu  Pochon  comme  inutile  et 
dangereux  à  la  fois.  Le  candidat  à  Saint-Cyr  aurait,  avant  de  subir  l'exa- 
men, à  justifier  qu'il  en  a  bien  étudié  le  programme  sur  des  bancs  de 
l'État,  mais  logiquement,  le  sergent-major,  à  la  veille  de  passer  officier. 
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ne  devra-t-il  pas  aussi  bien  déclarer  de  quelle  école  primaire  il  est  sorti, 
pourquoi  pas  aussi  quelles  étaient  les  opinions  métaphysiques  de  sa 
nourrice?  Que  deviendraient  dans  tout  cela  les  immortels  principes?  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen?  L'accès  des  fonc- 
tions publiques  n'a-t-il  pas  été  ouvert  par  la  Révolution  française  à  tous 
les  Français? 

Le  vœu  de  M.  Pochon,  du  reste,  risquerait  fort  de  manquer  son  but. 
Qu'y  a-t-il  de  moins  certain,  en  effet,  que  la  transmission  des  opinions 
politiques,  religieuses,  philosophiques, lesquelles  résultent  souvent  bien 
plus  de  réflexions  personnelles  ou  de  circonstances  accidentelles  que  des 
conseils  de  l'entourage  ou  même  de  la  famille?  La  génération  philoso- 
phique du  xvme  siècle  n'avait-elle  pas  été  élevée  dans  des  maisons 
religieuses? 

Ce  vœu  pourrait  même,  a-t-on  dit,  s'il  devenait  article  de  loi,  tourner 
contre  l'Université,  car  les  établissements  religieux  n'auraient  qu'à  con- 
duire tous  leurs  élèves  aux  lycées  pour  leur  donner  l'estampille  officielle 
et  satisfaire  la  loi.  Débarrassés  ainsi  de  la  partie  la  plus  coûteuse  de 
l'enseignement,  ces  établissements  porteraient  tous  leurs  soins  sur  le 
travail  intérieur,  la  répétition,  les  examens  et  la  surveillance,  qui  cons- 
tituent toujours  la  partie  défectueuse  dans  les  lycées,  et  conquerraient 
ainsi  de  nouveaux  titres  à  la  faveur  publique. 

Le  vœu  Pochon  semble  donc  dès  maintenant  condamné  par  la  raison 
et  par  l'opinion  publique.  Mais  cette  condamnation  ne  supprime  pas  la 
«  crise  universitaire  »  :  aussi  continue-t-on  à  chercher  comment  l'arrêter. 
Les  uns  proposent  d'imposer  à  tous  les  fonctionnaires,  à  tous  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  relèvent  du  gouvernement,  l'obligation  de  faire 
élever  leurs  enfants  dans  les  établissements  de  l'État;  d'autres,  de 
redoubler  de  rigueur  contre  les  congrégations  enseignantes,  les  pour- 
chasser, les  proscrire,  etc.,  etc. 

Quel  que  soit  le  genre  d'intolérance  qu'on  propose,  au  fond,  c'est 
toujours  la  même  question  qui  s'agite  :  le  monopole  de  l'instruction 
publique  dans  les  mains  de  l'État.  Cette  question  nous  remet  en  mémoire 
le  passage  suivant  de  Bastiat.  «  Le  monopole  de  l'instruction,  disait-il, 
ne  saurait  être  raisonnablement  confié  qu'à  une  autorité  reconnue 
infaillible.  Hors  de  là,  il  y  a  des  chances  infinies  pour  que  l'erreur  soit 
uniformément  enseignée  à  tout  un  peuple.  Le  monopole  universitaire 
n'est  compatible  qu'avec  l'infaillibilité.  Laissons  donc  l'enseignement 
libre;  il  se  perfectionnera  par  l'émulation.  » 

A.  FOUGEROUSSE. 
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I.    —   Recueils  périodiques 

Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du 
ministère  des  finances;  t.  XXIX  (Paris,  1891 ,  janvier-juillet).  — 
Partie  française  :  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  p.  640-1  [Extrait 
du  compte-rendu  de  la  justice  civile  et  commerciale  pour  1888  :  dans 
les  douze  dernières  années,  le  nombre  des  ventes  d'immeubles  s'est 
accru  de  45  %.  Les  frais  sont  toujours  très  élevés,  malgré  la  loi  du 

23  octobre  1884  qu'une  circulaire  du  10  mars  1890  recommande  d'appli- 
quer avec  plus  de  rigueur.  Cf.  Réforme  soc,  2e  sér.,  t.  IX,  p.  374].  — 
Partie  étrangère  :  Alsace-Lorraine  :  Les  livres  fonciers,  p.  396-403 
[texte  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  livres  fonciers,  voté  en 
3e  lecture  par  la  délégation  d'Alsace-Lorraine  comme  suite  aux  lois  du 

24  juillet  1889,  sur  la  propriété  foncière  et  le  régime  hypothécaire],  = 
Allemagne  :  La  propriété  foncière  en  Prusse,  p.  349-53.  —  Les  ventes 
judiciaires  d'immeubles  en  Prusse,  p.  671  [jusqu'en  1890].  —  Essai  d'en- 
quête sur  le  mouvement  et  la  situation  de  la  propriété  foncière  en 
Prusse,  p.  669-70.  —  Angleterre  :  L'administration  financière  des 
colonies  anglaises,  p.  206-25  [rapport  d'un  inspecteur  général  des 
finances  au  ministre].  —  La  progression  des  dettes  locales,  p.  653-6.  == 
Belgique  :  La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  et  les  habita- 
tions ouvrières,  p.  444-6  [texte  de  l'arrêté  du  31  mars  1891,  fixant  les 
conditions  des  prêts  faits  par  la  caisse  d'épargne  aux  constructeurs  de 
maisons  ouvrières,  en  vertu  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  9  août  1889], 
=  Italie  :  Le  crédit  et  l'épargne,  p.  673-91  [extrait  d'un  très  savant 
mémoire  de  M.  L.  Bodio,  Di  alcuni  indici  misuratori  del  movimento  econo- 
mico  in  Italia].  —  Russie  :  Le  prix  des  terres  dans  la  Russie  d'Europe 
de  1860  à  1889,  p.  465-70  [D'après  une  enquête  faite  par  le  département 
de  l'agriculture  :  «  la  statistique  officielle  atteste  le  caractère  général  et 
l'intensité  du  mouvement  de  hausse  qui,  en  trente  ans,  a  fait  monter  les 
prix  de  la  propriété  foncière  de  60  %  à  440  %,  selon  les  provinces.  »].  = 
Suède  :  La  réglementation  du  commerce  des  boissons,  p.  470-1 
[résumé  d'un  rapport  anglais  constatant  les  excellents  effets  du  système 
de  Gothembourg,  qui  consiste  dans  la  réorganisation  du  commerce  des 
boissons  fermentées  (monopole  des  débits  entre  les  mains  d'une  com- 
pagnie sans  but  lucratif)  et  dans  la  hausse  artificielle  des  boissons 
alcooliques].  J.  C. 

Revue  des  Deux-Mondes;  t.  CVI  (Paris,  1891,  juillet-août).  — 
Moiréau  (Auguste),  Les  bills  Mac-Kinley,  p.  92-126  [analyse  des  célèbres 
bills  qui  appliquent  les  idées  de  protection  à  outrance  des  républicains; 
presque  sans  effet  vis-à-vis  de  la  France,  très  onéreux  pour  l'Angleterre 
et  l'Allemagne,  provoquent  une  hausse  de  30  %  sur  les  prix  dans  tous  les 
États  ;  d'où  revirement  de  l'opinion  et  triomphe  électoral  des  démocrates  ; 
historique  de  la  coalition  des  fermiers  réclamant  more  money  ;  l'Alliance, 
unie  aux  Chevaliers  du  travail  pour  former  un  3e  parti,  la  ferme  et 
l'usine  contre  le  pouvoir  de  l'argent;  chances  de  la  lutte  en  1892  et  pro- 

La  Réf.  Soc,  16  septembre  1891.  3*  sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  31. 
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habilité  du  succès  éclatant  des  démocrates  qui  ont  déjà  120  voix  de  majo- 
rité au  Congrès].  —  Baudrillart  (H.),  Le  Crédit  agricole,  ses  nouvelles 
formules,  p.  I08-8O  [solide  réfutation  des  objections  visant  son  inutilité 
ou  son  danger;  l'agriculture,  devenue  industrielle  et  commerçante,  a 
besoin  du  crédit  qui,  d'ailleurs,  implique  développement  de  la  pré- 
voyance donc  progrès  moral:  «  s'il  y  a  une  vérité  acceptée,...  c'est  que 
le  crédit  agricole  doit  être  avant  tout  local  et  personnel;  la  mutualité  ne 
lui  ôte  pas  ce  caractère,  loin  de  là  :  point  de  crédit  sans  informations 
prises  sur  place,  sans  contact  immédiat  avec  les  populations  »  ;  examen 
des  projets  parlementaires,  urgence  de  la  réforme  des  caisses  d'épargne, 
exemples  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  ;  «  tout  a  été  dit  sur  la  question,  il 
est  temps  de  se  mettre  à  l'œuvre.  »  Cf.  les  mêmes  conclusions  dans  la 
Réforme  sociale,  rapport  de  M.  L.  Etcheverry,  ci-dessus,  p.  261-78 j.  — 
Leroy-Beaulieu  (Anatole),  Les  juifs  et  l'antisémitisme,  III,  Physiologie 
et  psychologie  du  juif,  p.  363-407  [«  le  juif  porte  dans  sa  chair  et  jusque 
dans  son  âme  la  trace  des  outrages  endurés  depuis  quinze  siècles  »  ;  par 
la  fidèle  observance  des  prescriptions  hygiéniques  de  sa  loi  religieuse,  a 
une  longévité  plus  grande,  une  immunité  en  face  des  maladies  infec- 
tieuses, une  multiplication  plus  rapide  quoique  avec  moins  d'enfants  ; 
par  la  fidélité  à  sa  loi  et  l'amour  de  Ja  famille,  il  a  évité  l'alcoolisme  et 
les  mauvaises  mœurs,  et  réalisé  le  type  humain  du  sage  ;  les  misères  des 
ghettos  et  l'oppression  séculaire  ont  affaibli  sa  constitution,  contrefait 
son  corps,  affiné  son  intelligence,  provoqué  sa  précocité,  développé  l'es- 
prit de  ruse,  surexcité  ses  facultés  intellectuelles,,  multiplié  la  névrose  et 
l'aliénation  ;  pour  l'auteur,  ce  qu'Israël  a  de  bien  vient  de  lui,  ce  qu'il  a 
de  mauvais  vient  de  nous;  «  la  lutte  pour  la  vie,  le  juif  la  connaissait 
mille  ans  avant  Darwin;  il  y  a  été  longuement  préparé  par  les  siècles  et 
laborieusement  dressé  par  nos  ancêtres.  Il  a  pris,  dans  la  servitude  et 
la  misère,  les  qualités  qui  conquièrent  le  pouvoir  et  mènent  à  la  for- 
tune... et  dans  les  batailles  de  la  vie  moderne,  qui  ne  sont  pas  des  tour- 
nois de  chevaliers,  ses  défauts  le  servent  presque  autant  que  ses  quali- 
tés... Pour  employer  le  jargon  fin  de  siècle,  le  juif  est  le  grand  «  struggle- 
forlifer  »  de  notre  continent.  Sommes-nous  sincères,  c'est  là  ce  qui  lui 
vaut  le  plus  d'ennemis  »].  —  Leclerc  (Max),  Un  tour  en  Angleterre,  Bir- 
mingham, une  république  bien  gouvernée,  p.  449-66  [Très  captivante 
monographie  d'un  self-government  qui,  depuis  1838,  sait  choisir  les  plus 
dignes,  sans  défiance  ni  haine  de  classes  ;  transformation  de  la  cité 
notamment  monopole  de  l'eau  et  du  gaz,  exploités  non  pour  accroître 
l'ingérence  administrative,  mais  comme  une  industrie  dont  les  bénéfices, 
après  réduction  considérable  du  prix,  sont  appliqués  à  des  œuvres  d'in- 
térêt public  :  musées,  écoles,  bibliothèques  populaires,  etc...;  consé- 
quence, abaissement  de  la  mortalité  de  24.8  à  19.7  par  1,000;  organisa- 
tion démocratique  modèle  de  l'enseignement  par  les  soins  du  school- 
board  et  grâce  aux  donations  les  plus  généreuses  ;  système  de  bourses 
permettant  aux  méritants  de  recevoir  l'enseignement  secondaire  et 
même  d'aller  aux  universités;  grandes  fondations  privées  :  Mason  Col- 
lège, donnant  l'enseignement  scientifique  aux  artisans;  Birmingham 
and  Middland  Institute,  véritable  université  populaire  dont  les  cours  du 
soir  attirent  plus  de  i>,000  étudiants,  travailleurs  de  tout  genre  ;  «  n'est-il 
pas  étrange  de  ne  rencontrer  dans  une  ville  de  500,000  habitants,  ni 
bureaux  administratifs,  ni  préfecture  peuplée  de  gratte-papiers  expédiés 
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de  la  capitale,  ni  magistrats,  ni  tribunaux  permanents.  Les  hommes  se 
jugent  entre  eux  ;  ils  élèvent  et  instruisent  leurs  enfants  à  leur  façon, 
soignent  leurs  malades  comme  ils  l'entendent,  tracent  et  percent  leurs 
rues  à  leur  guise.  Je  vous  dis  que  ce  sont  d'excellents  républicains;  Je 
nom  seul  leur  manque,  mais  ils  ont  la  chose  et  cela  leur  suffit  :  ce  sont 
des  sages.  »].—  Boissier  (Gaston),  Un  enseignement  nouveau,  p.  588-610 
[historique  des  vicissitudes  multiples  subies  en  France  par  l'enseigne- 
ment «  spécial  »,  ou  «  classique  français  »,  ou  «  moderne  »,  d'après  son 
plus  récent  baptême.  Plaidoyer  éloquent  en  faveur  de  l'enseignement 
des  lettres  anciennes],  —  Wuarin  (Louis),  L'évolution  de  la  démocratie 
en  Suisse,  p.  630-54  [lableau  des  transformations  du  gouvernement  popu- 
laire dans  la  république  helvétique.  Le  référendum  et  le  droit  d'initiative; 
leur  histoire  et  leur  développement  non  interrompu.  Les  réformes  de 
demain  :  le  vote  obligatoire;  la  représentation  proportionnelle  (grandes 
chances  de  succès  de  cette  dernière  qui  a  déjà  reçu  quelques  applica- 
tions en  Suisse  et  qui  est  réclamée  par  les  conservateurs  et  par  le  parti 
ouvrier)  ;  l'élection  des  juges  ;  la  nomination  directe  par  le  peuple  du 
"pouvoir  exécutif.  Vues  sur  l'avenir  du  parlementarisme  qui,  «  sous  sa 
forme  classique,  orthodoxe,  de  la  rivalité  entre  deux  partis  qui  s'épient..., 
peut  être  regardé  avec  raison  comme  une  forme  transitoire  dans  l'évolu- 
tion de  la  démocratie  »].  A.  D. 

Revue  de  Lille,  organe  des  Facultés  catholiques;  T.  I  (Lille,  Du- 
coulombier,  Paris,  Poussielgue  (novembre  1889  à  avril  1890).  — 
Groussau  (G.).,  La  décentralisation  provinciale,  p.  20-35  [1.  Néces- 
sité de  décentraliser:  Abus  de  la  centralisation  :  cause  des  injustices, 
augmente  les  dépenses  publiques,  diminue  le  caractère  moral  du  peuple 
et  annihile  le  sentiment  de  la  responsabilité,  fait  disparaître  la  vie 
locale  ;  contraire  au  génie  de  la  [France  et  à  ses  traditions  interrom- 
pues par  la  Révolution  et  l'Empire.  2.  Progrès  de  l'idée  de  la  décentrali- 
sation :  successivement  proposée  par  Le  Play,  Prévost-Paradol,  Raudot, 
Hervé-Bazin,  P.  Laffitte,  —  et  même  par  nombre  de  républicains.  (V. 
la  Réforme  sociale  du  1er  janvier  1890,  art.  de  M.  J.  A.  des  Rotours.)]. — 
Béchaux  (A.),  L'Economie  sociale  à  l'exposition  universelle,  p.  51-68 
\Le  Patronage  doit  :  1°  augmenter  la  productivité  du  travail  de  l'ou- 
vrier :  2°  développer  sa  prévoyance.  U Association  est  appelée  à  jouer  un 
rôle  considérable,  que  l'exposition  fait  déjà  prévoir.  L  État  doit  surtout 
donner  la  liberté  la  plus  complète  aux  institutions  patronales  et  aux 
associations.  Conclusion  :  «  nous  aimerions  que  la  Société  fondée  par 
F.  le  Play  ajoutât  à  de  florissantes  créations  un  musée  nouveau:  le 
musée  d'Economie  sociale.  »].  —  Béchaux  (A.),  La  Conférence  de  Ber- 
lin, p.  589-608  [1.  Historique  de  la  Conférence  de  Berlin  et  de  l'idée  de 
la  réglementation  internationale.  2.  Discussion  :  réglementation  interna- 
tionale possible  pour  le  repos  du  dimanche,  difficile  pour  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  irréalisable  pour  la  journée  de  l'adulte]. 

Tome  II  (mai  à  octobre  1890).  —  Canet  (Y.),  La  France  et  les  con- 
quêtes de  l'Afrique,  p.  90-111  [Conclusion  :  «  la  France  a  des  possessions 
et  des  protectorats  ;  qu'elle  les  garde  avec  l'unique  ambition  de  ne  pas 
les  laisser  amoindrir  par  les  autres,  dépérir  par  sa  négligence  ou  com- 
promettre par  ses  fautes....,  qu'elle  concentre  principalement  ses  efforts 
sur  l'Algérie.  »].  — Furne  (C),  L'enseignement  agricole  et  les  classes 
dirigeantes,  p.  147-167  [établit  que  1°  notre  agriculture  n'a  pas  dans  la 
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représentation  nationale  le  rang  qu'elle  mérite  ;  2°  la  classe  des  proprié- 
taires cultivateurs  diminue  chaque  jour:  3°  cette  situation  influe  sur  la 
prospérité  de  l'agriculture  ;  4°  la  création  à  grands  frais  d'un  enseignement 
agricole  officiel  pratique  n'y  remédierait  pas  ;  5°  le  système  d'instruction 
donné  aux  fils  des  propriétaires  fonciers  n'est  pas  de  nature  à  les  ra- 
mener à  la  carrière  agricole  ;  6°  pour  obtenir  ce  résultat,  l'introduction 
des  notions  agricoles  dans  l'enseignement  secondaire  est  nécessaire  (In- 
téressante étude)].  —  Lecour-G-randmaison  (Ch.),  Les  conseils  d'arbi- 
trage et  de  conciliation,  p.  241-65  [Nécessité  d'organiser  l'arbitrage  entre 
patrons  et  ouvriers.  En  Angleterre,  conseils  d'arbitrage  résultant  d'une  en- 
tente volontaire  ;  composés  moitié  ouvriers,  moitié  patrons  ;  se  réunissant 
périodiquement  pour  fixer  le  taux  des  salaires  et  résoudre  les.  difficultés. 
En  Allemagne,  tribunaux  d'arbitrage  organisés  par  l'Etat  ;  procédure  gra- 
tuite; intervention  facultative;  l'arbitre  ne  juge  pas,  il  constate.  En 
France,  trois  propositions  :  Lockroy,  arbitrage  seulement  accidentel  ;  Ras- 
pail,  arbitrage  forcé;  Le  Cour  et  de  Mun,  deux  parties,  l'une  simplifiant 
la  procédure  de  l'arbitrage  en  cas  de  difficultés,  l'autre  permettant  la 
constitution  de  conseils  permanents  (obligation  de  se  soumettre  aux  déci- 
sions de  ces  conseils  résultant  de  l'engagement  librement  consenti  par 
patrons  et  ouvriers;  engagement  prenant  fin  par  expiration  du  délai  ou 
par  résiliation  toujours  possible)].  —  Rauglaudre  (F.  de).,  L'agriculture 
et  les  '  lois  économiques,  p.  322-34  [Historique  de  1'  «  aventure  libre- 
échangiste  »  (?);  conclut  pour  une  protection  modérée  :  «  combler  par 
les  taxes  douanière  l'écart  qui  existe  entre  les  prix  du  marché  français 
et  ceux  auxquels  les  produits  étrangers  peuvent  être  livrés  dans  nos 
ports  ?>].  —  Cetty  (H.),  Les  grèves,  p.  411-21  [La  grève  est-elle  légitime? 
Oui  si  elle  est  le  seul  moyen  d'obtenir  justice;  est-elle  nécessaire?  oui 
tant  qu'on  ne  sera  pas  revenu  aux  enseignements  de  l'Eglise].  —  Lamar- 
zelle  (G.  de),  La  question  africaine,  p.  492-518  [Très  véhémente  critiquede 
la  faiblesse  du  gouvernement  français  vis-à-vis  des  autres  puissances,  en 
ce  qui  concerne  les  choses  d'Afrique  :  l'Egypte  devenant  peu  à  peu  une 
colonie  anglaise  ;  nos  droits  sur  Zanzibar  perdus  ;  la  France  traitée  de 
«  quantité  négligeable  »].  —  Cetty  (H.),  Un  Alsacien  :  Charles  Grad, 
p.  518-36  [Courte  biographie  du  regretté  député  au  Reichstag  et  collabo- 
rateur de  la  Réforme  sociale.  1.  L'Alsacien;  2.  le  savant;  3.  l'économiste; 
4.  le  chrétien  :  «  peu  de  jours  avant  sa  mort  Ch.  Grad  prit  une  dernière 
fois  cette  plume  qu'il  avait  tant  fatiguée  ;  il  écrivit  une  dernière  page 
pour  conjurer  sa  famille,  les  enfants,  les  petits-enfants,  de  se  rappeler  le 
souvenir  de  l'oncle  Charles,  de  rester  fidèles  à  Dieu,  à  l'Eglise,  et  de 
conserver  à  jamais  le  patrimoine  de  la  foi  chrétienne.  »],  —  Vanlaer 
(Maurice),  La  taxe  du  pain,  p.  549-68  [Historique  de  la  législation  sur  le 
pain.  Faut-il  retirer  aux  maires  le  droit  de  mettre  sur  le  pain  une  taxe? 
Oui,  car  «  la  taxe,  injustifiable  parce  qu'elle  asservit  sans  motif  suffisant 
le  producteur,  est  encore  détestable  au  seul  point  de  vue  du  consomma- 
teur »]. 

Tome  III  (novembre  1890  à  avril  1891).  —  Vanlaer  (M.),  La  représen- 
tation proportionnelle  et  les  élections  de  1889,  p.  381-96  et  462-70  [1.  Iiit 
convénients  du  régime  actuel  :  anéantissement  des  minorités,  corruption 
et  pression,  invalidations  (exemples  empruntés  aux  élections  législalhes 
de  1889)  ;  2.  Principe  de  la  proportionnalité,  juste,  conforme  au  bon  sens, 
excellent  dans  ses  conséquences  ;  3.  Applications  du  principe  :  les  diffé- 
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rents  systèmes  et  leurs  inconvénients;  4.  Système  proposé  :  scrutin  de 
liste  proportionnel.  (V.  plusieurs  articles  de  M.  A.  Réchaux  dans  la 
Réforme  sociale,  préconisant  ce  mode  électoral.)].  —  L'Office  central  des 
institutions  charitables,  p.  439-41  [Article  élogieux].  —  Saint- Albert 
(A.),  La  question  ouvrière  et  l'épiscopat,  p.  658-64  [Courue  dans  le  même 
esprit  et  indiquant  les  mômes  faits  que  l'article  de  la  Réforme  sociale 
(1er  mars  91)].  Maurice  Vanlaer. 

JL&l  Rassegna  Nazionale;  t.LIX  (Florence, mai-juin  1891). —  Bardi 
(F.  de),  Du  bien-être  dans  la  société  moderne,  p.  70-78  [Préface  d'un  tra- 
vail important  consacré  par  notre  éminent  confrère  à  l'étude  de  la  ques- 
tion sociale.  Ecartant  tous  les  systèmes  à  priori  dont  la  multiplicité  et  la 
variété  ne  font  que  mieux  ressortir  le  désordre  des  idées  et  le  malaise 
général,  M.  de  Bardi  leur  oppose  l'enquête  magistrale,  poursuivie  par  Le 
Play,  et  sa  méthode  d'observation  sociale  qui  seule  peut  révéler,  par 
l'étude  des  faits,  les  conditions  de  la  prospérité  ou  les  causes  du  malaise 
des  sociétés. Mais  pour  que  cette  méthode  puisse  donner  de  bons  résultats, 
il  faut  avant  tout,  comme  le  fait  remarquer  F.  de  Bardi,  reproduisant  les 
paroles  de  Le  Play  «  que  les  écoles  réformistes  subordonnent  en  toutes 
«  choses  leurs  pensées  et  leurs  actes  à  l'esprit  de  paix  »].  —  Mar- 
cotti  (G.),  Des  Carpathes  à  la  mer  Noire,  impressions  et  réflexions  de 
voyage,  p.  131-73,  340-83,  578-622,  735-76.  —  Opinions  anglo-américaines 
pour  ou  contre  le  divorce,  p.  233-67  [Enquête  faite  sur  la  question  du 
divorce  par  la  North  American  Review,  et  portant  sur  le  principe  du 
divorce,  sur  les  seconds  mariages  des  divorcés,  sur  les  effets  du  divorce 
au  point  de  vue  familial  et  de  la  moralité  publique.  Parmi  les  avis  re- 
produits, citons  celui  du  cardinal  Gibbons  qui  dénonce  le  divorce 
comme  contraire  à  la  loi  religieuse,  à  la  loi  morale  et  à  la  conservation 
de  la  famille.  Les  autres  avis  publiés,  moins  affirmatifs  tout  en  recon- 
naissant les  inconvénients  du  divorce,  voudraient  seulement  voir  res- 
treindre ses  cas  d'application  et  entourer  son  obtention  de  précautions 
et  de  formalités  juridiques  plus  sérieuses.].  —  Santangelo-Spoto  (Igna- 
zio),  Application  de  l'homestead  à  la  colonisation  dans  la  Sardaigne, 
p.  489-521  [Les  projets  de  colonisation  proposés  par  les  hommes  politi- 
ques pour  améliorer  le  sort  de  l'agriculture  et  des  classes  agricoles  en 
Sardaigne  ne  paraissent  pas  à  l'auteur  devoir  atteindre  le  but  cherché 
s'ils  ne  sont  pas  fécondés  par  l'institution  de  l'homestead,  et  en  effet, 
les  tentatives  de  colonisation  faites  jusqu'à  ce  jour  n'ont  pu  aboutir  à 
des  résultats  sérieux,  bien  que  des  millions  aient  déjà  été  dépensés  par 
les  pouvoirs  publics.  Il  faut  avant  tout  assurer  la  possession  du  bien 
familial  et  en  empêcher  la  division  extrême  qui  a  été  une  des  causes  de 
la  ruine  de  l'agriculture  en  Sardaigne  ;  des  écoles  d'enseignement  pra- 
tique et  des  institutions  de  crédit  agricole  compléteraient  le  programme 
développé  avec  tant  de  compétence  par  notre  confrère  et  qui  paraît 
devoir  être  adopté  par  le  ministère  italien.]. 

T.  DE  L. 

Rassegna  <li  scienze  sociali  e  politiohe  ;  9e  année,  t.  I, 
lre  partie  (Florence,  mars-juin  1891).  —  Flora  (Federico),  La  statistique 
et  ses  divisions,  p.  67-90  [Origine  de  la  statistique,  science  de  l'Etat: 
sa  transformation  au  xixe  siècle  avec  A.  Quetelet,  fondateur  de  la  statis- 
tique investigatrice  ;  c'est  lui  qui  a  eu  le  premier  la  conception  de  lois 
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gouvernant  l'organisme  social.  Importance  de  la  statistique  pour 
l'étude  des  questions  sociales.].  —  Brunialti  (A.),  Les  attributions  du 
pouvoir  central  et  l'autonomie  locale,  p.  185-95  [A  propos  des  projets 
du  ministère  di  Rudini  de  retirer  au  pouvoir  central  une  partie  de  ses 
attributions  pour  les  donner  aux  autorités  provinciales  et  communales, 
l'auteur,  approuvant  pleinement  ces  projets,  donne  le  programme  des 
reformes  qui  seraient  à  opérer  dans  cette  voie].  —  Vifgilii  (Filippo), 
La  criminalité  en  France  et  en  Italie,  p.  195-207  [Réfutation  avec  chiffres 
tirés  de  la  statistique  de  M.  Maurice  Bloch  (pour  1888),  de  l'ouvrage 
Crime  et  Suicide  du  docteur  A.  Corra,  attribuant  l'augmentation  de  la 
criminalité  et  surtout  des  homicides,  dans  certains  départements  fran- 
çais, au  grand  nombre  d'émigrés  italiens].  —  Ratto  (Lorehzo),  Les  lois 
du  développement  de  l'Etat,  objet  et  limites  de  la  sociologie,  p.  207-21, 
278-95,  336-49  [Nature  de  l'organisme  social;  bien  que  les  sociétés  puis- 
sent être  animées  d'une  conscience  nationale  distincte,  il  ne  faut  pas  les 
assimiler  à  un  individu,  ni  confondre  la  sociologie  avec  la  biologie, 
science  de  l'individu;  théorie  des  idées  forces  de  Fouillée  assurant  l'in- 
fluence de  l'organisme  social  sur  chacun  de  ses  membres,  avec  la  liberté 
comme  facteur  de  l'évolution.  L'accroissement  corporel  des  sociétés  se 
fait  par  la  naturalisation,  soit  collective  par  conquête  ou  annexion, 
soit  individuelle.  Conditions  delà  naturalisation.  Objet  et  limites  de  la 
sociologie,  science  du  groupe].  —  Coppi  (Ettore),  L'institution  du  conseil 
supérieur  du  travail  en  France,  p.  257-77  [historique  de  cette  fondation  et 
analyse  de  ses  premières  délibérations]  ;  —  Le  Référendum  dans  l'adminis- 
tration locale,  p.  377-97  [Forme  du  gouvernement  direct  applicable  dans  de 
petites  circonscriptions,  et,  sauf  de  rares  exceptions,  appliquée  seulement 
dans  l'administration  de  la  commune,  pour  sanctionner  les  votes  des 
assemblées  élues,  en  matières  d'impôts  et  de  gestion  du  patrimoine 
commun.  Etude  critique  de  la  paroisse  anglaise;  c'est  une  institution  aris- 
tocratique, le  nombre  des  voix  de  ses  membres  étant  proportionné  à  leur 
revenu;  elle  est  condamnée  par  les  tendances  démocratiques  du  peuple 
anglais  plus  disposé  actuellement  à  imiter  les  institutions  du  continent. 
Son  importance  se  trouve  fort  diminuée  par  le  retrait  de  l'administration 
des  pauvres  et  par  les  attributions  des  circonscriptions  administratives 
qui  la  traversent  et  l'englobent,  comtés,  districts,  unions,  etc.],  — 
Brenna  (G.),  Analyse  de  l'encyclique  pontificale  sur  la  condition  des 
ouvriers,  p.  441-50  [Son  importance  pour  donner  une  direction  unique 
au  parti  catholique  ouvrier  et  appeler  l'attention  des  classes  dirigeantes 
sur  ce  problème  de  l'avenir].  —  Palma  (Luigi),  La  constitution  moderne 
d'un  canton  démocratique  catholique  en  Suisse,  p.  463-72  [Analyse  de  la 
récente  constitution  d'Uri]. 

T.  DE  L. 


II.  —  Publications  nouvelle» 

Les  Lois  du  progrès  déduites  des  Phénomènes  natu- 
rels, par  R.  Fédérici,  ancien  député  au  Parlement  italien.  Paris,  Alcan, 
1891;  in-8°,  2e  partie,  227  p.  —  Pour  l'auteur  de  cet  ouvrage,  le  progrès 
est  la  loi  universelle;  l'immobilité  n'existe  point  :  tout  marche  et  avance 
de  développement  en  développement,  dans  la  nature  comme  dans  l'hu- 


PUBLICATIONS  NOUVELLES. 


manité  qui  la  réfléchit,  et  qui  l'interprète.  Cependant,  le  progrès  est 
intermittent;  il  n'est  ni  fatal  ni  indéfini;  les  individus  le  transmettent 
d'un  corps  social  à  l'autre  et  de  génération  en  génération,  mais  il  est 
l'œuvre  commune  des  collectivités  et  dépend  avant  tout  de  leur  dévelop- 
pement intellectuel.  Ce  livre,  malgré  son  titre,  relève  bien  plus  des  spé- 
culations théoriques  que  de  l'observation  des  faits. 

Le  Transsaharien  ;  un  an  après,  par  Georges  Rolland,  ingé- 
nieur des  mines.  Paris,  Challamel,  1891  ;  in-8°,  xl-132  p.  et  1  carte. 
—  Oh  sait  à  quel  point  les  questions  de  colonisation  et  d'émigration 
dépendent  aujourd'hui  de  l'ouverture  des  voies  de  communication  sur  les 
territoires  nouveaux.  C'est  ce  qui  fait  pour  nous  l'intérêt  des  efforts  que 
poursuit  si  vaillamment  M.  G.  Rolland  pour  la  création  d'une  ligne  de 
fer  transsaharienne  avec  le  concours  d'une  grande  compagnie  de  coloni- 
sation. Tous  ceux  qui  veulent  suivre  de  près  la  discussion  des  projets 
de  pénétration  vers  le  lac  Tchad,  liront  avec  un  intérêt  très  vif  ce  recueil 
où  sont  réunis  tant  de  documents  :  rapports,  lettres,  objections  et 
réponses,  statistiques,  cartes,  etc.  Voilà,  en  effet,  près  de  vingt  ans 
qu'on  agite  cette  question  :  il  est  permis  d'ajouter  que  les  peuples  pra- 
tiques auraient  sans  doute  depuis  longtemps  construit  la  ligne  ou  enterré 
le  projet.  Chez  nous,  on  parle,  on  écrit,  on  se  jalouse  et  on  n'aboutit  que 
trop  tard  ou  pas  du  tout  (1). 

Charges  probables  résultant  des  projets  de  lois  d'assurance 
contre  les  accidents,  par  E.  Gruner,  secrétaire  du  Comité  des  houillères 
de  France,  Paris,  Guillaumin,  1891,  in-4°,  48  p.  —  Le  Comité  des  houil- 
lères qui  multiplie,  avec  une  si  louable  activité  et  une  compétence  si 
éclairée,  les  publications  les  plus  opportunes,  vient  de  répandre  cette 
très  importante  étude.  La  conclusion,  appuyée  sur  les  données  les  mieux 
discutées,  est  celle-ci  :  «  Les  charges  totales  résultant  des  trois  lois  d'as- 
surance [accidents,  maladies  (secours  mutuels),  vieillards  (retraites)], 
monteraient  donc  pour  l'ensemble  des  industries  entre  8  et  8  1/4  °/o  des 
salaires,  et  pour  les  houillères  entre  11  1/4  et  11  1/2  °/o  des  salaires  ; 
ce  qui  correspond  à  environ  0  fr.  55  à  0  fr.  60  par  tonne  de  houille.  » 

Un  Homme  d'oeuvres  s  Ferdinand  -  Jacques  Hervé- 
Bazin.  Paris,  Palmé,  1891,  in-8°,  xvi-404  p.  —  C'est  presque  une 
autobiographie  que  ces  pages  tracées  par  une  main  amie,  en  feuilletant 
le  journal  quotidiennement  écrit  par  Ferdinand-Jacques  Hervé-Bazin.  Tous 
ceux  qui  ont  connu  cet  homme  d'œuvres  ont  été  frappés  de  la  dignité 
chrétienne  de  sa  vie,  des  exemples  qu'il  a  donnés,  des  services  qu'il  a 
rendus  par  son  enseignement  à  l'Université  d'Angers,  par  ses  écrits,, 
par  ses  conférences  sociales,  par  les  œuvres  ouvrières  surtout  qu'il  a 
fondées  ou  soutenues  avec  la  passion  d'un  apôtre  ;  tous  seront  heureux 
de  le  retrouver  vivant,  au  milieu  des  souvenirs  que  réveille  cette  exis- 
tence d'hier  mêlée  à  toutes  les  questions  sociales  actuelles. 

(1)  Comme  exemple  de  la  disproportion  entre  le  projet  ambitieux  que  nous  agi- 
tons et  les  infimes  résultats  que  nous  réalisons,  on  peut  citer,  à  côté  de  nos  petites 
lignes  inachevées  du  Sénégal,  le  projet  que  met  en  avant  M.  Paul  Radiot  qui  pro- 
longerait le  Transsaharien  jusqu'à  l'Atlantique  pour  établir  de  là  un  service  de 
navigation  avec  le  Brésil  et  ouvrir  la  voie  de  communication  intercontinentale  la 
plus  courte  entre  l'Europe  et  l'Amérique  méridionale.  Paris.  Leroux,  1891. 
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La  I»aix  des  ateliers  ;  institutions  de  nature  à  faciliter  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers,  par  M.  A.  Gibon  (Extrait 
des  mémoires  delà  Société  des  ingénieurs  civils),  Paris,  Guillaumin,  1891, 
in-8°,  54  p.  —  Ce  rapport  présenté  par  M.  Gibon  au  Congrès  des  sociétés 
savantes,  au  nom  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  donne  l'état  com- 
plet de  cette  difficile  question.  Dans  la  première  partie,  il  étudie  la 
responsabilité  des  patrons  et  des  ouvriers,  c'est-à-dire  les  grèves  dans 
leurs  causes  et  leurs  résultats;  dans  la  deuxième  partie,  il  passe  en 
revue  ce  qui  a  été  fait  ou  proposé  pour  la  conciliation  et  l'arbitrage,  non 
sans  faire  une  large  part  aux  exemples  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre. 
Le  rapport  conclut  en  demandant  que  toute  grève  soit  précédée  obliga- 
toirement d'un  délai  de  15  jours  au  moins  pendant  lesquels  le  débat 
entre  patrons  et  ouvriers  sera  porté  devant  un  conseil  de  conciliation,  et 
s'il  n'y  a  pas  entente  devant  un  conseil  d'arbitrage. 

Par  delà  l'Adriatique  et  les  Balkans  (Autriche  méridio- 
nale, Serbie,  Bulgarie,  Turquie,  Grèce),  par  M.  l'abbé  Hamard;  de  l'Ora- 
toire, chanoine  honoraire,  Paris  et  Lyon,  Delhomme  et  Briguet,  1891, 
viii-402  p.  —  Notes  écrites  au  jour  le  jour,  ce  récit  n'a  point  de  préten- 
tion didactique,  mais  il  a  la  vie  et  l'impression  du  voyage  lui-même.  Il 
fait  connaître  par  un  témoin  consciencieux  ces  pays  du  Bas-Danube, 
encore  si  peu  visités  et  si  intéressants  pour  l'observateur.  Indépendam- 
ment de  la  route  par  le  Saint-Gothard  et  Trieste,  l'auteur  parcourt  la 
Croatie  et  rend  visite  au  grand  évêque  de  Diakovar,  Mgr  Strossmayer; 
puis  après  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  il  arrive  à  Andrinople  et  à  Salo- 
nique,  pour  passer  au  Pirée,  et  multiplier  d'intéressantes  excursions 
aux  villes  grecques  d'impérissable  souvenir,  Athènes,  Argos,  Corinthe. 
Le  retour  s'effectue  par  Corfou,  Trieste  et  le  Tyrol.  En  parcourant  ces 
pages,  on  cède  à  leur  attrait  et  Ton  est  invinciblement  porté  à  entre- 
prendre ce  même  voyage. 

Lo  Repos  hebdomadaire  et  le  personnel  des  postes  et 
des  télégraphes,  par  M.  Chambers.  — Le  Repos  hebdomadaire 
et  le  personnel  des  chemins  de  fer,  par  M.  de  Nordling.  — 
Le  Repos  hebdomadaire  et  l'industrie  du  bâtiment,  par 
MM.  Duvert  et  Rivière.  —  Le  Repos  hebdomadaire  et  l'indus- 
trie en  général,  par  M.  Pagny  (Rapports  présentés  au  Congrès  du 
repos  hebdomadaire  de  1889).  Paris,  et  Genève,  in-8°  ;  ch.  br.  1  fr.  — 
Documents  fort  utiles  à  ceux  qui  veulent  bien  créer  des  comités  locaux 
de  la  Ligue  du  dimanche,  et  s'occuper  de  faire  respecter  le  repos  dans 
diverses  industries,  et  notamment  dans  le  bâtiment. 


PARIS.  — 


Le   Gérant  :  C.  Treiche. 


IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


DANS    LES    QUESTIONS  SOCIALES 


RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA   RÉUNION  ANNUELLE  LE  20  MAI   1891  (1) 

Notre  époque  est  fertile  en  contrastes.  L'un  des  plus  saisissants 
est  certainement  celui  qui  pousse  les  peuples, d'une  part,  à  s'isoler; 
de  l'autre  à  se  pénétrer  réciproquement.  On  les  voit  tout  mettre  en 
œuvre  pour  abaisser  ou  supprimer  les  obstacles  naturels  qui  les 
séparent  et,  à  la  même  heure,  en  élever  d'artificiels,  ils  consa- 
crent leur  génie  au  progrès  des  transports;  ils  refont  ainsi  la  carte 
du  globe  et  en  réduisent  l'échelle  par  l'accélération  des  transports. 
Il  semble  qu'entre  leurs  mains  notre  planète  devienne  rétrac- 
tile,  au  point  de  rapprocher  les  points  les  plus  éloignés.  Nous 
avons  mis  N^w-York  à  2  francs  de  distance  du  Havre  par  quintal 
de  blé,  Calcutta  à  4  francs.  Puis,  après  avoir  obtenu  ce  résultat 
vraimentprodigieux,  nous  nous  hâtons  de  le  stériliser  par  des  taxes 
douanières,  qui  agrandissent  la  carte,  dilatent  les  océans  et  rejet- 
tent les  côtes  étrangères  à  plusieurs  milliers  de  kilomètres  au  loin. 

Un  des  aphorismes  favoris  de  l'économie  politique,  c'était  que 
la  rapidité  et  l'économie  des  transports  allaient  réaliser  la  division 
du  travail  entre  les  peuples,  faire  du  monde  un  seul  marché  et  un 
seul  atelier,  où  chacun  s'attribuerait  le  rôle  le  mieux  approprié  à 
ses  aptitudes  et  à  ses  facultés  naturelles  ou  acquises.  Ce  devait 
être  l'avènement  de  la  coopération  internationale  où  tous  travaille- 
raient pour  chacun  et  chacun  pour  tous.  Or  nous  assistons  à  un 
véritable  déchaînement  d'efforts  faits  à  l'envi  par  tous  les  pays 
pour  fermer  leur  marché  national,  pour  se  doter  des  industries 
qui  leur  manquent,  en  un  mot  pour  se  suffire  à  eux-mêmes. 

Le  ministre  du  commerce  nous  le  disait  ces  jours-ci  à  la  Chambre 
dans  la  discussion  des  douanes  (2).  Tandis  que  l'Angleterre  était 
autrefois  en  possession  incontestée  du  marché  du  coton,  sa  fabri- 
cation actuelle  n'atteint  plus  la  moitié  de  celle  de  l'Europe;  la 
France  nra  plus  que  le  tiers  du  commerce  de  la  soie,  qu'elle  mono- 

(1)  On  a  cru  devoir  utiliser  pour  ce  rapport  les  faits  postérieurs  à  sa  date  et 
survenus  pendant  l'impression  et  la  correction  des  épreuves. 

(2)  Séance  du  21  mai  1 S 9 1 . 

La  Réf.  Soc,  1er  octobre  1891.  3«  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  32. 
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polisait  jadis.  L'Inde  s'efforce  d'échapper  au  joug  industriel  de  la 
métropole  :  «  le  Lancashire,  écrit  notre  consul  à  Culcutta,  a  du 
abandonner  déjà  la  fabrication  des  qualités  communes  de  filés  de 
coton  écru,  qui  se  trouve  presque  exclusivement  entre  les  mains 
des  fîlateurs  de  Bombay.  »  Le  Japon  s'outille  pour  produire  tous 
les  articles  qu'il  demandait  aux  nations  étrangères.  «  Ne  plus  être 
leur  tributaire,  voilà,  dit  notre  consul  à  Yokohama,  M.  Klobu- 
kowski,  le  but  que  poursuit  le  Japon  moderne.  Pour  l'atteindre, 
il  s'est  imposé  et  s'impose  encore  les  plus  grands  sacrifices.  »  En 
Russie,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Espagne,  comme  en  Amé- 
rique et  en  Asie,  partout  en  un  mot  ,  les  peuples  obéissent  à  la 
même  préoccupation,  et  tout  en  étant  avides  de  débouchés  exté- 
rieurs, ils  entendent  se  réserver  leur  propre  marché. 

Mais,  en  dépit  de  leurs  efforts,  la  solidarité  intérnationate  les 
étreint.  Dès  qu'une  invention  industrielle  se  produit  à  un  bout  du 
inonde,  elle  ébranle  partout  les  situations  acquises  et  modifie  l'équi- 
libre antérieur.  Un  isthme  que  l'on  perce,  un  canal,  un  chemin  de  fer 
que  l'on  ouvre,  viennent  troubler  le  régime  des  courants  de  trans- 
ports et  déplacer  les  clientèles.  Un  pays  neuf  où  pénètre  la  civilisa- 
tion jette  brusquement  ses  terres  vierges  en  concurrence  avec 
celles  de  notre  ancien  continent,  écrasées  d'impôt,  épuisées  par 
des  siècles  de  fécondité;  les  imprudences  financières  de  tel  ou  tel 
marché  se  répercutent  sur  tous  les  autres;  les  crises  de  surpro- 
duction, de  crédit,  vont  de  proche  en  proche  atteindre  les  places 
qui  semblaient  par  leur  sagesse  ou  leur  éloignement  le  mieux  a 
l'abri  de  tout  contre-coup  (1).  Les  fluctuations  du  change,  les  dif- 
ficultés monétaires,  impressionnent  tous  les  marchés.  Les  droits 
établis  à  une  frontière  font  sentir  partout  leur  effet  et  déterminent 
des  remous,  comme  un  barrage  dressé  en  travers  d'un  fleuve  au 
cours  rapide.  Toute  convention  douanière  entre  deux  États  réagit 
sur  tous  les  autres.  Chaque  acte  local  a  un  retentissement  prolongé 
dans  le  monde.  Nous  avons  beau  nous  raidir  contre  la  solidarité 
internationale  :  elle  nous  poursuit  et  nous  atteint  jusque  sur  ce 
marché  intérieur,  où  nous  avons  la  prétention  jalouse  de  nous 
isoler  pour  nous  en  garder  le  monopote  (1). 

(1)  «Tous  les  marchés  sont  solidaires  ;  la  plupart  des  fonds  d'Etats  et  litres  in- 
ternationaux se  négocient  sur  toutes  les  places  et  quand  ou  m-  peut  vendue  sur 
l'une  d'elles,  on  essaye  de  réaliser  sur  une  autre.  »  M.  Neymarck.  le  Rentièr, 
17  mai  1801. 


l'internationalisme  DANS  les  questions  sociales. 


Au  point  de  vue  politique  el  moral,  la  contradiction  a'est  pas 
Hioins  accentuée  qu'au  point  de  vue  économique. 

a  L'éloignemeni  des  pays,  dit  Racine  dans  la  préface  de  Bajazet, 
repaie  la  trop  grande  proximité  des  temps  :  car  le  peuple  no  met 
guère  de  différence  entre  ce  qui  est  à  mille  ans  de  lui  el  ce  qui  en 
est  à  mille  lieues.»  Il  semble  que  nous  ayons  bien  changé  tout  cela. 
Ce  n'est  plus  nous  qui  nous  écrierions  aujourd'hui  :  Peut-on  être 
Persan?  Nous  coudoyons  sur  les  boulevards  nos  frères  au  teint 
noir  ou  jaune,  au  nez  épaté,  aux  yeux  obliques  ou  aux.  cheveux 
crépus,  sans  même  les  remarquer.  Par  le  télégraphe,  nous  savons 
ce  qui  se  passe  à  Pékin,  à  Shanghaï,  aussi  bien  qu'à  Melun  ou  à 
Montmartre.  Tout  événement  extérieur  affecte  non  seulement  notre 
curiosité,  mais  encore  nos  intérêts  les  plus  immédiats.  Il  fut  un 
temps  où  l'attention  des  hommes,  —  même  avisés  comme  Voltaire,  — 
ne  dépassait  pas  un  cercle  étroit,  où  l'on  attachait  une  importance 
extrême  aux  moindres  faits,  la  chronique  scandaleuse  d'une  prin- 
cipauté allemande  ou  d'une  cour  italienne,  pendant  qu'on  plaisan- 
tait agréablement  l'abandon  de  ces  «  quelques  arpents  de  neige  », 
qui  s'appellent  le  Canada.  Aujourd'hui  l'esprit  public  est  éveillé 
sur  toutes  ces  questions  lointaines,  et  comme  imprégné  d'exo- 
tisme. Nous  nous  piquons  de  ce  dilettantisme  intellectuel  qui  nous 
fait  tout  comprendre  ;  nous  japonisons  volontiers  ;  le  bouelhisme  est  à 
la  mode;  à  force  de  finesse  et  de  sagacité  critique,  nous  nous  inocu- 
lons des  engouements  et  des  convictions  de  surface,  passe-temps 
de  lettrés, qui  aiment  à  faire  le  tour  des  idées  étranges  encore  plus 
qu'étrangères,  comme  des  explorateurs  en  quête  de  pays  nouveaux. 

Ce  n'est  pas  à  cette  élite  que  se  bornent  les  répercussions  inter- 
nationales. Les  masses  sont  secouées  elles-mêmes  par  des  commo- 
tions profondes  et  simultanées.  Grâce  à  ces  câbles  électriques  qui 
enlacent  le  globe  comme  un  réseau  de  filets  nerveux,  l'idée,  à  peine 
éclose  dans  le  cerveau  d'un  penseur  solitaire,  circule  partout  au  même 
instant;  erreur  ou  vérité,  elle  neconnaîtpas  de  frontières;  c'est  une 
flamme  qui  éclaire  ou  qui  brûle  tous  les  pays  à  la  fois.  Les  exem- 

(l)  Lors  du  Congrès  que  l'Association  britannique  vient  de  tenir  à  Cardijff,  en 
août  dernier,  M.  Cunningham,  président  de  la  section  d'économie  politique,  a 
traité  dans  son  remarquable  discours  inaugural  la  question  de  l'internationalisme 
éconpmique  et  a  montré  l'insuffisance  de  l'ancienne  conception  de  l'unité  natio- 
nale pour  l'étude  des  grands  problèmes  commerciaux  et  financiers. 

"Voir  dans  le  même  sens  l'article  de  M.  Graham  Sumner  {Liberté  des  échanges). 
Dictionnaire  d'Economie  politique  de  MM.  Léon  Say  et  Chailley-Bert. 
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pies  sont  contagieux;  les  initiatives  hardies  ou  téméraires  sont  des 
traînées  de  poudre  qui  mettent  en  même  temps  le  feu  aux  quatre 
coins  du  monde.  Les  courants  d'opinions  prennent  une  soudaineté 
et  une  universalité  jadis  inconnues  et  désormais  irrésistibles.  Dans 
nos  petits  lacs  fermés  d'autrefois  nous  avions  nos  tourmentes  lo- 
cales,nos  tempêtes  dans  un  verre  d'eau. Ces  lacs  se  sont  réunis  par  la 
rupture  de  toutes  les  digues  intérieures  et  forment  un  grand  océan 
qui  relie  tous  les  peuples.  C'est  là  que  se  déchaînent  ces  ondes 
puissantes,  semblables  à  celles  que  soulève  un  tremblement  de 
terre  en  pleine  mer  et  qui  balayent  tout  sur  leur  passage  :  onde  de 
liberté  du  travail,  comme  il  y  a  trente  ans;  onde  de  réaction,  de 
socialisme  d'État  et  de  protectionnisme,  comme  de  nosjours.  Notre 
éminent  président,  M.  Georges  Picot,  a  étudié  à  la  lumière  de 
l'histoire  ces  grandes  ondes  politiques  dans  divers  pays  et  il  a 
montré  leur  identité  et  leur  simultanéité  en  dépit  des  dissidences 
locales.  Elles  prennent  l'aspect  d'un  de  ces  imposants  phénomènes 
naturels,  de  ces  vents  alizés,  de  ces  vagues  de  fond,  contre  les- 
quels il  est  insensé  de  se  raidir  et  dont  on  doit  se  borner  à  prévoir 
et,  s'il  se  peut,  à  aider  le  renversement  plus  ou  moins  prochain. 

Ainsi  les  conquêtes  de  la  science  et  les  progrès  des  communica- 
tions semblaient  devoir  confondre  les  âmes  de  tous  les  peuples  :  or 
«  jamais,  d'après  M.  Lavisse,  elles  n'ont  été  plus  séparées  (1).  »  On 
entrevoyait  l'ère  où,  cédant  à  l'impulsion  d'une  conscience  univer- 
selle, chacun  de  nous  serait  le  citoyen  du  monde,  cet  homme 
impersonnel,  dont  la  Révolution  française  a  écrit  «  les  droits  ».  Or 
jamais  n'a  été  plus  farouche  cet  individualisme  national,  qui  en- 
globait jadis  pour  les  Romains  et  les  Grecs  tous  les  étrangers  sous 
le  nom  de  «  barbares  »,  et  qui  semblait  définitivement  mort  avec 
le  passé. 

Tant  que  la  fatalité  des  distances  pesait  sur  l'homme,  il  aspirait 
à  s'unir  à  ses  frères  ;  depuis  qu'il  peut  les  approcher,  il  s'est  ravisé 
et  les  regarde  de  travers.  «  Les  philosophes  du  siècle  dernier,  a  dit 
encore  M.  Lavisse,  avaient  mis  à  la  mode  le  sentiment  de  la  frater- 
nité et  l'humanité  :  aujourd'hui,  la  plus  répandue  des  philosophies, 
celle  qui  a  pénétré  les  sciences,  enseigne  la  nécessité  du  combat 
pour  la  vie,  la  légitimité  de  la  sélection,  qui  se  fait  par  œuvre  de 
mort.  L'Europe  apparaît  comme  elle  est,  avec  ses  inconciliables 
contrastes  nationaux, ethnographiques  et  chronologiques. De  Paris, 
à  Berlin  et  au  Kremlin,  la  distance  est  marquée,  non  seulement 

(1)  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe,  p.  228. 
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par  des.  kilomètres,  mais  par  des  siècles  (1).  »  A  ans  d'inter- 
valle, c'est  encore  le  mot  de  Racine,  appliqué  à  L'état  moral  et  psy- 
chologique des  peuples  modernes. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  a  constaté  ce  même  phénomène  :  «  te 
xixe  siècle,  dit-il,  aura  été  dans  l'histoire  le  siècle  des  nationalités. 
Le  sentiment  national,  succédant  brusquement  au  cosmopolitisme 
du  xvnr3  siècle,  a  été  la  plus  grande  puissance  peut-être  des  cenl 
années  qui  ont  suivi  la  Révolution.  Il  a,  sous  nos  yeux  et  en  grande 
partie  par  nos  mains,  transformé  l'Europe,  accomplissant  des 
miracles  tels  que  l'histoire  ne  se  souvien  t  point  d'en  avoir  jamais 
vu,  ressuscitant  les  morts  et  faisant  marcher  les  paralytiques  (2).  » 

Cette  explosion  de  l'individualisme  national  tient  sans  doute 
pour  une  grande  partie  aux  jeux  sanglants  de  la  guerre,  aux  abus 
de  la  force  et  à  la  charge  pesante  cle  nos  préparatifs  militaires.  On 
aime  sa  patrie  d'un  amour  d'autant  plus  ardent  et  exclusif  qu'on 
lui  fait  plus  de  sacrifices  et  qu'elle  a  plus  souffert;  on  en  veut  à 
l'étranger  de  nous  obliger  à  jeter  dans  le  gouffre  sans  fond  des 
budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  le  fruit  de  nos  labeurs  : 
l'étranger  ce  n'est  plus  le  frère,  mais  l'ennemi.  On  se  serre  passion- 
nément autour  du  drapeau  et  de  ceux  qui  le  portent.  «  Le  même 
courant  d'idées,  fait  remarquer  judicieusement  M.  Clamageran. 
qui  pousse  à  diviniser  la  guerre  pousse  à  diviniser  l'État.  Les  deux 
cultes  ont  le  même  foyer  et  tendent  aux  mêmes  fins.  Les  attri- 
butions de  l'État  s'étendent  avec  les  armements  militaires  (3).  » 
Protectionnisme,  socialisme  d'État,  isolement  national,  haine  de 
l'étranger,  tous  ces  systèmes  et  ces  sentiments  procèdent  de  la 
même  inspiration  et  coulent  de  la  même  source. 

Au  point  de  vue  social,  les  conséquences  de  l'internationalisme 
ne  sont  ni  moins  curieuses  ni  moins  contradictoires  qu'au  point  de 
vue  économique  et  au  point  de  vue  politique  et  moral.  C'est  d'elles 
que  je  voudrais  spécialement  vous  entretenir,  en  cherchant  d'abord 
à  vous  exposer  les  faits,  puis  à  démêler  leur  orientation,  enfin  à 
leur  demander  une  règle  de  conduite  pour  l'avenir. 

Ces  conséquences  sont  d'autant  plus  importantes  à  analyser  de 
près  que  les  questions  sociales  prennent  une  place  de  plus  en  plus 

(1)  Vue  générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe,  p.  231. 

(2)  Les  Juifs  et  l'Antisémitisme  {Revue  des  Deux-Mondes,  1er  mai  1891,  p.  158). 

(3)  La  Réaction  économique,  p.  24. 
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prépondérante  dans  les  préoccupations  de  l'opinion  publique. 
Ces  questions  sont  partout  à  Tordre  du  jour;  elles  envahissent 
à  la  fois  les  clubs,  les  parlements,  les  salons,  les  ateliers,  les 
chaires  chrétiennes,  les  revues  et  les  journaux  quotidiens.  La  plu- 
part des  gouvernements  se  livrent  à  des  enquêtes  sur  la  situation 
des  ouvriers,  sur  leurs  salaires,  sur  leur  logement.  La  Belgique 
termine  à  peine  celle  dont  s'est  acquittée  avec  tant  de  courage  et 
d'éclat  sa  Commission  du  travail;  l'Angleterre  et  l'Espagne  vien- 
nent, il  y  a  quelques  semaines,  de  nommer  dans  le  même  but  des 
commissions  analogues,  composées  de  personnalités  éminentes. 
Nous  avons  depuis  peu  un  Conseil  supérieur  du  travail  et  nous 
serons  bientôt  dotés  d'un  Office  du  travail  chargé,  à  l'exemple  des 
bureaux  américains,  de  nous  fournir  des  informations  précises  sur 
les  questions  sociales  (1).  Les  lois  ouvrières  se  multiplient  dans  tous 
les  pays;  d'autres,  plus  nombreuses  encore,  sont  sur  le  chantier. 
Partout  se  fondent  des  sociétés  d'économie  sociale.  L'autorité 
morale  la  plus  haute  qui  soit  au  monde  vient  à  son  tour  d'aborder 
de  front  ces  redoutables  questions.  Dans  une  encyclique  mémo- 
rable et  longtemps  méditée  (2),  le  pape  Léon  XIII  a  fait  entendre 
sa  voix  qui  aura  un  profond  retentissement  chez  les  gouverne- 
ments et  chez  les  peuples  et  qui  apporte  à  l'école  de  la  Paix  so- 
ciale les  plus  précieux  encouragements  à  persévérer  dans  la  voie 
tracée  par  son  illustre  fondateur,  Le  Play. 

Ces  questions  ne  dépassaient  pas  autrefois  le  cercle  de  chaque 
pays  ;  elles  se  résolvaient  à  l'intérieur  de  ses  frontières  et  comme  en 
famille.  Elles  les  franchissent  aujourd'hui  pour  prendre  le  caractère 
international.  Cet  internationalisme  affecte  d'ailleurs  deux  princi- 
paux aspects  suivant  les  milieux  où  il  s'agite  :  en  bas,  l'internatio- 
nalisme ouvrier;  en  haut,  l'internationalisme  gouvernemental. 
C'est  sous  ces  deux  aspects  que  je  voudrais  ce  soir  l'étudier  succès, 
sivement  devant  vous.  Pour  rendre  d'ailleurs  cette  étude  plus  con- 
crète et  plus  précise,  je  l'ordonnerai  autour  de  deux  grands  faits 
récents,  la  manifestation  du  premier  mai  et  la  conférence  de 
Berlin,  qui  sont  comme  l'illustration  ou  plutôt  l'explosion  du  phé- 
nomène, dont  j'ai  à  cœilr  de  vous  signaler  l'ampleur  et  la  gra- 
vité. 

(1)  Cet  office  ;i  été  créé  par  la  !<>i  du  21  juillet  1891  et  réglementé  par  ledécrel 
fin  10  août  1891. 

(2)  De  la  condition  (1rs  ouvriers^  15  mai  1891. 
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Gomme  la  masse  de  la  nation  elle-même,  les  ouvriers  ont  peu  de 
sympathie  pour  L'étranger,  en  tant  qu'ils  voient  en  lui  un  concur- 
rent, qui  leur  dispute  le  travail  national  à  coup  de  salaires  réduits. 
(Test  la  question  de  la  protection  sous  une  autre  forme.  Henri 
Georges  l'a  traitée  avec  une  grande  vigueur  et  demande,  pour  faire 
hausser  les  salaires,  non  pas  ces  lois  douanières  dont  le  bénéfice, 
dit-il,  est  monopolisé  par  les  industriels  ou  les  propriétaires,  mais 
une  bonne  loi  sociale  qui  interdirait  l'introduction  des  ouvriers 
étrangers,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  ressources  suffisantes  pour 
ne  pas  être  contraints  de  travailler  au  rabais  et  qu'ils  ne  s'enga- 
gent à  s'affilier  à  quelque  tra.de 's  union  (1). 

C'est  ce  désir  de  se  protéger  contre  le  concurrent  du  dehors  — 
désir,  il  faut  le  dire,  commun  au  patron  pour  ses  produits  et  à  l'ou- 
vrier pour  sa  main-d'œuvre  —  qui  a  suggéré  toutes  les  tracasseries 
et  les  prohibitions  des  Américains  contre  l'immigration  des  Chinois 
et  même  plus  récemment  contre  celle  des  Européens;  c'est  lui  qui  a 
inspiré  les  diverses  propositions  de  loi  soumises  à  notre  Parlement 
sur  la  taxe  des  étrangers  (2)  ;  c'est  lui  qui  a  dicté  au  conseil  muni- 
cipal de  Paris  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  limite  la  propor- 
tion des  étrangers  sur  l'effectif  des  chantiers  de  la  ville;  c'est  enfin 
ce  sentiment,  à  la  fois  raisonné  et  instinctif,  cette  antipathie  de 
races  qui  mettent  si  souvent  aux  prises  les  ouvriers  de  plusieurs 
nationalités,  quand  ils  travaillent  côte  à  côte  clans  la  même  usine. 
«  Chacun,  dit  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  s'en  prend  chez  soi  à  ce 
qui  dans  les  chairs  de  la  nation  lui  parait  un  corps  étranger  (3).  » 
Ainsi  les  ouvriers  et  leurs  chefs  ne  sont  pas  tendres  pour  leurs 
•amarades  d'autres  pays,  qui  viennent  vivre  et  travailler  à  leurs 
côtés.  Mais  la  fraternité  la  plus  bruyante  s'affirme,  au  contraire, 
pour  les  étrangers  lointains.  C'est  un  sentiment  qui,  semblable  à 
certaines  affinités  électriques,  n'opère  qu'à  distance  et  que  ren- 
verse le  contact.  On  est  frères,  mais  à  la  condition  de  rester  chacun 
chez  soi.  Une  fois  écarté  ce  ferment  de  discorde,  la  concurrence  sur 
le  marché  du  travail,  il  ne  subsiste  plus  aucune  cause  de  conflit  et 

(1)  La  Protection  et  le  Libre-échange,  p.  267. 

(2)  V.  Réforme  sociale  du  1°"  juillet,  p.  6i,  l'analyse  de  la  séance  du  Congrès 
consacrée  à  cette  question. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  158 
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les  ouvriers  de  tous  les  pays  peuvent  cordialement  se  donner  La 
main.  N'ont-ils  pas  les  mêmes  adversaires,  c'est-à-dire  le  patron  et 
le  capital?  Ne  sont-ils  pas  attachés  à  la  même  glèbe?  N'ont-ils  pas 
les  mêmes  aspirations?  Ne  poursuivent-ils  pas  les  mêmes  con- 
quêtes? Quoi  de  plus  naturel,  dès  lors,  que  de  s'entendre  et  combi- 
ner leur  action.  «  N'entendez-vous  pas,  — disait  dans  son  appel  aux 
prolétaires,  serfs  de  l'atelier,  esclaves  de  la  mine,  lancé  à  la  veille 
du  1er  mai  dernier,  l'agitateur  belge  Callewaert  (1),  —  n'entendez- 
vous  pas  les  cris  de  fraternité  poussés  par  vos  frères  du  malheur, 
ceux  que,  antérieurement,  on  nous  faisait  nommer  «  étrangers  »  ? 
Ceux  qui  appelaient  ainsi  nos  frères  du  travail,  c'étaient  ceux  qui  y 
avaient  un  intérêt  spécial,  profitant  de  notre  ignorance  pour  semer 
la  division,  la  haine  et  la  rancune  entre  les  nations,  afin  de  nous 
lancer  plus  facilement  les  uns  contre  les  autres  dans  des  guerres 
fratricides.  Eux  seuls  parlent  encore  d'étrangers.  Quant  à  nous, 
malheureux  esclaves,  nous  répondons  aux  cris  poussés  par  des  mil- 
liers et  des  milliers  de  poitrines  au  delà  des  mers,  de  l'Est  à  l'Ouest 
et  du  Nord  au  Sud.  Plus  d'étrangers,  plus  de  frontières,  nous 
sommes  frères,  nous  souffrons  tous  des  mêmes  maux  et  nous  sommes 
exploités  sur  tout  le  globe  terrestre  de  la  même  manière  (2).  » 

Dans  plusieurs  réunions  publiques  (3)  des  meneurs  anarchistes 
ont  osé  proférer  ce  blasphème  :  «  A  bas  la  patrie  !  »  D'autres  ora- 
teurs, et  des  plus  qualifiés  dans  le  parti  (4),  ont  déclaré  que  c'était 
contre  le  patron  que  les  fusils  devaient  être  tournés  :  «  le  patron, 
voilà  l'ennemi  !  »  Les  haines  internationales  sont  une  diversion 
perfide  de  la  bourgeoisie,  qui  les  fomente  à  son  profit  et  pour 
détourner  d'elle  les  colères  du  peuple.  Le  prolétaire  n'a  pas  d'autre 
ennemi  que  le  bourgeois  (5). 

(1)  M.  Jean  Callewaert,  cabaretier  à  Gohissart,  gros  hameau  dépendant  de  la 
commune  de  Jumet,  est  le  maître  des  Chevaliers  du  travail  en  Belgique.  Il  est 
très  curieux  de  constater  le  développement  qu'a  pris  dans  ce  pays,  depuis  1885, 
par  suite  d'une  bouture  anglaise,  le  rejeton  du  tronc  américain.  C'est  une  preuve 
'de  plus  de  cet  internationalisme,  dont  nous  cherchons  à  présenter  le  tableau,  Cet 
ordre  —  puisque  ainsi  on  le  nomme  ~r-  dominerait  actuellement  le  bassin  de  Char- 
leroi;  il  y  compterait  23,000  adhérents  sur  26,000  mineurs,  7,000  sur  10,000  ou- 
vriers du  fer;  de  môme  pour  les  verriers...  etc.  Il  a  fondé  à  Gohissart  une  société 
coopérative  très  prospère,  par  suite  de  l'habile  tactique  qui  a  fait  de  la  coopéra- 
tion, aux  mains  du  socialisme  belge,  à  la  fois  un  moyen  de  groupement  et  une 
source  de  revenus  pour  alimenter  la  caisse  du  parti. 

(2)  Circulaire  n°  434  du  comité  des  Houillères  de  France,  p.  3. 

(3)  Entre  autres  dans  le  meeting  do  Tivoli-Vauxhall,  12  mai  1891. 

(4)  Discours  à  Four  mies,  11  et  13  mai  1891. 

(Jj)  «  Dans  l'univers  entier,  il  faut  unir  ce  qui  doit  être  uni  et  séparer  ce  qui 
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Je  m'empresse  de  le  dire  à  l'honneur  de  nos  ouvriers  :  les  blas- 
phèmes contre  le  patriotisme  excitent  leurs  protestations  indi- 
gnées, quand  ces  maximes  cosmopolites  s'étalent  dans  leur  crudité 
repoussante  (1).  Mais  ils  les  accueillent,  au  contraire,  avec  une  faveur 
visible,  quand  elles  se  bornent  à  affirmer  la  communauté  des  inté- 
rêts qui  solidarise  les  travailleurs  du  monde,  et  qui  doit  les  inciter 
à  concerter  leurs  efforts  pour  conquérir  ensemble  leur  émancipation. 

Les  expositions  universelles  ont  efficacement  contribué  à  l'avè- 
nement et  à  l'organisation  du  socialisme  international.  Elles  rap- 
prochent non  seulement  les  produits,  mais  les  hommes,  et  elles  onl 
notamment  fourni  aux  délégués  des  ouvriers  de  tous  les  pays  l'oc- 
casion de  se  rencontrer  et  d'échanger  le  mot  d'ordre,  fidèlement 
reporté  ensuite  dans  les  ateliers  des  deux  mondes.  C'est  à  l'Exposi- 
tion de  Londres,  en  1862,  qu'ont  été  jetées  les  hases  de  l'associa- 
tion internationale  des  travailleurs  par  les  délégués  allemands, 
anglais,  italiens  et  français,  sous  l'influence  prédominante  de  Karl 
Marx,  l'auteur  du  «  Capital  »  et  le  théoricien  du  parti  socialiste.  Il 
a  expliqué  lui-même,  dans  son  manifeste  à  ses  adeptes,  les  motifs 
de  cette  création.  Comme  ces  motifs  ont  conservé  leur  actualité  et 
continuent  à  inspirer  encore  le  plan  de  campagne  des  fédérations 
ouvrières,  il  me  paraît  utile  de  les  reproduire  ici  :  «  Les  inté- 
rêts ouvriers  n'étaient  influencés  naguère  que  clans  la  limite  des 
frontières  de  chaque  pays;  mais,  avec  la  facilité  des  transports  et 
des  échanges,  l'emploi  des  mêmes  machines  et  des  mêmes  procé- 
dés, la  concurrence  tend  à  niveler  les  salaires  en  les  réduisant.  Les 
coalitions  et  les  grèves  locales  ne  sauraient  empêcher  ces  effets 
désastreux...  Il  en  serait  autrement,  si  tous  les  ouvriers  de  tous  les 
.pays  pouvaient  s'entendre   pour  résister  à  la  diminution  des 
salaires.  Il  faut  donc  une  entente  générale  et  internationale  des 
ouvriers  pour  prévenir  cet  abaissement  des  salaires,  augmenter  la 

doit  être  séparé  :  d'un  côté,  les  producteurs  de  toute  richesse  que,  sous  couleur 
de  patriotisme,  on  cherche  à  jeter  Jes  uns  contre  les  autres,  seront  debout,  la 
main  dans  la  main,  dans  une  même  volonté;  de  l'autre,  les  exploiteurs  de  tout 
ordre  coaliseront  vainement  leur  peur  et  leur  lâcheté  contre  un  mouvement 
historique  que  rien  ne  peut  arrêter  et  qui  les  emportera.  »  {Conseil  national  du 
parti  ouvrier.  —  Appel  aux  ouvriers  de  Lille,  le  1e'"  mai  1891.  —  Circulaire  du 
comité  des  Houillères,  n°  387.) 

(1)  «  On  me  dit  que  ce  mot  n'a  pas  été  dit  par  un  Français.  J'en  suis  bien  aise  ;  mais 
je  n'en  suis  pas  moins  humilié  que  le  mot  ait  été  dit.  Je  tiens  au  patriotisme  par 
sentiment  d'abord  et  le  patriotisme  s'est  accru  depuis  nos  malheurs  dans  toutes 
les  âmes  bien  faites.  J'y  tiens  aussi  par  raison,  parce  qu'il  est  pour  une  nation  la 
première  condition  de  sa  force.»  (Jules  Simon,  Mon  petit  journal.) 
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part  du  travail  et  réduire  la  journée  à  dix  heures  (i).  »  On  n'avait 
pas  encore  inventé  à  ce  moment  la  fameuse  théorie  des  «  trois 
huit  ». 

Je  ne  peux  pas  vous  faire  ici  l'histoire  de  cette  fameuse  associa- 
tion et  de  la  lutte  entre  Karl  Marx  et  Bakounine,  qui,  servi  par  sa 
violence  même,  ne  tarda  pas  à  s'emparer  de  la  direction  du  mouve- 
ment. Forcené  à  froid,  Bakounine  a  tracé  dans  son  catéchisme  le 
portrait  du  parfait  révolutionnaire,  c'est-à-dire  le  sien.  «  Il  doit 
s'absorber  dans  une  seule  et  même  pensée,  la  révolution  ;  il  n'a 
qu'un  but,  la  destruction.  Il  méprise  la  morale  :  tout  est  moral  qui 
favorise  la  révolution...  Entre  lui  et  la  société,  il  y  a  lutte  à  mort, 
irréconciliable.  Gomme  l'on  ne  saurait  attendre  l'émancipation  et 
le  bonheur  du  peuple  que  d'une  révolution  populaire  et  d'une  des- 
truction universelle,  il  faut,  par  tous  les  moyens,  augmenter  la 
souffrance  et  le  malheur  pour  lasser  la  patience  du  peuple  et  hâter 
l'émancipation  des  masses.  —  Je  demande,  conclut-il,  la  destruc- 
tion de  tous  les  États  et  sur  leurs  ruines  l'édification  de  l'État  inter- 
national et  de  la  commune  autonome.  » 

Tel  fut  l'idéal  de  notre  insurrection  de  1871,  qui  marqua  le  point 
culminant  de  l'association  internationale,  mais  l'entraîna  dans  sa 
chute.  La  loi  du  4  mars  1872,  votée  sur  la  proposition  de  M.  Du- 
faure,  édicté,  comme  on  sait,  la  prison  et  l'amende  contre  tout 
affilié  à  l'Internationale. 

Le  gouvernement  espagnol  a  suivi  cet  exemple,  après  l'insurrec- 
tion de  Carthagène.  L'Allemagne  a  dirigé  contre  les  socialistes 
ses  fameuses  lois  d'exception  ;  mais  elle  a  cru  plus  habile  de  les 
laisser  tomber  à  leur  expiration  le  1er  octobre  1890,  de  manière  à 
obliger  le  parti  à  évoluer  désormais  à  ciel  ouvert,  au  lieu  de  rester, 
tapi  dans  l'ombre  des  sociétés  secrètes. 

Malgré  la  brièveté  de  sa  carrière,  l'Internationale  a  laissé  des 
traces  profondes  clans  l'esprit  des  ouvriers;  elle  leur  a  révélé  la  force 
du  groupement  et  de  l'organisation  ;  elle  leur  a  appris  à  se  compter; 
elle  a  popularisé  les  doctrines  du  socialisme  militant  et  du  collecti- 
visme en  les  incarnant  dans  des  formules  sonores  et  partout  iden- 
tiques; elle  a  donné  une  sorte  d'auréole  mystique  aux  prophètes 
du  parti  et  spécialement  à  Karl  Marx,  qui,  sur  son  lit  de  mort  à 
Londres,  en  mars  188:},  disait  à  ses  fidèles  accourus  autour  de  lui 


(1)  Le  Socialisme  moderne, 'par  A.  Villard,  p.  77-78. 
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pour  recueillir  ses  enseignements  suprêmes  :  «  Patience!  L'avenir 
vous  appartient.  Peuples  et  rois  viendront  à  vous!  » 

Depuis  lors,  il  s'est  tenu  de  nombreux  congrès  internationaux 
dans  divers  pays.  Ils  ont  presque  Ions  été  remplis  par  des  rivalités 
aiguës  de  personnes,  par  des  excommunications  et  des  schismes. 
C'est  au  surplus  la  loi  inévitable  de  ces  groupements  d'où  le  prin- 
cipe d'autorité  est  systématiquement  banni.  Ces  conflits  d'ambi- 
Lions  personnelles,  qui  se  disputent  l'influence,  sont  le  meilleur 
dissolvant  de  ces  organisations  inquiétantes  et  ne  tardent  pas  à  en 
amener  la  décomposition  (1).  Les  mouvements  révolutionnaires 
sont  condamnés  à  un  crescendo  continu  de  violences.  «  L'abîme 
appelle  l'abîme.  »  Les  initiateurs  ne  tardent  pas  à  paraître  tièdes  : 
encore  un  peu,  ils  deviennent  des  suspects  et  des  traîtres.  Dépassés, 
puis  écartés,  ils  cèdent  la  place  à  de  plus  exaltés,  que  d'autres 
détrônent  encore  en  enchérissant  d'extravagance,  jusqu'à  ce  que 
le  tout  s'effondre  dans  la  boue  et  dans  le  sang. 

Parmi  les  nombreux  congrès  internationaux,  tenus  clans  ces  der- 
nières années  par  les  fédérations  ouvrières,  je  me  bornerai  à  citer 
ceux  de  Paris  en  1889,  le  congrès  des  mineurs  à  Paris,  et  celui  de 
Bruxelles  en  1891. 

En  1889,  on  a  vu  siéger  à  Paris,  côte  à  côte,  deux  congrès  inter- 
nationaux ouvriers  :  le  congrès  possibiliste  et  le  congrès  marxiste, 
ce  dernier  comprenant  la  plupart  des  notabilités  étrangères  du 
parti  ouvrier,  telles  que  Bebel,  Liebknecht,  Léo  Frenckel,  Aveling  et 
Morris,  Anseele  et  Paepe,  Domela-Nieuwenhuis,  Costa  et  Cipriani. 

La  salle  des  délibérations,  décorée  à  profusion  de  drapeaux  rouges, 
-Hait  ornée  de  plusieurs  devises,  celle-ci,  par  exemple  :  «  Expro- 
priation politique  et  économique  de  la  classe  des  capitalistes;  »  et 
cette  autre  :  «  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous!  » 

Malgré  quelques  dissidences  plus  apparentes  que  profondes,  ces 
deux  congrès  ont  manifesté  des  tendances  analogues  et  formulé  les 
mêmes  revendications  en  faveur  d'une  législation  internationale  du 
travail,  qui  fixât  la  durée  de  la  journée  à  8  heures,  réglementât  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes,  le  repos  hebdomadaire,  prohibât 
le  travail  de  nuit  et  organisât  une  inspection  internationale  chargée 
d'assurer  l'application  de  la  loi. 

. 

1  «  Le  schisme,  a  dit  avec  force  M.  Paul  Lcrov-Bcaulieu.  c'est  la  grande 
ressource  de  l'humanité  pour  conserver  la  liberté .  »  [L'Economiste  français, 
■'k  avril  1891.) 
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En  même  temps,  il  fut  décidé  que  le  1er  mai  1890  des  assemblées 
ouvrières  se  réuniraient  dans  tous  les  pays  pour  faire  une  grande 
démonstration  en  faveur  de  la  journée  de  8  heures. 

Le  congrès  possibiliste  vota,  en  outre,  la  résurrection  de  l'asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  en  lui  donnant  provisoire- 
ment pour  siège  Bruxelles  et  pour  bureau  ou  centre  le  parti  ouvrier 
socialiste  de  Belgique.  Comme  sa  devancière,  cette  nouvelle  Interna- 
tionale devait  établir  des  rapports  permanents  entre  les  organisations 
socialistes  des  divers  pays,  dont  chacune  serait  pourvue  d'un  comité 
national  autonome. 

Le  21  juillet  1889,  les  marxistes  se  donnèrent  rendez-vous  au 
Père-Lachaise,  auprès  du  mur  des  fédérés,  pour  y  suspendre  une 
couronne  offerte  aux  défenseurs  de  la  Commune,  avec  cette  ins- 
cription :  «  Le  congrès  international  des  ouvriers  socialistes  réunis 
à  Paris  du  14  au  21  juillet  1889.  » 

Un  grand  banquet,  qui  se  tint  au  Salon  des  familles,  clôtura  le 
congrès.  Liebknecht,  qui  le  présidait,  célébra  ce  grand  fait  de  la 
représentation  des  «  ouvriers  de  toute  la  terre  »  unis  dans  une 
même  volonté.  «  Le  monde,  ajotite-t-il,  n'a  pas  vu  jusqu'ici  un 
spectacle  semblable...  La  lutte  des  classes  dominantes  contre 
l'union  internationale  des  ouvriers  est  le  dernier  combat,  le  com- 
bat désespéré  de  l'ancienne  société  contre  la  société  future.  L'avenir 
appartient  aux  ouvriers;  il  appartient  à  la  démocratie  socialiste.  » 
C'était  le  mot  déjà  prononcé  par  Karl  Marx,  six  ans  plus  tôt,  sur  son 
lit  de  mort  (1). 

Appuyée  par  le  congrès  de  Paris,  reprise  par  les  diverses  fédéra- 
tions nationales,  l'idée  d'une  manifestation  en  masse  le  1er  mai 
s'est  réalisée  clans  le  monde  entier  en  1890  et  1891.  C'est  là  un  fait 
considérable  et  qui  mesure  la  puissance  de  l'internationalisme. 
Quelques  hommes,  réunis  à  Paris  le  14  juillet  1889,  décident  que 
tous  les  ouvriers  de  tous  les  pays  manifesteront  à  un  jour  dit.  Il 
semble  que  la  voix  de  ces  hommes  doive  se  perdre  au  milieu  du 
bruit  de  l'Exposition  universelle.  Il  n'en  est  rien  :  elle  est  pieuse- 
ment recueillie  et  docilement  exécutée  dans  les  deux  hémisphères. 
Dix  mois  après  que  le  mot  d'ordre  a  été  lancé  et  au  jour  convenu, 
les  ouvriers  obéissent  partout  comme  un  régiment  discipliné  sous 
la  main  de  son  chef.  Ils  adoptent  partout  le  même  programme,  la 

(1)  Nous  empruntons  ces  détails  au  Socialisme  international  par  l'abbé  Win- 
terer,  député  au  Reichstag.  —  Librairie  Victor  Lecoffre. 
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même  attitude  et  la  même  procédure,  c'est-à-dire  le  chômage;  la 
procession  dans  les  rues  et  le  dépôt  de  pétitions  aux  pouvoirs  pu- 
blics. Les  optimistes,  qui  avant  tout  ont  peur  de  troubler  leur  quié- 
tude, se  sont  réjouis  du  caractère,  en  somme  pacilique,  qu'a  pré- 
senté presque  partout  cette  grande  manifestation  populaire,  malgré 
quelques  désordres  locaux,  profondément  regrettables,  mais  cir- 
conscrits, et  ils  ont  voulu  en  faire  honneur  au  progrès  des  idées  de 
modération  chez  les  ouvriers.  D'autres  personnes,  au  contraire, 
ont  accordé  une  extrême  gravité  à  cette  révélation  du  socialisme 
international,  à  son  entrée  en  scène,  à  cette  grandiose  affirmation 
delà  solidarité  ouvrière  (1).  «  La  journée  du  1er  mai,  a  dit  M.  Jules 
Simon,  est  la  première  apparition  de  la  grève  sous  sa  forme  défini- 
tive. Elle  roule  en  apparence  sur  la  journée  de  8  heures,  mais  elle 
vise  plus  haut.  Il  ne  s'agit  plus  d'un  corps  d'état,  mais  du  travail 
en  général  ;  ni  d'une  modification  sur  un  point  de  détail,  mais  de  la 
lutte  entière  entre  le  salaire  et  la  rente  et  bientôt  entre  le  salaire  et 
Le  partage.  L'armée  entière,  la  question  suprême.  Telle  est  la 
situation;  il  importe  d'en  avoir  conscience  (2).  » 

En  réalité,  le  1er  mai  a  été  pour  les  chefs  du  parti  socialiste  l'oc- 
casion d'affirmer  leur  puissance  internationale,  de  mobiliser  leurs 
troupes  et  d'en  passer  la  revue  (3).  S'il  ne  faut  pas  prendre  cette 
manifestation  au  tragique,  il  faut  du  moins  la  prendre  au  sérieux 
et  compter  désormais  avec  cette  force  qui  vient  de  se  révéler  par 
un  coup  d'éclat  (4). 

Le  congrès  international  des  mineurs  qui  s'est  tenu  à  Paris  du 
31  mars  au  4  avril  dernier  et  qui  faisait  suite  à  celui  de  Jolimont 


1)  «  La  levée  de  plus  de  dix  millions  de  prolétaires,  debout  le  même  jour  et 
presque  à  la  même  heure  pour  la  même  revendication,  est  la  révélation  con- 
cluante d'une  décision  identique  tendant  à  la  réduction  de  la  journée  du  travail 
par  une  législation  internationale.  La  manifestation  doit  être  pacifique,  pour 
montrer  à  nos  dirigeants  que  les  travailleurs  sont  maîtres  d'eux-mêmes,  ne 
cèdent  à  aucune  provocation  gouvernementale  et  sont  décidés  à  n'entrer  en 
lutte  que  quand  ils  jugeront  le  moment  venu.  »  (Résolution  du  congrès  national 
des  mineurs  à  Commentry,  5  au  7  mars  1891,  Circulaire  du  Comité  des  Houillères 
no  400). 

(2)  Le  Temps,  1er  juin  1890. 

(3)  «  Le  1er  mai,  les  frontières  se  trouvent  effacées  et  se  dresse  devant  les  plus 
indifférents  la  question  sociale  tout  entière  ».  (Conseil  national  du  parti  ouvrier. 
—  Appel  aux  ouvriers  de  Lille,  Ie''  mai  1891.  —  Circulaire  du  comité  des  Houil- 
lères, n°  387.) 

i,  On  a  publié  une  collection  de  chants  du  1er  mai,  dont  voici  un  échantillon 
Dans  vos  châteaux  où  vous  empilez  l'or, 
Bientôt,  tremblez!  Nous  viendrons,  mais  en  nombre, 
En  rangs  serrés,  imposant  bataillon, 
De  chaque  mort  faire  défiler  l'ombre, 
Prendre  votre  or  et  vous  donner  du  plomb  ! 
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(20-23  mai  1890),  est  tellement  près  de  nous  qu'il  me  suffira  de 
quelques  mots  pour  préciser  vos  souvenirs  à  son  sujet.  Ce  congrès 
comprenait  99  délégués  qui  déclaraient  représenter  909, 167  mi- 
neurs(l).Aprèsune  vive  discussion, on  a  adopté, contrairement  à  l'avis 
des  délégués  anglais,  la  votation  par  nationalité.  C'est  là  une  con- 
tradiction nouvelle  ajoutée  à  celles  que  nous  avons  déjà  relevées  et 
qui  montre,  en  dépit  des  déclamations,  la  puissance  de  l'idée  natio- 
nale même  sur  ceux  qui  la  nient  le  plus  résolument.  S'il  est  vrai  que 
tous  les  ouvriers  soient  frères  et  que  les  frontières  soient  effacées, 
c'est  par  tète  que  l'on  devrait  voter,  comme  les  Anglais  l'ont  sou- 
tenu. La  votation  par  pays  proteste  contre  cette  fiction  jacobine  du 
travailleur  international,  qui  n'est  ni  espagnol,  ni  belge,  ni  fran- 
çais, qui  est  l'ouvrier  en  soi.  C'est  un  hommage  involontaire  rendu 
au  principe  de  la  nationalité  par  ce  patriotisme  instinctif,  qui  se 
redresse  dès  qu'on  y  veut  porter  trop  directement  la  main. 

La  grosse  question  qui  a  ensuite  occupe  te  Congrès  a  été  celle  de 
la  grève  générale  (2).  Combattue  par  lestrade's  unions  anglaises, 
mollement  soutenue  par  les  orateurs  français,  qui  ont  même  à  cette 
occasion  encouru  la  dangereuse  accusation  de  moderantisme,  mais 
vigoureusement  défendue  par  les  délégués  belges,  dans  le  but  poli- 
tique d'arracher  aux  hésitations  de  leur  parlement  le  suffrage  univer- 
sel, la  grève  internationale  des  mineurs  a  été  admise,  <•  comme  pou- 
vant devenir  nécessaire  pour  conquérir  la  journée  de  huit  heures  ». 
Toutefois  avant  de  recourir  à  cette  mesure  extrême,  le  Congrès  a 
invité  «  les  gouvernements  et  les  législateurs  des  divers  pays  à  se 
mettre  d'accord  pour  adopter  une  convention  internationale  ayant 

(1)  Ces  nombres  se  décomposent  ainsi  : 

Angleterre     41  délégués  représentant  448,636  mineurs 
Allemagne      19  --         14.1,531  — 

Autriche  1         —  —         1 00.0(1') 

Belgique        15        —  —  02.000  — 

Franco  23        —  —         127.000  — 

99~  909.1ti7 
Ces  chiffres,  notamment  pour  la  France,  comportent  de  sérieuses  réserves. 

(2)  Le  Congrès  national  des  mineurs  tenu  du  o  au  7  mars  1S91  à  Commenlrv, 
siège  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs,  a  exprimé  le  voeu  «  que  l'union 
se  lasse  entre  toutes  les  fractions  socialistes,  de  façon  que  les  prolétaires  cons- 
cients puissent  marcher  la. main  dans  la  main  à  L'assaut  de  la  féodalité  capita- 
liste. »  Quant  à  la  grève  généralè3  le  Congrès  «  considérant  que,  parleur  situation 
économique,  Les  travailleurs  <le  La  houille  peuvent  émanciper  par  la  grève  géné- 
rale tous  leurs  frères  de  misère,  que  dés  lors,  cette  grève  générale  doit  être  faite 

Le  plus  tôt  possible,  accepte  en  principe  la  grève  générale,  tout  en  laissant  au 
Congrès  international  le  soin  d'en  (ixer  la  date.  »  Circulaire  n°  406  du  comité  des 
Houillères  de  France.) 
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pour  but  d'établiï1  une  législation  spéciale,  applicable  à  tous  les 
ouvriers  mineurs.  Cette  convention  in  ter  nationale  *  semblable  à 
celle  que  les  gouvernements  ont  appliquée  aux  questions  i-églanl 
les  services  des  postes  et  télégraphes,  des  chemins  de  fer  et  de  la 
navigation,  aurait  pour  objet  de  mettre  en  usage  par  une  action 
législative  uniforme  la  journée  de  travail  de  huit  heures  dans  les 
charbonnages  privés  et  de  l'État.  »  Ce  n'est  pas  encore  le  moment 
de  discuter  ces  résolutions  en  elles-mêmes  et  je  me  borne  à  les 
consigner  sans  commentaires.  Je  reproduis  encore  les  deux  sui- 
vantes à  cause  de  leur  caractère  international  : 

«  En  prévision  de  la  grève  générale  prochaine  qui  doit  éclater  en 
Belgique,  les  mineurs  de  tous  les  pays  viendront  soutenir  de  tout 
leur  pouvoir  les  mineurs  belges,  soit  en  déclarant  la  grève  dans 
leur  bassin  si  leurs  patrons  dirigeaient  leur  charbon  sur  La  Bel- 
gique pendant  la  grève,  soit  en  restreignant  leur  production  et  en 
la  limitant  aux  stricts  besoins  de  leur  pays,  soit  par  tous  autres 
moyens  qu'on  laisse  à  leur  appréciation  (1).  » 

Cnfîn  le  Congrès  donne  plein  pouvoir  au  comité  belge  pour  pré- 
parer un  projet  de  constitution  de  Fédération  internationale  des  mi- 
neurs, «lequel  sera  débattu  en  un  prochain  Congrès  que  le  comité 
international  pourra  convoquer  suivant  les  événements,  au  lieu 
et  a  la  date  qu'il  jugera  convenables  ». 

On  sait  que,  depuis  ce  Congrès,  il  s'est  produit  en  Belgique  toute 
une  série  de  grèves  partielles,  avec  menace  de  la  grève  générale 
toujours  annoncée  pour  le  lendemain,  si  la  Chambre  ne  cédait  pas 
aux  vœux  des  ouvriers.  Ce  gros  nuage  qui  semblait  prêt  à  lancer  la 
foudre  s'est  brusquement  dissipé  par  la  décision  de  la  section  centrale 
Commission  delà  Chambre  des  députés),  qui  a  voté  à  l'unanimité 

:  Cette  résolution  a  reçu  un  commencement  d'exécution  en  France.  L'agita- 
teur belge,  M.  Defuisseaux,  correspondant  en  France  des  mineurs  du  Borinage, 
s'étant  plaint  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Jouvenceaux,  secrétaire,  général  du 
syndicat  des  mineurs  de  l'Escarpelle,  de  la  décision  prise  par  les  directeurs  d'ex- 
ploitation charbonnière  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  d'offrir  du  combustible  aux 
industriels  belges  après  entente  avec  la  Compagnie  du  Nord  pour  établir  un  tarif 
spécial  de  transport,  les  mineurs  syndiqués  do  l'Escarpelle  se  sont  réunis  et  ont 
voté  à  l'unanimité  : 

1°  Qu'une  noie  sera  envoyée  à,  la  Compagnie  pour  lui  demander  de  ne  pas  écouler 
ses  stocks  de  charbons  en  Belgique,  l'informant  que  les  ouvriers  sont  résidus, 
s'il  n'est  pas  tenu  compte  de  leur  démarche,  à  prendre  des  mesures  pour  extraire 
eu  moins  le  nombre  de  tonnes  expédiées  ; 

2"  Que,  si  des  mesures  de  rigueur  sont  prises  ;ï  ce  propos  contre  les  ouvriers, 
ces  derniers  se  verront  dans  la  nécessité  d'arrêter  simultanément  et  complète- 
ment le  travail.  {Le  Temps,  14  mai  1891.) 
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le  principe  de  la  revision  de  la  Constitution  dans  le  sens  de  l'exten- 
sion du  suffrage.  Le  Conseil  général  du  parti  ouvrier  qui  commen- 
çait à  être  embarrassé  de  son  attitude  et  qui  n'osait  ni  précipiter  ni 
retenir  le  mouvement  populaire,  a  saisi  avec  joie  cette  décision  pour 
s'en  faire  honneur  et  pour  conseiller  la  reprise  immédiate  du  tra- 
vail. «  Grâce  à  l'énergie  des  grévistes,  dit-il  dans  sa  proclamation 
du  21  mai,  le  régime  censitaire  a  vécu.  La  journée  du  10  mai  est 
la  première  étape  vers  le  suffrage  universel.  La  voie  est  désormais 
toute  tracée.  Le  parti  ouvrier  est  lancé  ;  plein  de  vigueur,  il 
ira  droit  au  but.  Ce  parti  est  le  plus  fort  aujourd'hui  :  on  ne  pourra 
plus  désormais  compter  sans  lui  et  de  ce  mouvement  de  grève  qui 
vient  de  s'effectuer  doit  ressortir  cette  vérité  que  la  parole  n'est 
rien  auprès  de  l'action.  » 

On  voit  le  chemin  parcouru  depuis  quelques  années  et  en  parti- 
culier depuis  deux  ans.  «  C'était  jadis,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
une  maxime  de  haute  politique  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  se  cons- 
tituer ni  subsister  d'État  dans  l'État.  On  est  certes  bien  revenu  de 
cette  vieille  pusillanimité.  Aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement  des 
états  clans  l'État  dont  on  tolère  laformation,  c'est  l'organisation  de 
vastes  fédérations  entre  ces  états  non  reconnus  qui  prennent  vis-à- 
vis  des  états  réguliers  et  traditionnels  une  attitude  de  défi  et  qui 
tiennent  leurs  assises,  non  pas  furtivement  sur  une  lande,  au  milieu 
•des  marais  du  nord  de  l'Angleterre,  dans  une  nuit  obscure  comme 
le  décrivait  naguère  Disraeli,  mais  au  grand  jour  dans  un  local 
public  et  sous  le  regard  bienveillant  des  autorités  municipales  (1).  » 

Ces  parlements  prennent  des  résolutions  solennelles;  édictentdes 
lois  et  vont  jusqu'à  prescrire  aux  ouvriers  du  monde  entier  d'inter- 
venir clans  les  dissentiments  non  économiques,  mais  purement 
politiques  qui  intéressent  un  seul  pays  à  l'exclusion  des  autres. 
Cette  tactique  est  docilement  obéie.  C'est  là  un  fait  nouveau  et 
•considérable  dont  il  est  difficile  de  préjuger  aujourd'hui  toutes  les 
conséquences. 

Poursuivant  leurs  avantages,  les  chefs  du  socialisme  militant 
multiplient  les  Congrès  et  les  occasions  d'échauffer  le  zèle  de  leurs 
troupes.  Le  10  octobre  prochain  doit  avoir  lieu  à  Erfurt  le  Congrès 
socialiste  allemand,  dont  le  programme  publié  d'avance  par  le 
Vorwaerts,  proclame  l'accord  du  parti  socialiste  allemand  avec  les 
partis  socialistes  étrangers.  Enfin  à  Bruxelles  vient  de  se  tenir  du 

(I)  L'Economiste  français,  11  avril  1891. 
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10  au  23  août  un  congrès  international  qui  marque  un  progrès  nou- 
veau dans  l'éducation  et  la  discipline  de  l'internationalisme  ouvrier. 

Ce  congrès  a  eu  la  physionomie  d'une  assemblée  représentative 
et  la  procédure  d'un  parlement  bourgeois.  Il  a  réuni  588  membres, 
délégués  de  corporations  ouvrières  du  monde  entier  (1).  Tontes  les 
nuances  du  socialisme  y  ont  été  rapprochées,  aussi  bien  les  brous- 
sistevS  que  les  marxistes.  Le  Congrès  a  élu  pour  présidents  de  la 
première  séance,  MM.  Vaillant,  membre  du  conseil  municipal  de 
Paris,  et  Singer,  député  socialiste  au  Reichstag  allemand,  voulant 
affirmer  par  là  que  le  Congrès  «  ne  se  laisse  pas  égarer  par  des 
questions  de  patriotisme;  mais  que,  absolument  étranger  aux  ques- 
tions de  race  et  de  nationalité,  il  entend  uniquement  se  consacrer 
à  l'organisation  du  parti  ouvrier  dans  tous  les  pays  ». 

Telle  a  été,  en  effet,  la  grande  préoccupation  du  congrès  :  orga- 
niser le  parti  ouvrier  socialiste  international.  Aussi  a-t-on  exclu 
dès  la  première  séance  les  anarchistes,  en  tant  que  destructeurs  et 
ennemis  de  toute  organisation.  Pour  le  congrès,  il  ne  s'agit  pas  de 
«  dynamiter  »  l'État,  mais  de  s'en  emparer.  Il  faut  faire  monter  le 
prolétariat  «  conscient  et  organisé  »  en  rangs  serrés  à  l'assaut  de 
l'État  par  l'extermination  du  capital.  A  ce  point  de  vue,  les  diver- 
gences d'école  disparaissent  :  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  l'unité 
de  doctrine,  c'est  l'unité  d'action.  S'il  a  exclu  les  anarchistes, 
parce  qu'il  ne  sont  ni  organisés,  ni  organisables,  le  congrès  a  admis 
les  femmes,  non  comme  femmes,  mais  comme  ouvrières.  A  ce  titre, 
elles  peuvent  entrer  dans  la  croisade  de  l'émancipation  du  travail. 
L'humanité  ne  connaît  plus,  pour  les  organisateurs  du  congrès,  les 
distinctions  de  sexe  et  de  nationalité.  D'un  côté,  des  capitalistes, 
de  l'autre,  des  travailleurs,  et  entre  eux  une  guerre  à  mort,  menée 
partout  à  la  fois  (2). 

La  nationalité  reparaît  pour  l'organisation  des  branches  du 
parti.  Les  ouvriers  ont  une  patrie  pour  les  nécessités  de  tactique  et 

(1)  Allemagne     40  délégués  représentant         91  associations 
Angleterre     23      —  —  199,300  personnes 

Belgique       187       —  — 

Etats-Unis      6       —  —  157  sociétés 

France  60      —  —  596 

Los  documents  officiels  distribués  au  Congrès  présentent  la  situation  du  parti 
socialiste  dans  les  principaux  pays  et  donnent  l'état  des  forces  de  l'armée  socia- 
liste, régiment  par  régiment  ou  corps  d'armée  par  corps  d'armée. 

(2)  Voir  sur  ce  congrès  une  série  de  lettres  intéressantes  publiées  dans  le 
Temps  par  M.  Charles  Benoist.  —  Voir  aussi  la  circulaire  n°  407  du  Comité  des 
Houillères  de  France  (31  août  1891). 

La  Réf.  Soc,  1"  octobre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  33. 
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de  groupement  :  ils  n'en  ont  pas  pour  le  plan  général  de  cam 
pagne  et  pour  le  but  à  atteindre. 

Des  vœux  formels  ont  été  émis  pour  la  réalisation  du  programme 
voté  au  congrès  de  Paris,  et  entre  autres  pour  le  choix  du  1er  mai 
comme  date  «  d'une  fête  unique  des  travailleurs  de  tous  les  pays.  » 
Cette  manifestation  doit  être  partout  inspirée  par  la  revendication  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures  et  «  par  l'affirmation  de  la  lutte 
des  classes».  Les  congrès  ont  ainsi  une  tradition,  se  la  transmettent 
et  la  respectent.  Ce  sont  «  les  États  généraux  du  prolétariat  (1).  » 

Cette  lutte  des  classes  est  l'idée  pivotale  autour  de  laquelle  ont 
tourné  toutes  les  délibérations.  Un  vœu  sur  la  législation  interna- 
tionale (2)  est  précédé  de  ce  considérant  :  «  Le  congrès  se  plaçant 
sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  et  convaincu  qu'il  ne  peut 
être  question  de  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  aussi  long- 
temps qu'il  y  aura  des  classes  dirigeantes  ,  recommande  aux 

salariés  du  monde  entier  de  s'unir  contre  la  domination  des  capi- 
talistes et,  partout  où  ils  jouissent  de  leurs  droits  politiques,  de 
s'en  servir  pour  s'émanciper  de  la  servitude  du  salariat.  »  Même 
formule  à  propos  de  l'embarrassante  question  juive,  qu'on  a  très 
adroitement  tournée  sur  le  dos  des  capitalistes  :  «  Considérant 
que  les  partis  socialistes  et  ouvriers  de  tous  les  pays  ont  toujours 
affirmé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  pour  eux  d'antagonisme  ou  de 
combat  de  race  ou  de  nationalité,  mais  seulement  la  lutte  des 
classes  des  prolétaires  de  toutes  les  races  contre  les  capitalistes  de 

toutes  les  races,  le  congrès  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter 

la  question  juive  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  séance  du  21  août  s'est  terminée  sur  un  vote  unanime  et 
d'acclamation  :  «  Nous  n'avons  qu'une  seule  patrie,  l'humanité; 
qu'un  seul  ennemi,  le  capital.  » 

Dans  un  discours  très  applaudi,  le  fameux  socialiste  allemand, 
Bebel,  a  donné  pour  mot  d'ordre  au  socialisme  :  à  la  conquête  de 
VÈtat ,  et  préconisé  l'union  avec  la  petite  bourgeoisie,  qui  vien- 
drait prendre  dans  les  rangs  du  parti  la  place  laissée  vide  par 
l'exclusion  des  anarchistes.  «  D'un  bout  du  monde  à  l'autre,  a-t-il 
conclu,  ouvriers,  petits  employés,  petits  bourgeois,  marchons  à 

(1)  Le  prochain  congrès  se  tiendra  en  Suisse  en  1893. 

(2)  Ce  vœu  constate  la  stérilité  de  la  Conférence  de  Berlin  et  charge  les  partis 
ouvriers  de  prendre  eux-mêmes  en  mains  le  développement  et  l'unification  de  la 
législation  ouvrière  internationale. 
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l'assaut  de  l'État  pour  l'écrasement  de  l'éternel  et  de  l'universel 
ennemi,  le  capital.  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous.  » 

Ce  discours  a  été  le  morceau  capital  du  congrès  où  le  groupe 
allemand  a  joué  un  rôle  prépondérant  par  sa  cohésion  et  la  netteté 
de  son  programme.  C'est  son  socialisme  pratique,  organisé,  qui 
prend  la  tête  du  mouvement  international  et  lui  impose  sa  tac- 
tique. 

Une  des  questions  les  plus  controversées,  et  qui  a  failli  compro- 
mettre l'union  achetée  par  tant  de  concessions  réciproques,  a  été 
celle  de  la  résurrection  de  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs sous  sa  forme  franche  et  intégrale.  Telle  était  la  conclusion 
de  la  fraction  la  plus  avancée  du  congrès  ;  mais  les  politiques  ont 
fait  remarquer  que  la  législation  des  divers  pays  ne  permettait  pas 
de  procéder  ainsi  à  ciel  ouvert,  et  qu'il  fallait,  tout  en  tendant  à  ce 
but,  prendre  quelques  précautions  de  surface.  Après  une  discus- 
sion très  orageuse,  on  a  fini  par  s'entendre  pour  demander  dans 
chaque  pays  la  constitution  d'un  /Secrétariat  national  du  travail, 
«  afin  que,  dès  qu'un  conflit  se  produira  quelque  part  entre  le 
travail  et  le  capital,  les  travailleurs  des  différentes  nationalités 
puissent  être  avertis  et  mis  en  état  d'aviser.  »  Ces  secrétariats  na- 
tionaux seront  en  correspondance  intime  et  continuelle;  en  atten- 
dant-mieux, ils  serviront  de  lien  à  l'internationalisme  ouvrier  (1). 

Cet  organisme  doit  emprunter  sa  force  aux  syndicats  profession- 
nels, dont  le  congrès  a  recommandé  avec  énergie  le  développe- 
ment. C'est  le  syndicat  professionnel  qui  groupe  les  ouvriers,  et 
les  met  dans  les  mains  de  leurs  chefs;  c'est  lui  qui  sert  de  base  à 
l'organisation  du  parti;  c'est  le  point  d'appui  que  demandent  les 
Archimèdes  du  socialisme  pour  soulever  le  monde.  Aussi,  dans  les 
conclusions  du  rapporteur  M.  Groussier,  atténuées  il  est  vrai  par 
le  congrès  sur  la  proposition  de  M.  Delcluze,  voit-on  tout  un  plan 
qui  confère  de  véritables  privilèges  aux  syndicats,  les  rend  obli- 
gatoires et  transforme  en  parias  ceux  qui  seraient  tentés  de  se 
soustraire  à  leur  joug.  «Tout  salarié  doit  faire  partie  d'un  syndi- 
cat. »  —  «  Le  classement  des  travailleurs  sera  fait  uniquement  par 
l'intermédiaire  des  syndicats  et  des  bourses  du  travail.  »  Tous  ces 
syndicats  ont  le  droit,  peut-être  le  devoir,  de  se  fédérer  entre  eux 

(1)  Le  groupe  français  a  décidé  que,  pour  la  France,  le  secrétariat  du  travail 
serait  «  composé  des  représentants  des  organisations  ouvrières  et  des  diverses 
fractions  socialistes  représentées  au  congrès  de  Bruxelles.  » 
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et  avec  les  associations  internationales.  Des  pénalités  sévères 
répriment  toute  atteinte  à  la  liberté  des  syndicats. 

Les  promoteurs  du  mouvement  socialiste  ont  bien  compris  le 
parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  l'idée  syndicale  et  nous  venons 
d'assister  depuis  quelques  mois  à  une  véritable  explosion  de  cette 
idée.  L'heureux  dénouement  de  la  grève  des  omnibus  de  Paris 
pour  les  employés  de  cette  Compagnie  a  puissamment  encouragé 
les  tentatives  analogues.  Un  grand  nombre  de  corps  d'état,  bou- 
langers, coiffeurs,  cafetiers,  égoutiers,  agents  des  pompes  funè- 
bres, employés  de  chemins  de  fer,  ont  voulu  avoir  leur  syndicat 
et  le  lancer  à  la  tête  des  patrons.  De  tout  côté,  sous  cette  impul- 
sion, les  grèves  ont  éclaté,  œuvre  de  quelques  meneurs,  qui  y  cher- 
chent le  plus  souvent  un  tremplin  électoral.  Elles  ont  présenté  pres- 
que partout]  la  même  passivité  de  la  part  des  ouvriers,  qui  se  lais- 
sent faire,  et  la  même  intolérance  de  la  part  des  chefs,  qui  violent 
la  liberté  des  dissidents.  La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profession- 
nels, à  laquelle  ont  applaudi  tous  les  esprits  libéraux,  se  compro- 
mettrait auprès  d'eux,  si  ces  syndicats  devaient  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  travail  et  servir  d'instrument  d'oppression  contre  les 
ouvriers  paisibles  qui  veulent  garder  le  droit  de  travailler,  comme 
bon  leur  semble,  même  quand  il  plait  à  leur  camarades  de  chômer. 

Une  particularité  très  significative  de  ce  mouvement  syndical  et 
qui  le  rend  justiciable  de  notre  sujet,  c'est  le  rôle  qu'y  joue  l'élé- 
ment international.  Le  syndicat  étend  sa  ramification  à  l'étranger 
pour  y  poursuivre  de  sa  vindicte  le  dissident  qui  voudrait  s'y  sous- 
traire par  la  fuite.  Dans  quelque  pays  qu'il  se  réfugie,  l'ouvrier  mis 
à  l'index  par  son  syndicat  trouvera  la  route  barrée  devant  lui.  Il 
ne  parviendra  à  obtenir  du  travail  qu'après  avoir  fait  sa  soumis- 
sion, payé  ses  cotisations  et  ses  amendes,  s'être  dûment  affilié, 
avoir  en  un  mot  capitulé  et  abdiqué  devant  la  sainte  Vehme,  qui 
réprime  comme  une  trahison  toute  velléité  d'indépendance.  De  là 
l'acharnement  extrême  déployé  par  les  syndicats  contre  les 
bureaux  de  placement.  Le  jour  où  ces  bureaux  seront  fermés,  où 
les  syndicats  seront  les  seuls  détenteurs  des  places  atoù  leur  minis- 
tère sera  devenu  en  fait  obligatoire,  quel  recours  restera- t-il  à 
l'ouvrier  contre  cette  oppression  plus  dure  et  plus  proche  que  celles 
contre  lesquelles  il  s'est  justement  révolté  (1)  ? 

(1)  Dans  un  vigoureux  article  intitulé  Plaidoyer  en  faveur  du  cinquième  état, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  prend  parti  pour  les  dissidents,  et  demande  que  ce 
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Ce  n'est  pas  seulement  pour  réprimer  les  dissidents  et  les  retenir 
dans  le  devoir  que  ces  affiliations  internationales  ont  fait  leur 
apparition  dans  les  grèves.  On  leur  a  demande  une  intervention 
plus  active  dans  la  grève  si  gratuite,  si  artificielle,  des  chemins 
de  fer.  «  Les  meneurs  (1)  ont  fait  publiquement  appel  aux  syndicats 
étrangers;  ils  ont  réclamé  leur  appui  et  accepté  leurs  subsides  avec 
reconnaissance.  On  avouera  que  ce  symptôme  est  singulièrement 
grave,  quand  il  s'agit  d'une  organisation  qui  est  liée  intimement 
avec  celle  de  la  défense  du  pays.  Nous  pouvons  ainsi  nous 
trouver  à  la  merci  d'une  nouvelle  Internationale.  Si  l'on  songe  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  intérêts  privés  qui  peuvent  être  en 
cause,  mais  d'autres  plus  essentiels  et  plus  vitaux  encore,  on  com- 
prendra aisément  à  quel  point  il  importe  de  résister  énergiquement 
aux  entreprises  de  ceux  qui,  à  un  moment  donné,  ont  conçu  le  plan 
de  mettre  en  mouvement  toutes  les  masses  ouvrières  des  princi- 
paux pays  et  par  un  bouleversement  universel,  réaliser  le  rêve  de 
la  domination  du  «  quatrième  ordre  »  (2). 

«  Dédaigne  qui  voudra,  s'écrie  M.  Jules  Simon,  le  Congrès  de 
Bruxelles;  je  ne  puis  en  détacher  ma  pensée  (3).  »  Cette  hantise  se 
comprend.  Le  Congrès  de  Bruxelles  constitue  en  effet  une  étape 
importante  dans  les  progrès  de  l'internationalisme,  qui  s'assagit, 
en  apparence,  se  discipline,  s'organise  et  s'étend.  Au  congrès  de 
Bâle  en  septembre  1869,  c'est  à  peine  si  l'on  comptait  une  cinquan- 
taine de  délégués.  A  Bruxelles,  ils  étaient  plus  de  400,  représentant 
des  centaines  de  milliers  d'ouvriers.  Si  l'internationale  intégrale 
n'a  pu  encore  se  refaire  à  la  fois  par  des  motifs  de  prudence  et  par 
des  rivalités  de  personnes,  comme  celle  qui  a  mis  aux  prises 
M.  Liebknecht  et  M.  Domela  Nieuwenhuis,  on  s'est  du  moins  en- 
tendu sur  le  plan  de  campagne,  sur  le  mot  d'ordre,  sur  le  groupe- 
cinquième  état  ne  soit  pas  sacrifié  à  l'intolérable  despotisme  du  quatrième  état. 
(Economiste  français,  29  avril  1891,  p.  257.) 

(1)  Une  lettre  publiée  par  le  Radical  fait  un  tableau  navrant  de  la  misère  des 
ouvriers  et  employés  qui  ont  été  révoqués  à  la  suite  de  la  grève  des  chemins  de 
fer.  «  En  revanche,  les  meneurs  continuent  à  toucher  sur  la  caisse  syndicale 
8  francs  par  jour.  Comme  dans  une  réunion  tenue  à  Belleville  quelques  assis- 
tants protestaient  contre  cette  charge,  le  secrétaire  général  a  soutenu  que  l'ar- 
gent était  bien  gagné.  Le  syndicat  ne  fait-il  pas  tout  pour  les  victimes  de  la 
grève?  Ne  vient-il  pas  de  rédiger  un  acte  d'assignation  contrôla  Compagnie? 
Ne  promet-il  pas  que  dans  l'avenir  pour  triompher  de  la  gent  capitaliste,  on  fera 
sauter  les  rails?  »  (Le  Temps,  9  août  1891.) 

(2)  M.  Georges  Michel.  L'évolution  des  grèves  et  leurs  résultats.  (L'Economiste 
français,  1"  août  1891,  p.  136.) 

(3)  Le  Temps,  17  septembre  1891. 
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ment  syndical,  .sur  les  affiliations  de  pays  à  pays;  on  s'est  ré- 
chauffé par  le  contact  et  l'on  a  déposé  dans  tous  les  cœurs  des 
germes  d'aspirations  et  de  haines  communes.  Tout  cela,  sans  être 
encore  alarmant,  nécessite  du  moins  qu'on  y  prenne  garde  et  qu'on 
le  surveille. 

Au  milieu  de  cette  levée  générale  de  boucliers,  il  est  rassurant  de 
constater  l'abstention  et  l'indifférence  des  populations  des  campa- 
gnes. Le  1er  mai  n'a  pas  été  chômé  par  le  paysan.  Que  viendrait-on 
lui  parler  de  la  journée  de  huit  heures?  Son  travail  est  dominé  par 
les  nécessités  agricoles  et  par  les  intempéries.  Après  les  loisirs 
prolongés  que  lui  a  faits  l'inclémence  de  notre  dernier  hiver,  il  a 
besoin  de  travailler  ferme  pour  réparer  le  temps  perdu.  Quand  la 
terre  est  gelée,  quand  la  neige  tombe  à  flocons,  quand  la  pluie  noie 
la  campagne,  il  faut  bien  rester  inactif  ;  mais  dès  qu'on  le  peut,  on 
se  rattrape;  on  est  à  la  besogne  dès  l'aube  et  l'on  y  reste  jusqu'au 
soleil  couchant.  S'il  s'agit  de  rentrer  les  foins  et  les  blés  ou  les 
raisins  avant  l'orage,  on  ne  regarde  pas  l'heure  et  l'on  court  à  la 
moisson  ou  aux  vendanges,  comme  on  court  au  feu.  Braves  gens, 
sourds  aux  excitations  des  meneurs  socialistes,  qui  travaillent  sim- 
plement, grandement,  sans  phrases  ni  théories,  qui  réparent  nos 
fautes  et  constituent  partout  le  fondement  le  plus  solide  du  pays  ! 

Jusqu'ici  l'internationalisme  n'a  pas  eu  de  prise  sur  les  masses 
rurales.  Par  suite  de  la  loi  de  mars  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels, elles  viennent  de  prendre  conscience  de  leur  force  et  ont 
été  habilement  groupées  par  quelques  chefs  clairvoyants,  qui  ont  su 
les  discipliner  et  les  faire  parler  très  haut  pour  peser  sur  la  fixa- 
tion de  notre  régime  douanier.  Mais  ces  groupements  sont  restés 
nationaux  et  n'ont  tenté  de  pays  à  pays  aucune  de  ces  puissantes 
affiliations,  comme  celles  qui  enrégimentent  les  ouvriers  du  monde 
et  dont  j'ai  cru  ne  pouvoir  vous  dissimuler  ni  le  caractère  agressif 
ni  les  dangers. 

Nous  n'avons  jusqu'ici  analysé  que  l'internationalisme  ouvrier. 
Dans  la  seconde  partie  de  ce  travail, nous  nous  proposons  d'étudier 
l'internationalisme  gouvernemental  et  de  chercher  ensuite  à  dé- 
gager les  devoirs  que  ce  double  internationalisme  impose  aux  amis 
de  la  paix  sociale. 

(^4  suivre.  )  E.  Cheysson. 
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CONCLUSIONS 

XXIV.  —  C'est  la  faute  des  économistes. 

Il  y  a  un  an,  examinant  dans  V Economiste  français  toutes  sortes 
d'inventions  socialistes,  je  remarquais,  avec  un  sincère  regret,  que 
bien  des  gens  considérés  comme  des  anges,  parce  qu'ils  semblaient 
de  haut  vol,  étaient,  vus  de  près,  beaucoup  plus  semblables  à  des 
hannetons.  J'ai  bien  peur  que  le  socialisme  participationniste  ne  se 
rattache,  lui  aussi,  à  l'entomologie  par  ce  côté,  ou  à  l'ornithologie 
par  les  étourneaux. 

Un  de  ces  derniers,  chef  d'un  important  syndicat,  se  permettait 
dédire,  dernièrement,  «  que  les  économistes,  qui  prétendent  au 
titre  de  guérisseurs  de  maux  sociaux,  sont  des  pontifes  attachés  à 
de  véritables  préjugés,  bien  que  les  houles  sociales  aient  fait  table 
rase  des  échafaudages  qu'ils  avaient  si  laborieusement  édifiés.  Écra- 
sés par  la  réalité  brutale,  ils  constateront  qu'il  n'y  a  plus  de  place 
pour  eux  dans  la  direction  sociale  et  s'inclineront.  »  C'est,  en  parti- 
culier, à  M.  P.  Leroy-Beaulieu  que  ce  discours  s'adresse  :  mon 
obscurité  relative  ne  me  fait  décerner  qu'une  accusation  de  mau- 
vaise foi;  je  m'en  sens  fort  assommé  !... 

Au  reste  du  public,  on  assène  ces  pénétrants  reproches  :  «  Le 
surplus  des  opposants,  les  égoïstes  et  les  indifférents  à  la  participa- 
tion, ne  tarderont  pas  non  plus  à  être  cruellement  réveillés  de  leur 
erreur  de  croire  qu'ils  peuvent  impunément  s'abandonner  à  leur 
far  niente  jouisseur  et  que  l'organisation  sociale  se  compose  et  doit 
toujours  se  composer  de  rouages  qui  ont  pour  fonction  d'assurer  tous 
les  avantages  aux  uns  et  de  faire  peser  la  misère  sur  les  autres.  » 
Inutile  de  commenter  !  Je  saisies  chefs  participationnistes incapables 
de  proférer  de  pareilles  insanités  ;  mais  ils  les  inspirent  involon- 
tairement à  leurs  inférieurs  et  n'osent  pas  ensuite  les  démentir  à 
haute  voix.  Ils  savent,  cependant,  que  les  économistes  ne  sont  pas, 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  des  16  juillet,  16  août  et  16  septembre. 
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comme  eux,  des  médicastres  sociaux  ;  ils  le  reconnaissent  même 
en  leur  reprochant  fréquemment  de  ne  pas  avoir  de  «  système  »  et 
d'être  des  partisans  obstinés  du  statu  quo.  Là  est  la  véritable  injus- 
tice ;  aucun  économiste  instruit  n'est  contraire  au  progrès  ;  seule- 
ment, il  ne  veut  pas  confondre  l'hypothèse  ni  l'expédient  avec  la 
donnée  scientifique  ;  et  l'étiquette  du  sac  ne  le  fait  pas  renoncer  à 
vérifier  le  contenu. 

Je  me  suis  plu  à  mentionner  les  principaux  exemples  de  la  parti- 
cipation, et  je  continue  à  en  recommander  l'étude  générale  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  ;  ce  recueil,  très  bien  fait,  suppléera  à 
mes  inévitables  lacunes.  On  ne  doit  pas  s'attendre,  néanmoins,  à 
y  trouver  de  longs  détails  sur  les  échecs,  assez  nombreux,  subis 
par  la  participation.  D'abord,  on  ne  voudrait  pas  décourager;  ce 
qui  est  tout  naturel   lorsqu'on  a  confiance  dans  ses  propres 
doctrines;  ensuite,  il  est  vrai  que  les  gens  qui  n'ont  pas  réussi  ne 
mènent  pas  grand  bruit  à  ce  sujet  et  craignent  peut-être  un  peu 
qu'on  ne  les  raille.  J'en  ai  connu  quelques-uns  dans  ce  cas  et  ils  ne 
seraient  pas  du  tout  flattés  que  je  les  nommasse.  Je  les  avais 
cependant  encouragés  à  en  tâter!  Que  celui  qui  n'a  pas  eu  d'illu- 
sions me  jette  la  première  pierre  !  Un  écrivain  américain  très 
autorisé,  M.  Edwards  Cumming,  cité  par  M.  Maurice  Block  (1). 
disait  naguère,  dans  le  Quarterly  journal  of  Economies,  de  Boston  : 
«  La  participation  existe  actuellement,  mais  c'est  une  déception 
certaine  (a  failure).  Il  résulte  d'une  expérience  de  vingt  années 
qu'un  simple  dividende  en  argent,  ajouté  aux  salaires  ordinaires, 
n'est  pas  un  moyen  d'éviter  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  avec 
les   trades-unions ,  relativement  au  travail.  La  participation  ne 
fait  naître  chez  l'ouvrier   aucun  attachement  appréciable  pour 
l'établissement  dans  lequel  il  est  occupé  et  ne  rend  pas  son  travail 
plus  efficace.  Ce  qu'on  a  d'abord  reçu  comme  une  gracieuseté  est 
bientôt  exigé  comme  une  chose  qui  va  sans  dire  [a  matter  of  course) 
et  tout  est  dit.  »  M.  Block  ajoute  :  «  L'ouvrier  verra  d'ailleurs 
généralement  que  le  jeu  n'en  vaut  pas  la  chandelle,  c'est-à- 
dire  que  l'année  est  longue...  et  la  récompense  courte.  » 

XXY.  —  ECUEC  A  LA  PARTICIPATION. 

Avant  de  conclure,  je  dois  montrer,  très  brièvement,  quelques 

(1)  Journal  des  Économistes,  octobre  1890. 
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exemples  de  ces  failures  auxquelles  M.  Ed.  Cumming  l'ait  allusion. 
La  marche  paraît  avoir  été  ouverte  par  MM.  Briggfi  frères,  proprié- 
taires des  houillères  de  Whitwood  et  Methley  junction,  près  de 
Normanton  (Angleterre;.  Fort  éprouvés  par  les  grèves,  ces  indus- 
triels avaient  intéressé  tout  leur  personnel  à  leurs  bénéfices,  et  de 
part  et  d'autre,  pendant  plusieurs  exercices,  on  s'était  bien 
trouvé  de  cet  arrangement.  Les  participants  avaient  été  mis  à 
même  d'acquérir  des  actions.  Mais,  par  deux  fois,  les  trades-uniom 
ayant  repris  leur  ascendant  sur  les  mineurs  et  les  ayant  déterminés, 
contrairement  à  leur  intérêt  le  plus  clair,  à  se  mettre  en  grève,  la 
direction,  à  son  grand  regret,  dut  dénoncer  le  contrat  violé  par 
une  des  parties,  et  Ton  rentra  dans  les  conditions  ordinaires. 

Dans  le  Glocestershire,  une  société  importante  s'étant  fondée 
pour  la  fabrication  des  voitures,  mit  à  la  disposition  de  ses  ouvriers 
mille  actions  de  £  10,  payables  par  acomptes  d'une  livre.  Bien  que 
les  salaires  fussent  très  élevés,  pas  une  action  ne  fut  souscrite.  On 
ne  saurait  alléguer  la  pauvreté  des  travailleurs  britanniques,  car 
ils  savent  pourvoir  largement  leurs  friendly  societies,  leurs  trades- 
unions,  etc.,  et  par  le  moyen  des  coopérative  stores,  ils  disposent, 
collectivement,  de  ressources  considérables. 

MM.  Fox  Head  et  Cie,  fabricants  de  plaques  de  fer  à  Middles- 
borough,  firent  la  même  tentative  que  la  maison  Briggs  frères,  et 
la  prolongèrent  pendant  deux  périodes  successives  ;  l'une  de  trois 
ans,  l'autre  de  cinq.  Au  bout  de  ce  temps,  leurs  ouvriers,  oubliant 
les  engagements  pris,  se  jetèrent  dans  une  grève,  et  le  pacte  de 
participation  ne  put  être  renouvelé.  A  Paris,  on  a  longtemps 
donné  en  exemple  la  maison  de  M.  Bord,  fabricant  de  pianos. 
Le  personnel  y  participait,  si  j'ai  bonne  mémoire,  dans  la 
proportion  de  20  %.  Un  jour  j'ai  entendu  courir  le  bruit 
de  dissentiments  entre  l'honorable  industriel  et  ses  ouvriers. 
N'y  a-t-il  pas  eu  de  menaces  de  procès?  Je  n'ai  pas  fait 
de  recherches  à  ce  sujet.  M.  Bord  est  décédé  et  je  ne  vois  plus 
figurer  son  établissement  parmi  ceux  qui  continuent  le  système. 
A  New-York,  MM.  Brewster  et  Cie,  carossiers,  avaient  établi  la 
participation  et  donné  à  leurs  ouvriers  le  droit  extraordinaire  de 
fixer  leurs  propres  salaires.  Ils  avaient  admis  que  la  part  de 
bénéfices  attribuée  à  la  main-d'œuvre  serait  prélevée  par  celle-ci 
avant  l'intérêt  du  capital.  Chacun  des  sept  départements  de  fabri- 
cation avait  à  sa  tête  un  conseil  de  contrôle  élu  par  ses  hommes, 
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et  l'administration  générale  des  affaires  était  confiée  à  un  comité 
de  directeurs,  composé  des  présidents  de  ces  diverses  sections. 
Le  directeur  général  n'avait  même  qu'un  droit  de  veto  pouvant  être 
dominé  par  les  deux  tiers  des  votants  (1).  C'était  un  type  nouveau 
et  presque  radical  de  république  industrielle.  Mais  il  existait  une 
constitution  qui  liait  les  parties,  et  si  l'une  d'elles  en  transgressait 
les  dispositions  fondamentales,  elle  devait,  ipso  facto,  en  perdre  les 
bénéfices.  Tel  fut  le  cas  avec  les  ouvriers  de  MM.  Brewster  et  Gie. 
Entraînés  par  des  meneurs  qui,  dès  1872,  devançaient  de  18  ans  le 
cardinal  Manning  et  se  livraient  à  une  violente  agitation  en  vue  de 
réduire  le  travail  à  huit  heures,  ils  se  crurent  liés  par  la  solidarité 
de  classe  et  firent  cause  commune  avec  les  grévistes.  Leurs  propres 
élus  essayèrent  en  vain  de  les  retenir,  rien  ne  put  empêcher 
l'indélicatesse  et  la  sottise  de  se  déchaîner.  Après  un  mois  d'inter- 
ruption de  travail,  ils  capitulèrent,  mais  ils  perdirent,  avec  tous  les 
avantages  que  les  chefs  leur  avaient  spontanément  conférés,  une 
somme  de  cent  mille  francs  qui  allait  leur  être  partagée  avant  la 
fin  de  la  grève. 

Je  m'en  tiens  à  ces  démonstrations,  et  je  crois  pouvoir  tirer 
l'échelle.  Depuis  18  ans,  les  ouvriers  sont-ils  devenus  plus  raison- 
nables, moins  ennemis  de  leurs  propres  intérêts,  plus  respectueux 
de  ceux  des  autres?  L'affirme  qui  osera.  M.  Herbert  Spencer,  cité 
par  M.  V.  Bohmert,  de  Berlin,  attribue  tout  le  mal  à  l'infériorité 
intellectuelle  de  la  classe  ouvrière,  c'est-à-dire  à  son  degré  de 
civilisation  insuffisamment  avancé.  On  pense  que,  dans  ce  cas,  le 
temps  seul  pourra  améliorer  le  présent  état  de  choses.  Raison  de 
plus  pour  ne  pas  faire,  à  propos  du  salaire,  des  contes  fantastiques. 
En  assimilant,  même  involontairement,  le  salariat  à  l'esclavage  et 
au  servage,  on  conduit  l'ouvrier  à  croire  à  l'aggravation  de  son 
sort,  et  on  lui  inspire  de  folles  idées  de  révolte  contre  Vabstraction 
capital,  représentée  par  l'entrepreneur  ou  patron.  Rien  n'est  plus 
maladroit  ni  plus  injuste  ;  tout  concourt  à  l'heure  présente  à 
établir  une  répartition  des  richesses  plus  favorable  au  travail  et  à 
diminuer  l'inégalité  des  conditions  (2);  il  n'est  besoin  d'aucune  inven- 
tion extraordinaire  et  sans  issue  certaine  pour  accélérer  ce  que  la 
nature  des  choses  accomplit  fatalement. 

(1)  V.  Coopérative  news,  15  mars  1890. 

(2)  V.  l'ouvrage  de  M.  Paul  Leroy-Beaulicu  dont  le  litre  correspond  aux  mots 
soulignés.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 
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XXVII.  —  LE  PEUPLE  SOUVERAIN  ET  LES  PRIMES  AU  TRAVAIL 

Ces  réflexions  doivent-elles  aboutir  à  des  conclusions  purement 
négatives  ou  simplement  fatalistes?  Faul-il  croire  au  progrès 
spontané  et  en  quelque  sorte  mécanique  qui  dispenserait  l'homme 
de  tout  effort  individuel  ?  Loin  d'être  de  cet  avis,  j'estime  que  rien 
de  bon  ni  d'utile  ne  peut  se  produire  sans  recherches  ni  interven- 
tions personnelles,  et  que  les  améliorations  collectives,  loin  d'être 
dues  à  l'impulsion  des  foules,  partent  toujours  de  quelques  bonnes 
têtes  mieux  organisées  que  les  autres.  C'est  même  pour  cela  que  le 
mot  démocratie  me  semble  presque  toujours  mal  compris  et  mal 
appliqué. 

Le  gouvernement  du  peuple  par  lui-même,  la  puissance  souveraine  du 
'peuple,  qu'est-ce  autre  chose  qu'un  verbiage,  qu'une  phrase  vide  de 
sens  pratique  ?  On  prétend  communément  que  tout  le  monde  a  plus 
d'esprit  que  Voltaire  ;  est-ce  parce  qu'il  a  dit  que  la  démocratie 
était  le  despotisme  de  la  canaille?  Il  l'avait  cependant  appris  dans 
l'histoire  ancienne,  et,  de  nos  jours,  il  n'est  que  trop  facile  de  se 
rendre  compte  que  sans  une  aristocratie,  —  celle,  tout  au  moins, 
de  l'intelligence  et  du  savoir,  —  on  est  sans  cesse  exposé  à  choir 
successivement  en  anarchie  d'abord,  en  césarisme  ensuite  (1). 

Sur  qui  règne-t-il,  ce  peuple  abstrait  dont  les  rhéteurs  ont  tou- 
jours le  nom  à  la  bouche  ?  Est-ce  sur  lui-même  ?  En  apparence,  oui  ; 
mais  en  réalité  il  est  en  proie  aux  parasites  de  la  politique  qui  le 
flattent,  le  trompent  et  en  font  leur  victime.  J'en  trouve  la  preuve 
éclatante  dans  deux  aristocraties  factices:  celle  des  financiers  véreux 
qui  pompent  et  dilapident  ses  épargnes; celle  des  producteurs  pro- 
tectionnistes qui,  en  France  comme  en  Amérique,  exploitent  sa 
crédulité  et  le  font  consentir  niaisement  à  réduire  à  leur  profit  le 
pouvoir  d'achat  du  salaire. 

Et  comme  ces  gens-là  se  moquent  du  peuple  !  Ils  le  respectent 
autant  qu'un  autre  souverain  du  passé,  encore  plus  funeste  que 
glorieux,  et 

Ils  l'appellent  tout  haut  grand  homme  ;  entre  eux,  ganache  ! 

C'est  un  maître  décrépit  qui  n'a  pas  d'idées  propres,  et  dans  leurs 
moments  d'expansion,  après  boire,  les  démagogues  disent  de  lui, 
comme  l'eunuque  de  la  comédie  : 

(1)  V.  Réforme  sociale,  1er  et  15  décembre  1890,  Grandeur  et  décadence  des 
aristocraties,  par  M.  Frantz  Funck-Brentano. 


496 


LA  PARTICIPATION  ET   LE  MALENTENDU  SOCIAL. 


Je  m'arrange  pour  qu'il  commande 

Ce  que  mon  intérêt  demande 

Et  je  lui  fais  vouloir  ce  que  je  veux. 

Oui,  il  faut  que  cela  change,  et  les  éléments  de  modification  ne 
manquent  pas.  Il  est  bien  certain  que  la  grande  industrie,  celle  où 
les  forces  mécaniques  s'exercent  si  puissamment,  a  beaucoup  mo- 
difié les  rapports  des  engagés  et  de  ceux  qui  les  emploient.  Ils  se 
connaissent  moins  qu'autrefois  et  sont,  en  conséquence,  portés  à  se 
méfier  les  uns  des  autres.  Certes,  il  ne  faut  pas  qu'un  patron  affai- 
blisse l'autorité  de  ses  contremaîtres  ;  mais  il  doit  veiller  à  ce  que 
ceux-ci,  par  des  procédés  brutaux,  par  des  rigueurs  inutiles,  ne 
mécontentent  pas  à  l'excès  leurs  subordonnés.  La  discipline  est 
nécessaire,  mais  là  aussi,  l'abus  est  près  de  l'usage.  Un  bon  admi- 
nistrateur doit  fort  peu  agir  manuellement,  mais  il  est  tenu  de  tout 
voir,  de  tout  entendre,  d'être  l'arbitre  naturel  dans  tous  les  con- 
flits, un  peu  le  père,  un  peu  le  patriarche;  quelque  chose  comme  un 
monarque  constitutionnel  ou  un  président  de  République.  Je  ne 
parle  ici  que  de  ceux  qui  sont  assez  éclairés  et  indépendants  pour 
ne  pas  rester  prisonniers  d'un  parti  quelconque. 

J'ai  assez  témoigné  que  je  ne  croyais  pas  à  la  participation, 
mais  j'ai  la  foi  la  plus  entière,  —  comme  la  plupart  de  mes 
confrères  en  économie  politique,  —  dans  l'équité  et  dans  l'effica- 
cité des  primes  au  travail,  à  l'assiduité,  à  la  fidélité,  à  l'économie; 
et  dans  ce  domaine,  tout  est  clair;  on  gagne  ce  qu'on  mérite;  on 
mérite  ce  que  l'on  gagne.  «  Il  n'y  a  pas  de  considération,  en  effet, 
qui  puisse  justifier  la  prétention  d'un  ouvrier  qui  n'a  pas  produit  ou 
qui,  par  manque  d'attention,  a  fourni  un  mauvais  travail,  de  parti- 
ciper à  un  bénéfice  qu'il  n'a  pas  donné,  ou  de  recevoir  autant  que 
ceux  qui  ont  contribué  aux  bons  résultats  de  l'affaire  par  un  tra- 
vail intelligent  et  assidu  (1).  » 

Tel  est  le  vrai,  le  solide  et  définitif  jugement  à  formuler  sur  la 
participation.  Depuis,  j'ai  trouvé  cette  idée  étendue  et  cependant 
précisée  par  un  des  hommes  dont  l'amitié  m'honore  le  plus, 
M.  A.  Gibon,  directeur  honoraire  des  usines  de  Châtillon  et  Com- 
mentry,  vice-président  actuel  de  la  Société  d'économie  sociale  ; 
auteur  de  nombreux  travaux  qui,  tous,  se  rattachent  plus  ou  moins 
directement  à  la  question  dont  je  m'occupe  aujourd'hui  (2).  Le 

(1)  Bull,  de  la  Société  industrielle  de  Reims. Rapport  de  M.  Charles  Marteau. 

(2)  Notamment  :  Le  patrimoine  de  V ouvrier; Les  accidents  du  travail  et  de  Vin- 
duslrie;  Des  divers  modes  de  rémunération  du  travail.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 
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sympathique  ingénieur  qui  semble  avoir  inventé  la  tolérance  et 
L'urbanité,  a  ménagé  d'une  façon  exquise  les  participationnistes  ;  il 
s'est  efforcé  d'éclairer  leur  propre  lanterne  sans  les  offusquer  ni 
les  éblouir;  mais,  au  fond,  il  a  ruiné  leur  doctrine  en  la  rempla- 
çant par  le  sursalaire,  c'est-à-dire  par  toute  rémunération  supplé- 
mentaire bien  méritée.  Naturellement,  il  recommande,  autant  que 
possible,  le  travail  à  la  tâche,  et  l'on  peut  reconnaître  que  c'est 
sous  cette  forme  que  la  demande  et  l'offre  se  manifestent  avec  le 
plus  d'intensité.  Il  est  vrai  que  les  socialistes,  qui  condamnent  La 
concurrence,  y  trouvent  l'abus,  le  surmenage,  pour  ne  pas  dire  le 
suicide  des  travailleurs  et  veulent  qu'on  mette  obstacle  à  leur 
liberté.  Le  travail,  à  leur  avis,  est  chose  précieuse,  qu'il  importe 
de  ménager  et  dont  il  faut  donner  le  moins  possible  pour  la  plus 
forte  somme  d'argent. 

Les  économistes  aussi  veulent  réaliser  la  loi  naturelle  du  moindre 
effort  ;  mais  pour  le  plus  grand  résultat  utilisable  et  non  par  la 
violation  d'un  contrat  bilatéral  au  préjudice  d'une  des  deux 
parties. 

M.  Gibon  considère  comme  une  condition  capitale  que  l'ouvrier 
puisse  très  aisément  contrôler  son  salaire,  et  il  en  indique  les  moyens 
avec  une  suffisante  précision.  En  homme  pratique,  il  explique  com- 
ment on  fait  participer  le  chauffeur  à  l'économie  de  la  houille;  s'il 
en  brûle  moins  pour  un  effet  déterminé,  il  reçoit  en  prime  sa  part 
de  ce  qu'il  a  épargné.  Le  même  auteur  fait  pour  ainsi  dire  toucher 
du  doigt  les  primes  afférentes  à  certaines  fabrications,  où  l'intelli- 
gence et  l'habileté  professionnelle  jouent  un  rôle  décisif;  notam- 
ment dans  un  de  produits  des  usines  placées  naguère  sous  sa  direc- 
tion. Ici,  je  dois  le  citer  textuellement  : 

«  Cet  exemple  est  pris  sur  la  fabrication  du  fer-blanc.  On  sait 
que  le  fer-blanc  est  composé  de  deux  métaux,  fer  ou  acier  et  étain. 
Le  fer-blanc  se  vend  par  caisse,  la  caisse-type  comprend  225  feuilles 
et  pèse  53  kilos.  Il  y  a  trente  ans  environ,  en  France  comme  en 
Angleterre,  on  dépensait  par  caisse  de  fer-blanc  environ  4  kilos 
d'étain  ;  aujourd'hui,  par  l'application  de  procédés  divers  et  par 
des  soins  spéciaux,  on  est  parvenu  à  réduire  la  consommation  de 
plus  de  moitié;  mais,  pour  arriver  à  cette  réduction  considérable, 
il  a  fallu  le  concours  intelligent  et  très  attentif  du  personnel  ouvrier 
chargé  du  service  de  l'étamage,  ce  concours  devait  être  rémunéré... 
Je  me  suis  occupé  pendant  plus  de  trente-cinq  ans  de  ma  vie  indus- 
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trielle  de  cette  fabrication  et,  dès  mes  premiers  pas  dans  cette 
industrie,  j'ai  intéressé  très  sérieusement  l'ouvrier  à  l'économie  de 
cette  importante  dépense,  soit  avec  les  anciens  procédés,  soit  avec 
les  nouveaux...  J*ai  attribué  à  l'ouvrier  le  tiers  de  l'économie,  les 
procédés  devant  y  conduire  sûrement...  J'ai  toujours  réussi,  pour 
ainsi  dire  du  premier  coup,  à  faire  bien  comprendre  les  divers  sys- 
tèmes employés,  si  complexes  et  si  délicats  qu'ils  fussent,  et  ce 
résultat  a  été  de  doubler  le  salaire  du  personnel,  non  pas  des  chefs 
ouvriers  seulement,  mais  de  tous  ceux  attachés  à  l'étamage  (1).  » 

XXVIII.  —  LE  PATRONAGE  ET  L'ÉCONOMIE  SOCIALE  . 

Il  existe  beaucoup  d'autres  moyens,  plus  usités  qu'on  ne  croit, 
d'être  utile  aux  bons  engagés  —  je  tiens  à  cette  expression  qui  dis- 
pense de  beaucoup  de  distinctions  inutiles;  —  j'ai  parlé  du  tant 
pour  cent  sur  le  montant  des  ventes;  je  n'ai  pas  dû  oublier  les 
augmentations  de  salaires  méritées  par  de  longs  services,  l'atta- 
chement visible  aux  chefs  de  l'établissement,  la  sobriété,  le  goût 
de  l'économie,  l'assiduité,  le  bon  vouloir  sous  toutes  les  formes. 
C'est  ici  justement  que  s'appliquent  les  desiderata  que  je  n'ai  for- 
mulés encore  que  vaguement  tout  à  l'heure  en  donnant  à  entendre 
qu'une  aristocratie  était  indispensable  dans  la  démocratie.  Elle 
existe  déjà,  mais  elle  est  souvent  méconnue,  calomniée;  on  ignore 
ou  l'on  feint  d'ignorer  ses  meilleurs  actes,  et  l'on  se  préoccupe  sans 
cesse  de  légiférer  pour  la  forcer  à  faire  ce  qu'elle  avait  souvent  réa- 
lisé —  soit  par  philanthropie,  soit  par  intérêt  bien  compris  —  avant 
que  ceux  qui  l'attaquent  y  songeassent.  Cette  classe  ouverte  et  qui 
ne  demande  qu'à  s'étendre,  est  celle  même  de  la  grande  industrie, 
où  une  partie  notable  des  producteurs  en  chef  comprend  les 
devoirs  moraux  que  le  succès  semble  imposer. 

Ici,  nulle  contrainte  n'est  possible,  mais  l'heureuse  contagion  du 
bon  exemple  s'exerce  déjà  avec  un  succès  parfois  éclatant.  L'expo- 
sition d'Économie  sociale,  en  1889,  a  révélé  une  multitude  de  bien- 
faisantes institutions  patronales  se  manifestant  sous  les  formes  les 
plus  variées. 

Sans  prétendre  tout  énumérer,  on  peut  mentionner  les  subven- 
tions aux  caisses  de  secours,  auxquelles  les  chefs  de  maisons  four- 
nissent de  gros  contingents,  quand  ils  ne  les  alimentent  pas  seuls; 

(1)  Des  divers  modes  de  rémunération  du  travail,  p.  12. 
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les  asiles,  les  crèches,  les  caisses  de  retraite,  l'assistance  médicale, 
les  habitations  à  prix  réduits,  les  économats,  les  sociétés  coopéra- 
tives de  consommation,  les  écoles,  les  bibliothèques,  etc.,  etc. 

Le  Musée  d'économie  sociale  survivra  aux  circonstances  qui  l'ont 
fait  naître  et  l'on  y  puisera  des  enseignements,  des  motifs  d'ému- 
lation qui,  si  l'on  s'y  prête,  pourront  avoir  un  salutaire  effet  sur  les 
esprits.  Ici,  un  sentiment  de  justice  et  de  gratitude  m'oblige  à 
déclarer  que  si  de  bons  exemples  sont  donnés,  si  des  types  variés 
d'institutions  tutélaires  ont  été  groupés,  on  le  doit,  en  grande 
partie,  à  une  noble  école,  qui,  depuis  longtemps,  m'a  fait  le  grand 
honneur  de  m'accueillir,  sans  prendre  souci  de  quelques  diver- 
gences de  doctrine  ni  de  mes  aspérités  de  caractère,  et  en  me  lais- 
sant jouir  dans  son  sein  d'une  indépendance,  limitée,  chez  moi, 
par  le  seul  respect.  Cette  école,  c'est  celle  du  patronage  ;  c'est  celle 
qui  se  rattache  aux  enseignements  de  F.  Le  Play;  elle  mérite  d'être 
appelée  l'école  du  devoir,  car  on  ne  saurait  montrer  plus  qu'elle  de 
sollicitude  à  ceux  qu'on  appelle  les  «  déshérités  de  la  vie  ». 

Son  président  de  l'année  dernière,  M.  E.  Cheysson,  qui  y  fut  mon 
parrain,  a  été  l'organisateur  le  plus  actif  de  l'exposition  d'Écono- 
mie sociale;  l'excès  même  de  son  dévouement  a  failli  lui  arracher 
la  vie,  tant  il  a  peu  mesuré  ses  forces  pour  mener  à  bonne  fin  une 
des  œuvres  les  plus  utiles  et  les  plus  intéressantes  de  notre  temps. 

XXIX.  —  La  pan-participation.  Conclusion. 

Je  ne  dois  pas  oublier  que  l'honorable  M.  Charles  Robert,  le  chef 
des  participationnistes,  celui  même,  par  conséquent,  qu'atteignent 
mes  critiques  actuelles,  a  collaboré  activement  à  cette  exposition  ; 
mes  sentiments  d'estime  pour  lui  sont  inébranlables;  j'espère  qu'il 
m'accordera  la  réciprocité. 

Mais  ma  conclusion  très  ferme  est  que  la  participation  n'est  pas 
un  remède  social;  j'ai  été  jusqu'à  la  présenter  comme  dangereuse 
et  je  ne  saurais  m'en  dédire.  Il  me  semble  même  que  ses  zélateurs 
commencent  à  s'embrouiller,  à  perdre  pied,  à  prendre  une  chose 
pour  une  autre,  et  même  à  s'attribuer,  involontairement,  le  bien 
d'autrui!...  Pardon,  mes  amis;  vous  n'êtes  pas  des  larrons;  vous 
êtes  des  gens  distraits;  cela  arrive  naturellement  aux  inventeurs 
qui,  souvent,  sont  des  rêveurs. 

Un  de  vos  plus  dévoués  interprètes  ne  vient-il  pas,  récemment, 
de  qualifier  de  participation  collective  toutes  ces  institutions  bienfai- 
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santés  et  paternelles  que  j'ai  trop  sommairement  définies;  qui  sont, 
certes,  du  domaine  public,  mais  qui,  étant  dues  aux  patrons  et 
étant  recommandées  depuis  longtemps  par  les  disciples  de  Le  Play, 
se  réclament  particulièrement  de  ce  patronage,  de  cette  aristocratie 
sui  generis  qui  n'exige,  d'ailleurs,  aucun  brevet,  mais  a  des  droits 
antérieurs  et  supérieurs  à  l'estime  publique?...  Il  y  a  cinq  ans. 
dans  l'entretien  familier  entre  économistes,  auquel  j'ai  fait  allusion 
au  début  de  cette  étude,  je  me  demandais  où  s'arrêterait  la  parti- 
cipation ;  j'étais  un  peu  inquiet;  voudrait-elle,  disais-je,  faire  par- 
ticiper à  mon  bien,  à  mon  logis,  à  mon  dîner,  à  ma  femme?...  Ceci 
n'était  qu'une  boutade  amicale,  tendant  à  provoquer  des  adver- 
saires respectés  que  je  venais  de  défendre  avec  zèle  mais  qui 

ne  me  répondirent  pas.  Leur  silence  n'impliquait  pas  dédain  ; 
c'était  une  simple  attitude  d'orthodoxie. 

Maintenant,  nous  en  sommes  à  la  pan-participation;  elle  devient 
une  sorte  de  panthéisme.  Je  proteste  et  je  me  résume  en  peu  de 
mots. 

La  participation,  loin  d'être  un  instrument  de  pacification,  n'est 
propre  qu'à  susciter  des  conflits;  elle  ne  peut  avoir,  d'une  façon 
durable,  le  pouvoir  de  prévenir  les  grèves  ;  elle  fait  douter  de 
l'équité  du  salaire  et  contribue  à  accroître  l'intensité  du  malen- 
tendu social.  Fille  putative  de  ce  salaire,  —  contrat  équitable  qu'il 
faudrait  rendre  de  plus  en  plus  mutuel,  —  elle  dénigre  inconsciem- 
ment l'auteur  de  ses  jours  et  empêche  celui-ci  de  la  reconnaître. 

Ses  inventeurs  savent  ce  qu'ils  veulent  ;  mais  le  terrain  manque 
sous  leurs  pieds  et  ils  s'accrochent  à  des  objets  étrangers  en  croyant 
de  bonne  foi  qu'ils  leur  appartiennent.  Après  eux,  viennent  des 
adeptes  inférieurs  qui  les  comprennent  peu,  les  commentent  à  leur 
manière  et  sèment  de  la  banalité  à  la  volée.  Il  en  résulte  des  végé- 
tations parasites,  encombrantes,  mais  qui,  sur  le  terrain  populaire, 
commencent  à  entrer  en  plein  rapport. 

Si  je  n'avais  pas  affaire  à  des  hommes  de  bien,  je  pourrais  me 
taire  ;  mais  la  considération  dont  jouissent  les  grands  participa- 
tionnistes  est  méritée  ;  ils  se  trompent  ;  je  les  trouve  inquiétants 
et  je  les  en  avertis  une  fois  de  plus. 

La  participation  n'est  qu'une  branche  du  socialisme  ;  celui-ci, 
comme  le  protectionnisme,  est  un  des  plus  grands  périls  qui 
menacent  la  patrie  et  la  liberté. 

Lrnest  Brelay. 


LE  LIVRE  DE  RAISON 


ET  LA  FINANCE  D'UN  BOURGEOIS  DE  LILLE  AU  XVII'  SIÈCLE 


COMMUNICATION  A  LA  SÉANCE  DU  29  MAI  DE  LA  RÉUNION  A'NNl  ELLE 

Messieurs,  j'étais  loin  de  m'attentire  à  l'honneur  de  prendre 
aujourd'hui  la  parole  dans  cette  enceinte  ;  mais  j'ai  dû  céder  ;i 
d'aimables  sollicitations,  trop  empreintes  de  bienveillance  pour  moi 
et  pour  l'œuvre  dont  je  vais  tenter  l'analyse.  Comment  d'ailleurs 
résister  à  votre  éloquent  Secrétaire  général  ?  Comment  n'être  pas 
profondément  touché  d'être  appelé  à  concourir,  avec  les  membres 
éminents  de  ce  Congrès,  à  l'étude  des  questions  sociales  qui 
préoccupent  si  vivement  tous  les  esprits. 

La  famille  aux  différents  Ages  de  notre  histoire  est  en  ce  momenl 
l'objet  de  splus  sérieuses  investigations;  c'est  en  l'étudiant  sous  ses 
différents  aspects,  en  recherchant  les  droits  et  l'autorité  du  père  de 
famille,  son  action  sur  l'éducation  des  enfants,  sur  la  moralité  du 
loyer  conjugal,  sur  l'administration  des  biens,  leur  accroissemenl 
et  leur  stabilité,  que  l'on  parvient  à  apporter  une  pierre  à  la 
reconstruction  de  notre  histoire.  C'est  de  ce  foyer  que  rayonnent 
sur  la  société  les  principes  bons  ou  mauvais  qui  l'affermissent  ou 
Tébranlent.  Le  S.  P.  Léon  XIU  disait  encore  l'année  dernière  (1) 
dans  une  de  ces  immortelles  encycliques  qui,  en  signalant  le  mal 
dont  nous  souffrons,  nous  apportent  le  remède  :  «la  famille  est  le 
berceau  de  la  société  civile,  et  c'est  en  grande  partie  dans  l'en- 
ceinte du  foyer  domestique  que  se  prépare  la  destinée  des  États.  » 

Et  si,  avec  Augustin  Thierry,  on  peut  affirmer,  sans  crainte  d'er- 
reur, que  «  l'histoire  de  France  est  renfermée  dans  nos  Archives 
communales  »,  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  la  pierre  angulaire  de 
l'édifice  historique,  la  monade  irréductible  (le  mot  est  de  M.  le  comte 
de  Cornulier)  se  trouve  dans  les  annales  domestiques.  —  Ah  !  si 
chaque  famille  pouvait  posséder  son  histoire,  quelle  ne  serait  pas 
l'influence  d'un  tel  corps  d'enseignement  domestique  ?  Il  devien- 
drait tout  à  la  fois  un  préservatif  et  un  stimulant  pour  chacun  de 
ses  membres,  dont  les  actes  seraient,  selon  leur  qualité,  reprochés 
à  lui  et  à  ses  descendants,  ou  leur  seraient  attribués  à  honneur  2)  ! 

(1   Encyclique  du  10  janvier  1890. 

(2)  Le  Comte  de  Cornulier.  I>es  Généalogies^  p.  10. 

La  Réf.  Soc.,      octobre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t,  XXII  col.),  3i. 
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Mais  j'ai  hâte  d'aborder  mon  sujet,  et  je  laisse  à  de  plus  autorisés 
le  soin  de  signaler  bien  haut  l'utilité  des  généalogies. 

Il  y  a  quelques  années,  le  hasard,  qui  favorise  parfois  les  curieux, 
fit  tomber  entre  mes  mains  un  volume  relié  en  veau  plein,  entière- 
ment manuscrit.  Il  portait  ce  titre  : 

«  Registre  tenu  par  moy ,  François  Daniel  Le  Comte,  Escuyer,  Conseil- 
ler secrétaire  du  Roy,  maison  et  couronne  de  France,  des  biens  que  je  pos- 
sède. » 

Désireux  de  connaître  les  éléments  de  la  fortune  d'un  riche  bour- 
geois sous  Louis  XIV,  je  parcourus  avec  empressement  une  table 
générale,  où  chaque  nature  de  biens  avait  un  compte  ouvert.  Au 
lieu  d'une  nomenclature  sèche  et  aride,  je  trouvai  dans  ce  manus- 
crit les  détails  les  plus  complets  sur  l'origine  et  l'importance  des 
propriétés,  ainsi  que  les  indications  les  plus  précieuses  sur  les 
créances  que  nous  appelons  de  nos  jours  valeurs  de  portefeuille. 

C'est  donc  d'une  famille  bourgeoise  de  Lille  sous  Louis  XIV  que 
je  me  propose  de  vous  entretenir.  Le  chef  s'appelait  François  Daniel 
Le  Comte,  ilétaitné  en  4640,  et  fut  bien  en  réalité,  danstoute  laforce 
du  terme,  un  contemporain  du  roi  Louis  XIV,  qui,  né  en  1638,  épousa 
Marie  Thérèse  d'Autriche  en  1659  et  mourut  en  1715.  Notre  bour- 
geois se  maria  en  1664  et  mourut  en  1717,  —  il  avait  ainsi  que  le 
Roi  atteint  le  grand  âge  de  77  ans.  11  avait  eu  huit  enfants  ;  quatre 
moururent  en  bas  âge,  et  deux  autres  le  précédèrent  de  quelques 
années  seulement  dans  la  tombe. 

Daniel  Le  Comte  nous  apparaît,  à  la  fin  du  xvne  siècle,  dans  une 
situation  brillante. 

De  ses  trois  fils  l'aîné,  M.  d'Essart,  était  Grand  maître  et  général 
réformateur  des  eaux  et  forêts  de  France  au  département  d'Hai- 
naut  et  pays  entre  Sambre  et  Meuse  et  outre-Meuse.  Il  avait  reçu 
en  dot  le  domaine  d'Essart,  d'une  valeur  de  plus  de  60,000  livres: 
c'était  dans  le  style  du  temps  une  terre  à  clocher. 

Le  second,  justement  estimé,  faisait  partie  du  magistrat  de  Lille  ; 
son  père  lui  avait  constitué  en  mariage  le  lie f  Dubus  à  Tourcoing 
et  il  en  portait  le  nom. 

Le  troisième,  M.  de  Beaumont,  avait  été  dote  d'un  autre  domaine 
sis  à  Beaumont  près  Lille  et  faisait  valoir  ses  propriétés. 

Enlin  sa  fille  avait  épousé  un  conseiller,  secrétaire  du  roi  dans 
la  grande  chancellerie  de  France,  à  Paris,  M.  Huvino  de  Bour- 
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ghelle ,  qui  eut  onze  enfants  ;  l'un  de  ses  descendants  appartenait 
encore,  en  1830,  à  la  municipalité  de  Lille.  C'est  du  livre  de  raison 
du  chef  de  cette  famille  que  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 

Un  livre  de  raison,  c'est  tout  d'abord  l'histoire  et  l'état  civil  de 
la  famille,  naissances,  mariages,  décès,  etc.  ;  puis  on  y  trouve  des 
renseignements  sur  les  placements  d'argent,  les  achats  de  biens,  les 
immeubles,  les  constitutions  de  rentes  viagères  ou  héritières,  etc. 

M.  de  Ribbe  dans  son  excellent  travail  intitulé  :  les  Familles  et  la 
société  en  France  avant  la  Révolution,  cite  plusieurs  livres  de  raison  du 
midi. Le  fils  continue  souvent  le  livre  de  son  père.  Michel  Montaigne 
se  reproche  de  n'avoir  pas* suivi  l'exemple  paternel. 

Daniel  Le  Comte  a  adopté  dans  son  travail  cette  division  :  l'état 
de  ses  biens  et  de  sa  fortune  d'abord,  puis  les  notices  généalogi- 
ques sur  sa  famille,  dans  lesquelles  il  a  inséré  quelques  notes  sur 
les  événements  contemporains.  Il  nous  apprend  que  le  2  mai  1682, 
il  a  acheté  moyennant  22,000  livres,  une  charge  de  Conseiller  secré- 
taire du  roi,  maison  et  couronne  de  France  dans  la  Chancellerie 
près  le  Conseil  souverain  de  Tournai,  que  Louis  XIY  venait  d'instituer, 
et  qui  s'appela  plus  tard  le  Parlement  de  Flandre. 

Il  exerça  ces  fonctions  23  ans  et  vendit  en  1705  son  office  moyen- 
nant 16,500  livres. 

A  Paris  une  pareille  charge  près  la  Grande  Chancellerie  de  France 
était  achetée  en  i  696  par  son  gendre  Huvino  deBourghelle  57,000  li- 
vres. Ces  charges  conféraient  la  noblesse  au  premier  degré;  le  titu- 
laire prenait  le  titre  d'écuyer,  et  sa  femme  s'appelait  Mademoi- 
selle ;  on  ne  donnait  le  nom  de  Madame,  jusqu'à  Louis  XV,  qu'aux 
femmes  des  chevaliers. 

La  moyenne  des  émoluments  était  de  quatre  cents  florins  par  an, 
bien  loin  par  conséquent  de  produire  même  les  intérêts  de  son 
acquisition.  Mais  il  en  était  fréquemment  ainsi.  Sous  l'ancien  ré- 
gime les  fonctions  apportaient  plus  de  considération  qu'elles  n'en 
donnent  aujourd'hui,  et  cela  par  la  double  raison  qu'elles  étaient 
moins  rétribuées,  et  que  les  sujets,  indépendamment  du  mérite  per- 
sonnel, étaient  généralement  tirés  d'un  milieu  déjà  respectable.  On 
achetait  une  charge  en  vue  de  la  considération  qu'elle  donnait;  on 
lui  sacrifiait  une  partie  de  son  avoir  et  si  on  ne  s'y  appauvrissait 
pas,  c'est  que  cette  charge  procurait  des  alliances  qui  comblaient 
la  brèche  et  au  delà  (1). 

1  Le  comte  de  Cornuliér,  des  GénvalogiêS,  paye  65. 
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Jadis,  alors  que  les  familles  se  consacraient  de  père  en  fils  soit 
au  service  militaire,  soit  aux  charges  de  la  magistrature,  on  pré- 
parait de  longue  main  les  enfants  à  la  carrière  qui  leur  était  des- 
tinée; ils  y  arrivaient  imbus  des  traditions  vitales  du  corps  etpéné- 
I  tes  de  leurs  devoirs  professionnels.  On  payait  une  charge  en  Vue 
de  la  considération  qui  y  était  attachée,  avec  l'assurance  de  la  con- 
server toute  sa  vie  et  dans  l'espoir  de  la  transmettre  à  ses  en- 
fants (1). 

Un  exemple  frappant  de  ce  désintéressement  :  Louis  XIY  appe- 
lant à  Paris  le  premier  des  Cassini  pour  lui  confier  la  direction  de 
l'Observatoire  voulait  attribuer  à  cette  place  un  traitement  con- 
sidérable. «  Gardez-vous-en  bien,  Sire,  lui  dit-il,  si  la  fonction 
est  si  bien  rétribuée,  ce  ne  sera  plus  un  astronome  qui  l'occupera 
après  moi,  ce  sera  un  courtisan  (2).  » 

L'auteur  d'un  livre  de  raison  raconte  comment  il  abandonna  la 
robe  pour  l'état  militaire  qui  était  sa  vraie  vocation  :  «  Je  ne  dési- 
rais pas  que  mon  père  me  remît  la  charge  de  conseiller,elle  coûtait 
beaucoup,  causait  beaucoup  de  peine,  et  ne  rendait  rien.»  Ailleurs, 
il  écrivait:  «  Ceux  qui  avaient  une  charge  de  justice  rendaient  toute 
leur  vie  la  justice,  à  la  décharge  du  Roi,  laissant  leurs  affaires  pour 
un  état  des  plus  laborieux.  Ils  ne  recevaient  aucun  dédommagement 
de  la  Cour  pour  leurs  peines  et  sacrifices,  et  se  contentaient  de  la 
considération  que  leur  donnait  le  public  dans  leur  pays.  » 

Dans  un  autre  livre  de  raison  cité  par  M.  de  Ribbe  (dans  son 
ouvrage  :  Les  Familles  avant  la  Révolution),  un  conseiller  de  séné- 
chaussée, dont  les  fonctions  étaient  celles  de  nos  juges  de  première 
instance,  avait  acheté,  en  1779,  sa  charge  8,000  livres.  Elle  ne  lui 
donnait  que  300  livres  par  an.  Un  trésorier  de  France  calculait  que 
la  sienne  qui  lui  avait  coûté  37,800  livres,  en  1742,  ne  lui  produi- 
sait net  que  1,531  livres.  Comme  Daniel  Le  Comte  il  n'avait  môme 
pas  les  intérêts  de  son  prix  d'achat. 

En  1665  M.  de  Lanjamet  achetait  de  M.  de  Père  sa  charge  de 
conseiller  au  Parlement  de  Bretagne  moyennant  160,000  livres. 
Les  émoluments  s'élevaient  à  peine  à  3,000  livres. La  recherche  des 
places  sous  l'ancien  régime  avait  pour  but  l'honneur  qu'on  en 
ici  irait;  on  y  sacrifiait  une  partie  de  sa  fortune  acquise. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples;  nous  terminerons  par 

l  Le  comte  de  Cornulier,  des  Généalogies',  page  73. 
(2)  Ibid.,  page  <;<). 


LA  FINANCE  I  » '  I  N   BOURGEOIS  DE  LILLE  SOUS  LOUIS  XIV.  5Q5 

un  dernier:  Pierre-Joseph  de  Golonia,  avocat  général  au  parlement 
de  Provence,  achète  100,000  livres  une  charge  de  maître  des  pi  - 
quetés au  Conseil  d'État,  et  par  suite  des  retenues  el  de  Iq  capita- 
tion,  elle  ne  lui  donne  net  que  845  livres  (1)  ! 

Mais,  à  titre  de  compensation,  ils  jouissaient  de  l'exemption  des 
droits  dus  au  Roi,  à  raison  des  mutations  des  biens  situés  dans  la 
mouvance  de  Sa  Majesté,  soit  qu'ils  lussent  vendeurs  ou  acqué- 
reurs. A  défaut  de  stipulation  expresse  ces  droits  étaient  dus  par' 
le  vendeur.  On  les  appelait  Locls  et  Ventes,  ils  s'élevaient  à  20  % 
en  Artois,  et  à  10$  dans  les  Flandres.  Pour  l'achat  d'Essari 
montant  à  00,000  livres,  il  était  dû  12,000  livres;  il  en  fut  dé- 
chargé par  arrêt  du  grand  Conseil  d'État  du  2  août  1690.  De  même 
pour  l'achat  de  Beaumont  en  Flandre  moyennant  29,52.']  florins. 
Les  droits  seigneuriaux  montaient  à  3,890  florins,  savoir  :  droit  fixe 
2,900  florins  ;  affranchissement,  290  florins;  enfin  Estrelins  à  1.66  % 
dont  il  fut  déclaré  également  exempt. 

Tout  en  nous  renseignant  sur  sa  famille,  Daniel  Le  Comte  fait  de 
son  livre  le  confident  de  ses  peines  et  de  ses  douleurs  patriotiques. 
A  la  mort  de  son  beau-frère  Eckman,  avocat  distingué  de  Tournai 
qui  avait  été,  par  Louis  XIV,  nommé  conseiller  au  conseil  souve- 
rain en  1671,  peu  après  sa  création,  il  écrit  :  «  Le  23  avril  1673. 
mourut  M.  Eckman,  mon  beau-frère  et  bon  ami,  Requiescat  inpace.  » 
Toujours  ce  vœu  ou  plutôt  cette  prière. 

Puis,  c'est  le  tour  de  Denis  Godefroy,  historiographe  de  France, 
qui  était  arrivé  à  Lille  dans  les  circonstances  suivantes  :  «  C'est  le 
30  septembre  1668  que,  mandé  chez  Colbert,  il  en  reçut  la  proposi- 
tion à  J'improviste,  et  invitation  à  partir  pour  Lille  sous  très  peu 
de  jours,  sans  attendre  la  Commission  royale  qui  fut  expédiée  seu- 
lement le  11  décembre  suivant  (2).  Laissant  en  suspens  l'impression 
de  son  histoire  de  Charles  VIII,  commencée  à  l'imprimerie  royale, 
il  se  mit  en  route  avec  le  conseiller  d'État  Berrier,  et  entra  sur  le 
champ  en  fonctions.  Une  lettre  adressée  le  2  novembre  au  chance- 
lier Seguier  le  montre  émerveillé  de  toutes  les  richesses  qui  lui 
sont  confiées,  et  qu'il  trouve  plus  nombreuses  que  celles  accumu- 
lées au  Trésor  des  chartes  du  Roi  et  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris.  » 

(lj  Le  comte  de  Cornulicr,  Généalogies^  page  07. 

(2)  Elle  est  imprimée  dans  la  collection  des  monuments  historiques  inédits  pu- 
bliés parle  ministère  de  l'Instruction  publique,  1847,  in-i°,  page  Si. 
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On  lit  dans  le  livre  de  Daniel  Le  Comte  :  «  Le  mardy  11  juin  1681, 
est  mort  à  Lille  M.  Denys  Godefroy,  escuyer,  conseiller  du  roy, 
historiographe  de  France,  directeur  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Lille,  mon  bon,  intime  et  sincère  amy,  lequel  après  avoir  plutôt 
vescu  pour  ses  amy  s  que  pour  lui,  est  mort  regretté  de  tous  ceux 
qui  le  connaissaient.  Requiescat  in  face.  » 

M.  Denis  Godefroy  menait  à  Lille  une  existence  honorable, 
ayant  même  chevaux  et  voitures,  quoique  chargé  d'une  nombreuse 
famille.  Il  jouissait  d'une  pension  royale  de  5,600  livres,  1,000  li- 
vres de  divers,  et  enfin  les  appointements  de  sa  charge  avaient  été 
fixés  par  Colbert  à  8,000  livres.  —  Ses  frais  de  bureau  lui  étaieut 
remboursés  sur  état;  le  premier  dressé,  en  novembre  1668,  cons- 
tate qu'alors  la  vie  coûtait  plus  à  Lille  qu'à  Paris,  et  évalue  l'en- 
tretien d'une  personne  à  quarante  sous  par  jour  pour  blanchissage, 
loyer,  nourriture,  vin  extrêmement  cher  en  Flandre,  et  perte  d'un 
cinquième  sur  l'argent  de  France.  Le  prix  de  la  livre  pesant  de 
beurre  était  de  9  sols,  et  celui  de  la  rondelle  cle  bière  de  9  livres. 

La  vie  laborieuse  et  digne  de  Godefroy  fut  dirigée  par  un  pro- 
fond sentiment  religieux,  dont  on  trouve  l'expression  dans  un  pro- 
jet de  testament  tracé  de  sa  main  en  1678.  Le  18  mai  1681, 
souffrant  violemment  d'un  asthme  qui  était  venu  se  joindre  à  sa 
sciatique,  il  écrivit  à  Colbert  une  lettre  touchante  pour  obtenir, 
en  faveur  de  son  fils  Jean,  la  survivance  de  la  direction  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Lille.  Mais  il  mourut  avant  d'avoir 
obtenu  de  réponse,  le  10  juin  1681.  On  peut  juger  des  regrets 
que  cette  perte  immense  causa  partout,  par  les  simples  lignes 
tracées  par  Daniel  Le  Comte  dans  son  manuscrit. 

Le  lundi  3  août  1699,  mourut  un  autre  cle  ses  amis.  —  Yoici  l'in- 
scription relatée  sur  son  livre  :  «  Le  lundi  3  août  1699,  mourut  à 
Lille  messire  Ange  de  Vuoerden,  grand  baillif  cle  Cysoing,  mon  bon 
ami,  à  7  heures  du  matin.  »  Il  avait  été  le  22  septembre  1668,  par 
Ledit  de  création,  nommé  chevalier  d'honneur  auprès  du  conseil 
souverain  de  Tournai. 

Denis  Godefroy,  qui  était  bon  juge,  en  avait  fait  également  son 
ami,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  M.  cle  Godefroy  de  Menilglaise  un 
de  ses  descendants  :  —  «  Denis  Godefroy,  dit-il,  avait  inspiré  fa 
plus  vive  affection]  à  cet  aimable  baron  de  Vuoerden,  grand  bailli 
des  états  de  Lille,  diplomate  et  militaire  distingué,  tour  à  tour  ser- 
viteur apprécié  des  Couronnes  d'Espagne  et  de  France,  sur  la  vie 
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mouvementée  duquel  M.  C.  de  Vendegies  vient  de  jeter  tant  d'in- 
térêt, par  de  simples  extraits  de  ses  lettres  et  mémoires  manus- 
crits. »  [Biographie  et  fragments  du  baron  de  Vuoerden.  Paris,  Aubrv, 
1870,  in-8°.) 

En  dehors  de  tout  ce  qui  intéresse  la  famille  :  dates  des  mariages, 
des  naissances,  des  décès,  etc.,  le  livre  de  Daniel  Le  Comte  nous  ren- 
seigne encore  sur  des  événements  contemporains  qui  ont  vivement 
frappé  son  imagination.  Il  écrit  :  «  le  jeudi  18  septembre  1692  à  deux 
heures  après  dîner,  il  se  fit  à  Lille  un  grand  tremblement  de  terre; 
toutes  les  maisons  sentirent  cinq  ou  six  secousses  bien  rudes.  » 
L'abbé  de  Loos  signale  dans  ses  faits  mémorables  ce  grave  événe- 
ment, et  ajoute  :  «  Un  grand  nombre  de  cheminées  et  des  clochers 
s'écroulèrent,  tant  à  Lille  que  dans  toute  l'étendue  de  la  Belgique. 
L'église  du  monastère  fut  lézardée  en  plusieurs  endroits  de  la 
voûte  supérieure,  et  des  pierres  furent  ramassées  sur  le  pavé  de 
marbre  du  transept. 

Le  même  événement  est  raconté  dans  une  histoire  de  Tournai 
«crite  cinquante  ans  plus  tard  :  «  Cette  année  (1092)  fut  marquée 
par  un  événement  bien  extraordinaire,  ce  fut  un  tremblement  de 
terre  qui  arriva  le  10  septembre  à  deux  heures  et  un  quart  après- 
midi;  on  en  avait  vu  un  le  6  d'avril  de  l'an  1580,  qui  s'était  fait 
sentir  pendant  une  minute,  dans  tout  le  Pays-Bas,  et  en  France, 
depuis  Paris  jusqu'à  York,  en  Angleterre;  qui  avait  fait  bondir  les 
eaux  de  la  mer,  comme  dans  une  tourmente,  et  qui  n'avait  causé 
aucun  dommage  considérable;  un  autre,  l'an  1640,  le  4  du  même 
mois,  plus  violent  et  qui  fit  plus  de  désordres  entre  la  mer,  la 
Meuse  et  la  Somme  .Celui-ci  fut  encore  plus  impétueux,  mais  il  ne 
dura  heureusement  qu'un  instant.  Le  balancement  de  celui  de  l'an 
M  HO  avait  été  de  l'Orient  à  l'Occident;  le  dernier  eut  le  sien  de 
l'Occident  à  l'Orient;  on  sortit  précipitamment  des  maisons,  avec 
lesquelles  on  se  voyait  balancer  dans  une  alarme  générale, s'entre- 
demandant  les  uns  aux  autres  si  le  même  accident  leur  était  arrivé; 
on  reconnut  bientôt  ce  que  c'était,  et  on  continua  à  trembler,  après 
le  péril,  dans  la  crainte  qu'il  ne  recommençât;  et  on  eut  peine  à  se 
rassurer.  Une  des  piles  de  la  cathédrale  de  Tournai,  au  contour  du 
chœur,  dans  la  cour  de  la  cave  du  Chapitre,  y  croula;  et  une  autre 
lut  fendue  dont  la  crevasse  se  voit  encore  (en  1749).  » 

Un  autre  fait  plus  grave  encore  nous  est  raconté  par  notre  au- 
i<  ur;  il  s'agit  du  siège  de  Lille  dont  la  défense,  dirigée  par  le  maré- 


508 


RÉiïNION  ANNUELLE 


chai  de  Boufflers,  dura  du  12  août  au  22  octobre,  pour  continuer 
encore  dans  la  citadelle  jusqu'au  8  décembre  suivant. Le  11  août  1708 
il  venait  de  marier  sa  petite-fille  d'Essart  au  sieur  Raulin;  le  len- 
demain il  écrit  :  a  Le  dimanche  12,  Lille  a  été  assiégée  par  les 
alliés.  Le  lundi  27  août,  le  canon  a  commencé  à  tirer  dont  les  deux 
premiers  boulets  percèrent  la  couverture  de  ma  maison.  Ils  tirèrent 
avec  75  pièces  de  gros  canon.  Le  22  octobre  la  ville  de  Lille  battit 
la  chamade.  »  C'était  la  fin;  Boufïlers  se  retira  avec  ses  troupes 
dans  la  citadelle,  espérant  toujours  que  le  duc  de  Bourgogne,  qui 
tenait  la  campagne,  lui  enverrait  des  renforts,  mais  il  n'en  fut  rien. 
Et  le  manuscrit  porte  encore  ces  lignes  fatales  pour  le  cœur  de  tout 
bon  Lillois  :  «  Le  8  décembre  1708,  la  Citadelle  a  capitulé!  »  C'était 
tout  en  effet;  le  noble  guerrier  sortit  de  la  citadelle  avec  armes  et 
bagages,  mèche  allumée,  aussi  grand  vis-à-vis  de  ses  adversaires 
qu'aux  yeux  des  Français.  Mais  Lille  tombée  au  pouvoir  des 
alliés  n'était  pas  perdue  pour  la  France.  Après  cinq  ans,  elle  lui  fut 
restituée.  Yoici  dans  quels  termes  enthousiastes  l'abbé  de  Loos  Dom 
Ignace  Taverne,  raconte  le  retour  des  Français  dans  nos  murs  : 
a  Le  4  juin  1713,  jour  de  la  Pentecôte,  les  Français  reprirent  pos- 
session de  la  ville  de  Lille  qui  leur  avait  été  rendue  par  la  paix 
d'Utrecht,  conclue  en  juin  de  cette  année.  Il  ne  se  peut  dire 
avec  combien  de  joye  ils  furent  reçus  à  Lille.  L'on  fit,  tant  pour  la 
paix  que  pour  leur  retour,  des  feux  de  joye  dans  plusieurs  endroits 
de  la  ville,  dans  tous  les  villages;  et  nous  en  fîmes  un  fort  beau 
devant  la  porte  de  l'abbaye.  » 

Les  derniers  mots  tombés  de  la  main  de  l'auteur  sont  les  sui  - 
vants :  «  Le  mardy  1er  septembre  1715,  le  Roy  Louis  XIV  mourut  à 
Versailles.  »  R.  I.  P. 

Administration  des  liens  de  Daniel  Le  Comte.  —  Après  avoir  étudié 
notre  auteur  dans  sa  famille  et  dans  sa  vie,  il  importe  maintenant 
de  le  suivre  dans  l'administration  de  ses  biens.  La  matière  est 
assez  considérable;  mais  nous  nous  efforcerons  de  résumer  le  plus 
brièvement  possible  les  divers  chapitres  de  ce  budget. 

Le  registre  tenu  par  M.  Le  Comte,  en  nous  renseignant  sur  le 
nombre  et  la  valeur  de  ses  propriétés,  tant  à  Lille  qu'au  dehors,  sur 
les  prêts  qu'il  Taisait,  révèle  une  situation  des  plus  prospères.  Afin 
de  permettre  une  étude  suivie  de  chaque  nature  de  biens  ou  de 
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créances,  nous  avons  groupé  sous  quatre  titres  différents  Ions  les 
éléments  de  celle  fortune  : 

1.  — Les  rentes  viagères  ou  rentes  dues  par  les  villes  de  Tournai 
et  de  Lille. 

2.  —  Les  placements  sur  particuliers. 

3.  — Les  maisons  à  Lille,  au  nombre  de  onze,  et  à  Tournai  de 
trois.» 

Enfin,  4.  —  Les  immeubles,  fiefs,  terres  côtières,  droits  seigneu- 
riaux, etc.,  qui  représentaient  une  valeur  considérable. 

A  ces  chapitres,  il  y  a  lieu  d'ajouter,  comme  revenu,  les  recettes 
de  sa  charge  de  conseiller  secrétaire  du  roy,  sur  les  droits  et  pro- 
duits de  laquelle  nous  sommes  entrés  précédemment  dans  d'assez 
grands  détails. 

Ses  revenus  peuvent  être  fixés  ainsi  qu'il  suit  de  1690  à  1692: 

Rentes  viagères  et  héritières.    .    .  1.776  florins. 

Prêts   3,257  » 

Maisons   1,818  » 

Terres    1,767  » 

Emoluments  de  sa  charge  de  con- 
seiller secrétaire  du  Roi,  moyenne 

de  1682  à  1705                           .  400  » 


Total.    .    .    .    9,018  florins  ou  11, 272  livres. 


A  cette  somme  il  faut  ajouter  le  domaine  d'Essart  acheté  en 
1686  et  donné  en  dot  en  1689  à  son  fils  aîné,  et  qui  rapportait 
environ  3,600  livres. 

Donc,  Daniel  Le  Comte  avait  11,272  livres  -|-  3.600  =  14,872. 
environ  15,000  livres  de  revenu,  ce  qui  constituait  une  belle  for- 
tune à  cette  époque, puisque  Denis  Godefroy  disposant  annuellement 
de  13,000  liv.,  menait  à  Lille  une  exisience  presque  luxueuse,  avec 
chevaux  et  voitures. 

M.  Baudrillart  remarque  que,  sous  Louis  XIV,  le  loyer  ne  repré- 
sentait pas  plus  du  dixième  du  revenu,  tandis  qu'aujourd'hui  les 
Parisiens  y  mettent  au  moins  le  cinquième.  Et  à  ce  sujet,  il  cite  la 
fameuse  lettre  de  Mme  de  Maintenon  à  son  frère  d'Aubigné,  dans 
laquelle,  évaluant  son  revenu  à  12,000  livres,  elle  lui  fait  son  bud- 
get, mettant  1,000  livres  pour  son  hôtel  près  du  Louvre  où  il  logeait 
avec  quatre  laquais,  deux  cochers  et  le  reste  à  l'avenant  (1)  ! 

Quelle  était  à  la  fin  du  xvne  siècle,  la  valeur  monétaire  de 
l'argent?  En  1311,  sous  le  règne  de  Louis  X,  le  marc  d'argent  tin. 

(1)  Baudrillart,  Histoire  du  luxe,  t.  IV,  p.  101. 
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auquel  il  faut  toujours  en  revenir  lorsque  l'on  veut  établir  la 
valeur  relative  des  monnaies,  ne  valait  que  quatre  livres;  aujour- 
d'hui il  vaut  54  fr.  39.  Une  rente  de  deux  cents  livres  à  cette  date 
reculée  vaudrait  donc  2,700  livres  de  notre  monnaie.  Franchis- 
sons quelques  siècles.  En  1644,  lors  de  son  mariage,  Mlle  de  Chan- 
tai apportait  à  son  mari,  le  marquis  de  Sévigné,  une  dot  de  cent 
mille  écus.  Le  marc  d'argent  valait  alors  26  livres  dix  sous.  Cette 
fortune  représentait  donc,  en  tenant  compte  en  outre  de  la  diffé- 
rence du  prix  des  denrées,  une  somme  d'au  moins  sept  cent  mille 
francs  de  nos  jours  (1). 

En  1687,  il  y  avait  29  livres,  2/11  au  marc  d'argent  fin,  ce  qui 
donnait  à  la  livre  une  valeur  de  1  fr.  87.  En  juillet  1692,  la  livre 
était  comptée  à  raison  de  31  9/16  au  marc  d'argent  fin  ;  valeur 
1  fr.  72,  et  en  décembre  même  année,  à  raison  de  31  7/55  ou 
1  fr.  74.  En  1703,  la  valeur  du  marc  •  d'argent  était  la  même, 
31  livres  12  sous  7  deniers.  La  valeur  du  marc  d'or  fut  la  même 
année  fixée  par  arrêt  du  Conseil  d'État  à  474  livres  10  sous; 
aujourd'hui  cette  valeur  est  d'environ  800  francs.  De  1749  à 
1789  la  livre  n'a  varié  ni  en  poids  ni  en  titre,  et  par  suite  elle  dif- 
férait peu  du  franc. 

Le  florin  de  Lille  dont  nous  aurons  souvent  occasion  de  parler 
avait  une  valeur  de  1  fr.  25. 

I.  —  Rentes  sur  les  Étais  de  Lille  et  sur  la  ville  de  Tournai.  —  Chaque 
année  le  gouverneur  de  la  Flandre  présentait  au  nom  du  souverain 
les  demandes  de  subsides  ordinaires  et  extraordinaires  à  voter 
par  les  États  de  Lille.  Ces  États  se  composaient  du  magistrat  de 
Lille  représenté  par  quatre  députés,  des  députés  de  Douai  et 
Orchies  et  des  quatre  seigneurs  hauts  justiciers  (2).  Lorsque  les 
subsides  étaient  votés,  les  États  de  Lille  se  procuraient  les  fonds 
nécessaires  par  divers  moyens  et  notamment  par  l'émission  de 
rentes  viagères. 

Elles  étaient  constituées,  sans  distinction  de  l'âge  des  crédi- 
rentiers, même  dès  leur  naissance  à  des  taux  qui  ont  varié  de 
12  1/2  %,  soit  au  denier  8,  à  10  %  soit  au  denier  10.  Daniel  Le 
Comte  avait  profité  à  diverses  reprises  de  ces  émissions;  et  dès 
lïige  de  5,  6,  7  et  13  ans  de  ses  enfants,  il  avait  ainsi  placé  sur 
leur  tête  des  rentes  viagères.  11  en  avait  usé  de  même  lors  dos 

(î)  Lettres  de  Mme  de  Sévigné  par  Grouvillc,  Paris,  1806. 

(2)  Van  Hernie,  Lille  et  ses  institutions  communales^  Lille,  1888. 
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emprunts  de  la  ville  de  Tournai,  ne  voulant  pas  du  même  débiteur 
pour  tous  ses  placements;  et  c'est  ainsi  que  chacun  de  ses  fils 
aînés  possédait  385  florins  de  rente  (ou  481  fr.  23)  et  chacun  des 
deux  cadets  365  florins  (ou  456  fr.  25)  soit  ensemble  1,500  florins 
% 010  francs  de  nos  jours).  Comme  emploi  personnel  de  deniers, 
Daniel  Le  Comte  jouissait  en  outre  d'une  rente  de  270  florins  sur 
ladite  ville. 

Pendant  une  longue  suite  d'années,  les  intérêts  furent  exacte- 
ment payés;  ils  ne  cessèrent  de  l'être,  à  Tournai,  que  de  1G99  à 
1704,  et  à  Lille,  que  de  170G  à  1711,  c'est-à-dire  durant  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne,  et  l'occupation  de  Lille  par  les  alliés. 
Touchante  prévoyance  du  père  de  famille,  qui  assurait  ainsi  à  ses 
enfants  des  ressources  capables  de  les  mettre,  en  toute  occasion, 
à  l'abri  du  besoin. 

II.  —  Placements  hypothécaires  ou  à  intérêts.  —  Daniel  Le  Comte 
plaçait  ses  capitaux  à  intérêts  ;  nous  avons  relevé  dans  son  livre 
dix-sept  prêts  faits  par  lui  de  1676  à  1706.  Le  chiffre  total  dépasse 
cent  dix  mille  livres.  Bien  que  cette  somme  n'ait  point  été  cons- 
tamment hors  de  sa  caisse,  puisque  dans  ce  long  intervalle  il  y  eut 
des  remboursements,  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  l'impor- 
tance de  ces  placements.  Et  l'on  doit  surtout  s'en  étonner  lorsqu'on 
connaît  la  législation  ou  plutôt  la  coutume  de  Lille  qui  régissait 
alors  notre  région.  Elle  interdisait  le  prêt  à  intérêt,  à  péril  non 
seulement  de  voir  imputer  les  intérêts  payés  sur  le  capital,  mais 
encore  de  confiscation  de  ce  dernier  (1). 

Evidemment  une  loi  aussi  draconienne  était  faite  pour  être  vio- 
lée, mais  encore  fallait-il  y  apporter  toute  la  prudence  possible, 
afin  de  n'être  pas  victime  de  sa  confiance.  C'est  ce  que  faisait 
Daniel  Le  Comte  avec  une  habileté  merveilleuse.  Pendant  toute  sa 
vie,  et  son  livre  parle  pour  lui,  il  n'est  pas  fait  mention  d'une  fail- 
lite ni  d'une  seule  déconfiture.  Il  faut  dire  aussi  qu'il  ne  prêtait 
qu'à  bonne  enseigne,  presque  toujours  à  des  gens  de  qualité, 
comme  on  disait  à  cette  époque,  lui  présentant  des  garanties 
sérieuses.  C'est  ainsi  que  nous  trouvons  parmi  ses  débiteurs,  un 
Président  à  mortier  au  parlement  de  Tournai,  M.  Bruneau,  le  sub- 
délégué de  l'intendant,  M.  de  Souzy,  et  que  ce  dernier  qualifie  des 
plus  habiles  et  des  plus  éclairés  du  corps;  M.  Costa,  Président  du  bureau 
des  Finances  de  Lille  ;  le  prince  François  de  Montmorency,  vicomte 

(1)  Patou,  Commentaire  de  la  Coutume  de  Lille,  Lille,  1788,  t.  II,  p.  783. 
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de  Roulers;  deux  conseillers  secrétaires  du  roy,  ses  collègues  à  la 
chancellerie  ;  François  Maresquiel,  seigneur  de  Mes  Galants  et 
Denis  de  Madré,  seigneur  du  Fay  de  Beaufremez  et  d'Issenghien  ; 
la  comtesse  de  Thiennes  ;  le  comte  de  Croix  et  de  Wasquehal,  etc.. 
et  enfin  la  princesse  d'Epinoy,  Pélagie  de  Rohan-Chabot  et  son  fils 
de  l'illustre  maison  de  Melun,  pour  une  somme  de  vingt-cinq  mille 
livres. 

La  plupart  de  ces  prêts  étaient  faits  sur  billets,  très  peu  avec 
hypothèques  ;  il  fallait  que  l'emprunteur  présentât  bien  peu  de 
garanties  pour  que  Daniel  Le  Comte  y  eût  recours. 

Mais  à  quel  taux?  L'intérêt  variait  suivant  les  époques;  parfois 
il  était  au  denier  seize.  C'était  le  taux  admis  dans  la  châtellenie 
pour  les  intérêts  judiciaires;  c'était,  paraît-il  également,  un  taux 
assez  généralement  accepté,  ainsi  que  nous  le  montre  Mme  de 
Sévigné  dans  une  de  ses  lettres  si  spirituelles.  Il  s'agissait  d'un 
emprunt  de  deux  mille  pistoles  (20,000  livres),  fait  par  Mme  de 
Grignan,  pour  le  marquis  de  Grignan,  son  fils,  âgé  de  dix-huit  ans, 
à  l'effet  de  payer  son  régiment. 

Aux  Rochers,  11  décembre  1689. 

A  Madame  de  Grignan. 

Je  commence  par  m'écrier  sur  le  denier  six;  je  n'en  avais  point 
entendu  parler,  depuis  l'emprunt  que  fait  le  fils  de  l'avare  dans  la 
comédie  de  Molière.  Je  crois  que  vous  avez  voulu  dire  six  et  quart 
pour  cent,  qui  est  un  denier  dont  j'ai  entendu  parler  en  Provence; 
cela  revient,  ce  me  semble,  au  derniers^.  —  Mais  le  denier  six  est 
si  usuraire  que  je  ne  crois  pas  qu'un  notaire  voulût  en  faire  un  con- 
trat; c'est,  pour  10,000  francs,  1,606  1.  10  s,;  cela  n'est  point  dans 
l'usage  ordinaire  des  emprunts;  enfin  j'ai  besoin  d'un  éclaircisse- 
ment là-dessus.  .   

Daniel  Le  Comte  prêtait  encore  parfois  au  denier  dix-huit 
(5,55  ^)mais  plus  souvent  à  cinq  pour  cent,  au  denier  vingt  ; 
quelques  emprunteurs,  des  amis  sans  doute,  tels  que  M.  Costa,  le 
président  Bruneau  et  le  comte  de  Croix,  ne  payaient  que  quatre 
pour  cent,  au  denier  25. 

Disons  un  mot  du  prêt  de  25,000  francs  fait  à  Mme  la  princesse 
d'Kspinoy  et  à  son  fils.  Mme  Pélagie  Chabot  de  Rohan  avait  épousé 
Guillaume  de  Melun,  prince  d'Espinoy.  C'est  à  cette  famille  illustre 
des  Pays-Bas  qu'appartenait  Christine  de  Lalaing,  qui  défendit  vail- 
lamment, en  1581,  la  ville  de  Tournai  contre  le  duc  de  Parme,  et 
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qui  est  représentée  sur  la  place  de  cette  ville  d'ans  l'attitude  <lu 
en  m  bat,  une  hache  à  la  main. 

Les  princes  d'Espinoy  étaient  propriétaires  du  beau  château 
d'Antoing,  où  notre  auteur  Daniel  Le  Comte,  intendant  des 
domaines  de  ladite  princesse,  donnait  audience  aux  fermiers  ei 
percevait  les  redevances  (1).  11  nous  renseigne  sur  la  mort  de  cette 
princesse  :  «  Le  lundy  18  aoust  16U8,  écrit-il,  mourut  subitement  à 
Versailles  Mme  Pélagie  Chabot  de  Rohan,  Princesse  d'Espinoy, 
R.  In  PacB.  »  Elle  fut  enterrée  dans  l'église  des  Dominicains  de 
Lille,  où  reçurent  également  la  sépulture  son  (ils  et  son  petit-fils. 
Sur  une  pierre  on  lisait  :  «  Haute  et  puissante  Dame  Pélagie 
de  Rohan  de  Chabot,  veuve  de  Guillaume  de  Me'lun,  Prince  d'Épi  - 
noy  {sic).  » 

C'est  à  elle  que  Daniel  Le  Comte  avait  prêté  la  somme  de 
25,000  livres,  ainsi  qu'à  son  fils  Louis.  Ce  dernier  épousa  Elisabeth 
de  Lorraine  Lillebonne.  Après  sa  mort,  il  fut  également  enterré 
dans  l'église  des  Dominicains  et  l'inscription  suivante  fut  apposée 
sur  son  tombeau  :  «  Louis  de  Melun,  Prince  d'Épinay,  Connétable  de 
Flandres,  premier  pair  et  Baron,  Sénéchal  de  Haynaut,  Prévôt  héré- 
ditaire de  la  ville  de  Douay,  etc.,  est  mort  le  24  septembre  1704.  » 

De  cette  union,  est  né  un  fils  en  1693,  qui  succéda  à  sa  mère 
dans  le  comté  de  Saint-Pol,  et  à  son  père  dans  la  principauté 
d'Epinoy. 

Ce  fut  en  sa  faveur  que  Louis  XIV,  par  lettres  patentes  du  mois 
d'octobre  1714,  érigea  la  vicomté  de  Joyeuse  en  duché  pairie.  11 
épousa  en  1716,  Armande,  fille  d'Emmanuel-Théodore  de  la  Tour 
de  Bouillon,  duc  d'Albret,  qui  mourut  en  couches,  le  13  avril  de 
l'année  suivante.  Il  périt  malheureusement,  sans  laisser  de  postérité, 
à  Chantilly,  en  juillet  1724,  blessé  par  un  cerf  dans  une  chasse  où 
il  accompagnait  le  roi  Louis  XV.  Il  fut  inhumé,  ainsi  que  son  père 
et  son  aïeul,  dans  l'église  des  Dominicains  de  Lille,  où  sa  mère  lui 
fit  élever  un  superbe  tombeau,  dont  Millin,  dans  ses  Antiquités 
nationales  (vol.  2,  p.  3),  nous  a  laissé  le  dessin  et  la  description. 

(1)  Le  26  septembre  1690,  au  nom  de  très  haute  et  puissante  princesse 
Mme  Pélagie  Chabot  de  Rohan,  princesse  douairière  d'Espinoy,  mère  et  tutrice 
ét  garde  noble  de  Mgr  Louis  de  Mcleun,  son  fils,  François-Daniel  Le  Comte, 
écuyer,  sieur  du  Bus,  conseiller  secrétaire  du  roy,  intendant  des  maison,  et 
affaires  de  rnadite  dame,  procéda,  à  Douai,  au  rebail  du  moulin  de  la  Prairie, 
étant  alors  le  sieur  de  Saint-Disdicr,  receveur  moderne  de  ladite  princesse.  (His- 
toire du  château  et  de  la  châtellenie  de  Douai,  Brassart,  t.  I,  p.  43 \.) 


514 


RÉUNION  ANNUELLE. 


Ce  monument  était  l'œuvre  de  François  Dumont,  sculpteur  de 
l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  lequel,  par  une  étrange 
fatalité,  fut  tué  en  plaçant  le  rideau  de  plomb  dudit  tombeau,  qui 
se  détacha  et  tomba  sur  lui. 

Daniel  Le  Comte  nous  révèle  les  ennuis  que  lui  occasionnait  ce 
prêt  de  25,000  livres.  Il  ne  pouvait  en  toucher  les  intérêts.  Mais 
après  la  mort  du  prince  Louis  d'Épinoy,  en  1704,  il  put  se  faire 
payer.  «  Le....  novembre  1706,  écrit-il,  reçu  25,000  livres  de 
France, pour  le  capital  qui  m'estdû,  compris  les  intérêts  de  huit  an- 
nées. »  Et  plus  bas  :  «  Le  reste  des  quatre  ans  m'est  dû,  et  le  surplus 
aussi.  »  Il  ne  faisait  pas  toujours  bon  prêter  aux  grands  seigneurs  ! 

III.  —  Maisons  à  Lille  et  à  Tournai.  —  Daniel  Le  Comte  possédait 
à  Lille  onze  maisons,  dont  trois  construites  par  lui  dans  la  rue 
Royale,  après  l'agrandissement  de  1670,  les  autres  dans  le  centre 
de  la  ville.  Elles  produisaient  ensemble,  en  1683,  environ  1,900  flo- 
rins de  revenu,  soit  2,400  livres. 

Les  maisons  et  fonds  de  terre  sont  immeubles  par  leur  nature  ; 
mais  à  Lille,  sous  l'empire  de  la  coutume,  ils  étaient  réputés 
meubles,  lorsqu'ils  étaient  situés  clans  la  ville.  La  coutume  les 
déclarait  tels,  en  matière  de  succession,  de  communauté  conjugale, 
même  de  dispositions  testamentaires,  afin  d'établir  l'égalité  dans 
les  partages  entre  parents  et  enfants  au  même  degré.  C'était  un 
privilège  réservé  à  la  ville  de  Lille. 

Signalons  encore  une  particularité  assez  curieuse  que  nous  révèle 
Patou  clans  son  Commentaire  de  la  coutume.  «  Il  existe,  dit-il,  à  Lille, 
deux  modes  de  payement  pour  l'acquit  des  loyers  ;  les  uns  sont 
payables  par  semestres  et  les  autres  par  trimestres.  Les  premiers 
sont  les  loyers  des  maisons  situées  au  delà  des  quatre  ponts.  Voici 
le  motif  donné  par  Patou  à  cette  singulière  anomalie  :  «  C'est  parce 
qu'entre  ces  quatre  ponts  était  le  centre  de  la  ville,  et  que  ces  mai- 
sons étaient  occupées  par  la  plus  notable  bourgeoisie  dont  il  n'y 
avait  rien  à  craindre,  au  lieu  que  ceux  habitant  au  delà  des  quatre 
ponts  étaient  la  plupart  ouvriers  et  menu  peuple  (1).  »  C'est,  en 
effet,  ce  que  nous  remarquons  dans  les  comptes  tenus  par  Da- 
niel Le  Comte. 

«  La  ville  de  Lille,  dit  un  écrivain  contemporain,  avait  alors 
une  petite  lieue  de  tour,  plus  de  55,000  habitants  et  environ 
6,000  maisons.  Quel  était  l'aspect   de  la  ville  ?  Les  anciennes 

(I)  Patuu,  t.  II,  p.  629. 


LA  FINANCE  D'UN  BOURGEOIS  DE  LILLE  SOUS  LOUIS  XIV. 


515 


maisons  étaient  bâties  en  bois,  mais  les  nouvelles  étaient  cons- 
truites de  pierres  blanches  et  de  briques,  dont  le  rouge,  entre- 
mêlé avec  le  blanc  des  pierres,  rendait  l'aspect  assez  agréable.  »  La 
tradition  de  cette  ville  est  que  le  roi  déclara,  en  1670,  qu'il  en  vou- 
lait faire  un  petit  Paris  :  ce  qu'il  voulut  se  fit,  car  elle  l'est  [sic]  (1). 

Parmi  les  biens  appartenant  à  Daniel  Le  Comte,  se  trouvaient 
trois  maisons  sises  rue  Royale.  L'une  d'elles  porte  aujourd'hui  I»' 
n°  65  et  est  occupée  par  la  Banque  de  France.  Il  est  intéressant  de 
connaître  comment  il  a  été  procédé  à  l'expropriation  et  à  la  vente 
des  terrains  qui  ont  été  ainsi  englobés  dans  la  ville. 

Le  traité  d'agrandissement  de  la  ville  porte  la  date  du 
23  avril  1670;  et,  par  ordonnance  du  roi  du  15  octobre  1670,  la 
valeur  des  terrains  compris  dans  la  nouvelle  enceinte  avait  été  fixée^ 
à  raison  de  20  patars  de  la  verge  (1  fr.  25),  pour,  dit  l'ordonnance  ^ 
h  dédommagement  des  propriétaires.  C'était  100  florins  ou  125  livres  de 
France  par  chaque  cent  de  terre  ou  8  ares  86  centiares.  Or,  bien» 
que  le  roi  ait  pris  possession  de  ces  terrains,  en  1670,  cependant, 
quinze  ans  après,  les  propriétaires  n'étaient  point  encore  indem- 
nisés, et  il  fallut  que,  par  arrêt  du  9  janvier  1685,  il  fût  ordonné 
que  tous  les  propriétaires  des  terres  comprises  dans  les  fortifica- 
tions, tant  de  la  ville  que  de  la  citadelle,  fussent  dédommagés  pour 
que  satisfaction  leur  fût  enfin  donnée.  Il  y  a  loin  de  là  à  une  juste- 
et  préalable  indemnité. 

Quant  aux  terrains  ainsi  expropriés,  le  Roi  les  vendait  à  son 
profit,  suivant  la  taxe  qui  en  avait  été  faite  par  M.  de  Louvois. 
Voici  comment  on  procédait  :  Lorsqu'un  particulier  voulait  acheter 
un  terrain,  le  sieur  Yollant,  architecte  et  ingénieur  du  roi,  faisait 
le  mesurage,  puis  l'intendant  de  Flandres,  Le  Pelletier  de  Souzy, 
mettait  la  taxe  ou  prix  au  bas  de  son  certificat  de  mesurage  et  la 
vente  était  passée  en  conformité  de  ces  bases. 

C'est  dans  ces  conditions  que  François  Daniel  Le  Comte,  en  1683.. 
acheta  le  grand  terrain  dont  nous  avons  parlé;  il  employa  cette 
année  et  la  suivante  à  y  faire  construire  une  maison  importante 
qu'il  loua  au  sieur  Taviel,  moyennant  400  florins  ou  500  livres  de 
France;  mais  il  faut  toujours  tenir  compte  de  la  valeur  du  marc 
d'argent.  Plus  tard,  en  1687,  la  location  fut  élevée  à  150  florins; 
son  fils  y  entra  aux  mêmes  conditions  en  1690  et,  enfin,  la  maison 
fut  cédée  par  Daniel  Le  Comte  à  son  gendre.  Huvino  de  Rourghelle.. 

(1)  Dugué  de  Bagnols,  mémoire  1098. 
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en  1696,  moyennant  la  somme  de  24,000  livres.  D'après  ces  chiffres, 
on  voit  que  le  prix  de  location  des  maisons  était  loin  d'être  en 
rapport  avec  leur  valeur,  à  peine  2  1/2.  Quant  à  cette  propriété, 
elle  a  été  achetée,  en  1857,  par  la  Banque  de  France,  au  prix  de 
255,000  francs.  Sa  valeur  a  donc  décuplé. 

Deux  autres  maisons  appartenaient  à  Daniel  Le  Comte  sur  la 
grand'place  de  Lille,  de  chaque  côté  de  la  Bourse.  Elles  étaient 
alors  louées  en  moyenne  chacune  300  francs  par  an,  soit,  avec  la 
différence  des  monnaies,  516  francs.  Elles  sont  aujourd'hui  louées 
2,000  francs  chacune,  soit  près  de  quatre  fois  plus. 

En  se  reportant  aux  rapports  de  l'intendant,  Dugué  de  Bagnols, 
on  y  trouve  parfois  de  curieuses  révélations  sur  les  habitants  de 
Lille  et  particulièrement  sur  les  femmes.  C'est  ainsi  qu'en  1698, 
dans  un  rapport  au  Roi,  il  écrivait  :  «  Les  femmes  y  sont  belles; 
elles  ont  de  l'esprit  et  aiment  le  luxe  ;  et,  comme  elles  sont  bonnes 
ménagères,  elles  tâchent  d'épargner  dans  leurs  maisons  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  paraître  avec  éclat  dans  le  public  (1).  » 
U  n'y  a  rien  à  changer  à  cette  appréciation. 

IV.  —  Terres  et  domaines.  —  Daniel  Le  Comte  possédait  des  terres 
en  assez  grand  nombre.  J'ai  compté  quatorze  domaines  différents, 
plus  ou  moins  considérables.  Parmi  ceux  que  je  dois  signaler,  il  en 
est  trois  qui  constituaient  des  fiefs  ou  seigneuries  et  qui  donnés  en 
dot  à  ses  fils,  ou  recueillis  par  eux,  sont  devenus  des  titres,  ajoutés 
à  leur  nom. 

Ainsi  le  domaine  d'Essart  et  Beaumaretz  près  Béthune,  village  à 
clocher,  acheté  60,000  livres,  a  été  attribué  au  fils  aîné,  M.  d'Essart, 
grand  maître  des  eaux  et  forêts. 

Le  domaine  de  Beaumont  et  Meurs,  à  Hem,  aujourd'hui  la  pro- 
priété de  M.  Max  Brame,  contenant  40  bonniers  ou  57  hectares, 
fut  la  part  de  Jean-Baptiste  Le  Comte,  M.  de  Beaumont. 

Et  enfin  le  fief  du  Bus,  près  Tourcoing,  qui  est  passé  au  fils,  M.  Le 
Comte  Du  Bus,  puis  aux  petit  et  arrière-petit-lils  de  Daniel,  pour 
entrer  ensuite,  par  une  alliance,  dans  la  famille  de  Rouvroy  où  il 
est  demeuré  jusqu'à  nos  jours.  Il  renfermait  13  bonniers  ou  18  hec- 
tares 42  ares  88  centiares. 

Constatons  tout  d'abord  que  les  propriétés  de  Daniel  Le  Comte 
étant  situées  dans  la  zone  frontière,  se  trouvaient  exposées  à  des 

<\)  Dugué  de  Bagnols,  intendant  de  la  Flandre  wallonne,  1093.  Bull,  de  la 
Commis,  histor.  du  Nord,  t.  X,  p.  471. 
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contributions  et  à  de  véritables  razzia,  de  la  part  des  partis  Fran- 
çais ou  Espagnols,  soit  vainqueurs  soit  vaincus.  Pour  l'aire  appré- 
cier cette  situation  lamentable  des  cultivateurs,  nous  citerons  le  fait 
suivant  :  «  A  peine  le  Pays-Bas  avait  joui  de  cinq  ans  de  repos,  que 
la  trêve  conclue  pour  20  ans  en  1684  lui  avait  procuré,  qu'il  s'éleva 
une  nouvelle  guerre,  où  l'Empire,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Savoie 
et  la  Hollande  se  liguèrent  contre  la  France.  Le  premier  fruit  que 
le  Tournaisis  goûta  de  cette  guerre  fut  une  irruption  des  Espagnols 
qui  forcèrent  les  lignes  des  Français  à  Dottignies,  Comme  les 
Flandres  espagnole  et  française  étaient  ouvertes  entre  elles,  les 
Français  avaient  commencé  à  exiger  des  contributions,  par  des 
courses  sur  la  première,  et  pour  empêcher  que  les  Espagnols  n'en 
exigeassent  de  la  Flandre  française,  ils  avaient  formé  des  lignes 
entre  l'Escaut  et  la  Lys, avec  des  postes  défendus  par  2,500  hommes. 
Mais  le  marquis  de  Castanaga,  gouverneur  général  du  Pays-Bas 
espagnol,  ayant  forcé  les  lignes  à  Dottignies,  pénétra  jusqu'à  Lille  en 
ravageant  le  pays,  et  en  emmenant  les  bestiaux.  [Histoire  de  Tour- 
nai 1750,  page  448.) 

Ainsi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  les  fermiers  eux-mêmes  impo- 
saient aux  propriétaires  des  prix  différents  suivant  l'état  de  guerre 
ou  de  paix.  En  1690  Daniel  Le  Comte  loue  son  domaine  Du  Bus 
300  florins  pendant  la  guerre  et  400  pendant  la  paix  !  —  Le  bail 
précédent  avait  été  de  550  florins  ! 

En  Bretagne  la  situation  n'était  pas  meilleure,  s'il  faut  en  croire 
Mme  de  Sévigné.  Le  15  juin  1680,  elle  écrivait  à  Mme  de  Grignan  : 

  J'ai  donné,   dit-elle,  d'assez  grosses  sommes  depuis  mon 

arrivée  aux  Rochers.  Un  matin  800  francs,  l'autre  1,000  francs,  l'au- 
tre 5,000;  un  jour  400  écus  :  il  semble  que  ce  soit  pour  rire,  ce  n'est 
que  trop  une  vérité.  Je  trouve  des  métayers  et  des  meuniers  qui  me 
doivent  toutes  ces  sommes,  et  qui  n'ont  pas  un  unique  sou  pour  les 

payer  ;  que  fait-on  ?  il  faut  bien  leur  donner  Je  me  venge  de  ces 

banqueroutes  sur  les  lods  et  ventes  

Rochers,  14  septembre  1689. 

A  Madame  de  Grignan. 

Il  faut  que  je  vous  dise  encore  que  je  suis  très  fâchée  que  vos  fer- 
miers commencent  à  vous  payer  aussi  mal  que  les  nôtres  

Daniel  Le  Comte  possédait  trois  fiefs  importants,  avec  des  terres 
côtières  ou  de  roture,  c'est-à-dire  qui  n'étaient  pas  nobles  (ce  der- 
nier mot  venait  du  latin  Ruplura,  culture  de  terre).  Voici  comment  il 
les  désigne  :  le  fief  du  Bus  relève  de  la  seigneurie  de  Tourcoing, 

La  Rkf.  Soc,  1e'1  octobre  1891.  3e  Ser..  t.  II  [t.  XXII  col.),  35. 
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ainsi  que  les  terres  côtières.  Le  fief  d'Essart-sur-Beaumaretz  mou- 
vant du  roi,  à  cause  de  la  gouvernance  de  Béthune.  Enfin,  le  fief  de 
Meurs  et  Beaumont  tenu  du  roi  à  cause  de  la  salle  de  Lille.  Toutes  ces 
expressions  indifféremment  employées  par  l'auteur,  fief  qui  relève, 
fief  mouvant  ou  fief  tenu,  avaient  la  même  signification  ;  elles  se 
disaient  des  fiefs  ou  des  terres  qui  relevaient  d'un  autre  fief  ou 
directement  du  Roy.  La  Flandre  était  autrefois  mouvante  de  la  cou- 
ronne. 

La  terre  du  Bus  était  terre  côtière  et  fief.  Une  terre  côtière  était 
un  héritage  qui  n'était  pas  noble;  l'occupeur  était  un  homme 
côtier,  par  opposition  à  l'homme  de  fief  ou  censier.  Dans  un  même 
domaine,  il  pouvait  exister  en  même  temps  un  fief  noble  et  une 
autre  partie  côtière.  Les  conditions  de  rendement  étaient  diffé- 
rentes. Ainsi  le  fief  du  Bus,  près  Tourcoing,  se  composait  :  1°  de 
huit  bonniers,  à  dix  livres  de  reliefet  dixième  denier  à  la  vente,  et 
2°  de  cinq  bonniers  de  terres  côtières  chargées  d'une  rasière  de  blé, 
une  mesure  d'avoine  au  bonnier,  1  neuvième  denier  en  argent,  et 
double  rente  de  relief  (1),  le  tout  sans  préjudice  du  fermage  payé  par 
l'occupeur. 

Le  relief  était  dû,  parce  que  le  seigneur  changeait  de  vassal;  il 
consistait  habituellement  en  Flandre,  ou  en  dix  livres  parisis,  ou 
dans  une  année  de  trois  des  fruits  du  fief,  au  choix  de  celui  qui  rele- 
vait, à  moins  qu'il  ne  parut  pas  titres  qu'il  était  ou  moindre  ou  plus 
fort. 

On  distinguait  plusieurs  sortes  de  reliefs  que  le  vassal  payait  à  son 
seigneur  :  le  relief  de  bail,  le  relief  de  bouche,  le  relief  double,  le 
relief  de  chambellage.  Le  chambellage  était,  dans  la  coutume 
d'Artois,  le  droit  payé  par  un  vassal  à  son  seigneur,  en  lui  prêtant 
foi  et  hommage  à  chaque  mutation  de  vassal.  La  double  rente  de  relief 
imposée  à  la  partie  côtière  du  fief  du  Bus  était  un  droit  seigneu- 
rial qui  consistait  dans  le  double  de  la  rente  pour  relief,  à  la  mort 
de  l'héritier,  comprise  l'année  courante.  Le  dixième  denier  à  la  vente 
c'était  une  redevance,  appelée  également  lods  et  ventes, qu'un  seigneur 
avait  droit  de  prendre  sur  la  vente  d'un  héritage  fait  dans  sa  cen- 
sive  et  dans  sa  mouvance.  Pour  la  terre  côtière  dans  le  fief  du  Bus, 
lixé  au  neuvième  denier  en  argent,  il  était  plus  élevé. 

Sur  certains  points  du  territoire  les  lods  et  ventes  étaient  du 

(1)  Relief  vient  de  à  Relevando,  comme  si  le  fief,  après  la  mort  du  vassal,  était 
toihbé  à  terre,  et  relevé  par  son  héritier.  (Patou.) 
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cinquième  du  prix  de  vente;  c'était  une  très  lourde  charge.  Ains, 
Daniel  Le  Comte  en  achetant  les  château  et  terre  d'Essart,  moyen- 
nant le  prix  de  soixante  mille  livres,  avait  à  payer  douze  mille  livres  ; 
il  en  obtint  l'exonération,  à  cause  de  sa  qualité  de  conseiller  secré- 
taire du  Roy,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Mme  de  Sévigné,  très  occupée  de  cette  question  des  lods  et  ventes, 
tantôt  comme  seigneur,  et  tantôt  comme  acquéreur,  épanche  ses 
impressions  bonnes  ou  mauvaises  dans  le  sein  de  sa  fille. 

Aux  Rochers,  15  janvier  1690. 
A  Madame  de  Orignan. 

Je  vous  dirai  avec  sincérité  que  d'ici  au  mois  de  septembre  je  ne 
puis  concevoir  aucune  pensée  de  sortir  de  ce  pays;  c'est  le  temps 
que  j'envoie  mes  petites  voitures  à  Paris,  dont  il  n'y  a  encore  qu'une 
très  petite  partie.  C'est  le  temps  que  l'abbé  Charrier  traite  de  mes  lods 
et  ventes  qui  est  une  affaire  de  dix  mille  francs  :  nous  en  reparlerons 
une  autre  fois. 

Nous  avons  dressé  un  tableau  des  fermages  afin  de  permettre 
l'étude  de  la  valeur  de  la  terre  dans  nos  contrées  à  différentes 
époques.  Ainsi  pour  le  domaine  du  Bus,  près  Tourcoing,  en  1679,  le 
prix  du  bail  était  calculé  à  raison  de  3  fr.  30  le  cent  de  terre,  ou 
8  ares  86  cent.  ;  en  1690,  alors  que  les  campagnes  étaient  alternati- 
vement ravagées  par  les  Espagnols  et  par  les  Français,  le  prix 
tombe  à  1  fr.  80  durant  la  guerre  et  2  fr.  40  pendant  la  paix.  Dix  ans 
plus  tard,  en  1699,  le  taux  se  relève  à  2  fr.  75,  pendant  neuf  ans. 

Si  maintenant  nous  reprenons  trente  ans  plus  tard,  en  1742, 
la  location  de  cette  même  terre,  nous  trouvons  3  fr.  75,  et  de  bail  en 
bail  de  neuf  ans,  jusqu'en  1789,  nous  constatons  les  prix  suivants  : 
4  francs,  4  fr.  20,  5  fr.  75  et  enfin  6  fr.  25  en  1789.  Ce  chiffre,  com- 
paré à  celui  obtenu  de  nos  jours,  est  relativement  considérable. 

Quant  à  la  terre  de  Meurs  et  Beaumont  près  d'Hem,  une  partie 
considérable  de  57  hectares  dans  laquelle  les  bois  minenst  est 
louée,  en  1681,  à  raison  de  1  fr.  63  le  cent,  et  en  1699,  à  1  fr.  92.  Il 
est  vrai  que  lors  de  ce  dernier  bail,  le  propriétaire  s'est  réservé  le 
jardin  avec  le  bois.  Une  autre  partie  de  4  hectares  en  terres  arables 
est  louée  3  fr.  35  le  cent.  Après  l'expiration  de  ce  dernier  bail,  en 
1708,  il  fut  renouvelé  aux  mêmes  conditions,  1,000  florins  par  an. 

Aujourd'hui  ces  terres  sont  louées  sur  le  pied  de  10  à  11  francs  le 
cent,  soit  environ  cinq  fois  plus  qu'en  1708. 

Avant  de  clore  l'analyse  si  instructive  du  livre  de  Daniel  Le  Comte, 
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essayons  d'en  extraire  la  valeur  de  denrées  qui  constituaient  par- 
fois des  payements  en  nature.  Cela  pourra  servir  de  point  de  com- 
paraison pour  fixer  la  valeur  des  produits  du  sol  ou  manufacturés, 
au  xviie  siècle. 

En  1687,  un  fermier  livre  36  rasières  de  sucrion  ou  orge  à 
36  patars  l'une  sur  cette  base  :  l'hectolitre  d'orge  valait  à  cette 
époque  2  livres  17  sous  6  deniers,  et  au  cours  actuel  du  marc  5  fr.  40. 

En  1687,  le  receveur  du  domaine  d'Essart  et  Beaumaretz  tient 
compte  au  propriétaire  des  dépouilles  de  la  terre  à  raison  :  1°  de 
58  patars  larasière  de  blé,  ce  qui  donne  pour  l'hectolitre  5  livres, 
2  sous  et  demi,  et  au  cours  actuel  du  marc,  9  fr.  64  ;  2°  de  2  livres 
la  rasière  d'avoine,  soit  2  livres  11  sous  pour  l'hectolitre,  ou  4  fr.79 
de  notre  monnaie. 

Enfin  1  chapon  à  12  patars  représente  1  fr.  41  de  notre  monnaie. 

En  1699  une  voiture  attelée  de  deux  chevaux  est  payée  pour 
son  voyage  de  Tournay  à  Lille,  soit  24  kilomètres,  au  prix  de  6  livres 
ou  11  fr.  28  de  notre  monnaie.  Dans  la  même  année  une  toile  de 
50  aunes  est  payée  à  raison  de  44  patars  faune;  sur  cette  base  un 
mètre  valait  1  livre  43  sous  et  en  monnaie  de  nos  jours,r,2  fr.  25.  Une 
autre  qualité  de  toile  valait  15  sous  le  mètre,  soitl  fr.  41  denosjours. 

En  1710,  le  beurre  était  payé  7  sous  la  livre,  soit  aujourd'hui 
0  fr.  65;  en  1716  le  plomb  valait  4  sous  et  demi  la  livre  ou  0  fr.  82 
le  kilo  en  monnaie  de  nos  jours. 

Nous  arrêterons  ici  ces  citations  que  nous  craignons  d'avoir 
prolongées  au  delà  des  limites  qui  nous  étaient  tracées.  Nous  vous 
prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  nous  pardonner  et  nous  accorder 
un  bill  d'indemnité. 

En  vous  montrant  un  bourgeois  de  Lille,  gérant  avec  sagesse  une 
fortune  importante  pour  l'époque,  j'ai  prouvé  une  fois  de  plus  que 
la  prudence  est  de  tous  les  temps,  et  que  la  répartition  d'une  for- 
tune en  terre,  en  maisons,  en  capitaux  libres  et  en  rentes  est  encore, 
lorsqu'on  y  joint  une  profession  considérée,  la  méthode  la  plus 
sûre  de  conserver  et  même  d'augmenter  son  avoir  et  de  laisser  à 
ses  enfants  un  patrimoine  intact. 

Puisse  ce  modeste  travail  remplir  le  but  que  je  me  suis  proposé  : 
éclairer  un  point  de  l'histoire  économique  de  la  Flandre  française, 
en  mettant  en  lumière  l'importance  du  revenu  et  les  éléments  de  la 
fortune  d'un  riche  bourgeois  de  Lille  au  xvne  siècle. 

A.  HouzÉ  de  l'Aulnoit. 


DE  L'ALCOOLISME 

PARTICULIÈREMENT   EN  BRETAGNE 

V 


I 

Le  vice  de  l'alcoolisme  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
parce  qu'il  a  sa  source  dans  la  nature  même  de  l'homme.  L'homme 
a  soif  de  jouissances  et  de  puissance  :  l'alcool  promet  de  lui  donner 
Tune  et  l'autre,  donc  il  en  use. L'augmentation  des  forces  et  une  sorte 
de  gaieté  sont  les  effets  primitifs  des  doses  modérées  d'alcool. 
L'homme  souffre.  L'homme  a  besoin  de  forces  ;  il  est  donc  naturel 
qu'il  cherche  dans  les  liqueurs  fermentées  un  réconfortant  et  une 
consolation:  Mais  ici  le  mal  est  à  côté  du  bien  ;  aux  excitations 
produites  parles  liqueurs  alcooliques  succède  une  dépression  pro- 
portionnelle à  la  force  de  l'agent  absorbé;  la  nécessité  de  doses 
croissantes  s'impose  et,  si  l'homme  ne  sait  pas  résister  à  des 
besoins  de  plus  en  plus  impérieux,  il  tombe  dans  l'abîme  de  l'al- 
coolisme. 

C'est  le  même  mécanisme,  ce  sont  les  mêmes  causes  qui  cour- 
bent les  populations  de  l'Orient  sous  le  joug  abrutissant  de  l'opium 
et  du  haschich  ;  ce  sont  les  mêmes  causes  qui,  dans  notre  société, 
produisent  tant  de  morphinomanes. 

Le  sauvage  arrivé  au  dernier  degré  de  l'abrutissement  a  perdu  la 
notion  distincte  de  la  divinité  ;  il  a  oublié  l'art  de  fabriquer  les 
armes  qui  servent  à  sa  défense  et  à  sa  nourriture  ;  mais  il  a  con- 
servé le  secret  de  certaines  fermentations  qui  mettent  à  sa  disposi- 
tion des  alcools  grossiers,  produits  avec  les  plantes  du  pays  qu'il 
habite.  L'homme  civilisé  a  poussé  jusqu'à  la  perfection  l'art  de 
s'empoisonner  avec  les  préparations  alcooliques  les  plus  variées. 
Nos  pères  s'enivraient  avec  des  boissons  relativement  saines,  le 
vin,  la  bière,  le  cidre.  Mais,  depuis  que  la  chimie  a  créé  l'alcool, 
l'ivrognerie  s'est  beaucoup  multipliée  en  même  temps  qu'elle  chan- 
geait de  caractère  ;  l'alcoolisme  est  devenu  plus  rapide  dans  ses 
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effets  ;  la  dégradation  intellectuelle  et  physique  a  été  plus  profonde  ; 
l'habitude  plus  invétérée. 

La  consommation  de  l'alcool  s'étant  accrue  dans  des  proportions 
formidables,  les  eaux-de-vie  de  vin  et  de  cidre  sont  devenues  insuf- 
fisantes. C'est  alors  que  la  chimie  industrielle  a  créé,  à  l'aide  des 
céréales,  des  pommes  de  terre  et  de  la  betterave,  des  alcools  im- 
purs, contenant  des  principes  toxiques.  Ce  sont  ces  alcools  plus  ou 
moins  purifiés  et  plutôt  moins  que  plus,  qui  sont  livrés  au  peuple, 
et  engendrentchez  lui  ces  ivresse  s  bestiales  inconnues  de  nos  pères. 

Un  art  coupable  s'est  ingénié  à  rendre  l'alcoolisme  plus  facile  ; 
en  effet,  peu  de  gosiers  sont  capables  d'avaler,  sans  préparation, 
les  trois-six  plus  ou  moins  impurs  débités  sous  le  nom  d'eaux-de- 
vie.  Des  essences  végétales  variées  ont  été  ajoutées  à,  l'alcool  ; 
l'absinthe,  la  chartreuse,  pour  ne  nommer  que  les  principales  li- 
queurs, sont  venues  solliciter  la  passion  des  boissons  fermentées  et 
ont  ajouté  traîtreusement  à  l'effet  déjà  si  délétère  de  l'alcool,  les 
actions  plus  pernicieuses  encore  de  la  coriandre,  de  Fanis,  de  l'ab- 
sinthe, du  semen  contra  et  de  toutes  ces  essences  végétales,  qui, 
par  un  usage  prolongé,  exercent  sur  le  système  nerveux  une 
action  éminemment  perturbatrice. 

Nous  l'avons  dit,  la  cause  principale  de  l'alcoolisme  est  dans 
l'homme  lui-même,  mais  certaines  circonstances  de  climats,  de 
races  et  de  professions  jouent  un  rôle  important  dans  la  produc- 
tion de  l'alcoolisme.  Nous  en  dirons  quelques  mots. 

Climats.  —  C'est  surtout  dans  les  pays  froids  que  règne  l'alcoo- 
lisme. C'est  là  qu'il  offre  les  caractères  les  plus  dégoûtants  ;  il  atteint 
non  seulement  les  classes  inférieures,  mais  il  pénètre  dans  les 
rangs  les  plus  élevés  de  la  société  ;  l'habitude  des  liqueurs  fortes 
commence  dès  l'enfance,  et  les  femmes  participent  à  ce  vice  à  un 
degré  considérable.  L'enseigne  suivante,  qu'on  pouvait  lire  au  siècle 
dernier  à  la  porte  des  cabarets  de  Londres,  donne  une  idée  du 
degré  qu'atteint  l'alcoolisme  dans  ce  pays  :  «  ici,  pour  la  modique 
somme  d'un  penny  (deux  sous)  on  peut  s'enivrer  ;  pour  deux  pence 
(quatre  sous)  devenir  ivre-mort  et  avoir  de  la  paille  pour  dormir 
jusqu'au  retour  de  l'état  normal  ». 

Cette  coutume  de  l'usage  immodéré  des  alcools  dans  les  pays 
froids  souffre  cependant  des  exceptions  ;  les  Lapons,  par  exemple, 
sont  beaucoup  moins*  alcooliques  que  les  Anglais,  et  remplacent 
volontiers  l'usage  des  liqueurs  fermentées  par  le  café  et  le  thé.  Ce 
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fait  est  une  preuve  que  l'alcool  n'est  point,  comme  on  l'a  dit,  néces- 
saire aux  peuples  du  Nord  ;  et  la  rigueur  du  climat  ne  peut  justi- 
fier l'alcoolisme. 

Dans  le  pays  du  soleil  et  du  vin,  l'ivrognerie  est  plus  rare,  elle  ne 
revêt  jamais  ces  caractères  d'universalité  et  de  bestialité  si  com- 
munes dans  le  Nord.  Les  peuples  du  Midi  sont  naturellement 
sobres  ;  les  Espagnols,  entre  autres,  ont  horreur  de  l'ivrognerie. 

En  Orient  et  en  Afrique  l'influence  du  Coran  s'ajoute  à  l'influence 
du  climat  pour  proscrire  l'alcool  ;  mais  en  revanche,  l'ivresse  due 
à  l'opium  et  au  haschich  y  est  très  fréquente. 

L'influence  de  la  race  ne  se  confond  pas  avec  celle  du  climat.  Ainsi 
les  nègres,  qui  habitent  la  zone  torride,  sont,  à  un  très  haut  degré, 
portés  à  l'ivrognerie,  et  la  race  anglo-saxonne  porte  dans  tous  les 
climats  ses  habitudes  de  liqueurs  fortes. 

Il  y  a  des  professions  qui  portent  à  l'ivrognerie.  Les  unes,  parce 
qu'elles  exigent  des  travaux  excessifs,  exécutés  dans  une  atmos- 
phère brûlante,  comme  les  forgerons  el  les  moissonneurs;  les  au- 
tres, au  contraire,  nécessitent  ces  mêmes  travaux  au  milieu  du 
froid,  de  la  pluie  et  des  tempêtes,  comme  les  marins.  Les  cabare- 
tiers  boivent  pour  donner  l'exemple  et  porter  à  la  consommation  ; 
les  marchands,  qui  fréquentent  les  foires,  boivent  pour  conclure 
leurs  marchés.  Dans  certains  pays,  les  médecins  de  campagne  boi- 
vent chez  chaque  malade  et  ceux  qui  ne  savent  pas  résister  à  cet 
usage  tyrannique  deviennent  alcooliques.  Il  parait  qu'en  Russie, 
quand  les  popes  font  leurs  visites  pastorales,  ils  sont  obligés  d'ac- 
cepter un  petit  verre  d'eau-de-vie  chez  chaque  paysan;  en  sorte 
qu'à  la  fin  de  la  journée  ils  sont  en  état  d'ivresse. 

L'alcoolisme  augmente  avec  la  production  facile  des  alcools  et 
avec  le  nombre  des  cabarets,  et  c'est  en  limitant  considérable- 
ment le  nombre  des  distilleries  et  celui  des  débits  d'alcools,  qut 
la  Norvège  a  pu  combattre  victorieusement  l'abus  des  liqueurs 
fortes. 

Nous  exposerons,  successivement,  les"symptômes  de  l'alcool  pris 
à  dose  modérée  et  à  dose  excessive.  Nous  étudierons  ensuite  les 
effets  de  l'alcoolisme  et  ses  conséquences  sur  la  race  et  sur  l'état 
social. 

Pris  à  dose  modérée,  le  vin  et  l'alcool  ont,  incontestablement,  une 
action  favorable  sur  tout  l'organisme.  Le  bon  vin,  dit  l'Écriture 
sainte,  réjouit  le  cœur  de  Vhomme,  et  les  fondateurs  des  Sociétés  de 
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tempérance  méconnaissent  cette  vérité  quand  ils  proscrivent,  d'une 
manière  absolue,  l'usage  des  liqueurs  fermentées. 

Au  point  de  vue  physiologique  les  doses  modérées  d'alcool  ralen- 
tissent le  mouvement  de  désassimilation  ;  l'oxydation  intra-vascu- 
laire  diminue  et  les  déperditions  d'azote  sont  moindres.  Le  travail 
de  nutrition  se  ralentit  considérablement;  en  sorte  que  les  forces 
se  conservent,  pendant  un  certain  temps,  en  l'absence  de  tout  ali- 
ment nouveau.  L'alcool  nourrit  donc  indirectement,  et  c'est  pour 
cela  que  son  usage  est  si  précieux  pour  les  travailleurs. 

D'après  les  expériences  de  Maurice  Perrin,  l'alcool  diminuerait, 
même  à  petite  dose,  la  chaleur  animale,  et  cependant  il  est  in- 
contestable que  l'alcool  produit  un  sentiment  de  réchauffement 
bien  marqué  chez  les  gens  qui  ont  froid. 

Ne  pourrait-on  pas  expliquer  cette  action  opposée  de  l'alcool  par 
cette  loi  de  pharmaco-dynamie  :  tout  médicament  produit  deux 
effets  opposés,  suivant  qu'on  l'administre  à  l'homme  sain  ou  à 
l'homme  malade.  Les  animaux  mis  en  expériences  par  Maurice 
Perrin  sont  à  l'état  sain  et  leur  température  s'abaisse  par  l'usage 
de  l'alcool.  L'homme  refroidi  par  la  température  extérieure  est 
dans  un  état  presque  maladif  et  l'alcool  le  réchauffe. 

Effet  de  V alcool  pris  a  dose  immodérée.  —  L'alcool  pris  à  dose  forte 
et  absorbé  dans  un  temps  très  court  produit  un  état  bien  connu  et 
qu'il  est  inutile  de  décrire  :  c'est  l'ivresse.  Lorsque  cet  état  se  re- 
nouvelle rarement,  il  n'exerce  aucune  influence  sur  la  santé  géné- 
rale ;  quand,  au  contraire,  il  devient  habituel,  il  amène,  plus  ou 
moins  rapidement,  Y  alcoolisme  chronique  que  nous  allons  décrire 
maintenant. 

L'alcoolisme  amène  la  déchéance  de  l'homme.  L'intelligence  est 
diminuée,  la  mémoire  et  la  volonté  sont  atteintes  en  premier  lieu 
et  le  plus  profondément.  Les  autres  facultés  survivent  plus  ou 
moins  longtemps,  comme  on  peut  le  voir  chez  certains  artistes  qui 
produisent  encore,  dans  un  état  d'alcoolisme  confirmé,  des  œuvres 
remarquables. 

Les  forces  musculaires  ne  décroissent  pas  au  commencement 
de  la  maladie;  mais  les  mouvements  perdent  leur  régularité  et 
leur  sûreté;  l'alcoolique  devient  tremblant  et  maladroit,  surtout 
quand  il  est  à  jeun;  d'où  la  nécessité  pour  ces  malheureux  de 
prendre,  chaque  matin,  une  nouvelle  dose  d'alcool  pour  recouvrer 
l'intégralité  des  mouvements.  Les  fonctions  digestives  s'altèrent, 
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l'appétit  diminue;  les  digestions  deviennent  pénibles;  l'estomac  est 
le  siège  d'un  catarrhe  particulier  qui  se  traduit  par  des  vomisse- 
ments glaireux,  répétés  chaque  matin  :  c'est  la  pituite.  L'embon- 
point est  un  résultat  direct  des  mauvaises  digestions  produites  par 
l'alcoolisme.  L'alcool  a  sur  le  cœur  et  le  système  artériel  une  action 
extrêmement  fâcheuse.  L'irritation  produite  par  la  présence  de 
l'alcool  dans  le  sang  détermine  l'inflammation  chronique  du  cœur 
et  des  artères;  d'où  naît  la  maladie  appelée  artériosclérose. 

Ne  pouvant  entrer  ici  dans  des  détails  pathologiques,  je  me  bor- 
nerai à  dire  que  c'est  à  l'artériosclérose  qu'il  faut  attribuer  un 
grand  nombre  d'apoplexies,  d'hémorrhagies  cérébrales,  de  ramol- 
lissements, de  démences  et  même  de  paralysies  générales.  La  cir- 
rhose du  foie,  l'albuminurie,  l'emphysème  pulmonaire,  les  ané- 
vrismes,  l'angine  de  poitrine  et  la  plupart  des  affections  du  cœur 
sont  sous  l'influence  de  l'artério-sclérose.  Si  on  objecte  qu'il  y  a 
des  ivrognes  invétérés  qui  atteignent  une  vieillesse  avancée,  avec 
une  santé  relativement  bonne,  je  répondrai  qu'il  y  a  des  orga- 
nismes qui  résistent  à  toutes  les  causes  de  maladies  ;  que  c'est  là 
d'ailleurs  une  exception  ;  que  dans  les  pays  d'ivrognes  les  vieillards 
sont  peu  nombreux  et  qu'ils  périssent  habituellement  d'apoplexie 
ou  d'hydropisie. 

Indépendamment  des  états  morbides  qui  naissent  directement 
de  l'alcoolisme  chronique,  cet  état  engendre  une  disposition  remar- 
quable à  contracter  toutes  espèces  de  maladies. Des  travaux  récents 
ont  mis  hors  de  doute  l'influence  de  l'alcoolisme  sur  la  production 
de  la  phtisie,  de  la  folie  et,  en  particulier,  de  la  forme  qui  porte 
au  suicide  et  de  celle  qui  se  complique  de  paralysie  générale.  Dans 
les  épidémies  de  choléra,  les  ivrognes  sont  les  premiers  pris  et 
succombent  presque  fatalement;  le  même  fait  se  reproduit  dans 
toutes  les  épidémies.  Il  est  d'observation  courante  que  l'alcoolique 
exposé  à  un  froid  rigoureux  résiste  moins  qu'un  autre  et  qu'il  pré- 
sente, fréquemment,  des  accidents  de  congélation. 

L'alcoolisme,  malheureusement,  ne  borne  pas  ses  ravages  à  l'in- 
dividu qui  s'y  livre;  il  atteint  sa  race  et  l'entraîne  dans  sa  dé- 
chéance. Les  médecins  d'aliénés  ont  signalé  depuis  longtemps  la 
disposition  à  la  folie,  à  l'épilepsie  et  à  tous  les  degrés  de  l'idiotie, 
chez  les  enfants  d'ivrognes.  S'il  est  vrai  de  dire  que  ces  profonds 
désordres  pathologiques  sont  loin  d'atteindre  tous  les  enfants  d'al- 
cooliques, il  faut  ajouter  que  ceux  qui  ne  sont  point  atteints  d'affec- 
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tions  morbides  déterminées  présentent  une  sorte  de  tare  physiolo- 
gique caractérisée  par  la  surexcitation  du  système  nerveux,  l'abais- 
sement du  caractère, la  diminution  des  forces  physiques  et, surtout, 
un  penchant  considérable  à  l'ivrognerie. 

L'alcoolisme  a  *une  influence  déplorable  sur  les  populations 
qui  s'y  livrent.  La  paresse,  les  mauvaises  mœurs,  les  dépenses 
exagérées  pour  se  procurer  des  alcools,  amènent  la  ruine.  La  dé- 
chéance morale  et  physique  empêchent  toute  réaction  salutaire  et 
les  populations  vouées  à  l'ivrognerie  s'enfoncent  tous  les  jours  de 
plus  en  plus  dans  la  barbarie.  Voici  en  quels  termes  un  grand 
propriétaire  du  Morbihan  me  décrit  l'état  de  certaines  populations 
bretonnes.  «  L'habitude  de  l'ivrognerie  a  une  grande  influence  sur 
les  facultés  intellectuelles  et  l'énergie  du  caractère. Nous  constatons 
que  presque  tous  ces  malheureux  sont  incapables  de  sortir  de  leur 
misère,  de  leur  saleté  et  de  leurs  vices,  parce  qu'ils  n'en  sentent 
même  pas  la  nécessité,  et  qu'ils  sont  incapables  de  tout  effort  de 
volonté.  Les  familles  sont  très  nombreuses,  beaucoup  d'enfants 
meurent  jeunes  faute  de  soins,  beaucoup  sont  idiots,  épileptiques 
ou  scrofuleux.  » 

\J  alcoolisme  est  très  fréquent  en  Bretagne  ;  et,  dans  certains  dépar- 
tements, ce  vice  atteint  un  degré  comparable  à  celui  qu'on  observe 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Le  Morbihan,  le  Finistère,  surtout 
dans  la  Cornouaille,  sont  les  régions  on  l'alcoolisme  est  à  son  apo- 
gée; il  est  moindre  en  Ille-et-Vilaine  et  dans  la  Mayenne,  moindre 
encore  dans  la  Loire-Inférieure. 

Dans  le  Morbihan  et  la  Cornouaille,  les  femmes  s'alcoolisent 
comme  les  hommes.  Dans  les  campagnes,  les  femmes  s'enivrent  les 
jours  de  marché,  dans  les  auberges  où  elles  entrent  sans  aucune 
espèce  de  honte.  Dans  les  villes,  les  filles  et  les  femmes  boivent, 
chaque  jour,  soit  à  l'auberge,  soit  chez  elles.  L'eau-de-vie,  le  cassis, 
le  curaçao,  le  vulnéraire,  le  vermouth,  le  vin  blanc  sont  les  bois- 
sons accoutumées.  Sur  les  côtes,  dans  les  usines,  écrit  M.  le 
Dr  Thomeuf  (1),  auquel  nous  devons  de  précieux  renseignements 
sur  cette  question  de  l'alcoolisme  chez  la  femme,  beaucoup 
boivent  du  vin  blanc,  mais  les  femmes  de  marins  usent  surtout  de 
rhum,  de  mauvaise  eau-de-vie  et  principalement  de  vulnéraire  ; 
or,  le  vulnéraire  est  l'ancienne  eau  d'arquebusade  :  c'est  une  macé- 


(1)  Art  médical,  1889. 
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ration  d'un  grand  nombre  de  plantes  aromatiques  dans  un  alcool 
extrêmement  fort. 

Mais  les  femmes  ne  s'enivrent  pas  seulement  à  l'auberge,  dit  le 
Dr  Thomeuf,  quelques-unes,  celles  qui  ont  reçu  une  certaine  édu- 
cation et  qui  sont  dans  une  situation  aisée,  se  réunissent  à  certains 
jours,  versent  chacune  leur  écot,  se  procurent  ainsi  leur  boisson 
favorite  et  se  livrent  ensemble  à  la  passion  de  l'ivrognerie.  C'est, 
très  souvent,  le  vin  d'Espagne  qui  est  préféré  par  les  paysannes  de 
la  classe  aisée.  J'ai  retrouvé  les  mêmes  habitudes  à  l'extrémité  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  à  Clisson. 

Le  professeur  Regnault,  de  Rennes,  m'écrit  qu'à  Malestroit,  les 
femmes  se  réunissent  à  l'auberge  au  nombre  de  douze,  et  s'offrent 
réciproquement  un  demi-litre  d'eau-de-vie,  de  sorte  que,  quand 
cette  politesse  s'est  répétée  deux  fois  par  personne,  elles  sortent 
de  l'auberge  ayant  absorbé  chacune  leur  litre.  Ce  fait  est  général 
dans  le  pays. 

Qu'elles  boivent  à  l'auberge,  dans  les  réunions  dont  nous  venons 
de  parler,  ou  qu'elles  s'enivrent  chez  elles,  le  résultat  est  toujours 
le  même  ;  la  femme  devient  paresseuse,  oublie  son  ménage  et  ses 
enfants  et  tombe  souvent  dans  l'immoralité.  Le  Dr  Thomeuf  fait 
remarquer  que  ces  femmes  ont  beaucoup  d'enfants,  et  que  pendant 
l'allaitement,  les  habitudes  d'ivrognerie  cessent  quelquefois. 

Un  fait  inattendu,  et  qui  révèle  à  quel  point  l'habitude  de  l'alcool 
a  pénétré  dans  les  familles  les  plus  honnêtes,  est  le  suivant  :  La 
supérieure  d'un  couvent  d'une  grande  ville  de  Bretagne,  qui  se 
recrute  surtout  parmi  les  jeunes  paysannes,  affirme  que  l'une 
des  difficultés  les  plus  graves  dans  la  formation  des  novices,  est 
de  déshabituer  ces  jeunes  filles,  de  dix-huit  à  vingt-trois  ans,  de 
l'habitude  de  l'eau-de-vie.  La  même  supérieure  affirme  que  ce  vice 
est  tout  à  fait  nouveau. 

A  mesure  qu'on  s'avance  dans  l'est  de  la  Bretagne,  l'ivrognerie 
diminue;  les  femmes  ne  s'enivrent  plus  que  par  exception,  et  dans 
les  villes  si  elles  vont  encore  à  l'auberge,  elles  y  entrent  par  la 
porte  dérobée.  L'alcoolisme  chez  la  femme  est  tout  à  fait  excep- 
tionnel dans  la  Loire-Inférieure.  Remarquons  que  ce  département 
est  un  pays  où  on  produit  beaucoup  de  vins  et  que,  par  consé- 
quent, la  diminution  de  l'ivrognerie  est  en  rapport  avec  la  règle 
générale  qui  affirme  la  rareté  de  l'alcoolisme  dans  les  pays  vini- 
coles.  C'est  presque  exclusivement  avec  du  vin  blanc  que  dans  les 
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campagnes  de  la  Loire-Inférieure  se  produit  l'alcoolisme.  Dans  les 
villes  on  use  largement  des  alcools. 

Un  fait  qui  nous  est  signalé  de  toutes  les  parties  de  la  Bretagne, 
c'est  que  l'alcoolisme  suit  une  marche  progressive  depuis  cinquante 
ans.  Le  nombre  des  cabarets  a  décuplé  depuis  cette  époque  ;  et, 
m'écrit  le  professeur  Regnault,  des  distillateurs  ambulants  ont, 
depuis  quinze  ou  vingt  ans,  enseigné  aux  paysans  à  distiller  le 
cidre  :  de  ce  fait,  l'alcoolisme  a  fait  des  progrès  considérables. 


II 

Y  a-t-il  un  remède  à  cette  plaie  de  l'alcoolisme  !  et  peut-on  espérer 
arrêter  le  flot  envahissant  de  l'ivrognerie  qui  menace  l'existence 
même  de  nos  sociétés  modernes?  La  production  facile  et  à  bon  mar- 
ché de  l'alcool,  la  liberté  presque  absolue  du  cabaret  ont  neutra- 
lisé, chez  nous,  tous  les  efforts  qui  ont  été  tentés  pour  arrêter  l'al- 
coolisme, et  la  situation  semble  désespérée.  Mais  dans  d'autres 
pays,  en  Norvège  notamment,  de  grands  résultats  ont  été  obtenus, 
et  rien  ne  prouve  que  des  moyens  analogues  ne  seraient  pas  appli- 
cables en  France  et  en  Bretagne. 

Dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  nous  exposerons  d'abord  les 
mesures  prises  par  les  gouvernements  ;  nous  étudierons  ensuite  les 
différents  moyens  dus  à  l'initiative  privée. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  législateurs  ont  édicté  des 
peines  contre  l'ivrognerie,  mais  depuis  les  Juifs,  les  Grecs  et  les 
Romains,  jusqu'à  la  dernière  loi  contre  l'ivrognerie  promulguée  en 
France  dans  ces  dernières  années,  ces  mesures  ont  toujours  été 
frappées  d'impuissance.  Dans  les  pays  d'ivrognes,  en  effet,  les 
infractions  à  la  loi  sont  tellement  nombreuses  qu'il  est  impossible 
d'appliquer  la  pénalité  ;  la  moitié  d'une  population  ne  peut  empri- 
sonner l'autre  ;  d'ailleurs  dans  ces  pays,  on  est  malheureusement 
et  par  une  sorte  de  retour  sur  soi-même,  plein  d'indulgence  pour 
l'ivrognerie.  Les  amendes  constituent  une  pénalité  absolument 
injuste  et  inapplicable,  parce  qu'elles  sont  ruineuses  pour  le 
peuple  et  illusoires  pour  le  riche. 

Les  lois  fiscales  et  les  mesures  de  police  constituent  un  moyen 
puissant  pour  arrêter  l'alcoolisme.  Des  droits  très  élevés  établis 
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sur  les  boissons  distillées,  la  limitation  de  leur  fabrication  et  surtout 
de  leur  débit  pourront  diminuer  considérablement  les  ravages  de 
l'alcoolisme,  comme  le  prouve  l'histoire  de  la  Norvège.  Le  Dr  Broch 
a  publié,  clans  le  numéro  de  septembre  1887  de  cette  revue,  un 
travail  dont  . nous  demandons  la  permission  de  rappeler  les  princi- 
pales conclusions  que  nous  compléterons  par  des  renseignements 
tout  à  fait  récents. 

Avant  la  séparation  du  Danemark  (1814),  la  production  de  l'al- 
cool en  Norvège  était  limitée  par  la  réduction  du  nombre  des  dis- 
tilleries. L'importation  était  défendue.  Cependant  la  Norvège 
produisait  6  millions  de  litres  d'eaux-de-vie.  En  1810,  après  la 
séparation,  la  distillation  devint  libre,  les  très  petits  alambics  se 
multiplièrent  dans  la  campagne  et  produisirent  une  grande  quan- 
tité d'alcools  de  grains  et  de  pommes  de  terre  mal  distillés  et  con- 
tenant des  principes  toxiques.  En  1833,  la  production  de  ces 
alcools  s'élevait  à  19  millions,  soit  16  litres  par  tête.  Le  résultat 
de  cette  liberté  dans  la  fabrication  des  alcools  devint  désastreux 
pour  la  santé  publique  et  l'alcoolisme  fît  des  progrès  considérables. 
Une  réaction  ne  tarda  pas  à  se  produire  dans  ce  pays  foncière- 
ment honnête;  l'impôt  fut  augmenté,  l'importation  prohibée;  les 
petit  alambics  rachetés  par  l'État;  la  distillation  des  particuliers 
peu  à  peu  abolie  ;  les  grandes  distilleries  diminuées  de  nombre  et 
surveillées.  En  sorte  que,  le  nombre  des  distilleries  qui,  en  1840, 
était  de  1,387,  était  tombé  à  22  en  1875  ;  et  que  les  alcools  toxiques 
avaient-disparu. 

Notons  encore  d'autres  restrictions  apportées  à  la  vente  de  l'eau- 
de-vie  en  détail;  restrictions  variables  suivant  les  communes  qui, 
en  Norvège,  se  gouvernent  elles-mêmes  sur  beaucoup  de  points. 
C'est  d'abord,  en  1837,  la  restriction  des  débits  d'eaux-de-vie  et, 
pour  certaines  communes,  la  défense  de  la  vente  au-dessous  de 
40  litres.  Depuis  1845,  aucun  nouveau  marchand  ne  fut  autorisé  à 
joindre  le  commerce  d'eau-de-vie  au  détail  à  son  autre  commerce. 
Défense  de  vendre  l'eau-de-vie  depuis  le  samedi  soir  à  5  heures, 
jusqu'au  lundi  matin. 

En  1877,  l'impôt  a  encore  été  augmenté.  Dans  beaucoup  de  cam- 
pagnes, la  vente  de  l'eau-de-vie  a  été  absolument  interdite  par  les 
autorités  communales  et,  dans  les  parties  centrales  de  la  Norvège 
et  sur  les  côtes  méridionales,  il  n'existe  aucun  débit  d'eau-de-vie, 
en  dehors  des  ville.  Entré  en  relâche  à  Flekefior,  après  une  tempête 
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dans  la  mer  du  Nord,  je  permis  aux  hommes  d'aller  à  terre,  ils 
revinrent  fort  désappointés,  ils  n'avaient  trouvé  à  terre  aucun  débit 
d'eau-de-vie.  La  vente  des  alcools  est  défendue  dans  les  foires. 
Dans  presque  toutes  les  villes,  le  commerce  des  alcools  est  mono- 
polisé entre  les  mains  de  sociétés  qui  réglementent  la  vente  et  sur- 
veillent la  qualité  des  alcools.  Les  bénéfices  faits  par  ces  sociétés 
sont  consacrés  à  des  oeuvres  de  bienfaisance.  Ces  sociétés  ont  com- 
battu l'alcoolisme,  en  diminuant  le  nombre  des  débits. 

Le  résultat  de  toutes  ces  mesures  a  été  une  diminution  considé- 
rable dans  la  production  et  dans  la  consommation  des  alcools.  De 
19  millions  de  litres  produits  pendant  les  années  de  liberté  de 
fabrication,  la  production  de  l'alcool  est  tombée,  en  1887,  à 
2,000,400  litres.  En  1833,  la  consommation  des  alcools  était  esti- 
mée à  16  litres  par  an  et  par  individu;  dix  ans  après,  cette  consom- 
mation était  tombée  à  10  litres;  en  1870,  à  4  litres  et,  après 
quelques  oscillations,  elle  est  revenue  à  5  litres. 

L'exemple  donné  par  la  cour  et  le  roi  Oscar  a  contribué  à  dimi- 
nuer, chez  les  classes  aisées,  l'usage  du  petit  verre  comme  apé- 
ritif, et  du  punch.  L'opinion  publique  est  tellement  montée,  en 
Norvège,  contre  l'alcoolisme,  que  l'application  des  lois  de  police 
est  très  facile.  La  pénalité  contre  les  contraventions  sur  la  vente 
des  alcools  est  extrêmement  forte.  En  cas  de  récidive,  la  peine  des 
travaux  forcés  pendant  6  mois  peut  être  prononcée. 

Parmi  tous  ces  moyens,  le  plus  efficace  a  été  la  diminution  con- 
sidérable du  nombre  des  cabarets. 

La  Belgique  semble  vouloir  suivre  l'exemple  de  la  Norvège.  Une 
loi  du  9  août  1889  frappe  d'un  droit  spécial  de  licence,  variant  de 
60  à  200  francs,  suivant  les  communes,  tout  débit  de  boissons  dis- 
tillées, ouvert  après  la  promulgation  de  la  loi.  Les  boissons  hygié- 
niques :  vin,  bière  et  cidre  restent  en  dehors  de  la  loi.  Les  alcools 
seuls  sont  frappés.  On  calcule  que,  dans  dix  ans,  il  ne  restera  plus 
qu'un  nombre  restreint  de  cabarets.  Remarquons  que  la  loi  du 
9  août  1889,  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  ne  touchera  pas  aux 
droits  acquis.  Quand  en  serons- nous  là  en  France? 

L'action  de  l'initiative  privée  est  résumée  presque  tout  entière 
dans  la  création  de  sociétés  de  tempérance.  La  première  de  ces  sociétés 
fut  fondée  en  1808,  à  Moreau,  dans  les  États-Unis.  Cette  société  qui 
permettait  Yusage  modéré  n'arriva  à  aucun  résultat,  et  en  1826,  à 
Boston,  fut  fondée  la  première  société  de  tempérance,  basée  sur 
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l'abstinence  absolue.  Dès  1831,  l'AngleterPe,  la  Suède,  la  Norvège  et 
la  Hollande  suivirent  l'impulsion  donnée  parles  États-Unis  d'Amé- 
rique. Le  Danemark,  la  Belgique  et  la  Suisse  commencèrent  seule- 
ment en  1879  et  l'Allemagne  en  1883.  Cette  dernière  nation  admit 
l'usage  modéré  des  alcools. 

En  Russie,  tout  récemment,  un  essai  de  société  de  tempérance, 
avec  abstention  absolue,  vient  d'être  fait.  Cette  association  est 
empreinte  de  l'esprit  mystique  si  développé  chez  le  peuple  russe; 
tous  les  ans,  le  5  juillet,  le  jour  de  la  Saint-Georges,  les  associés 
renouvellent  leur  serment  de  ne  point  boire  d'alcool.  Voici  la  for- 
mule de  ce  serment  :  «  Nous  soussigné,  appelant  à  l'aide  de  notre 
faiblesse  le  bon  Dieu  et  tous  les  saints,  nous  promettons  de  nous 
abstenir,  pendant  toute  l'année,  de  boissons  spiritueuses,  et  dans 
cette  intention  nous  baisons  la  sainte  image  qui  nous  est  présen- 
tée (1).  » 

Jusqu'ici,  l'Autriche,  la  France,  l'Espagne,  l'Italie  n'ont  pas 
adopté  les  sociétés  de  tempérance.  Pourquoi?  Uniquement  parce 
que  l'esprit  de  ces  sociétés  répugne  à  leur  génie  national.  Rappe- 
lons, en  effet,  que  les  sociétés  de  tempérance  nient  absolument  que 
le  vin  et  l'alcool  puissent  avoir  une  utilité  quelconque  ;  elles 
refusent  aux  malades  l'alcool  prescrit  par  les  médecins  et  aux 
prêtres  le  vin  de  la  communion;  elles  blâmeraient  volontiers  Jésus- 
Christ  d'avoir  changé  l'eau  en  vin  aux  noces  de  Cana.  Ce  rigorisme 
est  en  harmonie  avec  l'éducation  protestante  de  la  plupart  des 
nations  qui  ont  accepté  les  sociétés  de  tempérance  ;  mais  il  répugne 
à  notre  esprit  moins  froid,  moins  sombre  et  porté  davantage  à 
accepter  les  adoucissements  que  la  Providence  amis  à  notre  portée, 
et  nous  croyons  généralement  en  France,  que  sans  approuver 
l'ivrognerie,  on  peut  répéter  avec  les  Livres  Saints  :  le  bon  vin 
réjouit  le  cœur  de  l'homme. 

En  résumé,  qu'ont  produit  les  sociétés  de  tempérance  depuis 
quatre-vingt-douze  ans  qu'elles  sont  fondées?  Elles  se  sont  multi- 
pliées merveilleusement;  le  nombre  de  leurs  adhérents  se  chiffre 
par  millions.  On  nous  parle  de  distilleries  fermées,  de  cabaretiers 
ruinés,  de  vaisseaux  mettant  à  la  mer  sans  aucune  liqueur  forte  à 
bord;  mais,  n'est-ce  pas  là  un  trompe-l'œil  et  une  illusion?  Et 
pourquoi  la  Grande-Bretagne  qui  compte,  dit-on,  4  millions  d'adhé- 

(1)  Extrait  des  Mémoires  d'un  maître  d'école,  par  C.  Ratchinski,  1890.  (V.  la 
Réforme  sociale  du  1er  mai  1891.) 
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rents  aux  sociétés  de  tempérance,  n'a-t-elle  pu  constater  encore 
une  diminution  sensible  dans  les  droits  de  douane? 

On  nous  dit  que  la  lutte  continue.  Nous  le  souhaitons,  nous  espé- 
rons même  qu'elle  arrivera  à  des  résultats  plus  concluants;  jus- 
qu'ici elle  n'a  guère  fait  que  créer  une  agitation  et  établir  un  cou- 
rant d'opinions  favorables  à  l'abstinence  des  liqueurs  fortes.  Enlin 
ces  sociétés  sont  riches  et  puissantes  et  elles  peuvent  user  de  leur 
influence  sur  la  législation  et  modifier  les  lois  qui  régissent  le  débit 
des  alcools.  Cette  arme,  en  effet,  paraît  plus  efficace  que  les  sociétés 
de  tempérance  puisque  les  lois  récemment  promulguées  en  Suède  et 
en  Norvège,  lois  qui  empêchent  la  vente  des  alcools  au  détail,  ont 
rendu  inutiles  les  sociétés  de  tempérance. 

Que  nousreste-t-il  à  faire,  en  France,  pour  lutter  contre  ce  vice  de 
l'ivrognerie  qui  ruine  et  dégrade  nos  plus  belles  populations  ?  Les 
sociétés  de  tempérance,  nous  venons  de  le  voir,  ne  sont  pas  dans 
nos  mœurs  et,  d'ailleurs,  malgré  un  effort  colossal,  elles  ont  pro- 
duit peu  de  résultats.  Sans  doute  des  mesures  fiscales  qui  restrein- 
draient considérablement  la  vente  des  liqueurs  fortes  pour  favo- 
riser celle  des  boissons  relativement  saines  :  le  vin,  le  cidre  et  la 
bière;  une  loi  de  police  qui  limiterait  le  nombre  des  cabarets  et 
empêcherait  de  livrer  à  la  consommation  des  alcools  impurs  dimi- 
nueraient considérablement  cette  plaie  de  l'alcoolisme  et  la  ren- 
draient moins  désastreusepour  ceux  qui  s'y  livreraient  encore.  Il  y  a 
donc  à  faire  sur  ce  point  des  études  d'économie  sociale  et  de  légis- 
lation qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence,  mais  que  nous  appe- 
lons de  tous  nos  vœux. 

Nous  devons  employer  toute  notre  influence  d'électeur  à  faire 
réglementer  la  fabrication  de  l'alcool  et,  surtout,  à  diminuer  le 
nombre  des  cabarets,  dont  la  multiplication  illimitée  est  une  des 
causes  les  plus  puissantes  d'alcoolisme.  La  Belgique,  pays  essen- 
tiellement libéral,  donne  un  exemple  à  la  République  française  en 
soumettant  à  des  droits  considérables  l'ouverture  de  nouveaux 
débits  de  boissons.  Cette  loi  fiscale  ne  touche  à  aucun  des  grands 
principes  démocratiques;  elle  est  absolument  favorable  à  la  morale 
publique  et  constitue  certainement  un  des  meilleurs  remèdes  de 
l'alcoolisme. 

En  dehors  des  mesures  de  police  et  des  lois  fiscales  qui  ne  peu- 
vent être  modifiées  qu'avec  le  concours  du  gouvernement,  que  peut 
faire  l'initiative  privée  ? 
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Nous  avons  vu  que  les  sociétés  de  tempérance  n'étaient  point 
dans  notre  génie  national;  que  basées  sur  l'abstinence  absolue,  elles 
méconnaissaient  les  bienfaits  incontestables  des  liqueurs  fermen- 
tées  prises  avec  mesure  et  étaient  en  opposition  avec  les  intérêts  des 
pays  qui  produisent  le  vin,  le  cidre  et  la  bière.  D'autre  part  les 
sociétés  de  tempérance  qui  ne  proscrivent  que  l'abus  des  boissons 
fermentées  n'ont  donné,  en  Amérique,  aucun  résultat.  Il  nous 
semble  donc  parfaitement  inutile  de  continuer,  chez  nous,  des 
essais  qui  doivent  être  absolument  infructueux. 

L'initiative  privée  ne  reste  pas  cependant  désarmée  ;  elle  doit 
créer  un  courant  d'opinion  et  obtenir  des  classes  intelligentes,  et 
particulièrement  du  clergé  breton,  une  condamnation  morale,  non 
seulement  de  l'ivrognerie  crapuleuse,  mais  encore  de  l'usage  habi- 
tuel des  liqueurs  fortes. 

Il  faut  qu'à  l'exemple  du  roi  Oscar  et  de  sa  cour,  les  classes 
intelligentes  en  Bretagne  renoncent  à  l'usage  trop  habituel  de 
l'eau-de-vie  et  des  liqueurs  ,  fussent  même  la  chartreuse  et  la 
bénédictine. 

Pour  cela,  il  faut  détruire  le  préjugé  qui  fait  de  l'alcool  un  remède 
infaillible  à  tous  nos  maux  et  un  réparateur  toujours  bienfaisant 
pour  nos  forces  épuisées.  11  faut  rappeler  que  l'usage  habituel  des 
liqueurs  fortes  engendre  presque  toujours  les  maladies  chroniques 
les  plus  graves  ;  qu'elles  abrègent  la  durée  de  l'existence  ;  produi- 
sent une  vieillesse  anticipée  et  remplie  d'infirmités. 

On  ne  saurait  trop  répandre  cette  idée  :  que  c'est  l'usage  habituel 
de  l'alcool  qui  est  pernicieux  et  non  l'usage  accidentel  ;  mais  que 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  s'arrêter  sur  la  pente  et  d'empêcher 
l'habitude  de  se  créer. 

Il  faudrait  s'efforcer  de  remplacer,  chez  le  travailleur,  l'alcool  par 
le  café.  Des  expériences  toutes  récentes  sur  la  caféine  ont  démontré 
que  cette  substance  facilitait  extrêmement  le  travail  physique,  en 
augmentant  la  puissance  de  la  contraction  musculaire,  en  préve- 
nant l'anhélation,  en  retardant  le  travail  de  dénutrition  et  en  per- 
mettant, par  conséquent,  de  suffire  à  de  grands  efforts  physi- 
ques sans  nécessiter  une  alimentation  immédiate. 

Dr  P.  Jolsset. 
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LES  CLASSES  RURALES  EN  ITALIE  D'APRÈS  UN  LIVRE 
RÉCENT  (1).  —  L'ouvrage  du  Dr  Bianchi  est  une  étude  très  complète 
de  l'histoire  des  classes  rurales  en  Italie  depuis  le  moyen  âge  et  de  leur 
.situation  actuelle.  L'érudition  économique  est  à  la  hauteur  de  l'érudition 
•  historique.  Il  n'y  a  pas  un  livre  sur  la  question  agraire  en  Europe  qui 
.  n'ait  été  connu  et  utilisé  par  l'auteur.  Par  sa  méthode  et  ses  conclusions 
.  il  se  rattache  complètement  à  l'école  de  Le  Play  et  nous  sommes  heu- 
reux de  saluer  la  première  œuvre  d'un  économiste  qui  fait  preuve  d'au- 
tant de  talent. 

Ce  que  le  lecteur  français  cherchera  surtout  dans  son  ouvrage,  ce  sont 
des  renseignements  sur  la  situation  actuelle  des  classes  rurales  en  Italie. 
M.  Bianchi  a  mis  à  profit  diverses  monographies  publiées  par  ses  compa- 
triotes et  surtout  les  documents  contenus  dans  YInchiesta  agraria  de  1884 
à  laquelle  a  présidé  le  comte  Jacini.  Nulle  part  les  conditions  sociales  ne 
varient  davantage  selon  les  provinces  que  dans  la  péninsule  ;  mais  à 
peu  près  partout  le  trait  dominant  est  l'ébranlement  de  la  petite  pro- 
priété. Nos  amis  rapprocheront  avec  plaisir  ce  volume  du  livre  que  notre 
confrère  M.  Gabriel  Ardant  a  publié  récemment  sous  ce  titre  Papes  et 
Paysans. 

M.  Bianchi  attache  une  importance  très  grande  au  maintien  et  au 
développement  de  la  propriété  paysanne  sous  ses  diverses  formes.  Dans 
ce  but,  il  recommande  le  vieux  contrat  de  livello  qui  avait  assuré  l'indivi- 
sibilité et  la  transmission  héréditaire  de  beaucoup  de  tenures  rurales 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle.  Il  voudrait  qu'on  en  fît  la  base 
des  projets  de  colonisation  intérieure  auxquels  le  gouvernement  italien 
veut  procéder.  Avant  tout  il  faut  conserver  les  biens  communaux  là  où 
ils  existent.  M.  Bianchi  réunit  à  cette  occasion  toutes  les  indications  sur 
les  partecipanze  qui  existent  encore  dans  le  centre  de  l'Italie  et  qui  sont 
une  si  curieuse  forme  de  propriété  collective. 

La  liberté  de  tester  est  la  première  condition  de  conservation  de  la 
propriété  grande  ou  petite.  Le  Code  italien  l'assure  dans  une  mesure 
convenable  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  la  petite  propriété 
paysanne.  M.  Bianchi,  comme  plusieurs  de  ses  compatriotes,  réclame 
l'introduction  en  Italie  d'une  réforme  des  lois  de  succession  spéciale  aux 1 
petits  domaines  analogue  à  celle  qui  s'est  accomplie  en  Allemagne  depuis 
quinze  ans.  Il  se  prononce  en  faveur  de  la  forme  du  Hofrecht  dont  la  loi 
autrichienne  de  1889  a  fixé  les  traits. 

Par  contre  M.  Bianchi  croit  que  l'introduction  de  l'exemption  de  saisie, 
à  l'imitation  des  homestead  exemption  laws  des  États-Unis,  ne  répond  pas 

(1)  LaProprieià  fondiaHa  e  le  classi  rurali  nel  Merlin  Evo  e  nella  erà  moderna, 
par  le  Dr  Giulio  Bianchi,  in-12,  Pisa,  Enrico  Spœrri,  éditeur;  prix,  i  francs. 
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aux  conditions  économiques  de  l'Italie.  La  petite  propriété  paysanne' 
aurait  les  moyens  de  se  soutenir,  pense-t-il,  le  jour  où,  grâce  au  Hofrecht, 
elle  ne  serait  plus  détruite  par  les  soultes  successorales,  où  des  modé- 
rations d'impôt  seraient  accordées  aux  petits  patrimoines  et  où  les 
droits  de  succession  ne  grèveraient  plus  les  petites  successions  en  ligne 
directe.  La  création  d'institutions  de  crédit  foncier  mutuel  sur  le  modèle 
des  Landschaften  allemandes,  la  propagation  des  excellentes  casse  rurali 
dei  préstiti  du  Dr  Leone  Wollemborg  permettront  aux  paysans  proprié- 
taires et  aux  livellarii  italiens  de  profiter  des  avantages  du  crédit  sans 
être  ruinés  par  lui. 

M.  Bianchi,  tout  en  faisant  ressortir  les  avantages  sociaux  de  la  petite 
propriété,  ne  se  montre  pas  hostile  à  la  grande  comme  quelques  auteurs 
récents  qui  se  sont  jetés  avec  complaisance  dans  les  voies  d'un  socialisme 
plus  ou  moins  chrétien.  Dans  son  étude  historique,  il  ne  se  laisse  pas- 
aller  non  plus  aux  généralisations  exagérées  qui  voient  partout  la  pro- 
priété collective  dans  le  passé.  Ses  vues  sont  justes  et  pondérées  parce 
qu'il  est  resté  toujours  fidèle  à  la  vraie  méthode  des  études  sociales, 
l'observation  des  faits  passés  et  des  faits  contemporains. 

Claudio  Jannet, 

LES  PRÊTS  SURVALEURS  DU  MONT-DE-PIÉTÉ  DE  PARIS. 

—  A  la  veille  de  la  dernière  clôture  de  la  session,  nos  chambres  ont  voté 
une  loi  autorisant  le  Mont-de-Piété  de  Paris  à  faire  des  avances  sur  valeurs 
mobilières  au  porteur,  pour  des  sommes  de  moins  de  500  francs  par  opé- 
ration et  par  emprunteur.  Jusqu'ici  les  établissements  de  crédit  prati- 
quaient seuls  le  prêt  survaleurs  mobilières  et  encore  ne  consentaient- 
ils  pas  d'avances  inférieures  à  500  francs.  De  sorte  que  les  petits  porteurs 
de  titres,  ceux  qui  possédaient  une  unique  obligation  de  la  Ville,  d'un 
chemin  de  fer  ou  autre,  se  trouvaient,  en  cas  de  gêne,  dans  l'impossi- 
bilité d'emprunter  sur  leur  titre  ou  dans  l'obligation  de  recourir  à  des 
intermédiaires  plus  ou  moins  usuriers.  La  loi  nouvelle  aura  pour  effet 
de  .porter  remède  à  cet  état  de  choses  ;  elle  est  dès  maintenant  en  vi- 
gueur. 

LES  ANOMALIES  DE  LA  LOI  MILITAIRE.  —  La  Faculté  de 
médecine  de  Paris  a  signalé  dans  un  rapport  officiel  certaines  consé- 
quences fâcheuses  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  D'après  l'article  23,  les 
étudiants  en  médecine  sont  envoyés  en  congé  en  temps  de  paix,  après  un 
an  de  service.  Mais  ils  ne  peuvent  ni  devancer  l'appel  de  leur  classe, 
ni  obtenir  un  sursis.  Par  conséquent,  pour  la  plupart  d'entre  eux, 
l'année  de  service  coupe  en  deux  les  études  médicales  :  de  plus,  au  retour 
du  régiment,  après  cette  interruption,  ils  sont  forcés  de  hâter  leur  pré- 
paration au  doctorat  ou  à  l'internat,  car  s'ils  n'ont  pas  l'un  ou  l'autre 
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avant  l'âge  de  26  ans,  ils  sont  obligés  de  retourner  au  régiment  y  passer 
encore  deux  années.  On  comprend  combien  ces  dispositions  sont  funestes 
aux  fortes  et  consciencieuses  études. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  l'étudiant  en  médecine  est  au  service  ;  qu'y 
fait-il  ?  Assurément,  direz-vous,  il  s'exerce  au  métier  de  médecin  mili- 
taire qu'il  aurait  à  remplir  pendant  la  guerre.  Nullement  !  il  manie  le 
fusil.  Ainsi,  le  service  qui  sera  le  sien  devant  l'ennemi,  il  le  délaisse 
pendant  un  an  de  garnison,  et  l'exercice  auquel  il  consacre  une  année 
en  temps  de  paix,  il  n'en  fera  pas  le  moindre  usage  en  temps  de  guerre. 
Il  est  difficile  d'imaginer  quelque  chose  de  moins  logique.  Il  est  vrai  que 
les  législateurs  n'ont  pas  eu  la  moindre  intention  de  faire  quelque  chose 
de  logique,  mais  une  œuvre  de  politique  jalouse  et  haineuse. 

La  Chambre  néanmoins  osera-t-elle,  de  longtemps,  porter  la  main 
sur  ce  texte  sacré  ? 

LA  COOPÉRATION  DE  PRODUCTION.  —  Que  de  fois  n  avons- 
nous  pas  répété  que  la  coopération  de  production  est  encore  éloignée  de 
nous  et  qu'il  est  sage,  pour  le  moment  du  moins,  de  concentrer  l'atten- 
tion des  ouvriers  sur  la  prévoyance,  au  lieu  d'exalter  leurs  espérances 
vers  une  question  encore  chimérique  !  Les  pousser  dans  une  voie  où  le 
succès  est  aussi  incertain,  c'est  d'abord  les  exposer  à  perdre  leurs 
épargnes  et  leur  temps,  et  surtout  à  perdre  la  foi  dans  l'avenir,  foi  qui 
sera  toujours  le  plus  solide  soutien  de  la  bonne  volonté  et  la  défense  la 
plus  réelle  contre  la  révolution. 

Eh  bien,  les  faits  viennent  une  fois  déplus  de  confirmer  notre  manière 
de  voir.  Dans  le  congrès  coopératif  anglais  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Lin- 
coln, M.  Ackland,qui  présidait,  a  eu  le  courage  de  constater  devant  l'assem- 
blée que  la  coopération  anglaise  reste  toujours  sur  le  terrain  de  la  dis- 
tribution et  qu'elle  ne  s'attaque  que  bien  lentement  et  bien  timidement  à 
la  production.  Peut-on  donner  une  preuve  plus  concluante?  Dans  quel 
pays  Fesprit  coopératif  s'est-il  le  plus  et  le  mieux  développé?  Où  la 
coopération  est-elle  devenue  plus  générale,  plus  puissante  ?  et  cepen- 
dant cette  même  coopération  anglaise  n'ose  pas  s'attaquer  de  front  à  la 
production. 

Cette  leçon  de  l'expérience  doit  être  recueillie  avec  la  plus  sérieuse 
attention  ;  plus  on  porte  d'amour  aux  ouvriers,  plus  on  doit  en  tenir 
compte,  dans  les  conseils  à  leur  donner. 

A.  FOUGEROUSSK. 
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I.    —    Recueils  périodique» 

La  Nouvelle  Revue;  t.  LXX  (Paris,  mai-juin  1891).  —  Castel- 
lane  (marquis  de),  Le  quatrième  état  français,  p.  31-42  [fin;  à  propos 
des  institutions  patronales  du  Creusot  appelées  ici,  pour  les  besoins  de  la 
thèse  soutenue,  une  «  participation  latente  »,  l'auteur  se  dit  «  obligé 
d'avouer  que  cette  participation  est  aussi  bon  remorqueur  que  les 
autres  ».  Une  analyse  des  faits  plus  approfondie  que  la  sienne,  et  surtout 
plus  libre  de  préjugés,  lui  aurait  montré  dans  cette  sorte  de  participa- 
tion, autrement  dit  dans  le  patronage  pur  et  simple,  la  réalisation  de 
tous  les  progrès  qu'il  souhaite  pour  le  4e  état;  elle  l'aurait  empêché  de 
voir  une  panacée  sociale  dans  une  simple  formule,  plus  dangereuse 
qu'utile  quand  elle  est  séparée  des  vertus  et  des  institutions  que  suppose 
et  que  crée  la  pratique  du  vrai  patronage].  —  Roussel  (Charles),  L'Al- 
gérie devant  le  Sénat,  p.  231-50,  510-23  [étude  d'un  administrateur  auto- 
risé sur  les  conditions  de  l'occupation  du  sol,  soit  par  le  colon,  soit  par 
l'indigène,  dans  notre  grande  colonie,  les  procédés  les  meilleurs  pour 
nous  assimiler  les  Arabes,  administrer  la  justice,  etc.].  —  Dépasse 
(Hector),  Le  Conseil  supérieur  du  travail,  p.  251-9  [vues  sur  les  consé- 
quences politiques  et  sociales  de  la  création  de  ce  nouveau  rouage  gou- 
vernemental]. —  Renard  (Georges),  Le  dix-huitième  siècle  et  M.  Faguet, 
p.  298-326  [verte  réprimande  adressée  à  M.  Faguet  pour  avoir  osé  penser 
du  xviii0  s.  en  général  et  de  Voltaire  en  particulier  autrement  que  le 
Constitutionnel  de  1830.  Le  véritable  but  de  l'article  semble  avoir  été, 
moins  une  réfutation  difficile  qu'une  dénonciation  en  règle  (p.  324-26) 
contre  les  professeurs  de  la  Sorbonne  ou  de  l'École  normale,  anciens  et 
nouveaux  (M.  Faguet  est  de  ces  derniers),  coupables  de  faire  entendre 
dans  leurs  chaires  «  des  voix  hostiles  à  la  démocratie  et  aux  aspirations 
de  la  France  républicaine  »].  —  Bellet  (Daniel),  L'Inde  restera-t-elle 
anglaise?  p.  363-70  [résumé  d'après  de  récentes  publications  anglaises, 
des  motifs  de  douter  d'une  exploitation  durable  et  paisible  de  l'Inde  par 
l'Angleterre].  —  Masseras  (E.),  L'Exposition  universelle  de  Chicago, 
p.  371-9  [historique  de  ses  préliminaires  jusqu'à  ce  jour].  —  Guillot 
(Adolphe),  L'avenir  de  la  magistrature,  p.  493-510,  705-22  [1.  L'auteur 
établit  que  si  les  outrages  contre  la  magistrature  ont  été  de  tous  les 
temps,  ils  n'ont  jamais  été  plus  répétés,  plus  grossiers,  plus  facilement 
accueillis  par  un  public  déshabitué  du  respect.  2.  La  cause  principale  de 
ce  mal  est  dans  ce  vice  capital  de  l'institution  qui  livre  d'une  façon  trop 
absolue  le  sort  du  magistrat  au  pouvoir  ministériel.  3.  «  Tout  le  mal 
venant  du  système,  il  s'agit  de  remplacer  l'arbitraire  qui  préside  à  la 
première  nomination  par  un  ensemble  de  garanties  (valeur  morale,  con- 
cours, auditorat)  ;  de  mettre  la  stabilité  à  la  place  d'avancements  qu'au- 
cun règlement  ne  modère  ;  d'intéresser  dans  une  large  part  les  compa- 
gnies judiciaires  au  recrutement  de  leur  personnel  et  à  la  désignation  de 
leurs  chefs  ;  de  donner  enfin  à  la  magistrature  une  sorte  d'autonomie 
qui,  sans  aucune  usurpation  sur  les  prérogatives  nécessaires  du  pouvoir 
central,  révèle  son  indépendance  assez  clairement  pour  qu'on  n'ose  plus 
tenter  de  la  mettre  en  doute.  »].  —  Ahmed-Bey,  La  société  persane  :  le 
clergé,  p.  792-803  [recrutement,   organisation  et  fonctions  qui  corn- 
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prennent,  indépendamment  du  culte,  l'instruction  et  la  justice;  influence 
immense  sur  la  masse  de  la  population-  vices  de  l'organisation  actuelle, 
causes  d'une  profonde  décadence,  que  l'auteur  attribue  à  l'indépendance 
du  clergé  vis-à-vis  du  pouvoir].  J.  G. 

Journal  de  la  Société  fie  statistique  de  I*aris;  t.  XXXII, 

lre  partie  (Paris,  janvier-juin  1891).  —  Tirman,  Discours  sur  la  situation 
générale  de  l'Algérie  au  24  novembre  1890,  p.  6-14.  —  Cerisier  (G.),  Les 
rivières  du  Sud,  p.  14-19  [notice  bien  informée  sur  les  ressources  et 
l'organisation  de  cette  jeune  colonie,  démembrement  de  notre  Sénégal]. 
—  Les  salaires  des  ouvriers  des  mines  de  houille  depuis  1860,  d'après  le 
Bulletin  des  travaux  publics,  p.  20-2  [trois  faits  principaux  se  dégagent  de 
ces  renseignements  statistiques  :  statu  quo  depuis  1870  du  revenu  net 
imposable  total  des  mines  concédées;  augmentation  de  44  %  du  salaire 
moyen,  depuis  1860;  augmentation  de  53  %  dans  la  production  indivi- 
duelle, mais  baisse  de  12  %  dans  la  valeur  des  produits  extraits],  — 
Coste  (Ad.),  Etude  sur  la  richesse  comparative  des  départements  fran- 
çais, p.  47-59  [Le  département  de  la  Seine,  à  lui  tout  seul,  forme- presque 
le  quart  de  la  richesse  totale,  24.09  ;  11  départements  très  riches  forment 
un  second  quart,  25.53;  26  départements  mi-agricoles  mi-industriels 
constituent  le  troisième  quart,  25.15;  47  départements  enfin  complètent 
le  quatrième  quart,  25.23.].  —  Liégeard  (A.),  Le  bureau  de  la  statis- 
tique du  travail  en  Angleterre,  p.  77-86  [Bonne  notice  d'après  une  publi- 
cation allemande,  sur  l'institution  anglaise,  son  origine  (1886),  son  orga- 
nisation, ses  publications  diverses  dont  l'analyse  assez  détaillée  donne 
d'intéressants  renseignements  sur  la  situation  des  classes  ouvrières 
anglaises].  —  Hennequin  (F.),  Les  finances  locales  de  1878  à  1890, 
p.  86-95  [d'après  les  documents  officiels].  — Decroix  (E.),  Le  tabac  et  la 
dépopulation  de  la  France,  p.  95-7  [veut  prouver  que  l'habitude  du  tabac 
doit  être  une  des  causes  de  la  dépopulation  de  la  France].  —  Levas- 
seur  (E.),  La  population  française,  p.  115-8  [conclusions  sur  la  natalité  et 
la  mortalité  française  sous  forme  de  propositions  extraites  de  son  grand 
ouvrage].  —  A.  R.,  La  natalité  juive  en  Russie,  p.  118  [chiffres  prodigieux 
d'où  il  résulte  que  le  nombre  des  Juifs  dans  l'Empire  s'accroîtra  de  neuf 
à  dix  fois  pendant  que  l'ensemble  de  la  population  de  la  Russie  ne  fera 
que  doubler].  —  Martin  (Georges),  Etude  sur  les  placements  faits  à 
l'étranger  par  les  différents  peuples,  p.  119-52,  157-66  [Travail  très  neuf 
et  très  savant  qui  «  met  en  relief  un  des  phénomènes  sociaux  Les  plus 
importants  de  l'époque  actuelle,  la  conquête  pacifique  des  nations  les 
unes  par  les  autres  au  moyen  des  placements  de  capitaux.  Cette  conquête, 
aussi  véritable  qu'une  conquête  par  les  armes,  rend,  comme  elle,  cer- 
tains pays  tributaires  des  autres  La  plupart  des  nations  débitrices 

sont  en  Amérique,  mais  il  s'en  trouve  aussi  en  Océanie,  en  Afrique,  en 
Asie,  et  dans  le  Nord,  l'Est  et  le  Sud  de  l'Europe.  Les  pays  créanciers  au 
contraire  sont  tous,  excepté  Hong-Kong,  situés  au  nord-ouest  de  l'Europe 
et  forment  un  groupe  compact,  composé  de  trois  grands  États  :  l'Angle- 
terre, la  France  et  l'Allemagne  et  de  trois  petits  :  la  Hollande,  la  Belgique 
et  la  Suisse.  Ces  six  États  font  travailler  pour  eux  l'humanité  presque 
entière...  »].  —  Ducrocq  (Th.),  La  statistique  au  Conseil  d'État,  p.  166-79 
[résumé  du  Compte  général  des  travaux  du  Conseil  d'État  du  1er  janvier  au 
31  décembre  1887J.  —  Miquel  (Victor),  La  distribution  météorologique  de 
la  population  aux  États-Unis,  p.  197-9.  —  Les  progrès  des  chemins  de 
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fer  dans  le  monde,  p.  200-1.  —  La  population  de  l'Autriche-Hongrie, 
d  après  le  dernier  recensement  (31  déc.  1890),  p.  201-4  [dépasse  41  mil- 
lions d'habitants,  dont  23,835,201  pour  l'Autriche  et  17,335,929  pour  la 
Hongrie.]  J.  C. 

Rivîsta  délia  benëficenza  publica  ;  tome  XIX, lrc  partie  (Rome, 
janvier-mai  1891).  —  Fondation  de  l'office  central  des  institutions  de  bien- 
faisance de  Padoue,  p.  208-14  [sous  les  auspices  des  autorite's  locales,  à 
la  suite  d'une  réunion  des  représentants  de  toutes  les  œuvres  de  charité, 
publiques  et  privées,  en  août  1890.  Cet  office  a  pour  mission  de  centra- 
liser tous  les  renseignements  sur  les  familles  nécessiteuses  et  sur  les 
secours  qui  leur  sont  accordés,  afin  d'éviter  que  certaines  familles  reçoi- 
vent de  plusieurs  œuvres,  ou  soient  favorisées  au  détriment  des  autres, 
ou  que  la  charité  ne  s'égare  sur  des  indignes  et  des  mendiants  de  pro- 
fession. Chaque  œuvre  conserve  néanmoins  son  autonomie].  —  Gorini 
(D.  Costantino),  Les  nouvelles  lois  sur  les  maisons  ouvrières  en  Angle- 
terre et  en  Belgique,  p.  215-29;  —  La  protection  de  l'enfance  aban- 
donnée, p.  261-67,  359-78  [Examen  des  législations  française,  italienne 
et  allemande.  La  question  des  tours  :  leur  suppression  complète  en 
France,  inachevée  encore  en  Italie,  est  un  bienfait  et  n'a  pas  eu  les  con- 
séquences que  l'on  craignait  au  point  de  vue  des  infanticides.  Le  système 
allemand  admettant  la  reconnaissance  de  la  paternité,  sous  certaines 
réserves,  et  imposant  aux  parents  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  héritiers, 
l'obligation  d'élever  leurs  enfants,  devrait  être  universellement  adopté. 
Toutefois,  en  Allemagne  et  malgré  l'obligation  pour  la  mère  ou  ses 
.parents  de  déclarer  la  grossesse  et  la  nomination  d'un  tuteur  au  ventre, 
la  surveillance  des  enfants  confiés  à  des  nourrices  mercenaires  n'est  pas 
suffisamment  organisée.  La  loi  Roussel  en  France  et  ses  heureux  effets.]. 
—  Carnevali  (Luigi),  Les  institutions  de  bienfaisance  administrées  par 
la  congrégation  de  charité  de  Mantoue,  p.  278-69  [Contribution  mono- 
graphique à  l'histoire  de  la  bienfaisance  italienne].  —  Durando  (Cesare), 
Le  congrès  des  associations  ouvrières  anglaises  tenu  à  Liverpool,  en 
septembre  1890,  p.  310-29  [Analyse  développée  et  intéressante  des  déli- 
bérations de  ce  congrès].  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  du  minis- 
tère di  Rudinisur  les  accidents  du  travail,  p.  397-416  [L'assurance  serait 
obligatoire  pour  les  industries  dangereuses.  La  prime  est  à  la  charge  des 
chefs  d'industrie,  mais  les  ouvriers  ne  touchant,  en  cas  d'accidents,  d'in- 
demnités qu'à  partir  du  quinzième  jour,  se  trouveraient  ainsi  supporter 
une  partie  du  poids  de  l'assurance  ;  pour  ces  quinze  premiers  jours  ils 
auraient  néanmoins  la  ressource  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Les 
industriels  seraient  libres  d'assurer  leurs  ouvriers,  soit  à  la  Caisse 
nationale  de  l'Etat  fondée  en  1883,  soit  aux  sociétés  privées  d'assu- 
rances fonctionnant  sous  le  contrôle  du  gouvernement;  ils  pourraient 
même  fonder  des  caisses  spéciales  d'assurance  qui  seraient  autorisées 
par  décret.  Le  fonctionnement  de  cette  loi  devra  être  assuré  par  un  dé- 
cret ultérieur  qui  déterminera  le  quantum  des  indemnités,  les  titres 
des  bénéficiaires  et  les  formalités  à  remplir  pour  l'obtention  des  indem- 
nités.]. T.  de  L. 

II.  —  Publications  nouvelle» 
L'Abbé  Dehaene  et  la  Flandre,  par  l'abbé  LemiRË,  profes- 
seur à  l'institution  Saint-François-d'Assise  (Hazebrouek),  Lille,  Deman, 
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1891;  1  fort  vol.  in-8°,  xv-592  p.  —  Ce  qui  fait  l'intérêt"  de  ce  volume 
c'est  qu'il  n'offre  pas  seulement  la  biographie  de  M.  Dehaene  ;  il  ne  se 
borne  pas  à  faire  l'histoire  du  collège  d'Hazebrouck  :  c'est  la  Flandre 
tout  •  entière  qui  semble  y  vivre  avec  ses  traditions  et  ses  mœurs. 
M.  l'abbé  Lemire  s'est  montré  le  véritable  historien  de  la  Flandre  du 
xixe  siècle.  Il  en  a  la  passion  et,  attaché  à  son  sol,  il  en  fait  aimer  les 
habitants  qui,  garantis  par  leur  langue,  ont  su  mieux  que  d'autres 
garder  leurs  fortes  croyances  et  leurs  vieilles  coutumes. 

1^'A.rbitrage  industriel  devant  la  science  économique  ; 

conférence  de  M.  Jules  Weiler,  ingénieur  du  matériel  des  charbonnages 
deMariemont  et  de  Bascoup.  Morlanwelz,  E.  Gense,  1891  ;  br.  in-8°,  52  p. 
—  Conférence  éloquente  faite  devant  le  cercle  d'études  sociales  des 
étudiants  de  Gand.  La  parole  de  M.  J.  Weiler  prenait  son  autorité,  non 
seulement  dans  les  raisons  invoquées  par  lui  et  dans  les  exemples  de 
l'Angleterre,  mais  bien  plus  encore  dans  la  pratique  même  de  Marie- 
mont  et  Bascoup.  La  Réforme  sociale  a  souvent  parlé  de  ces  chambres 
d'explications  et  de  ces  conseils  de  conciliation  ;  la  série  de  leurs  tra- 
vaux pendant  l'année  1890  forme,  après  la  conférence,  une  pièce  justifi- 
cative des  plus  intéressantes. 

Enquête  sur  les  habitations  ouvrières  en  1890  (ville  de 
Bruxelles),  par  MM.  Ch.  Laçasse  et  Ch.  de  Quéker.  Bruxelles,  De  Bre- 
maeker-Wants,  1891  ;  in-folio,  26  p.  et  nombreux  tableaux  — Institués  par 
la  loi  du  9  août  1889,  les  comités  de  patronage  se  sont  mis  à  l'œuvre  et 
celui  de  Bruxelles,  sous  l'active  impulsion  de  M.  Ch.  Lagasse,  son  pre- 
mier vice-président,  fait  personnellement  une  enquête  sur  les  habitations 
ouvrières  de  la  capitale.  Le  rapport  vient  d'être  publié.  Bien  que  la  pro- 
preté et  l'hygiène  soient  assez  satisfaisantes,  il  y  a  encore  quelques  loge- 
ments où  l'air  et  le  jour  ne  pénètrent  pas;  36.18  %  des  familles  n'ont 
qu'une  seule  chambre,  et  11. 3 J  %  qu'une  seule  mansarde.  2,895  familles 
logent  garçons  et  filles  dans  la  même  chambre,  et  406  les  couchent  dans 
le  même  lit.  Le  comité  continue  ses  travaux,  et  le  rapport  si  instructif 
de  M.  Lagasse  servira  de  base  aux  études  ultérieures  comme  aux  efforts 
pratiques  qui  seront  faits  pour  l'amélioration  des  habitations  ouvrières 
de  Bruxelles. 

Le  I»ain.  —  Le  pain  de  ménage,  sa  mouture,  sa  famille,  sa  fabrica- 
tion, par  M.  A.  Burger  (extrait  de  la  Revue  de  la  science  nouvelle.  Paris, 
libr.  centrale,  1891  ;  br.  in-18,  30  p.).  —  La  Réforme  sociale  a  souvent 
depuis  dix  ans  entretenu  ses  lecteurs  des  travaux  de  M.  Burger  et  de  ses 
efforts  pour  combattre  l'emploi  des  nouveaux  procédés  de  fabrication  du 
pain.  Ceux-ci  ont  pour  effet  d'exclure  de  la  farine  les  germes  et  les  par- 
ties dures  du  grain  de  blé,  qui  accroissent  cependant  les  qualités  nutri- 
tives et  le  bon  goût  du  pain.  M.  Burger  que  la  «  Société  nationale  d'en- 
couragement au  bien  »  a  récompensé  par  une  médaille  d'honneur, 
continue  sa  campagne  dans  les  journaux  et  revues  scientifiques.  Il  serait 
à  souhaiter  que  l'Académie  de  médecine  prît  la  question  en  main  afin  de 
formuler  un  avis  dont  l'autorité  serait  décisive. 


Le  Gérant  ;  C.  Trejche. 


paria,  —  imprimerie  f.  levé,  rué  casSëttè,  17. 
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RÉUNION  ANNUELLE.  —  PREMIERE  REUNION  DE  TRAVAIL  (26  MAl). 

Présidence   de  M.    G.  PICOT 

Président  de  la  Société  d'économie  sociale. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Gaston  David,  qui  lit  le  mémoire 
de  M.  Princeteau  sur  les  Grèves  des  ouvriers  verriers  du  Bordelais. 

M.  Princeteau. —  La  présente  communication  contient  des  faits 
de  bien  peu  d'importance.  Celui  qui  l'apporte  doit  s'en  excuser  et 
demander  aussi  qu'on  lui  pardonne  si  l'exigence  d'un  récit  qui  lui 
fut  demandé  le  met  en  cause  plus  qu'il  ne  voudrait.  Il  n'y  a  dans 
tout  ceci  qu'un  incident  personnel  né  de  circonstances  imprévues, 
un  incident  qui  n'a  pu  recevoir,  de  l'insuffisance  même  de  celui  qui 
y  fut  mêlé,  ni  l'intérêt  d'une  vérité  conquise,  ni  la  force  d'un  ensei- 
gnement donné.  J'obéis  cependant  au  désir  de  ceux  qui  dirigent 
nos  travaux  et  je  livre  à  leur  bienveillance  un  exposé  qui  ne  com- 
porte vraiment  ni  l'honneur,  ni  l'épreuve  de  ce  débat  public. 

Donc,  il  est  vrai,  les  ouvriers  verriers,  qui  étaient  en  grève  à 
Bordeaux  et  dans  les  Landes  au  mois  de  mai  1890,  m'ont  demandé 
de  leur  servir  d'intermédiaire  dans  leurs  rapports  avec  leurs  pa- 
trons. Pourquoi  et  comment  ai-je  été  appelé  à  remplir  ce  rôle  ?  Je 
vais  l'expliquer. 

En  juin  1888,  les  ouvriers  fondeurs  en  métaux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux étaient  en  grève  depuis  plusieurs  mois.  La  grève  avait  éclaté 
à  l'occasion  des  tarifs  et  elle  s'était  compliquée  d'une  funeste  appré- 
ciation de  la  loi  sur  les  syndicats.  Ces  fondeurs  en  métaux  eurent 
un  jour  la  pensée  d'écrire  à  M.  de  Mun.  Ils  le  firent  ;  M.  de  Mun 
me  chargea  de  leur  apporter  sa  réponse.  C'est  ainsi  que  je  fus  mis 
en  relation  avec  eux.  Je  trouvai  chez  ces  fondeurs  en  métaux  des 
hommes  plus  malheureux  qu'irrités  et  je  m'aperçus  de  suite  qu'un 
simple  malentendu  exploité  par  des  meneurs  était  la  cause  de  la 
durée  de  la  grève.  Il  me  fut  facile  de  le  leur  faire  comprendre.  Ils 
me  chargèrent  alors  de  voir  leurs  patrons  et  de  leur  parler.  J'ac- 
ceptai cette  mission.  Au  nombre  de  ces  patrons  il  y  avait  des 
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hommes  de  cœur  et  d'intelligence,  aussi  quelques  jours  après  mon 
entrevue  avec  eux,  les  ouvriers  revenaient  au  travail,  la  paix  était 
rétablie. 

Deux  ans  plus  tard,  au  mois  de  mai  1890,  l'œuvre  des  Cercles 
catholiques  d'ouvriers,  à  laquelle  j'appartiens,  tenait  à  Bordeaux  son 
assemblée  régionale.  Cette  assemblée  était  présidée  par  M.  de  la 
Guillonnière.  M.  Harmel  y  prit  la  parole  et  avec  le  talent  qui  lui 
appartient  traita  plusieurs  questions  intéressant  le  sort  des  ouvriers. 
Il  se  fit  un  certain  bruit  à  l'occasion  de  ses  discours  et  des  ouvriers 
de  professions  et  d'opinions  diverses,  attirés  par  ce  bruit,  vinrent 
assister  à  nos  réunions.  Un  jour  ils  eurent  occasion  d'entendre 
M.  Harmel.  Son  éloquence  fit  sur  eux  une  impression  profonde. 
Je  connaissais  presque  tous  ces  ouvriers,  ils  me  demandèrent  si 
M.  Harmel  voudrait  bien  venir  les  voir  dans  le  lieu  ordinaire  de 
leurs  réunions.  M.  Harmel  accepta  avec  empressement  cette  invi- 
tation et  il  se  rendit  à  une  assemblée  des  délégués  des  principaux 
syndicats  de  Bordeaux.  J'eus  l'honneur  de  raccompagner. 

Dès  notre  entrée  dans  la  salle  où  on  nous  recevait,  il  nous  fut 
facile  de  comprendre  quel  esprit  tout  spécial  inspirait  ceux  qui 
faisaient  mouvoir  cette  organisation  des  syndicats  unis  et  dirigeait 
tout  son  personnel.  C'était  un  esprit  de  secte.  Nous  vîmes  en  effet 
sur  les  murs  cette  inscription  significative  :  Ici  Salomon  les  unit. 
Cette  protection  du  grand  roi  biblique  ne  suffisait  pas  à  ces  braves 
gens  ;  en  effet  après  quelques  mots  d'explication  qui  marquaient 
bien  le  double  mouvement  de  la  haine  de  Dieu  qui  veut  saisir  les 
masses  et  de  la  résistance  des  masses  qui  ne  peuvent  se  passer  du 
Dieu  des  chrétiens,  un  ouvrier,  qui  représentait  dans  cette  réunion 
les  verriers  en  grève  depuis  plusieurs  mois,  prit  la  parole,  raconta 
les  péripéties  de  la  grève  et  enfin  rappelant  mon  intervention  dans 
la  grève  des  fondeurs  en  métaux,  me  pria  de  tenter  une  démarche 
auprès  des  patrons  verriers.  C'était  m'appeler  à  l'honneur  de  sup- 
pléer, dans  le  cas  particulier  qui  les  touchait,  à  l'impuissance  du 
roi  Salomon.  J'acceptai.  J'ai  donc  été  choisi  parles  verriers  comme 
intermédiaire  de  leurs  patrons,  parce  que  j'avais  été  chargé  du 
même  mandat  par  les  fondeurs  en  métaux.  Si  dans  le  premier  cas 
j'ai  reçu  pareil  honneur,  je  le  dois  au  juste  renom  de  M.  de  Mun  ;  et 
de  même  dans  le  second  cas,  c'est  le  dévouement  de  M.  Harmel  à 
la  classe  ouvrière  qui  a  attiré  vers  moi  le  choix  des  verriers. 

Au  moment  où  les  ouvriers  verriers  me  confiaient  ainsi  le  soin  de 
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les  représenter  auprès  de  leurs  patrons,  la  grève  était  à  sa  crise  la 
plus  aigiie.  Trois  verreries  avaient  cessé  le  travail,  la  verrerie  du 
Bouscat  et  la  verrerie  du  Hautoir,  l'une  et  l'autre  situées  à  Bor- 
deaux, et  la  verrerie  de  Moustey  établie  dans  les  Landes.  Les  patrons 
et  lesouvriers  deces  verreries  étaient  dans  une  égale  surexcitation. 
De  part  et  d'autre,  on  était  sorti  des  termes  d'une  contestation  d'in- 
dustrie privée.  On  avait  malheureusement  pris  la  presse  pour  con- 
lidente  de  griefs  mutuels,  et  en  associant  ainsi  à  un  cas  particulier  la 
cause  générale,  on  avait  profondément  aigri  le  débat.  Tel  était  l'état 
des  choses  et  des  esprits,  quand  j'essayai  de  remplir  le  mandat  qui 
m'avait  été  confié. 

Les  conditions  de  situation  locale  et  de  fabrication  ont  partout 
et  toujours,  sur  le  moral  et  la  vie  des  ouvriers,  sur  les  intérêts  et 
les  dispositions  des  patrons,  et  dès  lors  sur  leurs  rapports  récipro- 
ques une  influence  directe  et  primordiale.  Le  devoir  de  s'en  préoc- 
cuper d'abord,  afin  d'en  mieux  dégager  les  conséquences  respec- 
tives, s'impose  aussi  bien  à  ceux  qui  de  bonne  foi  réclament  une 
amélioration  des  clauses  du  travail,  qu'à  ceux  qui,  devant  le  fait 
d'une  lutte  ouverte,  s'efforcent  de  ramener  la  paix.  Les  grèves  qui 
nous  occupent  avaient  été  préparées  et  ont  éclaté  dans  une  déplo- 
rable confusion  de  ces  conditions,  et  cette  confusion  a  rendu  plus 
difficile  la  pacification. 

Dès  le  début  de  mes  démarches,  j'ai  trouvé  les  ouvriers  des  ver- 
reries de  Bordeaux  et  des  Landes  syndiqués  ensemble  et  les 
patrons  des  mêmes  verreries  unis  par  un  même  syndicat.  Le  syn- 
dicat protège  et  doit  assurer  l'exercice  d'un  droit  naturel,  mais 
encore  faut-il  pour  que  cet  effet  soit  atteint  que  le  syndicat  ne 
groupe  que  des  intérêts  identiques.  Ce  caractère  essentiel  du  syn- 
dicat a  été  méconnu  dans  le  cas  que  nous  examinons.  À  Bordeaux 
et  à  Moustey,  on  fabrique  du  verre.  Voilà  la  ressemblance.  Mais 
les  conditions  de  ceux  qui  fabriquent  du  verre  à  Moustey  et  à  Bor- 
deaux ne  sont  pas  les  mêmes.  Voilà  la  différence.  Et  c'est  de 
cette  union  mal  assortie  de  Moustey  et  de  Bordeaux  pour  la  défense 
commune  d'intérêts  qui  n'étaient  pas  les  mêmes,  que  sont  venues 
toutes  les  difficultés  qui  ont  embarrassé  mon  intervention. 

Sans  entrer  dans  le  détail  d'une  monographie  complète  que  ce 
rapport  ne  saurait  comporter,  j'expliquerai  par  certains  faits  cons- 
tatés les  causes  de  mon  embarras. 

Les  verreries  de  Bordeaux  et  des  Landes,  tant  au  point  de  vue 
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des  ouvriers  qu'au  point  de  vue  des  patrons,  ont  toujours  été  dans 
des  conditions  morales  et  matérielles  absolument  différentes.  A 
Bordeaux,  pour  trouver  des  conditions  de  vie  moins  onéreuses, 
l'ouvrier  est  le  plus  souvent  obligé  de  se  loger  assez  loin  du  lieu  de 
son  travail.  Si,  par  un  désir  d'économie,  il  va  prendre  son  repas 
zhez  lui,  il  y  a  dans  la  précipitation  du  double  trajet  qui  lui  est 
alors  imposé  un  surcroît  de  fatigue,  et  cette  impossibilité  d'une 
complète  détente  toujours  si  nécessaire  à  l'homme  est  aussi  funeste 
à  son  caractère  que  préjudiciable  à  sa  santé.  Si,  par  un  besoin 
de  repos,  il  prend  son  repas  au  cabaret,  il  rencontre  dans  le  caba- 
ret des  ouvriers  qui  ne  sont  que  de  faux  travailleurs,  ne  deman- 
dant au  métier  qu'un  extérieur  qui  les  présente  comme  des  cama- 
rades, et  leur  permette 'de  mieux  tromper  leurs  collègues  et  de 
plus  facilement  troubler  leurs  esprits. 

Ce  n'est  pas  seulement  chez  l'ouvrier  que  l'action  des  faux  tra 
vailleurs  des  grandes  villes  détruit  les  éléments  de  la  paix  sociale, 
c'est  encore  chez  le  patron.  Patron  et  ouvriers  en  subissent  mal- 
gré eux,  et  comme  à  leur  insu,  la  détestable  influence.  L'ouvrier 
devient  ingrat,  le  patron  devient  méfiant.  C'est  la  première  atteinte 
du  mal.  Assurément  les  patrons  des  verreries  de  Bordeaux  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  faire  plus  heureuse  l'existence  de 
leurs  ouvriers,  mais  leurs  rapports  trop  fréquents  avec  les  nomades 
du  travail,  véritables  aventuriers  de  l'usine,  les  habituent  trop  à  ne 
voir  dans  l'ouvrier  qu'un  impatient  toujours  prêt  à  la  révolte,  et  les 
empêchent  quelquefois  d'accueillir  avec  bienveillance  et  douceur  les 
propositions  ou  les  plaintes  d'hommes  qui  souffrent  réellement. 

La  vie  de  l'ouvrier  verrier  est,  en  effet,  bien  rude  dans  notre  cité 
de  Bordeaux.  Certains  esprits  trop  superficiels  et  trop  fermés  aux 
plaintes  du  travail  se  refusent  trop  aisément  à  admettre  que  des 
hommes  qui,  pendant  la  campagne  de  fabrication,  gagnent  de  6  à 
10  francs  par  jour,  quelquefois  davantage,  puissent  jamais,  s'ils  ont 
été  sages,  être  inquiétés  par  l'approche  du  terme  ou  le  payement 
du  boulanger.  C'est  mal  connaître  les  choses  et  mal  juger.  Tous  les 
malheureux  ne  sont  pas  des  fainéants.  A  Bordeaux,  l'ouvrier  ver- 
rier est  obligé  de  tout  payer.  Une  famille  composée  du  père,  de  la 
mère  et  de  deux  enfants,  il  y  en  a  souvent  davantage,  ne  peut  pas 
toujours  avec  un  pareil  salaire,  qui  cesse  pendant  les  deux  mois  et 
demi  de  morte-saison,  payer  le  loyer,  le  pain,  la  boisson,  le  vête- 
ment, le  chauffage,  la  viande,  l'impôt.  On  le  prouverait  facilement 
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par  des  chiffres.  Les  chiffres  ont  eu,  pour  ce  qui  regarde  la  vie  des 
ouvriers  dans  Paris,  lors  de  l'enquête  parlementaire  de  février  1884, 
une  éloquence  qu'on  serait  impardonnable  d'oublier.  Leur  témoi- 
gnage est  le  même  partout.  Us  auraient  la  même  puissance,  en 
apportant  les  mêmes  preuves,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  de 
Bordeaux. 

La  viande  dont  l'inscription  dans  le  budget  qui  précède  pourrait 
étonner  quelque  économiste  trop  sévère,  n'est  pas  pour  l'ouvrier 
un  aliment  de  luxe,  c'est  pour  lui  un  aliment  de  première  néces- 
sité, sans  lequel  il  lui  serait  impossible  de  conserver,  dans  la  souf- 
france de  la  chaleur  excessive  qu'il  doit  subir,  la  force  qui  lui  est 
nécessaire  pour  le  travail  si  pénible  du  soufflage  du  verre.  Ainsi 
donc,  à  Bordeaux,  l'ouvrier  verrier  vit  difficilement.  Ce  n'est  qu'au 
prix  de  privations  continuelles  qu'il  peut  fournir  aux  charges  mul- 
tiples qui  découlent  pour  lui  de  son  séjour  en  ville.  Il  arrive  quel- 
quefois qu'il  ne  le  peut  pas,  et  les  avances  que  certains  patrons 
sont  obligés  de  lui  faire  avec  une  générosité  d'autant  plus  grande 
que  plus  grande  est  l'incertitude  du  remboursement,  prouvent  la 
réalité  d'un  état  de  souffrance  qu'il  serait  de  suprême  injustice  de 
contester  plus  longtemps. 

Les  patrons  verriers  de  Bordeaux  ont,  de  leur  côté,  pour  l'exploi- 
tation, l'administration  et  la  fabrication,  les  difficultés  que  ren- 
contrent tous  ceux  qui  dirigent  de  grandes  entreprises  établies 
dans  les  villes.  Les  capitaux  représentés  par  les  bâtiments  et  les 
terrains  sont  plus  considérables,  les  frais  des  transports  des 
matières  premières  et  des  choses  de  l'outillage  se  traduisent 
par  des  chiffres  plus  élevés,  et  toutes  les  charges  qui  avant 
même  la  paye  des  ouvriers  pèsent  sur  les  patrons,  sont  natu- 
rellement plus  lourdes.  Je  laisse  de  côté  toute  critique  d'un 
luxe  qu'un  certain  milieu  peut  comporter,  mais  qui  cependant  dans 
de  trop  nombreuses  circonstances  entraîne  avec  lui  la  tentation 
de  le  compenser  par  le  prix  de  revient,  et  de  le  mettre  ainsi  à 
dommage  à  ceux  qui  travaillent  pour  gagner  le  pain  de  leurs 
enfants. 

Dans  une  certaine  mesure,  celle  qui  exclut  tout  calcul  coupable 
et  funeste  aux  travailleurs,  l'augmentation  des  frais  résultant 
d'un  établissement  en  ville  s'est  donc  fait  sentir  aux  directeurs  des 
verreries  de  Bordeaux.  La  conséquence  de  cet  état  des  ouvriers  et 
des  patrons  à  Bordeaux  est  celle-ci.  Les  patrons  peuvent  plus  dif- 
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ficilement  faire  des  concessions,  et  les  ouvriers  ont  plus  souvent 
l'occasion  légitime  d'en  réclamer. 

Dans  les  Landes,  c'est  tout  différent.  Les  conditions  y  sont  plus 
douces  pour  tout  le  monde,  mais  surtout  pour  les  ouvriers.  En 
effet,  ils  gagnent  les  mêmes  salaires  que  les  ouvriers  de  Bordeaux 
et  ils  n'ont  pas  à  supporter  les  mêmes  charges.  Les  loyers  sont 
très  modérés  et  les  diverses  denrées  nécessaires  à  la  vie  de  l'ouvrier 
coûtent  moitié  moins  qu'en  ville.  On  peut  se  les  procurer  quel- 
quefois par  voie  d'échange,  ce  qui  fait  moins  grande  la  nécessité  de 
l'argent.  Dans  les  Landes,  l'ouvrier  et  le  patron  vivent  près  l'un  de 
l'autre,  sans  trop  souffrir  encore  des  agents  de  discorde.  Les  loge- 
ments ne  sont  pas  éloignés  de  la  verrerie,  et  toutes  les  dispositions 
sont  prises  dans  les  bâtiments  d'exploitation  pour  que  les  choses 
nécessaires  aux  incidents  du  travail  et  aux  besoins  du  repos,  la 
boisson  elle-même  qui  doit  être  si  largement  fournie,  soient  à  la 
portée  des  ouvriers. 

Ce  n'est  point  encore  la  vie  du  travail  se  produisant  dans  le  bien- 
être  d'un  patronage  aussi  direct  et  aussi  intime  que  nous  le  vou- 
drions ;  pourtant,  il]  y  a  dans  les  rapports  réciproques  des  patrons 
et  des  ouvriers  des  éléments  qui,  si  les  uns  et  les  autres  savaient  en 
faire  sortir  ce  qu'ils  renferment,  aideraient  au  progrès  poursuivi. 

Certaines  familles  d'ouvriers  sont  établies  dans  le  pays  depuis 
près  de  trois  cents  ans.  Elles  n'ont  jamais  déserté  la  profession  de 
leur  auteur;  les  hommes  y  sont  verriers  de  père  en  fils.  La  plupart 
des  ouvriers  de  Moustey  sont  attachés  à  la  même  verrerie  depuis 
trente  ans.  Ils  ont  contribué  à  élever  la  fortune  de  plusieurs  pa- 
trons successifs.  C'était  même  pour  eux  une  gloire  que,  jusqu'à  ces 
temps  malheureux  que  je  raconte,  rien  n'était  venu  troubler. 

Les  divers  modes  d'assurer  l'avenir  des  profits  réalisés  leur  sont 
connus.  Certains  achètent  des  maisons,  d'autres  ont  opéré  l'alliance 
du  travail  et  du  capital.  Ils  placent  de  l'argent.  Quelques-uns,,  les 
mieux  vus  peut-être,  ont  pu  sur  leurs  économies  ajouter  quelque 
chose  au  patrimoine  de  la  famille,  et  ils  s'honorent  d'être  appelés 
paysans,  ce  qui  en  Gascogne,  par  une  juste  interprétation  du  mot, 
signifie  enfant  du  pays,  un  détenteur  du  sol,  et  point  un  naturalisé 
de  hasard.  C'est  la  noblesse  des  fidèles  du  foyer.  Cette  aisance  est 
venue  longuement,  paisiblement,  légitimement,  en  dehors  de  ces 
efforts  enfiévrés  qui  brûlent  nos  ouvriers  des  villes  et  les  tiennent 
toujours  sans  repos  et  sans  joie. 
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Entre  les  heures  de  travail,  l'ouvrier  verrier  des  Landes  rede- 
vient un  homme  indépendant.  Il  jouit  du  calme  fortifiant  de  sa 
demeure.  Peut-être  n'a-t-il  pas  le  luxe  de  literie  et  la  couche  bien 
fournie  dont  jouissaient  au  xve  siècle  les  mineurs  du  Beaujolais  et 
du  Lyonnais,  si  merveilleusement  étudiés  par  M.  Simon  Luce,  mais 
tout  dans  son  logis  est  propre  et  solide.  Tout  respire  l'ordre  et  la 
paix.- On  sent  que  là  on  peut  être  heureux.  Quand  il  le  veut,  il  peut 
se  livrer  à  son  choix  au  plaisir  de  la  pêche  et  de  la  chasse.  Ces 
deux  plaisirs,  très  riches  en  captures  à  certaines  époques  de  l'an- 
née, fournissent  assez  souvent  et  d'une  façon  très  recherchée  à  un 
autre  plaisir,  rarement  dédaigné  des  Landais,  celui  de  la  table. 

Les  patrons  des  Landes  ont,  par  suite  de  la  plus  grande  facilité 
de  la  vie  de  chacun,  des  avantages  sur  tous  les  points  qui  imposent 
trop  souvent  des  dommages  aux  patrons  des  villes.  Et  l'avantage 
qui  n'est  point  le  moindre,  c'est  de  se  trouver,  quand  les  discussions 
viennent  à  surgir,  en  présence  d'ouvriers  qui,  non  seulement  ne 
subissent  pas  les  noires  rigueurs  de  l'existence,  mais  qui  ont  encore 
des  soulagements  et  des  douceurs  toujours  refusées  aux  ouvriers 
de  nos  grandes  cités. 

La  conséquence  de  cet  état  des  ouvriers  et  des  patrons  dans  les 
Landes  est  donc  celle-ci  :  Les  patrons  peuvent  plus  facilement 
faire  des  concessions  et  les  ouvriers  ont  plus  rarement  l'occasion 
d'en  réclamer. 

Donc,  quand  il  y  a  dans  l'état  des  patrons  et  des  ouvriers  de 
Bordeaux  et  des  Landes  des  différences  telles  qu'il  est  plus  facile 
dans  les  Landes  d'éviter  ou  de  terminer  les  grèves  qu'à  Bordeaux, 
pourquoi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  voyons-nous  les  verreries  de 
Bordeaux  et  des  Landes  liées  par  la  dangereuse  fortune  d"un  débat 
commun?  La  cause  de  cette  anomalie  vient  de  plus  loin  que  le 
théâtre  de  la  présente  lutte.  Les  ouvriers  verriers  de  Bordeaux  et  des 
Landes  ne  se  sont  pas  mis  en  grève,  dans  la  forme  que  nousvoyons, 
de  leur  initiative  propre.  Ils  ont  reçu  l'ordre  de  déclarer  la  grève 
et  de  la  déclarer  de  cette  façon. 

Le  trouble  qui  s'est  produit  dans  les  discussions  publiées  dans 
les  journaux  ou  élevées  dans  les  réunions,  sur  la  question  de 
savoir  comment  était  née  la  grève  et  sur  qui  devait  en  retomber  la 
responsabilité,  prouve  bien  que,  soit  à  Bordeaux  soit  dans  les 
Landes,  la  cause  de  la  rupture  avec  les  patrons  n'a  pas  été  l'arti- 
culation d'un  point  précis  nettement  défini,  facile  à  saisir  et  à 
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résoudre.  Non;  tantôt  c'était  une  question  de  tarif,  la  suppres- 
sion du  5  %  dit  de  garniture,  le  grief  reproché  aux  patrons  de 
déclasser  les  objets  fabriqués  et  de  payer  1  fr.  25  des  bouteilles 
dont  le  type  modèle  était  tarifé  1  fr.  50  ;  tantôt  c'était  la  question 
des  élèves  à  prendre  parmi  les  fils  des  ouvriers  ou  en  dehors 
d'eux  ;  quelquefois  il  n'y  avait  plus  en  jeu  que  la  faculté  de  déta- 
cher du  travail  des  places  des  gamins  pour  aller  chercher  la  pro- 
vision d'eau  à  boire.  La  prétention  changeait  à  mesure  que  l'accord 
sur  le  point  en  litige  allait  être  obtenu.  Il  semblait  qu'une  force 
supérieure  s'ingéniât  à  tenir  en  guerre  des  partis  désireux  de  faire 
la  paix. 

Une  force  agissait,  en  effet,  et  cette  force  qui  excitait  au  combat 
était  celle  qui,  dès  le  début,  avait  commandé  d'en  venir  aux  mains. 
Cette  force,  c'était  la  Fédération.  Elle  a  fait  dans  cette  grève  des  ver- 
riers ce  qu'elle  a  fait  partout.  Elle  a  inspiré  à  la  grève  un  faux  pré- 
texte de  misère  endurée  ou  d'injustice  commise,  puis  à  travers 
mille  feintes  de  violence  provoquée  et  par  elle  désavouée,  de 
conciliation  demandée  et  par  elle  empêchée,  elle  a  laissé  voir  le 
véritable  but  de  sa  tactique  et  de  sa  fraude  :  «  Soumettre  le  patron 
à  l'ouvrier,  déclarer  l'ouvrier  seul  juge  du  renvoi  de  son  compa- 
gnon de  travail,  faire  de  l'ouvrier  l'unique  maître  de  la  production.  » 

Ainsi  quand  je  croyais  avoir  à  pacifier  la  grève,  j'ai  eu  à  com- 
battre la  Fédération.  Ce  n'était  plus  un  incendie  local  que  j'avais  à 
éteindre,  c'était  une  conflagration  générale.  Pendant  dix-sept  jours 
que  j'ai  passés  au  milieu  des  grévistes,  j'ai  pu  mesurer  tout  le  mal 
commis.  J'ai  vu  la  tyrannie  de  la  Fédération  et  j'ai  reçu  les  plaintes 
des  pauvres  ouvriers  soumis  à  son  pouvoir.  En  quel  état  pitoyable 
ces  malheureux  étaient  tombés  ! 

Par  une  coïncidence  bizarre,  le  cabaret  où  nous  étions  réunis, 
car  c'était  un  cabaret,  avait  pour  enseigne  «  Au  Paradis  terrestre  ». 
Si  un  vœu  de  bonheur  a  jamais  dicté  ces  mots,  aujourd'hui  quelle 
amère  dérision  !  La  Fédération  est  l'ennemie  du  bonheur  de  l'ou- 
vrier, de  sa  liberté  et  de  sa  force.  Le  syndicat  qui  a  si  heureuse- 
ment restitué  à  l'ouvrier  la  faculté  d'appeler  à  son  aide  plus 
puissant  que  lui,  et  qui  le  rendrait  fort  lui-même  si  sa  propre  cons- 
titution devenait  meilleure,  n'est  plus,  sous  la  lourde  main  de  la 
Fédération,  qu'un  instrument  faussé  qui  fournit  à  ses  chefs  les  joies 
d'un  détestable  pouvoir  et  à  ses  agents  de  quoi  boire  et  de  quoi 
manger.  L'ouvrier  est  son  esclave.  La  Fédération  ne  lui  laisse, 
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selon  l'éloquente  expression  de  M.  Jules  Simon,  qu'un  seul  droit, 
«  le  droit  de  la  guerre  ».  L'ouvrier  doit  obéir.  La  menace  est  là,  et 
quand  il  est  lassé  de  la  lutte,  il  faut  qu'il  se  soumette  jusqu'à  refu- 
ser lui-même  la  paix. 

La  menace  est  un  des  moyens  de  la  Fédération.  Elle  s'attaque 
non  seulement  à  l'ouvrier,  mais  encore  à  ceux  qui  le  défendent. 
J'en  ai  subi  moi-même  l'épreuve.  La  Fédération  a  compris  que  mon 
intervention  était  une  attaque  directe  à  son  crédit,  et  pour  y  sous- 
traire sa  clientèle,  elle  a  tenté  d'intimider  mon  action.  Elle  m'a 
reproché  par  pièces  authentiques  de  n'apporter  aux  ouvriers,  au 
lieu  de  subsides  en  argent,  que  de  la  salive  et  des  paroles,  m'annon- 
çant  que  terrible  serait  sur  moi  la  vengeance  de  ceux  dont  j'aurais 
abusé.  Oui,  c'est  vrai,  nous  ne  dépensons  pas  d'argent  pour  sou- 
tenir les  grèves,  nous  le  reconnaissons  sans  peur.  Il  est  de  l'argent 
plus  juste  emploi.  L'argent  qui  nourrit  la  révolte  est  maudit  :  il  fait 
pleurer  les  mères  et  mourir  les  enfants.  L'argent  qui  vient  avec  la 
paix  consoler  la  douleur  est  béni,  il  apporte  le  bonheur  au  foyer  et 
la  vie  au  berceau. 

Les  ouvriers  verriers  des  Landes  et  de  Bordeaux  avaient  été  les 
premiers  à  se  syndiquer.  Les  patrons  crurent  devoir  faire  comme 
eux.  Je  me  trouvai  pris  entre  ces  deux  syndicats  de  telle  façon  que, 
je  l'avoue,  je  me  sentis  faible.  Il  me  vint  la  pensée  d'aller  chercher 
du  renfort.  Je  crus  qu'en  ramenant  le  débat  sur  des  points  déter- 
minés et  qui  provoqueraient  une  solution  définitive,  il  serait  pos- 
sible de  tromper  les  ruses  de  la  Fédération  et  de  forcer  l'issue  de  la 
crise.  Je  cherchai  dans  ce  but  un  troisième  élément  du  travail  qui 
servît  de  trait  d'union  entre  les  deux  éléments  de  la  production  :  le 
patron  et  V ouvrier.  Je  le  trouvai  dans  le  client. 

Le  client  principal  des  fabricants  de  verre  blanc  à  Bordeaux,  c'est 
le  grand  industriel  qui  fait  le  commerce  des  conserves  de  fruits.  Ce 
commerce,  très  considérable  à  Bordeaux,  avait  beaucoup  souffert  de 
la  grève  des  verriers.  Il  me  fournit,  dans  les  hommes  les  plus  hono- 
rables, le  renfort  dont  j'avais  besoin.  Je  pus  ainsi  former  un  véri- 
table conseil  arbitral  composé  des  trois  éléments  du  travail, 
patrons,  ouvriers,  clients.  J'y  figurai  comme  simple  consommateur  ou 
client  d'ordre  secondaire,  assez  digne  cependant  d'une  certaine 
considération,  puisque  c'est  le  consommateur  qui  en  définitive 
reçoit  le  dernier  contre-coup  des  grèves. 


550 


RÉUNION  ANNUELLE. 


Pendant  plus  de  dix  jours,  ce  conseil  délibéra.  Toutes  les  ques- 
tions passèrent  devant  lui.  Nous  espérions  toucher  au  but,  quand, 
tous  les  points  en  litige  étant  écartés,  se  dressa  devant  nous  la  pré- 
tention suprême  :  les  ouvriers  resteront  les  juges  du  renvoi  d'un 
ouvrier.  La  grève  continua. 

Cependant  le  renfort  que  j'avais  appelé  n'avait  point  été  sans 
action.  En  effet,  malgré  des  discussions  nouvelles,  l'arrivée  à  Bor- 
deaux d'ouvriers  venus  de  Paris  pour  travailler,  l'ingérence  de  la 
Fédération  pour  ramener  ces  ouvriers  à  Paris  aux  frais  de  la  caisse 
syndicale,  la  lutte  dans  la  rue,  des  arrestations  et  des  condamna- 
tions à  la  prison,  un  jour  vint  où  les  ouvriers  eurent  assez  de  la 
Fédération  et  de  la  solidarité,  ils  regardèrent  vers  les  patrons,  et  les 
uns  et  les  autres,  revenant  aux  conditions  réglées  par  le  conseil 
arbitral,  firent  des  décisions  de  ce  conseil  la  base  de  leur  concilia- 
tion. Ils  ont  ensemble  repris  une  vie  commune  qui  suffit  aux  besoins 
présents  de  chacun,  mais  qui,  hélas  !  n'est  point  encore  la  paix.  En 
effet  la  Fédération  continue  son  œuvre,  menaçant  toujours  les 
patrons  de  l'arrêt  du  travail  et  les  ouvriers  du  retour  de  la  misère. 

Quoique  mes  efforts  pour  mettre  un  terme  à  la  grève  des  verriers 
de  Bordeaux  et  des  Landes  n'aient  eu  qu'un  effet  peu  direct  et  vrai- 
ment bien  lointain,  les  ouvriers  se  sont  souvenus  de  mon  interven- 
tion. 

Aussi  quand,  il  y  a  deux  mois,  la  grève  des  verriers  de  Cognac, 
qui  avait  éclaté  le  1er  janvier,  en  était  encore,  malgré  les  efforts  de 
l'administration  et  des  pourparlers  de  chaque  jour,  aux  discussions 
de  la  première  heure,  les  grévistes  de  Cognac  m'envoyèrent  à  Bor- 
deaux deux  délégués  pour  me  demander  de  leur  servir  d'intermé- 
diaire auprès  de  leur  patron.  J'acceptai  de  me  rendre  à  Cognac, 
mais  à  la  condition  que  leur  syndicat  ne  serait  pas  soumis  à  la 
Fédération.  Ils  m'affirmèrent  que  leur  syndicat  était  indépendant 
de  la  Fédération  de  Paris.  Je  vins  à  Cognac  et  dès  mes  premières 
démarches  je  m'aperçus  bien  vite  que  la  Fédération  y  était  toute- 
puissante.  Il  est  vrai,  ce  n'était  pas  la  Fédération  de  Paris,  mais  la 
Fédération  de  Lyon.  Les  délégués  verriers  m'avaient  trompé.  A 
Cognac,  la  Fédération  avait  usé  des  moyens  les  plus  coupables 
pour  faire  naître  une  occasion  de  grève,  et  c'est  avec  une  prémédi- 
tation vraiment  odieuse  que  de  parti  pris  et  comme  d'ordre  reçu, 
elle  était  venue  troubler  un  atelier  où  régnait  la  paix. 
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Le  directeur  de  la  verrerie  de  Saint-Martin,  ancien  ouvrier  lui- 
même,  est  un  homme  des  plus  intelligents  et  des  plus  préoccupés 
du  bien-être  de  ses  ouvriers,  qu'on  puisse  rencontrer.  Il  y  a  quelque 
temps,  comme  les  bénéfices  étaient  considérables,  il  éleva  de  son 
propre  mouvement  les  salaires  de  ses  ouvriers  dans  des  propor- 
tions importantes.  C'était  faire  acte  de  cœur  généreux  et  preuve 
d'un  esprit  ouvert  au  progrès.  Nul  profit  ne  lui  advint  de  sa  bonne 
action.  En  effet,  à  l'occasion  du  jour  de  l'an,  l'équipe  qui  devait 
prendre  le  travail  le  soir  ne  se  rendit  pas  à  la  verrerie.  C'était  un 
vrai  complot.  Le  patron  le  comprit  et  congédia  l'équipe  en  révolte. 
Le  lendemain,  les  délégués  du  syndicat  vinrent  vers  lui.  Il  con- 
sentit à  reprendre,  sauf  quelques  meneurs,  l'équipe  qu'il  avait  ren- 
voyée ;  mais  en  lui  imposant,  pour  le  principe,  une  légère  amende. 
Le  syndicat  n'accepta  pas  que  le  patron  affirmât,  par  une  amende 
infligée  et  le  renvoi  des  perturbateurs,  l'exercice  de  son  autorité. 
Cinq  délégués  du  syndicat,  parmi  lesquels  trois  agents  de  la  Fédé- 
ration, le  sommèrent  de  reprendre  tout  le  monde  sans  amende, 
sinon  dans  vingt-quatre  heures  la  grève  serait  déclarée.  Au  bout 
de  vingt-quatre  heures  c'était  la  grève, en  effet,  mais  la  grève  com- 
pliquée par  le  méfait  d'un  ouvrier  qui,  pour  mieux  rendre  la  grève 
inévitable  et  le  travail  impossible,  avait  jeté  du  sable  dans  les 
creusets.  Cet  ouvrier  fut  acquitté  par  le  tribunal  de  Cognac. 

Pour  donner  à  mon  intervention  une  autorité  qui  ne  lui  serait 
pas  venue  de  ma  seule  personne,  je  procédai  un  peu  comme  à  Bor- 
deaux et  je  cherchai  à  la  fortifier  par  le  concours  de  quelques 
clients  importants.  Je  trouvai  cet  appui  auprès  des  négociants  con- 
sidérables de  Cognac  et,  grâce  à  leur  influence,  je  pus  obtenir  du 
directeur  de  la  verrerie  de  Saint-Martin  qu'il  reprendrait,  sans 
amende,  tous  les  ouvriers,  à  l'exception  de  trois  meneurs  connus 
et  déclarés. 

Je  me  rendis  au  milieu  des  grévistes  et  je  leur  fis  part  du  résul- 
tat de  mes  démarches.  A  la  seule  vue  des  ouvriers,  je  compris  que 
la  majorité  voulait  la  paix.  Le  meneur  principal,  un  des  exclus  du 
pardon,  répondit  à  ma  communication  par  une  phrase  qui  résume 
en  même  temps  tout  un  système  d'oppression  et  tout  un  état  de 
servitude.  Il  me  dit  :  «  J'engage  mes  camarades  à  reprendre  le  tra- 
vail. »  Par  sa  bouche,  la  Fédération  permettait.  Tout  semblait  donc 
fini.  Tout,  en  effet,  eût  été  fini,  si  les  éléments  d'arbitrage  et  de 
protection  qui  s'étaient  un  instant  groupés  entre  le  patron  et  les 
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ouvriers  avaient  pu  maintenir  plus  longtemps  leur  intervention 
pour  défendre,  contre  les  nouveaux  efforts  de  la  Fédération,  la 
paix  reconquise.  Les  circonstances  ne  l'ont  pas  permis.  Dès  que 
j'eus  quitté  Cognac,  la  Fédération  reprit  l'offensive  et  fit  si  bien 
que  les  ouvriers  refusèrent  de  revenir  au  travail.  Ces  pauvres  gens 
sont  toujours  en  grève.  Des  ouvriers  indépendants  de  la  Fédération 
font  le  travail  de  la  verrerie,  mais  résisteront-ils  aux  menaces  (1)? 

Les  vaincus,  dans  cette  lutte,  sont  les  grévistes.  C'est  la  Fédéra- 
tion qui  est  encore,  ici,  la  cause  de  leur  défaite  et  de  leur  misère. 
Elle  leur  a  fourni  des  subsides  de  guerre,  leur  fournira-t-elle  long- 
temps des  subsides  de  vie?  Quoi  qu'elle  fasse,  il  restera  prouvé 
qu'elle  n'apporte  aux  ouvriers  que  malheur  et  servitude. 

Asservir  l'ouvrier,  c'est  vraiment  conspirer  contre  la  société. 
Donc,  notre  devoir  de  défense  sociale  nous  impose  de  délivrer  l'ou- 
vrier. Mais  comment?  En  répondant  au  besoin  d'appui  que  l'indi- 
vidualisme, conséquence  de  notre  état  moderne,  a  créé  en  lui. 
L'ouvrier  vit  de  la  paix  el  il  l'aime.  La  révolte  n'est  que  le  dernier 
moyen  de  ses  déceptions.  N'attendons  pas  que  la  passion  devienne 
l'unique  règle  de  sa  force  et  la  suprême  expression  de  sa  douleur, 
apportons-lui  le  secours  qu'il  attend. 

Développons  à  son  profit  ces  libres  associations  qui,  le  proté- 
geant contre  les  rumeurs  de  l'atelier  et  les  mauvais  conseils  qui  lui 
viendraient  de  plus  loin,  lui  offriront  un  refuge  bien  gardé,  où  la 
Fédération  s'efforcera  vainement  de  le  saisir.  Malgré  les  tentatives 
déjà  réalisées  et  les  résultats  obtenus,  il  y  a  encore  beaucoup  à 
faire  pour  l'application  de  l'idée  et  ce  n'est  pas  œuvre  inutile  que 
de  s'efforcer  aujourd'hui  d'en  fortifier  le  crédit.  En  effet,  j'ai  triste- 
ment constaté,  dans  les  grèves  auxquelles  j'ai  été  mêlé,  que  les 
patrons  au  lieu  de  faciliter,  comme  leur  intérêt  bien  compris  et  la 
justice  le  leur  commanderaient,  l'association  des  ouvriers,  ne 
peuvent  admettre  la  légitimité  des  syndicats  légalement  constitués 
par  les  ouvriers.  Quand,  au  moment  d'une  discussion,  des  ouvriers 
se  présentent  devant  les  patrons  comme  délégués  de  leur  syndicat, 
les  patrons  leur  répondent  :  «  Cessez  d'être  syndiqués,  et  nous 
vous  écouterons.  »  C'est  les  livrer  à  la  Fédération.  Il  faut  remédier 
à  ce  mal  et  aller  au-devant  d'un  tel  danger. 


(1)  V.  l'appendice  à  la  suite  de  la  discussion. 
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Mais  aurons-nous  guéri  tout  mal  et  conjuré  tout  danger,  en 
ramenant  les  patrons  à  une  reconnaissance  plus  régulière  de  la  loi 
sur  les  syndicats?  L'expérience  autorise  à  en  douter.  La  loi  sur  les 
syndicats,  qui,  assurément,  est  une  heureuse  conquête,  ne  nous 
donne  ni  le  moyen  ni  la  force  d'éviter  ou  de  calmer  les  grèves.  Ce 
n'est  pas  assez  que  son  esprit,  exposé  aux  interprétations  diverses 
que  la  discussion  peut  produire,  soit  la  seule  ressource  de  ceux  qui 
voudraient  unir,  dans  une  action  commune  comme  leurs  intérêts, 
les  ouvriers  et  les  patrons.  Sa  lettre  reste  insuffisante  ou  rigou- 
reuse, funeste  toujours.  Ses  termes  ont  le  déplorable  effet  d'élever 
puissance  contre  puissance  :  le  syndicat  des  patrons  d'un  côté,  le 
syndicat  des  ouvriers  de  l'autre.  Rien  entre  eux.  La  force  que  cette 
loi  donne,  à  chacune  de  ces  deux  puissances,  au  lieu  de  faciliter  la 
paix,  ne  fait  qu'irriter  la  guerre.  Entre  ces  deux  puissances,  il  en 
faut  une  troisième  qui  puisse  les  désarmer. 

Quelle  sera  cette  puissance  ?  Entre  la  «  Plèbe  et  l'Élite  »,  Vol- 
taire mettait  le  joug  et  l'aiguillon  ;  entre  le  capital  et  le  travail,  la 
société  moderne  met  le  gendarme.  L'un  vient  de  l'autre,  —  Il  y  a 
mieux  à  faire.  On  a  pu  croire  qu'un  conseil  composé  de  patrons  et 
d'ouvriers  réunis  pour  traiter  des  points  contestés,  aurait,  pour 
arriver  à  un  accord,  une  efficacité  certaine.  Les  faits  ont  prouvé 
que  c'est  encore  la  même  lutte  entre  les  deux  puissances,  et  que, 
faute  d'un  intermédiaire,  l'entente  reste  impossible.  S'il  m'est 
permis  d'accepter  comme  un  enseignement  utile  ce  qu'une  expé- 
rience accidentelle  m'a  fait  voir,  je  dirai  qu'on  pourra  trouver 
les  éléments  de  la  pacification,  d'abord  parmi  ceux  qui  font  com- 
merce des  produits  de  l'industrie  en  grève  et  en  sont  les  clients 
directs,  puis  parmi  les  clients  de  second  ordre,  ceux  qui  usent 
pour  leur  propre  compte  des  produits  fabriqués,  les  consomma- 
teurs. Quand  une  industrie  suspend  sa  fabrication,  les  clients 
de  cette  industrie  souffrent  de  cet  arrêt.  Un  intérêt  puissant 
les  lie  aux  épreuves  que  cette  industrie  subit,  et  les  porte  à  se 
mêler,  pour  en  arrêter  le  dommage,  aux  accidents  de  la  grève. 
Ainsi  les  clients  sont  les  médiateurs  naturels  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers  et  leur  intervention  entre  eux  devra  être,  par  leur 
compétence  et  leur  autorité,  très  utile  au  retour  de  la  paix. 

Il  faut  pour  aider  à  cette  intervention  donner  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  le  moyen  d'arriver  facilement  à  ces  médiateurs.  On 
obtiendra  ce  résultat  en  créant  auprès  de  toutes  les  industries  où 
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il  y  a  des  syndicats  de  patrons  et  des  syndicats  d'ouvriers,  des  syn- 
dicats de  clients.  Ces  syndicats  de  clients  fourniront  les  intermé- 
diaires chargés  de  faire  la  première  tentative  de  rapprochement. 
Bien  souvent  ils  réussiront.  C'est  la  loi  sur  les  syndicats  qui, 
malgré  son  insuffisance,  nous  permet  ici  de  constituer  un  corps 
qui  peut  servir  à  la  pacification. 

Il  arrivera  peut-être,  comme  on  l'a  vu  quelquefois,  que  les 
clients  seront  impuissants  à  mettre  fin  au  débat,  alors  ce  sera  le 
cas  de  faire  participer  à  l'intervention  le  consommateur.  Le  con- 
sommateur touche  à  toutes  les  industries,  sa  contribution  à  cha- 
cune d'elles  compte  pour  peu  dans  les  frais  de  sa  consommation 
générale,  son  avis  sera  donc  libre  de  tout  calcul  personnel,  et 
comme  il  est  l'objectif  réel  de  la  production,  sa  décision  devra  être 
le  plus  souvent  définitivement  acceptée. 

Mais  le  consommateur  est  individu;  ici,  il  n'y  a  plus  de  corps 
constitué  ;  nul  intérêt  qui  lie,  le  syndicat  est  sans  matière  et  sans 
but.  Comment  atteindre,  pour  l'attacher  à  l'œuvre  poursuivie,  ce 
facteur  de  conciliation  dont  le  droit,  le  devoir,  la  force  d'interven- 
tion grandissent  à  mesure  que  le  développement  d'une  vie  plus 
heureuse  le  fait  plus  consommer  ?  Serait-ce  trop  espérer  que  d'at- 
tendre de  lui  le  dévouement  d'une  initiative  personnelle,  qui 
spontanément  le  rapproche  de  ceux  qui  réclament  son  appui  ?  Il 
faudrait  cependant  qu'il  en  fût  ainsi  pour  réhabiliter,  devant  ceux 
qui  sont  malheureux,  le  grand  rôle  imposé  par  Dieu  lui-même  à 
ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Aujourd'hui  quand  l'idée  de  revendication  a  pour  moteur  la 
souffrance,  l'ouvrier  regarde  vers  ceux  qui  sont  mieux  placés  dans 
la  hiérarchie  sociale  ;  il  se  demande  si,  chez  ceux-là,  le  péché  ori- 
ginel de  la  richesse  est  bien  racheté,  et  si,  enfin,  le  sentiment  des 
misères  endurées  pour  le  combat  de  la  vie  leur  inspire  autre  chose 
que  l'ennui  d'un  problème  qu'on  écarte  de  soi.  Il  voudrait  savoir 
que,  dans  le  monde  dont  on  lui  promet  les  dépouilles,  on  écoute  sa 
plainte  et  on  travaille  pour  lui.  A  cette  inquiétude  qui  l'irrite,  une 
réponse  est  due.  Cette  réponse  est  grave  et  nécessaire.  Il  faut 
qu'elle  vienne  de  nous,  et  que  nos  actes  apportent,  à  l'infortuné 
qui  doute,  un  témoignage  qui  le  désarme  et  le  console. 

Pour  cette  œuvre  qui  participe  tout  ensemble  de  la  justice  et  de 
la  charité,  l'instrument  de  notre  succès,  c'est  l'Union  de  la  paix 
sociale.  Quand  nous  sommes  préoccupés  de  voir  sans  cohésion  et 
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dispersé  cet  élément  de  pacification  qui,  à  des  titres  divers,  est 
tout  le  monde, «  le  consommateur  »,  l'Union  de  la  paix  nous  fournit 
le  moyen  de  le  rendre  plus  compact  et  plus  sensible  à  l'obligation 
qui  pèse  sur  lui.  Les  dévouements  les  plus  hautement  inspirés  ont 
besoin,  pour  rendre  leur  véritable  effet  humain,  de  rencontrer  une 
forme  constituée  qu'ils  puissent  saisir  et  qui  les  féconde  et  les  tra- 
duise. Cette  forme  c'est  l'Union  de  la  paix.  C'est  à  elle  que  s'adres- 
seront ceux  qui  auront  besoin  d'appui  ;  c'est  de  son  sein  que  parti- 
ront les  secours. 

Ainsi  les  Unions  de  la  paix  sociale,  dans  un  généreux  commerce 
de  plaintes  accueillies  et  de  douleurs  consolées,  par  le  rapproche- 
ment des  éléments  de  la  production  et  le  mélange  des  influences 
et  des  intérêts,  en  fournissant  au  travail  des  médiateurs  qui  le 
pacifient,  poseront  les  bases  d'une  organisation  qui  pourra  offrir, 
un  jour,  aux  études  du  législateur  un  argument  expérimental.  Elle 
aura  produit  l'essai  d'un  conseil  arbitral.  Le  conseil  ainsi  formé 
sera  très  imparfait,  sans  doute.  Il  ne  sera  au  début  qu'un  type 
rudimentaire  de  ce  qu'il  pourra  être  plus  tard,  soit  qu'il  doive 
devenir  article  de  loi,  soit  qu'il  doive  rester  simple  coutume  du 
progrès  chrétien;  mais  il  se  perfectionnera  en  fonctionnant.  L'im- 
portant à  cette  heure,  quand  le  mal  promène  partout  ses  menaces 
et  ses  ravages,  c'est  de  hâter  le  montage  de  cet  appareil  de  défense 
et  d'en  presser  la  mise  en  mouvement. 

Il  y  a  là  un  bienfait  social  nécessaire,  les  Unions  peuvent  nous 
l'assurer.  Pour  coopérer  nous-mêmes  à  ce  bienfait  et  plus  tôt  l'ob- 
tenir, nous  devons  consacrer  tous  nos  efforts  à  répandre  et  à  déve- 
lopper partout  les  Unions  de  la  paix.  C'est  la  conclusion  pratique 
qui  découle  des  faits  observés  et  il  m'est  ici  particulièrement  pré- 
cieux de  pouvoir  m'y  arrêter. 

J'ai  terminé  le  rapport  qui  m'avait  été  demandé.  On  peut  cons- 
tater maintenant  que  j'avais  raison  de  dire  au  début  :  en  tout  ceci, 
il  n'y  a  rien.  J'ai  vu  le  mal  et  je  me  reproche  de  n'avoir  pas  su  le 
guérir.  Le  malade  lui-même  m'a  montré  le  remède  ;  il  fallait  un 
plus  habile  pour  l'appliquer.  Sans  pouvoir  en  fixer  la  formule,  je 
dois  me  contenter  d'en  indiquer  la  source  et  je  l'indique  à  ceux 
qui  portent  dans  la  puissance  de  leur  zèle  le  secret  de  la  guérison. 
Ils  feront  mieux  que  moi.  Il  faut  s'en  réjouir  et  trouver  dans  cette 
espérance  une  certitude  qui  dès  cejour  fortifie  l'énergie  de  l'action. 
(  Vifs  Applaudissements .) 
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M.  le  Président.  —  J'ai  le  devoir  de  remercier  vivement  M.  Princeteau 
de  sa  communication.  Son  absence  me  permettra  de  dire,  sans  craindre 
de  blesser  sa  modestie,  que  c'est  un  des  travaux  les  plus  intéressants  et 
les  plus  lumineux  qui  aient  été  apportés  sur  la  question.  Il  montre  les 
efforts  d'un  honnête  homme  aux  prises  avec  les  difficultés  créées  par 
l'esprit  de  secte;  si  les  intérêts  locaux  avaient  seuls  été  en  présence, 
la  solution  aurait  été  bien  autrement  facile.  Il  semble  que  certains 
meneurs  fassent  leur  proie  de  ceux  qui  souffrent;  le  rapport  de  M.  Prin- 
ceteau a  très  bien  fait  ressortir  le  caractère  de  leur  immixtion. 

M.  Jules  Michel. —  Nous  nous  trouvions,  M.  Delaire  et  moi,  il  y  a  envi- 
ron deux  mois,  à  Lyon,  lors  de  la  grève  des  ouvriers  verriers.  M. Jacquier, 
qui  avait  été  choisi  comme  arbitre  par  les  grévistes,  s'est  heurté  aux 
mêmes  obstacles  que  M.  Princeteau.  Les  ouvriers  obéissaient  à  un  mot 
d'ordre  venu  de  la  Fédération  des  syndicats.  Ils  ne  savaient  pas  au  juste 
quoi  réclamer  ;  mais  au  fond  ils  voulaient  que  le  patron  ne  fût  plus  le 
maître  d'embaucher  ni  de  renvoyer  les  ouvriers  à  sa  guise.  Cette  pré- 
tention a  rendu  vaines  les  tentatives  de  M.  Jacquier.  Il  serait  intéressant 
de  comparer  dans  le  détail  la  marche  de  cette  grève  avec  celle  du  Bor- 
delais. 

A  Lyon,  les  patrons  s'étaient  syndiqués.  Ils  ont  fermé  leurs  usines,  ils 
ont  acheté  des  fours  à  Toulouse  et  à  Épinac  et  y  ont  transporté  leurs  com- 
mandes. Les  habitants  d'Épinac,  enchantés  de  voir  renaître  chez  eux  l'in- 
dustrie du  verre,  ont  assez  mal  accueilli  les  tentatives  des  grévistes  de 
Lyon  qui  voulaient  les  empêcher  de  travailler. La  fabrication  à  Épinac  se 
trouve  plus  avantageuse.  Aujourd'hui  le  résultat  est  que  l'industrie  du 
verre,  qui  occupait  environ  2,000  ouvriers  à  Lyon,  a  probablement  com- 
plètement disparu  de  cette  ville.  C'est  pour  les  verriers  de  Lyon  la 
misère  irrémédiable  par  le  fait  non  de  revendications  équitables,  mais 
d'un  mot  d'ordre  venu,  comme  dans  le  Bordelais,  de  faux  ouvriers  qui 
ne  vivent  que  de  désordres  et  de  grèves. 

M.  Gaston  Da.vid  demande  comment  l'on  a  pu  trouver  des  ouvriers  à 
Épinac.  La  Fédération  est  générale  et  même  internationale.  Lors  des 
grèves  de  Bordeaux,  elle  avait  adressé  à  tous  les  verriers  de  France  et 
de  l'étranger  un  manifeste  leur  défendant  de  travailler  pour  les  patrons 
des  usines  en  grève  ;  elle  avait  même  demandé  aux  patrons  de  n'envoyer 
dans  le  Bordelais  ni  ouvriers  ni  produits. 

M.J.  Michel.  —  II  existait  sans  doute  à  Épinac  d'anciens  ouvriers  des 
fours  que  l'on  a  rallumés.  Peut-être  en  a-t-onfait  venir  aussi  quelques- 
uns  de  Lyon. 

M.  le  Président  prie  M.  le  secrétaire  général  de  s'adresser  à  un  des 
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confrères  de  Lyon  pour  obtenir  sur  cette  grève  une  étude  analogue  à 
celle  qui  vient  d'être  faite  par  M.  Princeteau  sur  celle  du  Bordelais. 

M.  Gibon.  —  La  communication  de  M.  Princeteau  a  une  très  grande 
importance.  Elle  dévoile  la  cause  souvent  occulte  de  beaucoup  de  grèves. 
Ce  n'est  ni  une  question  de  taux  du  salaire,  ni  une  question  de  régle- 
mentation de  travail,  c'est  uniquement  l'action  cachée  de  certains 
meneurs.  C'est  ainsi  qu'après  le  Congrès  de  Berlin,  la  fédération  alle- 
mande a  envoyé  des  ordres  pour  le  1er  mai.  Dans  les  congrès  ouvriers 
on  déclare  que  la  journée  doit  être  de  8  heures.  Je  ne  veux  pas  discuter 
cette  question  ;  il  est  évident  qu'il  y  aurait  des  difficultés  pratiques  con- 
sidérables ;  mais  ce  qu'il  y  a  à  remarquer  c'est  que  l'on  veut  imposer  ce 
chiffre.  Un  ministre  anglais  disait  à  ce  propos  qu'il  ne  se  reconnaissait 
pas  le  pouvoir  de  dire  :  «  Tu  ne  travailleras  pas  »,  à  un  ouvrier  qui  veut 
travailler.  Dernièrement,  lors  des  réunions  tenues  à  Commentry,  on  a 
déclaré  que  les  ouvriers  devaient  exiger  une  retraite  minimum  de 
3  francs  par  jour;  que  l'État  devait  retirer  leurs  concessions  aux  pro- 
priétaires de  mines,  etc.  :  c'est  toujours  le  même  procédé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  constater  d'où  viennent  ces 
grèves.  Si  les  ouvriers  se  laissent  conduire  par  des  meneurs,  n'est-ce  pas 
parce  que  les  patrons  ne  s'occupent  pas  assez  d'eux?  Souvent  entre 
patrons  et  ouvriers  c'est  une  défiance  complète,  absolue.  Il  semble  qu'il  y 
ait  là  pour  les  patrons  un  devoir  et  un  devoir  très  important  à  remplir. 
Permettez-moi  de  citer  un  exemple  frappant  des  excellents  résultats 
obtenus  par  des  efforts  faits  en  ce  sens.  A  Mariemont,  en  Belgique,  fonc- 
tionne depuis  plus  de  15  ans  une  institution  dite  Chambres  d'explication. 
Des  ouvriers  et  des  délégués  de  patrons  s'y  réunissent  tous  les  mois,  on 
cause  des  intérêts  communs  ;  les  ouvriers  présentent  leurs  réclamations  ; 
on  les  discute  ensemble.  Lors  des  grèves  terribles  qui  ont  eu  lieu  il  y  a 
quelques  années  en  Belgique,  pas  un  ouvrier  de  Mariemont  ne  s'est  mis  en 
grève,  malgré  les  menaces  et  les  terrorisations  des  meneurs.  Ç'a  été 
comme  une  citadelle  inattaquable.  Dans  ces  chambres  d'explication  on  a 
discuté  beaucoup  d'améliorations  et  on  est  arrivé  à  des  résultats  vrai- 
ment merveilleux. 

Il  y  a  encore  dans  ces  grèves  et  ces  coalitions  telles  qu'elles  se  pro- 
duisent actuellement  quelque  chose  de  très  grave  pour  l'industrie.  Les 
ouvriers  quittent  le  travail  brusquement  et  sans  prévenir.  Souvent  les 
patrons  ont  des  engagements  qu'ils  ne  peuvent  tenir.  C'est  la  misère 
pour  les  grévistes  et  de  très  graves  difficultés  pour  la  production. 
M.  Princeteau  a  eu  parfaitement  raison  de  chercher  des  intermédiaires 
parmi  les  clients  de  l'industrie  en  grève  ;  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  i  voir  rétablir  la  paix.  Le  manque  d'intermédiaires  amène  trop 
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souvent  la  formation  de  deux  camps  opposés,  de  deux  partis  absolus  : 
ce  qui  est  le  triomphe  des  meneurs. 

A  propos  de  ce  défaut  d'avertissement  préalable  de  la  part  des  ouvriers 
il  s'est  passé  il  y  a  quelques  mois  en  Belgique  un  fait  intéressant.  Les 
règlements  des  usines  de  Liège  et  de  Charleroi  portent  d'ordinaire  que 
le  patron  ne  peut  renvoyer  l'ouvrier  sans  le  prévenir  un  certain  temps  à 
l'avance,  et,  vice  versa,  que  l'ouvrier  ne  peut  quitter  l'usine  sans  avoir 
averti  préalablement  le  patron.  Le  délai  varie;  il  est  de  15  jours  à  Char- 
leroi, de  8  jours  à  Liège.  Des  patrons  ont  actionné  en  indemnité  des 
grévistes  qui  avaient  abandonné  brusquement  le  travail.  Le  juge  de 
paix  du  canton  de  Liège  leur  a  donné  raison.  Et  dans  un  procès  jugé  le 
15  mai  dernier  les  conseils  de  prud'hommes  ont  confirmé  cette  décision 
et  ont  fait  subir  aux  grévistes  la  retenue  fixée  par  le  règlement. 

Les  ouvriers  ont  le  droit  de  se  syndiquer;  ils  doivent  le  faire  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts.  Il  importe  que  ce  droit  soit  reconnu.  Les 
patrons  ont  aussi  de  grands  devoirs  ;  les  salaires  sont  souvent  très 
faibles,  même  d'une  manière  absolue  ;  il  y  a  beaucoup  d'industries  qui 
ne  gagnent  rien,  qui  sont  même  en  perte.  Mais  les  patrons  doivent 
avoir  égard  aux  ouvriers  ;  pour  cela  il  faut  avoir  des  rapports  avec  eux, 
apprendre  à  les  connaître,  à  les  estimer,  à  les  aimer.  Tant  que  cela 
n'aura  pas  lieu,  la  paix  sociale  ne  se  rétablira  pas. 

Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse.  —  M.  Princeteau  a  adressé  aux  patrons 
verriers  de  Bordeaux  un  petit  reproche  qui  touche  un  point  important 
pour  la  paix  sociale.  Les  patrons  ne  comprennent  pas  encore  assez  la 
valeur  des  syndicats.  On  pourrait  comparer  la  situation  du  patron  vis-à- 
vis  de  ses  ouvriers  à  celle  de  ces  autocrates  des  temps  anciens,  qui 
cumulaient  tous  les  pouvoirs.  Nous  voyons  dans  la  Bible  que  David 
réunissait  en  sa  personne  le  jugement  et  l'exécution,  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  l'exécutif.  Il  faudrait  que  la  même  transformation  qui  a  eu  lieu 
dans  le  gouvernement  se  produisît  dans  l'industrie  ;  que  le  patron  délé- 
guât une  partie  de  ses  pouvoirs.  Cela  est  nécessaire  surtout  pour  la 
justice.  C'est  là  un  point  essentiel.  M.  Fournier,  de  Marseille,  avait  pour 
chacun  de  ses  ouvriers  une  fiche  sur  laquelle  il  notait  tout  ce  qui  le 
concernait.  Quand  une  plainte  était  portée  contre  un  ouvrier  il  consul- 
tait d'abord  sa  fiche  et  décidait  en  connaissance  de  cause.  Souvent  il  y  a 
des  injustices  commises  et  les  injustices  révoltent  les  ouvriers.  Lors- 
qu'on renvoie  à  tort  un  camarade,  ils  se  sentent  tous  solidaires  parce 
qu'ils  se  sentent  tous  menacés.  Ils  voudraient  donc  que  la  justice  fût 
déléguée.  Comment  y  arriver?  Eh  bien!  que  les  patrons  fondent  de  petites 
associations  des  meilleurs  ouvriers  et  les  chargent  de  prononcer  sur 
l'embauchage  et  sur  le  renvoi  des  ouvriers.  Quel  danger  peut-il  y 
avoir  à  cela,  si  on  sait  leur  faire  comprendre  qu'ils  sont  des  magistrats, 
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qu'ils  rendent  la  justice?  Il  se  produira  tout  au  contraire  un  accroisse- 
ment d'autorité  dont  tout  le  monde  profitera.  Il  faut  organiser  l'associa- 
tion des  bons  ;  sans  cela  les  bons  se  sentent  impuissants,  bien  qu'ils 
soient  les  plus  nombreux.  C'est  là  le  meilleur  des  remèdes  ;  en  s'effaçant 
les  patrons  conjureront  l'orage;  il  faut  que  le  patron  agisse  sur  ses 
ouvriers  indirectement,  par  l'intermédiaire  de  leurs  camarades.  C'est 
l'exemple  qu'ont  donné  les  Harmel,  et  c'est  dans  cette  voie  qu'il  serait 
utile  de  pousser,  car  ce  n'est  que  par  la  fédération  des  bons  que  l'on 
vaincra  la  fédération  des  méchants. 

M.  Goffinon  dit  que,  en  ce  qui  concerne  dans  une  maison  industrielle 
la  nécessité  de  consulter  le  personnel,  l'expérience  est  faite.  Les  maisons 
qui  pratiquent  la  participation  aux  bénéfices  ont  presque  toutes  consti- 
tué un  comité  consultatif,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'ancienne  maison 
Goffinon  depuis  cette  organisation,  et  ce  comité  y  jouit  d'une  influence 
heureuse  non  seulement  pour  la  direction  générale  de  l'affaire,  mais 
aussi  pour  le  maintien  des  bons  rapports  entre  les  patrons  et  leur  per- 
sonnel. 

Pour  que  cette  influence  soit  complète  au  point  de  vue  moral,  ce 
comité  consultatif  ne  doit  pas  être  constitué  à  l'aide  d'un  vote,  parce  que 
ce  mode  a  toujours  le  défaut  de  créer  des  divisions,  de  former  des 
camps,  ce  qu'il  faut  éviter  :  le  moyen  le  meilleur  est  d'accorder  cette 
fonction  délicate  aux  cinq  plus  anciens  ouvriers  et  aux  deux  plus  anciens 
employés  ;  l'on  accorde  ainsi  une  prime  à  la  stabilité  si  utile  dans  toutes 
les  organisations  de  travail.  Dans  le  fonctionnement  pratique,  aucune 
difficulté  à  redouter.  C'est  un  grand  honneur  de  faire  partie  de  ce  comité, 
tenu  au  courant  de  tous  les  détails  de  la  direction  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  travail.  De  plus,  lorsqu'un  membre  du  comité  est  retraité,  son 
remplaçant  est  connu,  puisqu'on  ne  consulte  que  l'ancienneté. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  services  que  rend  ce  comité; 
et  puis,  ces  services  peuvent  se  modifier  suivant  les  industries  et  les 
milieux.  Mais  la  pratique  a  démontré  que,  comme  élément  préventif 
contre  les  désunions,  l'institution  est  excellente  pour  écarter  les  malen- 
tendus souvent  si  funestes.  Il  constitue  aussi  un  conseil  de  conciliation 
et,  au  besoin,  une  sorte  de  justice  de  paix  ou  de  conseil  de  discipline 
faisant  toujours  preuve  de  justice  et  d'équité. 

Revenant  à  la  remarquable  communication  de  M.  Princeteau  et  à  la 
discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  je  voudrais  vous  fournir  quelques 
renseignements  recueillis  au  jury  de  l'Exposition  de  1889,  où  j'ai  été  rap- 
porteur de  la  IIIe  section  sur  les  syndicats  professionnels.  Il  faut  savoir 
que,  actuellement,  les  syndicats,  comme  nombre,  d'après  les  statistiques 
officielles,  se  divisent  comme  suit  :  syndicats  d'ouvriers,  1,006;  de 
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patrons,  1,004;  agricoles  (chiffre  bien  augmenté  depuis  le  1er  juil- 
let 1890),  648. 

M.  Princeteau  nous  dit  que  l'obstacle  qui  l'a  empêché  de  concilier  très 
vite  patrons  et  ouvriers  verriers  de  Bordeaux  a  été  la  fédération  des  syn- 
dicats ouvriers,  qui  exerce  une  influence  funeste  sur  tous  les  ouvriers  des 
syndicats  de  France.  La  fondation  de  cette  fédération  paraît  remonter  à 
1884,  époque  où  les  hommes  qui  vivent  du  désordre  appelaient  la  loi  du 
21  mars  1884  loi  policière,  en  engageant  les  syndicats  ouvriers  à  la 
repousser.  C'est  ainsi  que,  en  1884,  sur  500  syndicats  environ  qui 
avaient  vécu  jusque-là  sous  le  régime  de  la  tolérance  administrative, 
par  suite  de  l'influence  de  la  fédération,  68  syndicats  seulement  se 
firent  légaliser,  soit  14  %  qui  acceptaient  la  loi,  et  86  %  qui  la  repous- 
saient. Nous  venons  de  voir  que  le  nombre  de  ces  syndicats  avait  doublé, 
et  malgré  l'action  de  cette  fédération  nous  constatons  qu'il  y  a  en 
France,  tout  compris,  1,141  syndicats  dont  1,006  légaux  et  135  seule- 
ment irréguliers,  soit  88  %  contre  12  %.  Cette  influence  tend  donc  à  dispa- 
raître et  s'anéantira  d'elle-même,  comme  tout  ce  qui  détourne  l'ouvrier 
français  de  son  vrai  droit  et  de  ses  devoirs. 

J'ai  entendu  dire  dans  la  discussion  que  l'une  des  revendications  des 
ouvriers  était  d'être  les  maîtres,  qu'il  y  avait  bien  assez  longtemps  que 
les  patrons  tenaient  cette  place-là.  Il  y  a  plus  de  cinquante  ans  que  je 
vis  entouré  d'un  grand  nombre  d'ouvriers,  toujours  en  les  observant 
beaucoup;  je  crois  que  leurs  délégués  qui  font  partie  des  fédérations 
sont  capables  de  soutenir  de  semblables  théories,  mais  non  les  bons 
ouvriers,  dont  le  nombre  est  plus  grand  que  les  paresseux  turbulents. 
Les  bons  savent  très  bien  que,  réduits  à  leurs  propres  moyens,  avec  des 
capitaux  insuffisants  et  pas  de  crédit,  avec  un  savoir  absolument  incom- 
plet, aux  points  de  vue  technique,  financier,  commercial  et  administratif, 
ils  ne  pourraient  que  répéter  les  nombreux  exemples  de  patrons  ouvriers 
d'hier,  ainsi  que  des  associations  coopératives,  qui  n'ont  pu  arriver  qu'à 
la  misère  et  souvent  au  déshonneur. 

Le  travail  de  M.  Princeteau  nous  révèle  un  nouvel  élément  de  conci- 
liation dans  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  qui  est  le  client. 
C'est  un  point  digne  de  toute  notre  attention,  et  dont  il  a  été  rarement 
fait  usage.  Nous  le  trouvons  cependant  à  la  papeterie  coopérative  d'An- 
goulême,  où  M.  Laroche-Joubert  a  organisé  la  participation  aux  bénéfices 
au  profit  de  tout  son  personnel  et  de  la  clientèle  qui  s'intéresse  à  l'entre- 
prise. 

Au  sujet  de  la  séparation  des  ouvriers  et  de  leurs  chefs  dans  la  grande 
industrie,  qui  se  traduit  souvent  par  des  grèves,  l'étude  de  la  troisième 
section  du  groupe  d'économie  sociale  a  mis  en  lumière  ce  fait.  C'est  que 
dans  notre  plus  grande  industrie  nationale,  l'agriculture,  et  aussi  dans 
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les  industries  de  l'alimentation,  qui  occupent  un  si  grand  nombre  de  tra- 
vailleurs, on  ne  signale  pas,  ou  presque  pas,  de  grèves.  C'est  parce  que 
la  vie  patriarcale  y  est  encore  pratiquée  entre  patrons  et  ouvriers  qui  se 
voient  et  se  connaissent  bien;  puis  il  y  a  là  beaucoup  de  petits  patrons 
et  de  petits  propriétaires  ;  enfin  les  exploitations  y  sont  divisées,  le  per- 
sonnel peu  nombreux  dans  chacune  d'elles,  et  les  meneurs  n'y  trouvent 
pas  de  prise  à  leur  funeste  influence.  Aussi  est-ce  dans  ces  deux  branches 
de  ^activité  humaine  qu'il  s'est  formé  le  plus  de  syndicats  mixtes. 

M.  Delbet  pose  une  question  complémentaire.  Quel  a  été  le  résultat 
de  la  grève  des  verriers  du  Bordelais?  Sur  quelles  bases  s'est  conclu 
l'arrangement  ?  Quelle  a  été  la  situation  respective  des  ouvriers  et  des 
patrons  après  la  grève? 

M.  Gaston  David.  —  Je  n'ai  pas  les  éléments  nécessaires  pour  répondre 
d'une  manière  précise.  Je  puis  dire  cependant  que  les  revendications  des 
ouvriers  étaient  minimes,  et  que  les  patrons  y  ont  fait  droit.  Ce  n'étaient 
que  des  prétextes  ;  le  véritable  motif  était  le  mot  d'ordre  de  la  fédération. 
Ces  concessions  n'ont  d'ailleurs  pas  modifié  d'une  manière  sérieuse  les 
conditions  du  travail.  (Voir  l'appendice  à  la  suite  de  la  discussion.) 

M.  le  Président.  —  Cette  conversation  a  jeté  la  lumière  sur  plus  d'un 
point;  elle  a  établi  que  lorsque  le  contact  n'existe  pas  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  la  guerre  est  à  la  porte.  On  parlait  tout  à  l'heure  des  fiches  que 
tiennent  certains  patrons  ;  il  faut  que  le  patron  ait  cette  fiche  et  dans  la 
tête  et  dans  le  cœur.  Il  faut  que  les  conseils  de  conciliation  qui  existent 
en  Belgique  se  multiplient  et  qu'on  voie  cesser  les  malentendus  qui 
peuvent  déplacer  une  industrie  et  ruiner  une  région.  Nous  assistons  en 
ce  moment  à  un  des  plus  étranges  de  ces  malentendus  (1)  et  qui  eût  été 
évité  certainement,  si  les  deux  parties  étaient  entrées  en  contact.  Le 
moment  est  opportun  pour  parler  et  pour  agir. 

Voyez  l'exemple  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  où  une  modifica- 
tion considérable  s'est  produite  peu  à  peu,  sans  bruit  ni  tapage.  A  l'heure 
présente,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  employé  de  chemin  de  fer  révoqué 
sans  une  procédure  qui  répond  au  désir  exprimé  par  le  R.  P.  Ludovic. 
Les  conseils  d'ouvriers  ne  sont  pas  applicables  à  toutes  les  industries. 
Ils  seraient  impossibles  dans  les  chemins  de  fer,  où  une  discipline  sévère 
est  nécessaire.  On  procède  d'une  autre  façon.  Chaque  employé  a  un  dos- 
sier qui  est  tenu  à  jour,  et  où  toute  faute  qu'il  peut  commettre  est  soi- 
gneusement inscrite.  Si  ces  fautes  se  renouvellent  fréquemment,  un  pre- 
mier avertissement  est  donné  par  une  lettre  officielle,  l'employé  est 

(1)  La  grève  des  Omnibus  parisiens. 
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alors  en  quelque  sorte  en  surveillance.  Après  deux  avertissements  l'em- 
ployé est  révocable  ad  nutum.  Mais  la  révocation  n'est  définitive  qu'après 
discussion  et  vote  du  conseil,  l'employé  révoqué  est  admis  à  présenter 
sa  défense  par  lettre  écrite.  C'est  là  la  situation  qui  est  faite  aux 
3,000  employés  de  la  Compagnie  du  Midi.  J'ai  lieu  de  croire  que  celle  des 
employés  des  autres  compagnies  est  analogue.  Enfin  je  dois  ajouter  que 
la  révocation  peut  encore  avoir  lieu  dans  les  mêmes  conditions,  mais 
sans  avertissement  préalable,  pour  infraction  grave,  ou  méconnaissance 
des  règlements  qui  met  en  danger  la  vie  des  voyageurs.  Peut-être  pourra- 
t-on  faire  davantage  plus  tard.  En  tout  cas,  c'est  un  progrès  sur  l'époque 
où  la  révocation  était  prononcée  par  le  directeur  seul. 

Du  reste,  en  présence  de  l'article  1780  du  Code  civil,  tel  qu'il  existe 
actuellement,  ce  patron  ne  peut  renvoyer  son  ouvrier  sans  motifs  légi- 
times. Il  y  a  là  un  germe  qui  se  développera,  nous  l'espérons  vivement. 
Ce  qui  manque  absolument,  c'est  l'instrument  de  conciliation.  C'est  de  ce 
côté  que  doivent  tendre  nos  efforts.  Le  reste  viendra  par  les  mœurs.  On 
arrivera  au  respect  du  contrat  de  louage,  qui,  osons  le  dire,  est  entendu 
déjà  aujourd'hui,  et  sera  entendu  demain  tout  autrement  qu'il  ne  Tétait 
il  y  a  40  ou  20  ans  !  (Applaudissements.) 

M.  Gaston  David  demande  la  permission  d'insister  en  deux  mots  sur  le 
rôle  que  seraient  appelées  à  jouer  les  Unions  de  la  paix  sociale  dans  les 
conseils  de  conciliation;  elles  leur  fourniraient  tout  naturellement  des 
membres.  C'est  ainsi  que  dans  l'affaire  récente  du  repos  du  dimanche  à 
Bordeaux,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  groupe  constitué,  le  mouvement  aurait 
avorté.  Il  y  avait  entre  patrons  et  employés  une  grande  défiance  réci- 
proque. Je  crois  qu'à  cette  forme  de  fédération,  qui  n'a  pour  but  que  la 
grève  et  qui  est  menée  par  de  faux  ouvriers,  par  des  politiciens  qui  en 
vivent,  il  faudrait  opposer  une  force  de  paix.  Les  membres  des  Unions 
seraient  très  bien  placés  pour  le  faire  ;  ils  ont  à  titre  égal  la  confiance 
des  ouvriers  et  celle  des  patrons.  C'est  ainsi  que  l'on  arriverait  à  réaliser 
pratiquement  le  vœu  de  Le  Play,  à  faire  régner  la  paix  sociale. 

M.  Delaire.  —  M.  Gaston  David  en  a  donné  lui-même'  un  bien  bel 
exemple.  Nous  espérons  qu'il  voudra  bien  nous  raconter  un  jour  ce  qu'il 
fait  dans  ce  sens  cette  année  à  Bordeaux. 

M.  le  Président.  —  Parmi  les  efforts  de  l'année,  celui  de  M.  Gaston 
David  figure  au  premier  rang,  et  mérite  d'être  inscrit  au  tableau  d'hon- 
neur de  la  Société  !  (Applaudissements.) 

Le  secrétaire  :  Paul  Dubost, 
Docteur  en  droit. 
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APPENDICE 

En  corrigeant  les  épreuves  de  cette  séance,  M.  Princeteau  a  bien  voulu 
ajouter  les  notes  suivantes  qui  renseigneront  le  lecteur  sur  la  suite  des 
faits  racontés  dans  son  rapport.  —  On  sait  que  dans  ces  dernières 
semaines  la  crise  du  verre  est  devenue  plus  intense  que  jamais,  et  s'est 
même  étendue  à  toute  la  France.  On  trouvera  plus  loin,  à  la  Chronique 
du  mouvement  social,  le  résumé  des  premières  péripéties  de  cette  grande 
lutte. 

A  Cognac,  les  ouvriers  qui  sont  indépendants  de  la  Fédération  conti- 
nuent de  travailler  à  l'usine  et  de  résister  aux  menaces  des  grévistes. 
Ceux-ci  sont  toujours  dans  la  même  situation  et  persistent  à  se  tenir  en 
grève.  La  résistance  leur  est  facilitée  par  la  Fédération  qui,  depuis  le 
mois  de  janvier,  leur  envoie  par  mois  de  trois  à  quatre  mille  francs. 
Le  Directeur  de  l'usine  ne  les  a  pas  repris  et  il  ne  les  reprendra  pas.  Ce 
Directeur  qui,  il  y  a  un  an,  réduisait,  de  son  propre  mouvement,  la 
journée  de  travail  à  huit  heures  et,  pour  assurer  à  ses  ouvriers  le  même 
profit  quotidien,  augmentait  ses  tarifs  de  25  à  30  %,  aurait  encore  fait 
tous  ses  efforts  pour  donner  satisfaction  aux  réclamants  s'il  se  fût  agi 
d'une  question  touchant  à  l'amélioration  de  leur  sort.  Mais  bien  autre 
est  la  question.  Les  grévistes  prétendent  toujours  au  droit  d'embaucher 
ou  de  congédier  qui  bon  leur  semble.  Le  patron  ne  peut  céder  et  il  ne 
cédera  pas.  Bien  que  son  énergie  lui  ait  déjà  coûté  fort  cher,  il  considère 
comme  un  devoir  de  ne  pas  capituler.  On  ne  peut  que  l'approuver,  il 
défend  le  droit. 

A  Bordeaux  et  à  Moustey  tous  les  ouvriers  ont  repris  le  travail.  L'ar- 
rangement de  Moustey  a  eu  pour  bases  :  1°  la  revision  du  tarif  article 
par  article  ;  2°  l'abandon  fait  par  les  ouvriers  du  privilège  qu'ils  avaient 
toujours  eu  de  n'accepter  comme  apprentis  que  des  jeunes  gens  pris 
parmi  leurs  enfants. 

L'accord  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  a  eu  lieu  à  Bordeaux  cinq 
jours  après  l'arrangement  de  Moustey  :  les  patrons  ont  accordé  une 
augmentation  de  8  °/0  sur  le  tarif  général  et  supprimé  la  retenue  de 
4  </0  dite  de  garnissage.  L'augmentation  consentie  a  ainsi  atteint  12 
Les  patrons  ont  accepté  après  la  grève  ce  qu'ils  refusaient  au  début. 

Les  ouvriers  de  Bordeaux  ont,  comme  ceux  de  Monstey,  renoncé  à 
leur  privilège  relatif  aux  apprentis.  Ils  y  tenaient  moins  à  Bordeaux 
qu'à  Moustey.  A  Moustey,  mieux  qu'à  Bordeaux,  la  coutume  a  conservé 
son  caractère  et  sa  force. 

Toutes  les  décisions  relatives  à  la  fin  des  grèves  de  Moustey  et  de  Bor- 
deaux ont  été  prises  en  présence  du  délégué  de  la  Fédération  de  Lyon.  La 
puissance  qui  a  dirigé  la  lutte  a  présidé  à  la  pacification  :  c'est  le  comble 
de  son  œuvre;  et  malheureusement  ceux  qu'elle  a  tant  fait  souffrir  ne 
savent  pas  comprendre  que  c'est  elle  qui  peut  décider  toujours  de  la  paix 
ou  de  la  guerre. 

Un  seul  bien  est  né  de  tout  ce  mal.  Dans  les  deux  camps,  sauf  à 
Cognac,  ceux  qui  sont  affranchis  de  la  Fédération  et  ceux  qui  ne  sentent 
pas  qu'ils  la  subissent  reconnaissent  enfin  qu'il  est  funeste  pour  tout  le 
monde  d'en  venir  aux  mains  dès  le  premier  mot.  et  qu'il  faudra,  désor~ 
mais,  chercher  les  moyens  de  résoudre  pacifiquement,  dès  qu'elles  se 
présenteront,  les  questions  soulevées.  Puisse  ce  sentiment  survivre  à 
l'émotion  des  présentes  luttes  et  se  traduire  un  jour  par  des  faits! 

16  septembre  1891. 


L'INTERNATIONALISME 

DANS    LES    QUESTIONS  SOCIALES 


II  (1) 

l'internationalisme  gouvernemental 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  avons  analysé 
l'internationalisme  ouvrier.  Nous  allons,  dans  cette  seconde  partie, 
soumettre  à  une  étude  semblable  l'internationalisme  gouverne- 
mental, qui,  comme  l'autre,  vient  aussi  de  s'affirmer  dans  ces 
derniers  temps  par  des  coups  d'éclat. 

Dans  un  rapport  présenté  en  1889  au  Congrès  du  commerce  et 
de  l'industrie  et  publié  par  la  Réforme  sociale  (2),  j'ai  traité  avec 
détail  la  question  de  la  Législation  internationale  du  travail.  Cette  étude, 
à  laquelle  je  me  réfère,  me  permettra  d'être  plus  bref  aujourd'hui 
et  de  m'en  tenir  aux  aspects  principaux  du  sujet. 

Sans  redire  ici  les  origines  de  la  question,  je  rappellerai  seule- 
ment que  c'est  surtout  la  Suisse  qui  l'a  prise  en  main  et  qui  l'a  fait 
sortir  du  cercle  de  la  spéculation  scientifique  pour  la  produire  dans 
le  monde  diplomatique  et  parlementaire.  A  cette  honorable  initia- 
tive se  rattachent  les  noms  du  colonel  Frey,  de  MM.  Decurtins, 
Favon,  Numa  Droz. 

Comme  le  congrès  des  mineurs  l'a  fait  en  1891,  les  promoteurs 
suisses  de  ce  mouvement  invoquaient  l'exemple  des  traités  inter- 
nationaux dont  s'enrichit  chaque  jour  le  droit  des  gens.  Si  l'on  a 
pu  en  conclure  concernant  les  postes,  les  télégraphes,  les  chemins 
de  fer,  la  propriété  intellectuelle  et  littéraire,  les  monnaies,  le 
phylloxéra,  les  câbles  maritimes,  les  épizooties,  la  police  sanitaire* 
et  tant  d'autres  questions  analogues  dont  la  liste  s'allonge  chaque 
jour,  comment  pourrait-on  affirmer  l'impossibilité  d'une  conven- 
tion de  ce  genre  pour  des  intérêts  sociaux  d'une  bien  autre  impor- 
tance? 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1er  octobre. 

(2)  Numéros  dos  16  janvier  et  1er  février  1890. 
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Ce  travail  d'unification  est  d'ailleurs  préparé  par  la  solidarité 
toujours  croissante  entre  les  marchés  producteurs  et  par  la  conta- 
gion des  idées  démocratiques  en  faveur  des  ouvriers.  On  sait  que 
tous  les  parlements  à  l'envi  étendent  leur  législation  sociale,  qui 
remplit  une  série  de  codes  nationaux  de  plus  en  plus  touffus  et 
qui  cherche  à  limiter  la  liberté  du  travail  dans  ce  qu'elle  pour- 
rait avoir  d'injuste  et  d'oppressif  vis-à-vis  du  personnel  de  l'atelier, 
notamment  vis-à-vis  des  femmes  et  des  enfants. 

Si  l'on  compare  ces  diverses  législations  sur  la  protection  des 
ouvriers,  on  est  frappé,  d'abord,  de  la  date  relativement  récente 
de  la  plupart  des  lois  qui  les  composent,  ensuite,  de  leur  similitude. 
Évidemment  les  mêmes  préoccupations  agitent  tous  les  peuples; 
les  mêmes  problèmes  se  posent  partout  à  la  fois  et  reçoivent  des 
solutions  voisines.  De  plus,  ce  mouvement  entraîne  depuis  quelque 
temps  l'opinion  publique  avec  une  telle  violence,  que  les  pays  en 
retard  sont  obligés  de  se  mettre  au  niveau  de  ceux  qui  les  ont 
devancés.  L'idée  circule  dans  le  monde  et  la  loi  lui  obéit. 

«  Partout,  dit  M.  Decurtins,  la  législation  coïncide  dans  ses 
principes  fondamentaux.  Et  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment? Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  principes  d'économie  sociale  qui 
régissent  ces  conditions?  Ne  sont-ce  pas  eux  aussi  qui  produisent 
les  mômes  phénomènes  bons  ou  mauvais  ?  En  conséquence  les 
voies  et  moyens  de  combattre  les  inconvénients  devront  être  par- 
tout analogues.  » 

«  La  vie  économique  des  peuples,  continue  cet  auteur,  n'est  pas 
un  fait  isolé...  La  création  des  voies  de  communication  qui  relient 
un  continent  à  l'autre,  l'uniformité  des  besoins  des  nations  policées 
de  notre  époque,  tout  cela  a  contribué  à  créer  un  marché  interna- 
tional, qui  prête  à  son  tour  à  la  production  un  caractère  interna- 
tional. C'est  dans  ce  caractère  que  gît  la  justification  puissante  et 
intime  d'une  réglementation  internationale  de  la  condition  des 
ouvriers;  c'est  dans  ce  phénomène  que  gît  en  outre  la  raison  par 
laquelle  la  législation  nationale  pour  la  protection  des  ouvriers  ne 
peut  offrir  qu'un  correctif  limité  et  insuffisant  aux  graves  maladies 
sociales  de  l'industrialisme  (1).  » 

Ce  correctif  est  limité  parce  que  chaque  nation  hésite  à  s'imposer 
une  charge  dont  ses  voisins  seraient  exempts.  La  balance  serait 

(1)  La  question  de  la  protection  ouvrière  internationale.  (Berne,  1890.) 
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faussée  au  préjudice  de  la  nation  la  plus  généreuse.  Il  faut  donc 
étendre  ces  charges  à  tous  les  pays  grâce  à  la  réglementation  inter- 
nationale. Ce  serait  d'ailleurs  à  tort  qu'on  voudrait  ajourner  ces 
traités  internationaux  jusqu'à  ce  que  chaque  nation  eût  complété 
sur  son  propre  terrain  l'œuvre  de  la  législation  protectrice  du  tra- 
vail. C'est  au  contraire  par  cette  généralisation  qu'il  convient  de 
commencer  pour  vaincre  plus  sûrement  les  résistances  intérieures. 
Les  objections  à  la  réglementation  du  travail  au  dedans  auront 
perdu  beaucoup  de  leur  force  le  jour  où  tous  les  pays  se  seront 
soumis  à  une  loi  uniforme.  De  même  que  partout  on  s'efforce  de 
niveler  les  conditions  de  la  production  par  des  «  droits  compensa- 
teurs »,  de  même  les  conventions  internationales  égaliseront  à  ce 
point  de  vue  spécial  les  chances  de  la  lutte  entre  tous  les  pays. 

Ainsi,  —  d'après  la  thèse  que  j'analyse,  —  la  liberté  du  travail 
engendre  des  conséquences  funestes  pour  l'ouvrier.  L'État  peut 
seul  le  défendre  contre  ces  abus,  mais  son  action  est  en  partie 
paralysée  par  la  crainte  d'écraser  ses  nationaux.  Il  faut  donc  re- 
courir à  une  entente  internationale,  qui  sera  d'ailleurs  facilitée  par 
l'analogie  entre  les  diverses  législations  nationales.  Elle  universa- 
lisera la  protection  des  ouvriers,  au  lieu  que,  de  proche  en  proche 
et  par  l'effet  de  la  concurrence,  ils  soient  rabaissés,  d'abord  au  ni- 
veau des  travailleurs  les  plus  déprimés  de  nos  vieux  continents, 
puis  à  celui  du  coolie  asiatique.  Elle  aura  par  surcroît  l'avantage 
de  diminuer  les  crises  en  opposant  une  digue  à  la  surproduction 
par  la  limitation  de  la  journée  de  travail  et  par  les  diverses  entraves 
mises  au  surmenage  de  la  main-d'œuvre. 

Une  s'agit  pas  d'ailleurs  d'une  législation  de  détail.  On  se  con- 
tenterait, pour  commencer,  de  fixer  quelques  points  fondamentaux 
de  ce  nouveau  droit  des  gens,  en  accordant  pour  les  transitions 
tous  les  tempéraments  désirables.  Plus  tard,  on  se  montrerait 
plus  exigeant  à  mesure  que  les  progrès  de  l'opinion  le  permet- 
traient et  l'on  arriverait  graduellement  à  l'unité  des  législations 
du  travail  pour  tous  les  peuples  qui  sont  déjà  soumis,  comme  pro- 
ducteurs, à  l'unité  des  conditions  économiques  et  notamment  à 
celle  de  la  concurrence  sur  le  marché  international. 

Telles  sont  les  considérations  principales  qui  ont  décidé  le  gou- 
vernement suisse  en  1880,  à  pressentir  à  ce  sujet  les  gouvernements 
européens;  puis  à  renouveler  auprès  d'eux  sa  tentative  en  1889,  et 
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à  leur  demander  de  réunir  leurs  délégués  à  Berne,  en  vue  d'y  étu- 
dier la  protection  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  et  le  repos 
hebdomadaire  dans  une  conférence  qui  pourrait  jeter  les  bases 
d'un  congrès  ultérieur  pour  le  règlement  de  ces  questions  par  voie 
de  convention  internationale. 

Sous  des  réserves  plus  ou  moins  restrictives,  tous  les  gouverne- 
ments avaient  promis  cette  fois  leur  adhésion  et  la  conférence 
allait  se  réunir  le  5  mai  1890,  lorsque  éclatèrent  brusquement  les 
fameux  rescrits  de  Berlin  en  date  du  4  février  1890.  Le  jeune  empe- 
reur Guillaume  II  entrait  en  scène  et  voulait  se  mesurer  de  front 
avec  la  question  sociale  qu'il  avait  déjà  abordée  quelques  mois 
auparavant  (mai  1889),  et  non  sans  un  certain  succès  personnel,  à 
propos  des  grèves  de  Westphalie  (1).  «  Parmi  les  difficultés  qui 
s'opposent  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  dans  le  sens  où  je 
l'entends,  disait-il  dans  un  de  ces  rescrits,  les  plus  sérieuses 
résultent  de  la  nécessité  de  ne  pas  gêner  notre  industrie  nationale 
dans  sa  concurrence  avec  l'étranger.  » 

La  Suisse  renonça  avec  beaucoup  de  bonne  grâce  à  son  droit  de 
priorité.  Comme  la  mère  de  Moïse, qui  sacrifia  ses  joies  maternelles 
au  désir  de  placer  son  enfant  en  bonnes  mains,  elle  ne  vit  dans 
cette  initiative  qui  supplantait  la  sienne  qu'un  moyen  plus  efficace 
d'atteindre  un  but  depuis  longtemps  visé.  Aussi  s'effaça-t-elle  de- 
vant l'Allemagne  pour  la  tenue  de  la  conférence  qui  s'ouvrit  à 
Berlin  le  15  mars  1890,  c'est-à-dire  six  semaines  à  peine  après 
les  rescrits. 

Deux  des  membres  qui  ont  joué  un  rôle  remarqué  à  cette  confé- 
rence comme  délégués  de  leur  pays,  M.  Linder  et  M.  le  baron 
A.  T'Kint  de  Roodenbecke,  nous  en  ont  rendu  compte  ici  même 
l'année  dernière, dans  deux  éloquents  discours  qui  vibrent  encore  à 
nos  oreilles  et  que  je  n'aurai  certes  pas  l'outrecuidance  de  chercher 
à  refaire  aujourd'hui  en  les  affaiblissant  (2).  Je  me  bornerai  donc 

(1)  L'empereur  avait  interposé  son  quos  ego  entre  les  deux  parties  :  «  Aussi 
longtemps,  disait-il  le  14  mai  1889  aux  délégués  des  grévistes,  que  Tordre  et  la 
paix  seront  maintenus,  soyez  assurés  de  ma  bienveillance  et  de  ma  protection 
royale.  »  Le  surlendemain,  il  déclarait  aux  propriétaires  des  mines  qu'il  «con- 
sidérait comme  son  devoir  royal  d'accorder  sa  protection  aux  patrons  aussi  bien 
qu'aux  ouvriers,  dans  la  mesure  où  chacun  d'eux  se  sera  préoccupé  du  bien  de 
tous  et  aura  agi  en  vue  de  prévenir  de  pareilles  crises.  »  (Voir  l'article  consacré 
par  M.  0.  Keller  à  la  Grève  de  1889  dans  les  houillères  prussiennes.  —  Annales 
des  mines,  mai-juin  1890.) 

(1)  Ré forme  sociale,  nos  des  1er  juillet  et  1er  août  1890. 
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à  résumer  en  quelques  traits  l'œuvre  accomplie  du  15  au  29  mars  1890 
à  Berlin. 

La  plupart  des  États  qui  s'étaient  rendus  à  l'invitation  de  l'Alle- 
magne ne  l'avaient  fait  qu'avec  certaines  hésitations  qui  s'expli- 
quent. On  s'avançait  là  sur  un  terrain  inconnu,  semé  peut-être  de 
fondrières  et  de  marécages.  Le  but  ouvertement  assigné  à  la  con- 
férence de  supprimer  les  entraves  à  l'expansion  de  l'industrie  alle- 
mande n'était  pas  pour  dissiper  ces  appréhensions  instinctives. 
Aussi  les  délégués  furent-ils  munis  d'instructions  précises,  qui  leur 
recommandaient  d'observer  la  plus  grande  réserve  et  de  n'aliéner 
en  quoi  que  ce  fût  la  liberté  de  leur  pays.  C'est  ainsi  que  les  réso- 
lutions de  la  conférence  sont  présentées  sous  la  forme  de  simples 
vœux  avec  ce  protocole  rassurant  et  modeste  :  «  Il  est  désir  aile  que. . .  » 

Ces  vœux  eux-mêmes  laissent  à  chaque  pays  le  choix  du  mode 
qu'il  lui  plaira  d'adopter  pour  obtenir  le  résultat  «  désirable  »,  soit 
«  par  la  voie  législative  ou  administrative,  soit  par  l'accord  entre 
les  exploitants  et  les  ouvriers,  soit  autrement  selon  les  principes  et 
la  pratique  de  chaque  nation  ».  Il  est  difficile  d'être  plus  accommc*- 
dant  et  plus  transactionnel. 

Le  dernier  paragraphe  du  protocole  final  accentue  encore  ces 
résumés  et,  s'il  formule  quelques  recommandations  discrètes  et 
timides,  c'est  seulement,  dit-il,  «  pour  le  cas  ou  les  gouvernements  don- 
neraient suite  aux  travaux  de  la  conférence  ». 

Quant  au  programme  même  de  leurs  travaux,  les  délégués  ont 
été  d'accord  pour  en  écarter  la  réglementation  du  travail  des 
adultes,  et  pour  le  restreindre  aux  «  établissements  industriels  », 
sans  parvenir  d'ailleurs  à  s'entendre  sur  cette  définition,  qui 
semble  avoir  voulu  exclure  la  petite  industrie  (1). 

Enfin,  la  seule  invitation  faite  aux  gouvernements  «  qui  donne- 
raient suite  aux  travaux  de  la  conférence  »  est  de  communiquer 
aux  autres  gouvernements  les  rapports  annuels  de  leurs  inspec- 
teurs du  travail  et  d'échanger  des  états  statistiques  dressés  sous 
une  forme  comparable. 

Placés  en  présence  de  la  profonde  sensation  qu'avaient  produite 
les  rescrits  impériaux  et  des  espérances  qu'ils  avaient  éveillées, 

(1)  Après  une  longue  discussion  qui  n'aboutissait^  pas,  on  a  fini  par  accepter 
la  définition  proposée  par  la  Grande-Bretagne  :  «  On  entend  par  établissements 
industriels  ceux  que  les  lois  réglementant  le  travail  dans  les  divers  pays  consi- 
dèrent comme  tels,  soit  par  voie  de  définition,  soit  par  voie  d'énumération.  » 
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ces  résultats  de  la  conférence  de  Berlin  ont  semblé  chétifs  et  plu- 
sieurs personnes  se  sont  hâtées  de  crier  à  l'avortement.  Je  suis 
loin  de  partager  leur  avis  et  j'estime  que,  —  comme  la  manifesta- 
tion du  1er  mai  malgré  son  caractère  pacifique,  —  la  conférence 
de  Berlin,  malgré  ses  résultats  en  apparence  négatifs,  est  un  événe- 
ment considérable  au  point  de  vue  de  sa  portée  morale  et  de  l'im- 
pulsion qu'elle  a  donnée  aux  idées. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  j'admette  la  possibilité  d'une  réglementa- 
tion internationale  du  travail.  J'ai  déjà  donné  mes  motifs  à  ce 
sujet  et  je  demande  la  permission  de  les  résumer  en  quelques 
mots. 

La  législation  du  travail  doit  être,  à  mon  sens,  nationale,  c'est- 
à-dire  porter  la  trace  et  subir  l'empreinte  du  tempérament,  des 
mœurs,  de  la  race,  de  l'histoire  même  du  peuple  qu'elle  régit. 
Yeut-on  fixer,  par  exemple,  la  limite  d'âge  inférieure  à  partir  de 
laquelle  l'enfant  peut  être  employé  dans  les  fabriques?  Il  faudra 
tenir  compte  évidemment  de  la  précocité  de  l'enfance,  c'est-à-dire 
de  la  latitude  et  du  climat.  Grand  serait  l'embarras  du  législateur 
international,  qui  aurait  à  prendre  parti  entre  toutes  ces  exigences 
contradictoires. 

De  même,  pour  la  durée  du  travail  des  adultes,  qui  a  été  si  sage- 
ment écartée  des  délibérations  de  Berlin.  Le  travail  est  inégale- 
ment productif  suivant  les  peuples  et  suivant  l'industrie.  C'est  chi- 
mère que  de  vouloir  équilibrer  les  chances  de  la  lutte  industrielle 
en  assujettissant  tous  les  ateliers  à  la  même  durée  du  travail  jour- 
nalier. L'heure  n'a  pas  la  même  valeur  au  point  de  vue  du  rende- 
ment, ici  ou  là,  avec  un  Flamand  ou  un  Italien,  un  Américain  ou 
un  Indien  (1),  avec  un  outil  manuel  ou  une  machine.  Un  cheval  de 
malle-poste  se  fatigue  plus  en  deux  heures  qu'un  cheval  de  roulage 
cheminant  lentement  au  pas  pendant  une  journée  de  douze  heures. 
Comment  la  loi  internationale  pourrait-elle  tenir  compte  de  ces 
conditions  si  diverses  du  travail?  Elle  y  est  déjà  impuissante  pour 

(1)  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  la  plus  grande  durée  de  tra- 
vail est  la  ressource  des  peuples  pauvres.  Si  les  fabricants  de  Manchester  pou- 
vaient imposer  les  factories  acts  aux  filatures  de  Bombay,  c'en  serait  fait  de  ces 
dernières.  «  Le  patrimoine  du  pauvre,  a  dit  Adam  Smith,  est  dans  la  force  et 
«  l'adresse  de  se»  mains, et  l'on  n'a  pas  le  droit  de  l'empêcher  de  l'employer  de  la 
«  manière  qu'il  juge  la  plus  convenable,  tant  qu'il  ne  porte  dommage  à  per- 
«  sonne.  » 
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un  même  pays,  là  où  on  la  fait  intervenir  dans  ces  questions,  et 
elle  ne  s'en  tire  qu'en  fermant  les  yeux  ou  en  multipliant  les 

exceptions. 

Il  est  bien  vrai  que  les  conventions  internationales  se  sont  mul- 
tipliées de  nos  jours;  mais  leur  champ  se  circonscrit  presque  abso- 
lument dans  le  domaine  des  intérêts  matériels.  Qu'il  s'agisse  de 
monnaies,  de  câbles,  de  lettres  de  change,  de  postes  et  de  télégra- 
phes, ce  sont  toujours  des  intérêts  matériels  qui  sont  en  jeu  et  — 
(sauf  dans  les  conventions  de  la  Croix-Rouge  de  Genève,  qui  s'ap- 
pliquent aux  blessés)  —  l'homme,  la  personne  humaine,  restent  en 
dehors  de  la  prise  de  ces  conventions. 

On  s'explique  très  bien  cette  hésitation  à  régler  par  des  lois  in- 
ternationales ce  qui  concerne  l'homme.  La  même  matière  est  iden- 
tique partout  et  s'accommode  ainsi  de  règles  uniformes.  Qu'elle 
soit  anglaise  ou  russe,  une  lettre  de  même  poids,  circulant  dans  les 
divers  pays,  peut  subir  le  même  traitement,  la  même  taxe.  Mais 
l'homme  est  «  ondoyant  et  divers  ».  C'est  une  conception  classique 
ou  jacobine  —  M.  Taine  a  montré  l'identité  de  ces  deux  points  de 
vue  —  que  de  se  figurer  un  homme  partout  le  même,  ni  Français, 
ni  Espagnol,  ni  Allemand,  «  l'homme  en  soi  ».  A  cet  être  de  raison 
pourrait  convenir  la  législation  internationale,  parce  qu'alors  elle 
saurait  à  qui  parler  :  placée  en  face  d'un  problème  bien  défini,  elle 
serait  armée  pour  le  résoudre.  Mais,  dès  que  l'on  s'adresse  à 
l'homme  tel  qu'il  est,  avec  ses  diversités  infinies,  le  problème  de- 
vient insoluble,  à  moins  que  la  loi  n'ait  assez  de  force  pour  effacer 
tout  relief  et  toute  originalité,  pour  couler  tous  les  peuples  dans  le 
même  moule  du  cosmopolitisme  et  faire  ainsi  de  nous  tous  des 
exemplaires  d'un  même  type.  Seulement  est-on  sûr  que  la  civilisa- 
tion, où  chacun  de  nous  joue  sa  partie  distincte,  gagnerait  beaucoup 
à  cet  unisson  monotone? 

Une  telle  loi  serait  inexécutable,  et  c'est  là  le  principal  reproche 
à  lui  fafre.  Elle  sera  ou  platonique,  comme  une  simple  déclaration 
de  principe,  ou  elle  dégénérera  en  source  de  tracasseries  et  de  con- 
flits internationaux  (1).  Quelle  pourra  être  sa  sanction?  Ira-t-on, 
comme  l'indique  M.  Adler  pour  les  petits  États,  jusqu'à  mettre  en 
interdit  douanier  le  pays  qui  serait  atteint  et  convaincu  ,de  contre- 

(1)  On  peut  préjuger  les  difficultés  d'une  entente  sur  des  questions  de  ce  genre 
par  celles  qu'on  éprouve  pour  la  rédaction  des  traités  de  commerce,  dont  la  ma- 
tière semble  pourtant  moins  délicate  et  plus  définie. 
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venir  à  la  loi?  Instituera-t-on,  suivant  le  vœu  des  congrès  socia- 
listes, des  contrôleurs  internationaux,  qui  s'assureront  qu'elle  est 
exécutée?  Verra-t-on  les  fabriques  de  Berlin  ainsi  surveillées  par 
des  inspecteurs  français,  et  celles  de  Paris  par  des  inspecteurs  alle- 
mands? Quel  sera  le  tribunal  chargé  de  connaître  et  de  réprimer 
ces  infractions?  Quelles  seront  les  autorités  investies  du  mandat  de 
poursuivre  l'exécution  de  la  sentence?  On  sait  déjà  la  difficulté 
d'assurer  l'observation  des  lois  nationales,  malgré  le  réseau  des 
fonctionnaires  dont  la  plupart  des  pays  sont  couverts.  Que  sera-ce 
donc  dès  qu'il  s'agira  de  règlements  internationaux? 

Tels  sont  quelques-uns  des  principaux  motifs  pour  lesquels  je 
n'aspire  ni  ne  crois  à  une  réglementation  internationale  du  travail. 
Je  redoute  trop  l'invasion  du  socialisme  d'État  même  national  pour 
me  résigner  à  le  voir  s'universaliser  et  plier  tous  les  pays  sous  un 
joug  uniforme. 

Si  la  conférence  de  Berlin  n'avait  voulu  faire  que  cela,  si  elle 
s'était  renfermée  dans  les  visées  purement  économiques  qui  sem- 
blaient avoir  surtout  présidé  à  sa  naissance,  elle  aurait  nette- 
ment échoué  et  j'applaudirais  à  son  échec,  loin  de  le  nier.  Mais 
elle  a  fait  autre  chose,  —  peut-être  sans  le  savoir  et  sans  en  avoir 
conscience  au  début  —  et  c'est  par  là  qu'elle  a  présenté  une  véri- 
table grandeur  morale.  Elle  a  réuni  les  délégués  de  quatorze  États 
de  l'Europe  dans  un  sentiment  commun  de  sollicitude  pour  les  ou- 
vriers, pour  les  femmes  et  les  enfants  voués  aux  travaux  de  l'in- 
dustrie; elle  a  formulé  quelques  principes  généraux  destinés,  sui- 
vant la  parole  de  Léon  XIII,  à  empêcher  «  l'exploitation  du  travail- 
leur à  titre  de  vil  instrument,  sans  égard  pour  sa  dignité  d'homme, 
pour  sa  morale,  pour  son  foyer  domestique  »  (1). 

Les  discussions  portent  toutes  la  trace  d'un  sincère  esprit  de  dé- 
vouement aux  intérêts  populaires.  En  résumant  l'œuvre  de  la  Con- 
férence, Mgr  Kopp,  prince-évêque  de  Breslau,  a  pu  le  dire  ajuste 
titre  :  «  Nous  nous  sommes  efforcés  d'améliorer  la  situation  de  la 
famille,  qui  est  à  la  fois  la  base  de  la  société  et  le  centre  d'éducation 
où  se  forment  toutes  les  vertus  sociales  et  religieuses.  Si  cette  cel- 
lule primitive  est  atteinte,  l'organisme  entier  souffrira.  Nous  avons 
cherché  à  reconstituer  la  vie  de  famille  en  rétablissant  le  repos  du 

(1)  Lettre  à  l'empereur  Guillaume  II  au  sujet  de  la  réunion  de  la  conférence 
de  Berlin.  (Procès-verbal  officiel,  p.  34.) 
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Dimanche,  afin  de  permettre  à  l'ouvrier  de  rentrer  à  son  foyer 
domestique,  à  la  femme  d'y  reprendre  sa  place,  en  même  temps 
que  son  rôle  d'éducatrice  de  l'enfance.  Nous  avons  aussi  voulu 
protéger  la  jeune  ouvrière  contre  la  dévastation  physique  et  mo- 
rale (1).  » 

C'est  surtout  pour  le  travail  des  mines  qu'ont  été  proclamés  les 
principes  qui  sont  chers  à  l'école  de  la  Paix  sociale.  Le  protocole 
y  exprime  le  vœu  que  «  le  travail  souterrain  soit  défendu  aux 
personnes  du  sexe  féminin;  —  que  les  relations  entre  les  ouvriers 
mineurs  et  les  ingénieurs  de  l'exploitation  soient  le  plus  directes 
possible  pour  avoir  un  caractère  de  confiance  et  de  respect  mutuels; 
—  que  les  institutions  de  prévoyance  et  de  secours,  organisées  con- 
formément aux  mœurs  de  chaque  pays  et  destinées  à  garantir  l'ou- 
vrier mineur  et  sa  famille  contre  les  effets  de  la  maladie,  des  acci- 
dents,de  l'invalidité  prématurée,  de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  insti- 
tutions qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  mineur  et  à  l'attacher 
à  sa  profession,  soient  de  plus  en  plus  développées;  —  que,  dans 
le  but  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du  charbon,  on  s'ef- 
force de  prévenir  les  grèves.  L'expérience,  ajoute  le  texte  du  vœu, 
tend  à  prouver  que  le  meilleur  moyen  préventif  consiste  à  ce  que 
les  patrons  et  les  mineurs  s'engagent  volontairement,  dans  tous 
les  cas  où  leurs  différends  ne  pourraient  pas  être  résolus  par  une 
entente  directe,  à  recourir  à  la  solution  par  l'arbitrage.  » 

Est-ce  là  le  langage  de  la  loi,  procédant  par  voie  d'autorité  et  de 
contrainte?  Non  :  c'est  celui  de  l'économie  sociale,  et  nous  n'en 
tenons  pas  un  autre  dans  cette  société  qui.  fidèle  aux  enseigne- 
ments de  son  fondateur,  n'a  cessé  d'assigner  à  ses  travaux,  pour 
but,  la  paix  sociale  et  pour  moyen,  le  patronage,  tel  que  le  dépeint 
et  le  recommande  la  conférence  de  Berlin. 

N'est-il  pas  curieux  et  consolant  à  la  fois  de  voir  ainsi  aboutir  à 
la  glorification  des  libres  institutions  patronales  cette  initiative, 
émanant  du  pays  qui  est  aujourd'hui  le  foyer  du  socialisme  d'État 
et  qui  semblait  devoir  étendre  par  la  voie  de  la  contagion  interna- 
tionale son  régime  à  tous  les  autres  pays? 

En  résumé,  ce  qui  me  semble  avoir  échoué  à  Berlin,  c'est  la 
réglementation  officielle  du  travail;  ce  qui  a  triomphé,  c'est  le 
sentiment  de  bienveillance  et  de  sympathie  pour  les  petits,  les 


(1)  Ibid.,  p.  138. 
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humbles,  c'est  le  patronage.  Tel  est  le  coté  lumineux  de  la  confé- 
rence, et  c'est  par  là  qu'elle  laisssera  sa  trace  dans  l'histoire. 

Dans  la  séance  de  clôture,  le  président,  M.  de  Berlepsch,  deman- 
dait «  à  la  bénédiction  de  Dieu  de  faire  porter  au  grain  qui  venait 
d'être  semé  des  fruits  centuples  au  profit  de  l'humanité  ».  Si  ce  vœu 
est  exaucé,  ce  sera  par  l'action  que  la  conférence  de  Berlin  aura 
exercée,  bien  moins  sur  les  lois,  que  sur  l'opinion  publique  et  sur 
les  mœurs. 

ÏII 

l'internationalisme  de  la  paix  sociale 

En  regard  de  ces  initiatives  des  gouvernements  et  des  fédéra- 
tions ouvrières,  qu'ont  fait  les  patrons,  les  bourgeois,  sur  le  terrain 
international,  pour  résister  à  cette  double  poussée?  A  vrai  dire, 
rien.  Ils  ont,  çà  et  là,  formé  des  groupements  corporatifs,  plus  ou 
moins  occultes,  en  vue  de  tenir  tête  aux  grèves  et  d'indemniser  les 
industriels  qui  en  seraient  victimes  (1).  Mais  ces  groupements  sont 
exclusivement  nationaux  et  n'ont  pas  encore  figuré  sur  cette  scène 
de  l'internationalisme,  qui  est  exclusivement  occupée  à  l'heure 
actuelle  par  un  empereur  et  par  le  parti  ouvrier. 

A  peine  trouve-t-on  la  trace  d'une  action  internationale  des 
patrons  dans  quelques  syndicats  d'accaparement  ou  de  vente,  géné- 
ralement suivis  de  désastres  financiers.  Mais  ce  sont  là  des  capi- 
taux de  spéculation  qui  se  groupent;  ce  ne  sont  pas  des  esprits  et 
des  cœurs  qui  s'unissent  en  vue  d'un  but  social  :  ce  sont  des  coali- 
tions d'intérêts  et  non  de  sentiments. 

Certains  patrons,  il  est  vrai,  sous  le  coup  de  grèves  menaçantes, 
ont  récemment  fait  une  adhésion  bruyante  à  l'idée  de  la  réglemen- 
tation internationale  du  travail.  Le  jour  où  elle  serait  votée,  ils  se 

(1)  Il  vient  de  se  former,  comme  suite  au  syndicat  des  propriétaires  des  houil- 
lères de  la  Westphalie  rhénane,  un  syndicat  d'assurance  contre  la  grève  parmi  les 
patrons  de  la  métallurgie  allemande.  Entre  autres  clauses,  les  articles  24  et  25  des 
statuts  contiennent  l'engagement  pour  les  industriels,  dont  les  ateliers  sont  en 
grève,  de  se  communiquer  la  liste  des  grévistes  et,  pour  tous  les  industriels  du 
syndicat,  celui  de  ne  point  embaucher  ces  ouvriers.  La  même  mesure  devra,  aux 
termes  de  l'article  25,  être  prise  contre  les  ouvriers  qui  cesseraient  leur  travail, 
on  raison  de  la  mise  à  l'index  d'un  établissement.  {Circulaire  du  comité  des 
houillères,  27  mai  1891,  n°  442.) 

Dans  d'autres  syndicats,  les  industriels  atteints  par  la  grève  sont  indemnisés 
du  dommage  qu'elle  leur  cause. 

La  Réf.  Soc,  16  octobre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  39. 
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sont  déclarés  prêts  à  introduire  dans  leurs  ateliers  toutes  les  amé- 
liorations sociales  les  plus  onéreuses,  que  contient  seule,  disent-ils, 
la  crainte  de  la  concurrence,  mais  qu'à  leur  très  grand  regret  ils  sont 
obligés  d'ajourner  jusqu'à  ce  qu'une  loi  uniforme  les  impose  à 
tous  leurs  rivaux  du  dehors  et  du  dedans.  Malgré  la  vigueur  de 
ces  déclarations  opportunes,  des  esprits  sceptiques  y  ont  vu,  moins 
l'expression  d'une  foi  robuste  et  ancienne,  qu'une  tactique  de  cir- 
constance pour  écarter  des  revendications  embarrassantes. 

En  fait,  le  patron  s'est  abstenu  jusqu'ici  de  toute  intervention 
directe  dans  ces  questions  internationales  du  travail,  qui  le 
touchent  pourtant  de  si  près. 

Cette  abstention  me  paraît  infiniment  regrettable,  parce  qu'elle 
laisse  le  champ  libre  aux  prédications  et  aux  manœuvres  des  en- 
nemis de  l'ordre  social.  Hé  quoi!  On  prêche  dans  tous  les  pays  la 
guerre  sainte  contre  le  capital  ;  on  affirme  qu'il  est  l'ennemi  acharné, 
irréductible  de  l'ouvrier;  qu'il  ne  peut  coexister  avec  le  travail  sans 
vouer  ce  dernier  à  la  dégradation  et  à  la  misère;  que  l'émancipa- 
tion ouvrière  ne  pourra  s'édifier  que  sur  les  ruines  du  capital  et  de 
la  propriété  ;  que,  dès  lors,  tout  est  bon  qui  amènera  ce  résultat  et 
qu'il  faut  organiser  dans  ce  but  l'armée  du  prolétariat  universel. 
Pendant  que  ces  menées  s'accomplissent  au  grand  jour,  que  le 
monde  retentit  de  ces  préparatifs  et  de  ces  armements,  que  fait-on 
dans  le  camp  menacé  ?  On  ferme  les  yeux  ;  on  s'endort  dans  la 
direction  solitaire  de  son  entreprise  et  dans  la  poursuite  de  ses 
intérêts  immédiats-,  on  laisse  saper,  non  pas  même  sourdement, 
mais  ouvertement,  le  sol  sur  lequel  repose,  en  même  temps  que 
son  usine  ou  son  atelier,  la  société  tout  entière,  pour  ne  se  réveiller 
qu'au  jour  de  l'effondrement  final.  N'y  a-t-il  donc  rien  à  répondre 
aux  doctrines  de  haine  ?  N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  pour  combattre 
leur  propagande  et  leur  disputer  les  oreilles  et  l'âme  du  peuple? 

Il  ne  manque  certes  pas  d'arguments  qui  démentent  le  prétendu 
antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail,  et  nous  n'allongerons 
pas  ce  rapport  déjà  trop  long,  en  cherchant  à  les  répéter  ici.  C'est, 
au  surplus,  une  tâche  que  nous  avons  cherché  à  remplir  à  l'Élysée- 
Ménilmontant  devant  un  auditoire  ouvrier,  qui  a  paru  sensible  à 
nos  démonstrations,  à  en  juger  par  l'accueil  qu'il  leur  a  fait  (1). 

(1)  Le  capital  et  le  travail.  —  Conférence  à  l'Élysée-Ménilmontant,  le  26  juil- 
let 1885.  Imprimerie  Chaix. 
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Il  ne  faut  pas  se  lasser  d'afïirmer  aux  ouvriers  cette  vérité,  qui  les 
étonne  d'abord  comme  un  hardi  paradoxe,  mais  à  laquelle  'ils 
finissent  par  se  rendre,  tant  les  preuves  qu'on  en  peut  donner  sont 
fortes  et  concluantes.  On  a  tort  de  se  méfier  de  l'ouvrier  et  de  se 
tenir  éloigné  de  lui.  On  l'abandonne  ainsi  aux  pires  influences  et 
il  n'est  pas  surprenant  que,  privé  d'une  direction  sage  et  désinté- 
ressée, il  en  cherche  d'autres.  La  paix  sociale  aurait  tout  à  gagner 
à  des  rapprochements  incessants,  où  l'on  se  verrait  de  part  et 
d'autre,  tel  qu'on  est  et  non  tel  qu'on  apparaît  déformé  par  les 
verres  grossissants  des  partis.  En  apprenant  à  se  mieux  connaître, 
on  finirait  par  s'entendre,  par  s'estimer  et  par  s'aimer.  Les  malen- 
tendus et  les  préventions  se  dissiperaient;  les  intérêts  enfin  éclai- 
rés viendraient  en  aide  aux  sentiments  et  l'on  comprendrait  que, 
par  suite  de  l'étroite  et  harmonieuse  solidarité  reliant  le  capital  au 
travail,  c'est  le  travail  qui  serait  la  première  victime  de  toute 
atteinte  portée  au  capital. 

Yoilà  les  vérités  à  opposer  résolument  aux  erreurs  qui  servent 
de  base  aux  groupements  ouvriers.  C'est  à  l'opinion  publique 
qu'on  doit  s'adresser  ;  c'est  elle  qu'il  importe  de  conquérir, 
car  elle  devient  de  plus  en  plus  la  reine  du.  monde.  On  Pa 
pénétrée  des  abus  que  commettraient  les  industriels  contre  leurs 
ouvriers  et  qui  remontent  pour  la  plupart  à  la  période  chaotique  de 
l'industrie.  Depuis  lors,  ces  abus  ont  presque  partout  disparu  sous 
l'influence  des  lois  qui  protègent  les  enfants  et  les  femmes,  et  sur- 
tout sous  celle  des  mœurs.  L'éducation  elle-même  des  patrons 
s'est  faite  progressivement  à  la  lumière  de  l'expérience.  Ils  ont 
compris  de  plus  en  plus  que  leur  propre  intérêt  était  lié  au  bien- 
être  matériel  et  moral  de  leurs  ouvriers  et  ce  sentiment  les  a 
déterminés  à  prendre  d'eux-mêmes  tout  cet  ensemble  de  mesures 
tutélaires  et  bienveillantes,  qui  constituent  le  domaine  du  «  patro- 
nage a  et  dont  l'Alsace  est  la  terre  promise. 

Que  vient-on  parler  de  la  résistance  invincible  qu'opposeraient 
les  industriels  à  l'adoption  de  ces  mesures,  si  la  loi  nationale  ne 
les  impose  à  tous  leurs  concurrents  du  dedans  et  la  loi  internatio- 
nale à  tous  leurs  concurrents  du  dehors  ?  Sans  y  être  contraints 
autrement  que  par  leur  intérêt  bien  entendu,  bon  nombre  de  mai- 
sons ont  fait  spontanément  beaucoup  plus  qu'on  n'aurait  pu  songer 
à  exiger  d'elles,  et  loin  que  ces  libéralités  lésaient  compromises,  ces 
maisons  sont  au  contraire  celles  qui  tiennent  la  tête  de  l'industrie. 


576 


RÉUNION  ANNUELLE. 


L'exposition  d'économie  sociale,  qu'on  a  eu  l'heureuse  pensée  de 
greffer  sur  l'Exposition  universelle  de  1889, est  une  éclatante  démons- 
tration de  ce  que  peut  créer  la  liberté  et  de  la  conviction  où  sont  les 
chefs  des  établissements  les  plus  considérables  que  la  meilleure 
base  de  leur  prospérité  est  un  personnel  satisfait,  stable,  dévoué  et 
moral.  Les  sacrifices  destinés  à  ce  résultat  sont  des  placements 
rémunérateurs  ;  ils  ne  constituent  pas  une  source  d'infériorité,  mais 
plutôt  un  avantage  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Ils  attachent  les  ouvriers 
à  la  fortune  de  l'usine, comme  les  soldats  le  sont  au  drapeau  du  régi- 
ment. Avec  des  collaborateurs  de  choix,  les  plus-values  que  peut 
coûter  la  bienveillance  vis-à-vis  delà  main-d'œuvre  sont  largement 
couvertes  par  son  rendement  et  sa  qualité.  On  peut  donc  s'en  fier  à 
l'expérience  du  soin  de  faire  l'éducation  des  intéressés  et  de  leur 
enseigner  le  dommage  qu'ils  s'infligent  à  eux-mêmes,  en  négligeant 
la  force  qui  réside  clans  le  patronage  et  dans  l'affection  du  per- 
sonnel. 

La  description  fidèle  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  par  les 
patrons  les  plus  éminents  sous  la  seule  incitation  de  leur  conscience 
et  de  leur  intérêt  est  la  plus  éloquente  réfutation  de  ces  deux 
internationalismes,  celui  d'en  haut  et  celui  d'en  bas.  On  sait  ici, 
mieux  que  nulle  part  ailleurs,  ce  qu'a  produit  en  France  l'ini- 
tiative privée,  en  se  plaçant  résolument  entre  ces  deux  systèmes, 
qui  s'accordent  dans  leur  méfiance  de  la  liberté  et  dans  leur 
panthéisme  d'état.  C'est  l'honneur  et  l'originalité  de  nos  ins- 
titutions de  prévoyance  d'être  spontanément  écloses  en  dehors  des 
contraintes  de  la  loi.  Mais  cette  initiative  si  nécessaire  et  si  féconde 
sur  le  terrain  national  n'a  pas,  sur  le  terrain  international,  moins 
de  devoirs  à  remplir  ni  moins  de  services  à  rendre,  et  elle  doit  pui- 
ser un  grand  encouragement  dans  le  précédent  même  de  la  confé- 
rence de  Berlin. 

11  y  a  d'abord  la  contagion  de  l'exemple  :  de  même  qu'en  matière 
industrielle  une  invention  ne  reste  pas  longtemps  le  privilège  de 
l'atelier  et  de  la  nation  qui  l'ont  vu  naître,  de  même  un  progrès 
moral  ne  tarde  pas  à  franchir  les  frontières,  sans  souci  des  droits 
de  douane,  et  à  s'acclimater  dans  les  autres  pays.  Grâce  à  la 
répercussion  du  bien,  non  moins  sûre  que  celle  du  mal,  un  patron 
qui  réalise  la  paix  sociale  dans  son  usine  par  quelque  heureuse 
combinaison  travaille  en  même  temps,  qu'il  le  sache  ou  non,  pour 
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la  paix  dans  les  ateliers  du  monde  entier.  C'est  dans  ce  sens  que 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Ribot,  répondant  à  une 
interpellation  récente  sur  la  législation  internationale  du  travail, 
déclarait  qu'à  son  sens  il  serait  peu  opportun  de  réunir  une  nou- 
velle conférence;  mais  que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  la  France 
d'améliorer  la  législation  des  autres  pays  était  «  de  prendre  réso- 
lument la  tête  du  progrès  et  d'apporter,  au  lieu  de  problèmes  à  ré- 
soudre, des  solutions  à  proposer  à  l'initiative  des  peuples  voisins, 
parce  qu'à  mesure  qu'un  progrès  s'accomplit  dans  un  pays,  les 
autres  pays,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont  obligés  de  l'accepter  (1)  » . 

Nous  croyons  à  cette  influence  indirecte  ;  mais  elle  ne  nous  suffit 
pas  et  nous  voudrions  que  les  patrons  et  les  amis  de  la  paix 
sociale  prissent  une  attitude  plus  décidée  vis-à-vis  de  l'internatio- 
nalisme qui  menace  de  les  déborder. 

Si  les  conventions  internationales  se  restreignent,  comme  je  l'ai 
dit,  à  des  intérêts  matériels,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  con- 
grès internationaux,  qui  touchent  librement  à  tous  les  sujets  et 
dont  le  champ  d'études  est  illimité  ;on  l'a  bien  vu  avec  les  soixante  - 
dix  congrès  qui  se  sont  tenus  à  Paris  en  1889  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle. 

Ne  pourrait-on  pas  concevoir,  à  côté  des  fédérations  ouvrières 
armées  pour  la  guerre,  des  groupements  accidentels  ou  perma- 
nents, organisés  en  vue  de  la  paix,  et  se  réunissant  en  congrès 
pour  discuter  les  conditions  nécessaires  à  l'accord  entre  le  capital 
et  le  travail  et  pour  généraliser,  en  les  divulguant,  les  heureuses 
initiatives  prises  de  divers  côtés?  On  appliquerait  ainsi  à  la  solu- 
tion des  questions  sociales  dans  le  monde  ce  système  du  patronage 
libre,  de  la  propagande  par  l'exemple,  de  l'initiative  privée,  qui  a 
fait  si  largement  ses  preuves  dans  l'enceinte  de  notre  pays. 

Je  ne  puis  me  résigner  à  croire  que  l'avènement  de  l'internatio- 
nilisme  dans  ces  questions  doive  uniquement  et  fatalement  aboutir, 
soit  aux  ligues  révolutionnaires,  soit  aux  coercitions  légales.  Je 
n'admets  pas  ce  cosmopolitisme  ouvrier  qui  ose  afficher  la  préten- 
tion impie  de  supplanter  le  patriotisme  et  de  remplacer  la  patrie  par 
la  classe;  mais  je  ne  reconnais  pas  davantage  à  je  ne  sais  quel  con- 
clave diplomatique  le  droit  de  courber  tous  les  industriels  du 
monde  sous  le  joug  de  la  même  formule  pour  la  réglementation 

(1)  Discussion  sur  les  affaires  de  Fourmies.  —  Chambre  des  Députés,  séance  du 
4  mai  1891. 
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intérieure  et  extérieure  du  travail.  Ce  que  j'appelle  de  tous  mes 
vœux,  ce  sont  les  contacts  internationaux  des  intéressés  pour  l'en- 
tente libre  et  facultative  sur  les  principes  généraux  qui  intéressent 
l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier. 

Ces  principes  existent  et  sont  partout  les  mêmes,  indépendam- 
ment des  questions  de  race,  de  tempérament,  de  climat,  de  milieu,  ( 
parce  qu'ils  s'adressent  à  cette  partie  permanente  de  l'homme  qui 
ne  dépend  ni  de  l'espace,  ni  du  temps,  c'est-à-dire  aux  besoins  pri- 
mordiaux de  l'individu  et  surtout  à  ceux  de  la  famille,  qui  est  la 
véritable  molécule  sociale.  Ils  ont  été  établis  avec  force  par  F.  Le 
Play,  sous  le  nom  de  «  pratiques  essentielles  »,  à  la  suite  de  la 
grande  enquête  de  l'Exposition  universelle  de  1867;  ils  viennent 
d'être  vérifiés  par  l'Exposition  d'économie  sociale  de  1889,  affirmés 
par  la  conférence  de  Berlin,  enfin  consacrés  par  l'encyclique  sur 
la  condition  des  ouvriers.  Ils  constituent  donc  aujourd'hui  une 
excellente  base  d'opération  pour  la  campagne  internationale  à 
entreprendre  en  vue  de  la  paix  sociale. 

Il  nous  semble  que  c'est  aux  sociétés  d'économie  sociale  que 
reviennent  le  devoir  et  l'honneur  de  diriger  et  d'organiser  partout 
cette  campagne  de  bien  public.  Elles  représentent,  en  effet,  des 
groupements  tout  faits,  qui  rapprochent  dans  une  pensée  et  dans 
une  méthode  communes  des  hommes  d'expérience  et  de  dévoue- 
ment désintéressé.  Leurs  membres  ont  l'amour  et  la  pratique  des 
questions  ouvrières  ;  ils  ont  passé  leur  vie  à  les  étudier  à  l'école  de 
l'observation.  Aussi,  mieux  que  personne,  ont-ils  qualité  pour 
prendre  la  tête  de  ce  mouvement  international. 

Le  premier  acte  de  cette  campagne  serait  donc  d'instituer  par- 
tout des  sociétés  d'économie  sociale  sur  le  pied  et  à  l'image  de 
celle  qu'a  fondée  Le  Play  en  France  en  1856  et  qui  est  reconnue 
d'utilité  publique  depuis  1869.  Cette  société,  la  plus  ancienne 
de  toutes,  est  internationale  et  a  bien  justifié  son  titre  par  ses  tra- 
vaux et  notamment  par  sa  grande  publication  des  Ouvriers  des 
Deux  Mondes  (1).  Les  autres  sociétés  pourraient  donc  n'être  que 
nationales.  Elles  auraient  leur  autonomie,  mais  se  rattacheraient  à 

(1)  Voir  les  Budgets  comparés  des  cent  monographies  de  familles  des  Ouvriers 
européens  et  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  par  E.  Cheysson  et  Toqué  (librairie 
IBaudry). 
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leur  doyenne  pour  la  méthode  et  les  relations  à  établir  entre  toutes 
les  sociétés  sœurs. 

C'est  déjà  ainsi  que  fonctionnent  les  sociétés  d'économie  sociale 
établies  à  Bruxelles  et  à  Montréal.  D'autres  sont  en  voie  de  forma- 
tion dans  divers  pays.  Il  est  grandement  à  souhaiter  que  chacun 
d'eux  en  soit  bientôt  doté  et  que  toutes  ces  sociétés  ne  tardent  pas  à 
être  en  pleine  floraison.  Pendant  que  l'Europe  se  hérisse  de  forte- 
resses et  prend  l'aspect  d'un  camp  à  la  veille  d'une  mêlée  formi- 
dable, ce  seraient  autant  de  citadelles  de  paix  et  des  arsenaux  où  l'on 
ne  songerait  qu'à  fourbir  des  armes  contre  la  discorde  et  la  misère. 

Ces  sociétés  seraient  chargées  d'organiser  à  tour  de  rôle  les  con- 
grès qui  se  tiendraient  dans  les  divers  pays  et  auxquels  toutes  les 
autres  sociétés  similaires  viendraient  apporter  leur  concours.  On 
referait  là,  sans  autre  prestige  que  celui  de  la  compétence  et  de  la 
notoriété  des  membres  du  congrès,  l'œuvre  de  la  conférence  de 
Berlin.  On  se  communiquerait  les  exemples  d'institutions  patro- 
nales et  ouvrières  qui  ont  fait  leurs  preuves;  on  entretiendrait  par 
cette  large  publicité  une  généreuse  émulation  entre  les  industriels 
du  monde,  luttant  d'efforts  pour  faire  plus  et  mieux  en  faveur  de 
leur  personnel  ;  on  mettrait  en  pleine  lumière  tous  les  faits  d'har- 
monie, et  l'on  éclairerait  l'opinion  publique,  qu'il  faut  avoir  pour 
soi,  au  lieu  de  la  laisser  s'égarer  par  des  déclamations  et  des 
erreurs.  Respectueux  de  l'État,  ces  congrès  ne  lui  demanderaient 
que  d'assurer  la  protection  de  leurs  débats  et  chercheraient,  dans 
leurs  vœux,  à  tracer  la  limite  où  l'action  de  la  loi  est  légitime  et 
celle  qui  marque  au  contraire  le  domaine  réservé  à  l'initiative 
privée. 

Cette  fédération  des  sociétés  d'Économie  sociale  et  de  leurs 
adhérents,  «  cette  Internationale  de  la  paix  sociale  »,  n'aurait  rien 
dont  les  gouvernements  pussent  s'alarmer.  Elle  ne  poursuivrait 
aucun  but  politique,  s'interdirait  toute  spéculation  électorale  ou 
financière,  se  conformerait  à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  que  l'autorité  croirait  devoir  lui  imposer.  Elle  bornerait  son 
ambition  et  son  action  à  la  propagande  des  vérités  et  des  pratiques 
sur  lesquelles  repose  la  stabilité  de  l'industrie  et  de  l'État.  Aussi 
aurait-elle  droit  à  la  neutralité  bienveillante  des  gouvernants,  loin 
d'avoir  à  redouter  leur  hostilité  ou  leur  mauvais  vouloir. 

Ainsi  façonné  par  ces  contacts  au  maniement  des  questions 
sociales,  désigné  par  eux  à  la  confiance  des  populations,  ce  per- 
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sonnel  fournirait  en  outre  un  corps  d'arbitres  compétents  et  im- 
partiaux pour  prévenir  les  conflits  naissants  ou  pour  apaiser  les 
grèves  déclarées  (1). 

Si  l'on  est  en  droit  de  traiter  de  vaine  et  de  chimérique  la  pré- 
tention de  soumettre  partout  les  conditions  du  travail  aux  solutions 
uniformes  et  tranchantes  de  la  loi  internationale  ;  si,  d'autre  part, 
on  a  le  devoir  de  dénoncer  le  danger  de  ces  fédérations  agressives 
qui  groupent  des  forces  dans  le  but  avoué  de  les  lancer  à  l'assaut  de 
la  société,  il  n'est  pas  moins  légitime,  pour  éviter  ce  double  écueil, 
de  faire  appel  au  progrès  de  l'opinion  publique  et  des  mœurs,  à  la 
nécessité  de  plus  en  plus  ressentie  de  la  solidarité  entre  les  classes. 
Si  les  hommes  de  bonne  volonté,  auxquels  la  paix  a  été  promise  sur 
la  terre,  veulent  organiser  ce  mouvement  international,  au  lieu  de 
l'abandonner  aux  gouvernements  et  aux  agitateurs,  il  est  permis 
d'espérer  qu'ils  parviendront  :  d'une  part,  à  désarmer  les  haines 
des  ouvriers,  ou  du  moins  de  ceux  dont  la  grève  et  la  guerre  ne 
sont  pas  le  marche-pied  et  la  carrière;  d'autre  part,  à  réfréner  les 
ingérences  de  l'État,  en  mettant  en  relief  tout  ce  que  la  liberté  a  su 
faire  sans  lui. 

Ce  serait  encore  de  l'internationalisme;  mais,  contrairement  à 
ceux  dont  j'ai  montré  l'origine,  les  tendances  et  Jes  dangers,  celui- 
ci  rapprocherait,  au  lieu  de  diviser;  il  dissiperait  les  haines  de 
classe,  au  lieu  de  les  attiser;  il  affranchirait  au  lieu  de  réglementer 
et  d'asservir  :  il  ferait  œuvre,  en  un  mot,  de  patronage,  de  paix 
et  de  liberté. 

E.  Cheysson. 

(1)  Voir  la  Paix  des^  ateliers  (conciliation  et  arbitrage)  par  M.  Gibon  (GuiJ- 
laumin  et  Cie). 
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L'agitation  socialiste  semble  avoir  jeté  dans  un  complet  désarroi 
les  esprits  qui  se  flattaient  d'observer  avec  le  plus  de  calme  jus- 
qu'ici la  marche  des  générations  et  des  idées.  Les  conseils,  les 
projets,  les  raisonnements,  les  conjectures,  les  diagnostics,  les 
pronostics  se  croisent,  se  heurtent,  se  détruisent;  et  l'on  s'éva- 
nouit presque  de  frayeur  à  se  sentir  désarmé  devant  le  flot  mon- 
tant des  appétits  démocratiques.  Une  légère  transfusion  de  sang- 
froid  pourrait  bien  être  le  meilleur  secours  à  la  situation.  Peut-être, 
alors,  s'apercevrait-on  que,  loin  d'être  désespérée,  notre  position 
n'est  même  pas  sérieusement  compromise.  Le  grand  danger  serait 
plutôt  de  laisser  croire  à  l'ouvrier  qu'il  est  le  maître  d'imposer  ses 
réclamations  par  la  force,  de  «  chambarder  la  cambuse  »,  suivant 
une  formule  d'argot  qui  paraît  à  beaucoup  le  3fané,  Thècel,  Phares 
de  la  civilisation  présente.  Or,  on  ne  «  chambarde  »  pas  de  la  sorte 
une  «  cambuse  »  qui  recouvre  tout  l'Ancien  et  le  Nouveau  Monde, 
jusqu'aux  confins  des  puissances  asiatiques  ou  des  peuplades  afri- 
caines; on  ne  supprime  pas  en  vingt-quatre  heures  un  patronat 
qui  déjà  s'implante  par  ses  capitaux  en  pays  barbare,  raillant  la 
menace  des  grèves,  devançant  la  venue  des  Trades-Unions  plus 
lentes  à  s'établir  chez  les  Dayaks  et  les  Zoulous;  on  ne  renverse 
pas  d'un  tour  de  main,  d'un  coup  de  poing  ou  de  marteau,  une 
civilisation  qui  «  n'a  pas  de  cité  permanente  »,  comme  dit  l'apôtre, 
et  qui  s'appuie  sur  des  myriades  d'intérêts,  lesquels  se  rattachent 
ensuite  aux  fibres  les  plus  intimes  de  notre  égoïsme  et  de  notre 
amour-propre.  Ces  liens  ténus,  invisibles,  dont  se  consolide  l'édi- 
fice social,  semblent  autant  de  fils  d'araignée.  Ce  sont,  en  réalité, 
des  fils  de  l'acier  le  plus  résistant;  et  le  colosse  —  ou,  si  l'on  y 
tient,  l'ogre-prolé taire  —  s'en  trouve,  quoi  qu'il  veuille,  enchaîné 
du  bout  des  doigts  au  bout  des  cheveux,  comme  feu  Gulliver  à  Lil- 
liput,  sans  pouvoir,  même  aux  heures  de  colère,  en  briser  plus 
d'un  nombre  minime.  Vienne  la  guerre  civile  :  et  les  choses  se 
passeront,  sans  doute,  comme  dans  les  bombardements  dont  l'effet 
psychologique  surpasse  énormément  les  ruines  matérielles.  Au 
lendemain  de  la  paix  signée,  la  vie  reprend  comme  à  la  veille  des 
hostilités,  hors  quelques  maisons  effondrées,  les  morts  innocents 
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que  l'on  enterre  —  c'est  le  côté  le  plus  triste  de  l'aventure,  —  et 
quelques  familles  ruinées,  souvent  par  leur  propre  imprudence. 
On  rebâtit  à  neuf,  sur  un  meilleur  alignement,  deux  ou  trois  rues; 
on  rebadigeonne  les  vieux  édifices;  et  bientôt  on  oublierait  le  passé, 
n'était  son  souvenir  inscrit  dans  l'histoire,  ou  même,  au  pis  aller, 
un  changement  dans  la  couleur  du  drapeau  qui  flotte  au  sommet 
de  l'Hôtel  de  Ville.  La  grande  Révolution  française  elle-même,  si 
l'on  y  regardait  de  très  près,  ne  ferait  pas  à  la  règle  autant  excep- 
tion qu'on  se  plait  à  l'imaginer  pour  l'acclamer  ou  la  maudire. 
Mais  nous  n'avons  pas  en  ce  moment  à  nous  occuper  des  révolu- 
tions d'autrefois  :  ce  sont  celles  de  l'avenir  qui  demandent  notre 
réflexion.  Il  nous  reste  assez  de  discordes  à  traverser  pour  ne  pas 
perdre  notre  temps  à  rallumer  les  querelles  mal  éteintes  ;  quand  il 
s'agit  de  construire  une  digue  de  la  dernière  urgence,  on  ne  s'ab- 
sorbe pas  dans  les  études  de  pure  archéologie. 

I.  —  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  peuple  n'est  pas  libre 

PARCE   QU'IL  NE  POSSÈDE  RIEN 

Entre  autres  prétextes  que  les  agitateurs,  suivis  de  quelques 
naïfs,  invoquent  pour  une  refonte  de  la  société,  il  en  est  un  qui 
obtient  un  certain  succès  dans  le  journalisme  philanthropique,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  de  nature  plus  spécieuse  ni  intelli- 
gible :  tout  au  contraire.  Le  voici  sous  la  dernière  forme  que  nous 
lui  trouvions. 

M.  Secrétan,  dont  on  a  lu  ici-même  des  pages  convaincues  sur 
l'hérédité  de  la  propriété  familiale,  extraites  de  son  nouveau  livre, 
les  Droits  de  V humanité  (1),  professe  que  «  Liberté  et  Propriété  sont 
inséparables».  —  «  Mais,  »  répond  un  savant  économiste  italien  que 
déroutent  un  peu  les  réclamations  ouvrières,  M.  Francesco  Nitti, 
«  si  c'était  absolument  vrai,  il  faudrait  donner  raison  aux  socia- 
listes radicaux,  qui  prétendent  que  l'humanité  entière  n'est  pas 
libre  et  qu'elle  obéit  aux  riches  (2).  »  Cela  revient  à  dire  que,  si  la 
liberté  est  un  luxe,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  luxe  n'appartien- 
drait qu'aux  riches  déjà  nantis  de  tous  les  autres. 

On  remarquera,  dès  l'abord,  que,  si  la  liberté  est  proportion- 

(1)  Paris,  Alcan,  1891.  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  octobre- 1890.  —  J'oserai 
faire  néanmoins  certaines  réserves  contre  l'argumentation  de  M.  Secrétan;  mais 
il  s'agit  ici  moins  de  l'hérédité  même  que  de  la  liberté  vis-à-vis  de  la  propriété. 

(2)  La  Scuola  jjositiva,  30  juin  1891.  Compte  rendu  du  livre  de  M.  Secrétan. 
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nelle  à  la  propriété,  il  n'y  a  que  l'indigence  absolue,  le  manque 
complet  de  propriété,  qui  soit  accompagné  d'une  absence  de  liberté 
totale.  Et,  par  suite,  il  n'est  plus  vrai  qu'en  France,  par  exemple, 
le  peuple  obéisse  en  esclave  aux  riches  —  on  l'aperçoit  bien  aux 
élections  —  puisqu'on  se  flatte  d'y  avoir  infiniment  plus  divisé 
qu'ailleurs  la  propriété  du  sol  et  des  capitaux.  Et  c'est,  en  effet,  un 
amusant  dilemme  où  l'on  peut  enfermer  nos  mouches  du  coche 
radical.  Si  leur  fameuse  Révolution  de  89  a  réussi  —  comme  ils  le 
soutiennent  chaque  jour  pour  recueillir  les  votes  reconnaissants  de 
l'électeur  —  à  donner  la  terre  au  paysan,  pas  n'est  besoin  d'une 
révolution  nouvelle.  Le  rural  désormais  pourvu,  qui  représente  la 
forte  majorité  du  peuple,  n'a  plus  qu'à  se  désintéresser  du  problème 
économique.  Il  est  propriétaire,  donc  citoyen  libre;  et  c'est  vrai- 
ment la  liberté  qui  règne,  quoi  qu'on  prétende,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  sociale.  Si,  au  contraire,  la  Révolution  a  échoué  dans  son 
œuvre  capitale,  le  paysan  ne  lui  doit  aucune  sorte  de  gratitude;  et 
nous,  bourgeois  conservateurs,  nous  avons  le  droit  de  nous  tenir 
en  défiance  du  programme  ultra-libéral,  puisque  nos  progressistes 
et  leurs  ancêtres  politiques  ont  montré  si  brillamment  leur  incapa- 
cité de  mener  à  bien  leurs  projets,  sans  excepter  celui  d'émanciper 
la  Nation. 

Admettons,  cependant,  pour  les  besoins  de  la  cause,  que  la  liberté 
soit  un  luxe  de  la  richesse.  Pourquoi  ce  luxe  serait-il  plus  qu'un 
autre  à  la  portée  du  pauvre?  C'est  à  notre  tour  de  répondre  que 
nous  n'y  voyons  pas  la  moindre  raison  :  j'en  verrais  même  de 
tout  opposées,  comme  je  le  dirai  tout  à  l'heure.  Le  grand  mobile 
de  notre  civilisation,  nul  ne  peut  le  nier,  a  précisément  été  jus- 
qu'ici l'effort  pour  atteindre  à  la  fortune,  —  sans  doute  aux  jouis- 
sances matérielles  qu'elle  procure,  —  mais  encore,  et  surtout  aux 
jouissances  plus  nobles  de  l'amour-propre  ou  de  la  dignité  :  auto- 
rité personnelle,  considération,  indépendance  — liberté  d'action  en 
un  mot.  Les  jouissances  sensuelles,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
n'entrent  pas  assurément  pour  la  plus  forte  part  dans  ce  désir  de 
conquête.  Nous  en  faisons  bon  marché,  dans  une  large  mesure,  dès 
que  nous  avons  un  certain  nécessaire.  Mais  nous  ne  sacrifions  pas 
aussi  facilement  les  perspectives  d'apparat  et  d'ascension  sociale 
que  nous  ouvre  la  fortune  (1).  Or,  l'agitation  radicale  ne  se  justi- 

(1)  «  Celui  qui  ne  verrait  dans  la  pauvreté,  »  disait  Sénancour,  «  que  l'effet 
direct  de  la  privation  d'argent,  n'aurait  aucune  idée  du  malheur  ;  car  la  non- 
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fierait  que  si  cette  conquête  de  la  fortune  doublée  de  considéra- 
tion était  absolument  impossible  à  qui  la  mérite.  Osera-t-on  sou- 
tenir qu'il  en  soit  ainsi?  qu'il  en  fût  même  ainsi  sous  l'Ancien 
Régime?  L'histoire,  comme  l'observation  quotidienne,  sont  là  pour 
répondre  (1).  Nous  savons  «  comment  on  devenait  patron  »  dans  le 
vieux  temps;  nous  savons  comment  l'ouvrier  sobre,  actif,  intelli- 
gent, peut  aujourd'hui  monter  en  grade  dans  sa  partie  et  s'assurer 
uue  honnête  aisance  pour  la  vieillesse,  surtout  lorsqu'il  appartient 
à  l'une  de  nos  grandes  Compagnies  industrielles  où  la  hiérarchie 
ressemble  à  celle  de  l'armée.  Que  vaut  le  soldat  qui  n'est  pas 
capable  de  devenir  caporal?  Et,  si  tous  les  caporaux  ne  sont  pas 
destinés  à  porter  la  plume  blanche  de  général  en  chef,  s'ensuit-il 
que  l'organisation  de  l'armée  soit  défectueuse,  alors  que  tout 
homme  instruit  et  travailleur  peut  y  nourrir  l'espérance  de  devenir 
au  moins  capitaine?  Oublie-t-on,  enfin,  la  quantité,  déjà  peut-être 
excessive  (2)  et  que  cependant  on  veut  encore  accroître,  de  bourses 
mises  à  la  disposition  des  écoliers  studieux,  avec  les  nombreuses 
facilités  qu'ils  ont  d'atteindre  aux  plus  belles  carrières?  Que  s'il 
leur  en  reste  quelques-unes  de  fermées,  du  moins  pourront-ils  les 
ouvrir  ensuite  à  leurs  enfants.  Il  n'est  pas  mauvais  que  l'état  de 

dépense  est  le  moindre  mal  de  la  pauvreté.  »  —  «  Le  riche  trouve  parfois  la  vie 
la  plus  rude  un  véritable  luxe,  »  observe  fort  justement  M.  W.  H.  Mallock; 
personne  n'est  plus  facile  à  vivre  en  temps  de  guerre,  de  voyage  ou  de  chasse,, 
quand  son  amour-propre  n'est  pas  en  jeu.  De  sorte  que  «  le  riche  attribue  aux 
pauvres  des  souffrances  imaginaires,  et  que  le  pauvre  attribue  au  riche  des  jouis- 
sances non  moins  imaginaires  ».  (Social  Equality,  A  short  Study  in  a  missing 
Science,  Londres,  R.  Bentley,  1882.)  Il  en  est  probablement  du  sort  des  humbles 
sur  lequel  nous  nous  apitoyons  comme  de  celui  des  aveugles  :  on  a  pu  lire  der- 
nièrement dans  les  journaux  avec  quel  éclat  de  rire  un  auditoire  d'aveugles, 
réuni  par  M.  Maurice  de  la  Sizeranne,  avait  accueilli  la  comédie  de  M.  Maeter- 
linck, l'Intruse,  où  leur  infirmité  était  dépeinte  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres.  —  Du  reste,  les  radicaux  savent  parfaitement  vanter  à  l'occasion  le 
bonheur  du  peuple,  parce  qu'ils  craignent  la  résignation  pessimiste  tout  autant 
que  la  patience  religieuse.  On  retrouverait  là-dessus  d'amusantes  objurgations 
optimistes  de  M.  Dyonis  Ordinaire  dans  la  Revue  Bleue. 

(1)  Des  calculs  minutieux  poursuivis  dans  les  Archives  par  M.  des  Cilleuls,  il 
résulte  que  la  Révolution  n'a  directement  augmenté  que  de  100.000  le  nombre 
des  propriétaires.  Et  cependant  aujourd'hui  la  fortune  générale  de  la  France, 
mobilière  ou  immobilière,  paraît  extrêmement  divisée.  (Cf.  Claudio  Jannct, 
Correspondant,  25  juillet  1890.)  —  Nous  avons  aussi  recueilli  des  renseignements 
très  instructifs  sur  les  petites  exploitations  et  fortunes  rurales  en  Bretagne, 
sous  l'Ancien  Régime,  dans  les  déclarations  pour  l'impôt  du  vingtième. 

(2)  Un  éminent  économiste,  dont  les  sentiments  démocratiques  et  libéraux  ne 
font  doute  pour  personne,  nous  disait  dernièrement  avec  un  soupçon  d'amer- 
tume :  «  De  mon  temps,  au  lycée,  les  boursiers  étaient  l'exception.  Aujourd'hui, 
ils  sont  si  bien  la  règle  que  l'élève  payant  semble  un  intrus.  » 
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choses  oblige  une  race  ou  une  famille  à  montrer  par  la  persévé- 
rance de  ses  qualités  qu'elle  possède  vraiment  la  supériorité  à 
laquelle  elle  prétend.  Et  son  entrée  dans  les  rangs  les  plus  élevés 
du  monde  est  une  nouvelle,  une  dernière  récompense  qui  ajoute  à 
toutes  celles  que,  de  son  vivant,  le  fondateur  de  la  dynastie  a  pu 
recueillir  en  personne.  Voilà  pourquoi  les  Chinois  ont  l'esprit 
d'anoblir  les  aïeux  d'un  homme  d'élite  (1).  S'il  subsiste,  après  cela, 
quelques  honnêtes  gens,  victimes  de  la  malchance,  qui  ne  peuvent 
se  dégager  des  bas-fonds,  le  fait  est  regrettable;  mais  il  représente 
l'impôt  forcé  que  prélève  le  hasard  hostile,  le  même  qui  nous 
accable  de  maladies  et  autres  infortunes  plus  ou  moins  méritées. 
Que  si,  d'ailleurs,  la  grande  masse  populaire  ne  sort  guère  non 
plus  des  milieux  où  elle  est  née,  c'est  au  mieux  des  intérêts  des 
habiles,  de  ceux  qui  sont  vraiment  dignes  de  primer,  des  coura- 
geux qui  font  le  succès  et  le  progrès  de  la  civilisation.  Encore  une 
fois,  diminuez  la  récompense  de  leurs  efforts  :  vous  verrez  à  quoi  se 
réduira  leur  ardeur.  —  Il  n'empêche,  insistent  les  radicaux  et  les 
socialistes,  qu'avec  tout  ceci  la  liberté  demeure  un  luxe;  et  qu'en 
somme  une  foule  de  gens  se  trouvent  étroitement  assujettis,  sinon 
complètement  asservis,  nonobstant  le  principe  que  tout  homme 
doit  être  libre.  —  Il  se  peut  assurément  :  mais  que  vaut  le  principe? 
Ce  que  valent  tant  d'autres  principes,  tant  d'autres  lois  sonores 
proclamées  sur  le  Sinaï  de  la  montagne  révolutionnaire  :  lois 
décevantes,  principes  vides  ou  gonflés  de  phraséologie.  En  tout 
cas,  nous  ne  sommes  responsables  ni  de  l'idée  ni  de  la  formule. 
Nous  n'y  attachons  ni  sens  ni  importance  ;  et,  dès  lors,  il  nous  est 
fort  égal  de  les  voir  contrarier. 

(1)  On  s'attache  à  réduire  aujourd'hui  les  influences  héréditaires  au  minimum, 
quand  on  leur  soupçonne  une  utilité  politique.  Cependant,  le  public,  depuis 
si  longtemps  qu'il  y  croit,  n'a  pas  dû  s'y  tromper.  «  De  tout  temps,  on  a 
remarqué  cette  tendance  des  générateurs  à  transmettre  à  leurs  descendants  immé- 
diats ou  médiats,  leurs  maladies,  leurs  qualités  physiques,  leurs  inclinations 
morales  et,  jusqu'à  un  certain  point,  leurs  dispositions  intellectuelles.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  ressemblance  du  visage,  mais  la  physionomie  de  l'âme  qui  donne  à 
chaque  famille  un  air  et  un  caractère  à  part,  qui  la  signalent  à  l'attention. 
L'éducation  première  y  est  pour  beaucoup  :  û  faut,  néanmoins,  pour  expliquer 
ce  phénomène,  admettre  la  transmission  héréditaire  dans  le  sens  strict  du  mot. 
Le  mode  est  obscur,  le  fait  éclatant.  »  P.  Cornut,  Etudes  religieuses,  juillet  1891. 
Les  qualités  morales,  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  encore  plus  transmissibles 
que  les  qualités  intellectuelles;  et  cette  constatation  n'est  pas  sans  importance 
pour  le  recrutement  administratif. .  Voir  aussi  Revue,  des  Questions  scientifiques, 
juillet  1891,  p.  115. 
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II.  —  En  quel  sens  l'ouvrier  peut  être  libre  : 

1°  LIBERTÉ  DE  CHANGER  DE    PATRON;  2°  LIBERTÉ  DE  TRAVAILLER  MOINS 

En  effet,  et  ceci  nous  ramène  au  nœud  de  la  question,  que  veut- 
on  dire  ici  par  Liberté  ?  Le  mot  ne  peut  comporter  que  trois  accep- 
tions :  liberté  d'aller  et  de  venir,  —  partant  droit  de  changer 
de  maître  ;  liberté  de  ne  pas  travailler  ou  de  travailler  moins  ;  li- 
berté enfin  d'augmenter  à  volonté  le  prix  de  son  travail,  et  que  l'on 
désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  de  liberté  de  contrat. 

La  première,  l'ouvrier  la  possède.  Il  peut  changer  de  patron 
comme  bon  lui  semble,  et  même  n'en  prendre  aucun  s'il  lui  plaît, 
restant  à  lui-même  son  propre  maître  et  seigneur,  mais  à  ses  risques 
et  périls.  Malheureusement  pour  lui,  —  grief  extrême  !  —  il  n'a  pas 
le  droit  de  s'imposer  au  patron,  et  c'est  à  quoi  la  loi  protectrice 
s'occupe  de  remédier.  On  n'a  pas  manqué  de  lui  faire  observer 
qu'elle  sortait  ainsi  de  ses  attributions  qui  sont  de  tenir  la  balance 
égale  entre  tous  les  citoyens  ;  que  le  patron  avait  autant  de  droit 
—  légalement  parlant  —  de  «  lâcher  »  l'ouvrier  que  l'ouvrier  de  «  lâ- 
cher »  le  patron  ;  que  le  divorce  économique  devait  exister  au 
bénéfice  de  chacun,  ou  n'exister  au  profit  de  personne.  Il  est  pro- 
bable qu'elle  ne  tiendra  nul  compte  de  ces  objections  futiles  (1). 
Assurément  l'exercice  de  ce  divorce  peut  préjudicier  celui  des 
deux  —  ouvrier  ou  patron  —  contre  le  gré  duquel  il  s'opère  ;  mais 
l'exercice  d'un  droit  est  toujours  au  préjudice  de  quelqu'un.  Tant 
pis  pour  l'ouvrier.  Pourquoi  prendre  ici  son  parti  jusqu'à  le  pri- 
vilégier? Parce  qu'il  est  plus  intéressant  que  le  patron?  Non 
certes.  Au  point  de  vue  humain,  le  seul  auquel  se  placent  les  radi- 
caux et  même  celui  auquel  nous  devons  nous  placer  de  préférence 
pour  l'élaboration  des  lois  économiques,  ce  serait  plutôt  le  patron 

(1)  Il  est  assez  curieux  que  les  partisans  du  divorce  matrimonial,  qui  impose 
la  rupture  à  la  femme  quoiqu'elle  n'en  veuille  pas,  soient  en  général  les  mêmes 
qui  réclament  un  lien  d'indissolubilité  au  bénéfice  de  l'ouvrier  contre  le  patron, 
sous  le  prétexte  qu'il  représente  le  faible  luttant  contre  le  fort.  —  C'est  ainsi 
qu'ils  exigent  encore  des  conservateurs,  pour  adhérer  au  régime  actuel,  une 
absence  complète  de  réserve  ou  d'arrière-pensée,  c'est-à-dire  une  promesse  de 
fidélité  définitive,  à  toute  épreuve.  Le  gouvernement  serait,  de  la  sorte,  garanti 
contre  les  conséquences  de  ses  propres  maladresses  et  sûr  qu'on  ne  l'abandonne- 
rait point  à  quelque  extrémité  qu'il  se  portât.  Le  calcul  est  ingénieux  ;  mais  si  le 
conservatisme,  avec  ou  sans  motifs,  juge  ne  pouvoir  épouser  la  République  qu'en 
mariage  de  raison,  ce  n'est  pas  au  moment  de  prendre  une  compagne  à  son  gré 
laide  et  revèche  qu'il  va  renoncer  au  droit  de  divorce,  le  seul  moyen  qui  lui 
reste  d'empêcher  une  épouse  fantasque  de  jeter  son  bonnet  rouge  par-dessus  les 
moulins. 
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qui  l'emporterait.  L'homme  n'intéresse  la  société  que  dans  la  me- 
sure où  son  œuvre  porte  l'empreinte  de  sa  personnalité.  L'orfèvre 
est  plus  intéressant  que  le  cantonnier  parce  que  son  travail  est 
déjà  plus  difficile.  L'artiste,  le  savant,  le  poète,  intéressent  plus 
en  principe  que  l'orfèvre,  parce  que  nul  peut-être  ne  les  remplacera 
dans  leur  tâche.  Dix  ébénistes  sont  capables  de  réussir  également 
la  même  table  ;  deux  poètes  ne  feront  jamais  le  même  sonnet.  Dans 
la  plupart  des  industries,  il  est  ainsi  plus  difficile  d'être  patron 
qu'ouvrier  :  les  associations  coopératives  de  production  en  savent 
quelque  chose.  Décourager  le  patron  et  le  capital,  c'est  tuer  l'in- 
dustrie raffinée  de  la  civilisation  bien  plus  sûrement  qu'en  décou- 
rageant l'ouvrier. 

Il  est  vrai,  nous  dit-on  ;  mais  décourager  l'ouvrier,  c'est  décou- 
rager «  la  chair  et  le  sang  de  la  République  (1)  !  »  —  Je  conviens 
que  l'argument  a  du  poids  pour  le  politicien  qui  exploite  la  situa- 
tion politique  et  table  spécialement*  son  jeu  sur  la  République 
a  priori.  Mais  en  quoi  la  chose  nous  regarde-t-elle,  nous  bourgeois, 
qui  avons  des  intérêts  tout  opposés  et  nous  moquons  assez,  en  prin- 
cipe, de  la  forme  gouvernementale?  La  forme  est  un  accident  secon- 
daire ou  tertiaire.  Si  la  République  s'obstine  à  lier  son  sort  aux 
revendications  ouvrières,  elle  en  subira  les  conséquences.  On  a 
démoli  l'Ancien  Régime  en  ridiculisant  son  goût  pour  la  ((foôorme». 
Ce  n'est  pas  à  la  forme  que  nous  sacrifierons  nos  intérêts.  Un  gou- 
vernement, d'ailleurs,  qui  pour  arriver  et  se  maintenir  au  pouvoir 
s'appuie  sur  les  mécontents  de  Tordre  social,  s'expose  à  des  catas- 
trophes presque  inévitables.  Les  mécontents  ne  se  tiennent  jamais 
pour  satisfaits;  et  les  anciens  satisfaits,  troublés  chaque  jour  dans 
leur  tranquille  possession  par  quelque  innovation  qui  les  agace,  en 
viennent  à  souhaiter  une  bonne  guerre  civile  pour  en  finir.  C'est 
leur  façon  comme  une  autre  —  et  je  l'estime  assez  rationnelle  — 
d'établir  la  part  du  feu  (2). 

(1)  «  Les  travailleurs  sont  la  chair  et  le  sang  de  la  République.  »  Discours  de 
M.  Maujan  à  la  Chambre,  4  mai  1891.  —  «  Il  ne  faut  pas  décourager  nos  élec- 
teurs »,  M.  Tony  Révillon,  ibid.  8  mai. 

(2)  On  n'arrête  pas  à  volonté  les  frais  d'une  guerre  civile  ;  mais  on  sait  qu'une 
fois  réglés  on  aura  du  moins  la  paix  pour  un  certain  temps.  Rien  ne  garantit,  au 
contraire,  qu'une  concession  accordée  ne  deviendra  pas  le  point  de  départ  de 
réclamations  nouvelles,  jusqu'au  dépouillement  total  du  vaincu.  «  Les  gens  à 
l'aise  »,  dit  un  chroniqueur  arabe,  parlant  de  l'occupation  du  Caire  par  les  Fran- 
çais, en  1798,  «ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  perdre  en  temps  de  trouble, 
ne  s'inquiétaient  plus  de  réprimer  l'esprit  d'insubordination  et  de  fanatisme  dans 
la  basse  classe  ;  ils  estimaient  que  tout  valait  mieux  que  le  pillage  systématique 
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La  seconde  liberté,  celle  de  peu  ou  point  travailler,  pourrait  bien 
être  au  fond,  comme  le  disait  Alphonse  Karr,  le  vrai  rêve  de  «  la 
classe  laborieuse  ».  Du  moins,  les  meneurs  ne  font  rien  pour  nous 
en  dissuader.  On  ne  nous  a  pas  caché  que  la  journée  de  huit  heures 
était  un  simple  acheminement  à  la  journée  de  deux  heures  et  de 
moins  encore  :  quand  nous  serons  à  dix  minutes,  nous  ferons  une 
croix. 

Il  me  souvient  pourtant,  si  l'on  me  passe  cette  réminiscence  per- 
sonnelle, d'un  beau  tapage  en  mon  jeune  temps  à  l'École  de  Droit, 
parce  qu'un  honnête  professeur  s'était  permis  de  parler  du  travail 
comme  imposé  à  l'homme  en  punition  de  sa  faute.  Le  travail 
une  punition  !  C'était  une  bénédiction  qu'il  fallait  dire,  pour  nar- 
guer la  Bible  !  Et  si  cette  jeunesse  n'allait  pas  jusqu'à  prêcher  que 
l'oisiveté  est  la  mère  de  tous  les  vices,  —  ce  qui  eût  sonné  bien 
cléricalementdans  sa  bouche,  —  elle  estimait  sans  doute  que  l'occu- 
pation est  la  mère  de  beaucoup  de  vertus.  En  quoi  elle  n'avait  pas 
tort.  Nul  de  nous  n'incline  à  nier  la  grandeur  et  le  charme  du  tra- 
vail. A  l'égard  du  populaire,  néanmoins,  beaucoup  de  publicistes 
semblent  assez  embarrassés,  comprenant  d'instinct  que  les  joies 
austères  du  travail  ne  sont  pas  sensibles  au  gros  de  la  foule.  L'un 
nous  montre  comme  un  idéal  de  félicité  le  sort  du  cultivateur  à  qui, 
dans  la  République  Argentine,  deux  mois  de  travail  annuel  suffi- 
sent pour  mettre  sa  terre  en  rapport,  et  qui  peut  se  consacrer  le 
reste  du  temps  à  la  culture  indolente  de  son  jardin  (1).  Un  autre 
trouve  scandaleux  qu'un  noir  du  Sénégal  puisse  gagner  sa  vie  avec 
un  seul  mois  de  labeur  par  an  (2).  Serait-ce  que  le  blanc  possède 
un  droit  naturel  de  se  reposer  dix  mois  sur  douze,  et  qu'il  serait 
interdit  au  noir  de  se  croiser  les  bras  pendant  onze  mois  de 
l'année  ?  —  Je  soupçonne  plutôt  que,  l'Argentin  gagnant  assez  pour 
fournir  des  débouchés  aux  ouvriers  d'Europe,  on  le  tient  quitte  d'un 
surplus  de  tâche.  Le  nègre,  au  contraire,  a  le  tort  grave  d'être  un 
piètre  consommateur  :  celui-là  manque  à  tous  ses  devoirs  envers 
le  prolétaire  de  nos  grandes  villes.  S'il  ne  s'agissait,  en  effet,  que 
de  guerroyer  contre  l'oisiveté  corruptrice,  il  nous  faudrait  bien 
avouer  qu'en  dix  mois  de  repos  l'Argentin  a  le  loisir  de  commettre 

de  l'ennemi.  »  Ce  sont  là  des  lois  naturelles,  constantes,  de  l'espèce  humaine  : 
inutile  de  les  discuter  au  point  de  vue  moral. 

(1)  Daireaux,  Rev.  des  Deux  Mondes,  15  oct.  1885,  p.  878. 

(2)  A.  Rambaud,  ibid.  1er  oct.  1885,  p.  672. 
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plus  de  dix  fois  cent  sottises  (1).  On  le  voit  :  c'est  l'éternelle  préoc- 
cupation de  l'ouvrier,  «  la  chair  et  le  sang  de  la  République  »  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  autrement  spéculer  sur  la  valeur  mora- 
lisatrice du  travail,  nous  pourrions  nous  demander  si  la  richesse 
en  est  aussi  libérée  qu'on  l'assure.  Ceci  n'est  rien  moins  que  pro- 
bable. D'abord,  il  n'est  guère  aisé  d'établir  ce  que  l'on  entend  par 
travail  à  l'égard  de  la  Société.  Le  propriétaire  qui  vit  de  ses  rentes 
en  surveillant  ses  biens-fonds,  peut  travailler,  en  somme,  beau- 
coup plus  que  le  chétif  commerçant  patenté,  qui  vend  nonchalam- 
ment une  douzaine  de  paires  de  gants  par  jour  en  lisant  le  Petit 
Journal.   Mais,   même  parmi  ies  professions  reconnues,  la  for- 
tune crée-t-e  lie  la  liberté  du  repos?  L'avocat,  le  médecin,  l'ingé- 
nieur, le  haut  fonctionnaire,  qui  ont  leur  maison  et  leur  existence 
montées  sur  un  certain  pied,  sont-ils  libres  de  s'arrêter  à  leur  gré, 
s'ils  n  ont  d'ailleurs  aucune  fortune  patrimoniale  ?  Ne  meurent-ils 
pas  souvent  à  la  peine,  avant  d'avoir  assuré  l'existence  des  leurs  ? 
Je  sais  peu  de  spectacles  plus  tristes  que  celui  d'un  homme  qui, 
avec  équipage  et  train  de  vie  luxueux,  sent  son  cerveau  s'épuiser, 
ployer  sous  le  poids  des  responsabilités  incessantes,  et  se  dit  avec 
angoisse  que  le  moindre  arrêt,  la  moindre  usure  dans  les  rouages 
de  sa  machine  cérébrale,  va  précipiter  sa  chère  couvée  de  l'aisance 
dans  la  détresse.  Le  prolétaire  est  souvent  moins  à  l'attache.  Les 
travaux  des  champs,  sauf  à  de  rares  époques,  supportent  plus 
d'un  retard;  et,  le  cas  de  mort  échéant,  la  veuve  inconsolable  est 
d'ordinaire  en  mesure  de  continuer  les  opérations  de  culture  ou 
d'affermage.  Quant  aux  travaux  de  la  ville,  nous  savons  par  ceux- 
là  mêmes  qui  s'intéressent  au  peuple,  par  V Assommoir  de  M.  Zola, 
par  le  Sublime  de  M.  Denis  Poulot,  comment  l'ouvrier  en  prend  et  en 
laisse.  —  Assurément  non.  Une  société  où  l'homme  sentirait  se 
relâcher  la  griffe  du  destin,  où  la  liberté  de  la  paresse  et  de  la 
flânerie  deviendrait  l'un  de  ses  droits  les  plus  sacrés,  serait  une 
société  condamnée  sous  peu  à  la  banqueroute.  Si  la  société  future 
du  socialisme  n'a  pas,  tout  comme  la  présente,  ses  exigences 
inexorables,  elle  sombrera  à  bref  délai,  à  moins  que  l'humanité  ne 
transporte  en  bloc  ses  pénates  dans  les  îles  heureuses  de  la  mer 

(1)  Un  ouvrier  de  Londres  employé  à  la  Compagnie  du  gaz  Sud-Métropolitain, 
en  convenait  dernièrement  ainsi  :  «  Je  quitte  mon  travail  à  2  heures  (d'après  le 
régime  des  huit  heures)  ;  je  ne  puis  passer  chez  moi  tout  le  reste  du  jour  ;  je  flâne 
dans  les  rues  ,  je  dépense  mon  argent,  et  je  n'en  suis  que  plus  pauvre.  »  Quar- 
terly  Review,  janvier  1891,  p.  234. 

La  Réf.  Soc,  16  octobre  1891.  3«  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  40. 
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du  Sud,  où  la  nature  clémente  autorise  un  éternel  et  voluptueux 

far-niente. 

III.  —  En  quel  sens  l'ouvrier  peut  être  libre  [Suite). 
3°  Liberté  de  débattre  son  salaire. 

Comme  on  n'oserait  d'ailleurs  revendiquer  trop  ouvertement  la 
liberté  de  la  fainéantise  (1),  c'est  vers  la  troisième  liberté,  celle  de 
la  fixation  du  salaire,  que  l'on  se  tourne  pour  l'instant.  Et,  fort  inexac- 
tement, on  l'appelle  la  «  liberté  de  contrat».  Feu  Gambetta,  dont 
l'histoire  n'a  pas  conservé  une  seule  parole  mémorable  qui  ne  fût 
une  sottise  ou  un  lieu  commun,  abondait  naturellement  dans  l'opi- 
nion que  le  salariat  n'est  plus  un  contrat  dès  que  le  salarié  est 
obligé  d'accepter  de  l'ouvrage  coûte  que  coûte  pour  gagner  sa  vie. 
Il  échappait  à  l'éminent  jurisconsulte  que,  si  tous  les  contrats  où 
l'un  des  contractants  a  la  main  quasi-forcée  perdent  leur  caractère, 
il  n'en  reste  plus  beaucoup  vraiment  dignes  du  nom.  Si  riche  que 
je  sois,  il  me  faut  en  passer  par  les  fourches  caudines  de  mon 
boulanger;  et  s'il  lui  plaît  ainsi  qu'à  ses  confrères  de  me  faire 
payer  le  pain  20  francs  la  livre,  c'est  bien  20  francs  que  je  la 
paierai.  Il  en  est  de  même  pour  presque  tous  les  objets  que 
j'achète.  Et  je  n'en  excepte  pas  la  plupart  des  objets  de  luxe.  Tant 
que  l'usage  exigera  que  l'on  serve  des  truffes  dans  un  grand  dîner, 
je  les  achèterai  au  prix  que  l'on  me  taxera  et  qui  varie  du  simple 
au  double  en  un  rien  de  temps.  Tout  au  plus  suis-je  libre  lorsque 
j'achète  des  diamants  ;  encore  ne  faut-il  pas  qu'il  s'agisse  d'une 
corbeille  de  mariage  ou  d'un  cadeau  de  noces.  En  définitive,  la 
plupart  des  dépenses  que  la  loi  classe  au  nombre  des  voluptuaires 
ne  sont  rien  moins  que  volontaires.  Ce  sont  précisément  ce  que 
l'Encyclique  du  pape  Léon  XIII  sur  la  condition  des  ouvriers 
appelle  des  dépenses  conformes  à  notre  situation.  Elles  représen- 
tent un  impôt  somptuaire  fort  lourd,  auquel  on  ne  se  plie  qu'en 
maugréant  (2). 

(1)  La  chose  a  pourtant  été  faite  par  l'un  des  gendres  do  Karl  Marx,  M.  Paul 
Lafargue.  «  Le  Droit  à  la  Paresse  »,  Paris,  Oriol,  1883. 

(2)  M.  Archibald  Forbes,  dans  un  curieux  article  sur  les  mœurs  australiennes, 
Contemporary  Review,  oct.  1883,  a  comparé  les  budgets  d'un  lord  anglais  et 
d'un  riche  bourgeois  de  Melbourne,  ayant  chacun  5,000,000  de  rentes.  L'Austra- 
lien dépensait,  année  moyenne,  de  8  à  900,000  francs,  dont  500,000  en  générosités; 
et  sa  maison  passait  pour  la  mieux  tenue  de  la  ville.  Le  lord  anglais  n'avait 
pas  500  livres  sterling  (12,500  fr.)  disponibles  «  ail  to  himself  »,  à  sa  fantaisie. 
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Et  cependant  que  sont-elles  au  prix  des  autres  dépenses  absolu- 
ment forcées?  Chaque  jour,  on  voit  des  ventes  d'immeubles»  de 
propriétés  de  famille,  dont  le  vendeur  ne  se  sépare  que  les  larmes 
aux  yeux,  le  cœur  déchiré,  laissant  derrière  lui  tous  ses  souvenirs 
d'enfance.  Sont-ce  moins  des  contrats,  pour  être  le  fait  d'une  fata- 
lité douloureuse  ?  Que  l'État  réponde,  lui  qui  perçoit  impitoyable- 
ment ses  droits  fiscaux  sur  le  dernier  champ  qu'aliène  en  déses- 
poir de  ressource  la  veuve  ou  l'orphelin,  lui  qui  les  force  même  à 
vendre  pour  empocher  gaillardement  tout  ce  que  la  vente  donnera 
d'écus  ! 

Il  est  vrai  que  la  loi  se  prend  parfois  d'un  scrupule  et  intervient 
lorsque  la  vente  est  par  trop  dolosive.  Nous  connaissons  tous  le  cas 
de  rescision  pour  abaissement  du  prix  au-dessous  des  cinq  sep- 
tièmes de  la  valeur  courante.  C'est  encore  ainsi  quelle  surveille 
certains  autres  contrats  pour  les  soustraire  aux  menées  trop  scan- 
daleuses des  aigrefins.  En  ce  même  sens,  elle  intervient  justement 
dans  quelques  contrats  de  la  classe  ouvrière  :  elle  protège  la  femme 
et  l'enfant,  parce  que,  suivant  la  nature,  l'enfant  et  la  femme  ont 
besoin  d'une  protection  constante,  qu'ils  doivent  trouver  quelque 
part  s'ils  ne  la  rencontrent  chez  le  père  et  le  mari.  Mais  la  loi  ne 
saurait  aller  au  delà,  nuire  au  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Pourquoi  l'ouvrier  serait-il  libre  d'imposer  son  taux  de  salaire  au 
patron,  si  ce  dernier  n'est  pas  également  libre  de  taxer  sa  marchan- 
dise? 

C'est  qu'en  effet,  si  nous  disions  tout  à  l'heure  que  le  consomma- 
teur est  fréquemment  obligé  de  subir  la  loi  du  producteur,  celui-ci, 
comme  chacun  sait,  est  primé  par  la  loi  plus  forte  de  la  concurrence 
qui  l'empêche  de  surélever  ses  prix.  Il  n'a  même  d'ordinaire  qu'une 
latitude  assez  restreinte,  une  marge  de  profit  assez  minime.  On  l'a 
vu  parfois  travailler  et  vendre  à  perte  dans  le  seul  désir  de  con- 
server sa  clientèle,  et  dans  l'espoir  que  les  prix  se  relèveront  au 
point  de  justifier  la  continuation  de  son  industrie.  Joignez  d'ail- 
leurs que,  pour  sa  part,  le  consommateur  n'est  pas  sans  intervenir 
de  sa  volonté  dans  l'équilibre  des  prix.  Pour  les  objets  de  nécessité 
première,  il  demeure  taillable  et  corvéable  à  merci  ;  pour  les  objets 
de  luxe,  il  est  encore  taxable,  souvent  à  contre-gré,  mais  déjà  dans 
une  moindre  mesure.  Pour  la  catégorie  intermédiaire,  les  objets  de 
nécessité  seconde,  ou  de  pur  agrément,  il  redevient  le  maître  et  se 
restreint  à  proportion  de  ses  ressources.  Prenons,  comme  type,  la 
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dépense  de  table  chez  un  bourgeois,  dont  nousparlionsplus  haut.  Le 
boulanger  et  le  boucher  sont  d'ores  et  déjà  certains  de  lui  écouler 
leur  marchandise  habituelle.  Le  poissonnier,  le  fruitier,  en  sontbeau- 
coup  moins  sûrs.  Quant  au  marchand  de  primeurs  ou  de  phéno- 
mènes gastronomiques,  il  n'y  peut  songer,  sauf  le  cas  d'un  banquet 
en  perspective,  encore  les  approvisionnements  varieront-ils  un  peu 
suivant  le  cours  du  marché^  :  les  jours  ordinaires,  il  aura  beau 
mettre  en  montre  les  pièces  les  plus  appétissantes,  les  raretés  les 
plus  friandes,  notre  bourgeois  sera  de  marbre  devant  les  tentations, 
à  moins  que  l'abaissement  du  prix  lui  permette  de  les  savourer 
sans  remords  d'extravagance.  C'est  l'acheteur  bel  et  bien  qui  fait 
ici  presque  une  générosité  en  daignant  ouvrir  sa  bourse  pour  satis- 
faire sa  gourmandise.  Et  il  n'en  va  pas  autrement  des  industries  ou 
commerces  qui  ne  sont  point  consacrés  aux  «  harnois  de  gueule  ». 
La  liberté  de  l'ouvrier  devrait  donc  avoir  pour  corollaire  la  dépense 
obligatoire  du  bourgeois.  C'était  une  mine  de  joyeuses  plaisanteries 
pour  les  vaudevillistes  en  1848.  Allons-nous  la  rouvrir?  Accepte- 
rons-nous que  le  prolétaire  nous  fasse  entendre  d'une  voix  impé- 
rieuse et  goguenarde  —  quand  il  s'agira  de  notre  mobilier,  par 
exemple,  —  l'invite  légendaire  du  citoyen  cabaretier  qui  préside 
aux  destinées  du  Chat  Noir  :  «  Voici  l'heure  où  les  vrais  gen- 
tilshommes renouvellent  leur  consommation?  »  Nous  tombons  en 
pleine  bouffonnerie.  Sérieusement,  la  multitude  et  la  rapidité  des 
faillites  sont  là  pour  montrer  qu'on  ne  pressure  pas  à  discrétion  le 
monde  économique.  Qu'est-ce  alors  que  cette  prétention  de  liberté 
au  bénéfice  de  la  classe  ouvrière  ?  La  prétention  de  se  libérer  des 
lois  inéluctables  qui  dirigent  la  marche  des  choses  (1).  Se  peut-il 
rien  de  plus  absurde? 

[A  suivre.)  Sydney  Dean. 

(1)  Un  socialiste  «  cathédrant  »,  M.  David  Ritchie,  nie  l'existence  des  lois  éco- 
nomiques que  nous  invoquons,  parce  qu'en  les  formulant  nous  ne  pouvons  faire 
appel  qu'à  notre  expérience  et  que  celle-ci  ne  couvrira  jamais  tous  les  cas  suscep- 
tibles de  se  présenter  (Darwinism  and  Politics,  Londres,  Swan  Sonncnschcin, 
2e  éd.,  1891).  Mais  qui  l'autorise  à  croire  que  le  socialisme  soit  une  avance,  une 
amélioration  sur  l'état  de  choses  actuel?  La  croyance  à  la  loi  du  progrès.  Et  qui 
nous  prouve  que  le  progrès  relève  d'une  loi,  puisque  notre  expérience  ne  nous 
sert  de  rien? 


CI  ENQUETE  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  ET  LA  CULTURE 

DANS  LE  BOULONNAIS 


La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer  s'est 
récemment  livrée  à  une  très  intéressante  enquête  sur  la  situation  de  la 
propriété  et  de  la  culture  dans  le  Boulonnais.  Elle  répondait  de  la  sorte 
aux  conseils  donnés  en  1888  par  le  ministre  de  l'agriculture,  et  en  même 
temps  au  programme  d'une  des  sections  de  l'exposition  d'économie 
sociale  en  1889.  Les  résultats  de  ce  travail,  très  sérieusement  mené  par 
les  commissions  entre  lesquelles  avait  été  partagée  l'enquête  dans  trois 
régions  différentes,  et  consciencieusement  résumés  par  notre  distingué 
confrère,  M.  Furne,  méritent  d'être  consignés  ici  pour  recevoir  une 
publicité  plus  grande  que  celle  des  recueils  locaux.  On  les  rapprochera 
très  utilement  des  rapports  déjà  réunis  dans  l'Enquête  permanente  sur 
l'état  des  familles  que  poursuit  la  Société  d'économie  sociale. 

Les  questions  envisagées  par  la  Société  de  Boulogne  avaient  trait  : 
1°  au  sol  et  à  sa  division  ;  2"  à  la  situation  de  la  propriété  rurale,  sa 
mobilité,  ses  charges;  3°  à  la  vie  communale;  4°  aux  conditions  du  per- 
sonnel dirigeant  et  du  personnel  ouvrier;  5°  aux  conditions  de  l'exploi- 
tation rurale. 

Pour  ne  pas  risquer  de  donner  des  appréciations  vagues  et  des  opi- 
nions préconçues,  les  sous-commissions  de  l'enquête  avaient  pour  ins- 
truction d'envisager  spécialement  dans  leur  région  respective  une  com- 
mune déterminée,  et  dans  cette  commune  de  prendre  pour  type  une 
exploitation  visée  spécialement  en  la  prenant  dans  la  moyenne,  ni  la 
mieux  tenue  ni  la  plus  négligée,  de  façon  à  ne  pas  opérer  sur  des  excep- 
tions. Ces  conditions,  indispensables  à  une  observation  bien  conduite, 
ont  été,  nous  dit-on,  généralement  observées.  Pour  arriver  à  un  ensemble 
complet,  la  section  de  Calais-Guînes  (Calaisis)  devait  envisager  spéciale- 
ment la  grande  culture  (plus  de  40  hectares)  exploitée  par  un  fermier; 
la  commission  de  Boulogne-Marquise  (Bas-Boulonnais),  la  moyenne  cul- 
ture (plus  de  20  hectares)  exploitée  également  par  un  fermier;  enfin  celle 
de  Samer-Desvres(Haut  et  Bas-Boulonnais),  la  petite  culture  exploitée  par 
un  propriétaire-cultivateur. 

Nous  emprunterons  à  ia  brochure  publiée  par  la  Société  d'agriculture 
de  Boulogne  (Boulogne,  imprimerie  Vve  Aigre,  1890,  in-8°  de  54  p.)  tout 
ce  qui  dans  le  compte  rendu  de  l'enquête,  tel  que  l'a  rédigé  M.  Furne, 
offre  un  intérêt  plus  particulièrement  social.        {Note  du  Secrétariat.) 


I.  —  DIVISION  DU  SOL  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

La  distinction  ici  est  nécessaire  entre  les  régions  : 

Dans  le  Calaisis  (environs  de  Guînes),  la  grande  culture  domine  : 
elle  occupe  50  %  du  sol,  la  petite  environ  16  %,  la  moyenne  34  %. 

La  région  de  Samer-Desvres  présente  la  situation  inverse  :  la 
grande  propriété  est  rare,  10  %  ;  la  petite  représente  60  %\  celle 
supérieure  à  la  moyenne,  30  %. 

Enfin  la  région  avoisinant  Boulogne  présente  la  prédominance  de 
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la  moyenne  culture  (60  %\  sur  la  grande  (30  %)  et  surtout  sur  la 
petite  (10  %). 

D'une  manière  générale  on  considère  comme  grande  culture 
celle  de  plus  de  40  hectares,  c'est-à-dire  100  mesures  du  pays,  exi- 
geant au  moins  deux  charrues;  moyenne, celle  de  20  hectares  à  40; 
petite,  celle  au-dessous  de  20  hectares.  On  considère  qu'il  faut  en 
moyenne  une  contenance  de  10  hectares  pour  nourrir  une  famille 
de  cultivateurs  propriétaires  du  sol,  et  le  double  pour  l'exploitant 
qui  a  un  fermage  à  payer. 

La  quantité  moyenne  du  sol  est  bonne;  elle  varie  néanmoins 
avec  les  régions;  très  bonne  dans  le  Calaisis  et  moyenne  dans  le 
Bas-Boulonnais,  elle  est  souvent  médiocre  dans  le  canton  de  Des- 
vres,  surtout  dans  les  terrains  de  transition  entre  le  bas  et  le  haut 
Boulonnais.  Dans  la  première  région  la  culture  des  céréales  et  de 
la  betterave  à  sucre  domine.  Dans  la  seconde  les  pâturages  sont 
plus  nombreux.  Dans  la  troisième  toutes  les  cultures  ordinaires  se 
rencontrent,  sauf  la  culture  industrielle,  et  les  conditions  de  la  cul- 
ture exigent  le  maintien  de  la  jachère  et  de  l'assolement  triennal. 

L'industrie  est  répandue  un  peu  dans  tout  le  pays.  Sans  consti- 
tuer de  grands  centres,  nous  verrons  plus  tard  l'influence  qu'elle 
«exerce  sur  les  salaires. 

Quand  nous  aurons  indiqué  le  nombre  d'animaux  nourris  par  le 
sol,  on  pourra  se  faire  une  idée  générale  de  la  valeur  culturale. 
Dans  la  région  de  la  moyenne  culture  (Boulogne-Marquise),  une 
ferme  de  34  hectares  prise  pour  type  possède  3  juments,  5  pou- 
lains de  un  à  deux  ans,  7  vaches  à  lait,  7  vaches  graissières,  15  gé- 
nisses de  un  à  deux  ans,  2  truies,  4  à  5  porcs  coureurs.  Ces  chiffres 
doivent  être  pris  pour  un  maximum. 

Ces  conditions  générales  posées,  on  peut  dire  que  si  elles  ne  sont 
pas  extraordinairement  favorables,  elles  doivent  offrir  néanmoins 
en  temps  ordinaire,  et  si  rien  n'y  met  obstacle,  la  rémunération 
assurée  des  efforts  du  cultivateur  ainsi  que  la  certitude  de  son 
existence  suffisamment  pourvue  de  bien-être.  Elles  ne  se  prêtent 
pas  au  développement  d'une  -  branche  unique  de  l'industrie  agri- 
cole, mais  la  variété  même  des  productions  assure,  en  temps  de 
crise  sur  l'une  ou  l'autre  branche,  la  possibilité  de  développer  plus 
spécialement  celle  qui  est  productive.  C'est  ainsi  que  sous  l'in- 
fluence de  l'effondrement  des  cours  des  céréales,  la  création  de 
nouveaux  pâturages  a  permis  le  développement  de  l'élevage. 
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D'autre  part,  la  prédominance  de  la  moyenne  culture  et  sa  divi- 
sion en  pâturages  et  en  terres  à  céréales  ne  comporte  pas  d'une 
façon  générale  une  grande  exportation  de  grains  de  la  ferme.  Aussi 
le  Boulonnais,  sauf  exception,  tend-il  plutôt  à  développer  l'élevage 
des  chevaux  de  trait  et  à  tirer  parti  des  produits  des  animaux  de 
l'espèce  bovine  et  ovine,  en  viande,  en  lait  et  en  beurre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conditions  suffisamment  bonnes  par 
elles-mêmes,  les  résultats  ne  paraissent  pas  aussi  satisfaisants 
qu'on  pourrait  l'espérer;  l'enquête  ne  tardera  pas  à  nous  signaler 
les  causes  multiples  qui  font  obstacle  au  bon  parti  à  tirer  de  ces 
éléments. 

Nous  rencontrons  comme  premier  obstacle  le  morcellement  exa- 
géré du  sol;  nous  disons  expressément  du  sol  et  non  de  la  pro- 
priété, car  nous  avons  indiqué  la  proportion  de  la  division  de  la 
propriété,  qui  est  normale;  il  n'en  est  pas  de  même  du  sol,  et  c'est 
même  précisément  là  où  la  propriété  est  la  plus  grande  que  le 
morcellement  du  sol  nous  est  signalé  comme  regrettable. 

Les  inconvénients  du  morcellement  du  sol  sont  les  suivants  : 
L'exploitation  choisie  pour  type  possède  des  parcelles  à  tous  les 
coins  de  la  commune,  quelques-unes  sont  d'un  accès  difficile., 
quelques  propriétaires  sont  complètement  enclavés  et  sont  en  droit 
d'exiger  le  passage  sur  la  propriété  voisine.  Ce  passage  ne  se  fait 
pas  sans  causer  du  tort,  sans  provoquer  des  réclamations  et  le  paye- 
ment d'indemnités.  Il  s'ensuit  en  outre  une  perte  réelle  de  temps, 
des  charrois  très  longs  pour  le  transport  des  fumiers  et  l'enlèvement 
des  récoltes,  du  terrain  perdu  par  les  fourrières  et  le  passage  des 
animaux;  des  discussions  et  des  procès  entre  voisins  pour  empié- 
tements, reconnaissances  de  limites,  servitudes  d'égouts,  mauvais 
état  des  fossés,  causes  d'inondations  et  d'insalubrité. 

Cet  état  fâcheux  ne  paraît  pas  avoir  été  amélioré  par  la  loi  votée 
en  1884  sur  les  échanges  de  parcelles,  soit  que  ces  échanges  ne 
soient  pas  pratiquement  faciles;  soit  que  les  droits,  cependant 
réduits,  restent  encore  trop  élevés  (1). 

Les  réponses  aux  questions  posées  par  l'enquête  (12  et  13)  éta- 
blissent qu'il  faut  faire  remonter  la  cause  de  cette  division  exagérée 

(1)  La  loi  sur  les  échanges  (3  novembre  1884)  a  fixé  le  droit  d'enregistrement  à 
0,25  %,  alors  que  le  droit  de  vente  est  de  6,875  %,  transcription  comprise.  En 
matière  d'échange,  le  droit  de  vente  ne  se  perçoit  plus  que  sur  la  soulte.  On  ne 
peut  donc  guère  dire  que  les  droits  soient  très  élevés  ;  il  faut  chercher  ailleurs  la 
cause  pour  laquelle  les  échanges  sont  peu  pratiqués. 
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du  sol  au  fonctionnement  de  nos  lois  sur  les  partages  des  succes- 
sions, et  non  seulement  à  nos  lois,  car  elles  ne  doivent  pas  être  res- 
ponsables de  tout,  mais  aussi  aux  habitudes,  encouragées  du  reste 
par  les  lois.  Chaque  héritier  ayant  droit  à  une  portion  de  chaque 
nature  de  biens  peut  en  demander,  et  en  demande  trop  souvent  le 
morcellement  qui  aboutit  à  la  division  exagérée  que  nous  signalons, 
et  qui  produit  dans  certains  pays  ces  villages  à  banlieue  morcelée  si- 
gnalés par  les  économistes  comme  un  fléau  pour  l'agriculture. 

La  région  de  Boulogne-Wimille  s'en  plaint  moins  dans  l'enquête, 
car  la  prédominance  des  pâturages  et  le  voisinage  de  la  ville  qui 
fait  vivre  de  nombreux  petits  ménagers  et  comporte  même  la  cul- 
ture maraîchère,  s'en  accommode  davantage  :  mais  cette  situation 
est  exceptionnelle. 

IL  —  Situation  de  la  propriété  rurale. 

A.  Sa  mobilité.  ■ — Le  morcellement  n'est  qu'un  inconvénient  rela- 
tif; mais  lorsque  la  propriété  elle-même,  à  la  mort  du  père,  doit 
être  aliénée  et  passer  en  des  mains  étrangères,  le  résultat  alors 
n'est  pas  un  simple  inconvénient,  c'est  une  catastrophe,  c'est  la 
dissolution  du  foyer,  du  lien  de  la  famille,  c'est  la  rupture  des  tra- 
ditions et  du  culte  des  ancêtres,  c'est  l'anéantissement  du  travail  de 
plusieurs  générations.  Quand  un  chef  de  famille  s'éteint,  que  la 
propriété  est  vendue  et  que  les  enfants  se  dispersent  emportant 
chacun  une  bribe  de  l'héritage  transformé  en  numéraire,  on 
entend  dire  :  «  Encore  une  famille  détruite  !  »  Et  le  mot  n'est  que 
trop  vrai  aussi  bien  que  la  chose  trop  fréquente. 

Aussi  avons-nous  été  effrayés  des  résultats  de  l'enquête  sur  ce 
point,  tous  absolument  concordants  dans  leur  attristante  unani- 
mité :  la  famille  du  propriétaire-agriculteur,  surtout  du  petit  pro- 
priétaire, disparaît  chaque  jour.  «  En  l'espace  de  dix  ans,  dit  une 
commission,  un  vingtième  du  territoire  change  de  mains.  La  fa- 
mille du  propriétaire-cultivateur  vivant  sur  son  domaine  n'existe 
plus  dans  la  localité  (Marquise-Boulogne).  Les  anciennes  fa- 
milles de  propriétaires-cultivateurs  tendent  à  disparaître,  et  les  pro- 
priétés sont  souvent  achetées  par  des  propriétaires  bourgeois  ou 
d'anciens  négociants  ou  industriels  qui  ne  les  exploitent  pas  par 
eux-mêmes  (Calaisis).  Que  deviennent  alors  les  héritiers?  L'enquête 
ici  est  encore  unanime  :  «  Ils  deviennent  fermiers  ou  émigrent 
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dans  les  villes.  »  Nous  constatons,  en  effet,  plus  loin  la  dépopula- 
tion des  campagnes  et  l'émigration  considérable  vers  la  ville. 

Le  Questionnaire  a  posé  alors  la  question  :  Existe-t-il  plus  de 
stabilité  dans  la  famille  du  fermier  que  dans  celle  du  propriétaire- 
cultivateur  (n°  41)  ? 

Les  commissions  du  Calaisis,  et  de  Desvres  et  Samer,  répondent  : 
lesfamilles  de  fermiers  offrent  moins  de  stabilité  que  celles  des  pro- 
priétaires-cultivateurs. Que  deviennent  alors  les  membres  de  cette 
famille  à  la  mort  du  fermier  quand  ils  se  sont  partagé  le  capital  mo- 
bilier laissé  par  celui-ci  ?  Si  la  part  est  suffisante  et  s'ils  sont  pré- 
voyants ils  peuvent  entreprendre  un  autre  fermage,  mais  dans  le 
cas  contraire,  ils  tombent  nécessairement  dans  la  classe  ouvrière. 
C'est  ce  que  l'enquête  ne  nous  dit  pas,  mais  ce  qui  arrive  fatale- 
ment, l'enquête  n'ayant  pas  suivi  d'étapes  en  étapes  une  famille  de 
propriétaires-cultivateurs  aliénant  son  domaine  pour  partager  l'hé- 
ritage du  père  et  ne  parvenant  pas  à  se  fixer  dans  le  fermage  ensuite. 
Mais  c'est  ce  que  constateraient  sûrement  des  monographies  de  fa- 
milles si  quelqu'un  voulait  entreprendre  ce  travail.  Ces  résultats, 
déplorables  pour  la  stabilité  de  la  famille,  le  chiffre  de  population 
rurale,  le  maintien  des  traditions,  ne  sont  pas  moins  fâcheux  au 
point  de  vue  agricole  proprement  dit,  car  ils  sont  un  obstacle  réel 
à  toute  amélioration  continue  du  sol,  à  tout  perfectionnement  des 
méthodes  et  à  l'adoption  des  procédés  scientifiques  que  l'agricul- 
ture doit  s'approprier  de  jour  en  jour  sous  l'impulsion  plus  grande 
donnée  par  les  découvertes  de  la  chimie,  de  la  physique  et  de  la 
mécanique  agricole. 

Il  paraîtrait  banal  de  faire  observer  que  la  culture  faite  par  le 
propriétaire-cultivateur  est  mieux  entendue  que  celle  qui  est  entre 
les  mains  du  fermier  ;  ce  dernier  n'ayant  pas  non  plus  l'espoir 
d'une  possession  relativement  continue  ;  c'est,  du  reste,  ce  que  l'en- 
quête constate  à  la  question  94  :  «  Le  propriétaire  améliore,  dit 
une  commission  (Samer-Desvres)  ;  le  fermier  tire  tout  ce  qu'il  peut 
de  la  terre.  »  Mais  nous  ne  tirerons  pas  argument  de  cette  considé- 
ration, d'abord  parce  que  nous  n'avons  pas  à  faire  le  procès  du 
fermage,  toutes  les  terres  ne  pouvant  être  cultivées  par  les  pro- 
priétaires ;  ensuite  parce  qu'un  fermier  voulût-il  cultiver  aussi  bien 
qu'un  propriétaire,  et  il  n'en  manque  pas  qui  ont  cette  légitime 
ambition,  la  situation  qui  lui  est  faite  et  que  nous  avons  constatée 
lui  en  enlève  à  lui  aussi  les  moyens  ;  il  lui  manque  la  stabilité,  les 
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capitaux  et  cette  longue  possession  d'un  état  héréditaire  qui  accu- 
mule avec  l'expérience,  la  science,  les  traditions  et  l'honneur  de 
la  profession. 

Pourquoi  donc  la  profession  agricole,  qu'il  s'agisse  du  fermier  ou 
du  propriétaire-cultivateur,  est-elle  donc  ainsi  atteinte  dans  ses 
éléments  intimes,  dans  sa  vitalité,  alors  que  les  conditions  géné- 
rales de  la  culture  ont  été  reconnues  bonnes?  Grave  et  important 
problème  qui  appelle  l'attention  de  tous,  car  il  touche  aux  sources 
mêmes  de  la  prospérité  du  pays,  à  la  population  de  la  France,  à  sa 
richesse,  à  son  rang  dans  le  monde  et  même  à  son  indépendance. 
On  peut  dire,  en  premier  lieu,  que  les  causes  de  cet  état  de  choses 
ne  sont  pas  simples,  mais  complexes.  D'autre  part,  en  toute  chose, 
avant  de  faire  le  procès  des  institutions,  il  faut  tenir  compte  des 
mœurs.  Il  faut  tenir  compte  des  passions  humaines  qui  dans  les 
questions  de  décadence  ou  de  prospérité  sont  un  facteur  impor- 
tant. Cette  part  faite,  nous  verrons  si  ces  considérations  suffisent  à 
expliquer  une  tendance  continue,  aussi  dissolvante,  agissant  sur  la 
profession  agricole. 

Et  d'abord,  en  demandant  à  quelles  causes  il  fallait  attribuer  la 
mobilité  si  grande  de  la  propriété,  ou  mieux  l'instabilité  du  foyer 
rural,  l'enquête  enregistre  à  côté  du  régime  successoral,  auquel 
nous  reviendrons,  les  causes  suivantes  :  1°  la  crise  agricole  ;  | — 
2°  la  dette  hypothécaire  ;  —  3°  les  facilités  plus  grandes  de  conver- 
tir la  fortune  immobilière  en  titres  au  porteur  ;  —  4°  ce  qui  revient 
au  même,  l'espoir  de  tirer  de  sa  fortune  un  intérêt  plus  élevé.  Enfin, 
quand  nous  avons  demandé  la  cause  du  développement  de  la  dette 
hypothécaire  (43  et  44),  on  nous  a  répondu  :  le  développement  du 
luxe  et  du  bien-être,  souvent  aussi  l'imprudente  témérité  d'ache- 
teurs qui  ont  voulu  acquérir  des  terres  au  delà  de  leurs  ressources. 
(Boulogne-Marquise,  Desvres-Samer.) 

Quelque  importance  que  l'on  donne  à  ces  causes,  il  est  néan- 
moins facile  de  voir  que  leur  influence  n'a  pu  être  que  secondaire. 
D'abord  en  ce  que  l'imprévoyance  a  de  tout  temps  été  une  cause 
dissolvante,  en  ce  que  l'accroissement  du  luxe  et  du  bien-être  n'est 
pas  venu  tout  à  coup  ;  nous  croyons,  d'ailleurs,  qu'il  serait  facile  de 
constater  la  désagrégation  du  foyer  même  au  sein  de  familles  sobres 
et  prévoyantes.  D'autre  part,  le  développement  de  la  fortune  mobi- 
lière et  les  succès  de  l'industrie  ont  pu  amener  l'aliénation  de 
quelques  biens  ruraux,  mais  les  capitaux  accrus  par  l'industrie  ont 
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servi  aussi  à  l'acquisition  de  la  propriété,  et  il  serait  facile  de  cons- 
tater non  moins  fréquemment  peut-être  l'émiettement  de  cette  for- 
tune industrielle  ou  territoriale  à  la  mort  du  père  qui  l'a  acquise  à 
force  de  travail,  de  patience  et  d'économie.  C'est  là,  en  effet,  où  il 
faut  en  revenir,  et  nous  insistons  particulièrement  sur  l'entière  con- 
cordance des  réponses  de  nos  commissions  d'enquête  sur  ce  point  : 
toutes  font  remonter  à  notre  régime  successoral  ce  travail  inces- 
sant de  démolition  et  de  reconstruction  du  patrimoine,  travail  dans 
lequel  disparaît  la  meilleure  part  de  l'activité  humaine,  dans  lequel 
s'usent  les  énergies  vivaces  de  notre  vaillante  race  agricole,  accumu- 
lant après  lui  le  découragement  profond,  la  déchéance  des  familles, 
souvent  la  ruine  irrémédiable. 

On  conviendra  que  la  question  mérite  d'être  étudiée  et  que  cette 
constatation  de  l'enquête  appelle  la  plus  grande  attention.  Bien 
entendu  nous  laissons  parler,  comme  toujours,  l'enquête  elle- 
même.  «  Le  père  de  famille  ne  peut  éviter  le  partage  de  son 
domaine  après  lui,  la  loi  prescrivant  le  partage  en  nature  entre  ses 
enfants,  au  moins  de  façon  à  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même 
quantité  de  valeur  de  même  nature  et  bonté.  »  (Calaisis,  ques- 
tion 21.)  «  Il  en  est  résulté,  soit  la  disparition,  soit  la  dispersion  de 
plusieurs  anciennes  familles  de  cultivateurs-propriétaires,  dont  les 
nombreux  enfants,  ne  trouvant  plus  dans  leur  quote-part  de  quoi 
vivre,  cessaient  de  cultiver  leur  bien  et  le  vendaient  à  des  étrangers, 
•pour  aller  chercher  fortune  ailleurs.  »  (Boulogne-Marquise,  ques- 
tions 19  et  21.)  «  Le  père  de  famille  désirerait  éviter  ces  inconvé- 
nients, il  ne  le  peut.  »  (Samer-Desvres,  21.) 

C'est  donc  bien  la  loi  successorale  qui  est  en  jeu,  et  particulière- 
ment les  articles  826  et  832,  qui  prescrivent  le  partage  en  nature, 
chaque  fois  que  l'immeuble  est  commodément  partageable.  Hors  ce 
cas,  c'est  l'aliénation  qui  s'impose  et  qui  vaut  encore  moins  pour  la 
famille.  C'est  encore,  en  présence  de  mineurs,  la  nécessité,  fort  dif- 
ficile à  éviter,  de  la  vente  à  des  étrangers. 

Nous  ne  mettons  pas  en  question  l'égalité  des  droits  des  enfants 
dans  la  succession  du  père.  Si  le  père,  par  testament,  pouvait  libre- 
ment disposer  de  sa  fortune  entière,  ou  si  seulement  il  faisait  usage 
de  la  quotité  que  la  loi  laisse  disponible,  il  pourrait  souvent  assurer 
la  transmission  intégrale  du  domaine  à  l'un  des  héritiers;  celui-ci, 
continuateur  de  sa  personne,  exercerait  auprès  des  autres  héritiers 
le  rôle  que  jouait  de  son  vivant  le  père  de  famille  vis-à-vis  des 
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autres  enfants,  et  la  continuité  de  la  famille  serait  assurée.  Mais 
nous  laissons  ce  point  de  vue  de  côté,  car  l'enquête  nous  démontre 
qu'il  n'est  pas  fait  usage  de  la  quotité  disponible,  qu'on  n'en  désire 
pas  l'extension  et  que  l'égalité  des  droits  entre  descendants  directs 
est  considérée  comme  un  principe  de  justice  dont  le  père  de  famille 
ne  s'écarte  pour  ainsi  dire  jamais.  (Boulogne,  questions  23  à  27;  — 
—  Samer-Desvres,  23  à  27  ;  —  Calaisis,  22  à  27.) 

Le  partage  forcé  en  nature  vient  donc  périodiquement  émietter  la 
propriété  ou  l'arracher  à  la  famille.  Celle-ci  se  reconstitue  difficile- 
ment et  succombe  tôt  ou  tard  sous  les  mêmes  inconvénients. 

Voyons  maintenant  comment  le  père  de  famille,  dans  l'état 
actuel,  peut  essayer  de  conjurer  ce  mal  sans  nuire  à  l'égalité  du 
partage,  et  au  cas  où  en  réalité  ses  efforts  seraient  impuissants, 
voyons  quels  remèdes  la  situation  comporte. 

Le  père  de  famille  prévoyant,  et  ici  remarquons  que  cette  pré- 
voyance est  rare  et  que  trop  souvent  les  populations  rurales 
acceptent  passivement  un  état  de  choses  qui,  par  ce  fait  qu'il  est  le 
résultat  de  la  loi,  est  considéré  par  elles  comme  fatal  et  inéluc- 
table; donc,  le  père  de  famille  prévoyant  peut,  de  son  vivant,  pro- 
céder au  partage  entre  ses  enfants  et  disposer  les  lots  à  sa  conve- 
nance, soit  par  un  acte  de  donation  entre  vifs,  soit  par  testament. 
Mais  il  n'use  pas  assez  souvent  de  ces  moyens,  et  comme  on  dit  vul- 
gairement, il  préfère  laisser  aller  les  choses  naturellement,  et  les  choses 
vont  naturellement  au  pire,  c'est-à-dire  à  l'aliénation  du  domaine. 

Il  faut  noter,  du  reste,  que  le  législateur  n'a  rien  fait  pour  faci- 
liter ce  partage  anticipé;  il  le  rend  nul  s'il  survient  un  autre  des- 
cendant; il  l'expose  pendant  dix  ou  trente  ans  à  l'action  en  nullité. 
Enfin,  fait  entre  vifs,  il  entraîne,  du  vivant  du  père  de  famille,  le 
payement  de  droits  de  successions  aussi  élevés  qu'à  sa  mort. 

Il  existe  un  autre  moyen  indiqué  par  l'article  832  du  Code  civil,  le 
même  qui  prescrit  le  partage  de  chaque  nature  de  biens  en  autant 
de  parts  que  d'héritiers;  cet  article  conseille,  autant  que  possible, 
de  ne  pas  morceler  les  héritages,  ce  qui  est  incompatible  avec  sa 
prescription  principale,  et  il  ajoute  que  l'inégalité  des  lots,  si  elle 
existe,  sera  compensée  par  des  soultes  en  argent  ou  des  rentes. 
Ce  serait,  en  effet,  un  palliatif,  si  les  héritiers,  en  l'absence  des 
mineurs,  parvenaient  à  s'entendre  et  n'étaient  pas  les  premiers  à 
pousser  au  morcellement  et  à  la  vente.  On  pourrait  avoir  recours 
à  ce  moyen  pour  maintenir  le  domaine  dans  la  famille.  C'est  la 
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question  que  nous  avons  posée  (question  25).  Voit-on  un  des  héri- 
tiers se  charger  de  l'intégralité  du  domaine  moyennant  ,1e  paye- 
ment de  soultes  en  argent?  Voici  les  réponses  :  «  Ce  serait  avanta- 
geux, mais  l'argent  manque.  Celui  qui  aurait  ainsi  des  soultes  à 
payer  sans  avoir  les  capitaux  et  qui  compterait  sur  les  revenus  de 
la  terre,  serait  un  homme  perdu.  »  (Calaisis.)  Même  réponse  de  la 
paft  des  deux  autres  commissions.  Si  le  débiteur  emprunte,  sa 
ruine  est  presque  certaine. 

Nous  avons  alors  demandé  sur  quelles  bases  (29)  se  faisait  l'esti- 
mation des  terres,  estimation  qui  se  fait  en  général  par  les 
notaires.  Pour  donner  la  valeur  vénale  du  domaine,  on  multiplie 
par  20  le  revenu  des  propriétés  importantes  et  souvent  par  30  les 
parcelles.  Avant  la  crise,  on  multipliait  souvent  par  30.  (Calaisis.) 
De  même  pour  les  autres  régions,  et  même  par  40.  (Samer-Desvres.) 
Cela  fait  ressortir  le  revenu  à21/2ou3  %  .  Il  n'est  pas  étonnant, 
dès  lors,  que  celui  qui  emprunte  à  5  %  sur  une  terre  qui  lui  rap- 
porte 2  1/2  ne  puisse  se  tirer  d'affaire.  Pas  étonnant  davantage 
qu'aucun  héritier  ne  veuille  courir  les  risques  de  l'opération  et, eût-il 
de  l'argent,  consente  à  payer  des  soultes  aussi  disproportionnées. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'enregistrement,  connaissant  le  revenu 
des  propriétés,  se  base  sur  ce  revenu  (calculé  au  denier  25  pour  les 
biens  ruraux)  et  qu'il  est  ainsi  responsable  des  exagérations  cons- 
tatées dans  le  taux  de  capitalisation  des  immeubles.  On  a  trop 
considéré  la  terre  comme  une  valeur  vénale  ayant  sa  contre- 
partie en  argent,  sans  tenir  un  compte  suffisant  qu'une  autre 
valeur  (morale  celle-là)  s'attache  à  elle,  le  lien  de  famille  qu'elle 
représente,  l'honneur  du  nom,  le  travail  des  ancêtres,  l'avenir  de 
la  famille  qui  lui  reste  attaché  et  qui  est  menacé  sans  elle.  Ces 
considérations  valent  bien  que  la  terre  soit  traitée  autrement  qu'un 
titre  au  porteur  qu'on  vend  et  qu'on  achète  sans  conséquence. 

Elles  valent  bien  que  les  héritiers  entre  eux  ne  donnent  pas  à  la 
terre  une  valeur  qui  la  fera  sortir  de  la  famille.  Enfin,  elles  doivent 
être  mises  au-dessus  de  l'importance  plus  ou  moins  grande  du  ren- 
dement de  l'enregistrement  et  des  charges  des  officiers  ministé- 
riels, —  bien  qu'il  soit  juste  de  constater  que  dans  bien  des  cas  les 
notaires  s'efforcent  de  ne  pas  exagérer  les  évaluations. 

Nous  avons  parlé  du  payement  des  soultes  et  des  difficultés  qui 
s'y  rencontrent.  Y  a-t-il  moyen  de  recourir  à  d'autres  systèmes? 
Peu  ou  point.  Examinons-les  cependant. 
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Le  Questionnaire  demande  si  l'usage  des  assurances  sur  la  vie  a 
pénétré  dans  les  familles  rurales  (34).  Cette  question  n'a  pas  laissé 
que  d'étonner  bon  nombre  de  commissaires-enquêteurs  qui,  cepen- 
dant ,  ont  signalé  ce  qui  existe ,  à  savoir  que  les  assurances 
étaient  peu  pratiquées,  sauf  Boulogne-Marquise  où  elles  auraient 
plutôt  pénétré.  La  question  n'est  pas  tout  à  fait  oiseuse  :  en  effet, 
l'assurance  sur  la  vie  constitue  un  des  meilleurs  moyens,  si  ce  n'est 
le  plus  efficace, de  parer  aux  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 

Le  père  de  famille  prévoyant  (car  il  faut  toujours  en  revenir  à  la 
prévoyance,  supérieure  aux  lois),  le  père  de  famille,  dis-je,  peut, 
en  contractant  une  assurance  sur  la  vie  moyennant  une  redevance 
modérée,  laisser  à  un  des  héritiers  ou  à  plusieurs  le  moyen  de 
désintéresser  les  autres  et  de  continuer  la  possession  du  domaine. 
Aux  yeux  de  la  loi,  le  père  de  famille  n'aura  pas  détruit  l'égalité 
entre  chacun  d'eux  (c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  de  nos  tribu- 
naux s'est  toujours  prononcée).  Je  dirai  même  qu'au  point  de  vue 
des  résultats,  cette  égalité  n'aura  pas  été  non  plus  détruite,  car  elle 
aura  permis  tout  simplement  à  celui  qui  héritera  du  domaine  de 
payer  une  somme  qu'aurait  payée  un  étranger  et  de  posséder 
ensuite  une  valeur  dont  le  revenu  est  inférieur  de  moitié  (2  1/2  à 
3  %  )  à  la  somme  d'argent  payée  à  ses  cohéritiers.  (V.  Demolombe. 
—  Successions,  t.  IV,  n°  406.) 

Cette  combinaison,  tout  en  étant  très  recommandable,  et  nous 
attirons  l'attention  des  cultivateurs  sur  elle  (à  la  condition  de  faire 
nn  choix  judicieux  dans  les  compagnies  auxquelles  ils  s'adresse- 
ront) ;  cette  combinaison,  disons-nous,  n'est  qu'un  palliatif.  Il  est 
donc  indispensable  que  des  modifications  profondes  soient  appor- 
tées à  notre  législation  en  matière  de  succession,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  justement  sou- 
levée, on  ne  mette  fin  à  cette  situation  lamentable. 

La  commission  de  rédaction  des  vœux  n'ayant  pas  voulu  entrer 
dans  le  détail  des  procédés  législatifs  qu'il  faudrait  introduire  dans 
nos  lois,  s'est  contentée  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

Que  des  modifications  soient  apportées  aux  dispositions  du  Code  civil, 
relativement  au  partage  forcé  en  nature  et  notamment  aux  articles  826  et  832. 

Que  des  mesures  propres  à  éviter  V aliénation  du  domaine  rural  et  à  en 
favoriser  la  transmission  dans  la  famille,  sans  nuire  à  V  égalité  du  partage, 
soient  adoptées  (1). 

(1)  Nous  ne  croyons  pas  inutile,  cependant,  d'indiquer  ici,  et  je  crois  qu'on 


DANS  LE  BOULONNAIS.  603 

B.  Les  charges  de  la  propriété  rurale.  —  1°  Les  Hypothèques.  — 
Nous  avons  indiqué  précédemment  les  causes  les  plus  ordinaires 
qui  ont  donné  naissance  à  la  dette  hypothécaire  ;  nous  n'y  revien- 
drons pas. 

Quelle  est  exactement  son  importance?  C'est  ce  que  l'enquête 
précise  difficilement  :  «  Enorme  (Samer-Desvres)  et  peut-être  au 
delà  de  la  valeur  totale  actuelle.  »  «  La  dette  hypothécaire  ne 
grève  que  la  petite  propriété,  et  dans  la  proportion  de  10  %  »  (Mar- 
quise-Boulogne). «  La  dette  hypothécaire  est  considérable  »  (Galais- 
Guînes). 

Le  taux  général  des  prêts  est  de  o  °/c  ;  par  suite  de  la  difficulté 
des  placements  sûrs,  il  tend  à  se  réduire. 

Toutes  les  institutions  sont  perfectibles,  notre  régime  hypothé- 
caire n'échappe  pas  à  cette  loi.  Il  est,  notamment  à  cause  des 
longues  et  difficiles  procédures  de  la  purge,  un  obstacle  à  la  trans- 
mission de  la  propriété. 

La  commission  a  émis  le  vœu  :  Que  le  régime  hypothécaire  soit  sim- 
plifié. 

2°  Les  impôts.  —  Nous  avons  constaté  les  effets  déplorables  des 
mutations  si  fréquentes  de  propriétés  par  suite  de  ventes  sur  la 
prospérité  de  la  famille  agricole.  Les  frais  de  toute  nature  entraînés 
par  ces  ventes  et  partages  en  nature  constituent  à  leur  tour  une 
charge  des  plus  lourdes.  Ces  frais  sont  d'autant  plus  élevés  que  les 
propriétés  sont  moins  importantes.  Il  a  fallu  une  loi  spéciale  pour 
que  les  très  petites  propriétés  d'une  valeur  inférieure  à  2,000  francs 

nous  en  saura  gré,  les  quelques  mesures  qui  nous  paraîtraient  de  nature  à  atté- 
nuer les  mauvais  effets  de  notre  régime  successoral,  mauvais  effets  hautement 
mis  en  relief  par  l'enquête. 

Outre  les  modifications  nécessaires  aux  articles  826  et  832  du  Code  civil  obli- 
geant au  partage  en  nature,  il  y  aurait  lieu  : 

1°  D'autoriser  le  père  de  famille  à  composer  librement  les  lots  de  ses  enfants 
en  objets  de  différente  nature  et  à  donner  à  celui  qui  aurait  dans  sa  part  le 
domaine  principal  des  termes  pour  le  paiement  des  autres  parts  moyennant  un 
intérêt  modéré; 

2°  Limiter  à  deux  ou  cinq  ans  la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en  revision 
qui  sont  ouvertes  par  le  Code  pendant  dix  et  trente  ans  à  partir  du  décès  de  l'as- 
cendant; 

3°  Diminuer  les  droits  de  donation,  de  partage  et  de  vente  judiciaires; 

4°  Permettre  au  père  de  désigner  dans  son  testament  des  arbitres  qui  statue- 
ront souverainement  sur  les  diificultés  qui  pourraient  naître  ; 

5°  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  un  rapport  ou  à  une  réduction,  autoriser 
l'héritier  débiteur  à  payer  une  soulte  en  argent  ; 

6°  En  cas  de  partages  en  présence  de  mineurs,  quand  tous  les  représentants  sont 
d'accord,  les  opérer  par-devant  le  juge  de  paix,  sans  recourir  aux  formes  judi- 
ciaires autres  que  l'homologation. 
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ne  soient  pas  totalement  absorbées  et  au  delà  par  les  frais  judi- 
ciaires, d'enregistrement,  de  mutations  et  de  frais  de  toute  nature. 

Les  frais  d'une  vente  judiciaire  montent  jusqu'à  18  %  pour  les 
propriétés  d'une  valeur  de  2  à  5,000  francs;  au  delà  ils  varient  de 
8  à  13  1/2  %. 

Les  frais  de  partage  sont  l'objet  de  moins  de  plaintes  dans  l'en- 
quête (Calaisis)  ;  ils  s'élèvent  de  0  fr.  55  à  0  fr.  70  %.  Les  droits  de 
mutation  sont  également  considérables.  Faut-il  ajouter  que  ces 
droits  sont  payés  non  seulement  sur  l'actif  de  la  succession,  mais 
que  cet  actif  est  calculé  brut, c'est-à-dire  sans  en  déduire  les  dettes, 
ce  qui  est  tout  simplement  injuste. 

Mais  ces  charges  ne  constituent  pas  les  impôts  proprement  dits. 
Voyons  si  la  propriété  rurale  sera  mieux  traitée  à  ce  point  de  vue. 

Pour  le  foncier,  l'impôt  mobilier  et  celui  des  portes  et  fenêtres, 
l'agriculture  paie  en  moyenne  24  %  de  son  revenu.  Mais  ce  taux 
varie  en  raison  des  différences  d'évaluation  lors  de  la  confection  du 
cadastre  (1810).  Un  fermier  qui  paye  un  loyer  de  2,800  francs,  paye 
257  fr.  25  (Boulogne-Marquise).  Un  autre  qui  paye  un  fermage  de 
1.200  francs,  paye  250  francs  (Samer-Desvres).  Ici  à  l'écrasement 
s'ajoute  l'inégalité. 

L'enquête  insiste  ensuite  sur  l'inégalité  qui  existe  au  point  de  vue  de 
l'impôt  entre  l'agriculture  et  les  autres  branches  de  la  fortune  publique. 
Nous  ne  reproduisons  pas  ces  considérations  qui  n'ont  rien  de  local,  et 
que  résument  d'ailleurs  les  vœux  suivants  : 

Que  l'impôt  foncier  soit  dégrevé  dans  une  large  mesure,  de  façon  à  arri- 
ver à  V égalité  de  V impôt  entre  tous  les  citoyens. 

Que  les  lois  de  procédure  relatives  aux  ventes  judiciaires,  aux  partages, 
aux  purges  d'hypothéqués,  soient  révisées. 

Que  le  passif  des  successions  régulièrement  établi  soit  déduit  pour  le 
calcul  des  droits  de  mutation. 

Quant  à  l'impôt  des  prestations  en  nature,  l'enquête  avait  posé 
une  question  pour  connaître  les  vœux  de  la  culture  en  présence 
d'un  projet  de  loi  récent  qui  aurait  pour  but  de  rendre  cette  taxe 
uniformément  payable  en  argent.  L'enquête  s'est  prononcée  pour 
le  maintien  de  la  forme  actuelle  de  la  taxe  et  du  libre  choix  dans  la 
manière  de  l'acquitter.  La  Commission  de  rédaction  des  vœux  a 
donc  formulé  un  vœu  demandant  :  Le  maintien  du  mode  actuel  de  la 
perception  de  Vimpôt  sur  les  prestations. 

{à  suivre.)  C.  Furne. 
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La  rentrée  des  classes.  —  Les  facultés  catholiques.  —  Emblèmes  séditieux.  —  Le 
secrétariat  national  du  travail.  —  La  crise  du  verre.  —  Le  congrès  des  ouvrier* 
verrier}'  à  Lyon.  —  La  réunion  des  maîtres  verriers  à  Paris.  —  Déclaration  de 
chômage.  —  Les  salaires  des  verriers.  —  La  grève  de  Yicoiguc.  —  La  grève  de 
PArbrcslc. 

La  rentrée  des  classes.  —  La  diminution  constatée  par  le  rapport  de 
M.  Charles  Dupuy  dans  l'internat  des  lycées,  a  fait  réfléchir  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et,  dès  la  rentrée  des  classes,  il  a  cherché 
à  reconquérir  l'affection  des  jeunes  pensionnaires.  Il  a  donné,  pour  ce 
jour-là,  un  air  de  fête  aux  lycées  pour  en  rendre  l'aspect  moins  sévère, 
moins  maussade  et  moins  pénible  le  brusque  changement  de  vie  que 
subit  l'enfant,  arraché  d'un  seul  coup  à  ses  jeux,  à  sa  liberté  et  aux  joies 
de  la  famille.  Cette  petite  fête  s'est  composée  d'éléments  variés  suivant 
les  lycées  ;  à  Louis-le-Grand,  on  a  décidé  d'allonger  le  temps  des  récréa- 
tions et  de  célébrer  la  messe  du  Saint-Esprit  avec  plus  de  solennité  ;  le 
menu  du  réfectoire  a  été  soigné  comme  aux  jours  de  grandes  fêtes;  ail- 
leurs, la  cour  d'honneur  et  la  façade  du  lycée  ont  été  illuminées  et  on  a 
mené  les  élèves  passer  l'après-midi  au  Bois  de  Boulogne.  A  l'école 
Braille,  école  de  jeunes  aveugles  dépendant  de  la  Ville  de  Paris,  on  a 
donné  une  grande  matinée  musicale  et  dramatique. 

C'est  un  premier  essai,  encore  bien,  modeste  vu  qu'on  a  été  un  peu 
pris  de  court,  et  nul  doute  qu'à  la  rentrée  prochaine  on  fera  les  choses 
somptueusement. 

Eh  bien,  toute  question  de  concurrence  entre  les  lycées  et  les  établis- 
sements religieux  mise  de  côté,  est-il  bien  logique  de  s'appliquer  ainsi,  à 
coup  d'argent  et  de  fêtes,  à  reconstituer  l'internat?  Il  est  en  décroissance 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  catégorie  d'établissements  d'enseigne- 
ment public  (1);  les  parents  semblent  se  guérir  d'eux-mêmes  de  cette 
sorte  d'abandon  de  leur  premier  devoir  et  les  élèves  de  cet  emprisonne- 
ment; tant  mieux,  disons-nous,  loin,  d'arrêter  le  mouvement,  laissons-le 
se  continuer  en  toute  liberté  ;  prêtons-y  même  la  main,  au  lieu  de  l'en- 
traver. Du  reste,  que  fera  cette  petite  comédie  de  fête?  Le  lendemain,  la 
situation  sera  toute  pareille  pour  le  petit  captif  et  il  n'en  sera  pas  plus 
amoureux  de  sa  prison.  Le  miel  qu'on  mettra  sur  les  bords  de  la  coupe 
n'empêchera  pas  qu'il  faille  la  vider. 

Laissons  donc  l'internat  se  disloquer  librement  et  faire  place  tout 
naturellement  à  la  vie  de  famille. 

Les  facultés  catholiques.  —  Cette  question  de  l'enseignement  public  a 
été,  dans  le  même  moment,  l'objet  de  certaines  révélations  qui  ont  excité 
un  assez  grand  étonnement  après  les  constatations  officielles  des  progrès 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  août,  ci-dessus,  p.  371. 

La  Réf.  Soc,  16  octobre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  41. 
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de  l'enseignement  secondaire  religieux.  Mgr  d'Hulst,  recleurde  l'institut 
catholique  de  Paris,  a  fait  connaître  dans  un  journal  que  les  facultés 
catholiques  ne  prospèrent  pas,  que  les  élèves  restent  rares  et  que  leur 
clientèle  naturelle  ne  les  fréquente  pas  assez.  «  On  a  réclamé  longtemps 
la  liberté  de  l'enseignement,  dit-il  dans  sa  communication;  on  la  pos- 
sède maintenant  et  on  néglige  de  s'en  servir        Les  hommes  de  foi 

désertent  sans  prétextes  et  sans  excuses  les  écoles  qui  défendent  la  foi  ; 
les  amis  de  l'enseignement  chrétien  font  aux  facultés  créées  pour  eux. 
tout  le  mal  que  leurs  ennemis  n'ont  pu  leur  faire.  »  D'après  ces  paroles 
de  Mgr  d'Hulst,  les  fils  de  familles  catholiques,  après  avoir  fait  leurs 
études  secondaires  dans  des  établissements  religieux,  vont  prendre  leurs 
inscriptions  dans  une  faculté  de  l'État.  Craignent-ils  donc  des  jurys 
d'État  une  plus  grande  sévérité  par  le  fait  de  leur  inscription  dans  une 
faculté  catholique?  Mais  M.  le  recteur  les  rassure  :  «  S'ils  veulent  bien 
se  renseigner,  dit-il,  ils  apprendront  que  l'impartialité  des  juges  qui 
délivrent  les  diplômes  ne  s'est  jamais  démentie.  »  Quelle  est  donc  la 
causeMe  cet  abandon  des  facultés  catholiques?  Mgr  d'Hulst  l'attribue  aux 
défaillances  de  la  foi,  aux  séductions  du  monde,  à  la  tiédeur  du  zèle 
religieux. 

Emblèmes  séditieux.  —  On  n'a  pas  oublié  le  fameux  arrêté  par  lequel 
M.  Chion-Ducollet,  maire  de  La  Mure,  a  interdit  aux  jeunes  filles  de 
porter  les  robes  blanches,  les  rubans  et  autres  emblèmes  habituels  des 
fêtes  religieuses.  Neuf  jeunes  filles  qui,  le  15  août,  fête  de  l'Assomption, 
avaient  enfreint  l'arrêté,  ont  été  traduites  devant  le  juge  de  paix  du 
canton. 

Celui-ci  vient  de  rendre  son  jugement.  Au  début  de  l'audience,  le  juge 
a  dû  faire  inviter  le  représentant  du  ministère  public,  qui  faisait  défaut, 
à  se  présenter.  Ce  dernier  s'est  borné  à  faire  répondre  qu'il  était 
malade  et  le  maire,  bien  que  partie  en  cause,  a  offert  de  le  remplacer. 
Le  juge  a  constaté  ce  manque  d'égards  envers  le  tribunal  et  a  passé  outre 
à  son  jugement  dont  voici  les  principaux  motifs  : 

«  Attendu  que  le  procès  vise,  à  rencontre  des  contrevenantes,  l'exhi- 
bition d'un  char  de  triomphe,  d'une  statue  de  la  Vierge,  de  couronnes  de 
procession  et  de  costumes  ou  emblèmes  religieux;  mais,  attendu  que  le 
char  de  triomphe,  c'est-à-dire  le  brancard  et  la  statue  de  la.  Vierge  qui 
était  vissée  dessus,  ces  deux  objets  ne  formant  ainsi  qu'un  même  tout, 
avait  été  recouvert  d'une  double  enveloppe  par  les  prévenues  en  vue  de 
se  conformer  à  l'arrêté  du  matin;  que,  de  même  la  bannière  dont  les 
porteuses  n'ont  d'ailleurs  pas  été  mises  en  cause  et  qui  était  portée  hori- 
zontalement et  non  perpendiculairement,  se  trouvait,  en  outre,  recou- 
verte d'un  voile  ; 

«  Que,  par  suite,  ces  deux  objets,  transportés  sous  cette  forme  sou- 
mise, humiliée  et  masquée,  n'avaient  plus  le  caractère  d'emblèmes 
exposés  à  la  vénération  des  fidèles  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  exhibition 
d'emblèmes  religieux  interdits; 

«  Attendu  que  les  prévenues  reconnaissent  avoir  été  vêtues  d'habillé- 
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nieiiLs  blancs  avec  voiles  et  couronnes  blanches  sur  la  tète,  ainsi  que  le 
constate  à  trois  reprises  le  procès-verbal,  lequel,  en  interprétant  par 
cette  répétition  même  et  en  expliquant  ainsi  la  pensée  de  l'auteur  de 
l'arrêté  du  15  août,  indique  évidemment  que  cet  arrêté  a  été  pris  en  vue 
de  proscrire  les  vêtements  blancs,  puisque  des  couronnes  blanches  même 
dites  de  procession  ne  peuvent  se  comprendre  que  comme  l'accompa- 
gnement et  le  complément  de  robes  et  de  voiles  blancs  ; 

«  Mais,  attendu  que  le  port  de  cet  habillement  blanc  est  usité  dans  une 
foule  de  circonstances  inutiles  à  rappeler,  qu'il  n'est  défendu  par  aucune 
W5i,  qu'il  ne  relève  que  des  habitudes  et  de  la  mode. 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  prévenues  n'avaient  qu'une  seule  voie,  la 
rue  du  Breuil,  pour  se  rendre  dans  la  commune  voisine  et  que,  d'aucun 
élément  de  la  cause,  il  ne  résulte  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  une  mani- 
festation de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillilé  de  la  rue; 

<(  Pour  ces  motifs,  le  tribunal  met  les  neuf  jeunes  filles  citées  à  la 
requête  du  ministère  public  hors  d'instance  sans  dépens.  » 

M.  le  curé  de  La  Mûre  qui  avait  été  compris  dans  la  poursuite  et  qui 
avait  fait  défaut  a  été  également  mis  hors  de  cause. 

Il  est  heureux  que  le  juge  de  paix  ait  fait  justice  du  scandaleux  arrêté 
de  M.  le  maire.  Mais,  maintenant,  qui  va  faire  justice  de  M.  le  maire  lui- 
même  ?  S'il  ne  juge  pas  à  propos  de  se  soustraire  volontairement  à  l'af- 
fection de  ses  administrés,  M.  le  préfet  et  M.  le  ministre  tiendront,  nous 
l'espérons,  à  se  dégager  de  la  grotesque  politique  de  leur  représentant. 

Le  secrétariat  national  du  travail.  —  Dans  l'impossibilité  de  créer  une 
direction  unique  et  internationale  du  parti  ouvrier  des  diverses  nations, 
comme  la  proposition  en  avait  été  faite  par  plusieurs  délégués,  le  Con- 
grès de  Bruxelles  s'en  est  tenu  à  la  création  d'un  secrétariat  socialiste 
par  pays.  Conformément  à  ce  vote,  les  socialistes  français  des  différentes 
écoles  révolutionnaires,  depuis  les  possibilistes  jusqu'aux  blanquistes, 
en  passant  par  les  marxistes  et  les  guesdistes,  se  sont  réunis  à  la  fin  de 
septembre  pour  voir  si,  malgré  leurs  dissidences,  ils  arriveraient  à  s'en- 
tendre. Les  premières  entrevues  n'ont  abouti,  jusqu'ici,  qu'à  l'ajourne- 
ment de  la  question  à  la  date  du  31  octobre  prochain.  En  attendant 
l'ouverture  de  ce  petit  conclave,  on  en  discute,  on  en  prépare  avec  ardeur, 
de  part  et  d'autre,  les  éléments.  Un  rapport  officiel  a  même  été  déjà 
publié  sur  les  premiers  résultats  obtenus.  Nous  en  extrayons  les  passages 
essentiels.  «  Tout  d'abord,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  les  délégués  fran- 
çais ont  reconnu  que  la  totalité  du  mouvement  socialiste  est  composée 
de  sept  organisations  nationales  :  les  Bourses  de  travail,  la  Fédération 
nationale  des  syndicats  et  groupes  corporatifs  ouvriers,  le  Parti  ouvrier 
(agglomération  parisienne),  le  Parti  ouvrier  socialisle  révolutionnaire 
(section  de  la  rue  du  Temple),  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes, 
le  Comité  révolutionnaire  central  et  les  Indépendants.  » 

Il  a  été  reconnu  que  les  sept  organisations  ci-dessus  ont  seules  mandat 
pour  créer  le  secrétariat  du  travail  et  qu'à  la  prochaine  réunion  du 
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31  octobre,  il  serait  admis  dix  délégués  par  chacune  de  ces  organisations, 
pour  l'élection  des  membres  du  secrétariat. 

Il  apparaît  assurément  comme  très  problématique  que  ces  groupe- 
ments socialistes  qui.  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  entre  eux  comme  des 
frères  ennemis  irréconciliables,  arrivent  à  l'entente  et  à  des  choix  qui 
nécessiteront  forcément  quelques  sacrifices,  à  moins  de  nommer  autant 
de  secrétaires  que  de  partis.  C'est  peut-être  bien,  du  reste,  ce  qui  se 
passera.  Mais  s'entendît-on  pour  l'élection,  les  élus  s'entendront-ils 
entre  eux?  le  schisme,  cet  éternel  dissolvant  des  conceptions  humaines 
à  trop  large  envergure,  le  schisme  ne  viendra-t-il  pas  désagréger  le  con- 
seil des  sept? 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  organisation,  si  elle  réussit  à  naître,  ne  lais- 
sera pas  que  d'être  un  fait  d'une  gravité  indéniable.  Etant  donné  le 
progrès  continu  des  groupements  ouvriers  et  l'inertie  absolue  des 
masses  modérées,  les  secrétariats  nationaux  du  travail,  et  par  eux  les 
congrès  internationaux  gouverneront  en  maîtres  la  population  ouvrière 
de  chaque  pays  et,  par  elle,  l'industrie  tout  entière. 

La  crise  du  verre.  —  Une  crise,  qui  menace  d'être  grave,  vient  d'éclater, 
après  une  longue  élaboration  de  plus  d'un  mois,  dans  l'industrie  des 
verriers  à  bouteilles.  Elle  a  pris  naissance  dans  la  fusion  des  deux 
fédérations  d'ouvriers  verriers  du  Rhône  et  du  Nord  et  dans  un  congrès 
tenu  à  Lyon  du  2  au  6  septembre  auquel  toutes  les  verreries  de  France, 
sauf  celle  de  Baccarat,  ont  été  représentées.  Parmi  les  résolutions 
prises  dans  ce  congrès,  la.  plus  grave  concerne  l'unification  des  tarifs. 
Le  programme  des  revendications  des  ouvriers  a  été  présenté  le  même 
jour,  21  septembre,  à  tous  les  patrons  verriers,  avec  cette  condition  que 
le  refus  sur  un  seul  point  entraînerait  l'arrêt  complet  de  la  production 
à  partir  du  6  octobre.  On  comprendra  quelle  est  la  gravité  de  cet  état  de 
choses  quand  on  saura  qu'il  existe  en  France  42  établissements  de 
verres  à  bouteilles  noires,  faisant  175,000,000  de  bouteilles  par  an  d'une 
valeur  de  20.000,000  de  francs  environ  et  occupant  environ  5.000  spécia- 
listes, sans  compter  les  hommes  de  cour,  manœuvres,  emballeurs,  char- 
retiers, etc. 

Le  programme  des  revendications  des  congressistes  comprend  les 
13  articles  suivants  :  journée  de  8  heures  dans  les  fours  à  bassin,  arrêt 
du  travail  le  dimanche,  suppression  des  tournants,  du  choix,  des  garni- 
tures, casse  des  rebuts  par  l'ouvrier,  suppression  des  engagements  et 
du  cautionnement,  gratuité  du  logement  ou  indemnité  représentative  au 
choix  de  l'ouvrier,  allocation  de  4  hectolitres  de  charbon  par  mois, 
établissement  du  tour  de  rôle,  en  cas  d'arrêt  d'un  ou  plusieurs  fours,  et 
payement  des  salaires  les  10  et  15  de  chaque  mois.  A  la  suite  de  cette 
mise  en  demeure,  les  maîtres  verriers  se  sont  réunis  le  2  octobre  à 
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Paris,  à  la  Société  des  ingénieurs  civils;  sur  les  42  patrons,  34  étaient 
présents  et  8  s'étaient  excusés.  Dans  cette  séance,  toutes  les  revendica- 
tions des  ouvriers  ont  été  examinées  une  à  une.  Après  de  longs  débats, 
l'assemblée  a  déclaré  à  l'unanimité  que  l'ultimatum  des  ouvriers,  tant 
dans  le  fond  que  dans  la  forme,  était  inacceptable  ;  que  le  6  octobre,  si 
les  ouvriers  abandonnent  le  travail,  les  patrons  feront  immédiatement 
dresser  des  procès-verbaux  constatant  que  les  ouvriers  ont  manqué  à 
leurs  engagements  et  les  assigneront  en  dommages-intérêts. 

Une  jurisprudence  est  déjà  établie  à  ce  sujet.  A  Valenciennes,  les 
ouvriers  qui  ont  rompu  leur  contrat  ont  été  condamnés  à  25  francs 
d'amende  par  jour  de  retard.  Si  les  ouvriers  persistent  à  faire  grève,  les 
établissements  éteindront  leurs  fours  et  fermeront. 

Dans  le  cas  où  quelques  maisons  seulement  seraient  mises  à  l'index, 
les  maîtres  verriers  se  réuniraient  de  nouveau  pour  examiner  la  situa- 
tion, et  décider  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  fermer  tous  les  établissements. 

Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  verriers  de  Rive- 
de-Gier,  réunis  dimanche  soir  4  octobre  au  nombre  de  550,  dans  la 
salle  de  la  mairie,  ont  voté  à  l'unanimité  la  cessation  du  travail  pour  le 
surlendemain  midi,  si  leurs  patrons  refusaient  d'accepter  le  tarif  pré- 
senté. La  grève  sera  également  déclarée  à  Givors  et  à  Saint-Galmier.  La 
crise  qui  était  restéejusque  là  à  l'état  latent  vapeut-ètre  entrer  dans  une 
phase  aiguë. 

De  son  côté,  la  Chambre  syndicale  des  verriers  de  Montluçon  a  décidé 
de  cesser  le  travail  à  partir  du  G.  Les  verreries,  qui  occupent  590  ouvriers, 
seront  probablement  fermées.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  subiront  la 
grève  pour  obéir  à  la  Chambre  syndicale. 

Les  journaux  annoncent  que  le  ministre  de  l'Intérieur  a  pris  des  me- 
sures énergiques  pour  empêcher  que  les  ouvriers  verriers  grévistes  por- 
tassent entrave  à  ceux  de  leurs  camarades  qui  comptent  ne  pas  cesser 
le  travail. 

Tel  est  l'état  de  la  question  au  moment  où  nous  terminons  notre  chro- 
nique. 

Les  salaires  des  verriers.  —  A  l'occasion  des  faits  rapportés  ci-dessus,  le 
Temps  donne  certains  chiffres  sur  le  gain  des  ouvriers  verriers  de  Four- 
mies,  en  faisant  observer  qu'ils  sont  plus  élevés  que  dans  les  autres  éta- 
blissements. 

Gain  par  mois  de  30  jours. 
Souftleurs  350  à  460  francs     1ers  fondeurs  2G0  à    320  francs 

Grands  garçons   210  à  2G0    —        2,nes      —  160  — 

Cueilleurs  120  à  155    —        trieurs  180  — 

Embouchuriers  260  — 

En  sus,  ces  verriers  ont  les  primes  de  présence,  les  primes  de  fabrica- 
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tion,  le  logement  gratuit  comportant  une  maison  entière  avec  jardin 
potager. 

Ces  gains  ne  sont  certainement  pas  comparables  à  ceux  que  les  ver- 
riers ontpu  réaliser  à  l'époque  où  les  privilèges  qu'ils  possédaient  leur 
permettaient  d'empêcher  les  usiniers  d'employer  d'autres  personnes  que 
des  fils  de  verriers  ;  néanmoins,  on  voit  que  la  situation  est  satisfai- 
sante. 

Cependant  les  ouvriers  de  Fourmies  ont  adhéré  au  manifeste  du  Con- 
grès de  Lyon,  tant  par  l'effet  de  la  surexcitation  socialiste  qu'ont  laissée 
derrière  eux  les  tristes  événements  de  mai  que  par  faiblesse  et  pusillanimité 
des  modérés  à  l'égard  desmeneurs.  Mais  la  grève  n'y  est  pas  populaire  et 
les  ouvriers  en  calculent  avec  un  certain  embarras  les  suites  possibles, 
les  indemnités  pour  abandon  du  travail,  l'expulsion  hors  de  leurs  maisons. 
L'exemple  des  ouvriers  lainiers  n'est,  du  reste,  pas  fait  pour  leur  donner 
une  grande  confiance  dans  le  succès.  Ceux-ci  ont  dù  abandonner  leurs 
réclamations,  faire  des  excuses  aux  patrons.  On  dit  qu'à  la  suite  de  cette 
grève  des  tisseurs,  un  patron  a  obtenu  de  ses  ouvriers  leur  consentement 
au  renvoi  de  tous  ceux  qui  assisteraient  à  des  réunions  socialistes.  La 
leçon  est  dure,  comme  on  voit,  et  on  comprend  qu'elle  ne  laisse  pas  de 
préoccuper  les  verriers. 

En  attendant,  la  surexcitation  du  moment  et  les  préparatifs  de  grève, 
ralentissent  déjà  sensiblement  la  production,  qui  a  diminué  d'un  cin- 
quième. 

La  grève  de  Vicoigne.  —  Les  mineurs  de  Vicoigne  sont  restés  en  grève 
83  jours,  Ceux  d'Anzin  en  1884  et  de  Carvin  en  1891,  n'avaient  déserté 
les  chantiers  que  pendant  54  et  59  jours.  Après  un  si  long  chômage,  les 
grévistes  de  Vicoigne  ont  senti  les  dures  atteintes  de  la  misère  et  une 
partie  d'entre  eux  s'est  montrée  toute  disposée  à  reprendre  le  travail, 
s'estimant  suffisamment  satisfaits  par  le  consentement  de  la  compagnie 
à  porter  les  retraites  à  540  francs  au  lieu  de  360.  Néanmoins,  le  maire 
Lamendin  a  fait  voter  à  l'unanimité,  moins  huit  voix,  la  continuation  de 
la  grève.  Malgré  ce  dernier  vote,  la  grève  a  pris  fin. 

La  grève  des  tisseurs  de  l'Arbresle. —  Cette  giève  qui  durait  depuis  long- 
temps est  enfin  terminée.  Les  grévistes  réclamaient  la  réduction  à  dix 
heures  de  la  journée  de  travail.  Ils  ne  l'ont  pas  obtenue  et  rentrent  au 
travail  sans  conditions.  Les  patrons  ont  refusé  de  reprendre  les  auteurs 
de  cette  grève  qui  menaçait  de  porter  un  coup  mortel  à  l'industrie  de 
l'Arbresle,  car  les  fabricants  lyonnais  n'osent  plus  confier  leurs  com- 
mandes aux  ouvriers  de  cette  région  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fussent 
pas  exécutées  en  temps  voulu. 

A.  FOUGEROUSSE, 
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LA  MEILLEURE  INTERPRÉTATION  DE  L'ENCYCLIQUE 

A.près  les  mille  commentaires  qui  ont  suivi  l'encyclique  sur  la  con- 
dition des  ouvriers,  commentaires  assez  discordants,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  nous  en  possédons  un  désormais  qui  réunit  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  être  définitif,  car  mieux  qu'aucun  autre  il  a  l'au- 
torité, la  netteté,  et  la  vigueur  d'affirmation  nécessaires  pour  dissiper 
tous  les  doutes,  volontaires  ou  non.  Ce  commentaire  est  sorti  de  la 
bouche  auguste  de  Léon  XIII  lui-même.  Il  a  été  donné  à  Home,  le 
19  septembre  dernier,  au  grand  pèlerinage  des  ouvriers  français  que  con- 
duisaient S.  E.  le  cardinal  Langénieux,  M.  le  comte  de  Mun  et  M.  Har- 
mel.  Le  discours  prononcé  devant  cet  auditoire  par  le  Pape  a  été  lon- 
guement médité  par  lui.  C'est  bien  un  commentaire  de  son  encyclique 
qu'il  a  voulu  faire  entendre,  un  résumé  précis  et  authentique  de  ce 
qu'elle  offre  de  plus  essentiel,  et  c'est  bien  aussi  afin  de  faire  cesser 
toute  discussion  entre  catholiques  et  notamment  entre  catholiques  fran- 
çais, que  Sa  Sainteté  a  choisi  pour  auditeurs  dans  des  circonstances  aussi 
caractéristiques  les  pèlerins  conduits  par  les  chefs  de  l'Œuvre  des 
cercles  (1). 

Or  voici  dans  quels  termes  s'est  prononcé  Léon  XIII.  Nous  citerons 
textuellement  tout  ce  qui  a  un  caractère  social  dans  son  très  important 
discours  : 

«  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  tenir  pour  certain  que  la  question  ouvrière 
et  sociale  ne  trouvera  jamais  sa  solution  vraie  et  pratique  dans  les  lois 
purement  civiles  même  les  meilleures.  Cette  solution  est,  de  sa  nature, 
liée  aux  préceptes  de  la  parfaite  justice,  qui  réclame  que  le  salaire 
réponde  adéquatement  au  travail.  —  Elle  est  encore,  par  conséquent,  du 
ressort  de  la  conscience  et  entraîne  surtout  une  responsabilité  devant 
Dieu.  Or,  la  législation  humaine  ne  visant  directement  que  les  actes 
extérieurs  de  l'homme  dans  ses  rapports  sociaux,  ne  saurait  s'étendre  à 
la  direction  des  consciences.  —  De  plus,  cette  question  réclame  le  con- 
cours de  la  charité,  qui  va  au  delà  de  la  justice  et  rappelle  la  commune 
dignité  de  la  nature  humaine,  relevée  encore  parla  Rédemption  du  Fils 

(1)  Ajoutons  une  preuve  à  nos  affirmations,  afin  que  personne  ne  soit  tenté 
d'atténuer  la  portée  de  la  parole  pontificale  ou  de  nier  ses  intentions  :  «  Il  y  a 
treize  jours,  je  voyais  longuement  le  Souverain  Pontife.  Il  me  recommanda  de 
bien  retenir  les  paroles  qu'il  adresserait  aux  ouvriers  français,  ajoutant  qu'elles 
seraient  l'interprétation  authentique  de  son  encyclique,  dont  quelques  passages 
onl  été  discutés  entre  des  catholiques  éminents.  »  Discours  du  R.  P.  Berthier, 
recteur  de  l'Université  catholique  de  Fribourg,  au  congrès  catholique  de  Ma- 
tines, séance  du  11  septembre.  Le  P.  Berthier  est  un  ami  de  M.  Decurtins,  qui  a 
pris,  comme  on  sait,  une  très  grande  part  à  la  fondation  récente  de  l'Université 
fribourgeoise  et  dont  ou  connaît  les  idées  sociales. 
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de  Dieu.  Or,  la  religion  seule,  avec  ses  dogmes  révélés  et  ses  préceptes 
divins,  possède  le  droit  d'imposer  aux  consciences  la  justice  dans  sa 
perfection  et  les  lois  de  la  charité  avec  tous  ses  dévouements;  et  l'Eglise 
est  l'organe  et  l'interprète  autorisée  de  ces  préceptes  et  de  ces  dogmes. 
C'est,  dès  lors,  dans  l'action  de  l'Eglise,  combinée  avec  les  ressources  et 
les  efforts  des  pouvoirs  publics  et  de  la  sagesse  humaine,  qu'il  faut 
chercher  le  secret  de  tout  problème  social.  » 

Puis,  après  avoir  exprimé  sa  satisfaction  de  voir  son  Encyclique  qui 
développe  ces  leçons  étudiée  dans  de  nombreux  Congrès  et  surtout  par 
des  réunions  de  patrons  et  d'hommes  pratiques  ;  après  avoir  exprimé 
l'espoir  que  les  chefs  d'État  y  trouveront  aussi  les  lumières  qui  leur  sont 
nécessaires,  le  Pape  ajoute  : 

«  Que  partout  donc  on  agisse,  et  sans  plus  consommer  un  temps  précieux 
en  de  stériles  discussions,  qu'on  réalise  dans  les  faits  ce  qui  d'ans  leurs 
principes  ne  saurait  être  l'objet  d'une  controverse.  S'il  existe  encore, 
quant  à  l'application,  comme  c'est  inévitable  dans  des  problèmes  aussi 
complexes,  des  côtés  obscurs  et  des  points  douteux, il  convient  délaisser 
au  temps  et  à  l'expérience  de  les  éclaircir. 

Quant  à  vous,  très  chers  Fils,  que  ce  pèlerinage  vous  affermisse  dans 
vos  convictions  de  chrétiens.  Vous  avez  droit  à  la  liberté  qui  vous  est 
nécessaire  pour  remplir  vos  devoirs  religieux,  et  par  conséquent  au  repos 
du  dimanche.  Cette  liberté  et  ce  repos  vous  sont  accordés  par  vos  pa- 
trons chrétiens  ;  profitez-en  pour  sanctifier  le  jour  du  Seigneur  et  pour 
attirer  sur  vous  et  vos  familles  les  bénédictions  du  Ciel. 

Au  travail,  montrez-vous*  diligents  et  laborieux,  dociles  et  soumis, 
respectueux  et  obéissants,  chrétiens  et  fidèles  en  toutes  choses.  Évitez  le 
commerce  des  hommes  pervers,  de  ceux  surtout  qui,  sous  le  nom  falla- 
cieux de  socialistes,  ne  visent  à  rien  moins  qu'à  bouleverser  l'ordre  social, 
au  grand  détriment  de  la  classe  ouvrière.  Unissez-vous,  au  contraire  à 
ceux  qui  partagent  vos  bons  sentiments.  Formez  avec  eux  et  avec  vos 
maîtres  chrétiens,  sous  le  haut  patronage  des  pasteurs  de  vos  diocèses  et 
aidés  des  conseils  de  vos  prêtres  si  dévoués  à  votre  cause,  des  associa- 
tions et  des  cercles,  où  vous  trouverez,  comme  dans  une  seconde  famille, 
avec  les  délassements  d'une  joie  honnête,  des  lumières  dans  vos  diffi- 
cultés, une  aide  et  une  force  dans  vos  lutter,  un  encouragement  et  un 
soutien  dans  les  infirmités  et  la  vieillesse. 

Pères  de  famille,  songez  à  vos  enfants  ;  efforcez-vous  de  leur  procurer 
une  éducation  morale  et  chrétienne,  et,  par  vos  sages  économies,  prépa- 
rez-leur un  avenir  calme  et  assuré.  » 

Il  y  aurait  pour  nous  après  ces  décisives  explications  condensées  en  for- 
mules si  claires,  un  trop  facile  triomphe  à  montrer  dans  notre  interprétation 
de  l'Encyclique  (Cf.  la  Réforme  sociale  des  1er  et  15  juin)  une  vue^exacte  de 
la  vraie  pensée  du  Pape  sur  les  points  qui  divisaient  les  catholiques.  Ce 
travail  de  rapprochement  de  textes,  cette  oiseuse  exégèse  importe  peu  a  u- 
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jourd'hui.  Ce  (jui  importe  et  ce  qui  semble  certainement  acquis,  grâce  à 
la  nouvelle  et  plus  énergique  intervention  pontificale,  c'est  que  les  der- 
niers éléments  de  discorde  seront  désormais  contenus,  car  aucun  pré- 
texte, aucune  hésitation,  ni  même  aucune  abstention,  ne  restent  possibles 
dans  la  hiérarchie  catholique  à  tous  ses  degrés  après  que  le  pape  a  si  net- 
tement exprimé  sa  volonté. 

Les  conséquences  de  cette  impulsion  souveraine  seront  considérables. 
Sans  doute  elle  ne  mettra  pas  fin  à  cette  épidémie  morale  de  socialisme 
d'État  à  laquelle  ont  déjà  succombé  plusieurs  gouvernements  modernes, 
et  qui,  suggestion  plus  ou  moins  écoutée,  hypnotise  à  peu  près  tous  les 
autres.  Mais  cette  dangereuse  tentation  et  la  législation  sociale  qui, 
lorsqu'elle  franchit  certaines  limites,  en  est  le  symptôme  morbide,  res- 
teront désormais  cantonnées  dans  Jes  domaines  de  la  politique  pratique 
et  de  la  science  économique.  Le  socialisme  d'Etat  n'a  plus  à  compter  sur 
l'appoint  des  forces  religieuses  organisées,  puisque  l'Église  vient  de  refu- 
ser de  s'engager  en  sa  faveur,  quand  elle  a  affirmé  solennellement  par 
la  bouche  de  Léon  XIII  qu'il  y  avait  à  la  question  sociale  et  ouvrière  une 
solution  plus  efficace  et  plus  urgente  que  celle  des  lois  civiles,  quand 
tous  ses  membres  sont  invités  à  consacrer  à  cette  autre  solution  leurs 
plus  sérieux  efforts,  à  l'exclusion  même  de  toute  tentative  parallèle  qui 
pourrait  risquer  de  troubler  l'union  des  catholiques  dans  la  voie  tracée 
par  Léon  XIII. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  cependant.  Nos  désirs  ne  nous  aveuglent  pas 
à  ce  point  que  nous  ayons  l'illusion  de  croire  à  l'unanimité  absolue  des 
catholiques  en  matière  de  questions  ouvrières.  Il  suffit  pour  notre  satis- 
faction et  pour  le  bien  à  attendre  que  les  chefs  ecclésiastiques,  que  les 
associations  proprement  religieuses,  que  la  presse  et  tous  les  organismes 
qui  font  profession  de  soumission  à  l'Église,  s'abstiennent  désormais 
d'interposer  en  masse  leur  autorité  morale  dans  les  discussions  entre 
hommes  de  gouvernement  ou  de  science,  au  profit  de  lois  qui  ne  se  bor- 
neraient pas  à  la  répression  des  abus  flagrants.  Mais  il  reste  qu'indivi- 
duellement de  très  bons  catholiques,  surtout  si  c'est  leur  mission 
d'hommes  d'État  ou  de  savants,  et  non  seulement  des  laïques,  —  ora- 
teurs, publicistes  ou  professeurs,  —  mais  même  des  clercs  et  des  prélats, 
conservent  la  liberté  de  s'engager  seuls  en  faveur  de  telle  ou  telle  mesure 
politique,  notamment  sur  la  frontière  indécise,  variable  selon  les  lieux 
et  les  circonstances,  qui  sépare  la  bonne  de  la  mauvaise  réglementation. 
Et  de  même  on  continuera  vraisemblablement  à  voir  dans  telle  ou  telle 
nation  les  catholiques  en  masse,  fidèles  à  la  politique  ancienne  de  leur 
parti,  unis  après  comme  avant  la  parole  du  Pape,  rester  du  côté  des 
adversaires  de  la  liberté  du  travail»  avec  les  partisans  d'une  intervention 
minutieuse  de  l'État.  Mais  ces  individus  ou  ces  grands  partis  demeure- 
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ront  isolés  dans  leur  politique,  qui  d'ailleurs  à  l'avenir  ne  pourra  plus 
qu'être  assez  humble,  et  même  reculer  insensiblement  au  lieu  d'être 
conquérante.  Ils  seront  comme  les  témoins  de  la  liberté  que  laisse 
l'Église  à  ses  membres  dans  les  questions  qui  ne  relèvent  pas  directement 
de  son  magistère.  Cette  sorte  de  part  du  feu  une  fois  faite,  l'Église  comme 
rorps  universel, comme  grande  influence  dans  le  monde,  agira  en  faveur  de 
la  liberté  du  travail,  c'est-à-dire  avec  le  progrès  et  comme  important 
facteur  du  progrès,  en  ajoutant  aux  bons  effets  de  cette  liberté  ceux  meil- 
leurs encore  de  la  charité  s'imposant  aux  consciences  et  assainissant  les 
mœurs  industrielles. 

Il  faut  bien  le  reconnaître.  Par  cette  intervention  décisive,  un  grand 
danger  est  évité  à  la  société  moderne.  Un  immense  effort  avait  été  fait 
depuis  quelques  années  pour  entraîner  l'Église  catholique  dans  la  direc- 
tion opposée  à  celle  que  le  Pape  vient  de  choisir.  Les  auteurs  de  cet 
effort  ne  s'étaient  pas  contentés  de  triomphes  nationaux  ;  ils  en  vou- 
laient, ils  en  préparaient  avec  talent,  avec  persévérance,  un  interna- 
tional :  il  n'a  pas  dépendu  d'eux  que  le  socialisme  d'État  (ou  du  moins 
la  chose  sans  le  nom,  lequel  avait  fini  par  les  gêner)  ne  fut  une  œuvre 
catholique,  c'est-à-dire  universelle.  Parce  que  la  liberté  du  travail  n'avait 
pas  produit  partout  des  fruits  excellents,  ou  plutôt  parce  que  ces  fruits 
étaient  parfois  dissimulés,  quoique  partout  réels,  sous  une  végétation 
trop  luxuriante  d'abus  parasites,  ce  parti  international  voulait  la 
détruire  partout,  sans  se  douter  que  le  résultat  de  ses  efforts,  à  savoir 
la  mainmise  par  l'État,  directement  ou  indirectement,  sur  le  régime  du 
travail,  et  par  suite  l'oppression  de  la  vie  privée,  produirait  des  maux 
bien  plus  difficilement  guérissables,  et  peut-être  à  jamais  enracinés. 

Cet  effort  est  resté  vain,  au  moins  en  grande  partie.  Le  Pape  a  vu  le 
péril,  et  dans  sa  souveraine  sagesse  il  s'est  prononcé  pour  la  liberté, 
bien  qu'il  ne  la  nomme  pas,  mais  par  cela  même  qu'il  dit  aux  catho- 
liques de  s'occuper  d'autre  chose  que  des  lois  sociales.  En  ceci,  il  est 
d'accord  avec  ce  qu'a  toujours  enseigné  ici  l'École  de  la  paix  sociale, 
appuyée  sur  des  observations  sûres,  et  forte  de  la  science  d'un  grand 
maître.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler,  à  l'appui  de  notre  dire,  ces 
quelques  lignes  mises  par  la  direction  de  cette  revue  en  tête  d'un  récent 
article  sur  la  Réglementation  du  travail  en  France  et  les  catholiques  (1)  :  «  On 
ne  doit  jamais  l'oublier,  les  solutions  que  recommande  la  pratique  des 
ateliers  prospères  reposeront  bien  moins  sur  de  nouvelles  institutions 
économiques  ou  de  multiples  prescriptions  légales,  que  sur  la  réforme 
morale  et  la  pratique  du  devoir.  »  N'est-ce  pas  presque  dans  les  mêmes 
termes  la  doctrine  du  Pape  dans  son  Encyclique  et  dans  son  discours 
aux  pèlerins  français? 

1)  La  Réforme  sociale,  du  h>  mai  1  son.  ]».  585. 
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Mais  le  Pape  n'est  pas  seulement  d'accord  avec  l'économie  sociale  telle 
que  la  comprend  l'école  de  Le  Play.  Il  l'est  aussi,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  avec  la  science  économique  pure,  non  celle  que  combattait  Le  Play 
pour  son  égoïsme  et  sa  dureté,  et  sa  méconnaissance  de  l'éternelle  loi 
morale,  mais  celle  qui  existe  aujourd'hui  en  France,  car  relie  science  a 
progressé  depuis  vingt  ans,  et  c'est  elle  qui  est  venue  à  nous,  bien  loin 
que  ce  soit  nous  qui  ayons  marché  vers  elle,  comme  on  nous  le  rep roche 
dans  certains  milieux.  Cette  science  admet  aujourd'hui  et  môme  recom- 
mande tout  ce  que  Le  Play  et  ses  disciples  réclament  depuis  quarante 
ans,  le  patronage  industriel  et  social,  l'association  qui  complète  l'indi- 
vidu mais  ne  l'opprime  pas,  la  souveraineté  du  père  dans  le  domaine  de 
la  famille,  la  liberté  de  l'Église  et  de  toutes  les  forces  morales,  en  un 
mot  tout  ce  qu'avait  nié  ou  négligé  une  science  incomplète  ou  fausse, 
lout  ce  qu'a  détruit  ou  ébranlé  l'intervention  néfaste  de  l'État  absolu  ou 
jacobin.  Et  cet  accord  du  Pape  avec  la  science  économique  d'aujour- 
d'hui, tout  au  moins  la  science  française,  nous  ne  l'inventons  pas.  Voici 
ce  qu'en  dit  un  de  ses  maîtres  les  plus  autorisés,  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  :  «  Si  le  Souverain  Pontife  n'était  pas  fort  au-dessus  de  toutes  les 
distinctions  mondaines,  on  pourrait  dire  que  la  section  de  morale  et  la 
section  d'économie  politique  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques pourraient  l'élire  à  l'unanimité  comme  un  de  leurs  membres, 
sans  que  l'économiste  le  plus  engoué  des  principes  de  la  science  pure 
p ùt  y  trouver  à  reprendre.  Léon  XIII  répudie  nettement  le  socialisme, 
c'est-à-dire  l'organisation  automatique  et  coercitive  de  la  société  (1).  » 
(le  que  constate  loyalement  l'Economiste  est  également  reconnu  sans  dif- 
ficulté par  les  principaux  organes  de  la  presse,  en  particulier  par  le 
Temps  et  par  les  Débats,  et  on  devra  se  souvenir  de  leurs  appréciations 
justement  motivées,  quand  dans  leurs  colonnes  ou  ailleurs  des  journa- 
listes fantaisistes  ou  malveillants,  ou  des  penseurs  trop  épris  de  leur  rêve, 
reparleront  du  socialisme  de  l'Église. 

Ajoutons-le  enfin  :  le  Pape  a  été  plus  encore  qu'un  économiste  éclairé, 
il  a  été  aussi  un  politique  profond,  lorsque,  à  propos  du  travail,  il  a  voulu 
faire  pencher  du  côté  delà  liberté  les  plateaux  de  la  balance  politique. 
Le  Souverain  Pontife  qui  voit  de  haut  et  qui  est  inspiré  de  haut  a  su 
reconnaître  que,  dans  l'état  actuel  du  monde,  c'était  la  liberté  et  rien 
qu'elle  qui  pouvait  le  mieux  faire  triompher  l'Eglise  des  attaques  de 
ses  adversaires.  Pour  beaucoup  de  catholiques,  il  y  a  certainement  là 
une  idée  encore  suspecte  :  mais  ils  y  viendront  tous  peu  à  peu,  éclairés 
par  les  événements,  instruits  par  l'expérience  des  faits  qui  n'ont  plus 
aujourd'hui  seulement  pour  théâtre  la  vieille  Europe,  c'est-à-dire  la  terre 

(1)  L'Économiste  français  du  3  octotre  1891.  dans  un  remarquable  article  sur 
le  Socialisme  et  la  Papauté. 
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des  antiques  théocraties,  mais  encore  tous  ces  continents  nouveaux,  où 
l'Église  conquiert  chaque  jour  plus  de  positions  nouvelles  par  la  liberté 
qu'elle  ne  réussit  ailleurs  à  en  conserver  d'anciennes  par  des  moyens 
vieillis  et  usés.  Sur  ce  sujet  du  catholicisme  et  de  l'État  moderne,  il  y 
aurait  trop  à  dire  et  nous  ne  pourrions  d'ailleurs  que  nous  répéter,  l'ayant 
-  abordé  ici  dès  l'origine  de  ces  chroniques.  Empruntons  plutôt  comme 
l'écho  de  notre  pensée  à  un  homme  d'État  éminent,  à  M.  Léon  Say, 
approuvant  dans  un  magistral  article,  la  politique  sociale  du  Pape  : 

«  Il  semble  qu'il  y  aitun  peu  de  naïveté  dans  les  socialistes  d'État  catho- 
liques quand  ils  demandent  à  Rome  un  appui  pour  étendre  l'action  de  la 
loi  civile  et  pour  faire  triompher  dans  la  vieille  Europe  latine  la  doctrine 
du  socialisme  d'Etat  allemand  ou  anglais.  Partout  la  lutte  est  engagée 
entre  l'Etat  et  l'Eglise  et,  nulle  part,  on  n'aperçoit  de  symptôme  de  fai- 
blesse de  l'Etat  envers  l'Eglise.  L'Etat  est  et  restera  laïque.  Quel  intérêt 
aurait  donc  alors  l'Eglise  à  accroître  outre  mesure  les  attributions  de 
l'Etat?  Quand  l'Etat  sera  tout,  est-ce  que  l'Eglise  sera  quelque  chose? 
S'il  règle,  jusqu'à  la  minutie,  les  rapports  des  hommes  entre  eux;  s'il 
enrégimente  tous  les  citoyens  pour  les  autres  services  que  le  service 
militaire;  s'il  devient  le  grand  patron  de  toute  industrie  et  de  tout  com- 
merce ;  s'il  enferme  la  nation  tout  entière  dans  une  grande  Chartreuse 
dont  il  soit  le  général,  l'Etat  pourra  faire  alors  bon  marché  de  l'Eglise 
comme  de  la  liberté.  Eglise  et  liberté  deviendront  des  expressions  n'ayant 
d'autre  sens  qu'un  sens  historique.  L'Eglise  et  la  liberté  courent  donc  le 
même  danger,  et  le  danger,  il  faut  le  reconnaître,  est  très  grand. 

«  Le  parti  catholique  français  n'a  pas  intérêt,  dans  la  question  sociale, 
à  se  séparer  des  libéraux. 

«  Il  doit,  au  contraire,  et  il  peut  les  aidera  obtenir  une  loi  large  et  fé- 
conde sur  la  liberté  d'association.  Ses  prétentions  ne  doivent  viser  ni 
plus  haut,  ni  plus  loin.  Il  faut  qu'elles  se  borijent  à  favoriser  la  liberté. 
Les  efforts  laïques  ont  besoin  de  la  liberté  parce  qu'il  faut  fonder  en  France 
des  institutions  protectrices  de  la  vie,  de  la  moralité,  de  la  santé,  du 
bien-être  par  l'épargne,  et  que  les  institutions  de  ce  genre  ne  peuvent 
porter  tous  leurs  fruits  que  si  la  loi  leur  assure  une  existence  propre 
très  libre,  très  large,  très  étendue,  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  » 

(Débats,  du  7  octobre.) 

Cette  uniformité  de  vues  entre  le  chef  des  catholiques  et  l'économiste 
protestant,  ce  programme  identique  d'amélioration  ouvrière  par  la  liberté 
et  par  l'association,  parle  devoir  social  en  haut  et  par  l'épargne  en  bas, 
—  que  prouvent-ils,  rapprochés  surtout  des  menaces  grandissantes  du 
socialisme  niveleur  ?  Que  l'heure  est  passée  des  discussions  théoriques 
et  des  reconstructions  utopiques  ;  que  la  voie  n  est  plus  à  chercher  pour 
l'action  efficace  et  rapide  :  elle  est  toute  tracée  pour  les  hommes  de 
bonne  volonté,  et  pour  les  catholiques  surtout  après  les  derniers  conseils 
du  Pape.  Il  est  fort  à  souhaiter  qu'ils  parviennent,  en  France  plus  parti- 
culièrement, tà  rattraper  le  temps  perdu.  Car  l'observateur  attentif  n'y 
peut  guère  découvrir,  en  dehors  d'eux,  qui  pourrait  opposer  aux  organi- 
sations socialistes  des  organisations  ouvrières  égales  en  nombre  et  capa- 
bles de  triomphe. 

J.  Gazajeux* 
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I.    —    Recueils  périodique» 

I /Association  catholique  ;  t.  XXXI  (Paris,  1  801 ,  janvier-juillet. 
—  Mun  (GteA.de),  Aux  lecteurs  de  l'Association  catholique,  p.  3-33 
[lrc  édition  de  la  brochure  intitulée  Quelques  mots  d'explication,  qui-,  en 
laissant  de  côté  sa  partie  apologétique  et  polémique,  avait  pour  but  de 
marquer  la  séparation  devenue  nécessaire  entre  l'Œuvre  des  cercles 
catholiques  et  le  groupe  de  publicistes  écrivains  habituels  de  la  revue  ; 
(Cf.  la  Réf,  soc,  t.  XXI,  p.  253)].  —  Pascal  ((i.  de).  La  propriété  dans  la 
famille,  p.  37-50  [I /auteur  tend,  par  des  arguments  de  raison,  et  en  vue 
de  consolider  le  foyer,  à  restreindre  le  droit  de  propriété  du  père  de  fa- 
mille, par  une  sorte  de  droit  de  co-propriété  des  enfants.  Il  voudrait  éta- 
blir une  sorte  de  homestead  obligatoire,  en  restreignant  la  liberté  de 
tester,  bien  que  «  cette  liberté  soit  infiniment  moins  nuisible  au  bien  so- 
cial que  le  système  contraire  du  partage  égal  forcé.  »].  —  X*,  Corres- 
pondance d'Autriche,  p.  60-66,  177-84,  300-11,  424-7,  544-9,  675-8  [Rensei- 
gnements très  curieux  sur  l'épidémie  de  socialisme  d'état  qui  sévit  dans 
les  milieux  catholiques  autrichiens.  On  s'y  plaint  notamment  (p.  61-3)  du 
Centre  allemand  et  de  son  chef  Windthorst  (avant  sa  mort),  en  les  convain- 
quant de  modérantisme].  —  L.  T.  C,  Le  baron  de  Vogelsang  (avec  por- 
trait), p.  169-76  [Notice  nécrologique  sur  ce  journaliste  éminent,  le  porte- 
drapeau  et  le  principal  auteur  de  la  politique  sociale  que  le  parti  catho- 
lique a  fait  prédominer  à  Vienne.  Cet  article  invoque  deux  fois  le  nom 
de  F.  Le  Play  :  d'abord  pour  un  essai  de  parallèle  entre  notre  maître  et 
le  publiciste  autrichien  ;  ensuite  ponr  lui  emprunter  (contre  nous)  une 
citation  qui  prétend  nous  recommanderl'esprit  de  paix.  Or,  pour  prouver 
sans  insister  plus  qu'il  ne  faut,  que  ni  le  parallèle  n'est  exact,  ni  lacitation 
convainquante,  il  suffira  de  reproduire  à  notre  tour  ces  quelques  lignes 
du  maître  :  «  L'antagonisme  social  des  ateliers  de  l'Occident  émane  sur- 
tout des  écrivains  et  des  niveleurs  qui  veulent  soumettre  le  régime  du  tra- 
vail aux  contraintes  de  la  loi  écrite  ou  aux  libres  inspirations  du  vice  originel. 
Ces  dangereuses  erreurs  reposent  sur  l'ignorance  des  mœurs  et  des  cou- 
tumes qui,  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  maintiennent  encore  la 
paix  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  »  (La  Réf.  soc.  en  France,  52,  IV, 
note  2).  D'après  cet  irréfutable  témoignage,  le  système  de  réglementa- 
tion du  travail  dont  Vogelsang  fut  le  promoteur  heureux  en  Autriche, 
était  sévèrement  condamné  par  Le  Play,  dont  toute  l'œuvre  réformatrice 
est  orientée  dans  un  sens  opposé  :  ce  point  ne  pouvait  être  omis  dans  un 
rapprochement  éclairé  et  sincère.  II  prouve  de  plus  que,  sur  le  terrain 
des  doctrines  sociales,  la  polémique  n'effrayait  pas  Le  Play,  et  que  l'es- 
prit de  paix  invoqué  par  lui  s'appliquait  seulement  au  monde  des  ate- 
liers et  aux  partis  politiques.  Cent  autres  passages  de  ses  écrits  montre- 
raient également  la  vigueur  de  ses  attaques  contre  ce  qui  lui  paraissait 
des  erreurs  sociales.  Comment  s'en  étonner  :  le  contraire  aurait  été  «  de 
l'indifférence  pour  la  chose  publique»,  à  laquelle  rien  n'est  plus  funeste, 
c'est  encore  lui  qui  l'a  dit,  que  l'erreur  des  gens  de  bien.  Or,  c'est  à  réfu- 
ter cette  erreur,  à  en  montrer  tout  le  danger,  et  à  l'empêcher  de  se  pro- 
pager quand  elle  devenait  une  sérieuse  menace,  que  se  sont  employés  ses 
disciples,  par  conséquent  doublement  encouragés  à  persévérer  et  par  leur 
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tradition  la  plus  respectable,  et  par  la"  réconfortante  constatation  que 
leurs  efforts  n'ont  pas  été  tout  à  fait  vains].  —  La  Tour  du  Pin  Chambly 
(Marquis  de),  Un  programme  d'action,  p. 241-53  etDelalande  (L.),de  lare- 
présentation  des  droits  etdes  intérêts,  p.  361-80  [Ces  deux  articles  exposent 
le  but  que  veulent  désormais  poursuivre  les  rédacteurs  de  Y  Association  ca- 
tholique groupés  sous  le  nom  de  «  Commission  du  mouvement  provincial». 
Ce  but  serait,  nous  dit-on,  «la  réorganisation  sociale  et  politique  parle 
rétablissement  du  régime  représentatif  sur  la  base  du  régime  corporatif.]  » 
—  S.  L.,  Projets  de  décentralisation  administrative  et  politique  en  France, 
p.  253-62,  408-14  Résumé  d'une  très  intéressante  série  d'articles  publiés 
sur  ce  sujet  dans  le  Temps  par  un  député  républicain  de  grand  talent  et 
d'esprit  fort  juste,  M.  Paul  Deschanelj.  —  Guérin  (Urbain),  L'Église 
catholique  et  les  institutions  de  la  France,  p.  263-73  [chapitre  extrait  de 
son  livre  VÉvolution  sociale,  où  sont  montrés  les  vices  capitaux  et  l'in- 
fluence néfaste  du  régime  de  transition  qu'a  créé  le  Concordat  :  «  Nous 
marchons  vers  une  séparation  loyale  de  ï'Église  et  de  l'État;  c'est  le  seul 
régime  qui,  dans  un  pays  profondément  divisé,  garantira  à  l'Église  et  à 
ses  membres,  avec  leur  dignité,  la  liberté  de  remplir  leur  mission  »].  — 
Marolles  (V.  de),  Notice  biographique  sur  M.  Maignen  (avec  portrait), 
p.  273-84,  414-24  [Biographie  d'un  homme  de  bien  dont  la  modestie 
égala  toujours  le  dévouement  efficace  aux  classes  laborieuses  et  qui  fut 
le  créateur  du  cercle  Montparnasse,  sur  le  type  duquel  ont  été  modelées 
les  fondations  analogues  de  l'OEuvre  des  cercles].  —  S.  L.,  Les  condi- 
tions du  travail  en  Suède  et  en  Norvège,  p.  285-300  [Résumé  de  l'enquête 
ordonnée  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  à  ses  principaux 
agents  (Paris,  Berger-Levrault)].  —  Segur-Lamoignon  (de),  Essais  d'or- 
ganisation sociale,  p.  485-509  [Résumé  des  travaux  du  Congrès  interna- 
tional des  mineurs  à  Paris,  du  Congrès  ouvrier  de  Bruxelles 
(ler-4  avril  1891),  et  de  quelques  autres  manifestations  de  moindre 
importance].  —  Avril  (baron  A.  d'),  Étude  sur  la  liberté  d'enseignement, 
p.  510-21,  641-67  [1.  intervention  de  l'État;  2.  confession  et  profession  ; 
3.  le  principe  et  les  applications  ;  4.  suite  des  applications  ;  5.  au  point 
de  vue  du  droit;  6.  les  professions  libérales  et  les  fonctions  publiques; 
7.  conclusions].  —  Proposition  de  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
p.  524-44  [Texte  de  l'exposé  des  motifs  et  des  articles  de  Ja  proposition 
déposée  par  MM.  Ch.  Le  Cour,  Cte  de  Mun,  etc.].  —  Hitze  (abbé),  La 
journée  maximale  de  travail,  ,p.  574-9  [Extrait  du  rapport  à  la  commis- 
sion du  travail  au  Reichstag  allemand,  et  exposé  des  motifs  qui  ont  fait 
repousser  par  la  Commission  la  fixation  par  la  loi  de  la  journée  maxi- 
male des  adultes].  — L.  C,  La  main  mise  de  l'État  sur  les  chemins  de 
fer,  p.  672-4  [  A  propos  des  projets  parlementaires  sur  la  nomination  des 
administrateurs  par  l'État.  Cette  défense  inattendue,  mais  peut-être 
explicable,  des  droits  des  Compagnies  contre  les  empiétements  qu'on 
médite,  est  à  retenir,  car  les  mêmes  objections  sont  à  opposer  à  une 
foule  d'autres  empiétements  n'ayant  pas  même  les  apparences  de  raison 
d'État  invoquées  ici,  et  pour  lesquels  cette  revue  est  d'ordinaire  moins 
sévère].  —  Dans  toutes  les  livraisons,  chroniques,  bibliographies,  polé- 
miques et  documents  divers  sur  la  réglementation  du  travail,  le  régime 
corporatif,  etc.  J.  C. 

Xhe  Economie  Review,  published  quarterly  for  the  Oxford  l  ui- 
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versity  branch  of  the  Christian  Social  Union;  t.  I,  lre  partie  (Oxford, 
ier  semestre  1891).  —  Un  programme,  p.  i-3  [Deux  grandes  idées  dirigent 
ceux  qui  fondent  cette  revue  pour  répondre  aux  préoccupations  dont  la 
Christian  Social  Union  était  déjà  une  intéressante  manifestation.  Ils  sonl 
persuadés  qu'il  faut  s'occuper  de  la  question  sociale,  et  qu'on  ne  lui 
trouvera  de  solution  qu'en  se  tournant  vers  le  Christ;  ils  citent  saint 
Thomas  comme  un  modèle.  Mais  ils  comprennent  aussi  la  nécessité  de 
demander  à  la  science  une  connaissance  claire  et  précise  des  conditions 
économiques  qui  nous  sont  faites.  Sans  préjugés  d'école  ni  de  parti,  avec 
un  esprit  très  large  et  très  ouvert,  ils  entendent  chercher  à  mieux  décou- 
vrir leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  chrétiens].  — The  R.  R.  LordBishop 
of  Durham,  La  valeur  éducatrice  de  la  coopération,  p.  4-12  [Les  membres 
des  sociétés  coopératives  ne  doivent  pas  se  contenter  de  chercher  le  bon 
marché  et  la  bonne  qualité  des  produits  :  il  faut  qu'ils  se  dévouent  à  un 
plus  haut  idéal.  Leur  devise  devrait  être  :  chacun  pour  tous,  tous  pour 
chacun.  C'est  en  opposant  à  l'exclusivisme  de  l'intérêt  personnel  l'esprit 
de  solidarité,  vrai  rayonnement  de  l'Evangile,  que  le  mouvement  coopé- 
ratif peut  faire  concevoir  d'immenses  espérances].  —  Cunningham  (The 
Hev.  W.),  L'emploi  des  capitaux  et  la  morale,  p.  13-28  [L'immense  pou- 
voir du  capital  dans  la  société  contemporaine  fait  peser  une  lourde  res- 
ponsabilité sur  ceux  qui  le  détiennent  et  règlent  son  emploi.  Peut-on 
prêter  son  concours  financier  à  toute  espèce  d'industrie,  à  toute  espèce 
de  gouvernement?  Est-il  permis  d'abuser  de  la  situation  du  débiteur  pour 
obtenir  un  intérêt  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu?  On  répond  : 
non.  sans  hésitation.  Mais  d'autres  questions  plus  délicates  sont  posées 
par  l'auteur  de  cette  étude.  Il  aurait  pu  insister,  comme  l'ont  fait  récem- 
ment les  assemblées  de  catholiques  en  France,  sur  les  devoirs  sociaux 
des  actionnaires].  —  Ritchie  (D.  G.),  La  théorie  de  la  propriété  d'après 
Locke,  p.  29-40  [Critique  sévère  de  la  théorie  de  Locke  qui  n'aurait  de 
fondement  ni  en  histoire,  ni  en  logique.  L'auteur  insiste  sur  le  caractère 
social  de  la  richesse  et  sur  les  droits  de  la  communauté  à  l'égard  des 
détenteurs  des  instruments  de  production].  —  Richmond  (TheRev.  W.) 
Le  facteur  moral  et  la  science  économique,  p.  41-50  [Ce  sont  des  idées 
morales  qui  gouvernent  la  vie  économique,  qui  expliquent  ses  transfor- 
mations et  qui  lui  assignent  le  but  où  elle  doit  tendre].  —  Symes  (The 
Rev.  prof.),  Quelques  observations  sur  la  journée  de  huit  heures,  p.  51-56 
[On  montre  le  pour  et  le  contre,  les  avantages  qu'une  réduction  de  la 
durée  du  travail  pourrait  avoir  pour  les  ouvriers  surmenés  et  pour  ceux 
qui  manquent  d'ouvrage,  mais  aussi  l'absurdité  d'une  réglementation 
uniforme,  et  le  danger  même  de  faire  une  situation  trop  privilégiée  aux 
travailleurs  qu'emploient  l'État  et  les  municipalités].  —  Kaufmann  (Le 
Rev.  M.),  Le  progrès  du  socialisme  aux  États-Unis,  p.  57-85  [Le  progrès 
du  socialisme  aux  États-Unis,  clairement  révélé  par  de  récentes  et  nom- 
breuses manifestations,  dément  les  espérances  des  observateurs  opti- 
mistes. Il  s'explique  par  les  contrastes  extrêmes  que  présente  cette 
société,  par  la  concentration  des  entreprises  et  les  coalitions  gigan- 
tesques qui  servent  d'instrument  à  la  spéculation,  par  le  développement 
roissant  du  matérialisme  pratique.  La  question  sociale,  dans  le  nouveau 
monde  comme  dans  l'ancien,  ne  peut  être  résolue  que  par  le  christia- 
nisme. Il  faut  remarquer  l'attitude  très  sage  qu'a  su  prendre  l'Église 
catholique  à  l'égard  des  Chevaliers  du  travail].  —  Articles  nécrologiques 
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sur  Thorold  Rogers  et  Lorenz  von  Stein  ;  statistiques  sur  la  participa- 
tion aux  bénéfices  en  Angleterre  ;  chronique  de  la  législation  sociale  ;  nom- 
breux comptes  rendus  bibliographiques,  p.  86-149.  —  Lyttleton  (Le  R. 
A.),  La  question  de  la  population,  p.  151-71  [Quand  on  examine,  à  la 
lumière  des  faits  historiques,  les  doctrines  de  Malthus,  on  arrive  aux 
deux  conclusions  suivantes  :  là  où  les  subsistances  ne  suffisent  pas  à  la 
population,  le  mal  vient  d'ordinaire  de  mauvais  arrangements  sociaux  et 
particulièrement  d'une  mauvaise  répartition  de  la  richesse  ;  le  dévelop- 
pement rapide  de  la  population  dans  l'Europe  moderne  n'a  pas  empiré 
la  condition  des  habitants;  la  richesse  s'est  développée  plus  vite  que  la 
population].  —  Laveleye  (E.  de),  Rodbertus  Jagetzow  et  le  socialisme 
scientifique,  p.  172-84  [Rodbertus,  né  en  1805,  mort  en  1875,  est  un 
maître  classique  du  socialisme  allemand.  Sans  avoir  écrit  de  grand 
ouvrage,  il  a  émis  presque  toutes  les  idées  qu'ont  développées  Karl 
Marx  et  Lassalle.  Son  grand  argument,  c'est  la  diminution  relative  de  la 
part  prélevée  par  les  travailleurs  sur  le  revenu  national,  tandis  qu'aug- 
mentent les  prélèvements  opérés  par  les  détenteurs  du  sol  et  du  capital. 
Le  remède  consisterait  à  rendre  la  communauté  propriétaire  dès  instru- 
ments de  production.  Mais  la  société  n'a  pas  atteint  encore  un  degré  suf- 
fisant de  moralité  pour  que  cette  réforme  soit  réalisable  :  elle  ne  sera 
possible  que  dans  cinq  ou  six  cents  ans.  M.  de  Laveleye  accorde  à  Rod- 
bertus que  la  part  prélevée  par  les  travailleurs  n'est  pas  en  rapport  avec 
le  développement  de  la  production,  et  conclut  que  l'impôt  doit  porter  sur 
la  rente  qui  est,  soit  un  don  de  la  nature,  soit  le  résultat  du  progrès 
général  de  la  société].  —  Barry  (The  R.  A.),  La  constitution  sociale  d'une 
nouvelle  Angleterre,  p.  185-93  [Il  s'agit  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  un 
pays  deux  fois  et  demi  grand  comme  le  Royaume-Uni,  et  dont  les  recettes 
budgétaires  atteignent  par  an  9  millions  de  livres  sterlings  (125  millions 
de  fr.).  Champ  curieux  d'expériences.  Les  salaires  des  ouvriers  manuels 
sont  très  élevés  ;  la  vie  à  bon  marché  ;  et  cela  n'a  pas  empêché  une  grande 
grève  d'éclater  récemment.  Ce  que  nous  appelons  le  socialisme  d'État 
est  développé.  On  commence  à  sentir  ses  dangers.  Le  gouvernement 
dépense  beaucoup  pour  les  écoles  qui  sont  laïques,  mais  où  les  ministres 
du  culte  peuvent  venir  donner  l'instruction  religieuse.  On  peut  satisfaire 
à  la  loi  d'instruction  obligatoire  en  fréquentant  des  écoles  libres.  Plus  du 
tiers  du  budget  est  consacré  à  payer  les  26,000  personnes  employées  par 
l'État].  —  Mackay  (T.),  Un  moyen  de  s'entendre,  p.  194-202  [C'est  une 
méthode  proposée  pour  concilier  les  socialistes  et  leurs  adversaires  : 
qu'on  laisse  les  systèmes  et  les  principes  a  priori  pour  chercher  en  com- 
mun la  vérité  sur  le  terrain  des  détails  et  des  faits].  —  Longman,  Le 
droit  de  propriété  littéraire  aux  États-Unis,  p.  203-8  [Analyse  de  la  loi  du 
4  mars  1891].  —  Hughes  (Le  juge),  Un  socialiste  chrétien  :  Frederick 
Denison  Maurice,  p.  209-21  [Personnage  intéressant  et  sympathique,  qui, 
avec  son  tempérament  d'apôtre,  exerça  une  inlluence  réelle  sur  le  déve- 
loppement du  mouvement  coopératif  en  Angleterre,  vers  le  milieu  du 
siècle;  il  goûtait  peu  l'expression  de  «  socialisme  chrétien  »].  —  Notes 
diverses  et  articles  bibliographiques.  —  Chronique  de  la  législation  sociale 
aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  p.  222-310. 

J.  A.  des  R. 
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RÉUNION  ANNUELLE.  —  3e  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (29  MAl) 
Présidence  de  M.  Georges  Picot,  de  l'Institut. 

Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Maurice  Vanlaer  sur  la  Taxe  sur  les  étrangers, 

—  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Delhet,  Clément  Juglar,  Cheys- 
son,  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  Georges  Picot,  E.  Récamier,  E.  Rostand, 
Gaston  David,  de  Loynes,  Parché-Chateau,  Castonnet  des  Fosses  et 
Carton  de  Wiart. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Picot, 
membre  de  l'Institut. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Maurice  Vanlaer  sur  la  question  de  la  Taxe 
sur  les  étrangers. 

M.  Vanlaer.  —  Au  mois  d'août  1790,  l'Assemblée  constituante 
décrétait,  par  un  vote  unanime,  que  «  la  France  libre  doit  ouvrir 
son  sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous 
un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  l'huma- 
nité ».  —  Il  semble  que,  depuis  1790,  la  France  libre  ait  fait  beau- 
coup de  chemin...  à  rebours.  Car,  des  mêmes  hommes  qui  applau- 
dissent aux  principes  révolutionnaires,  un  grand  nombre  réclament 
à  cor  et  à  cris  des  pouvoirs  publics  l'interdiction  de  notre  sol  aux 
étrangers  qui  voudraient  jouir,  «  sous  notre  gouvernement  libre, 
des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  l'humanité  ». 

Il  se  rencontre  chaque  jour  des  publicistes,  même  des  députés, 
qui  voudraient  faire  de  notre  pays  le  réceptacle  et  le  refuge  de  tous 
les  assassins  plus  ou  moins  politiques.  Mais  qu'un  honnête  ouvrier 
émigré  d'une  région  voisine  et  demande  à  nos  ateliers,  à  nos  usines, 
à  nos  fermes,  le  salaire  quotidien  ,  et  chez  les  mêmes  publicistes  et 
chez  les  mêmes  députés,  c'est  un  toile  général,  c'est  un  concert  de 
haros  contre  le  «  voleur  du  travail  national  »!  Est-ce  donc  que 
l'étranger  ne  deviendrait  respectable  qu'à  condition  d'avoir  tué  ? 
Faudra-t-il  désormais,  pour  franchir  la  frontière  française,  mon- 
trer patte  rouge  et  présenter,  en  guise  de  passeport,  un  mandat 
d'arrêt? 

—  Quoiqu'il  en  soit,  le  Parlement  a  vu  naître,  dans  sesTdernières 
sessions,  de  nombreuses  propositions  de  loi  contre  les  étrangers  : 
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les  plus  importantes  sont  celles  qui  ont  pour  objet  rétablissement 
d'une  taxe  de  séjour.  —  Le  16  novembre  1885,  la  Chambre  est  sai- 
sie d'une  proposition  de  M.  Thiessé  qui  tend  à  «  assujettir  les 
employés  et  ouvriers  de  nation  étrangère,  à  une  taxe  qui  sera  éta- 
blie par  catégories,  proportionnellement  aux  salaires  de  chaque 
profession  ».  —  Quelques  jours  après,  le  26  novembre,  M.  Pradon 
et  vingt-cinq  députés  de  la  région  de  l'Est  demandent  que  «  tout 
étranger  résidant  en  France  paye  une  taxe  de  séjour  de  18  francs 
par  an  ».  Une  troisième  proposition  de  M.  Steenackers,  déposée  le 
12  juillet  1887,  établit,  «  sur  tous  ceux  qui  emploient  des  étrangers 
à  titre  quelconque,  une  taxe  dont  le  montant  est  de  Ofr.  10  par  jour 
et  par  ouvrier  ».  Ces  diverses  propositions  de  loi,  nées  pendant  la 
législature  1885-1889,  sont  mortes  avec  elle;  il  semble  même 
qu'elles  aient  porté  malheur  à  leurs  auteurs  :  ni  M.  Pradon,  ni 
M.  Thiessé,  ni  M.  Steenackers  ne  figurent  sur  les  bancs  de  la  nou- 
velle Chambre. 

Mais  la  fée  qui  préside  à  la  naissance  et  à  la  mort  de  tant  de  pro- 
jets de  loi,  —  nous  voulons  dire  l'initiative  parlementaire, —  les  a 
fait  renaître  de  sa  baguette  magique,  et  leur  a  donné  d'autres  par- 
rains. Le  21  novembre  1889,  M.  Castelin  et  six  autres  membres  de 
l'ex-parti  national,  considérant  «  qu'il  est  inéluctable  qu'on  devra 
avant  peu,  ou  se  résoudre  à  une  naturalisation  en  masse  des  étran- 
gers résidant  en  France,  ou  interdire  systématiquement  l'entrée 
du  territoire  français  »,  proposent,  avec  une  logique  qui  nous 
échappe,  de  frapper  d'une  taxe  les  étrangers,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  veulent  fixer  leur  résidence  ou  séjourner  en  France.  — 
Plus  compliquée,  la  proposition  de  M.  Lalou,  déposée  le  25 novembre, 
soumet  tout  étranger  à  une  taxe  de  24  francs  par  an  et  par  tête  ; 
tout  patron  employant  un  ouvrier  ou  employé  de  nationalité  étran- 
gère à  une  taxe  annuelle  de  50  francs;  tout  étranger  de  21  à  45  ans, 
à  la  taxe  militaire  établie  par  la  loi  du  15  juillet  1889.  «  La  sécurité 
nationale  et  la  défense  économique  exigent  ces  mesures  »,  au  dire 
de  M.  Lalou.  —  Le  28  novembre,  c'est  le  tour  de  quatre  membres 
du  parti  opportuniste  qui,  divisant  les  étrangers  en  deux  catégories, 
d'une  part,  ceux  qui  ne  séjournent  en  France  que  «  pour  y  vivre  de 
leurs  revenus  »,  d'autre  part,  ceux  qui  «  profitent  des  avantages  du 
travail  national  »,  soumettent  les  étrangers  de  la  seconde  catégorie 
à  une  taxe  annuelle  de  séjour,  de  24  francs  pour  ceux  qui  travaillent 
au  service  d'autrui,  de  48  francs  pour  ceux  qui  exercent  un  com- 
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merce,  une  industrie,  une  profession.  —  Le  30  novembre,  M.  Brin 
card  et  six  autres  députés  de  la  droite,  considérant  que  «  de  mêmp 
qu'on  protège  l'industrie  et  l'agriculture,  il  est  juste  de  protéger 
aussi  l'ouvrier  français  contre  la  concurrence  étrangère  »,  veulent 
assujettir  «  les  personnes  employant  des  étrangers  en  France,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  au  payement  d'une  taxe  de  5  %  du  salaire 
journalier  de  ces  étrangers».  —  Enfin,  le  14  décembre,  MM.  Hub- 
bard,  Barbe  et  Montaut  se  proposent  de  faire  en  sorte  que  «  désor- 
mais, il  y  ait  intérêt  et  avantage  sur  le  territoire  français  à  être 
citoyen  français  ».  Aussi  voudraient-ils  imposer  à  tout  étranger 
«  une  déclaration  sur  les  revenus  actuels  dont  il  jouit  ou  sur  le 
produit  de  sa  profession,  de  son  commerce,  de  son  industrie,  ou  de 
son  travail  »,  et  forcer  le  revenu  ainsi  déclaré  «  à  supporter  une 
taxe  de  séjour  de  x  pour  mille  ».  Le  petit  bout  d'oreille  qui  passe 
laisse  deviner  la  peau  radicale  des  auteurs  de  cette  dernière  propo- 
si  tion. 

On  le  voit,  la  taxe  sur  les  étrangers  est  à  l'ordre  du  jour  du  Par- 
lement. Conservateurs,  opportunistes,  radicaux  et  boulangisles. 
elle  compte  des  partisans  chez  tous  ces  frères  ennemis.  En  outre, 
elle  a  pour  elle  les  faveurs  de  l'opinion  publique,  au  moins  dans 
les  départements  frontières.  A  ce  titre,  elle  nous  paraît  présenter 
un  certain  intérêt,  et  mériter  quelque  attention. 

I 

Les  mesures  nombreuses,  édictées  par  les  diverses  législations 
du  temps  et  de  l'espace  à.  rencontre  des  étrangers,  découlent  de 
principes  différents  et  tendent  à  des  fins  différentes. 

La  cité  antique  séparait  nettement  le  citoyen  et  l'étranger.  Inha- 
bile à  participer  au  culte,  l'étranger  ne  pouvait  se  prévaloir  du  droit 
civil  :  la  propriété,  les  justes  noces,  la  cession  de  biens,  tous  actes 
juridiques  lui  étaient  interdits.  Pas  de  justice  pour  lui  à  l'origine  ; 
et  quand  le  besoin  d'une  justice  pour  l'étranger  se  fit  sentir,  il  fal- 
lut une  juridiction  exceptionnelle,  le  polémarque  à  Athènes,  le 
peregrinus  prœtor  à  Rome. 

Dans  notre  vieux  droit,  les  mesures  civiles  s'adoucissent  bientôt 
et  se  transforment  en  charges  pécuniaires.  Le  fisc  apparaît  :  par  la 
mainmorte,  il  saisit  l'actif  des  successions;  parle  droit  de  forma- 
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riage,  il  prend  à  l'étranger  qui  veut  s'engager  dans  les  liens  de 
J'hyménée  le  tiers,  parfois  la  moitié  de  sa  fortune;  par  le  droit  de 
chevage,  il  frappe  d'une  redevance  annuelle,  origine  et  modèle  de 
notre  taxe,  tout  étranger  résidant  dans  le  royaume. 

La  condition  de  l'étranger  tend  de  jour  en  jour  à  se  rapprocher 
de  celle  de  l'indigène  ;  et  dans  les  nations  civilisées,  c'est  à  peine 
s'il  reste  quelques  vestiges  de  mesures  civiles  ou  fiscales  dirigées 
contre  lui.  Les  mesures  de  police,  au  contraire,  ne  font  que  s'ac- 
croître. En  France,  une  loi  récente  exige,  de  l'étranger  qui  s'établit 
sur  le  territoire  de  la  nation,  une  déclaration.  Plus  prévoyant,  le 
Danemark  exige,  depuis  1875,  et  la  Suède  a  suivi  son  exemple  en 
1879,  une  autorisation  préalable  qui  peut  être  refusée.  Les  Pays- 
Bas  depuis  1849,  le  Portugal  par  une  loi  du  17  juin  1871,  la  Suisse 
par  la  loi  du  8  mars  1879,  imposent  un  permis  de  séjour,  qui  doit 
être  renouvelé  à  certaines  époques.  Bref  les  mesures  préventives  sont 
en  honneur  dans  beaucoup  de  législations  ;  et  d'autre  part,  tous  les 
gouvernements  se  reconnaissent  le  droit  d'expulsion,  qu'ils  exercent 
contre  les  mendiants,  les  criminels  et  les  fauteurs  de  troubles. 

Mesure  de  police,  l'expulsion  est  aussi  parfois  une  mesure  poli- 
tique que  certains  gouvernements  pratiquent  avec  une  légèreté 
facile  ;  l'application  à  la  frontière  de  mesures  tracassières  rentre  le 
plus  souvent  dans  cette  même  catégorie. 

Enfin,  nous  avons  vu,  dans  ces  dernières  années,  naître  une  nou- 
velle sorte  de  mesures  qui  visent  à  un  but  économique  :  c'est  un 
peuple  encore  jeune,  un  peuple  aux  vastes  territoires  et  à  la  popu- 
lation peu  dense,  ce  sont  les  États-Unis  d'Amérique  qui  les  ont 
inaugurées.  Les  États-Unis  se  défendent  à  la  fois  contre  l'immi- 
gration européenne  et  contre  l'immigration  chinoise. 

Deux  lois,  l'une  de  1882,  l'autre  de  1885,  interdisent  formelle- 
ment aux  compagnies  de  navigation  de  fournir  passage  aux  immi- 
grants indigents,  aux  immigrants  condamnés  criminellement,  et 
enfin  aux  immigrants  «  engagés  par  contrat  »,  c'est-à-dire  aux 
ouvriers  dont  le  voyage  est  payé  par  le  patron,  à  condition  d'en 
retenir  le  prix  sur  leurs  futurs  salaires.  Si  les  compagnies  amènent 
dans  un  des  ports  du  Nouveau-Monde  un  immigrant  appartenant 
à  l'une  de  ces  trois  catégories,  elles  sont  tenues  de  le  rapatrier  à 
leurs  frais.  Ces  lois,  qui  nous  paraissent  déjà  sévères,  sont,  aux 
yeux  des  compatriotes  du  sénateur  Mac  Kinley,  tout  à  fait  insuffi- 
santes. Un  projet  de  loi  récemment  déposé  comporte  trois  nou- 
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velles  dispositions  :  la  première  est  l'injonction  aux  compagnies  de 
n'embarquer  qu'un  émigrant  par  cinq  tonnes  de  jauge  ;  la  seconde, 
La  nécessité  pour  chaque  immigrant  de  présenter  un  certificat  du 
consul  américain  de  son  pays,  témoignant  qu'il  est  habile  à  devenir 
citoyen  des  États-Unis;  la  troisième,  l'obligation  de  déposer,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  pénétrer  sur  le  sol  de  la  «  libre  Répu- 
blique »,  la  somme  respectable  de  cinq  dollars! 

Que  l'Europe  ne  se  plaigne  pas  :  elle  est  encore  favorisée.  L'im- 
migration chinoise  est  beaucoup  plus  maltraitée  que  l'immigration 
européenne.  A  la  suite  d'une  convention  entre  l'Union  et  la  Chine, 
aux  termes  de  laquelle  le  gouvernement  américain  se  réservait  le 
droit  de  «  régler,  limiter  ou  suspendre  l'immigration  »,  la  loi  du 
6  mai  1882  fixa  un  délai  de  90  jours,  passé  lesquels  l'importation 
des  coolies  serait  suspendue  pour  dix  années.  Aux  protestations  du 
Céleste-Empire,  le  gouvernement  de  Washington  répondit  en 
présentant  à  sa  signature  un  traité,  aux  termes  duquel,  «  pendant 
vingt  ans,  nul  travailleur  chinois  ne  pourra  pénétrer  sur  le  sol  des 
États-Unis,  s'il  n'y  a  une  famille  légale,  et  des  biens  valant  au 
moins  1,000  dollars  ».  Des  ouvriers  qui  possèdent  un  capital  de 
5,000  francs  et  qui  le  promènent  sur  terre  et  sur  mer,  cela  ne  se 
voit  pas  tous  les  jours...  même  en  Chine.  Le  Céleste-Empire  a 
trouvé  la  plaisanterie  mauvaise  et  a  refusé  de  signer. 

La  question  chinoise  s'est  également  posée  au  Canada,  et  y  a 
reçu  en  1885  une  solution.  Tout  sujet  du  Céleste-Empire,  qui 
pénètre  sur  le  territoire  du  Dominion,  est  soumis  au  payement  d'un 
droit  de  cinquante  piastres.  L'immigration  est  limitée  :  aucun 
navire  ne  devra  prendre  à  son  bord  plus  d'un  Chinois  par  cinquante 
tonneaux  de  son  tonnage. 

L'invasion  jaune  a  encore  exercé  ses  ravages  dans  l'Australie 
anglaise  :  elle  y  a  rencontré  de  suite  un  terrible  ennemi  :  l'élément 
féminin;  il  paraît  que  les  jeunes  Australiennes  ne  veulent  pas  tra- 
vailler dans  la  même  cuisine  qu'un  Chinois  malpropre  (1).  De  là, 
dans  chacune  des  sept  colonies,  une  série  de  lois  prohibitives, 
«  pour  régler  l'immigration  chinoise  et  veiller  à  ce  qu'elle  ne 
devienne  pas  une  source  d'embarràs  et  de  dépenses  ».  Ces  lois 
établissent,  pour  chaque  transport  d'immigrants,  un  maximum  de 
passagers,  fixent  une  redevance  que  doit  payer  le  capitaine  par 


(1)  Economiste  français.  Année  1888. 
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tête  de  Chinois  débarqué,  et  imposent  une  autre  redevance  à 
l'immigrant  lui-même.  Les  chiffres  varient  avec  les  colonies.  A 
Victoria,  par  exemple,  c'est  un  Chinois  par  100  tonnes  de  jauge, 
que  les  compagnies  sont  autorisées  à  débarquer;  moyennant  la 
jolie  somme  de  100  liv.  st.  (2,500  francs)  versée  par  le  capitaine,  et 
une  somme  égale  de  100  liv.  st.  versée  par  lui-même,  l'immigrant 
reçoit  un  certificat  qui  lui  permet  de  pénétrer  en  Australie. 

On  pense  bien  qu'à  ce  prix-là  (5,000  francs),  il  ne  devait  guère 
débarquer  d'immigrant.  Chaque  transport  amenait  pourtant  des 
Chinois.  Mais  à  l'employé  du  Trésor  qui  se  présentait,  capitaine  et 
passagers  répondaient  en  chœur  :  «  Ce  sont,  ou  nous  sommes,  non 
de  nouveaux  immigrants,  mais  d'anciens  qui,  après  un  voyage  au 
pays,  rentrons  dans  la  colonie.  »  Et,  à  l'appui  de  leurs  dires,  ils 
exhibaient  des  certificats.  Le  Trésor  laissait  passer,  tout  en  cher- 
chant la  clef  du  mystère  qui  faisait  qu'on  ne  voyait  jamais  sortir 
de  Chinois  et  qu'on  en  voyait  toujours  rentrer.  Les  messieurs  jaunes 
qui  ne  sont  pas,  comme  dit  l'autre,  aussi  bêtes  qu'ils  en  ont  l'air, 
avaient  imaginé  un  moyen  habile  de  frauder  la  loi:  ceux  qui 
entraient  renvoyaient  leurs  certificats,  et  c'étaient  toujours  les 
mêmes  certificats  qui  servaient.  On  finit  bien  par  découvrir  le  pot 
aux  roses.  Inde  iras.  Les  navires  qui  se  présentent  sont  mis  en  qua- 
rantaine perpétuelle,  et,  de  guerre  lasse,  remettent  le  cap  vers  la 
Chine.  Pékin  proteste  auprès  du  Foreign  office,  qui  essaie,  mais  en 
vain,  de  calmer  les  fureurs  australiennes.  Une  conférence  des 
diverses  colonies,  réunie  sur  les  instances  mêmes  du  cabinet  de 
Londres,  décide  :  qu'une  nouvelle  restriction  de  l'immigration 
chinoise  est  essentielle  au  bien-être  de  la  population  de  l'Australie. 
Ceci  se  passait  en  1888,  les  hostilités  continuent. 

Le  mouvement  a  gagné  l'Europe  —  par  l'Angleterre  —  à  la  suite 
d'événements  récents  qui  ont  ému  la  population  ouvrière  d'outre- 
Manche.  Des  industriels  juifs,  marchands  d'habillements  confec- 
tionnés, louaient  des  ouvriers  de  leur  race  parmi  les  émigrants  les 
plus  désespérés  :  ils  les  enfermaient  dans  des  taudis,  et,  les  nour- 
rissant à  peine,  les  y  faisaient  travailler  18  heures  par  jour.  Toute 
concurrence  devint  impossible  pour  les  industriels  anglais,  et  la 
crise  qui  les  atteignit  eut  son  contre-coup  désastreux  sur  la  popu- 
lation ouvrière.  L'opinion  publique  a  flétri  les  abus  des  tailleurs 
juifs,  sous  le  nom  de  «  système  de  la  sueur  »,  sweating  system.  Une 
association  s'est  formée  qui  a  pris  le  titre  de  Ligue  contre  les  ètran- 
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gers,  et  décidé  de  réclamer  du  Parlement  un  impôt  personnel  de 
o  liv.  st.  au  minimum  sur  tous  les  étrangers  qui  résident  dans  Le 
royaume,  une  imposition  spéciale  sur  les  patrons  qui  occupent  des 
étrangers,  et  l'interdiction  de  débarquer  des  étrangers  indigents. 
Déjà  la  Chambre  des  communes  est  saisie  d'une  proposition  signée 
par  deux  de  ses  membres  tendant  à  l'établissement  d'une  taxe  sur 
les  étrangers  résidant  en  Angleterre  et  non  nationalisés. 

Mesure  civile  ou  mesure  fiscale,  mesure  de  police,  mesure  poli- 
tique ou  mesure  économique, —  dans  quelle  catégorie  rentre  la 
taxe  qu'on  nous  propose  ?  C'est  ce  que  nous  montrera  l'exposé  des 
divers  arguments  que  font  valoir  ses  auteurs. 

II 

Tous  les  projets  de  loi  qui  préconisent  la  taxe  sur  les  étrangers  . 
sont  nés  d'une  extension  de  l'idée  protectionniste.  Le  mouvement 
qui  ferme  au  commerce  étranger  les  frontières  françaises,  tend  de 
même  à  les  fermer  au  travail  étranger.  Pour  diminuer  l'importa- 
tion des  marchandises  qui  ne  cesse  d'augmenter  et  qui  affaiblit 
l'agriculture  et  l'industrie  nationales,  on  élève  tout  alentour  de  la 
nation  un  rempart,  on  dresse  à  la  frontière  des  barricades  :  ce 
sont  les  tarifs  douaniers.  Pour  arrêter  l'immigration  des  travailleurs, 
qui  croit  de  jour  en  jour  et  qui  expose  les  ouvriers  français  à  une 
concurrence  néfaste,  que  n'élèverait-on  une  digue  protectrice, 
la  taxe  sur  les  étrangers? 

On  protège  le  mouton  «  national  »  parce  qu'il  ne  peut  lutter 
contre  le  mouton  allemand;  on  protège  le  blé  «  national  »  parce 
que  le  blé  russe  ou  le  blé  des  Indes  l'écraserait  par  son  bas  prix; 
on  protège  le  raisin  «  national  »  parce  que  le  raisin  de  Smyrne  est 
un  concurrent  trop  redoutable  !  Et  le  travailleur  national,  qui  ne 
possède  ni  la  dureté  à  l'ouvrage  de  L'ouvrier  belge,  ni  la  produc- 
tivité de  travail  de  l'ouvrier  anglais,  ni  la  facilité  de  vie  de  l'ouvrier 
italien!  —  le  travailleur  français  qui  ne  peut,  lui  non  plus,  soutenir 
la  lutte  avec  ses  rivaux  étrangers!  —  ne  le  protégera-t-on  point? 
Est-ce  que  les  souffrances  du  prolétariat  sont  moins  intéressantes 
que  le  péril  de  l'agriculture  ou  que  les  crises  de  l'industrie?  Ainsi 
parlent  les  promoteurs  de  la  taxe. 

L'immigration  étrangère,  continuent-ils,  s'accentue  de  jour  en 
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jour,  et  dans  des  proportions  effrayantes  :  c'est  un  fait  affirmé  par 
la  statistique  officielle.  En  vingt  années,  de  1866  à  1886,  alors  que 
la  population  indigène  n'a  pas  réparé  complètement  les  pertes  de 
la  guerre  franco-allemande,  et  que  son  chiffre  de  1886  reste  infé- 
rieur de  300,000  à  son  chiffre  de  1866,  la  population  étrangère  a 
presque  doublé  :  de  600,000,  elle  passe  à  1,100,000.  Et  cette  pro- 
gression n'est  pas  l'effet  d'une  cause  passagère  qui  ne  se  renouvel- 
lera pas,  et  qui  aurait  jeté  sur  notre  sol  une  population  refoulée 
de  ses  terres;  elle  est  le  résultat  d'une  immigration  constante, 
d'un  déversement  continu,  d'une  invasion  incessante.  En  1866, 
le  recensement  officiel  donnait  exactement  635,495  étrangers 
pour  37,412,028  nationaux  :  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  c'est-à- 
dire  de  recensement  en  recensement,  nous  voyons  le  nombre  des 
premiers  croître  sans  cesse  et  passer  successivement  de  635,000 
à  730,000,  puis  à  800,000,  de  là  à  1,000,000,  pour  atteindre  en  1886 
le  chiffre  de  1,115,114;  tandis  que  le  nombre  des  nationaux, 
descendu  en  1872  à  35.360,000,  se  relève  péniblement  à  36,100,000* 
en  1876,  à  36,400,000  en  1881,  et  enfin  en  1886  à  37,103,680. 

On  le  voit,  la  proportion,  dans  la  population  de  la  France,  de 
l'élément  étranger,  ne  cesse  d'augmenter.  De  1,67  %  qu'elle  était 
en  1866,  elle  atteint,  après  avoir  passé  successivement  par  les 
moyennes  de  2,03,  2,17,  et  2,68,  elle  atteint  au  dernier  recense- 
ment 3  % .  C'est-à-dire  que,  pour  33  indigènes,  on  rencontre  un 
étranger!  Cotte  proportion  ne  fera  que  s'accroître  encore,  si  l'on 
ne  prend  à  bref  délai  des  mesures  prohibitrices. 

A  ne  le  considérer  que  dans  ses  conséquences  actuelles,  le 
chiffre  fourni  par  la  statistique  ne  laisse  pas  d'être  par  lui-même 
effrayant.  Il  est,  cependant,  au-dessous  de  la  vérité.  Le  recense- 
ment, qui  saisit  tous  les  nationaux,  n'embrasse  certainement  que 
les  étrangers  qui  ont  dans  le  pays  un  établissement  permanent. 
Gomment  ferait-il  mention  des  nombreux  travailleurs  que  déverse 
chaque  matin  et  que  reprend  tous  les  soirs  le  chemin  de  fer  aux 
gares  des  départements  frontières?  Comment  tiendrait-il  compte 
des  ouvriers  qui  accourent  à  la  belle  saison  offrir  leurs  bras  pour 
les  travaux  agricoles,  ou  qui  viennent,  dans  les  périodes  aiguës  de 
travail,  prêter  leur  concours  à  une  campagne  industrielle?  Le 
recenseur  officiel  quête  à  domicile  ses  renseignements  :  comment 
saisirait-il,  dans  ses  calculs,  les  étrangers  qui  ne  résident  point  en 
France? 
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A  défaut  cependant  d'évaluation  précise,  tenons  pour  exacts  les 
chiffres  de  la  statistique  :  l'étranger  figure  pour  3  %  dans  la  popu- 
lation totale  de  la  France.  Quelle  est,  dans  l'ensemble,  la  part  de 
l'élément  ouvrier  ? 

Remarquons  d'abord  que  la  population  immigrante  renferme 
moins  d'unités  improductives  que  la  population  indigène.  Combien 
de -ces  étrangers  qui  peuplent  nos  usines  nous  arrivent  à  l'âge 
d'homme,  sans  vieux  parents  à  faire  vivre,  sans  femmes  ni  enfants 
à  élever,  et  combien  rentrent  au  pays  natal,  lorsqu'ils  ont  amassé 
un  petit  pécule,  fonder  une  famille  et  jouir  des  fruits  de  leur  travail! 
Moins  d'enfants,  moins  de  femmes,  moins  de  vieillards  chez  les 
immigrants  que  chez  les  nationaux,  telle  est  la  conséquence  de 
cette  immigration  temporaire.  Tandis  que  sur  37  millions  de 
Français,  la  moitié  au  moins,  18  ou  19  millions,  sont,  au  point  de 
vue  du  travail,  des  non-valeurs,  la  population  étrangère  compte  à 
peine  le  tiers  de  ses  membres  dans  cette  situation  :  800,000  adultes 
étrangers  contre  18  millions  d'adultes  nationaux!  La  proportion 
s'élève  à  4,5  % .  La  statistique  nous  donnait  un  habitant  étranger 
pour  33;  nous  pouvons  ajouter:  et  un  adulte  pour  22. 

Ce  n'est  pas  tout.  Sur  les  18  millions  d'adultes  que  renferme  la 
population  française,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  exercent  des 
professions  libérales,  hommes  de  robe,  hommes  d'épée,  tout  ce 
qui  de  près  ou  de  loin  touche  aux  services  publics.  Toutes  ces 
carrières  sont  fermées  à  l'étranger.  On  admettra  bien  que  ces 
diverses  professions  absorbent  au  moins  le'cinquième  du  nombre 
total  des  adultes;  que  tous  les  magistrats,  avocats,  hommes  de 
loi,  officiers,  sous-officiers ,  professeurs,  instituteurs,  ingénieurs, 
fonctionnaires  de  toutes  classes  et  de  tous  emplois,  sont  bien 
ensemble  quatre  millions.  La  proportion,  pour  être  juste,  doit  être 
ramenée  à  800,000  contre  14  millions  :  elle  devient  5,7  % .  Si  nous 
comptons  un  étranger  pour  33  clans  la  population  totale,  un 
étranger  pour  22  dans  la  population  des  adultes,  nous  devons  dire, 
pour  la  population  des  travailleurs,  1  sur  17  ! 

Encore  si  l'immigration  s'épandait  également  dans  tout  le  pays, 
perdant  en  puissance  ce  qu'elle  gagnerait  en  étendue  !  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi,  au  grand  malheur  des  régions  qui  sont  atteintes, 
c'est-à-dire  des  départements  voisins  de  la  frontière.  Les  Belges 
affectionnent  particulièrement  le  département  du  Nord,  qui  compte 
pour  1,670,000  nationaux  305,000  étrangers  :  un  habitant  pour  5, 
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et,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  notre  argumentation,  un  travailleur 
pour  3.  —  Les  départements  de  l'Est  sont  peuplés  d'Allemands. — 
Et  les  Italiens  ont  envahi  le  Midi  à  tel  point  qu'un  député  du  Var, 
M.  Maurel,  affirmait  à  ses  collègues,  il  y  a  quelques  années,  que 
dans  les  chantiers  maritimes  de  la  Seyne,  on  comptait  1,132  Fran- 
çais et  1,071  étrangers. 

Ainsi,  lorsque  cent  ouvriers  indigènes  se  présentent  sur  le  marché, 
quarante  ouvriers  belges  dans  le  Nord,  vingt  ouvriers  allemands 
dans  l'Est,  quatre-vingts  ouvriers  italiens  dans  le  Midi,  se  pré- 
sentent à  leur  tour.  Par  l'effet  de  la  loi  économique  bien  connue,  en 
augmentant  le  nombre  des  demandes,  ils  font  baisser  le  taux  de 
l'offre. 

Heureux  encore  ceux  qui  voient  leur  salaire  amoindri  :  à  d'autres 
l'immigration  étrangère  arrache  le  gain  journalier.  Par  les  qualités 
spéciales  de  leur  race,  nos  voisins  sont  des  concurrents  invincibles. 
L'Anglais  fait  en  8  heures  le  même  ouvrage  qu'un  Français  en 
10  heures  ;  le  Belge  laborieux  travaille  avec  une  énergie  continue, 
tandis  que  l'ardeur  du  Français  s'émousse  après  quelque  temps  de 
labeur;  l'Italien  se  nourrit  avec  une  somme  trois  fois  moindre  que 
le  Français.  Qu'arrive-t-il?  C'est  que  l'industriel  préfère  l'Anglais 
qui  fait  plus  d'ouvrage,  le  Belge  qui  fournit  un  travail  plus  égal. 
l'Italien  qui  coûte  moins  cher.  Et  l'ouvrier  français  se  trouve 
sacrifié. 

Abaisser  le  salaire  des  uns,  jeter  les  autres  sur  le  pavé,  telles 
sont,  si  l'on  en  croit  les  partisans  de  la  taxe,  les  conséquences  de  la 
libre  immigration.  Les  ouvriers  étrangers  exécutent  une  grande 
part  du  travail  national,  ils  en^dérobent  par  suite  à  l'ouvrier  fran- 
çais la  rémunération.  La  taxe,  suivant  eux,  rendra  à  ses  proprié- 
taires légitimes,  c'est-à-dire  aux  travailleurs  nationaux,  l'ou- 
vrage que  les  immigrants  détournent  à  leur  profit.  En  mettant 
obstacle  à  l'immigration,  elle  aura  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  travailleurs,  et,  par  là,  de  donner  du  travail  à  tous  et  de  rele- 
ver le  taux  des  salaires. 

Le  tort  que  fait  l'immigration  à  l'ouvrier  français,  c'est  donc  le 
premier  mal  auquel  les  partisans  de  la  taxe  veulent  porter  remède. 
La  ruine  dont  l'immigration  menace  notre  nationali  té  elle-même, 
tel  est  le  second  danger  auquel  ils  prétendent  parer. 

La  population  étrangère  s'accroît  treize  fois  plus  vite  que  la  popu- 
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lation  indigène  :  les  derniers  recensements  le  constatent. Tandis  que 
pour  les  dix  dernières  années,  l'augmentation  de  l'élément  fran- 
çais a  été  de  moins  de  3  %,  elle  a  atteint  dans  le  même  temps,  pour 
l'élément  étranger,  l'énorme  proportion  de  40  %. 

Admettons,  encore  bien  que  ce  soit  fort  douteux,  que  l'élément 
français  retrouve  à  chaque  recensement  décennal  ses  3  %  d'aug- 
mentation; et  que  l'étranger  ne  profite  point  de  la  large  hospitalité 
que  nous  lui  offrons,  pour  accroître  son  en  vahissement.  Eh  bien  ! 
par  le  simple  et  constant  développement  de  la  progression  dont  le 
départ  est  sonné  depuis  quelques  années,  nous  verrons  le  recense- 
ment signaler,  en  1896,  1, 500,000  étrangers  à  côté  de  38  millions  de 
Français;  dans  20  ans,  2,100,000  contre  39  millions  ;  dans  50  ans, 
o  millions  pour  42;  dans  un  siècle  35  et  48  millions;  dans  un  siècle 
et  demi,  160  millions  d'étrangers  pour  55 millions  de  Français  !  Péril 
irrémissible,  s'écrie-t-on,  plus  menaçant  que  ne  le  futjadis  l'inva- 
sion des  Huns  et  dont  la  tendre  énergie  d'une  sainte  Geneviève  ne 
saura  nous  défendre  !  Nous  serons  submergés  dans  les  Ilots  de 
ce  torrent  envahisseur  :  l'esprit  français,  le  caractère  français,  le 
cœur  français,  tout  ce  qui  est  l'âme  de  la  France  sombrera  dans 
ce  naufrage  !  Voulons- nous  éviter  cet  engloutissement  suprême 
et  préserver  la  patrie  du  péril  qui  menace,  il  n'est  que  temps  de 
mettre  obstacle  à  l'immigration.  La  France  a  la  réputation  d'être 
hospitalière  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  dupe  de  sa  générosité, 
ui  qu'elle  abrite  sous  son  toit  et  entretienne  à  ses  frais  trop  d'é- 
trangers, au  détriment  de  ses  propres  enfants. 

Et  quels  sont-ils  (continuent  les  partisans  de  la  taxe),  ces  étran- 
gers pour  qui  nous  nous  montrons  si  tendres?  —  Sont-ce  de  riches 
personnages  qui  dépenseront  leurs  revenus  chez  nous,  et,  suivant 
l'expression  consacrée,  «  feront  aller  le  commerce  »?  — Sont-ce,  du 
moins,  d'honnêtes  et  intelligents  travailleurs,  qui  aideront,  dans 
leur  humble  sphère,  à  la  paix  publique  et  qui  respecteront  l'ordre 
social  ?  —  Sont-ce  des  amis  de  la  France,  qui  paieront  par  un  peu 
d'affection  sa  généreuse  hospitalité,  qui  l'aimeront  dans  les  temps 
heureux,  et,  aux  jours  de  deuil,  la  plaindront,  panseront  ses  plaies, 
ou  même  serviront  dans  ses  armées? 

—  Non.  Beaucoup  sont  des  indigents.  Une  statistique  dressée  en 
1889  a  appris  aux  Parisiens  étonnés  que  l'Assistance  publique 
entretenait,  à  leurs  frais,  plus  d'un  millier  de  familles  allemandes. 
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Dans  nos  départements  frontières,  où  les  mendiants  pullulent,  il 
parait  que  le  contingent  de  ces  aveugles,  culs-de-jatte  et  man- 
chots, est,  en  grande  part,  fourni  par  les  nations  voisines.  Une 
pièce  officielle,  —  une  circulaire  ministérielle  en  date  du 
26  mars  1887,  —  nous  apprend  que  «  les  départements  de  la  région 
du  sud-ouest  sont  envahis,  au  printemps  de  chaque  année,  par  des 
individus  de  nationalité  étrangère,  atteints  de  difformités  de  toute 
nature,  qui  exploitent  la  charité  des  passants».  Ces  estropiés,  «que 
souvent  on  a  faits  culs-de-jatte  par  des  procédés  artificiels,  sont 
introduits  sur  notre  territoire  par  de  véritables  entrepreneurs  de 
mendicité  ».  —  Beaucoup  sont  des  criminels.  Le  rapport  adressé 
par  le  garde  des  sceaux  au  président  de  la  République  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  France,  pendant  l'exercice  1884-1885, 
constate  que  «  le  nombre  des  étrangers  frappés  de  condamnations 
a  été  de  17,011  en  1881,  de  18,271  en  1882,  de  19,695  en  1883,  de 
19,978  en  1884,  de  20,255  en  1885.  Ce  dernier  chiffre,  ajoute  le  rap- 
port, rapproché  de  la  population  correspondante  constatée  par  le 
dernier  recensement  de  1881  et  qui  est  de  983,051  (t),  donne 
20  condamnations  pour  mille  individus  d'origine  étrangère.  La 
proportion  pour  la  population  d'origine  française  est  de  5  %  seule- 
ment, ou  quatre  fois  moindre.  »  —  Beaucoup  enfin  (et  ici  ce 
n'est  plus  le  témoignage  officiel  de  la  statistique  que  nous  invo- 
quons, mais  l'expérience  de  tous  les  jours)  beaucoup  sont  des 
espions.  C'est  en  monnaie  de  traître  qu'ils  paient  notre  hospitalité. 
Ils  pénètrent  dans  nos  usines  pour  y  surprendre  nos  secrets  de 
fabrication;  ils  s'insinuent  dans  nos  forts  pour  y  découvrir  nos 
moyens  de  défense. 

Et  tous  ces  indigents,  tous  ces  criminels,  tous  ces  espions,  nous 
les  accueillons  à  bras  ouverts!  N'avons-nous  pas  assez  de  pauvres 
sur  nos  rues  ?  Nos  prisons  ne  regorgent-elles  pas  de  voleurs  et  d'as- 
sassins? Les  secrets  de  notre  industrie  et  ceux  de  notre  armement 
sont-ils  si  bien  gardés? — Encore  une  fois,  trêve  d'hospitalité! 
«  Donnez  le  vivre  à  ceux  qui  ont  faim  et  le  couvert  à  ceux  qui  ont 
froid  »,  dit  le  précepte.  Très  bien;  mais  à  condition  qu'on  n'en 
profite  pas  pour  nous  ruiner,  pour  nous  piller,  pour  nous  tuer. 

(i)  Il  y  a  lieu  do  remarquer,  entre  parenthèses,  que  le  chiffre  donné  par  le 
ministre  de  la  justice  n'est  pas  le  même  que  le  chiffre  fourni  par  son  collègue  de 
l'intérieur  pour  la  même  date,  et  qui  est  de  1,011,090.  Si  les  ministres  ne  peuvent 
même  pas  se  mettre  d'accord  sur  un  chiffre  officiel  ! 
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Que  si  cependant  l'on  ne  veut  pas  établir  une  taxe  prohibitrice, 
si  l'on  n'est  pas  ému  par  les  plaintes  du  prolétariat  français,  si  l'on 
ne  craint  pas  la  submersion  du  caractère  national,  si  l'on  tient  tou- 
jours à  accorder  une  grande  charité  aux  indigents,  un  vaste  champ 
d'action  aux  criminels,  une  large  hospitalité  aux  espions,  qu'on 
lasse  du  moins  (demandent  les  promoteurs  de  la  taxe)  une  œuvre 
de  justice,  une  œuvre  d'égalité.  Si  l'on  ne  consent  point  à  sacrifier 
aux  nationaux  les  étrangers,  qu'on  se  garde  bien  de  sacrifier  les 
nationaux  aux  étrangers.  C'est  là  ce  que  fait  notre  législation 
actuelle,  qui  accorde  à  l'étranger  aulant  de  droits  qu'au  citoyen, 
et  qui  le  soumet  à  moins  de  charges. 

Mourir  pour  la  patrie, 
C'est  le  sort  le  plus  beau,  le  plus  digne  d'envie, 

chantent  nos  conscrits.  Mais  l'impôt  qu'on  appelle  l'impôt  du  sang 
se  paye,  non  seulement  en  temps  de  guerre,  mais  encore  en  temps 
de  paix  :  et  vivre  pendant  trois  années  dans  l'atmosphère  lourde 
des  chambrées,  dans  l'oisiveté  pernicieuse  de  la  vie  de  caserne, 
c'est  peut-être  servir  l'intérêt  général,  ce  n'est  certes  point  se  pro- 
curer un  bien  particulier.  Voyez  ce  jeune  ouvrier  :  il  a  vingt  ans, 
l'âge  de  la  pleine  formation  physique.  Depuis  qu'il  a  quitté  l'école, 
il  a  fait  l'apprentissage  d'un  métier,  il  le  possède  aujourd'hui  par- 
faitement ;  il  est  en  état  de  gagner  chaque  jour  un  fort  salaire 
qu'il  épargnera  en  prévision  des  mauvaises  années ,  ou  qu'il 
emploiera  à  l'assistance  de  ses  vieux  parents.  Mais  non.  Un  jour, 
il  est  appelé  au  chef-lieu  du  canton,  il  tire  au  sort  un  numéro  (un 
mauvais,  car  ils  le  sont  tous  aujourd'hui).  Puis  le  gendarme  se 
présente  avec  la  feuille  de  route  ;  et  le  jeune  homme  s'en  va.  Et, 
pendant  trois  ans,  ses  forces  se  perdent,  improductives,  au  manie- 
ment du  fusil  ou  au  dressage  du  cheval.  Au  lieu  d'épargner  ce 
qu'il  gagne,  il  dépense  ce  qu'il  ne  gagne  pas  ;  au  lieu  d'adoucir  les 
vieux  jours  de  ses  parents,  il  ajoute  à  leurs  charges.  Et  tandis 
qu'il  épuise  au  service,  honorable  mais  coûteux,  de  la  patrie  les 
plus  vives  de  ses  forces  et  les  meilleures  de  ses  années,  —  l'étranger, 
qui  a  déserté  l'armée  de  son  pays,  profite  de  sa  lâcheté  et  jouit 
tranquillement  des  fruits  de  sa  vilaine  action. 

Remontons  l'échelle  sociale  et  prenons  le  jeune  homme  issu 
d'une  famille  aisée.  A  vingt  ans,  il  termine  ses  études.  Le  moment 
est  venu  pour  lui  de  s'aventurer  à  la  recherche  d'une  position 
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sociale  :  avec  un  peu  de  patience  il  trouvera  sans  doute,  dans  l'in- 
dustrie, dans  le  commerce,  un  emploi  qui  sera  le  point  de  départ 
d'une  plus  haute  fortune.  Mais  la  conscription  le  prend  et  retarde 
ses  recherches,  trois  années  durant.  Heureux  encore  si,  au  retour 
de  la  caserne,  il  ne  trouve  pas  toutes  les  places  prises  ;  et  par  qui  ? 
par  des  jeunes  gens  de  l'étranger,  à  qui  une  législation  plus  douce 
ne  ravit  point,  pour  le  service  militaire,  le  plus  beau  temps  de  la 
jeunesse. 

La  nouvelle  loi  militaire,  en  décrétant  le  service  obligatoire  pour 
tous,  n'a  fait  qu'aggraver  cette  inégalité  :  obligatoire  pour  tous, 
la  caserne  ne  l'est  point  pour  les  étrangers.  Elle  la  consacre,  d'une 
manière  flagrante,  dans  cette  taxe  annuelle  qu'elle  impose  à  tout 
Français  qui,  pour  une  raison  quelconque  —  qu'il  soit  fils  de  veuve 
ou  docteur  en  droit  —  n'aura  point  accompli  intégralement  ses 
trois  années  de  service  militaire.  De  sorte  que,  en  fin  de  compte, 
le  citoyen  français  devra  payer  l'avantage  de  ne  servir  qu'un  an 
dans  l'armée,  et  l'étranger,  pour  ne  rien  faire,  ne  paiera  rien. 

Le  Français  qui  a  fait  «  ses  trois  ans  »,  ou  qui,  moyennant 
finances  et  autres  conditions,  s'en  est  tiré  avec  une  année  de  ser- 
vice, est-il  enfin  sur  le  même  pied  que  l'étranger  ?  —  Pas  encore. 
Les  vingt-huit  jours  d'abord,  et  plus  tard  les  treize  jours,  enlèveronl 
le  travailleur  à  son  outil,  l'employé  à  ses  bureaux,  le  patron  à  son 
industrie.  Et  tandis  que  le  réserviste  ou  le  territorial  de  l'armée 
française  ploiera  sous  le  sac  ou  cuira  sur  la  selle,  éloigné  de  ses 
affaires,  privé  de  son  modeste  traitement,  exproprié  de  son  humble 
salaire,  —  le  patron  étranger,  l'employé  étranger,  l'ouvrier  étran- 
ger vivra  comme  les  autres  jours  que  Dieu  lui  fait  et  que  la  France 
lui  rend  utiles,  surveillant  ses  affaires  et  gagnant  son  pain. 

S'étonnera-t-on,  après  avoir  réfléchi  à  cette  inégalité  vraiment 
monstrueuse,  que  nous  réclamions  contre  les  étrangers  l'établis- 
sement d'une  taxe  égalisatrice  !  Possédant  les  mêmes  droits  que 
les  nationaux,  jouissant  des  mêmes  avantages,  ils  ne  supportent 
pas  les  mêmes  charges  :  qu'ils  en  paient  du  moins  l'équivalence. 

Et  ce  sera  justice,  concluent  les  promoteurs  de  la  taxe.  — Et 
ce  sera  aussi,  ce  qui  ne  gâte  rien,  un  avantage  pécuniairement 
appréciable.  La  France  nourrit  plus  d'un  million  de 

Ces  enfants,  qu'en  son  sein  elle  n'a  pas  portés. 

Ils  L'ont  choisie  pour  leur  mère  adoptive,  c'est  fort  bien  ;  mais  ils 
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ne  feraient  pas  mal  de  subvenir,  dans  une  large  part,  aux  besoins 
de  sa  généreuse  maternité.  20  francs  par  tête,  ce  serait  plus  de 
20  millions  pour  l'ensemble,  et  nos  finances  ne  sont  point  en  si 
riche  état  qu'elles  veuillent  refuser  ce  petit  cadeau.  N'ayons  crainte 
de  l'exiger —  dussions-nous  en  perdre  notre  beau  renom  d'hospi- 
talité !  C'est  très  beau  de  faire  la  fortune  d'autrui  ;  mais  ne  serait-il 
plus  vrai  de  dire  que  «  charité  bien  ordonnée  commence  par 
soi-même  »? 

III 

On  vient  de  lire  l'exposé  impartial  et  détaillé  des  arguments  que 
développent  les  partisans  de  la  taxe. 

Avant  même  d'en  rechercher  la  valeur  et  d'en  définir  la  portée, 
il  importe  de  remarquer  l'absolue  diversité  des  principes  qu'ils 
invoquent  et  des  fins  qu'ils  poursuivent.  À  la  taxe,  on  demande, 
à  la  fois,  de  modifier  la  situation  économique,  de  jouer  un  rôle 
important  de  police,  de  servir  à  l'action  politique,  de  conserver 
intacte  la  personnalité  de  la  France,  enfin  de  rétablir  :  l'égalité 
devant  le  fisc  !  Tant  de  fins,  —  et  lesquelles  !  —  réalisées  par  un 
même  moyen,  —  et  lequel  !...  Une  légère  taxe  annuelle  de  20  francs 
par  tête  d'étranger,  obtenant  ce  quintuple  résultat  :  d'améliorer 
notablement  le  sort  de  l'ouvrier,  de  diminuer  nos  pauvres  et  nos 
criminels,  de  nous  délivrer  des  espions,  de  préserver  la  patrie  d'un 
péril  qui  menace,  et  enfin  de  détruire  une  monstrueuse  inégalité  ! 

Tout  cela  ne  semble-t-il  pas,  à  priori,  bien  ambitieux,  et  dès 
maintenant  ne  sommes-nous  pas  assurés  qu'il  en  faudra  quelque 
peu  rabattre.  Un  examen  réfléchi  nous  apprendra,  d'une  part,  ce 
qu'il  faut  penser  de  toutes  ces  inégalités  et  de  tous  ces  dangers  que 
signalent  les  partisans  de  la  taxe;  et,  d'autre  part,  quelle  serait 
l'influence  de  la  taxe  pour  le  redressement  de  ces  inégalités  et  pour 
la  sauvegarde  de  ces  dangers. 

De  la  taxe,  mesure  de  police  et  mesure  politique,  nous  dirons 
peu  de  mots. 

Volontiers  nous  reconnaissons  que  l'espionnage  est,  pour  la 
nation,  un  fléau  dont  il  serait  souhaitable  qu'elle  se  débarrassât  ;  et 
que  les  espions  sont  des  hôtes  incommodes  qu'il  serait  avantageux 
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de  jeter  dehors.  Qu'on  nous  délivre  des  indigents  belges,  italiens 
et  allemands,  qui  font  appela  notre  charité,  nous  n'aurons  garde  de 
nous  plaindre,  encore  que  la  misère,  même  frappant  des  étrangers, 
mérite  pitié  :  nous  ne  manquons  pas,  autour  de  nous,  de  pauvres 
pour  exercer  notre  vertu.  Si,  enfin,  l'on  parvient  à  alléger  la  lourde 
statistique  de  notre  criminalité,  si  l'on  rend  à  leur  pays  d'origine 
les  assassins,  les  voleurs  et  les  vagabonds,  qui  luttent  d'adresse 
avec  les  «  bandits  nationaux  »,  sur  le  dos  du  propriétaire  français, 
—  nous  ne  demanderons  point  leur  grâce. 

Mais  la  taxe  produirait-elle  ces  bienheureux  effets  ?  —  Hélas  ! 
non.  Alors  que  les  étrangers  quitteraient  en  masse  notre  territoire, 
devenu  d'hospitalier  inhabitable,  il  en  resterait  toujours  quelques- 
uns  que  rien  ne  rebute  :  ce  sont  les  espions.  Le  gouvernement  qui 
les  envoie  et  qui  paye  grassementleurs  «  bons  et  loyaux  »  services, 
acquittera  d'une  main  légère  la  redevance  annuelle  qu'on  leur 
réclame.  Quant  aux  indigents,  c'est  d'un  œil  tranquille  que,  dans 
leur  taudis,  ils  liront,  si  elle  leur  parvient,  la  feuille  du  percepteur. 
Accablez  d'impôts  qui  n'a  pas  un  sou,  il  n'en  aura  cure  ;  il  ne 
paiera  point  ce  qu'il  n'a  pas  ;  et,  si  le  Trésor  insiste,  il  l'enverra 
voir  au  bureau  de  bienfaisance.  Restent  les  voleurs  et  les  assassins, 
Ceux-là  ne  se  gêneront  guère  ;  ils  entreprendront  un  bon  coup  de 
plus  et  feront  payer  aux  Français  ce  que  l'on  réclame  aux  étrangers. 

Empêchez,  si  vous  le  pouvez,  les  espions,  les  indigents  et  les  cri- 
minels de  pénétrer  sur  le  territoire  ;  —  soumettez,  comme  au  Dane- 
mark, les  étrangers  à  la  formalité  de  l'autorisation  ;  —  surveillez- 
les  avec  vigilance  comme  aux  Pays-Bas  et  dans  le  Portugal,  par  l'ins- 
titution des  permis  de  séjour  périodiquement  renouvelables  ;  — 
expulsez-les  dès  que  vous  saurez  le  but  inavouable  qu'ils  poursui- 
vent, dès  que  vous  connaîtrez  leurs  moyens  d'existence,  dès  que 
la  justice  les  aura  surpris.  Mais  ne  pensez  pas  vous  en  débarrasser 
par  un  impôt  :  vous  en  seriez  pour  vos  frais  de  perception. 

Si  l'augmentation  des  misérables  que  l'étranger  vomit  sur  notre 
pays  est  fâcheuse,  ce  n'est  point  par  la  taxe  qu'on  y  remédiera  : 
voilà  pour  le  premier  danger  signalé.  Quant  au  second  péril  qui 
menacerait,  au  dire  des  partisans  de  la  taxe,  l'existence  même  de 
la  patrie,  on  ne  ferait,  en  s'opposant  à  l'immigration,  que  le  rem- 
placer par  un  autre  plus  grave  et  plus  certain.  L'élément  français, 
nous  dit-on,  disparaîtra  sous  le  flot  envahissant  des  étrangers,  si 
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nous  laissons  nos  portes  ouvertes.  —  Et,  si  nous  les  fermons,  serons- 
nous  sauvés  ?  Faut-il  rappeler  encore  la  statistique,  tant  de  fois 
dressée, que  dans  cinquante  années  (si  la  progression  suit  le  cours 
qu'elle  a  suivi  depuis  un  siècle),  tandis  que  la  Russie  abritera 
158  millions  d'habitants,  que  l.'H  millions  d'âmes  se  partageront, 
l'Autriche  et  les  États  allemands,  que  la  population  des  États- 
Unis  s'élèvera  au  chiffre  de  120  millions,  que  63  millions  de  sujets 
britanniques  peupleront  le  Royaume-Uni,  —  le  recensement  don- 
nera pour  la  France,  le  chiffre  de  M  millions?  Et  l'on  prétend 
prohiber  aux  étrangers  l'accès  de  notre  sol  !  On  veut  que,  dans  un 
demi-siècle,  nous  restions  44  millions,  quand  les  peuples  voisins 
abriteront  et  nourriront,  pour  une  surface  égale,  100  millions  d'in- 
dividus !  Serait-ce  possible  ?  C'est  avec  raison  qu'on  a  comparé  l'Eu- 
rope à  un  vase  communiquant  où  le  niveau  de  la  population  tendra 
toujours  à  s'égaliser.  On  pourra  peut-être,  par  un  obstacle  artificiel, 
empêcher  passagèrement  la  communication  ;  un  jour  viendra  où, 
par  la  force  sans  cesse  croissante  de  la  pression,  l'obstacle  sera 
refoulé,  où  brusquement  le  niveau  sera  relevé  et  l'égalité  rétablie. 

Si  donc  pour  le  malheur  de  notre  pays  la  situation  actuelle  doit 
continuer,  si  les  idées  d'égoïsme  qui  inspirent  tant  d'époux  font 
leur  chemin,  si  les  causes  morales  de  la  dépopulation  et  surtout 
l'indifférence  religieuse,  subsistent  et  triomphent  (1),  — il  n'y  aura 
pas  de  remède  au  péril  :  nous  serons  envahis. 

Nous  serons  envahis  ;  mais  que  du  moins  l'envahissement  se 
fasse  lentement,  graduellement,  peu  à  peu.  Si  l'on  ne  peut  arrêter 
le  torrent  qui  s'avance,  qu'on  le  canalise,  et  qu'on  l'utilise.  Si  l'on 
ne  peut  empêcher  les  étrangers  de  devenir  les  plus  nombreux  dans 
notre  pays,  qu'on  s'efforce  de  leur  faire  aimer  leur  patrie  d'adop- 
tion, qu'on  élargisse  les  portes  de  la  naturalisation,  pour  qu'à 
défaut  du  sang,  ils  aient  au  moins  le  titre  de  Français  (2).  Que  la 

(1)  Pour  la,  première  fois,  sans  choléra  et  sans  guerre,  le  mouvement  de  la 
population  accuse  pour  1890,  un  excédent  des  décès  sur  les  naissances.  En  1881 
9:37, 000  naissances  et  828,000  décès;  en  1890,  838,000  naissances  et  876,000  décès 
.loin-nul  officiel,  21  octobre  1891,  p.  5059). 

(2)  La  loi  du  26  juin  1889  relative  à  la  nationalité  a  déjà  produit,  dans  ce  sens, 
d'importants  résultats. Un  rapport,  paru  dans  le  Journal  officiel  du  11  mars  1891, 
donne  sur  l'application  de  cette  loi  d'intéressants  renseignements. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  ce  qu'on  peut  appeler  la  naturalisation  d'office. 
—  Des  Français  nouveaux,  jure  soli,  c'est-à-dire  des  individus  nés  en  France 
de  parents  nés  eux-mêmes  en  France,  il  n'est  pas  question  dans  le  rapport.  —  Au 
sujet  des  Français  sous  condition  résolutoire,  dont  la  loi  de  1889  a  augmenté  le 

La  Réf.  Soc,       novembre  1891.  3°  Sér.,  t.  TI  (t.  XXII  col.),  43. 
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France  fasse  comme  les  mères  stériles,  qui  souffrent  de  n'avoir  pas 
d'enfants;  qu'elle  adopte  généreusement  les  étrangers  qui  vien- 
nent à  elle.  Et,  si  dans  cette  nombreuse  famille  d'adoptés,  il  se 
rencontre  toujours  quelques  ingrats  qui  mettront  le  feu  à  la 
maison  qui  les  recueille,  —  il  s'en  trouvera  beaucoup  d'autres, 
qui  payeront  d'amour  l'hospitalité  qu'on  leur  donne  et  qui  devien- 
dront Français,  non  seulement  de  nom,  mais  de  cœur. 

Que  si,  au  contraire,  le  peuple  de  France  écoute  enfin  les  voix 
qui  de  tous  côtés  s'élèvent  pour  signaler  le  danger,  s'il  se  laisse 
émouvoir  par  les  avertissements  de  la  science,  par  les  plaintes  de 
la  société,  par  les  remontrances  de  la  religion,  —  l'immigration 
pourrait  ne  plus  être  dangereuse  ;  elle  serait  encore  inutile. 

—  Mais,  disent  les  partisans  de  la  taxe,  la  mesure  que  nous  pro- 
posons aurait  précisément  pour  effet,  en  améliorant  le  sort  de  l'ou- 
vrier, de  conjurer  le  péril  de  la  dépopulation.  Cette  objection  nous 
amène,  par  une  transition  naturelle,  à  l'argument  fondamental 
qu'on  fait  valoir  en  faveur  de  la  taxe.  Est-il  vrai  que  l'immigration 
étrangère  cause  à  l'ouvrier  français  un  grave  préjudice  ;  et,  qu'en 
arrêtant  ou  en  diminuant  l'immigration  étrangère,  on  améliorerait 
la  situation  de  l'ouvrier  français? 

Que,  dans  tel  cas  particulier,  un  travailleur  indigène  se  voie  pré- 
férer un  travailleur  étranger,  cela  est  possible;  mais  que,  dans  la 
situation  actuelle  et  d'une  manière  générale,  l'expansion  des  immi- 
grants cause  l'inoccupation  de  nombreux  ouvriers  français,  nous 
ne  le  pensons  pas. 

Qu,e  faut-il  pour  occuper,  dans  un  même  pays,  tous  les  bras  ?  — 
Que  le  rapport  entre  le  capital  et  le  travail  s'équilibre  ou  se  balance 
en  faveur  du  premier  ;  ou  plus  exactement  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de 
travail  demandé  que  de  travail  offert.  Manquons-nous  de  capitaux  ? 

nombre  :  «  Le  bénéfice  de  la  nationalité  française  conféré  à  tous  les  individus 
nés  en  France  et  qui  y  sont  domiciliés  à  leur  majorité  a  été  accepté  avec  ses  char- 
ges par  l'immense  majorité  de  ceux  à  qui  la  loi  l'attribuait  en  leur  réservant  le 
droit  de  le  décliner.  »  —  Quant  aux  Français  sous  condition  suspensive  :  «  D'un 
autre  côté,  3,131  personnes  sont  devenues  françaises  en  vertu  de  déclarations 
laites  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  naturalisations  proprement  dites  :  —  Tandis 
que  la  moyenne  annuelle  dans  la  période  de  1867  à  1889  a  été  de  562,  le  nom- 
bre de  naturalisations  accordé  en  1890  a  été  de  7.297  (sans  les  colonies  et  l'Al- 
gérie 5.984.)  — On  a  compté  en  outre  4.174  réintégrations  dans  la  qualité  de 
Fi  ançais.  —  Enfin  les  mêmes  décrets  ont  entraîné  la  naturalisation  de  4.077  en- 
fants mineurs. 
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Nous  sommes  le  peuple  qui  en  possède  le  plus  (il  est  vrai  que 
l'État  en  draine  une  forte  part).  Avons-nous  trop  de  travailleurs  ? 
Nous  sommes  le  peuple  qui  en  a  le  moins.  Pour  entrer  dans  le 
domaine  des  faits,  n'est-ce  pas  une  vérité  évidente,  presque  un 
lieu  commun,  que  l'agriculture  souffre  du  manque  de  bras  ?  Sou- 
tiendra-t-on  que  l'étranger  vole  aux  nationaux  leur  travail,  alors 
que;  malgré  l'immigration,  il  reste  toujours  des  places  vides? 

S'imagine-t-on  qu'en  mettant  obstacle  à  l'arrivée  des  immi- 
grants, on  diminuerait  le  nombre  des  ouvriers  sans  travail?  Loin 
de  là.  La  plus  grande  part  du  contingent  de  l'armée  oisive  est 
formée  par  d'incorrigibles  paresseux  et  d'absolues  incapacités  : 
autant  de  «  travailleurs  »  qui  seront  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  sui- 
te pavé.  Les  autres,  qui  à  l'heure  actuelle  ne  sont  qu'un  nombre 
très  restreint,  trouveront  de  l'ouvrage,  soit  ;  mais  ils  ne  suffiront 
pas  à  remplir  tous  les  vides  causés  par  le  départ  des  étrangers. 
L'industrie  dépérira,  comme  sa  sœur  l'agriculture,  faute  de  bras; 
et  l'on  n'a  jamais  entendu  dire  qu'une  crise  industrielle  ait  profité 
à  la  population  ouvrière. 

Loin  de  jeter  nos  travailleurs  sur  le  pavé,  l'immigration,  en 
développant  la  puissance  de  notre  industrie,  assure  à  tous  plus  de 
travail.  Elle  ne  deviendrait  un  danger  que  le  jour  où  notre  indus- 
trie aurait  atteint  le  maximum  de  puissance  que  lui  permet  la 
quantité  de  nos  capitaux.  Nous  n'en  sommes  pas  là. 

Des  mesures  prohibitives  ne  diminueraient  donc  point  le  nombre 
des  ouvriers  sans  ouvrage;  elles  n'auraient  pas  davantage  pour 
effet  d'élever  le  taux  des  salaires. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  s'applique  avec  ses  conclu- 
sions rigoureuses  que  pour  un  même  travail.  Or, il  est  remarquable 
que  la  plupart  des  ouvriers  étrangers  s'adonnent  à  une  spécialité  : 
ils  ne  font  concurrence  que  dans  le  métier  qu'ils  exercent.  L'Italien, 
qui  s'occupe  presque  exclusivement  dans  les  terrassements,  l'Alle- 
mand, qui  exploite  principalement  les  carrières  de  pierres,  n'exer- 
cent aucune  influence  néfaste  sur  le  salaire  des  autres  métiers. 

Dans  le  genre  même  de  travail  que  les  étrangers  choisissent,  on 
peut  dire  que  très  souvent  ils  ne  font  point  concurrence  aux  natio- 
naux. Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  qu'à  ceux-ci  on  réserve  la  tâche 
supérieure,  tandis  que  ceux-là  sont  chargés  de  la  besogne  inférieure. 
Et  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  pu  dire  :  «  Quand  on  voit  des  ouvriers 
français  se  plaindre  de  ce  que  l'on  occupe  en  France  des  ouvriers 
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étrangers,  on  croirait  se  trouver  en  présence  de  sergents  et  de 
caporaux  qui  se  plaindraient  qu'on  leur  donnât  des  soldats  à  com- 
mander (1).  »  La  concurrence  ne  se  fait  sentir  qu'entre  les  exécu- 
teurs d'une  même  besogne.  Comment,  par  exemple,  l'arrivée,  au 
temps  de  la  moisson,  des  travailleurs  belges  dans  les  campagnes 
du  Nord,  nuirait-elle  aux  employés  permanents  de  la  ferme? 
Comment  l'engagement,  pour  une  période  de  travail  abondant, 
d'ouvriers  étrangers,  causerait-il  préjudice  au  personnel  habituel 
de  l'usine?  L'économie  que  le  cultivateur  et  l'industriel  trouvent 
dans  le  concours  de  ces  immigrants,  loin  de  nuire  à  leurs  collabo- 
rateurs ordinaires,  ne  peut  que  leur  profiter. 

Le  nombre  des  ouvriers  immigrants,  qui,  exerçant  le  même  tra- 
vail et  la  même  besogne  que  les  travailleurs  indigènes,  font  agir  la 
loi  de  concurrence,  est  donc  beaucoup  moins  élevé  que  ne  le  disent 
les  partisans  de  la  taxe.  Du  moins,  la  disparition  de  ceux-là, 
élèverait-elle  le  salaire  des  nationaux? 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'a  pas  la  rigueur  mathéma- 
tique qu'on  lui  prête  parfois  :  il  serait  absurde  de  prétendre  que, 
si  cent  ouvriers  se  présentent  au  lieu  de  cinquante,  le  salaire  subira 
une  baisse  de  moitié,  et  que,  si  dix  patrons  se  présentent  au  lieu  de 
cinq,  le  taux  du  salaire  doublera.  La  loi  de  concurrence  est,  il  est 
vrai,  un  rapport  entre  deux  termes  :  l'offre  et  la  demande.  Quand 
la  demande  est  fort  supérieure  à  l'offre,  l'ouvrier  souffre  ;  quand 
l'offre  est  beaucoup  plus  élevée  que  la  demande,  l'industrie 
dépérit.  Mais  quand  l'ouvrier  souffre,  il  tombe  sur  le  pays  un 
malaise  qui  ne  tarde  pas  à  atteindre  l'industrie  ;  et  quand  l'indus- 
trie dépérit,  il  se  produit  vite  une  crise  qui  se  répercute  sur  l'ou- 
vrier. En  sorte  qu'il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  la  population 
ouvrière  est  intéressée  à  voir  diminuer  toujours  le  nombre  des  tra- 
vailleurs, et  que  le  monde  industriel  est  intéressé  à  voir  toujours 
augmenter  le  nombre  des  travailleurs.  Loin  d'être  opposés,  les 
intérêts  de  l'industrie  et  de  l'ouvrier  nous  semblent  identiques  : 
atteindre  l'égalité  entre  l'offre  et  la  demande,  et  non  point  souhaiter 
l'infériorité  de  l'une  ou  de  l'autre  :  telle  est  la  règle  de  conduite  qui 
doit  les  guider  tous  les  deux. 

L'immigration  sera  donc  utile,  tant  que  nous  aurons  des  vides  à 
combler;  elle  sera  dangereuse,  lorsque  nos  cadres  seront  pleins. 

(1)  Paul  Lcroy-Beaulieu.  La  question  des  étrangers  en  France  au  point  de  vue 
économique,  dans  le  Journal  de  Droit  international  -privé.  Année  1888. 
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C'est  une  question  de  fait  dont  la  solution  actuelle  ne  nous  paraît 
pas  douteuse. 

L'observation  ne  fait  que  confirmer  le  raisonnement.  Dans  le 
département  du  Nord  où  elle  se  fait  vivement  sentir,  l'immigration 
a-t-elle  eu  pour  résultat  d'abaisser  le  taux  du  salaire?  Tout  au  con- 
traire. Une  statistique  très  sérieusement  faite  nous  apprend  que, 
depuis  trente  années,  les  salaires  ont  subi  dans  ce  département  une 
hausse  de  50  à  60  % ,  tandis  que  le  prix  de  l'existence  ne  s'est 
élevé  que  dans  la  proportion  de  35  à  40  %. 


IV 


Si  donc,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  la  taxe  doit  être  une  mesure 
proliibitrice,  nous  ne  pouvons  l'admettre.  Elle  ne  nous  délivrerait  ni 
des  indigents,  ni  des  criminels,  ni  des  espions.  Elle  n'empêcherait 
pas  l'élément  étranger  de  combler  le  déficit  de  notre  population. 
Elle  n'améliorerait  en  aucune  façon  le  sort  des  ouvriers  français. 
Bref  l'immigration  n'est  pas,  à  notre  avis,  un  mouvement  qu'il 
faut  enrayer  :  il  nous  est  profitable,  il  nous  est  nécessaire. 

Mais  voici  qu'avec  un  quatrième  argument,  on  nous  présente  la 
taxe  sous  un  tout  autre  aspect  :  non  plus  sous  la  forme  d'une 
mesure  prohibitrice,  mais  sous  la  forme  d'une  mesure  ègalisatrice. 
On  ne  parle  plus  d'arrêter  à  la  frontière  les  étrangers  ;  on  se  con- 
tente de  réclamer  que,  si  on  les  laisse  entrer  sans  difficultés,  on 
leur  fasse  du  moins  subir  les  mêmes  charges  qu'aux  nationaux  : 
ce  que  la  législation  actuelle  ne  consacre  pas. 

L'argument  nous  émeut.  L'inégalité  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment le  service  militaire  est  certaine.  C'est  matériellement  un 
avantage  inappréciable  que  l'exemption  de  la  conscription  fait  aux 
étrangers,  à  l'ouvrier  étranger,  et  plus  encore  au  commerçant  ou  à 
l'industriel  étranger.  Trois  années,  et  non  des  moins  productives, 
consacrées  au  service  de  la  patrie,  sont  évidemment  pour  le  bien- 
être  personnel  et  les  intérêts  particuliers,  trois  années  perdues.  — 
A  cela  il  est  facile  de  répondre  que  le  service  militaire  est  un  hon- 
neur et  «  qu'on  rabaisse  singulièrement  l'obligation  du  service 
en  prétendant  la  compenser  par  une  taxe,  surtout  dans  un  pays  où 
le  remplacement  n'est  pas  admis,  où  l'on  ne  vend  ni  n'achète  plus 
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d'hommes  (1).  »  Sentiment  à  part  —  el  le  sentiment  fait  dire  par- 
fois des  sottises  à  des  gens  d'esprit,  —  l'inégalité  n'en  existe  pas 
moins. 

L'inégalité  existe,  et  elle  est  une  iniquité  parce  qu'elle  favo- 
rise, pour  ainsi  dire,  les  enfants  d'adoption  au  détriment  des 
enfants  du  sang;  et  elle  est  une  immoralité,  parce  qu'elle  frappe 
l'accomplissement  du  devoir,  tandis  qu'elle  accorde  une  prime  à  la 
lâcheté.  Au  législateur  de  faire  cesser,  dans  la  mesure  du  possible, 
cette  injuste  et  immorale  inégalité. 

Est-ce  à  dire  que  la  puissance  de  cet  argument  nous  range  parmi 
les  partisans  de  la  taxe?  —  Non.  La  première  condition  d'une 
mesure  qui  doit  rétablir  l'égalité,  c'est  de  ne  pas  consacrer  elle- 
même  une  inégalité.  Or  la  taxe,  impôt  de  capitation,  ne  remplit  pas 
cette  condition.  Elle  frappe,  d'une  main  égale,  l'ouvrier  qui  ne  pro- 
fite de  l'exemption  que  jusqu'à  concurrence  de  son  salaire,  et  le 
jeune  industriel  pour  qui  trois  années  de  liberté  constituent  un 
bénéfice  considérable.  En  outre,  la  taxe  est  un  impôt  spécial,  affec- 
tant spécialement  une  classe  déterminée.  Ce  genre  d'impôt  nous 
paraît  détestable,  et  les  meilleurs  auteurs  le  déclarent  absolument 
contraire  au  progrès  financier.  Il  pourrait  même  soulever  des  con- 
flits internationaux  ;  car  la  France  a  signé  de  nombreuses  conven- 
tions où  elle  s'oblige,  sous  condition  de  réciprocité,  à  ne  réclamer 
des  étrangers  d'autres  droits  que  «  ceux  perçus  sur  les  nationaux  ». 

De  bonnes  raisons  s'opposent  donc  à  ce  que  nous  frappions  d'une 
taxe  personnelle  et  spéciale  les  étrangers.  Mais  les  mêmes  rai- 
sons, —  ajoute-t-on,  —  ne  s'opposent  nullement  à  ce  que  nous  les 
soumettions,  comme  on  l'a  proposé,  à  la  taxe  militaire,  établie  par 
la  loi  du  15  juillet  1889.  Le  citoyen  français,  qui  n'a  pas  accompli 
intégralement  ses  trois  années  de  service  militaire,  est  assujetti  à 
une  taxe  proportionnelle  au  chiffre  de  sa  fortune  et  proportionnelle 
au  temps  de  l'exemption.  Pourquoi  l'étranger,  résidant  en  France, 
ne  payerait-il  pas  cette  même  taxe? 

Rien  de  plus  juste,  théoriquement,  que  cette  assimilation.  Mais, 
en  pratique,  que  de  difficultés!  Puisque  la  taxe  militaire  est  pro- 
portionnelle au  temps  d  ;  l'exemption,  nous  serons  forcés  d'entrer 
dans  les  détails  les  plus  minutieux  des  législations  voisines  et  de 
calculer,  à  l'entrée  en  Fiance  de  tout  étranger,  le  nombre  de  jours 


(1)  Journal  des  Économistes.  Année  1888,  tome  II. 
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qu'il  a  passés  sous  les  drapeaux;  car  frapper  également  l'individu 
qui  aura  fait  deux  années  de  service  militaire  en  son  pays,  et  Le 
réfractaire  qui  se  sera  dispensé  du  tout,  serait  inique  et  contraire  à 
l'esprit  même  de  la  taxe.  D'un  autre  côté,  devrons-nous,  dans  les 
nations  où  le  service  personnel  n'est  pas  imposé,  compter  pour 
rien  le  prix  qui  a  été  versé  pour  le  remplacement  ;  ou  devrons-nous, 
comme  l'équité  l'exige,  en  tenir  compte  pour  le  calcul  de  la  taxe? 
On  voit  les  difficultés  pratiques  auxquelles  nous  venons  nous 
heurter  :  si  nous  les  tournons  d'un  côté,  nous  enlevons  à  la  mesure 
proposée  la  plus  grande  part  de  son  efficacité  ;  si  nous  les  tournons 
de  l'autre  côté,  nous  créons  de  graves  inégalités.  N'est-il  pas  plus 
sage  de  s'arrêter  devant  l'obstacle?  Il  y  a  toutefois  une  mesure  qui 
mériterait  entièrement  notre  approbation  :  ce  serait  d'assujettir, 
au  payement  intégral  de  la  taxe  militaire ,  l'étranger  qui  ne 
justifierait  point,  par  pièces  authentiques,  qu'il  est  en  règle  avec 
l'autorité  de  son  pays.  On  supprimerait  du  moins  par  là  l'étrange 
anomalie  consacrée  par  la  loi  de  1889,  qui  impose  le  Français 
exempté  en  raison  de  ses  infirmités  physiques,  et  ne  prélève  pas  la 
plus  légère  contribution  sur  l'étranger  qui  s'est  exempté  lui-même 
sans  autre  motif  que  son  intérêt. 

Voilà  pour  l'inégalité  qui  résulte  du  service  militaire.  Quant  aux 
inégalités  d'autre  sorte,  —  s'il  en  existe,  —  nous  croyons  qu'il 
n'est  pas  impossible  de  les  faire  disparaître  directement.  Y  a-t-il  un 
impôt  qui  frappe  le  citoyen  et  qui  ne  frappe  pas  l'étranger?  quoi  de 
plus  simple  que  d'imposer  l'un  comme  l'autre,  par  une  disposition 
spéciale  et  nouvelle  du  législateur?  Une  taxe,  au  contraire,  arbi- 
trairement établie,  n'égaliserait  rien;  elle  ne  ferait  que  créer  de 
nouvelles  inégalités. 

En  définitive,  si,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites,  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  ferme  aux  immigrants  les  frontières  de  notre 
pays,  si,  pour  les  mêmes  raisons  nous  estimons  qu'il  ne  faut  pas 
faire  aux  étrangers  la  vie  plus  dure  qu'aux  nationaux,  nous  sommes 
les  premiers  à  souhaiter  qu'on  ne  leur  crée  pas  une  situation  plus 
enviable  que  la  nôtre  :  c'est  à  l'égalité  que  nous  aspirons.  L'égalité, 
nous  pouvons  l'atteindre  facilement,  nous  l'avons  peut-être  déjà,  — 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  charges  militaires  :  mais  ce  désavan- 
tage tient,  ne  l'oublions  pas,  à  notre  qualité  de  Français.  Si  nous 
ne  possédons  pas  en  France  une  législation  militaire  aussi  douce 
que  celle  du  citoyen  anglais,  c'est  que  nous  avons  des  devoirs  plus 
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impérieux  et  plus  difficiles.  Devons-nous  dès  lors  jalouser  le  fils 
d'Albion,  et,  s'il  pénétre  sur  notre  territoire,  be  dépouiller  de  l'avan- 
tage qu'il  a  sur  nous?  Je  ne  le  crois  pas.  Nous  sommes  Français, 
nous  sommes  fiers  et  heureux  d'être  Français  ;  et  si  notre  qualité 
de  Français  nous  vaut  quelques  petits  désavantages,  n'aurions-nous 
pas  mauvaise  grâce  à  ne  point  les  accepter  de  gaieté  de  cœur?  De 
même  qu'on  disait  jadis  :  La  France  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire, 
ne  pourrions-nous  pas  dire  aujourd'hui  que  le  Français  est  assez 
riche  pour  payer  son  nom?  [Très  lien!  Très  bien!  Applaudissements.) 

M.  le  Président,  après  avoir  félicité  M.  Vanlaer  de  son  exposé  si  remar- 
quablement lucide,  déclare  la  discussion  ouverte. 

M.  Delbet  apporte  des  considérations  agricoles.  Le  rapport  a  dit  : 
L'agriculture  manque  de  bras  :  elle  a  besoin  de  la  main-d'œuvre  étran- 
gère, des  Belges  en  particulier  dans  le  Nord  pour  la  moisson.  Mais 
avant  le  développement  de  cette  immigration  étrangère,  les  travaux  in- 
termittents étaient  faits  par  une  immigration  spontanée  d'autres  éléments 
de  la  population  française  :  par  exemple,  en  Brie  elle,  était  faite  par  des 
vignerons  de  Champagne  ;  il  y  avait  une  clientèle  de  famille  à  famille  : 
cette  sorte  d'harmonie  sociale  a  cessé  depuis  l'invasion  des  Belges.  Le 
nombre  des  ouvriers  nationaux  a  par  suite  beaucoup  diminué.  Dans 
certain  village  de  vignerons  champenois  la  population  a  passé  de  1.500  à 
400  depuis  quarante  ans. 

M.  Clément  Juglar.  —  Si  on  veut  établir  sur  les  étrangers  une  taxe  com- 
pensatrice, il  faut  d'abord  supprimer  les  chemins  de  fer  et  élever  au- 
tour de  la  France  une  muraille  de  Chine.  L'immigration  prouve  la  force 
d'attraction  que  possède  la  France  :  aucune  taxe  ne  peut  lutter  contre 
elle.  Fatalement  les  peuples  plus  avancés  ont  été  noyés  sous  le  flot  de 
populations  inférieures.  Ç'a  été  le  sort  des  Grecs  et  des  Romains  :  c'est 
une  extension  providentielle  de  la  civilisation. 

M.  Cheysson  ne  reprendra  pas,  à  la  suite  du  rapporteur,  la  question 
de  la  taxe  des  étrangers  dans  son  ensemble,  il  s'en  tiendra  à  quelques 
mots  sur  les  points  qu'il  a  notés  au  passage. 

Il  lui  semble  que,  dans  son  excellent  travail,  M.  Vanlaer  s'est  montré 
un  peu  trop  optimiste  en  faveur  àu  statu  quo:  un  peu  trop  négatif  sur  les 
améliorations  à  y  apporter,  et  n'a  pas  suffisamment  mis  en  évidence 
l'acuité  toute  actuelle  de  la  question  qu'il  a  si  amplement  traitée. 

Celte  acuité  tient  à  ce  qu'elle  n'est  qu'un  cas  particulier,  un  chapitre 


LA  TAXE  SUR  LES  ÉTRANGERS. 


645 


du  grand  débat  douanier  qui  s'agite  devant  les  Chambres  et  le  pays. 
Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  ait  sur  ce  débat-,  il  est  incontestable  que 
nous  assistons  à  un  véritable  déchaînement  de  protectionnisme.  On  peut 
dire  véritablement  de  lui  qu'il  coule  à  pleins  bords.  Or,  en  face  de  ces 
taxes  qui  doivent  protéger  l'agriculture  et  l'industrie,  c'est-à-dire  le  pro- 
priétaire et  le  patron,  il  est  logique  que  l'ouvrier  demande  à  son  tour 
à  être  protégé  contre  La  main-d'œuvre  étrangère. L'agriculture  s'est  plainte;, 
et  chacun  sait  avec  quel  succès,  d'avoir  été  sacrifiée  à  l'industrie  dans 
les  traités  de  commerce  de  1881.  L'ouvrier  ne  veut  pas  l'être  dans  ceux 
de  1891,  et  il  invoque  à  l'appui  de  ses  revendications  les  arguments  qui 
font  merveille  sur  le  terrain  des  produits. 

Il  est  bien  vrai  que  les  promoteurs  du  mouvement  protectionniste 
aftirment  que  le  relèvement  des  droits  est  destiné  à  améliorer  les  sa- 
laires. Mais  les  ouvriers  ne  sont  pas  absolument  convaincus  de  cette  ré- 
percussion. Dans  son  curieux  livre  intitulé  :  Protection  ou  libre- 
échange,  Henri  George  réfute  l'assertion  des  protectionnistes  avec  sa 
verve  mordante  et  se  demande  quel  accueil  on  ferait  à  un  membre  du 
congrès  fédéral  «  qui  proposerait  comme  une  mesure  ouvrière  de  diviser 
L'excédent  du  Trésor  entre  les  hauts  barons  des  chemins  de  fer,  sous  le 
prétexte  qu'étant  plus  riches,  ces  hauts  barons  augmenteraient  les  sa- 
laires de  leur  personnel,  ce  qui,  de  proche  en  proche,  déterminerait  une 
hausse  pareille  dans  toutes  les  professions  (1)...  »  Il  conclut  que  le  seul 
moyen  de  protéger  les  ouvriers  contre  la  concurrence  de  la  main-d'œuvre 
à  bas  prix,  c'est  d'interdire  l'importation  des  travailleurs  au  rabais,  et  de 
n'autoriser  leur  débarquement  que  s'ils  justifient  de  ressources  suffisantes 
pour  ne  pas  être  contraints  de  subir  un  salaire  inférieur  à  celui  des  ou- 
vriers nationaux  et  s'ils  s'engagent  à  s'affilier  à  une  trade's  union,  à  un 
ordre  des  chevaliers  du  travail. 

M.  Vanlaer  nous  a  bien  dit  que  la  concurrence  des  étrangers  était  sans 
influence  sur  le  taux  des  salaires,  parce  qu'ils  étaient  parqués  dans  des 
spécialités  étroites,  désertées  par  les  ouvriers  nationaux  ;  mais  les  ou- 
vriers sont  loin  de  l'entendre  ainsi.  S'ils  assistaient  à  la  séance,  ils  ne 
manqueraient  pas  de  faire  remarquer  que  les  terrassiers  belges  sont  sur 
les  chantiers  de  travaux  publics  en  concurrence  directe  avec  les  terras- 
siers français  ;  les  portefaix  italiens,  avec  les  portefaix  français. Si  même 
il  s'agit  d'une  spécialité  plus  ou  moins  rebutante  dont  les  étrangers  se 
sont  fait  un  monopole  peu  envié,  les  ouvriers  nationaux  peuvent  pré- 
tendre que,  privés  de  ce  secours,  les  patrons  auraient  été  obligés  de  haus- 
ser les  salaires  pour  déterminer  un  personnel  français  à  accomplir  ce 
tr  avail,  que  des  Piémontais,  des  Belges,  acceptent  au  rabais.  Que  cette  con- 
currence soit  avantageuse  aux  industriels,  nul  ne  le  met  en  doute  ;  mais 

(1)  P.  266-271. 
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qu'elle  soit  inoffensive  pour  les  ouvriers,  c'est  ce  qu'ils  se  refusent  for- 
mellement à  admettre. 

Quand  on  sait  avec  quelle  âpreté  ils  dénoncent  la  concurrence  du  tra- 
vail dans  les  prisons  et  dans  les  couvents,  on  comprend  de  quel  œil  ils 
doivent  regarder  la  concurrence  du  travail  étranger  ;  aussi  font-ils  som- 
mation à  leurs  représentants  de  les  affranchir,  tout  en  caressant  d'ail- 
leurs, par  une  bizarre  contradiction,  ces  sentiments  de  cosmopolitisme 
international,  dont  j'ai  essayé  de  vous  faire  l'autre  soir  la  monogra- 
phie (1).  Dans  ses  fameuses  clauses  du  travail,  le  conseil  municipal  de 
Paris  a  limité  au  dixième  la  proportion  des  étrangers  employés  sur  les 
chantiers  de  la  ville,  et  c'est  le  même  sentiment  qui  inspire  les  proposi- 
tions faites  au  Parlement  sur  la  taxe  des  étrangers. 

Cette  taxe,  M.  Gheysson  la  repousse  avec  M.  le  rapporteur,  et  pour  les 
raisons  qu'il  a  si  bien  déduites.  A  ses  yeux,  elle  a  le  grand  tort  d'être 
un  impôt  personnel  et  non  un  impôt  réel,  une  de  ces  taxes  de  «  capitation  » 
que  M.  Honoré  nous  dénonçait  hier  au  Louvre,  que  la  science  fiscale  a 
formellement  condamnées,  et  que  tous  les  pays  abandonnent  l'un  après 
l'autre  (2).  Elle  nous  exposerait  à  des  représailles;  elle  tarirait  le  recru- 
tement de  certains  personnels  auxquels  ne  suffit  plus  notre  sève  natio- 
nale; elle  irait  non  seulement  contre  les  vieilles  traditions  de  «  ce  plai- 
sant pays  de  France  »,  de  cette  terre  hospitalière  entre  toutes,  mais 
encore  contre  son  intérêt,  puisque,  en  gênant,  en  détournant  peut-être 
le  courant  des  étrangers  qui  affluent  sur  notre  sol,  elle  arrêterait,  en 
même  temps  que  des  travailleurs,  dont  nous  avons  besoin  pour  combler 
nos  lacunes,  des  consommateurs  et  des  acheteurs,  qui  laissent  chez  nous 
leur  argent  et  emportent  dans  leurs  malles  tous  ces  objets  dont  la  sta- 
tistique douanière  ne  conserve  nulle  trace,  bien  qu'ils  contribuent  à 
grossir  notablement  le  chiffre  de  nos  exportations. 

Cette  taxe  serait  donc  mauvaise  à  tous  les  points  de  vue;  mais  la 
poussée  qui  la  réclame  est  tellement  impérieuse  qu'il  serait  imprudent 
de  vouloir  lui  opposer  un  barrage  hermétique.  Tout  ce  qu'on  peut  tenter, 
c'est  de  chercher  à  l'endiguer,  à  la  canaliser,  en  lui  faisant  sa  part 
légitime. 

Le  principe  à  proclamer,  c'est  que  partout  où  l'on  rencontrera,  bien  et 
dûment  constaté,  un  privilège  en  faveur  des  étrangers  et  au  détriment 
des  nationaux,  il  faudra  le  faire  disparaître  pour  mettre  les  uns  et  les 
autres  sur  un  pied  d'égalité  au  regard  de  la  loi  fiscale  et  de  la  loi  civile. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  militaire,  il  est  scandaleux,  en  effet,  que  des 
jeunes  gens  puissent  se  soustraire  à  toutes  charges  de  ce  chef,  aussi 
bien  vis-à-vis  de  leur  pays  d'adoption  que  de  leur  pays  d'origine.  Mais  il 

(1)  Réforme  sociale,  n°  du  1er  octobre  1891,  p.  475,  476  et  sq. 

(2)  La  Russie  a  supprimé,  en  1887,  la  capitation  des  paysans. 
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ne  semble  pas  que  cette  situation  soit  sans  remède  :  des  conventions 
internationales  pourraient  intervenir  pour  la  régler  ét  r  ien  n'empêche- 
rait, par  exemple,  comme  l'a  indiqué  le  rapporteur,  que  la  taxe  mili- 
taire qui  frappe  nos  dispensés, fût  prélevée  sur  les  ouvriers  étrangers  du 
même  âge,  qui  ne  justifieraient  pas  par  une  attestation  en  due  forme 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  de  leur  pays. 

Pour  les  mendiants  et  les  vagabonds,  ce  sont  là  des  questions  de  police 
qui  sont  du  droit  et  du  devoir  du  gouvernement.  A  l'instar  de  tous  les 
pays  et  par  application  des  lois  sur  le  domicile  de  secours,  il  y  a  des 
précautions  à  prendre  contre  un  parasitisme  systématique  qui  ne  nous 
apporterait  que  des  charges  sans  aucun  service  en  échange. 

Quant  aux  étrangers  qui  travaillent,  qui  échangent,  qui  se  marient, 
qui  se  fixent,  la  tactique  à  suivre  n'est  pas  de  les  pourchasser,  de  refaire 
vis-à-vis  d'eux  un  nouvel  édit  de  Nantes  ;  mais  de  les  incorporer,  de  les 
absorber,  en  élargissant  encore,  même  après  la  loi  de  1889,  les  facilités 
de  la  naturalisation.  Au  bout  de  deux  ou  trois  générations,  ces  étran- 
gers, formés,  pétris  par  le  génie  même  de  notre  race,  seront  devenus 
d'excellents  Français.  La  France  est  comme  un  creuset  qui  affine  tous 
les  métaux  qu'on  y  jette.  Après  un  siècle  d'un  tel  régime,  la  patrie  n'aura 
plus  à  distinguer  ses  enfants  d'origines  différentes,  désormais  tous  con- 
fondus dans  un  égal  patriotisme.  (Applaudissements.) 

Le  P.  Ludovic  de  Besse.  —  L'immigration  est  de  droit  naturel  :  Dieu 
veut  que  nous  nous  reconnaissions  tous  comme  frères.  D'ailleurs,  toute 
race  doit,  pour  ne  pas  dégénérer,  recevoir  des  éléments  étrangers  :  c'est 
la  même  loi  que  pour  la  famille.  11  faut  seulement  prendre  des  mesures 
pour  absorber  l'étranger  ;  notre  pays  a  pour  cela  de  grandes  facultés 
d'assimilation,  par  la  douceur  du  climat  comme  par  l'affabilité  de  la 
race;  la  loi  doit  donc  faciliter  la  naturalisation. 

M.  Georges  Picot.  —  Les  lois  de  naturalisation  sont  au  fond  de  toute 
cette  discussion.  Une  loi  récente  (15  juillet  1889)  s'est  émue  du  scandale 
résultant  de  la  présence  sur  les  territoires-frontières  d'étrangers,  cher- 
chant ainsi  à  échapper  au  service  militaire  dans  leur  pays.  Elle  édicté 
que  tout  fils  d'étranger  né  en  France  et  y  ayant  son  [domicile  sera 
astreint,  à  20  ans,  au  service  militaire  s'il  n'excipe  pas  de  sa  qualité 
d'étranger,  et  la  statistique  établit  que  l'immense  majorité  s'y  soumet. 

M.  Delbet  a  constaté,  avant  la  loi  de  1889,  le  cas  où  des  fils  de  parents 
belges  étaient,  malgré  leur  commun  désir,  dans  l'impossibilité  de  tirer 
au  sort  en  France. 

Revenant  aux  conclusions  du  rapport,  et  tout  en  repoussant  le  prin- 
cipe de  la  taxe,  il  se  plaint  que  les  étrangers  jouissent  en  France 
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de  véritables  privilèges  :  ainsi,  ils  ne  paient  pas  la  prestation,  la  taxe 
personnelle;  d'une  manière  générale  il  est  fâcheux  qu'on  puisse,  en 
n'étant  citoyen  d'aucun  État,  avoir  les  avantages  du  séjour  dans  un  pays 
sans  en  subir  les  charges. 

M.  Récamier.  —  Il  faut  multiplier  les  mesures  de  police  en  prévision  de 
la  résistance  qu'opposent  les  syndicats  ouvriers,  à  l'introduction  d'un 
grand  nombre  de  travailleurs  étrangers;  c'est  ce  qui  se  passe  en  Amé- 
rique de  la  part  des  Chevaliers  du  travail,  qui  rendent  tout  engagement 
impossible  à  quiconque  n'est  pas  affilié  à  l'association. 

L'assimilation  se  fera  très  facilement,  témoins  ces  enfants  arabes  qui, 
instruits  à  nos  écoles,  ne  veulent  même  plus  parler  arabe  entre  eux  et 
deviennent  si  français  qu'ils  ne  peuvent  plus  exercer  d'influence  sur  leurs 
compatriotes. 

M.  Eugène  Rostand  adhère  aux  conclusions  du  rapport.  Les  Italiens  sont 
très  nombreux  à  Marseille;  c'est  un  élément  presque  nécessaire.  Ils  rem- 
plissent, à  bon  marché,  des  tâches  répugnantes  que  l'ouvrier  provençal 
refuserait  absolument  de  remplir.  Ils  donnent  de  plus  l'exemple  de  la 
sobriété  et  de  l'économie.  La  classe  intelligente  à  Marseille  les  appuie, 
mais  leur  concurrence  est  mal  supportée  par  l'élément  populaire. 

Lors  de  la  construction  des  maisons  ouvrières  à  Marseille,  le  décret  a 
déclaré  qu'elles  seraient  réservées  aux  familles  d'ouvriers  français,  et 
jusqu'ici  ces  derniers  ne  se  présentent  que  comme  locataires  :  aucun  n'use 
de  la  faculté  de  devenir  acquéreur  par  amortissement.  Les  Italiens,  certes, 
ne  l'auraient  pas  laissée  inutile. 

Enfin  M.  Rostand  s'étonne  que  le  parti  le  plus  internationaliste  en 
théorie  soit  justement  celui  qui  veut  élever  le  plus  de  barrières  contre 
l'étranger. 

M.  Gaston  David  est  opposé  aussi  à  la  taxe  :  il  croit  bon  d'attirer,  d'assi- 
miler les  étrangers;  mais  il  constate  que  les  bureaux  y  mettent  peu  de 
bonne  volonté. 

M.  de  Loynes  fait  observer  que  la  question  est  moins  pressante  à  Bor- 
deaux qu'à  Marseille  :  les  ouvriers  espagnols,  moins  courageux  que  les 
Italiens,  émigrent  peu;  il  est  partisan  de  l'assimilation  de  l'étranger  au 
Français  pour  les  charges,  mais  adversaire  de  tout  impôt  spécial. 

M.  Jean  Parché,  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  conseiller 
prud'homme  charpentier  à  Paris,  présente  diverses  observations  et  les 
résume  en  disant  que  les  grands  socialistes  internationalistes  ne  sont 
pas  des  travailleurs  pratiques.  L'ouvrier,  lui,  veut  une  taxe  sur  les  étcan- 
gers,  une  protection,  une  réglementation.  Dans  la  charpente  en  fer,  il  y 


LA  TAXE  SUH  LKS  ÉfMIAlfGERS.  &I9 

a  beaucoup  d'Italiens,  des  «  massacres  »,  qui  n'ont  pas  fait  d'apprentis- 
sage et  travaillent  mal,  mais  moins  cher  que  l'ouvrier  français  :  celui-ci 
est  adroit,  honnête,  mais  demande  davantage;  ils  le  paralysent  et  c'est 
contre  eux  qu'il  veut  être  protégé. 

M.  Cheysson  félicite  M.  Parché  de  ne  pas  s'être  associé  à  ces  socia- 
listes cosmopolites,  qui,  à  force  de  devenir  les  citoyens  du  monde, 
finissent  par  oublier  qu'ils  ont  une  patrie.  Il  est  également  d'accord 
avec  lui  sur  la  suppression  de  tout  privilège  au  profit  de  l'ouvrier  étran- 
ger au  détriment  de  l'ouvrier  national,  ainsi  qu'il  s'en  est  expliqué  net- 
tement tout  à  l'heure.  Mais  il  lui  a  semblé  que  dans  ses  intéressantes 
explications,  M.  Parché  avait  élargi  le  débat  bien  au  delà  de  la  taxe  des 
étrangers  et  avait,  sinon  détaillé,  au  moins  laissé  entrevoir  un  idéal  éco- 
nomique et  social  dans  lequel  l'État  se  chargerait  par  une  bonne  régle- 
mentation de  prémunir  l'ouvrier  contre  l'oppression  du  capital  et  l'avi- 
lissement du  salaire.  Cet  idéal  n'est  pas  autre  que  celui  du  socialisme 
d'État.  Il  s'appelait  jadis  la  corporation,  nom  très  peu  en  honneur  chez 
les  socialistes  modernes  qui  lui  préfèrent  le  nom  de  syndicat  et  voient 
dans  l'intervention  de  l'État  le  remède  à  tous  les  maux. 

Sous  l'impulsion  d'un  parti  politique  épris  de  ces  idées,  le  gouverne- 
ment autrichien  a  essayé  de  restaurer  par  la  loi  du  15  mars  1883  le 
régime  corporatif,  mais  en  n'osant  encore  l'appliquer  qu'à  la  petite 
industrie.  Cette  loi  oblige  les  patrons  à  se  constituer  en  corporations,  et 
elle  impose  comme  condition  de  l'exercice  d'une  profession  la  produc- 
tion d'un  certificat  d'apprentissage  et  de  capacité  ;  mais  comme  toutes 
les  mesures  qui  veulent  ressusciter  ce  qui  est  mort,  elle  se  heurte  à 
d'insurmontables  difficultés  d'application  et  donne  lieu  aux  plaintes  les 
plus  vives  de  ceux-là  mêmes  qu'elle  avait  la  prétention  de  protéger. 

Si  l'État  veut  réglementer  minutieusement  le  travail  et  les  salaires,  il 
amènera  le  chômage  des  ouvriers  les  moins  bien  doués  comme  habileté  ou 
comme  force,  et  qui  frapperont  en  vain  à  la  porte  des  ateliers  sans  se  la 
faire  ouvrir. Le  patron  ne  consentira  à  employer  qu'une  main-d'œuvre  de 
choix,  qui  corresponde  au  taux  légal  des  salaires;  l'industrie  se  resser- 
rera, et  sa  contraction  sera  pleine  de  souffrances  pour  les  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  incidemment  que  peut  se  discuter  cette  grosse  question, 
qui  est  à  vrai  dire  «  la  question  sociale  ».  Aussi  M.  Cheysson  s'arrêtera- 
t-il  sur  le  seuil,  sans  aller  plus  loin.  Mais  il  tient,  avant  de  quitter  la 
parole,  à  remercier  M.  Parché  d'être  venu  prendre  part  à  nos  travaux. 
En  nous  voyant  de  près  à  l'œuvre  et  en  suivant  ce  congrès,  l'honorable 
membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  aura  pu  apprécier  l'inspiration 
qui  nous  anime  et  se  convaincre  que,  s'il  y  a  des  divergences  entre  nous 
et  ses  amis  sur  les  moyens,  il  n'y  en  a  pas  sur  le  but,  qui  est  l'améliora- 
tion de  la  situation  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier.  [Applaudissements.) 
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M.  Parché  proteste  contre  toute  idée  de  retour  aux  corporations;  on  est 
beaucoup  plus  esclave  sous  un  patron  collectif  que  sous  un  patron 
unique.  Ce  qu'il  veut  surtout  contre  l'étranger,  c'est  l'égalité  devant 
l'impôt. 

M.  Castotïnet  des  Fosses  croit  nécessaire  et  légitime  de  se  défendre 
contre  les  étrangers;  ainsi,  il  est  injuste  que  les  commis-voyageurs  fran- 
çais paient,  en  Belgique,  un  impôt,  tandis  que  leurs  confrères  belges  n'en 
paient  pas  en  France. 

M.  Vanlaer  considère  que,  dans  ce  cas,  l'étranger  pourrait  être  frappé 
d'un  impôt  qui  serait  non  une  taxe  générale,  mais  une  patente,  tenant  à 
sa  profession. 

M.  C.  de  Wi  art .  —  En  Belgique,  on  est  très  exposé  à  recevoir  des  étran- 
gers, spécialement  des  Allemands,  et  cependant  il  n'y  a  aucune  taxe  sur 
eux,  ni  aucune  tendance  à  en  établir.  D'ailleurs,  l'assimilation  est  très 
facile  surtout  par  le  mariage.  Il  faut  d'ailleurs  bien  distinguer  entre  les 
él rangers  s'établissant  d'une  façon  prolongée  et  ceux  qui  sont  de  passage. 

M.  Delret  revient  sur  la  situation  privilégiée  faite  à  l'étranger,  par 
exemple  à  propos  des  grades  universitaires  dont  on  accepte,  chez  nous, 
des  équivalents  étrangers  qui  souvent  n'en  sont  point. 

M.  Picot  conclut  qu'en  somme,  il  faut  aider  à  la  naturalisation.  L'his- 
toire de  la  France  nous  montre  combien  d'étrangers  nous  ont  apporté 
leur  talent  et  leur  travail. 

C'est  d'ailleurs  un  précieux  remède  contre  la  dépopulation  qui  est  un 
fait  trop  réel,  en  relation  avec  le  développement  du  bien-être  et  d'une 
civilisation  avancée.  Le  vide  qui  tend  à  se  produire  chez  nous,  fait  un 
appel  d'éléments  extérieurs  que  du  reste  nos  qualités  attirent  :  les  lon- 
gues invasions  ne  sont  que  des  infiltrations  de  plusieurs  siècles  sur  un 
pays  attractif. 

N'éloignons  donc  pas  l'étranger  :  veillons  seulement  à  ce  qu'il  n'ait  pas 
au  milieu  de  nous  une  situation  privilégiée. 


Le  secrétaire  de  la  séance,  Bossy. 


LA  LIBERTÉ  OUVRIÈRE 

ET    LE    MOUVEMENT  SOCIALISTE 


Deuxième  article  (1) 

IV.    —    AUTRES   LIBERTÉS   RÉCLAMÉES    :    1°    COPROPRIÉTÉ    DE  L'OUTIL; 
2°  PRODUIT  INTÉGRAL  DU  TRAVAIL. 

A  toutes  les  objections  qu'on  leur  présente,  les  ouvriers  qui  se 
piquent  de  modérantisme  répondent  par  deux  réclamations  dont  Ja 
satisfaction  constituerait  en  partie  l'affranchissement  rêvé  :  1°  la 
propriété  ou  copropriété  de  leur  outil;  2°  le  produit  intégral  de  leur 
travail. 

Sur  le  premier  point,  défendu  par  M.  de  Laveleye  dans  la  récente 
et  quatrième  édition  du  livre  qu'il  a  consacré  aux  formes  de  la  pro- 
priété primitive  (2),  l'insuccès  de  mainte  société  de  production  coo- 
pérative est  déjà  la  meilleure  réfutation  d'une  chimère  à  laquelle 
beaucoup  de  gens  ont  renoncé.  Restreinte  à  l'outil  propre  de  l'ou- 
vrier, la  demande  ne  signifierait  pas  grand'chose.  Plus  étendue, 
elle  serait  grosse  de  désillusions.  Je  n'en  veux  rappeler  ici  qu'un 
exemple  topique  et  peut-être  négligé.  Le  pêcheur  de  nos  côtes  est 
copropriétaire  de  son  capital  —  l'Océan  —  et  généralement  en  outre 
de  ses  instruments  de  pêche,  barque  et  filets.  Et  non  seulement  il 
en  est  copropriétaire,  mais  il  a  même  un  monopole,  l'Etat  défen- 
dant aux  personnes  non  soumises  à  l'inscription  maritime  de  pra- 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  octobre,  p.  581. 

2  Paris,  Alcan,  1891.  — La  Revue  des  Questions  historiques  reproche  à  M.  de 
Laveleye  de  fournir  par  ses  études  des  arguments  au  socialisme  (Ier  juillet  1891). 
Le  reproche  est  singulier.  L'historien  n'a  d'autre  rôle  que  de  relever  les  faits  sans 
s'inquiéter  des  conclusions  qu'on  en  tire.  Si,  d'ailleurs,  M.  de  Laveleye  incline  per- 
sonnellement vers  un  certain  socialisme  très  mitigé,  nous  ne  devons  pas  oublier 
qu'il  est  plutôt  le  vulgarisateur  que  l'auteur  des  théories  sur  le  communisme 
primitif,  et  que  celles-ci  ont  pour  défenseurs  des  écrivains  qui  ne  montrent  au 
cune  tendresse  pour  les  idées  marxistes  :  sir  Henry  Maine ,  sir  Frederick 
Pollock,  en  Angleterre  ;  M.  Paul  Viollet  et  M.  Glasson  en  France,  pour  ne 
citer  que  les  plus  connus.  M.  Fustel  de  Coulanges  lui-même  avouait  que  leur  thèse 
pouvait  très  bien  «  se  soutenir  par  des  raisons  psychologiques  »;  seulement  il  ne 
la  croyait  pas  appuyée  par  l'histoire  (Du  droit  de  propriété  à  Sparte,  Journal 
des  savants,  1880).  Nous  dirons  même  que  le  système  des  contradicteurs —  de  la 
Revuedes  Questions  historiques,  si  l'on  veut —  est  beaucoup  plus  dangereux  contre 
la  propriété  individuelle.  Pour  les  socialistes,  en  effet,  il  importe  peu  que  la  pro- 
priété privée  se  soit  dégagée  par  une  évolution  lente,  inévitable,  de  la  propriété 
commune:  il  suffira,  et  il  est  préférable,  que  le  communisme  ait  apparu  à  un 
moment  quelconque  dans  l'histoire  —  ce  qu'on  ne  peut  nier  —  et  ils  se  chargent 
de  ramener  les  circonstances  favorables  à  son  éclosion. 
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tiquer  la  pêche  sous  une  forme  tant  soit  peu  fructueuse,,  et  surtout 
de  vendre  aucun  poisson  (1).  Le  pêcheur  y  gagne-t-il  énormément? 
Son  sort  est-il  supérieur,  financièrement  parlant,  à  celui  du  mineur 
d'Anzin  ou  du  filateur  de  Roubaix?  Je  doute  que  ceux-ci  échan- 
geassent volontiers  leur  situation  contre  la  sienne.  La  copropriété 
peut  offrir  quelque  avantage  lorsque  l'aléa  du  marché  et  des  opéra- 
tions commerciales  n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  comme  pour  le 
charbon.  Hors  de  là,  il  faut  pour  réussir  une  force  de  volonté,  une 
patience  de  capitaux,  qui  se  rencontreront  difficilement  chez  le  pro- 
létaire. 

Quant  au  produit  intégral  du  travail,  nous  sommes  tous,  écri- 
vains, en  mesure  de  jauger  le  creux  de  cette  formule.  M.  Jules 
Simon  racontait  naguère  l'étonnement  de  sa  mère  lorsqu'il  déposa 
fièrement  sur  la  table  son  premier  livre  de  philosophie.  «  C'est  toi 
qui  as  fait  cela?  »  interrogea  l'excellente  femme,  avec  un  calme  peu 
flatteur  pour  l'amour-propre  du  fils.  —  «  Oui,  ma  mère.  »  —  «  Et 
cela  te  rapporte?...  »  —  «  Rien  du  tout,  ma  mère.  »  —  «  Alors,  tu 
es  un  sot  de  t'en  mêler.  »  Nous  qui  avons  aussi  —  toutes  propor- 
tions gardées  —  la  sottise  de  perdre  notre  temps  à  des  travaux 
infertiles  pour  notre  bourse,  avec  quelle  timidité  nous  avons  porte 
notre  premier  volume  chez  l'éditeur  !  Avec  quelle  joie  nous  avons 
appris  qu'on  daignait  l'imprimer!  Nous  n'en  tirions  cependant 
aucun  bénéfice.  Où  donc  est  le  produit  intégral  de  notre  travail? 
C'est,  en  vérité,  notre  dernier  souci.  Oui,  notre  livre  a  une  valeur 
marchande,  puisqu'un  homme  du  métier  consent  à  risquer  une 
certaine  somme  pour  le  lancer  en  public.  Mais,  qui  de  nous  vou- 
drait se  charger  du  lancement,  avec  toutes  les  inconnues  de  cette 
équation  que  l'éditeur  se  pose  et  dont  il  a  seul  le  loisir  de  dégager 
la  valeur?  Si  la  différence  se  solde  à  son  crédit,  nous  en  sommes 
franchement  heureux  :  elle  ne  fera  peut-être  que  couvrir  des  pertes 
antérieures.  Mais,  à  la  place  de  ce  marchand  de  livres  qui  prend 
notre  œuvre  en  raison  de  ses  chances  de  vente,  que  nous  offrirait  le 
socialisme?  Un  jury  d'État,  comme  celui  du  Théâtre-Français,  pour 
s'enquérir  d'abord  si  l'œuvre  vaut  la  peine  d'être  éditée  aux  frais 

(1)  On  observera  que  l'État  donne  ainsi  une  entorse  au  grand  principe  que  le 
'jibirL-  ou  le  poisson  est  res  nu  liais, puisqu'il  s'en  réserve  l'attribution  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire  de  la  mer  jusqu'à  trois  milles  des  côtes;  et  aussi  que  Je  privi- 
lège perd  de  sa  raison  d'être  puisque  désormais  nous  sommes  tous  soldats,  de 
même  que  le  pêcheur  depuis  longtemps  est  marin,  jusqu'aux  environs  de  45  ans. 
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publics.  Nul  cloute  que  bientôt  l'État  n'y  introduisît  sa  censure  :  on 
l'a  bien  vu  par  l'histoire  de  Thermidor.  Et  quel  jury?  Peut-être  un 
jury  de  forgerons  ou  de  charcutiers!  Cela,  jamais.  Plutôt  la  recons- 
truction de  la  Bastille!  Plutôt  vingt  guerres  civiles!  Plutôt  toute 
une  vie  d'écrivain  sans  un  sou  vaillant  d'acompte  sur  le  fameux 
«  produit  intégral  de  notre  travail  »  (1)  ! 
Nous  voici  venus  où  nous  en  voulions  venir. 

Y.  —  LE  SOCIALISME  ET  SON  AVENIR. 

Si  vraiment,  comme  on  l'affirme  et  le  déplore,  la  liberté  est  un 
luxe  dont  la  majorité  des  prolétaires  semble  privée,  nous  ne  voyons 
aucun  moyen  de  l'y  faire  participer  sans  renoncer  au  progrès  même 
de  la  civilisation.  En  fin  de  compte,  il  n'en  est  pas  de  la  liberté 
comme  de  l'argent  ou  des  femmes,  qui  se  rencontrent  partout  en 
nombre  positif,  en  quantité  certaine,  de  telle  sorte  que  ceux  qui  se 
livrent  à  la  banque  ou  à  la  polygamie  absorbent  au  delà  de  leur 
part  naturelle,  et  condamnent  les  moins  heureux  de  leurs  compa- 
triotes à  l'indigence  ou  au  célibat.  La  liberté  existe  pour  tout  le 
inonde,  ou  pour  personne,  ou  pour  quelques-uns  :  ce  sont  les  cir- 
constances ambiantes  qui  décident.  Si,  donc,  passer  de  l'état  actuel 
du  monde  à  celui  du  socialisme  serait  passer  d'une  liberté  res- 
treinte à  un  esclavage  général,  la  liberté  restreinte,  si  diminuée 
fût-elle,  serait  encore  infiniment  préférable. 

Sous  le  régime  socialiste,  il  est  vrai,  on  fait  valoir  que  nous  choi- 
sirons nos  chefs.  Mais  il  faut  toute  l'impudence  des  politiciens  pour 
argutier  sans  rire  sur  ce  thème.  Ils  savent  bien  que  l'élection  se 

(1)  «  On  ne  peut  contester  »,  écrit  M.  Paul  Bonnetain  dans  le  supplément  du 
Figaro  (18  juillet  1891),  «  que  le  commerce  du  livre  traverse  une  heure  difficile... 
Les  libraires  devront  pour...  annihiler  [les  causes  de  ce  marasme]  abaisser  le 
prix  de  leurs  volumes.  Beaucoup  d'éditeurs  y  songent...  [Toutefois]  la  réforme... 
commencerait  par  une  réduction  des  droits  d'auteur.  »  D'où  la  grimace  de  celui-ci. 
«  Mais  on  peut  tenir  pour  certain  qu'au  lieu  de  s'éditer  soi-même,  il  cédera  :  il 
cède  toujours.  » 

Même  opinion  de  la  part  de  M.  Henry  Maret  (Matin,  26  août  1891).  Or,  détail 
piquant,  M.  Mare'  est  l'un  des  plus  enragés  publicistes  contre  la  propriété  indi- 
viduelle et  conti'd  l'hérédité. 

Ces  jours  derniers,  le  Figaro  nous  apprenait  encore  que  cependant  un  syn- 
dicat d'écrivains  s'est  formé  pour  la  publication  d'ouvrages  scientifiques  et  ne 
prélève  sur  la  vente  de  chaque  volume  que  les  frais  nécessaires  à  son  lancement. 
C'est  à  merveille  —  pour  les  livres  qui  se  vendent  :  mais,  pour  ceux  qui  ne  se 
vendent  pas  ?  Le  philosophe  anglais  Herbert  Spencer  s'édite  lui-même  :  or, 
quinze  ans  après  ses  débuts,  il  en  était  encore  pour  40.000  francs  de  sa  poche. 


La  Réf.  Soc,  1er  novembre  1891. 
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résoud  toujours  eu  un  blanc-seing  qui  leur  confère  le  droit  d'agir  à 
leur  guise.  Tant  de  questions  se  posent  à  la  fois  devant  l'électeur 
qu'il  en  choisit  une  au  hasard  de  son  expérience,  et  souvent  la 
moins  importante,  pour  dicter  son  vote.  Il  sacrifie  d'avance  toutes 
les  autres, où  l'élu  se  conduira  désormais, s'il  le  veut,  —  et  c'est  d'or- 
dinaire à  quoi  il  vise  —  tout  à  l'encontre  de  la  volonté  électorale.  Le 
député  ou  délégué  a  pour  mission  de  soutenir  telle  ou  telle  mesure; 
et  cela  seul  Fa  fait  préférer  à  ses  adversaires.  Mais  il  se  trouve 
maître  de  régler,  en  outre,  les  nombreuses  mesures  étrangères  à 
sa  mission  principale.  Et,  si  l'élection  s'était  posée  sur  chacune 
d'elles,  probablement  tel  autre  de  ses  concurrents,  mieux  d'accord 
avec  l'esprit  public,  eût  pris  sa  place.  La  chose  est  désormais  indé- 
niable (1).  Elle  éclate  merveilleusement  dans  le  référendum,  où  le 
peuple,  interrogé  sur  l'acceptation  des  lois  nouvelles,  sans  cesse 
désavoue  ses  prétendus  mandataires.  En  France,  le  référendum  est 
honni  des  gens  au  pouvoir;  aucun  d'eux  n'ignore  combien  il  leur 
serait  sévère. 

En  supposant,  d'ailleurs,  que  le  socialisme  tienne  meilleur 
compte  de  la  volonté  du  peuple,  il  n'en  restera  pas  moins  à 
chaque  loi  nouvelle  un  fond  d'opposition  qui  se  croira  lésé  et 
cherchera  toutes  les  fissures  possibles  pour  échapper  aux  clauses 
gênantes.  Un  philosophe  d'une  rare  sagacité,  Cournot,  a  réédité  de 
nos  jours  sous  une  forme  heureuse  une  remarque  des  anciens  qui 
devrait  être  dans  la  mémoire  de  tous  les  citoyens  et  sous  les  yeux 
de  tous  les  législateurs  :  «  On ,obéit  à  la  coutume  comme  à  une  loi, 
et  à  la  loi  comme  à  un  tyran.  »  Gouverner  à  coups  de  lois,  c'est 
développer  chez  les  opposants  la  colère  et  la  haine  d'un  asservi. 

Qu'adviendra-t-il  du  mouvement  ouvrier  qui  s'accentue  ?  Nul  ne 
peut  le  dire  et  c'est  le  cas  de  se  refuser  à  prophétiser  en  son  pays. 
Mais  nous  sommes  de  ceux  qui  ne  croient  guère  à  un  bouleverse- 
ment sérieux,  ainsi  que  nous  l'affirmions  au  début.  Certes,  il  peut 
survenir  des  troubles  graves  et  momentanés;  plus  d'une  fortune 
s'effondrera;  le  sang  coulera  probablement  dans  les  rues;  peut-être 
sur  quelques  points  arrosera-t-il  à  Ilots  les  décombres  amoncelés 

(1)  Le  fameux  bill  Mac-Kinley  a  été  voté  contre  les  règles,  par  un  coup  de  force 
qui  équivaut  à  un  coup  d'Ktat.  L'opposition  voulant  s'éclipser  pour  empêcher  la 
Chambre  d'atteindre  au  quorum,  le  speaker  a  donné  l'ordre  de  fermer  à  clé  toutes 
les  portes.  On  a  vu  des  députés  sauter  par  la  fenêtre,  et  d'autres  enfoncer  les 
pori.es  à  coups  de  pieds;  malheureusement,  pour  leurs  commettants  et  pour  l'Eu- 
rope, il  était  trop  lard,  le  tour  était  joué. 
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par  la  dynamite.  Mais,  au  total,  il  n'en  sera  que  ce  qui  résulte 
d'une  guerre  ordinaire  avec  les  engins  perfectionnés  qu'aujourd'hui 
la  lutte  met  enjeu,  avec  ses  rencontres  meurtrières  et  accidentelles. 
Quant  à  l'assaut  final  de  la  civilisation  par  l'armée  des  barbares, 
inutile  de  le  craindre.  Jamais  on  ne  pliera  à  la  môme  discipline, 
économique  le  travailleur  du  Nord,  énergique,  indépendant,  assiégé 
lui-même  de  besoins,  et  l'ouvrier  du  Midi,  indolent,  insouciant, 
soustrait  par  la  nature  à  beaucoup  de  nécessités.  Jamais  on  n'enrô- 
lera sous  le  même  drapeau  le  «  Chevalier  du  travail  »  américain 
avec  son  piétisme  sincère  (1),  et  le  socialiste  allemand  avec  son 
athéisme  brutal.  Déjà  la  discorde  se  montre  dans  le  camp  des 
alliés.  Puis,  en  ce  temps  de  communications  rapides  par  la  presse 
et  la  vapeur,  on  n'empêchera  pas  plus  les  sautes  brusques  d'opi- 
nion que  les  émigrations  de  victimes.  Les  cages  sont  désormais 
trop  ouvertes,  les  barrières  trop  abaissées,  pour  que  le  inonde  se 
prête  à  un  internement  silencieux  et  docile  sur  l'ordre  des  chefs 
socialistes.  Notre  imagination  ne  s'attarde  plus  maintenant  dans 
les  voies  qui  nous  déplaisent.  Les  crises  se  succèdent  de  plus  en 
plus  rapprochées.  Les  idées  se  transforment  de  plus  en  plus  vite;  et 
l'on  pourrait  déjà  prévoir  l'heure  où  la  désillusion  générale,  après 
toutes  les  tentatives  possibles,  nous  jettera  dans  l'indifférentisme 
absolu  de  la  politique,  pourvu  que  notre  liberté  personnelle  de- 
meure suffisamment  indemne.  M.  Huxley  aura  beau  déclarer  que, 
si  l'organisation  sociale  doit  s'éterniser  dans  l'injustice,  il  estprêt 
à  saluer  la  comète  vengeresse  qui  anéantira  la  Terre  (2)  ;  d'autres 
riposteront  avec  un  critique  américain,  M.  Dudley  Wurner,  qu'ils 
préféreraient  sans  hésiter  l'enfer  à  la  république  de  M.  Bellamy  (3). 
Et  c'est  très  probablement  en  leur  sens  que  le  public  finira  par 
incliner,  choisissant  la  liberté,  quand  même  notre  esclavage  serait 
le  seul  moyen  d'empêcher  le  pauvre  de  mourir  de  faim. 

Pourquoi,  disent  cependant  quelques  écrivains,  le  salariat  ne 

(1)  «  11  est  curieux  de  noter  »,  dit  l'économiste  italien  positiviste  que  nous 
avons  déjà  cité,  et  dont  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  la  franchise,  M.  Fran- 
cesco  Nitti,  «  que  dans  la  société  moderne,  malgré  les  progrès  de  la  science,  de 
l'indifférentisme  et  du  socialisme  radical,  de  nouvelles  tendances  religieuses  se 

développent  et  s'affirment  sans  cesse  Les  partis  les  plus  extrêmes  en  Amérique 

n'ont  point  de  caractère  irreligieux.  Henry  George,  le  chef  des  socialistes  amé- 
ricains, est  un  croyant  convaincu.  »  La  Scaola  Positiva,  15  juillet  1891,  pp.  297-8. 

(2)  Correspondant,  10  juin  1890. 

(3)  Revue  des  Deux  Mondes,  16  octobre  1890.  On  sait  que  M.  Edward  Bellamy 
est  l'auteur  d'un  roman  socialiste  «  En  l'an  deux  mille  »,  qui  vient  d'obtenir  un 
succès  phénoménal  aux  Etats-Unis. 
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serait-il  pas  destiné  à  se  transformer  comme  toute  chose  en  ce 
monde?  Pourquoi  veut-on  que  par  une  exception  inique  il  reste 
indéfiniment  la  loi  du  prolétaire?  La  question  semble  spécieuse  ; 
mais  il  n'est  pas  difficile  d'y  répondre.  D'abord,  cette  continuité  de 
transformation  dont  on  parle  est  souvent  plus  apparente  que 
réelle  ;  et,  sous  le  couvert  d'un  changement  superficiel,  le  fond  des 
choses  garde  l'immutabilité.  Ensuite,  il  n'importe  que  l'évolution 
semble  avoir  jusqu'ici  frappé  toutes  les  institutions  de  sa  magie;  il 
est  plus  essentiel  de  constater  qu'elle  marche  de  plus  en  plus  à  la 
diversité,  qu'elle  va  du  simple  au  complexe, et  justifie  la  loi  d'Her- 
bert Spencer  qui  veut  que  tout  passe  de  l'homogénéité  à  l'hétérogé- 
néité (1).  Pourquoi  supposer  dès  lors  que,  dans  le  monde  de  l'avenir, 
une  seule  formule  englobe  toutes  les  relations  du  travail  et  du 
capital?  Déjà  nous  voyons  la  civilisation  coopérative  des  Orientaux 
vivre  à  coté  de  notre  civilisation  compétitive.  Et,  même  dans  notre 
régime  de  compétition,  le  concours  des  individus  à  l'œuvre  com- 
mune est  tantôt  volontaire,  comme  dans  l'industrie,  tantôt  forcé 
comme  dans  l'armée.  Participation,  coopération,  salariat,  peuvent 
donc  et  doivent  vraisemblablement  continuer  de  coexister  pour 
répondre  aux  exigences  diverses  des  intérêts.  Tout  au  plus  accor- 

(l)  Je  n'ignore  pas  que  la  loi  est  critiquée  par  d'excellents  auteurs  :  «  L'œuvre 
de  la  civilisai  ion  et  sa  difficulté  »,  dit  M.  Henry  Joly,  «  c'est  de  l'aire  reconnaître 
peu  à  peu  un  Dieu,  une  humanité,  un  droit,  une  loi,une  matière, et  une  raison.  La 
société  dite  primitive  est  aussi  loin  que  possible  de  cette  idéale  simplicité...  Quant, 
à  Tidéc  de  simplicité  initiale,  si  elle  est  dans  la  théorie  générale,  elle  n'est  guère 
dans  les  faits  dont  on  a  la  singulière  prétention  de  l'étayer.  »  (Nouvelle  Revue, 
1er  mars  1887.  Cf.  aussi  Sir  Frédérick  Pollock,  Essaj/s  in  Jurisprudence  and  Etfiics, 
Londres,  Macmillan,  1882,  pp.  206-7).  Mais  justement  le  travail  du  philosophe 
consiste  à  remonter  la  série  des  faits  et  des  idées  pour  retrouver  l'unité  pre- 
mière. Nous  ne  cherchons  pas  à  fondre  les  dieux  de  l'Olympe  en  un  seul  Dieu, 
mais  à,  savoir  comment  d'un  seul  Dieu  créateur  sont  sortis  les  dieux  de  l'Olympe-, 
Nous  ne  cherchons  pas  à  ramener  dans  l'avenir  toutes  les  races  à  un  seul  couple, 
mais  à  savoir  comment  d'un  seul  couple  sont  issues  toutes  L>s  races.  Pour  les 
mœurs  et  les  lois,  il  est  non  moins  aisé  de  comprendre  qu'elles  répugnent  aux 
innovations  et  s'y  opposent  par  tous  les  détours  imaginables.  Quand  on  aura 
montré  que  les  Romains  étaient  d'insipides  formalistes  de  vouloir  qu'on  inscrivit 
arbores  au  lieu  de  vîtes  dans  la  formule  d'un  procès,  —  on  aura  prouvé  simple- 
ment que  leurs  ancêtres  ne  connaissaient  pas  les  vignobles,  et  que  L'agriculture 
romaine  ne  s'en  est  enrichie  qu'après  coup.  —  Aujourd'hui  même,  quantité  de 
jurisconsultes  ne  supportent  pas  qu'on  touche  au  Code;  et  nous  en  connaissons 
de  fort  savants  que  navre  positivement  la  loi  nouvelle  attribuant  un  droit  île 
succession  à  la  femme  mariée.  —  Ainsi,  nous  avons  d'abord,  chez  les  primitifs,  la 
simplicité  de  forme  et  de  fond;  puis,  lacomplexité  de  forme  pour  sauver  l'unité 
de  fond;  enfin,  la  simplification  de  forme  par  abandon  île  la  simplicité  de  fond 
Lelle  qu'elle  existait  à  l'origine,  et  par  l'acceptation  de  catégories  nouvelles 
chaque  fois  que  le  besoin  s'en  l'ait  sentir. 
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derons-nous  que,  suivant  l'heure  et  les  circonstances,  le  domaine 
de  l'un  empiétera  plus  ou  moins  sur  celui  des  autres. 

Au  reste,  le  socialisme  aura  deux  ennemis  difficiles  ;'i  vaincre  — 
le  juste  et  l'injuste.  L'injustice,  il  l'aura  déchaînée  Lui-même  en 
prêchant  le  bouleversement  du  monde  au  nom  des  appétits  maté- 
riels qu'il  favorise.  11  sera  mal  venu  de  réclamer  ensuite  les  vertus 
qui  lui  sont  nécessaires,  après  avoir  tari  les  vraies  sources  de  la 
sobriété,  du  sacrifice  et  de  l'abnégation.  Comme  le  dit  encore  Her- 
bert Spencer,  «  avec  des  instincts  de  plomb,  on  ne  peut  avoir  une 
conduite  d'or  »  (1). D'autre  part,  le  sentiment  de  la  justice  appuiera 
la  résistance  de  bien  des  récalcitrants.  Nous  sommes  plus  d'un  certain 
nombre  qui,  persuadés  que  le  socialisme  est  contraire  à  la  nature, 
y  apporterions  une  parfaite  mauvaise  volonté,  une  absence  com- 
plète de  solidarité, un  manque  absolu  des  ingrédients  moraux  indis- 
pensables. D'avance,  nous  sommes  décidés  et  préparés  à  jouer  le 
rùle  de  bacilles  destructeurs  dans  le  nouveau  corps  social.  Quelle 
Ihérapeutique  pourrait  nous  empêcher  d'y  exercer  notre  action 
dissolvante  ?  Celle  du  fer  et  du  feu?  Ce  serait  oublier  trop  que  jamais 
doctrine  ou  pratique,  pas  même  celles  du  Christianisme,  n'ont 
triomphé  solidement  des  hérésies  ni  des  abstentions.  «  Ce  que 
Jésus-Christ  a  été  autrefois,  Bebel  et  Liebknecht  le  seront  un  jour 
pour  l'Allemagne  »,  proclament  effrontément  les  socialistes  d'Ou- 
tre-Rhin. A  voir  le  paganisme  où  nous  tombons  dans  la  vie  quo- 
tidienne, si  l'Evangile  de  ces  Messieurs  ne  doit  pas  rencontrer  plus 
d'unanimité  que  l'Evangile  de  l'Eglise,  —  nous  pouvons  dormir 
tranquilles. 

VI.  —  Restriction  des  libertés  ouvrières  :  1°  mise  en  tutelle  de 
l'indigence;  2°  suppression  de  ses  droits  politiques. 

Mais  laissons  à  une  autre  rencontre  le  procès  de  la  société  pré- 
sente. Nous  avons  à  nous  poser  une  plus  intéressante  et  dernière 

(1)  Ce  retour  du  socialisme  à  Pcgoïsme  sensuel  frappe  tous  les  yeux  non  préve- 
nus. «  La  société  socialiste,  si  jamais  elle  existe,  sera  profondément  immorale  », 
dit  M.  Fioretti  (La  Scuola  Positiva,  15  mai  1891).  «  A  Chemnitz  »,  raconte  un 
pasteur  protestant,  M.  Gœhre,  qui  a  eu  le  courage  de  vivre  trois  mois  comme  un 
ouvrier  dans  les  centres  industriels  de  la  Saxe,  «  il  n'y  a  pas  un  ouvrier  ou  une 
ouvrière  de  11  ans  qui  soit  encore  vierge.  Pour  cette  population  le  dixième  com- 
mandement semble  ne  pas  exister.  »  (V.  le  Moniteur  universel  du  14  juillet  1891. 
On  peut  lire  une  bonne  page  de  George  Sand  sur  ce  chapitre  dans  son  roman 
de  Monsieur  Sylvestre  :  «  Je  ne  crois  pas  »,  dit-elle,  «  aux  sociétés  meilleures 
(pie  ceux  qui  les  l'ont. 
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question.  On  ne  parle  que  d'étendre  la  liberté  de  l'ouvrier  :  ne 
serait-il  pas  plus  à  propos  de  s'occuper  de  la  restreindre  ?  La  chose, 
si  étrange  qu'elle  puisse  paraître,  si  contraire  aux  idées  courantes, 
ne  serait  peut-être  pas  impossible  à  obtenir. 

Disons  d'abord  que,  si  la  liberté  doit  être  le  grand  principe 
social,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  le  monde  en  soit  digne,  ni  qu'il 
faille  l'imposer  à  tout  venant.  Et  rien  ne  prouve  le  goût  d'indépen- 
dance que  l'on  attribue  d'ordinaire  à  la  masse  du  public.  Le  rêve 
de  la  plupart  des  gens  est,  au  contraire,  de  se  trouver  embrigadé 
clans  une  organisation  qui  enlève  tout  souci,  toute  préoccupation 
d'avenir.  Les  rentes  d'État,  les  obligations  de  chemins  de  fer  sont 
précisément  recherchées  parce  qu'elles  sont  dites  «  valeurs  de  tout 
repos  »,  alors  que  dans  l'industrie,  certainement,  on  trouverait  des 
placements  de  fonds  plus  avantageux,  mais,  hélas!  plus  aléatoires. 
La  course  aux  fonctions  publiques,  pour  la  foule  des  petits  fonc- 
tionnaires qui  ne  jouiront  jamais  du  prestige  des  grandeurs 
attachées  au  sommet  de  la  hiérarchie,  s'explique  par  le  même  sen- 
timent. C'est  encore  pour  ce  motif  que  la  démocratie  cherche  main- 
tenant à  transformer  en  contrats  stables  et  en  «  commissions  »  ou 
«  brevets  »  tous  les  emplois  des  grandes  administrations,  comme 
celle  des  chemins  de  fer  :  un  graisseur  de  roues  deviendrait  pro- 
priétaire de  son  grade  comme  un  colonel  (1).  Et  ce  n'est  pas  seule- 
ment en  France,  ni  dans  les  pays  infectés  de  caporalisme,  comme 
en  Allemagne,  ou  de  tchinovisme  comme  en  Russie,  que  le  phéno- 
mène se  produit.  Il  est  aussi  manifeste  chez  les  Anglo-Saxons,  dont 
on  nous  présente  sans  cesse  la  liberté  d'humeur  comme  un  modèle. 
En  Angleterre,  l'ouvrier  ne  songe  qu'à  entrer  au  service  de  l'État; 
et,  si  l'armée  anglaise  trouve  difficilement  à  se  recruter  aujour- 
d'hui, on  s'en  émerveille  et  s'en  effraye  d'autant  plus  que  cette 
abstention  du  populaire  est  contraire  à  son  goût  avéré  pour  une 
solde  Pxe.  En  Australie,  la  démocratie  s'efforce  d'étendre  indéfini- 
ment les  attributions  de  l'État  pour  s'en  emparer  et  s'assurer  d'un 
lendemain  sans  préoccupations.  Aux  États-Unis,  c'est  la  faim  des 
places  qui  empêche  la  réforme  administrative  et  maintient  sur  le 
drapeau  des  partis  l'insolente  devise  :  «  Aux  vainqueurs  les 
dépouilles  (2).  »  Et,  cependant,  partout  où  la  civilisation  moderne 

(1)  Cela  n'empêche  pas  la  même  démocratie  de  réclamer  à  chaque  instant  l'épu- 
ration des  fonctions  publiques  et  le  renvoi  sans  indemnité  des  fonctionnaires  qui 
lui  déplaisent. 

(2)  Nous  avons  donné  quelques  indications  pour  l'Australie  dans  la  Reforme 
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heurte  les  anciennes  communautés  familiales,  elle  les  dissout 
comme  par  enchantement,  plusieurs  membres  s'obstinant  à  tirer 
de  leur  bord,  au  risque  de  s'aller  noyer  dans  la  pire  misère.  Com- 
ment expliquer  cette  contradiction? 

Tout  simplement  par  ceci  que  la  vanité  de  l'homme  semble  ouvrir 
à  beaucoup  d'incapables  des  horizons  dorés,  et  que  si  la  loi  permet 
à  chacun  d'essayer  ses  ailes  —  en  quoi  nous  estimons  qu'elle  n'a  pas 
absolument  tort  —  l'imprudent  emportera  dans  son  vol  une  partie? 
du  nid  familial,  ce  qui  suffit  à  détruire  le  reste,  alors  que  les  autres 
oisillons  de  la  couvée  seraient  d'instinct  moins  ambitieux  ou  moins 
enfiévrés  de  présomption.  De  ces  imprudents,  le  nombre  sera  tou- 
jours trop  élevé,  surtout  assez  élevé  pour  faire  échec  aux  régle- 
mentations les  plus  mielleuses  du  socialisme;  et  on  le  réduira 
d'autant  moins  que  le  progrès  de  la  civilisation  multiplie  les 
chances  et  les  occasions  de  succès  personnel.  Mais  quand  l'échec 
de  ses  entreprises  renvoie  le  vagabond  au  foyer  natal,  il  ne  trouve 
plus  personne  pour  l'accueillir.  Aussi  va-t-il  accepter  la  première 
chaîne  qui  s'offre  à  son  cou.  Les  modestes,  d'une  part,  les  prudents 
et  les  désillusionnés  de  l'autre,  forment  le  gros  de  nos  corps  admi- 
nistratifs. 

Mais,  vite,  enlevons  au  socialiste  sa  dernière  carte  d'atout.  Il 
aurait  tort  de  prendre  texte  de  notre  aveu  pour  appuyer  ses  doc- 
trines. L'armée  des  humbles  et  des  dociles,  pour  ne  parler  que  de 
ceux-là,  ne  serait  pas  plus  qu'une  autre  à  sa  dévotion.  Il  faut 
choisir  nécessairement,  suivant  une  formule  bien  connue,  entre  le 
principe  du  status  et  celui  du  contrat,  pour  organiser  la  société  :  ou, 
si  l'on  veut,  le  sort  de  chacun  ne  peut  dépendre  que  du  hasard  de 
sa  naissance  ou  de  l'effet  de  sa  volonté.  Or,  même  en  se  courbant 
dans  le  régime  actuel  sous  le  joug  d'autrui,  l'individu  contracte, 
fait  montre  de  vouloir;  il  use  de  son  libre  arbitre  pour  enchaîner 
son  indépendance,  dans  la  mesure  strictement  nécessaire;  et  c'est 
pourquoi  sa  chaîne  ne  lui  pèse  guère  puisqu'il  l'accepte  de  plein 
gré.  Certes,  il  y  aurait  loin  de  cet  assujettissement  calculé,  spontané, 
partiel,  à  l'esclavage  formidable,  général,  obligatoire,  dont  nous 
menace  le  socialisme. 

sociale  du  16  nov.  1890.  Aux  Etats-Unis,  le  service  diplomatique  comporte  2  a 
300  postes,  dont  beaucoup  sont  trop  insignifiants  pour  exciter  l'envie.  Or,  d'après 
une  importante  revue  américaine,  en  un  an,  à  partir  du  4  mars  1889,  il  y  a  eu 
5,300  demandes  x^our  117  places  disponibles,  soit  45  demandes  par  place.  (Cent un/ 
Magazine,  oct.  1890.) 
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Cela  étant,  s'il  paraît  difficile  de  maintenir  les  gens  à  contre- 
cœur dans  l'indivision  patrimoniale,  du  moins  pourrait-on  essayer 
de  trouver,  dans  le  patrimoine  même  de  chaque  famille,  les  élé- 
ments d'un  fonds  de  secours  qui  enlèverait  au  socialisme  d'État  son 
prétexte.  Le  grave  problème  est  de  secourir  l'indigence  sans  tou- 
cher à  la  liberté  légitime.  Mais,  si  l'on  ne  touchait  qu'à  la  liberté 
de  l'indigent,  le  public  sans  doute  ne  songerait  pas  à  protester.  En 
fait,  est-il  juste  que  l'ouvrier  «  fêtard  »  laisse  sa  famille  et  ses 
enfants  à  la  charge  de  l'Assistance  publique,  pour  courir  les  aven- 
tures ou  simplement  la  prétentaine?  N'est -il  pas  rationnel  que 
l'Assistance  publique  le  surveille  et  lui  saisisse  une  partie  de  son 
salaire  pour  aider  à  la  subsistance  des  siens?  Si  je  suis,  moi,  parti- 
culier, tenu  à  la  charité  envers  le  pauvre,  n'ai-je  pas  le  droit 
d'exiger  qu'il  suive  quelque  peu  mes  instructions  pour  m'éviter  la 
peine  de  le  nourrir  indéfiniment,  et  me  permette  de  reporter  sur 
d'autres  affamés  les  secours  que  je  lui  octroie  (1)?  Ou  même  n'est-il 
pas  juste  qu'il  me  paye  d'une  certaine  déférence,  de  certains  de- 
voirs de  clientèle  en  échange  de  ces  secours  ?  Ainsi  l'ont  compris 
les  worïchouses  d'Angleterre  qui  réclament  de  l'hospitalisé  un  travail 
à  leur  profit  avant  de  lui  rendre  la  clé  des  rues  et  des  bois.  Ainsi 
l'ont  compris  ces  ouvriers  de  Buffalo,  dont  parlait  naguère  la 
Réforme  sociale  (2),  et  qui  mesurent  leur  générosité  sur  les  efforts 
que  l'on  tente  pour  s'y  soustraire.  Seulement,  cette  tutelle  a 
quelque  chose  de  brutal.  A  qui  la  confier  pour  la  rendre  plus  douce, 
sinon  plus  équitable?  A  la  famille. 

Observez  que  les  proches  de  l'indigent  ont  un  devoir  naturel, 
plus  strict  que  personne  autre,  envers  lui.  Les  Etats  se  renvoient 
leurs  pauvres,  les  rapatrient,  comme  une  charge  dont  on  aie  droit 
formel  de  se  débarrasser.  A  son  tour  l'Etat  les  renvoie,  autant  que 
faire  se  peut,  à  leur  commune  ;  pourquoi  de  son  côté  celle-ci  ne  les 
renverrait-elle  pas  à  la  famille  ? 

Ainsi,  le  mouvement  naturel  des  choses  devrait  porter  à  la  con- 

(1)  Les  corporations  d'autrefois  appliquaient  à  rebours  la  journée  de  huit 
heures;  elles  refusaient  leurs  secours  à  ceux  qui  se  levaient  le  matin  trop  tard  et 
passaient  leur  temps  au  cabaret.  —  (Voir  le  livre  de  M.  Toulmin  Smith  Ênglish 
Gilds,  publié  à  Londres  en  1870  par  YEarly  English  Text  Society.)  —  Cobdcn 
ayant  perdu  sa  fortune  pendant  la  lutte  contre  les  Corn  Laws,  une  souscription 
publique  lui  vint  en  aid3;  mais  comme  il  avait  risqué  ce  nouveau  capital  dans 
des  opérations  de  chemins  de  fer  en  Amérique,  on  lui  fit  comprendre  qu'il  n'a- 
vait pas  le  droit  do  spéculer  avec  des  fonds  qu'il  devait  à  l'obligeance  d'autrui, 
et  qu'il  était  tenu  de  les  placer  (m  rentes  d'Et;il. 

(2)  10  février  1891. 
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solidation  de  la  famille  et  à  sa  responsabilité  par  tous  les  moyens 
possibles.  Au  lieu  de  lui  diminuer  ses  bénéfices  patrimoniaux,  au 
lieu  de  lui  contester  et  restreindre  ses  droits  de  succession,  il  fau- 
drait, au  contraire,  ce  semble,  les  fortifier,  les  étendre,  —  mais 
avec  des  charges  corrélatives  que  déjà  lui  impose  en  partie  l'opi- 
nion. N'est-ce  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'héberger  ceux  des 
nôtres  qui  sont  réduits  à  la  misère  ?  Accepterait-on  de  nous  voir 
nous  en  décharger  sur  l'Assistance  publique?  Si,  demain,  le  socia- 
lisme triomphait,  l'idée  d'envoyer  nos  père  et  mère  à  l'hôpital,  de 
les  confier  à  des  soins  «  altruistes  »,  révolterait  tous  les  cœurs 
simples  (1).  Le  sentiment  de  la  nature  même  nous  signale  donc  la 
voie  à  suivre  pour  venir  à  bout  de  cet  attristant  paupérisme  qui 
éveille  les  scrupules  des  mieux  affermis  dans  la  justice  de  leur  pos- 
session, qui  trouble  un  certain  nombre  de  gens  honnêtes, 

...  à  qui  leur  pain  blanc  maudit  des  populaces, 
Pèse  comme  un  remords  des  misères  d'autrui, 

s'il  faut  en  croire  le  mot  assez  déclamatoire  d'un  poète  contempo- 
rain. C'est  la  fraternité  qui  paraît  la  seule  clé  du  problème. 

Le  malheur  veut,  soit  dit  en  passant,  qu'on  ait  introduit  dans  la 
question  un  élément  ridicule,  celui  de  la  «  solidarité  »,  niaiserie 
pure  et  prétentieuse.  La  solidarité  n'est,  en  effet,  qu'une  forme 
d'injustice  aussi  choquante  que  la  forme  contraire.  Sil'on  veut  insi- 
nuer que  nous  vivons  dans  un  besoin  constant  les  uns  des  autres, 
la  thèse,  encore  que  discutable  à  ce  point  de  vue,  engloberait  jus- 
qu'aux animaux  dont  nous  avons  besoin  non  moins  que  des  hommes. 
Et  ceci  montre  le  vice  de  la  formule  :  car,  en  ce  sens,  nous  ne  som- 
mes solidaires  que  pour  nous  exploiter  les  uns  les  autres,  hommes 
et  bêtes,  —  charité  à  part,  bien  entendu.  Si  l'on  veut  prétendre  que 
nous  avons  des  droits  de  créances  réciproques  sur  nos  biens,  en 
vertu  d'on  ne  sait  quel  titre  humanitaire,  l'iniquité  de  la  thèse 
éclate  du  coup  au  grand  jour,  puisqu'elle  aboutit  à  nous  faire  par- 
tager la  responsabilité  totale  des  sottises  ou  des  méfaits  d'autrui. 
—  La  fraternité,  au  contraire,  est  un  sentiment  familial  qui  passe 
l'éponge  sur  les  faiblesses  de  ses  proches  par  affection  cordiale  ou 
par  simple  convenance.  Elle  leur  rend  place  au  foyer  et  à  la  table 

(1)  M.  Renan  lui-même  déclare  qu'il  y  a  des  devoirs  dont  on  serait  mal  venu  à 
nous  proposer  de  nous  délivrer.  {Rev.  des  Deux  Mondes,  15  août  1889.)  D'une 
façon  générale,  «  le  citoyen  qui  peut  se  suffire,  ou  dont  les  parents  peuvent 
prendre  soin,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  héberger  ou  nourrir  aux  frais  de  ses 
voisins  sous  forme  d'impôt.  »  [Revue  d'Edimbourg,  juillet  1891.) 
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des  plus  heureux, mais  sans  leur  reconnaître  une  nouvelle  part  à  la 
fortune  de  la  famille  qu'ils  ont  plutôt  compromise  qu'augmentée. 
Ici,  la  justice  et  la  charité  s'unissent  pour  récompenser  ou  punir 
chacun  suivant  ses  œuvres,  sans  réduire  personne  au  désespoir. 

On  peut  donc  se  demander  si  la  loi,  sans  rien  changer  d'essen- 
tiel à  notre  organisation  générale,  ne  pourrait  pas  admettre  la 
constitution  d'un  fonds  de  famille,  —  mobilier  ou  immobilier,  — 
régi  comme  les  biens  de  mineurs,  avec  l'assistance  d'un  conseil  de 
parents  et  du  juge  de  paix,  fonds  destiné  simplement  à  parer  aux 
éventualités  de  détresse  pour  les  membres  de  la  parenté,  à  leur 
fournir  le  nécessaire,  à  les  aider  à  se  relever,  à  leur  constituer 
une  sorte  de  Jiomestead  familial  —  mais  non  pas  à  payer  leurs 
dettes  (1).  Dans  l'Inde,  l'organisation  des  communautés  de  famille 
a  depuis  longtemps  supprimé  la  mendicité.  Quand  le  général  Booth 
parle  d'y  envoyer  un  détachement  de  son  Armée  du  Salut,  on  lui 
répond  que  le  pays  n'a  pas  besoin  de  dortoirs  à  huit  sous  le  lit,  ni 
de  thé  chaud  à  un  sou  la  tasse  (2).  Sans  accepter  comme  parole 
d'Évangile  ou  de  Véda  tout  ce  qu'il  plaît  aux  brahmanes  de  nous 
conter  sur  la  supériorité  de  leur  civilisation,  il  faut  convenir  que 
nous  pourrions  lui  emprunter  quelques  leçons  de  conduite,  et  sur- 
tout apprendre  d'elle  à  ne  pas  violenter  la  nature,  sous  le  prétexte 
chimérique  d'une  égalité  à  laquelle  tout  répugne  et  contre  la- 
quelle l'habitude  de  notre  vie  ne  cesse  de  protester  à. notre  insu. 

11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que.  politiquement,  l'indigent  inca- 
pable de  se  suffire  devrait  être  privé  de  l'exercice  de  ses  droits 
quand  il  retombe  à  la  charge  d'autrui.  Déjà  la  loi  française  enlève 
ses  droits  au  failli,  non  parce  qu'il  fait  tort  à  ses  créanciers,  puisque 
le  «  déconfit  »  garde  ses  privilèges  civiques,  —  non  pas  davan- 
tage parce  que  son  honnêteté  se  trouve  en  jeu,  puisque  la  faillite 
ne  soulève  aucun  soupçon  contre  lui,  —  mais  parce  que  son  inca- 
pacité personnelle  est  désormais  trop  notoire.  La  loi  allemande 
refuse  l'électorat  à  l'indigent.  En  Angleterre,  à  Glasgow,  à  Bir- 
mingham —  fief  électoral  du  radical  M.  Chamberlain,  —  dans 

(1)  Ce  régime  existe  déjà  en  partie  chez  certaines  communautés  juives  :  il  est 
question  de  l'organiser  et  de  le  généraliser  en  Allemagne. —  Cf.  Réforme  sociale, 
1er  mai  1890.  —  Comme  exemple  de  vraie  solidarité,  je  citerai  le  cas  d'une 
grande  famille  juive,  qui  pour  relever  l'honneur  du  nom  compromis  par  le  krach 
d'un  des  siens,  réunit  tous  ses  membres  et  les  taxa  chacun  à  proportion  de  s;i 
fortune.  Il  en  est  qui  versèrent  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 

(2)  Asiatic  Quarterly  Review,  avril  1891. 
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toutes  ces  villes  modèles  dont  les  finances  en  excellent  ordre  et 
les  rues  d'une  propreté  minutieuse  font  la  jalousie  des  Américains 
volés  par  leurs  municipalités,  on  n'a  pas  hésité  à  suspendre  l'élec- 
torat  des  gens  qui  ne  règlent  point  leur  impôt  d'habitation,  ou  des 
célibataires  qui  vivent  en  garni  (1).  Cela  suffit  pour  diminuer  d'un 
bon  tiers  la  liste  électorale.  Et,  vraiment,  on  ne  sait  comment  jus- 
tifier l'idée  de  conférer,  par  le  bulletin  de  vote,  un  droit  de  gou- 
verner l'impôt  à  qui  n'y  contribue  d'aucune  manière,  ou  d'opiner 
en  matière  de  protection  et  de  libre  échange  à  qui,  vivant  de  l'au- 
mône, sans  un  sou  de  budget  personnel,  n'achète  jamais  rien  de 
ses  deniers  et,  partant,  se  soucie  de  la  question  des  prix  comme  un 
Esquimau  de  la  musique  de  Wagner. 

Les  radicaux  impénitents  qui  réclament,  en  Angleterre,  le  suf- 
frage universel,  ont  pris  pour  devise  :  One  man,  one  vote,  —  k  un 
vote  par  homme  ».  Soit.  Mais,  à  notre  tour,  nous  pouvons  prendre 
pour  mot  de  ralliement  :  «  Un  homme  par  vote.  »  Et  qu'est-ce 
qu'un  homme  ?  —  «  Celui-là,  »  disait  Goethe,  «  qui  a  construit  une 
maison,  planté  un  arbre,  et  fait  un  enfant.  »  Construire  une  maison 
devient  une  entreprise  bien  ruineuse,  grâce  aux  exagérations 
mêmes  de  la  gent  ouvrière  ;  planter  un  arbre  ne  rapporte  guère 
devant  l'invasion  des  bois  d'Amérique  ;  faire  un  enfant  n'est  plus 
à  la  mode.  Serait-ce  trop  demander  que  d'exiger  de  l'électeur  sa 
preuve  de  virilité  dans  la  démonstration  de  son  aptitude  à  se  con- 
duire seul,  à  se  suffire  honorablement  pour  lui  et  les  siens,  avant 
de  prétendre  participer  au  gouvernement  de  la  chose  publique  ?  Il 
va  sans  dire  qu'à  cet  égard  on  accorderait  aux  femmes  le  droit  de 
se  montrer  hommes;  l'universalité  de  suffrage  regagnerait,  de 
leur  chef,  autant  de  voix  qu'elle  en  pourrait  perdre  par  ailleurs. 
Les  principes  seraient  saufs,  et  la  République  ne  s'en  porterait 
que  mieux. 

Sidney  Dean. 

(1)  M.Max  Lcclerc  a  négligé  ce  trait  capital  dans  son  tableau  de  la  «  république 
de  Birmingham  ».  (Rev.  des  Deux  Mondes,  15  juillet  1891.)  Et  pour  qu'un  richis- 
sime candidat  ne  vienne  pas  à  la  dernière  heure  réhabiliter  les  défaillants,  on 
exige  que  lesdites  impositions  soient  acquittées  au  plus  tard  le  5  janvier  qui  pré- 
cède l'élection  municipale  fixée  d'ordinaire  au  15  juillet.  On  sait  qu'en  France, 
la  commune  de  Gentilly  s'obstine  depuis  quelques  mois  à  nommer  des  conseils 
municipaux  ridicules,  pour  se  venger  de  l'écrasement  continu  de  son  vote  par 
•celui  des  hospitalisés  de  Bicétre. 
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COMMUNICATION  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  SA  SÉANCE  DU  30  MAI 

On  a  dit,  non  sans  raison,  que  chaque  génération  éprouvait  le 
besoin  de  refaire  l'histoire  à  son  usage  propre,  en  raccommodant 
à  ses  goûts,  à  ses  idées,  à  ses  espérances.  Les  questions  sociales 
nous  préoccupent  si  fortement  aujourd'hui  qu'il  est  naturel  que 
nous  transportions  quelques-unes  de  ces  préoccupations  dans 
l'étude  du  passé,  surtout  dans  l'étude  de  ces  époques  de  transition 
où  de  profondes  transformations  se  sont  accomplies.  Le  Play,  d'ail- 
leurs, a  recommandé  lui-même  d'étudier  l'histoire  au  point  de  vue 
de  la  distinction  du  bien  et  du  mal  ;  il  a  reproché  à  la  plupart  des 
historiens  de  passer  volontiers  sous  silence  les  faits  peu  drama- 
tiques qui  se  rattachent  à  la  pratique  du  bien,  et  de  s'appesantir 
au  contraire  sur  les  entreprises  conseillées  par  l'esprit  du  mal 
quand  elles  ont  pour  elles  l'éclat  et  le  succès  (1). 

Heureusement  le  nombre  augmente  de  ceux  qui  pensent  comme 
lui  qu'il  faut  placer  au  second  rang  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  événements  importants,  les  guerres,  les  actions  d'éclat,  les 
intrigues  de  cour  ou  de  chancellerie,  et  qu'il  est  beaucoup  plus 
instructif,  et  beaucoup  plus  profitable,  d'étudier  principalement  la 
condition  morale  et  économique  de  cette  foule  immense  et  anonyme 
des  humbles,  des  artisans,  des  laboureurs,  des  pauvres  gens. 

Les  transformations  qui  se  sont  accomplies  dans  la  période  qu'on 
appelle  ordinairement  époque  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme, 
n'ont  pas  été  seulement  des  transformations  religieuses,  intellec- 
tuelles et  artistiques  ;  elles  se  manifestent  aussi  sur  le  terrain  juri- 
dique, économique  et  social.  Et  à  cet  égard  l'histoire  intérieure  de 
l'Allemagne  aux  xve  et  xvie  siècles  est  particulièrement  intéres- 
sante à  étudier.  C'est  une  des  époques  où  l'Allemagne  a  joué  le 
rôle  le  plus  considérable  dans  l'histoire  du  monde.  Au  vc  siècle 
par  ses  invasions,  coïncidant  avec  l'expansion  du  christianisme, 
elle  avait  défait  la  vieille  société  païenne  et  substitué  au  monde 
antique  une  organisation  nouvelle.  Mille  ans  plus  tard,  par  la 
Réforme,  coïncidant  avec  la  Renaissance,  elle  devait  contribuer  à 

(1)  Organisation  dît  travail,  §  10. 
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transformer  la  société  du  moyen  âge,  et  à  faire  germer  des  prin- 
cipes nouveaux. 

Il  s'est  formé  une  sorte  de  légende  sur  les  effets  salutaires  de  ces 
principes  :  les  mots  mêmes  de  Renaissance  et  de  Réforme  font  illu- 
sion, et  on  s'imagine  qu'on  ne  saurait  célébrer  trop  pompeusement 
le  triomphe  de  l'esprit  nouveau.  La  critique  historique  ne  peut 
accepter  sans  réserve  cet  enthousiasme.  Et  parmi  les  écrivains  qui 
ont  le  plus  contribué  a  ie  ramener  à  de  justes  proportions,  il  faut 
nommer  le  grand  historien  Janssen,  dont  l'œuvre  a  pu  à  bon  droit 
être  comparée  à  celle  qu'a  entreprise  M.  ïaine  pour  la  Révolution. 
Janssen  a  cherché  comment  la  Réforme  a  brisé  les  liens  de  l'ordre 
social,  et  contribué  à  développer  beaucoup  de  mauvais  instincts. 
Ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  toutes  les  idées  de  cet  éminent 
historien,  sur  l'œuvre  duquel  on  doit  faire  quelques  réserves,  sont 
bien  obligés  de  reconnaître  que  le  cours  de  la  civilisation  a  été 
ralenti,  que  toute  cette  époque  est  une  époque  d'abaissement  intel- 
lectuel, de  décadence  des  mœurs,  de  diminution  du  bien-être, 
d'appauvrissement  général.  Si  l'organisation  sociale  de  l'Allemagne 
à  la  fin  du  moyen  âge  est  défectueuse  à  beaucoup  d'égards,  un 
siècle  et  demi  plus  tard,  vers  le  milieu  du  xvne  siècle,  la  détresse 
du  pays  est  bien  plus  grande  encore.  Et  c'est  surtout  la  condition 
des  classes  laborieuses,  des  humbles,  des  pauvres  gens,  qui  est  loin 
de  s'être  améliorée. 

C'est  de  ces  classes  laborieuses  que  je  voudrais  vous  parler  en 
vous  exposant  quelle  était  à  la  fin  du  moyen  âge  la  condition  des 
populations  rurales, moins  étudiées  que  celles  des  villes,  et  qui  for- 
maient cependant  la  grande  majorité  de  la  nation.  J'indiquerai 
ensuite  quelques-uns  des  principes  nouveaux  qui,  à  partir  de  la 
hn  du  xve  siècle,  ont  amené  de  profonds  changements. 

La  population  rurale  de  l'Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge  peut 
être  répartie  en  quatre  catégories  :  1°  des  paysans  propriétaires, 
2°  des  tenanciers  libres,  3°  des  tenanciers  demi-libres,  4°  des  serfs, 
dont  la  condition  se  rapproche  de  l'ancien  esclavage. 

I.  Paysans  propriétaires.  —  Il  est  incontestable  que  pendant  tout 
le  moyen  âge,  il  y  eut  dans  presque  toutes  les  contrées  de  l'Alle- 
magne des  terres  appartenant  en  propre  à  des  paysans  libres,  à  des 
hommes  ayant  conservé  la  vieille  liberté,  qui  était  l'état  normal  de 
la  Germanie  primitive.  La  règle  «  nulle  terre  sans  seigneur  »,  qui 
était  devenue  l'un  des  principes  de  notre  organisation  sociale, 
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n'était  pas  entrée  dans  le  droit  germanique.  L'alleu  tient  en  Alle- 
magne une  place  plus  considérable  que  chez  nous  ;  le  fief  ne  s'y 
présume  pas  (1)  ;  aussi  pendant  tout  le  moyen  âge,  y  eut-il,  en  dépit 
des  tentatives  d'empiétement  des  seigneurs  fonciers,  des  commu- 
nautés rurales,  composées  soit  d'un  village,  soit  d'une  confédéra- 
tion de  villages.  Chacune  de  ces  communautés  formait  un  être 
moral,  possédant  des  communaux  et  s'administrant  lui-même  (2). 
Les  membres  de  quelques-unes  d'entre  elles  se  donnaient  même  le 
titre  de  bourgeois.  Ils  se  mêlèrent  plus  d'une  fois  par  des  alliances 
à  la  petite  noblesse.  Des  nobles  tombés  dans  la  pauvreté  mariaient 
leurs  filles  à  de  riches  paysans  dont  les  enfants  plus  tard  se  consi- 
déraient eux-mêmes  comme  demi-nobles.  En  étudiant  l'histoire 
des  cadets  de  beaucoup  de  grandes  familles,  on  les  suit  pendant 
deux  ou  trois  générations,  puis  ils  disparaissent,  ils  redescendent 
peu  à  peu  au  rôle  de  cultivateurs,  ou  quelquefois  sont  absorbés 
par  les  classes  ouvrières  sans  qu'on  sache  ce  qu'ils  sont  devenus. 

Cette  première  catégorie  de  paysans  propriétaires  est  la  moins 
nombreuse.  La  plus  grande  partie  du  sol  de  l'Allemagne  se  compose 
de  terres  appartenant  à  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques,  et 
divisées  en  un  nombre  considérable  de  tenures,  cultivées  à  des 
titres  divers  par  des  tenanciers  libres  ou  demi-libres. 

II.  Tenanciers  libres.  —  Ce  sont  des  personnes  dont  la  condition  a 
beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  nos  fermiers  (3).  Ils  paient  au 
seigneur  une  redevance  foncière  appelée  Zins  ou  Freizim,  mais  qui 
n'éveille  pas  comme  le  mot  cens  l'idée  d'une  redevance  féodale;  ils 
peuvent  être  soumis  en  outre  aux  droits  régaliens  du  seigneur  terri- 
torial. Mais  il  est  bien  entendu  qu'ils  restent  libres,  et  le  nom  même 
de  la  redevance  qu'ils  paient,  Freizins,  atteste  cette  liberté.  Ces 

(1)  Sur  la  lutte  en  France  de  la  féodalité  contre  l'allodialité,  v.  Chénon.  His- 
toire des  Alleux  (1888),p.  99  et  suiv.  L'Allemagne  conserva  une  classe  de  proprié- 
taires qui  a  péri  en  Angleterre  et  en  France,  les  Pfleghaflen  (de  pflegc,  pfiicht, 
redevance,  corvée)  et  les  Biergelden  (de  giilte,  redevance),  qui  ne  tiennent  leur 
terre  de  personne  (Miroir  de  Saxe,  I,  2,  §§  t,  3;  III,  45,  §,$  4,  5),  cf.  Schrœder, 
Lehrbuch  der  deutchen  Rechtsgeschichte  (1889),  p.  433,  s. 

(2)  V.  Lamprecht,J^/Ysc/tes  Wirthschaftslehen  im  Mittelalter  (1886)1,  l,p.  385  s. 
p.  497  s.  —  Gierke,  Dos  deustche  Genossenschaftsrecht,  t.  I,  p.  202-210,  indique 
les  traits  généraux  de  leur  lutte  contre  les  seigneurs  ;  adde  p.  585  s.  Beaucoup  de 
ces  Communautés,  par  suite  surtout  d'une  extension  illégitime  du  droit  d'avoue- 
rie  (Lamprecht,  op.  cit.,  I,  2.  p.  1074  s.)  perdirent  une  grande  partie  de  leur  indé- 
pendance. 

(3j  Ils  sont  désignés  ordinairement  par  l'expression  Landsassen  ou  frète  Land- 
sassen,  qui  comprend  aussi  quelquefois  les  paysans  propriétaires,  car  ils  ont  droit 
au  même  Wergeld. 
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tenanciers,  ce  sont  (après  les  clercs  et  les  nobles)  les  personnes  de 
la  condition  la  plus  élevée  dans  les  contrées  où  il  n'y  a  pas  de  pay- 
sans propriétaires,  et  on  peut  dire  qu'en  fait  le  sol  appartenait 
moins  aux  seigneurs  propriétaires  qu'à  ces  fermiers.  En  retour  de 
prestations  en  nature,  ou  de  redevances  généralement  modiques, 
les  terres  qu'ils  cultivaient  devenaient  en  effet  entre  leurs  mains 
des  possessions  presque  aussi  indépendantes  que  celles  des  pay- 
sans propriétaires.  L'une  des  principales  charges  était  un  droit  de 
relief  ou  mortuarium  qui  était  une  sorte  de  taxe  sur  les  héritages  et 
dans  lequel  il  faut  voir  surtout  la  contre-partie  d'un  principe  qui 
eut  des  conséquences  heureuses,  le  principe  des  baux  héréditaires 
qui  paraît  fort  répandu  dès  le  xme  siècle.  Sur  168  baux  conclus  entre 
1237  et  1273  pour  la  région  du  Rhin  moyen,  il  n'y  a  que  quatre 
baux  temporaires  contre  cent  cinquante-cinq  baux  héréditaires  et 
neuf  baux  viagers  (1).  Ce  principe  a  été  certainement  salutaire.  Il  a 
provoqué  une  fixation  plus  précise  et  un  adoucissement  des  charges 
en  même  temps  qu'une  vérification  plus  scrupuleuse  des  comptes 
et  un  respect  plus  grand  du  droit. 

III.  Tenanciers  demi-libres.  —  C'est  la  catégorie  la  plus  nombreuse, 
elle  comprend  une  infinité  de  subdivisions  que  je  ne  puis  songer  à 
énumérer.  Onlesappelle  Hôrigen,  Grundhôrigen, hommes  dépendants, 
gens  qui  ne  s'appartiennent  pas  complètement  (2).  Il  en  est 
d'ailleurs  qui  occupent  une  situation  assez  relevée  notamment 
dans  les  contrées  où  prévaut  la  règle  die  Luft  macht  eiyen,  l'air 
détruit  la  liberté  ,  règle  moins  dure  qu'on  pourrait  croire  au 
premier  abord,  et  qui  dans  plusieurs  régions  s'appliquait  même 
aux  chevaliers. 

Ces  tenanciers  restent  personnellement  libres.  S'ils  ne  peuvent 
se  marier  sans  le  consentement  du  seigneur,  du  moins  jouissent-ils 
des  droits  de  famille,  et  le  seigneur  ne  peut  leur  imposer  arbitrai- 
rement de  charges  nouvelles.  Seulement  ils  sont  liés  à  la  glèbe,  an 
die  Scholle  gebu?iden,i\s  ne  peuvent  sans  le  consentement  du  seigneur 
quitter  la  terre  qu'ils  cultivent  ni  la  transmettre  à  un  étranger.  Et 
encore  faut-il  faire  des  réserves  à  cet  égard  pour  ceux  qui  cultivent 
des  terres  d'Église. 

Â  ces  tenanciers  demi-libres  on  peut  assimiler  certains  paysans 

(1)  Lamprecht,  Deustches  Wirtschaftsleben,  I,  2,  p.  935. 

(2)  V.  Grimm,  Recktsaltertliumer  (1854),  p.  310.  Cf.  Kindlinger.  (Jeschichte  der 
Hôrigkeit. 
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qui  n'ont  pas  à  proprement  parler  de  tenures  à  exploiter,  qui  se 
louent  comme  manœuvres,  quelquefois  comme  simples  journa- 
liers (1),  à  une  église  ou  à  un  paysan  riche,  et  auquel  on  abandon- 
nait une  modeste  chaumière  (casa)  avec  un  bout  de  champ  en 
échange  de  quelques  corvées.  C'était  ordinairement  sur  les  terres 
des  couvents  et  des  abbayes  que  les  plus  pauvres  recevaient  l'hos- 
pitalité. Ce  genre  de  concession  se  multiplia  à  mesure  que  la  popu- 
lation s'accrut  :  ce  fut  même  l'un  des  avantages  sociaux  les  moins 
contestables  qu'offrirent  les  biens  ecclésiastiques  ;  et  lorsque,  au 
xvie siècle,  beaucoup  de  princes  allemand  sembrassèrent  la  Réforme 
pour  mettre  la  main  sur  les  terres  d'Église,  ce  furent  en  réalité  ces 
pauvres  gens  qui  en  pâtirent  le  plus. 

IV.  Serfs. —  Quant  aux  serfs  de  corps,  leibeigenen  ou  eigenleute  leur, 
nombre  était  encore  considérable.  Mais  s'ils  étaient  soumis  aune 
servitude  rigoureuse,  et  exposés  en  particulier  à  des  châtiments 
corporels  (qui  ne  peuvent  d'ailleurs  aller  jusqu'à  la  mort),  ils  n'é- 
taient pas  esclaves  dans  le  sens  primitif  du  mot.  Le  droit  germa- 
nique répudie  l'esclavage  :  un  homme,  dit  le  Miroir  de  Souabe,  ne 
doit  pas  appartenir  à  un  autre  homme.  Si  le  serf  peut  être  reven- 
diqué par  le  seigneur  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  s'enfuir,  il  est 
libre  du  moins  vis-à-vis  tout  autre  que  son  seigneur  ;  il  peut  con- 
tracter un  véritable  mariage,  il  a  sa  famille,  on  lui  reconnaît  la  pro- 
priété de  son  avoir,  et  on  le  protège  dans  sa  personne  en  punissant 
son  meurtrier  ;  les  deux  expressions  anciennes  mancipium  et  servus 
tendent  à  disparaître.  Le  mot  servitium,  qui  revient  fréquemment, 
est  employé  pour  désigner  même  des  services  de  personnes  libres  ; 
on  a  pu  dire  que  le  serf  devait  à  son  maître  non  pas  sa  personne  et 
son  bien,  mais  seulement  une  partie  de  son  travail  et  de  ses  reve- 
nus (2).  L'expression  serf  de  corps  ne  doit  pas  faire  croire  qu'il 
peut  être  aliéné  comme  une  chose  ;  il  ne  peut  être  vendu  qu'avec 
le  fond,  il  en  estpartie  intégrante  pour  ainsi  dire.  Ce  fut  une  véri- 
table garantie  pour  ces  pauvres  serfs  que  d'être  attachés  ainsi  au 
domaine  comme  une  valeur  dont  on  ne  pouvait  déposséder  le  sol. 

Telles  sont  les  quatre  catégories  dont  se  composait  la  population 

(1)  Dont  les  salaires  étaient  assez  élevés.  V.  Janssen,  V Allemagne  et  la  Ré- 
forme, t.  I  (trad.  française),  p.  303-309  et  les  textes  cités  par  lui. 

(2)  Sur  les  serfs  et  leurs  différentes  appellations,  V.Grimm. Rechtsalterthilmer. 
p.  300-320  et  p.  350.  Cf.  Lamprccht,  Wirtschaftslebeii,  I,  2,p.  1196-1198.  On  se  sert 
davantage  desmots  «  rustici  »  et  «  armeleute  »  ;  v.  p.  1229  le  soin  avec  lequel  on 
distingue  les  expressions  «  attinerejurc propriété  l  is  »  et  «  attinerc  jure  servitutis. 


LES  CLASSES  RURALES  EN  ALLEMAGNE  AU  MOYEN  ACE.  669 

rurale  de  l'Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge.  Cette  organisation  qui 
ne  cadre  plus  guère  avec  nos  idées  modernes, était-elle  aussi  mons- 
trueuse que  certains  écrivains  l'ont  prétendu  ?  Et  ces  paysans 
étaient-ils  aussi  malheureux  qu'on  est  d'abord  porté  à  le  croire  ? 
Non  assurément  !  Le  bonheur  est  quelque  chose  d'essentiellement 
relatif  ;  il  se  compose  d'une  série  graduée  de  satisfactions  ;  et  ce 
qui  est  une  privation  pour  les  uns  n'en  est  pas  une  pour  les  autres. 
Le  commencement  du  bonheur  est  un  grand  fond  de  détachement 
et  peut-être  le  meilleur  moyen  de  le  rencontrer  est  de  ne  pas  trop 
le  chercher.  Sans  calomnier  le  temps  présent  et  sans  vouloir  décou- 
vrir dans  le  passé  un  âge  d'or  qui  n'est  nulle  part  ici-bas  et  qui  ne 
sera  jamais,  il  est  permis  du  moins  de  penser  que  la  civilisation 
moderne  a  développé  dans  les  classes  laborieuses  une  foule  de  dé- 
sirs, légitimes  dans  une  certaine  mesure,  mais  qui  sont  hors  de 
proportions  avec  les  moyens  que  ces  classes  laborieuses  auront 
jamais  de  les  satisfaire-  Au  moyen  âge  les  désirs  étaient  plus  mo- 
dérés, les  goûts  plus  simples,  les  privations  moins  pénibles  à  sup- 
porter :  et  là  où  le  sentiment  de  la  privation  éprouvée  n'existe  pas, 
le  regret  de  cette  privation  ne  saurait  exister.  Ce  bonheur  relatif 
dont  jouissaient  les  populations  rurales  au  moyen  âge,  tient  en 
grande  partie,  selon  moi,  aux  principes  admis  en  matière  de  suc- 
cession, et  c'est  pourquoi  il  me  paraît  indispensable  d'indiquer 
tout  d'abord  la  façon  dont  se  transmettait  le  sol  ;  ce  que  je  vais 
dire  peut  s'appliquer  aux  trois  premières  catégories.  Car,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  la  plupart  des  concessions  étaient  héréditaires 
et  quant  aux  concessions  viagères,  de  bonne  heure  il  avait  été 
admis  qu'à  la  mort  du  concessionnaire  elles  n'étaientpas  révocables 
ad  nutitm.  La  terre  que  cultivaient  les  tenanciers  de  toute  catégorie 
apparaissait  donc  comme  leur  ayant  été  assignée  à  titre  de  posses- 
sion irrévocable. 

Constatons  d'abord  qu'en  matière  successorale,  les  principes 
variaient  beaucoup.  Dans  certaines  régions,  la  terre  se  partageait 
entre  les  enfants  (1)  et  il  semble  bien  que  ce  ne  fut  pas  pour 
le  plus  grand  avantage  des  paysans.  Dans  d'autres,  ce  fut  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  la  propriété  qui  prévalut,  principe  re- 
gardé comme  nécessaire  pour  maintenir  au  paysan  ce  qu'il  avait 
de  bien-être  et  de  liberté.  On  sentait,  à  une  époque  où  les  familles 

(1)  Stobbe,  Handbuch  des  deutschen  Privatrechts,t.  V,l  02-116.  C'était  Painé  qui 
faisait  les  parts, le  plus  jeune  choisissait  :  derœltere  soll  teilen,der  jiingere  kiesen. 

La  Réf.  Soc,  1«  novembre  1891.  3e  Sér..  t.  II  (t.  XXII  col.),  io. 
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étaient  nombreuses,  que  les  partages  pourraient  avoir  de  fâcheuses 
conséquences  ;  la  notion  de  propriété  n'impliquait  pas  autant  qu'au- 
jourd'hui «  cette  idée  de  jouissance  personnelle,  qui  permet  à  un 
fils  de  ne  se  croire  lié  par  aucun  devoir,  et  l'autorise  à  réclamer  la 
fortune  de  son  père  en  vertu  d'un  droit  de  naissance  absolu  (1)  ». 

L'un  des  enfants,  ordinairement  l'aîné,  héritait  de  la  tenure  et 
du  train  de  culture  (bestiaux,  instruments,  mobilier).  Les  frères  et 
sœurs  étaient  entretenus  de  droit  dans  la  maison,  faisaient  partie 
de  la  famille,  devenaient  des  collaborateurs  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  congédier  arbitrairement.  Il  se  formait  une  sorte  de  com- 
munauté patriarcale  administrée  après  la  mort  du  père  par  l'aîné 
et  qui  ne  pouvait  se  dissoudre  que  par  le  consentement  unanime 
des  ayants-droit  (2).  Aujourd'hui  encore  le  paysan  russe  ne  prati- 
que-t-il  pas  un  communisme  agraire,  communisme  officiel  qui  a  ses 
inconvénients,  mais  qui  du  moins  satisfait  (et  c'est  bien  quelque 
chose)  la  majorité  des  paysans?  Dans  les  campagnes  russes  tout  le 
monde  participe  aux  fruits  du  sol,  et  le  paupérisme,  sous  la  forme 
si  affligeante  qu'il  a  prise  dans  l'Europe  occidentale,  n'existe  pas. 
Aussi  n'est-ce  pas  dans  les  classes  rurales,  malgré  leur  propagande 
acharnée,  que  les  nihilistes  recrutent  leurs  adeptes.  Ils  ne  rencon- 
trent aucune  sympathie  chez  les  paysans. 

Les  classes  rurales  de  l'Allemagne  ont  dû  longtemps  à  cette  orga- 
nisation une  grande  stabilité,  et  surtout  la  certitude  du  pain  quoti- 
dien. Cette  location  du  sol  sur  la  base  d'une  possession  héréditaire 
indéfinie,  qui  faisait  presque  du  détenteur  un  propriétaire,  favori- 
sait la  bonne  exploitation.  Le  fermier,  dans  ces  conditions,  portait 
à  l'amélioration  du  sol  à  peu  près  le  même  intérêt  que  s'il  eût  été 
le  verus  dominus.  La  permanence  de  l'engagement  s'imposait  au  sei- 
gneur comme  à  lui  ;  et  s'il  n'avait  guère  la  perspective  de  changer 
sa  position  ou  celle  de  ses  enfants,  il  savait  du  moins  que  leur  exis- 
tence était  assurée  pour  toujours. 

L'existence  de  tous  ces  tenanciers  était  d'ailleurs  moins  misérable 
qu'on  ne  croit  communément.  Des  témoignages  contemporains 
nous  font  connaître  la  fierté  des  sentiments  qui  les  animaient.  i(  Le 

(1)  Le  Play.  Organisation  du  travail,  %  3,  p  12.  Cf.  Réforme  sociale.t.  II,  p.  88. 
«  Le  droit  d'héritage  détruit  chez  les  enfants  l'esprit  de  travail  et  d'initiative.  » 

(2)  V.  deux  Weisthumer  de  1440.  Grimm,  Weisthumer,  t.  III,  p.  626  et  668;  cf. 
Schulze,  Bas  Recht  der  Erslgeburt,  p.  19t»,  s.  V.  aussi  Maurer,  Geschichte  der 
hronhôfe,  der  Bauernhdfe  und  der  Ilofverfassung,  t.  II,  p.  85-93;  et  Schrœder, 
op.  cit.,  p.  439. 
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vrai  cultivateur,  dit  le  Livre  des  grains,  plantes  et  arbres  (1),  ne 
met  rien  au-dessus  de  sa  maison  ;  rien  ne  lui  est  plus  cher  que  sa 
femme,  ses  enfants  et  tout  son  petit  peuple.  Il  tient  le  travail  en 
grand  honneur,  et  se  regarde  comme  en  possession  de  la  plus 
belle  profession  de  ce  monde,  car  Dieu  lui-même  l'a  instituée  dans 
le  Paradis.  »  Le  paysan  d'alors,  dans  la  plupart  des  contrées 
allemandes,  n'était  pas  cet  homme  opprimé  qu'on  rencontre  au 
xvne  siècle.  Il  vivait  dans  un  certain  bien-être,  on  a  démontré 
qu'il  faisait  une  consommation  de  viande  plus  considérable  qu'au- 
jourd'hui (2),  il  prenait  part  à  la  vie  publique  et  occupait  une 
place  importante  dans  la  société.  En  effet,  qu'ils  fussent  libres  ou 
dépendissent  d'un  seigneur,  les  paysans  administraient  eux-mêmes 
les  affaires  d'intérêt  local,  prenaient  part  aux  réunions  commu- 
nales, à  l'élection  des  autorités  du  village,  et  pouvaient  entrer  dans 
la  composition  des  tribunaux  locaux.  Cette  autorité  locale  avait  des 
attributions  étendues,  indépendantes  du  pouvoir  central,  c'était 
elle  qui  réglait  la  culture  et  la  jouissance  des  biens  communaux. 
Même  lorsque  le  village  était  seigneurial,  la  jouissance  commune 
de  certaines  parties  du  territoire  n'en  existait  pas  moins  ;  elle  était 
seulement  subordonnée  au  paiement  d'une  légère  redevance. 

Dans  la  plupart  des  pays  allemands,  les  devoirs  réciproques  des 
seigneurs  et  des  paysans  étaient  déterminés  dans  des  règlements, 
résultant  des  décisions  rendues  par  les  anciens  sur  les  us  et  cou- 
tumes de  la  contrée.  On  les  appelle  Weisthiimer,  coutumiers,  livres 
de  sagesse  (3).  Ils  complètent  les  renseignements  fournis  par  les 
chartes  et  les  chroniques,  et  s'ils  laissent  deviner  souvent  des 
troubles,  des  empiétements,  des  voies  de  fait  contre  les  faibles,  ils 
témoignent  du  moins  d'un  esprit  de  sagesse,  et  d'un  vieux  bon  sens 
traditionnel  auquel  on  doit  rendre  hommage.  Nous  y  voyons  com- 
ment le  paysan  était  mis  par  le  seigneur  en  possession  des  terres 

(1)  Hain,  Repertorium  bibliographicum,  n°  9797.  V.  le  tableau  si  favorable  de 
la  condition  des  classes  rurales  que  nous  a  laissé  Aventin.  Riezler,  Geschichte 
Baierns,  t.  III  (1889),  p.  786.  V.  aussi  Gothein.  Die  Lage  des  Banernstandes  am 
Ende  des  Mittelalters  (Westdeutsche  Zeitschrift,  IV  (1885)  p.  12;  Lamprecht 
Landliches  Dasein  im  14  und  15  Jahrh.  Westd.  Zeitschrift,  t.  VIII,  p.  189-210, 
et  Janssen,  op.  cit.,  p.  191  et  301. 

(2)  Schmoller,  Die  historische  Entwickelung  des  Fleischconsums  in  Deutschland 
Zeitschrift  fur  die  gesammte  Staatswissenschaft,  t.  27  (1871),  p.  297-301. 

(3)  V.  Jacob  Grimm,  Weisthilmer.  7  vol.  (1840-1878).  Cf.  Schrœder.  Rechtsgesch- 
ichte,  §  58,  p.  653.  Ces  Weisthiimer  qui  étaient  «  l'expression  du  droit  admis 
depuis  longtemps  et  des  usages  économiques  traditionnels  »  sont  pour  la  plupari 
du  xive  et  du  xve  siècle.  L'abbé  Hanauer  dans  son  ouvrage  sur  les  Constitutions 
des  campagnes  de  l'Alsace  en  a  traduit  un  certain  nombre. 
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qu'il  devait  cultiver,  et  quelle  était  la  quotité  des  redevances  qu'il 
avait  à  acquitter.  Bien  que  lié  à  la  glèbe,  il  pouvait  envoyer  ses 
enfants  ou  les  membres  de  sa  famille  gagner  leur  vie  ailleurs,  si  la 
terre  qu'il  avait  à  cultiver  ne  suffisait  pas  à  les  nourrir  tous,  et  ce 
fut  même  là  un  des  modes  de  recrutement  des  artisans  dans  les 
villes.  Nous  voyons  aussi  comment  le  tenancier  libre  pouvait  quitter 
sa  ferme,  en  payant  les  redevances  arriérées,  et  en  faisant  certaines 
déclarations.  Ces  coutumiers  mentionnent  enfin  un  grand  nombre 
de  prestations  bizarres,  plus  honorifiques  qu'utiles  pour  le  seigneur, 
par  exemple  des  danses  de  corvée,  considérées  comme  une  recon- 
naissance symbolique  de  la  suzeraineté.  Dans  les  mœurs  du  temps 
certains  usages  qui  nous  choquent  n'avaient  pas  un  caractère  aussi 
avilissant  qu'on  se  plaît  à  le  dire  :  le  paysan  aimait  mieux  s'as- 
treindre à  ces  pratiques  que  de  débourser  en  argent  la  moindre 
somme.  J'ajoute  que,  pendant  qu'ils  s'acquittaient  de  leurs  corvées, 
les  paysans  étaient  nourris  par  les  seigneurs.  Ils  retrouvaient  sou- 
vent dans  les  dons  qu'on  leur  faisait  l'équivalent  des  sommes  payées 
par  eux.  Ici  on  donnait  un  habillement  complet,  là  de  la  vaisselle, 
ailleurs  du  vin,  du  charbon,  des  étoffes.  Si  l'arbitraire  s'introduisait 
parfois  dans  les  rapports  du  seigneur  avec  ses  vilains,  par  exemple 
lorsqu'il  leur  imposait  l'obligation  d'acheter  de  ses  denrées  à  un 
prix  non  débattu,  ces  vilains  appréciaient  beaucoup  la  protection 
dont  le  seigneur  les  couvrait  en  temps  de  guerre  et  même  en  temps 
de  paix.  Ils  ne  cherchaient  pas  à  briser  une  situation  qui  apportait 
aux  deux  parties  certains  avantages.  La  plupart  professaient  au 
contraire  pour  les  châtelains  un  grand  dévouement  et  savaient  bien 
que  les  redevances  qu'ils  payaient  étaient  le  prix  de  la  terre  qui 
nourrissait  leur  famille.  Grimm  est  allé  jusqu'à  dire  que  les  fer- 
mages et  servitudes  de  ce  temps  étaient  plus  supportables  que  les 
obligations  auxquelles  sont  assujettis  maintenant  beaucoup  de  nos 
paysans  et  de  nos  ouvriers  de  fabrique.  A  coup  sûr  la  dépendance 
dans  laquelle  la  majorité  des  habitants  de  la  campagne  étaient 
placés,  avait  pour  conséquence  de  les  mettre  à  l'abri  de  certains 
soucis  en  garantissant  de  père  en  fils  la  perpétuité  d'un  foyer. 
L'union  étroite  du  paysan  et  de  sa  demeure  était  même  symbolisée 
par  l'enseigne  peinte  ou  sculptée  placée  au-dessus  de  la  porte  et 
qui  représentait  une  charrue,  une  faucille,  un  hoyau.  Nicolas  Engel- 
mann,  intendant  des  archevêques  de  Mayence,  a  dressé  pour  le 
domaine  d'Erfurt  un  règlement  qui  nous  renseigne  sur  les  progrès 
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de  l'agriculture,  les  modes  d'assolement,  en  même  temps  que  sur 
la  discipline  qui  réglait  les  mœurs  et  les  habitudes  de  tous  ces 
tenanciers  (1). 

Telle  était  la  condition  des  classes  rurales  en  Allemagne  à  la  fin 
du  moyen  âge.  En  bas  de  l'échelle  des  serfs,  en  haut  des  paysans 
petits  propriétaires  et  entre  les  deux  une  série  de  tenanciers  libres 
ou  demi-libres,  ayant  à  peu  près  les  avantages  de  la  propriété,  et 
cultivant  la  terre  avec  l'aide  de  leur  famille  ou  de  journaliers,  sous 
la  surveillance  d'une  autorité  locale  nommée  par  eux. 

C'est  dans  la  première  moitié  du  xive  siècle  et  non  pas  au  xve, 
comme  le  livre  de  Janssen  pourrait  le  faire  croire,  que  la  situation 
des  classes  rurales  parait  avoir  été  la  meilleure,  sous  l'influence  de 
causes  diverses,  telles  que  le  développement  des  villes,  l'extension 
des  grands  domaines  ecclésiastiques  (2),  la  transformation  de  la 
seigneurie  foncière  en  quasi-souveraineté  (3),  la  multiplication  des 
baux  librement  consentis,  la  colonisation  de  certaines  parties  du 
Nord  de  l'Allemagne  par  des  paysans  libres  venus  des  Pays- 
Bas  (4).  Le  passage  de  beaucoup  d'hommes  libres  dans  la  catégorie 
des  demi-libres  avait  aussi  contribué  à  améliorer  le  sort  de  ces 
derniers. 

Je  me  borne  ici  à  signaler  l'influence  des  villes  (en  particulier 
des  villes  d'Empire).  C'est  un  des  traits  caractéristiques  de  la  vie 
économique  de  l'Allemagne  du  xme  au  xve  siècle,  que  la  prospérité 
des  villes  à  une  époque  où  la  royauté  était  impuissante  à  mainte- 
nir l'ordre  et  à  sauvegarder  l'unité.  Ces  villes  du  moyen  âge 
n'étaient  pas  exclusivement  des  centres  commerciaux  ou  indus- 
triels ;  l'agriculture  y  tenait  une  grande  place  ;  toutes  avaient  leurs 

(1)  Janssen,  op.  cit.,  p.  283-290.  Cf.  Guyot  (Ch.),  Essai  sur  l'aisance  relative  du 
paysan  lorrain  à  partir  du  xve  siècle.  (Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas, 
avril  1890.) 

(2)  Inama  Sternegg,  Deutsche  Wirthschaftsgeschichte,  II  (1891)  p.  15;  128-136. 

(3)  C'est  du  moins  l'opinion  de  Lamprecht.  Die  Entwicklung  des  deutschen 
Bauernstandes  im  Mittelalter,  p.  8.  (Westdeutsche  Zeitschrift  VI,  p.  26).  Cf.  v. 
Below.  Sybel's  Zeitschrift,  t.  27  (1889),  p.  306  s.  Lorsque  le  seigneur  foncier 
Grundherr)  devint  un  petit  souverain  (Landesherr),  le  tenancier  dépendant 
h&rig)  s'éleva  au  rang  de  sujet  [Unterthan)  et  ses  charges  furent  moins  lourdes. 

(4)  A  la  suite  des  guerres  entre  Slaves  et  Germains  qui  avaient  dépeuplé  cer- 
taines parties  de  l'archevêché  de  Brème,  du  Mecklcmbourg  et  du  Brandebourg, 
on  accueillit  des  colons  venus  des  Pays-Bas,  qu'on  regarda  comme  hommes 
libres,  et  dont  la  situation  très  favorable  réagit  sur  le  sort  des  paysans  du  Nord 
<lo  l'Allemagne.  V.  Schrceder,  Die  niederldndischen  Kolonien  in  Norddeutsch- 
land  (1880).  Sugcnheim,  Geschichte  der  Aufhebung  der  Leibeigenschaft,  p.  355; 
Cf.  Th.  Rudolph,  Die  niederldndischen  Kolonien  der  Altmark,  (1888).  G.  Cavai- 
gnac,  Histoire  de  la  formation  de  la  Prusse  (1891)  chap.  III. 
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biens  communaux  (prairies,  pâturages  et  bois)  et  s'efforçaient,  à 
mesure  qu'elles  devenaient  plus  riches,  d'acquérir  de  nouvelles 
terres  provenant  le  plus  ordinairement  de  familles  nobles  tombées 
dans  la  misère.  En  outre  les  grandes  abbayes  possédaient  souvent 
des  métairies  dans  l'intérieur  des  villes,  métairies  prospères  qui 
devaient  à  leur  situation  un  écoulement  plus  facile  de  leurs  pro- 
duits. Or  il  paraît  établi  que  les  charges  qui  pesaient  sur  les  culti- 
vateurs urbains  étaient  plus  légères  que  celles  qui  pesaient  sur 
les  paysans  des  campagnes  (1).  La  situation  favorable  de  ces  pay- 
sans urbains  réagit  sur  la  condition  des  campagnards  et  amena  un 
adoucissement  de  leur  sort.  Il  y  eut  un  courant  d'émigration  vers 
les  villes  ;  le  manque  de  bras  détermina  dans  quelques  régions  les 
seigneurs  à  faire  des  conditions  plus  douces  à  leurs  tenanciers.  Et 
puis  la  terre  prenait  une  valeur  de  plus  en  plus  grande  :  Lamprecht 
affirme  que  du  xe  au  xnie  siècle,  cette  valeur  a  augmenté  dans  la 
proportion  de  1  à  7  (2),  ce  qui  eut  pour  effet  principal  de  réduire 
d'autant  l'importance  des  redevances  à  payer.  C'est  à  cette  époque 
qu'on  acheva  de  défricher  les  terres  encore  incultes,  et  que  l'Alle- 
magne entière  fut  mise  en  culture. 

Je  voudrais  vous  parler  maintenant  de  quelques-unes  des  causes 
qui  ont  amené  dans  la  condition  des  classes  rurales  de  profondes 
transformations,  et  notamment  des  conséquences  de  l'introduction 
en  Allemagne  du  droit  romain. 

Je  tiens  à  signaler  d'abord  les  guerres  nombreuses,  surtout  les 
guerres  privées,  qui,  à  partir  du  grand  interrègne  et  faute  d'un 
pouvoir  central  énergique,  désolèrent  l'Allemagne.  Le  seigneur 
qui  avait  à  se  plaindre  d'un  autre  seigneur,  exerçait  sa  vengeance 
en  brûlant  les  villages,  en  saccageant  les  domaines,  en  pillant  les 
tenanciers.  Les  changements  survenus  dans  l'art  de  la  guerre 
eurent  aussi  leur  contrecoup  fâcheux  :  l'usage  de  la  poudre  à  canon 
et  des  armes  nouvelles,  en  rendant  insuffisants  les  anciens  moyens 
de  défense,  obligea  les  seigneurs  à  fortifier  leurs  demeures,  et  à 
augmenter  corvées  et  redevances.  Je  dois  encore  dans  le  même 
ordre  d'idées  mentionner  ces  lansquenets  qui  devinrent  le  fléau  des 

(1)  Maurer,  Geschichte  der  Slasdteverfassung ,  t.  II,  p.  162  s.;  Schrœder,  Rechts- 
r/cschichte,  p.  443  ;  F.  v.  Bczold,  Geschichte  der  dentschen  déformation  (coll. 
Onckcn),  p.  25-23. 

(2)  Au  moins  dans  la  vallée  du  Rhin.  Lamprecht,  Wirtschaftsleben,  I.  2. 
p.  1238.  Sur  l'augmentation  probable  de  la  population,  ibid.  1,  1.  p.  161-168. 
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campagnes;  et  ces  chevaliers  brigands  (Raubrit(er)  qui  retranchés 
dans  quelque  maison  forte  vivaient  aux  dépens  des  paysans.  La 
féodalité,  en  absorbant  les  distinctions  de  personnes  dans  une 
hiérarchie  rigoureuse  des  terres,  eut  aussi  de  funestes  consé- 
quences. Bien  que  l'hérédité  des  fiefs  ait  eu  quelque  peine  a  s'éta- 
blir en  Allemagne  et  que  le  système  féodal  s'y  soit  développé 
autrement  qu'en  France,  il  y  avait  eu  ce  résultat  que  les  obliga- 
tions attachées  originairement  à  la  personne,  s'étaient  finalement 
attachées  au  sol  lui-même.  On  envisagea  par  suite  les  services  et 
redevances  comme  dus  non  pas  tant  par  la  personne  du  tenancier, 
que  par  le  manse  qu'il  détenait.  Si  la  condition  des  paysans  qui 
avaient  une  tenure  alla  en  s'améliorant,  la  condition  de  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  empira.  Ces  paysans  sans  terre  (journaliers  par 
exemple)  se  virent  imposer  des  redevances  et  corvées  arbitraires  et 
retombèrent  dans  un  état  voisin  de  la  servitude.  Ce  sont  précisé- 
ment ces  malheureux  qui  furent  les  auteurs  des  soulèvements, 
analogues  à  la  Jacquerie,  que  nous  voyons  éclater  dans  l'Ouest  et 
le  Midi  de  l'Allemagne  dès  le  commencement  du  xve  siècle  et  qui 
font  pressentir  la  grande  guerre  des  paysans  de  1525.  Ils  deman- 
dent la  suppression  des  péages,  des  amendes  et  des  corvées  arbi- 
traires. Ils  veulent  qu'on  reconnaisse  comme  biens  communs  les 
bois,  les  pâturages,  la  chasse  et  la  pêche.  Ces  insurrections  n'ont 
pas  au  début  le  caractère  de  révoltes  religieuses.  Les  insurgés  ne 
manifestent  aucune  hostilité  contre  l'Église  ;  leur  mot  d'ordre  était  : 
Notre-Dame  et  saint  Jean;  et  ils  s'engageaient  à  dire  tous  les  jours 
cinq  Pater  et  cinq  Ave  à  genoux,  pour  le  succès  de  l'entreprise  (1). 

Voyons,  maintenant,  les  conséquences  de  l'introduction  du  droit 
romain.  Le  droit  romain  n'avait  joué  en  Allemagne,  pendant  le 
moyen  âge,  qu'un  rôle  très  secondaire.  C'est  au  xve  siècle  qu'un 
grand  nombre  de  jeunes  gens,  délaissant  l'étude  de  la  théologie, 

(1)  Baumann,  Qi/ellen  zur  Geschichte  des  Bauernkrieges,  et  Geschichte  des 
Allgseus,  23e  livraison  (1890).  F.  v.  Bezold,  Der  rheinische  Bauernauf stand 
v.  1431.  [Zcitschr.  f.  die  Gesch.  Oberrheins,  t.  27  (1875)]  et  Gesch.  der  deutschen 
Reformation,  p.  150-161.  Janssen,  op.  cit.,  t.  II,  p.  423-427.  —  Lamprecht 
(Skizzen  zur  rheinischen  Geschichte,  p.  205-209)  estime  aussi  qu'il  y  eut  un  mor- 
cellement du  sol  exagéré.  Tandis  qu'au  xme  siècle  la  mesure  agraire  normale 
était  le  manse,  ce  n'était  plus  au  commencement  du  xvie  siècle  que  le  quart  de 
manse  fie  manse  valait  dans  la  région  du  Rhin  moyen  35  acres  et  l'acre  de 
25  à  35  ares.  Hanauer,  Constitutions  des  campagnes  de  l'Alsace,  p.  48].  Ce  fait 
coïncide,  dit-il,  avec  une  diminution  du  bien-être  des  populations  agricoles,  e' 
avec  l'apparition  d'une  sorte  de  prolétariat  rural.  V.  F.  v.  Bezold,  op.  cit., 
p.  40-48. 


676 


RÉUNION  ANNUELLE. 


se  tournèrent  vers  l'étude  du  droit,  moins  par  vocation  que  par 
ambition  ou  paresse  :  il  fallait,  en  effet,  dix  ans  d'études  pour 
devenir  docteur  en  théologie,  tandis  que  quatre  ans  suffisaient  pour 
le  doctorat  en  droit.  L'humeur  voyageuse  de  la  race  allemande  en 
poussa  un  grand  nombre  vers  l'Italie,  d'autant  plus  qu'au  dire  de 
Wimpheling  (1)  les  études  juridiques  étaient  alors  médiocres  en 
Allemagne.  Ces  jeunes  gens,  fascinés  par  la  beauté  du  droit  romain, 
s'enthousiasmèrent  de  ses  méthodes  pénétrantes  d'analyse,  de  ses 
déductions  si  logiques,  de  ses  démonstrations  si  lumineuses.  Peut- 
être  crurent-ils  de  bonne  foi  qu'on  pouvait  revenir  à  l'époque 
romaine  :  ils  se  prirent  du  moins  à  revivre  de  telle  sorte  dans  le 
monde  antique,  qu'ils  ne  reconnurent  bientôt  plus  pour  bon  que  ce 
qui  était  admis  par  lui.  Il  était  dangereux  de  se  laisser  ainsi 
éblouir  par  une  organisation  sociale  si  différente  de  celle  qui  s'était 
développée  en  Allemagne  depuis  des  siècles,  par  un  droit  qui  ne 
connaissait  pas  toutes  ces  nuances  de  demi-liberté  et  qui  ne  s'har- 
monisait guère  avec  l'organisation  judiciaire  allemande,  d'après 
laquelle  chaque  classe  avait  ses  institutions  particulières.  Paysans, 
bourgeois  et  nobles  vivaient,  en  effet,  d'après  «  leurs  propres 
droits  »  ;  le  principe  que  tout  homme  doit  être  jugé  par  ses  pairs 
avait  prévalu  :  le  magistrat  ne  faisait  que  diriger  la  discussion  et 
guider  les  assesseurs,  simples  hommes  du  peuple  qui  connaissaient 
les  anciens  usages  et  les  coutumes  légales  du  pays,  étaient  plus 
riches  d'expérience  et  de  bon  sens  que  de  science  puisée  dans  les 
livres.  En  outre,  les  débats  étaient  publics;  cette  publicité  même 
s'opposait  à  ce  que  les  usages  contraires  aux  anciennes  coutumes 
s'introduisissent  dans  la  procédure.  Elle  créait  des  liens  étroits 
entre  le  peuple  et  le  juge,  et  il  était  rare  que  le  soupçon  et  la 
méfiance  vinssent  troubler  leurs  rapports  (2).  Cette  organisation, 

(1)  Apologia  pro  republica  christiana.  V.  Dacheux,  Geilev  de  Kaisersberg ,  un 
prédicateur  catholique  à  la  (in  du  xve  siècle,  p.  455. 

(2)  Schrœder,  Rechtsr/eschichte,  §  63,  p.  708.  Cf,  Luschin  von  Eb'cngreuth, 
Geschichte  des  âltern  Gèrichtswesens...  (1879),  p.  159-172.  Maurcr,  Geschichte 
des...  Gerichtsverfahrens,  p.  107  s.,  p.  289-299.  Sur  le  mépris  des  juristes  pour  le 
droit  national,  V.  Stobhe,  op.  cit.,  t.  Ier,  p.  651;  t.  II.  p.  37  et  138;  Besrler, 
Volksrecht  und  Juristenrecht,  p.  246-298;  Schmidt,  Der  principielle  Un/ erschied 
zwischen  den  rômischen  und  g ermanischen  Redite.  —  Sur  les  motifs  qui  oui  fait 
accepter  si  facilement  le  droit  romain,  V.  Stintzing,  Geschichte  der  deutschen 
Rechtsvnssenschaft,  I,  p.  39.  s.  Les  empereurs  d'Allemagne  se  regardant 
comme  les  continuateurs  do  Constantin  et  de  Justinien,  on  considérait,  le  droit 
romain  non  pas  comme  un  droit  étranger,  mais  comme  un  droit  nat  ional.  V.  aussi 
Stolzcl,  Entwicklung  des  gelehrlen  Richterthums,  t.  1er,  passim. 
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qui  avait  sans  doute  ses  inconvénients,  entretenait  du  moins  dans 
les  esprits  le  sentiment  de  la  justice,  répandait  la  connaissance  du 
droit,  le  rendait  véritablement  national  :  le  peuple  était  à  lui- 
même  son  code  vivant,  et  vous  savez  que  l'homme  du  peuple  obéit 
bien  plus  volontiers  à  la  loi  qu'il  s'est  donnée  lui-même.  Les  Weis- 
thiimer  prouvent,  d'ailleurs,  la  sûreté  et  la  sagesse  avec  laquelle  on 
appliquait  ce  vieux  droit. 

Les  légistes,  qui  s'enthousiasmèrent  pour  le  droit  romain,  crurent 
faire  merveille  en  enlevant  au  peuple  le  droit  de  rendre  la  justice, 
pour  le  remettre  aux  mains  de  savants  de  cabinet,  qui  ne  connais- 
saient ni  le  droit  populaire  germanique,  ni  les  besoins  du  peuple 
auquel  ils  s'efforçaient  d'appliquer  une  législation  qui  n'était 
guère  faite  pour  lui  ;  et  le  caractère  secret  de  la  procédure  qu'on 
préconisait,  enlevait  à  ces  nouveaux  juges  toute  responsabilité. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  et  voici  quelles  furent  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses  de  cette  intrusion  du  droit  romain.  Il  y  avait  en  fait, 
nous  l'avons  vu,  si  peu  de  différence  entre  les  tenanciers  demi- 
libres  et  les  serfs,  qu'on  exigeait  souvent  des  uns  ce  qui  n'était  dû 
régulièrement  que  par  les  autres.  Cette  absence  de  limites  précises 
entre  le  servage  et  la  liberté  fut  désastreuse  pour  celle-ci.  On  assi- 
mila les  demi-libres  comme  les  serfs,  aux  esclaves  du  droit  romain. 
Incapables  de  comprendre  les  complications  historiques  qui  avaient 
amené  tant  de  diversités  dans  la  condition  des  personnes,  les 
légistes  furent  désorientés  par  certaines  difficultés  de  termino- 
logie (1),  ils  ne  virent  pas  que  la  condition  des  demi-libres  variait 
à  l'infini  parce  qu'elle  était  subordonnée  aux  charges  de  la  pro- 
priété et  qu'il  pouvait  y  avoir  autant  de  degrés  dans  la  dépendance 
^Hôrigkeit)  qu'il  y  avait  de  conditions  diverses  pour  les  tenures. 
Dans  leur  amour  de  la  logique,  ils  s'efforcèrent  de  simplifier  une 
situation  qui  leur  parut  trop  compliquée.  Ils  appliquèrent  à  tous 
les  demi-libres,  en  bloc,  les  dispositions  du  droit  romain  qui  se 
référaient  aux  esclaves  ;  ils  en  vinrent  même,  pour  justifier  ces 
applications  monstrueuses,  à  proclamer  (et  cette  erreur  s'est  per- 
pétuée jusqu'au  xviir  siècle)  que  l'état  de  servitude  était  la  condi- 
tion primitive  des  populations  rurales  en  Germanie  ;  les  agricul- 
teurs romains  n'étaient-ils  pas  des  esclaves?  Aussi  dans  les  cas 

(1)  Notamment  par  les  expressions  «  hommes  proprii,  eigen  leute  »  et  «  hori- 
gen  »  qui  s'appliquaient  à  des  catégories  diverses.  V.Grimm,  Rechtsalterthilmer, 
p.  310;  Eichhorn,  Rechtsgeschichte,  t.  III,  §  448,  et  Sugenheim,  op.  cit.,  p.  361. 
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douteux  décidaient-ils  contre  la  liberté  des  paysans  en  fondant 
leur  décision  sur  certaines  corvées  ou  sur  certains  services  qui  ne 
leur  paraissaient  pas  compatibles  avec  l'état  de  liberté.  Je  peux 
ajouter  encore  que,  dans  le  même  ordre  d'idées,  ils  appliquèrent  à 
ces  baux  héréditaires,  qui  conféraient  aux  tenanciers  une  quasi- 
propriété,  les  règles  du  Précaire  romain  (1). 

L'aggravation  de  la  condition  des  classes  rurales  fut  d'autant 
plus  accentuée  que  le  droit  nouveau  était  avantageux  aux  seigneurs 
qui  devinrent  les  alliés  naturels  des  légistes.  Les  idées  nouvelles 
en  matière  de  liberté  favorisaient  la  tendance  qu'ils  avaient  à 
regarder  et  faire  regarder  les  tenanciers  comme  des  esclaves.  Ils 
trouvaient  dans  l'application  des  dispositions  du  titre  de  Servis  le 
moyen  d'augmenter  les  redevances  qui  leur  étaient  dues,  et  d'ac- 
croître leurs  revenus,  à  une  époque  où  les  progrès  croissants  du 
luxe  augmentaient  leurs  besoins  et  leurs  dépenses.  Ces  transfor- 
mations portèrent  une  profonde  atteinte  au  sentiment  de  solidarité 
qui,  grâce  à  l'esprit  chrétien  dont  les  différentes  classes  sociales 
étaient  animées,  avait  dominé  jusqu'alors  dans  la  nation,  corri- 
geant dans  une  large  mesure  les  imperfections  du  vieux  droit  ger- 
manique. S'il  y  a  des  époques  où  les  institutions  valent  mieux  que 
les  hommes,  il  y  en  a  d'autres  (et  c'est  le  cas  pour  le  xive  siècle)  où 
les  hommes  valent  mieux  que  les  institutions  (2).  Les  institutions 
du  moyen  âge  ne  répondaient  plus  sans  doute  aux  aspirations  nou- 
velles, mais  ces  vieux  coutumiers  nous  montrent  qu'il  s'était  établi 
un  rapport  en  quelque  sorte  patriarcal  entre  le  seigneur  et  les 
tenanciers,  et  l'association,  sous  des  formes  multiples,  ajoutait  à 
la  force  individuelle.  Si  elle  mettait  des  restrictions  à  la  liberté  de 
chacun,  elle  offrait  en  retour  de  précieux  avantages,  et  faisait 
comprendre  aux  paysans  que  le  travail  et  la  persévérance  sont  en 
définitive  plus  favorables  au  bien-être  que  la  révolte  violente 
contre  le  joug. 

Le  droit  romain  développa  au  contraire  le  sentiment  d'hostilité 
entre  les  classes,  en  même  temps  que  l'amour  de  la  richesse,  le 
pouvoir  de  l'argent,  et  la  tendance  à  envisager  le  capital  comme 
agent  de  production  distinct  du  travail.  Ses  principes  en  matière 
de  propriété  favorisèrent  l'asservissement  de  ceux  qui  ne  possé- 
daient pas  au  profit  de  ceux  qui  possédaient,et  diminuèrent  le  con- 

(1)  Sugenheim,  op.  cit.,  p.  362. 

(2)  Simcon  Lucc,  Bertrand  Duguesclin,  chap.  m.  p.  67. 
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tact  entre  les  classes  laborieuses  et  les  riches.  Les  vieux  usages 
locaux  furent  méprisés  et  combattus  ;  les  questions  que  le  bon  sens 
suffisait  souvent  à  trancher,  furent  résolues  par  de  graves  juris- 
consultes appliquant,  avec  une  rigueur  impitoyable,  des  lois  faites 
douze  cents  ans  auparavant  pour  un  peuple  tout  autre,  et  ne  tenant 
aucun  compte  de  ces  nuances  de  l'ancienne  propriété  germanique 
qui  correspondaient  à  tant  de  diversité  dans  les  relations  des  soi- 
gneurs et  des  tenanciers.  Le  malaise  et  le  mécontentement  des 
paysans  furent  d'autant  plus  grands  que  l'organisation  judiciaire 
nouvelle  ne  leur  inspirait  aucune  confiance.  De  là,  toutes  ces  récri- 
minations contre  «  les  chicaneurs  qui  se  servaient  du  droit  romain 
pour  tourner  les  lois  nationales  ».  Je  me  borne  à  citer  cette  plainte 
des  chevaliers  bavarois  en  1497  déclarant  «  quodmultafîunt  consuc- 
tudinibus  contraria,  unde  deceptiones,  errores  et  turbse  oriuntur; 
illi  enim  juris  professores  nostrum  morem  ignorant,  nec  etiam  si 
sciant,  illis  nostris  consuetudinibus  quidquam  tribuere  volunt  (1)  ». 
11  ne  serait  pas  difficile  au  surplus  de  montrer  que  les  conséquences 
des  idées  nouvelles  s'étendirent  bien  au  delà  des  questions  agricoles, 
qu'elles  contribuèrent  à  favoriser  le  pouvoir  arbitraire  des  princes 
et  les  tendances  à  un  despotisme  qui  se  manifesta  dans  les  questions 
politiques  comme  dans  le  domaine  religieux.  Stintzing  (2)  estime 
que  le  vice  fondamental  du  développement  constitutionnel  de  l'Alle- 
magne est  venu  de  l'application  des  méthodes  du  droit  romain. 
Mettant  à  peine  les  affaires  publiques  au-dessus  des  questions  de 
droit  privé,  les  juristes  transportèrent,  dit-il,  dans  le  domaine  de  la 
vie  politique  les  formes  cauteleuses  de  la  chicane.  Ils  luttèrent 
contre  ces  bonnes  coutumes,  vraie  propriété  nationale  sortie  de  la 
conscience  populaire,  et  dont  le  Miroir  de  Souabe  disait  qu'elles 
devaient  avoir  autant  de  valeur  que  le  droit  écrit;  ils  firent  même 
désigner  tout  l'ensemble  du  droit  germanique  sous  le  nom  de  «  mau- 
vaise coutume  ».  La  Réforme  survenant  ensuite,  exaltâtes  esprits,  et 
imprima  à  la  révolution  sociale  un  caractère  d'universalité.  Lespré- 
dicateurs  luthériens  propagèrent  le  mécontentement  et  la  discorde  ; 
s'efforçant  de  faire  croire  que  l'Église  catholique  avait  depuis  des 
siècles  favorisé  l'exploitation  des  classes  rurales,  ils  jetèient  le  dis- 
crédit sur  tout  le  passé  chrétien  et  sur  toutes  les  vieilles  traditions, 

(1)  Citée  par  Moddermann,  Die  Réception  de;  i  ômischen  Rechts,  p.  97.  V.  aussi 
Eichhorn,  ii,  §  444;  Stobbc,  p.  50,  note  13  ;  p.  95;  Stintzing,  Zazius,  p.  143-144; 
et  Geschichte  der  deutschen  Rechts,  p.  693  ;  Ric/.lcr,  Gesc/i.  Baierns.  m,  110. 

(2)  Juristen  bôse  Christen,  p.  19. 
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ils  prêchèrent  l'insubordination,  le  mépris  de  l'état  dans  lequel  on 
était  né.  Luther  lui-même  se  plaint  de  la  démoralisation  de  la  société 
depuis  l'introduction  du  nouvel  Évangile,  sans  s'apercevoir  que  les 
paysans  s'autorisaient  de  ses  doctrines  et  que  l'enseignement  dog- 
matique et  moral  de  l'Église  étant  de  moins  en  moins  écouté,  la 
charité  faisait  place  de  plus  en  plus  à  l'égoïsme  ;  comme  le  dit  loya- 
lement Guizot,  si  la  Réforme  ne  favorisa  point  explicitement  la  ser- 
vitude, elle  accepta  du  moins  l'absence  de  liberté  (1). 

Vous  n'êtes  pas  sans  avoir  entendu  parler  de  ces  hobereaux 
(Landjunker)  qui,  dans  l'Allemagne  du  Nord  surtout,  traitaient  les 
paysans  avec  une  rigueur  impitoyable,  et  qui  ont  donné  à  la 
noblesse  provinciale  une  si  triste  réputation  (2).  Un  proverbe  bran- 
debourgeois  s'exprime  ainsi  :  «  Les  paysans  ne  demandent  pas 
beaucoup  à  Dieu,  ils  le  supplient  seulement  de  ne  pas  faire  mourir 
les  chevaux  du  Junker,  car  alors  il  monterait  Jacques  Bonhomme 
avec  ses  éperons.  »  Or,  il  paraît  démontré  que  cette  oppression  des 
classes  rurales  ne  date  pas  du  moyen  âge  ;  c'est  une  calomnie  que 
de  stigmatiser  sous  ce  nom  des  abus  qui  sont  de  date  beaucoup  plus 
récente.  «  L'oppression  des  paysans,  dit  Knapp  (3),  date  du 
xvie  siècle.  C'est  vers  le  milieu  du  xvne,  après  la  guerre  de  Trente 
ans,  qu'elle  s'est  accentuée  pour  atteindre  son  apogée  au  xvme  après 
la  guerre  de  Sept  ans...  et  c'est  du  milieu  du  xvie  siècle  que  date  le 
droit  pour  le  propriétaire  foncier,  indépendamment  des  corvées, 
de  contraindre  les  enfants  de  ses  tenanciers  à  des  services  person- 
nels de  domesticité  (Zwangsdienste).  » 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  l'aridité  de  ces  détails,  mais 
j'estime  que  des  recherches  historiques  dans  le  genre  de  celles  qui 
viennent  de  nous  occuper,  ne  sont  pas  sans  utilité  dans  une  Société 
qui  étudie,  comme  la  nôtre,  les  lois  qui  président  à  la  conserva- 

(1)  La  prédication  de  Luther,  dit  Maurenbrecher  (Katholische  Reformation,  1, 
p.  257)  a  augmenté  l'agitation  qui  dès  le  xve  siècle  se  manifestait  de  tous  côtés. 
Les  prédicateurs  luthériens  contribuèrent  plus  encore  que  lui  au  développement 
des  ferments  révolutionnaires. 

(2)  Th.  Mominsen,  dans  son  récent  discours  sur  la  politique  économique  du 
grand  Frédéric  (Jahrbuch  fur  Gesetzgebung  de  Schmoller,  t.  XV  (1891),  p.  321), 
a  montré  les  efforts  de  ce  prince  pour  affermer  les  domaines  de  la  Prusse  orien- 
tale à  des  bourgeois,  et  former  une  classe  de  grands  agriculteurs  qui  n'appartint 
pas  à  la  noblesse. 

(3)  Die  Erbunterthanigkeil  und  die  Kapilalistische  Wirthschafl  {Jahrbuch  fur 
Gesetzgebung  de  Schmoller,  XV  (1891).  p.  344  et  348.  Cf.  Knapp,  die  Bauernbc- 
freiung  und  der  Ursprung  der  Landarbeiter  (1887).  Biedermaim,  Deutschlaud 
im  XVIII  ton  Jahrhundertt  t.  1,  p.  339-340;  II,  p.  30  et  suiv.  et  Deutschlands- 
triibste  Zei(.,  p.  65  et  suiv. 
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tion  des  sociétés  humaines  sous  toutes  les  latitudes  et  dans  tous 
les  temps.  Ne  voyez  pas  dans  cet  exposé  le  simple  désir  d'attaquer 
le  droit  romain,  cette  législation  magnifique,  dont  on  a  pu  dire 
qu'elle  était  la  raison  écrite.  J'ai  voulu,  après  avoir  attiré  votre 
attention  sur  le  sort  des  classes  rurales  au  moyen  âge,  et  sur  les 
conditions  de  la  paix  et  du  bonheur  à  cette  époque,  vous  prouver, 
par  un  [exemple,  les  dangers  de  la  méthode  à  priori  dans  les 
questions  sociales  :  l'observation  des  faits,  comme  l'a  dit  Le  Play, 
est  la  seule  base  solide  en  ces  matières.  C'est  peut-être  avec  un 
réel  amour  du  bien  que  beaucoup  de  ces  légistes  ont  voulu  réfor- 
mer l'organisation  du  moyen  âge.  Ils  n'ont  pas  vu  que  rien  n'était 
plus  propre  à  désorganiser  une  société  que  l'application  de  théo- 
ries préconçues.  Au  lieu  d'étudier  les  vieilles  coutumes  et  les  tra- 
ditions, au  lieu  de  chercher  à  rajeunir  les  anciennes  franchises,  en 
les  accommodant  aux  exigences  légitimes  des  idées  nouvelles,  ils 
ont  cru  trouver  dans  les  livres  ou  dans  les  combinaisons  de  leur 
esprit  un  remède  infaillible  aux  maux  dont  on  souffrait  alors.  Ils 
ont  fait  comme  certains  idéologues  contemporains,  dont  on  a  pu 
dire  que  «  chacun  apportait  sa  recette,  pour  organiser  la  société  selon 
sa  formule,  sans  paraître  se  douter  que  c'est  Dieu  lui-même  qui 
l'organise  selon  des  lois  que  la  science  dégage  de  l'observation  des 
faits»  (1).  Ils  n'ont  vu  ni  l'enchaînement  des  faits,  ni  le  rapport 
des  causes,  ni  la  liaison  des  événements  ;  ils  ont  surtout  dédaigné 
l'explication  des  lois  par  l'histoire  et  l'explication  de  l'histoire  par 
les  mœurs.  Ne  faisons  pas  comme  eux.  Ayons  l'esprit  à  la  fois  his- 
torique et  expérimental.  Ne  craignons  pas  d'étendre  l'observation 
dans  le  passé  ;  nous  y  trouverons  aussi  bien  des  misères,  mais 
l'étude  même  des  erreurs  sociales  qui  l'ont  égaré  est  féconde  en 
réflexions  salutaires  pour  le  présent,  en  enseignements  utiles  pour 
l'avenir. 

G.  Blondel. 


(1)  Claudio  Jannet,  Réforme  sociale,  16  mai  1891,  p.  774. 
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III.  —  La  vie  communale. 

La  population.  —  La  population  agricole,  quand  elle  ne  reste  pas 
stationnaire,  tend  à  décroître  dans  les  villages  du  Boulonnais. 

Il  importe  d'écarter  les  communes  qui  ne  sont  pas  purement 
rurales,  comme  les  bourgs,  dont  la  population  s'est  accrue  nota- 
blement depuis  le  commencement  du  siècle  (Desvres,  Marquise, 
Samer,  Guînes,  etc.),  de  même  que  les  communes  suburbaines  où 
habitent  de  nombreux  ouvriers  venant  travailler  en  ville  (Saint- 
Martin,  Outreau,  Wimille  près  Boulogne  ;  —  Coulogne  près 
Calais,  etc.). 

Nous  citerons  quelques  chiffres  pour  trois  époques  différentes 
comprenant  deux  siècles  : 

Cantons  de  Boulogne,  Calais  et  Desvres 


POPULATION 

VILLAGES 

1889 

1805 

1698 

...  202 

115 

128 

...  230 

377 

148 

.    .    .  391 

277 

144 

...  96 

97 

84 

.    .    .  267 

238 

136 

.    .    .  261 

245 

150 

...  639 

336 

212 

Nielles-lès-Calais  

.    .    .  128 

113 

105 

...  370 

454 

240 

Saint-Tricat  

...  352 

218 

229 

...  390 

352 

248 

Bazinghen  

...  177 

208 

144 

.    .    .  197 

110 

112 

.    .    .  228 

204 

244 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  16  octobre,  ci-dessus  1p.  593. 
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POPULATION. 


VILLAGES 

1889 

1805 

1698 

421 

f.  C%Gl 

422 

2.>2 

01  «5 

088 

.J.H» 

Brunembert .... 

361 

324 

25(i 

273 

240 

200 

232 

1  il 

128 

Longueville  

179 

136 

92 

472 

352 

Naoringhen  

190 

201 

100 

257 

337 

200 

Saint-Martin-Choquel. 

270 

219 

96 

Canton  de  Guînes 

546 

570 

408 

199 

171 

168 

Campagne  

403 

400 

124 

Uames-Boucres.     .  . 

715 

649 

437 

Hermelinghen.    .    .  . 

243 

295 

185 

Hocquuighem  

61 

106 

87 

Pihen.     .    .    .  • .  . 

486 

414 

238 

Sanghen  

Canton  de  Marquise 

252 

313 

185 

»   j  î  « 

302 

256 

256 

Audinghem  

63/ 

691 

528 

021 

3/6 

312 

250 

352 

A  (M 
lui 

A  79 
1  i  L 

Offrethun  

10b 

40 

Saint-Inglevert. 

393 

379 

256 

Wacquinghen.    .    .  . 

150 

190 

128 

Wierre-Effroy.     .  . 

Canton  de  Samer. 

708 

550 

444 

Carly  

309 

277 

134 

Doudeauville .... 

620 

638 

404 

427 

392 

140 

345 

316 

103 

Tingry  

336 

267 

224 

378 

208 

222 

183 

136 

684 
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Les  autres  communes  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  chiffre  do 
la  population  ne  sont  pas  uniquement  rurales  :  elles  sont  le  siège 
d'une  agglomération  due  à  l'industrie  ou  à  la  pêche,  comme  Le 
Portel,  Audisques,  Saint-Etienne,  Hesdigneul,  Dannes,  ou  le  siège 
d'exploitations  de  carrières  ou  de  mines,  comme  quelques  communes 
des  environs  de  Marquise. 

Les  chiffres  viennent .  donc  démontrer  encore  ici  un  fait  très 
grave  :  c'est  qu'alors  que  la  population  rurale  avait  augmenté  en 
moyenne  de  80  %  pendant  le  xvme  siècle,  elle  n'a  plus  progressé 
depuis  le  commencement  du  siècle  que  de  5  à  10  %  dans  quel- 
ques communes,  et  dans  d'autres  est  restée  stationnaire.  Sept 
ou  huit  communes  accusent  même  un  déficit  ;  nous  les  avons  indi- 
quées en  italiques.  Par  contre,  les  centres  urbains  et  industriels  se 
sont  accrus  dans  une  proportion  considérable  qu'il  est  inutile  de 
traduire  par  des  chiffres. 

L'enquête  a  demandé  la  cause  de  cette  dépopulatiori  croissante, 
signe  infaillible  d'un  malaise  et  caractère  opposé  à  la  prospérité 
agricole  (question  45).  Nous  lui  laissons  toujours  la  parole  :  Ces 
causes  sont  :  1°  l'élévation  des  salaires  dans  les  villes  (Calais- 
Guînes)  ;  2°  l'abandon  du  métier  de  cultivateur  qui  offre  trop  de 
déboires  et  pasassezde  bénéfice.  Beaucoup  de  parents  élèvent  leurs 
enfants  de  façon  à  leur  faciliter  l'exercice  d'une  autre  profession 
(Marquise-Boulogne,  question  69).  Ces  deux  causes  sont  corrélatives. 
On  peut  y  ajouter  celles  tirées  des  constatations  antérieures  sur 
l'instabilité  de  la  famille  agricole,  qui  ne  peut  plus  pousser  de  pro- 
fondes racines  dans  le  sol  et  s'en  trouve  arrachée  à  chaque  généra- 
tion (1),  et  celles  tirées  des  charges  exorbitantes  de  l'agriculture 
devant  l'impôt. 

Sans  doute  d'autres  facteurs  viennent  exercer  leur  influence  dans 
la  question  générale  de  la  dépopulation  ;  la  dépopulation  coïncide 
souvent  avec  la  diminution  des  mariages  et  l'augmentation  des 
naissances  illégitimes,  où  la  mortalité  est  la  plus  grande  ;  d'autre 
part  le  nombre  d'enfants  dans  chaque  ménage  est  moindre  ;  mais 
des  statistiques  spéciales  à  notre  région  manquent  pour  apprécier 
ces  faits  et  ils  ne  paraissent  pas  s'appliquer  spécialement  à  nos 
populations  rurales,  qui  sont  précisément  celles  où  ces  causes  sont 

(1)  Dirigées  contre  la  grande  propriété,  nos  lois  successorales  ont  ébranlé  la 
situation  du  paysan  et  tari  la  sève  de  la  famille  rurale.  Cheysson,  Mouvement  d 
la  population.  —  Rapport  à  la  Société  de  Statistique. 
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le  moins  intluentes  et  où  l'on  s'alarme  le  moins  de  voir  la  souche 
fournir  de  nombreux  rejetons.  S'il  en  était  autrement,  le  mal  relè- 
verait plus  de  la  morale  que  des  lois  etdes  phénomènes  économiques. 

Mais  si  nous  nous  attachons  à  la  hausse  des  salaires,  comme 
cause  de  l'émigration  des  campagnes  vers  la  ville,  nous  pourrons 
remarquer  en  passant  que  le  développement  considérable  des  tra- 
vaux publics  a  rompu  souvent  l'équilibre  dans  bien  des  régions. 
Sous  l'empire  de  préoccupations  politiques  et  pour  remplir  un  pro- 
gramme économique  gigantesque,  on  voit  le  gouvernement  pro- 
poser et  les  Chambres  voter  d'immenses  entreprises  partout  à  la 
fois,  canaux,  chemins  de  fer,  ports,  etc.  C'est  alors  une  activité 
fiévreuse  sur  tous  les  chantiers  :  de  tous  les  points  du  territoire,  les 
bras  des  travailleurs  ruraux  sont  attirés,  les  ouvriers  français  sont 
insuffisants,  des  villages  entiers  du  Piémont  nous  envoient  leurs 
habitants.  Les  salaires  montent  dans  toute  la  région  environnante 
et  le  cultivateur,  pour  son  travail,  ne  trouve  plus  autour  de  lui  que 
les  hommes  qu'une  incapacité  quelconque  a  empêchés  de  suivre  les 
autres  ;  c'est  un  invalide  ou  un  paresseux,  et  cependant  il  faudra 
le  payer  aussi  cher  qu'un  bon  ouvrier.  La  journée  est  ainsi 
montée  vers  1880,  dans  le  Boulonnais,  à  2  fr.  50  et  3  francs,  et 
encore  fallait-il  souvent  nourrir  l'ouvrier.  Puis  tout  d'un  coup,  faute 
de  fonds  parce  qu'on  a  trop  entrepris  à  la  fois,  les  travaux  sont 
arrêtés.  Les  ouvriers  engagés  attendent  la  reprise  des  travaux  et 
se  répandent  dans  les  campagnes,  souvent  l'hiver,  non  toujours  pour 
travailler,  mais  pour  demander  des  secours  ou  pour  se  rendre  sur 
un  autre  point.  C'est  une  autre  charge  pour  le  cultivateur  qui  doit 
les  loger  et  même  leur  donner  de  quoi  manger. 

De  semblables  faits  ne  se  présenteraient  pas  si  les  grands  travaux 
dont  nous  parlons  n'étaient  entrepris  que  par  ceux  qui  y  sont  inté- 
ressés. Ceux-là  y  regarderaient  à  deux  fois  avant  d'engager  leurs 
fonds  dans  des  entreprises  risquées  ou  disproportionnées  aux  ré- 
sultats. Tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  dépenser  l'argent  des  contri- 
buables, c'est  par  milliards  que  l'oncompte,  et  nileur  emploi  ni  leur 
résultat  ne  sont  un  souci  pour  personne.  Cependant,  toute  question 
de  défense  nationale  laissée  de  côté,  en  quoi  importe-t-il  à  un  paysan 
de  l'Auvergne  que  la  ville  maritime  de  X. . .  soit  l'objet  d'une  dépense 
de  30  à  40  millions,  et  aux  paysans  du  Boulonnais  que  Marseille  en 
dépense  dix  fois  plus?  Cela  permettra  l'exportation  de  nos  produits 
agricoles,  dira-t-on.  Nous  croirions  aussi  bien  que  cela  permettra  l'im- 
La  Réf.  Soc,  1<*  novembre  1891.  :3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  4H. 
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portation  des  denrées  étrangères.  Si  les  chambres  de  commerce  de 
ces  ports,  si  les  départements  de  ces  régions  voient  un  intérêt  puis- 
sant et  un  revenu  certain  à  ces  travaux,  qu'ils  les  entreprennent  : 
ils  les  surveilleront  mieux,  ils  ne  les  entreprendront  pas  intempes- 
tivement. 

La  force  des  choses  a  du  reste  amené  ce  résultat.  Quand  l'État 
s'est  trouvé  impuissant  à  continuer  ce  qu'il  avait  entrepris,  il  a 
fait  appel  aux  ressources  locales.  C'est  par  là  qu'il  aurait  fallu 
commencer.  C'est  pourquoi  la  Commission  d'enquête  a  proposé  le 
vœu  suivant  sur  cette  question  : 

Que  les  travaux  publics  d'intérêts  régionaux  soient  mis  à  la  charge  de 
ces  régions,  soit  par  l'entremise  des  chambres  de  commerce,  des  munici- 
palités ,  des  finances  départementales ,  soit  par  le  concours  de  plusieurs  dépar- 
tements intéressés. 

Finances  communales.  —  La  question  48  de  l'enquête  avait  pour 
but  d'envisager  les  charges  de  l'agriculture  du  fait  des  impôts  de 
toutes  sortes  ;  nous  en  avons  suffisamment  parlé  plus  haut  en  nous 
occupant  de  la  propriété  rurale.  Néanmoins,  puisque  nous  envisa- 
geons ici  spécialement  la  commune  et  son  budget,  voyons  ce  que 
dit  l'enquête  à  ce  sujet  (question  50). 

L'avantage  des  finances  communales  est  de  mettre  la  dépense  et 
ses  résultats  sous  les  yeux  de  celui  qui  l'a  votée  et  qui  la  paie. 
Celui-ci  veut  en  avoir  pour  son  argent,  selon  l'expression  popu- 
laire, et  ne  vote  que  ce  qu'il  croit  nécessaire;  mais  pour  cela  il  faut 
qu'il  soit  réellement  appelé  à  voter  ces  dépenses,  surtout  quand  ce 
sont  des  dépenses  extraordinaires  (car,  si  le  contribuable  donne 
mandat  de  gérer  les  affaires  communales  d'une  façon  générale,  il 
ne  peut  prévoir  les  dépenses  extraordinaires  qui  seront  proposées), 
sans  quoi  l'impôt  n'est  plus  spécialisé,  ce  qui  a  été  une  tradition 
constante  en  France  dans  notre  régime  communal  et  ce  qui  est 
fondé  sur  le  bon  sens  ;  aussi  de  tout  temps  les  plus  imposés 
ont  été  appelés  au  vote  du  budget  communal,  et  le  retrait  par  une 
loi  récente  de  cette  mesure,  pourtant  très  démocratique,  est  pro- 
fondément regrettable.  La  Commission,  recueillant  les  vœux  de 
l'enquête,  n'a  pas  hésité  à  émettre  le  vœu  suivant  : 

Que  la  loi  adjoignant  les  contribuables  les  plus  imposés  dans  le  vote  du 
budget  communal  soit  rétablie,  en  tenant  compte  de  la  représentation  des 
veuves  et  des  mineurs. 

Biens  communaux .  —  On  sail  que  depuis  le  commencement  du 
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siècle  des  théories  économiques  battent  en  brèche  les  biens  com- 
munaux. C'est,  disent  les  partisans  du  système  de  la  production  à 
outrance,  un  mauvais  emploi  du  sol,  une  déperdition  de  force  ;  et 
ils  témoignent  hautement  leur  préférence  pour  l'appropriation 
individuelle  du  sol,  plus  propre,  suivant  eux,  à  exciter  l'effort 
humain.  Sous  l'inspiration  de  ces  théories,  un  grand  nombre  de 
communes  ont  vendu  ou  partagé  leurs  biens  communaux.  Le 
résultat  a  été  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir. 

Les  rapports  des  préfets  de  l'époque  qui  a  suivi  la  loi  du  10  juin 
1793  autorisant  la  vente  des  biens  communaux,  constatent  que 
l'effet  de  ces  partages  fut  partout  désastreux,  mais  surtout  dans 
les  pays  de  pâturages  et  de  montagnes.  Là  où  ils  eurent  lieu,  les 
pauvres  ne  tardèrent  pas  à  vendre  leurs  lots  à  vil  prix  et  à  retom- 
ber dans  une  misère  encore  plus  profonde  par  la  perte  de  cette 
jouissance  commune  qui  les  aidait  à  vivre  (1).  Le  déboisement 
des  hauteurs  amena  des  perturbations  dans  le  régime  des  eaux. 
Tel  est  l'effet  ordinaire  de  l'aliénation  des  ressources  communales 
qui  assurent  l'équilibre  des  budgets  modestes  et  sont,  suivant 
l'expression  de  F.  Le  Play,  une  assurance  contre  l'extrême  dénue- 
ment. 

L'enquête  confirme  cette  manière  de  voir  :  «  Dans  une  certaine 
partie  du  canton  de  Guînes,  les  propriétés  communales  sont  assez 
importantes,  notamment  à  Bouquehault,  Fiennes,  Hardinghen, 
Licques.  Il  n'en  existe  guère  dans  les  communes  du  canton  de 
Calais.  Les  avantages  qu'en  retirent  les  habitants  seraient  beau- 
coup plus  importants  si  l'ouvrier  plus  stable,  revenant  à  ses 
anciennes  habitudes,  entretenait  plus  de  bétail,  et  si  d'un  autre 
côté  les  biens  communaux  étaient  mieux  soignés  sous  le  rapport 
de  la  fumure,  de  l'échardonnage  et  du  drainage.  » 

Parfois  des  aliénations  de  biens  communaux  ont  eu  pour  objet, 
non  le  partage  entre  les  habitants,  mais  l'affectation  du  capital  à 
des  constructions  de  mairies  ou  d'écoles. 

Dans  d'autres  parties  du  Boulonnais,  les  biens  communaux  ont 
cessé  d'être  à  la  disposition  des  habitants,  sans  avoir  été  vendus, 
notamment  à  Wimille.  «  La  commune  possède  88  hectares  de  biens 
communaux,  dont  une  partie  est  louée  en  détail  et  a  produit,  en 
1887,  1,785  francs,  dont  le  reste  en  pâturages  est  loué  à  tant  par 


(1)  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  III,  p.  476. 
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tête  de  bétail,  et  a  produit  379  francs  ;  total  2,164  francs.  »  Ce  sys- 
tème, quoiqu'il  ne  soit  pas  un  secours  direct  pour  la  population 
ouvrière  ou  nécessiteuse,  donne  des  ressources  à  la  commune  et  a 
l'avantage  d'assurer  un  meilleur  entretien  des  biens  communaux. 
Reste  à  savoir  si  les  fonds  en  provenant  sont  employés  pour  ali- 
menter le  bureau  de  bienfaisance  ou  viennent  se  confondre  dans 
l'ensemble  du  budget. 

Glanage,  vaine  pâture,  etc.  —  La  question  54  a  trait  au  glanage  et 
aux  coutumes  telles  que  la  vaine  pâture  et  le  droit  de  parcours. 
Pour  parler  tout  d'abord  de  ces  dernières,  qui  existent  encore 
dans  le  Boulonnais  en  vertu  d'un  usage  immémorial  permettant 
notamment  de  faire  circuler  et  paître  les  troupeaux  et  les  bestiaux 
sur  les  terres  après  l'enlèvement  de  la  récolte  et  pendant  la 
jachère,  les  inconvénients  en  ont  été  reconnus  si  considérables 
que  leur  suppression  est  généralement  demandée. 

Le  nouveau  code  rural  actuellement  promulgué  en  prononce  la 
suppression,  sauf,  dans  un  certain  délai  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi,  le  droit  pour  les  communes  qui  y  trouveraient  avantage  à 
en  demander  le  maintien. 

D'après  l'enquête  :  «  C'est  une  coutume  des  plus  funestes  (Bou- 
logne-Marquise) et  qu'il  serait  bien  à  désirer  de  voir  interdire; 
lorsque  en  hiver  les  terres  sont  détrempées  par  les  pluies,  on  voit 
les  bestiaux  courir  les  champs,  défoncer  en  passant  les  semis  de 
blé,  y  faire  un  tort  considérable  sans  trouver  en  compensation  une 
nourriture  appréciable.  »  Lorsque  ce  droit  s'exerce  sur  des  prés 
après  l'enlèvement  du  foin,  il  n'est  pas  moins  dommageable  pour 
les  propriétaires  qui  ne  peuvent  profiter  du  regain  et  voient  leurs 
prés  envahis  par  tous  les  animaux  delà  commune.  C'est  ce  qui 
arrive  notamment  dans  les  prés  du  village  de  Belle  (canton  de 
Desvres).  où  l'on  a  contesté  longtemps,  à  tort,  aux  propriétaires  le 
droit  de  s'enclore  et  de  profiter  seuls  de  leurs  regains. 

Le  glanage  en  principe  devrait  être  réservé  aux  femmes,  aux 
enfants  et  aux  vieillards;  il  ne  devrait  être  exercé  qu'après  l'enlè- 
vement complet  de  la  récolte.  Si  les  règlements  étaient  bien  obser- 
vés, il  ne  soulèverait  pas  d'objections  sérieuses.  Néanmoins 
l'enquête  constate  que  la  surveillance  est  souvent  insuffisante,  que 
les  maires  ne  tiennent  pas  assez  la  main  aux  règlements,  et  que 
bien  souvent  les  véritables  pauvres  n'en  profitent  pas. 

Avant  de  quitter  ces  questions,  mentionnons  la  loi  récente  pro- 
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mulguée  le  6  avril  1889  sur  la  divagation  des  bestiaux  et  des 
chèvres,  ainsi  que  sur  les  animaux  de  basse-cour  et  les  pigeons,  au 
sujet  desquels  s'élevaient  de  nombreuses  contestations  de  voisins 
à  voisins.  Les  questions  concernant  ces  différends  sont  tranchées 
par  cette  loi. 

Assistance,  mendicité.  —  Les  questions  suivantes  (50,  57,  58)  ont 
trait  a  l'assistance  des  pauvres  et  à  la  mendicité.  Dans  les  com- 
munes qui  ont  servi  de  sujets  d'observations,  on  ne  rencontre  pas 
de  familles  agricoles  dans  un  état  complet  de  misère;  cette  plaie 
ne  se  montre  d'ordinaire  que  dans  les  villes;  l'assistance  mu- 
tuelle, les  ressources  de  la  terre,  assurent  aux  petits  [ménages  le 
pain  quotidien.  D'autre  part  le  lien  de  famille,  plus  resserré,  fait 
qu'on  ne  voit  pas  les  vieux  parents  et  les  infirmes  abandonnés 
aussi  souvent  et  mis  à  la  charge  de  la  charité  publique. 

Néanmoins,  la  question  se  lie  assez  intimement  à  celle  de  la 
dépopulation  des  campagnes,  en  ce  sens  que  les  facilités  de  com- 
munication et  le  grand  développement  de  l'assistance  publique  et 
privée  dans  les  villes  y  attirent  une  foule  de  malheureux  certains 
d'y  trouver  des  secours  qu'ils  ne  peuvent  espérer  avoir  dans  leur 
village  d'origine.  Pour  avoir  droit  aux  secours  de  la  ville,  il  faut  y 
être  domicilié.  Le  domicile  de  secours  est  régi  par  la  loi  du  24  ven- 
démiaire an  II,  qui  le  subordonne  à  la  résidence  d'un  an,  et,  à  titre 
exceptionnel,  de  six  mois;  les  conditions  ne  sont  pas  difficiles  à 
remplir.  De  là  l'encombrement. 

Pour  éviter  cette  agglomération  de  malheureux,  on  a  bien  ins- 
titué des  établissements  départementaux  où  les  communes  privées 
d'hospices  ou  d'hôpitaux  peuvent  envoyer  les  nécessiteux  moyen- 
nant un  prix  fixé  d'avance  ;  toutefois  la  loi  du  7  avril  1851  qui 
règle  ce  cas,  rend  la  chose  seulement  facultative  pour  les  com- 
munes. 

Mais  les  communes  rurales  ne  sont  pas,  à  quelques  exceptions 
près,  en  état  de  faire  face  aux  dépenses  qu'entraînerait  la  fondation 
d'un  établissement  de  secours  ;  c'est  pourquoi  il  serait  utile  que 
dans  ce  cas  plusieurs  communes  s'entendissent  et  créassentun  mo- 
deste asile  pour  l'entretien  duquel  une  partie  des  ressources  actuel- 
lement consacrées  à  l'assistance  dans  les  villes  seraient  mises  à  leur 
disposition.  On  pourra  alors,  mais  alors  seulement,  exiger  que  les 
secours  soient  donnés  au  lieu  d'origine  du  malheureux  qui  se 
trouve  à  la  charge  des  villes  dans  lesquelles  il  vient  se  réfugier, 
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A  ce  point  de  vue  la  circonscription  du  canton  pourrait  servir  de 
base  à  la  nouvelle  organisation  (1). 

Les  cantons  de  Boulogne,  Samer  et  Desvres  bénéficient  d'un  legs 
dû  à  la  générosité  de  M.  G.  de  Clocheville,  décédé  à  Paris  le 
o  avril  1879.  En  vertu  de  son  testament,  un  certain  nombre  de  lits 
de  l'hôpital  qui  porte  le  nom  de  son  fils  à  Boulogne  sont  réservés 
aux  malades  des  communes  précitées;  mais  les  incurables  ne  béné- 
ficient pas  de  cette  disposition. 

La  commune  de  Wimille  possède  un  hospice  pour  les  vieillards 
pourvu  de  cinq  à  six  lits;  cet  hôpital  appartient  à  la  commune 
mais  il  est  soutenu  en  grande  partie  par  la  charité  privée  et  des- 
servi par  des  religieuses. 

Le  pauvre,  honnête  et  laborieux,  cherche  à  se  relever  il  n'est  pas 
un  ennemi  de  la  société  ;  quand  il  tend  la  main  c'est  à  regret  et  par 
hasard,  il  faut  le  secourir;  le  vagabond  et  les  mendiants  de  profes- 
sion ne  méritent  que  la  sévérité  des  lois  et  sont  une  plaie  pour  les 
cultivateurs  qu'ils  exploitent  en  courant  les  grands  chemins.  «  On 
rencontre  partout  des  mendiants,  des  vagabonds  de  toute  sorte  et 
de  toutes  nations  qui  souvent  menacent  pour  obtenir  des  secours  et 
pillent  quand  ils  le  peuvent  ;  c'est  une  plaie  de  l'agriculture.  » 
(Enquête,  question  58,  Samer-Desvres.)  Les  autres  réponses  con- 
firment cette  appréciation  et  se  plaignent  de  l'inapplication  des 
règlements  ou  plutôt  des  lois,  car  le  vagabondage  et  la  mendicité 
sont  des  délits,  et  comme  tels  justiciables  des  tribunaux.  Malheu- 
reusement les  prisons  regorgent,  les  dépôts  de  mendicité  sont 
insuffisants,  et  à  certaines  époques  de  chômage,  l'autorité  est 
impuissante  à  réprimer  le  vagabondage  (2). 

La  Société  d'agriculture,  à  différentes  reprises,  a  adressé  au  Con- 
seil général  un  vœu  tendant  au  rétablissement  du  livret  des  ouvriers 
(question  108).  En  émettant  ce  vœu,  elle  avait  moins  pour  but 
d'astreindre  les  ouvriers  agricoles  à  une  formalité  propre  à  rensei- 
gner les  cultivateurs  sur  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  qu'à  faire 
constater  la  profession,  les  états  de  service  et  le  dernier  domicile 
des  nombreux  passagers  qui  viennent  demander  le  logement  et 
quelquefois  le  travail  momentané.  C'est  ainsi  que  les  commissaires 

(1)  V.  L'Assistance  rurale  et  le  groupement  des  communes,  rapport  présenté 
par  M.  Chcysson,  à  la  réunion  annuelle  de  1886  {Réf.  soc,  2e  série,  t.  II,  p.  2":» 
et  358).  —  V.  aussi  Réf.  soc,  2e  série,  t.  IX,  p.  54,  364  et  582. 

(2)  De  la  répression  du  vagabondage  en  Allemagne  et  en  France,  par  M.  Gros- 
seteste-Thierry.  (Réf.  soc  2e  série,  t.  IX.  p.  32  et  111.) 
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de  l'enquête  l'ont  compris  :  «  Le  livret  de  l'ouvrier  étranger  qui  ><j 
présente  est  une  garantie  pour  le  fermier.  »  (Marquise-Boulogne, 
question  108.) 

Nous  ne  pouvons  ici  que  renouveler  ce  vœu  ainsi  que  celui  de  voir  les  lois 
réprimant  h  vagaoondage  et  la  mendicité  plus  sévèrement  appliquées. 

Mais  nous  répétons  ici  ce  que  nous  disions  plus  haut  au  sujet  de 
l'assistance  des  pauvres  et  des  malades.  C'est  en  attachant  l'habi- 
tant des  campagnes  à  son  village  qu'on  arrivera  à  diminuer  nota- 
blement le  contingent  considérable  que  l'émigration  des  campagnes 
apporte  à  l'oisiveté  et  au  chômage  des  villes.  Pour  cela  il  faut  per- 
mettre à  l'agriculture  de  se  relever  et  de  devenir  une  profession 
prospère  et  attrayante  et  ne  pas  la  traiter  comme  une  bête  de 
somme  sur  qui  on  accumule  tous  les  fardeaux  et  à  qui  l'on  reproche 
de  demander  protection  quand  elle  ne  demande  qu'à  être  traitée 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  branches  de  la  richesse 
publique  :  le  commerce  et  l'industrie. 

Alcoolisme.  —  Nous  placerons  ici  les  questions  relatives  à  l'appli- 
cation des  règlements  sur  les  débits  de  boissons  et  à  l'accroissement 
du  nombre  des  cabarets  dans  les  communes  rurales.  (Questions  104 
à  107.)  L'importance  de  la  question  ne  saurait  échapper,  elle  se  lie 
par  bien  des  côtés  à  la  démoralisation  de  la  classe  rurale,  surtout 
de  la  classe  ouvrière,  au  bien-être  de  la  famille  dont  les  économies 
sont  compromises,  au  travail  lui-même  qui  en  souffre  et  à  la  santé 
publique. 

La  liberté  illimitée  d'ouverture  des  cabarets  est  signalée  unani- 
mement par  l'enquête  comme  un  abus  et  un  danger,  et  on  com- 
prend mal,  alors  que  l'autorisation  administrative  est  si  souvent 
nécessaire  pour  l'ouverture  de  tels  et  tels  établissements  insalubres 
ou  dangereux,  que  l'autorité  n'ait  pas  subordonné  le  droit  d'ou- 
vrir les  débits  de  boissons  à  des  conditions  plus  rigoureuses.  «  Les 
débits  ont  quintuplé  de  nombre  depuis  cette  liberté  illimitée.  » 
(Guines-Calais.)  «  Sur  496  foyers  que  compte  la  commune,  il  y  a 
60  cabarets.  Il  y  a  50  ans  elle  n'en  comptait  que  15.  »  (Marquise- 
Boulogne.)  «  Il  y  a  5  ou  6  cabarets  pour  300  habitants,  ce  qui  fait 
environ  une  maison  sur  10  ou  12.  »  (Desvres-Samer.) 

Ce  n'est  pas  que  tous  ces  établissements  soient  prospères;  cette 
grande  concurrence  leur  nuit  entre  eux  et  souvent  le  cabaretier,  au 
lieu  de  laisser  le  soin  du  débit  à  sa  femme,  demeure  chez  lui  et  y 
devient  paresseux  et  ivrogne. 
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A  cela  il  faut  joindre  que  les  règlements  concernant  les  débits 
sont  souvent  enfreints,  surtout  dans  les  hameaux  éloignés,  où  la 
surveillance  est  plus  difficile.  De  là  le  vœu  émis  par  la  Société 
comme  résultant  de  l'enquête  : 

Que  le  nombre  des  délits  soit  ûxè  par  V administration  et  que  les  règle- 
ments soient  rigoureusement  observés. 

Enseignement  primaire  (questions  60  à  61).  —  Les  réponses  parve- 
nues à  ce  sujet  concordent  toutes  pour  réclamer  en  faveur  de  l'au- 
tonomie de  la  commune  le  règlement  des  questions  scolaires.  Nul 
mieux  que  les  élus  de  la  commune  ne  sont  aptes  à  apprécier  les 
aspirations  de  la  populalion  et  les  nécessités  qui  s'imposent.  On 
regrette  d'une  manière  très  vive  l'antagonisme  apporté  par  la  der- 
nière législation.  De  plus,  là  où  l'initiative  privée  a  dû  créer  elle- 
même  des  écoles  en  rapport  avec  l'esprit  religieux  du  pays,  les 
contribuables  se  plaignent  d'avoir  à  payer  en  même  temps  pour 
l'école  de  leur  choix  et  pour  celles  dont  ils  ne  veulent  pas. 

Des  modifications  sont  vivement  désirées  :  soit  que  les  contri- 
buables ne  paient  d'impôt  scolaire  que  pour  l'école  où  ils  mettent 
leurs  enfants,  soit  que  dans  chaque  commune  on  consulte  les  pères 
de  famille  et  que  l'on  adopte  l'école  demandée  par  la  majorité. 

La  commission  de  Samer-Desvres  et  de  Boulogne-Marquise 
demande  qu'on  rende  l'enseignementreligieux  aux  écoles  publiques 
et  que  l'on  revienne  à  la  rétribution  scolaire  pour  ceux  qui  peuvent 
la  payer. 

Enfin  toutes  les  commissions  s'accordent  à  trouver  l'enseigne- 
ment agricole  insuffisant;  il  devrait  être  adapté  au  genre  de  culture 
de  chaque  région.  On  demande  également  que  des  notions  d'agri- 
culture soient  données  dans  l'enseignement  secondaire,  afin  de 
rendre  plus  facile  le  choix  de  la  carrière  agricole  aux  jeunes  gens 
qui  reçoivent  cet  enseignement. 

Ces  vœux  ont  été  ratifiés  par  la  Société  d'agriculture. 


[A  suivre.) 


C.  Furne. 
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LE  RENOUVELLEMENT  DU  PRIVILÈGE  DE  LA  BANQUE 
DE  FRANCE.  —  La  Banque  de  France  a  seule,  dans  la  métropole, 
le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue.  Ce  privilège,  cons- 
titué- par  la  loi  du  24  germinal  an  XI,  a  été  successivement  prorogé, 
pour  des  durées  inégales,  par  les  lois  du  22  avril  1806,  du  30  juin  1840 
et  du  9  juin  1857.  Sa  durée  doit  expirer  le  31  décembre  1897.  Il  est 
parfaitement  légitime  de  songer,  dès  maintenant,  à  le  renouveler.  Un 
projet  de  loi,  déposé  en  janvier  dernier  par  le  ministre  des  linances,  le 
maintient  pour  vingt-trois  ans,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1920. 
On  obtient  en  échange  divers  avantages  pour  le  Trésor  et  pour  le  com- 
merce. Il  paraît  certain  que  la  loi  nouvelle,  qui  ne  tardera  pas  à  être 
votée,  maintiendra  le  statu  quo,  &auf  quelques  améliorations  de  détail  (1). 

Cette  solution  est  généralement  approuvée.  Elle  a  pourtant  amené  des 
esprits  indépendants  à  formuler  quelques  critiques  sur  l'organisation  de 
notre  premier  établissement  financier.  M.  Adolphe  Coste  demande  : 
Pourquoi  trente  ans  de  monopole  (2)?  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  ménager 
plus  qu'on  ne  le  fait  la  réserve  fiduciaire  de  la  Banque  ;  il  veut  que  son 
capital  soit  doublé,  son  administration  plus  indépendante  et  la  circula- 
tion des  billets  plus  étroitement  limitée.  D'autre  part,  M.  Adolphe  Hou- 
dard,  dans  un  curieux  Essai  sur  les  billets  de  banque  (3),  recherche  hardi- 
ment à  qui  doit,  en  bonne  justice,  revenir  le  bénéfice  de  cet  emprunt 
sans  intérêt  fait  à  la  circulation.  Aux  porteurs  de  billets,  répond-il,  et  à 
l'État,  qui  représente  le  public.  Il  propose  que  la  Banque  se  contente 
d'une  commission  de  1  %  et  restitue  au  public  le  reste  du  produit  de  l'es- 
compte et  des  avances  sur  titres.  On  mettrait  à  la  disposition  des  por- 
teurs de  billets  des  effets  de  banque  portant  intérêt  à  2  ou  3  %,  pendant 
trente  jours  environ,  échéance  moyenne  du  portefeuille,  et  l'on  augmen- 
terait ainsi  dans  des  proportions  incalculables  le  chiffre  des  valeurs  pré- 
sentées à  l'escompte.  Le  reste  du  bénéfice  serait  versé  directement  à 
l'État,  qui  renoncerait  en  échange  à  tous  les  services  gratuits,  à  toutes 
les  contributions  arbitraires  qu'il  exige  aujourd'hui  de  la  Banque.  Sans 
entrer  dans  le  détail  de  cette  intéressante  combinaison,  qui  mérite  un 
examen  attentif,  on  peut  se  demander  si  le  meilleur  moyen  pour  la 
Banque  de  faire  profiter  le  public  des  bénéfices  qu'elle  retire  de  la  circu- 
lation fiduciaire  n'est  pas  tout  simplement  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt 

(1)  Redevance  pour  le  Trésor,  multiplication  des  succursales  et  bureaux  auxi- 
liaires, facultés  nouvelles  pour  l'escompte,  le  service  de  banque  et  de  dépôts  de 
titres. 

(2)  Guillaumin,  1891,  broch.  in-8°,  24  p. 

(3)  Guillaumin,  1891,  broch.  in-8°, 40  p. 
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dans  les  limites  que  déterminent  l'état  du  marché  et  la  situation  moné- 
taire. 

Il  est  assez  curieux  d'observer  qu'à  propos  de  ce  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  on  ne  songe  guère  à  reprendre  la  con- 
troverse classique  entre  le  système  de  l'unité  et  celui  de  la  pluralité  des 
banques,  entre  la  liberté  et  le  monopole  de  l'émission.  Le  principal  ser- 
vice qu'on  demande  aujourd'hui  aux  établissements  de  cette  nature  n'est 
peut-être  pas  de  faciliter  l'escompte.  Ce  qu'on  veut  surtout  y  trouver 
c'est,  d'une  part,  un  moyen  de  constituer  une  réserve  métallique  et  de 
défendre  la  circulation  monétaire  ;  c'est,  d'autre  part,  une  sorte  de  trésor 
de  guerre,  la  faculté  pour  l'État  de  se  procurer,  en  cas  de  besoin  urgent, 
des  ressources  presque  illimitées,  immédiatement  réalisables.  Pour 
atteindre  ce  double  objet,  une  banque  unique  contrôlée  par  le  gouver- 
nement paraît  préférable  ;  et  même  sous  un  autre  régime  ne  s'établirait- 
il  pas  une  fusion  ou  tout  au  moins  une  sorte  de  solidarité  de  fait  entre 
des  banques  multiples  d'émission? 

Il  faudrait  examiner,  de  ce  double  point  de  vue,  si  nous  tirons  le 
meilleur  parti  possible  de  la  puissante  organisation  de  la  Banque  de 
France.  L'encaisse  métallique  est  important  sans  doute  (plus  de  deux 
milliards  et  demi  pour  une  circulation  de  billets  de  trois  milliards  envi- 
ron), mais  il  est  composé  presque  pour  moitié  d'argent,  c'est-à-dire 
d'un  métal  déprécié,  qui  ne  peut  servir  qu'à  liquider  les  affaires  inté- 
rieures. Si  l'on  veut  obtenir  de  l'or,  il  faut  payer  une  prime  (7  à  9 
pour  1,000)  et  le  commerce  qui  a  besoin  de  ce  métal  pour  l'exportation 
le  prend  dans  la  circulation,  ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénients.  Or, 
«  la  Banque  de  France,  remarque  très  justement  M.  Arnauné,  n'a  pas 
seulement  pour  devoir  de  défendre  son  encaisse  :  elle  doit  défendre  sur- 
tout l'encaisse  de  la  nation,  et  spécialement  cette  partie  de  l'encaisse  qui 
a  un  caractère  international,  c'est-à-dire  l'or  ».  Elle  a  un  moyen  fort 
efficace  à  sa  disposition  :  le  relèvement  du  taux  de  l'escompte,  quand  le 
numéraire  tend  à  être  exporté.  «  La  Banque  d'Angleterre  ne  manque 
jamais  au  devoir  de  proportionner  le  taux  de  l'escompte  au  cours  des 
changes.  La  pression  de  l'opinion  et  aussi  celle  du  gouvernement  ont  pu 
quelquefois  en  France  empêcher  la  Banque  de  France  de  remplir  le 
sien  (1).  »  —  Un  autre  danger,  non  moins  grave,  résulterait  de  la  ten- 
tation que  pourrait  éprouver  le  gouvernement  d'abuser  de  son  influence 
sur  un  établissement  priviligié  et  de  recourir  trop  facilement  à  ses  ser- 
vices. Il  serait  d'autant  plus  dangereux  d'exagérer  la  circulation  fidu- 
ciaire dans  l'intérêt  du  Trésor  que,  grâce  au'développement  des  compen- 
sations de  comptes  par  virements  et  par  chèques  et  des  mandats  pos- 
taux, l'émission  des  billets  au  porteur  et  à  vue  paraît,  normalement, 

(1)  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique.  Article  Changes. 
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destinée  à  passer  de  la  période  d'accroissement  dans  La  période  de 
déclin  (1).  C'est  un  devoir  strict  de  patriotisme,  universellement 
reconnu,  de  garder  intactes  les  ressources  qui  seraient  une  force  inap- 
préciable à  l'heure  des  luttes  décisives. 

Or,  cette  réserve  financière  ne  consiste  pas  seulement,  comme  le  fait 
bien  observer  M.  Coste,  dans  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  ;  elle 
réside  surtout  «  dans  l'immense  circulation  des  billets  de  banque,  dans 
la  confiance  qu'ils  inspirent,  dans  l'habitude  parfaitement  établie  où  se 
trouve  le  pays  tout  entier  de  les  recevoir  sans  aucune  discussion  et  de 
les  garder  en  portefeuille  sans  aucune  crainte  ».  Voilà  des  résultats  qui 
n'ont  pu  être  obtenus  qu'à  force  de  temps  et  de  sagesse.  C'est  une  puis- 
sance précieuse  qu'il  faut  bien  se  garder  d'affaiblir,  qui,  détruite,  ne  sau- 
rait s'improviser  ni  se  reconstituer  par  décret.  La  question  n'est  pas 
entière  entre  des  théories  qui  trouveraient  table  rase.  Nous  avons  heu- 
reusement un  établissement  solidement  constitué  et  jouissant  d'un 
crédit  exceptionnel  :  il  s'agit  tout  simplement  de  savoir  comment  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  cette  force  qu'il  faut  sauvegarder  avec  une 
prudence  patriotique. 

J.  Angot  des  Rotours. 

LE  RETOUR  AU  DÉCALOGUE.  —  Les  lecteurs  de  la  Réforme 
sociale  nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  quelques  extraits 
d'un  discours  prononcé  par  Mgr  l'évêque  de  Châlons  à  l'occasion  d'une 
bénédiction  d'école  dans  sa  ville  épiscopale. 

«  Dans  leur  marche  à  travers  les  siècles,  les  nations  ne  reviennent 
pas  en  arrière.  Mais  il  y  a  une  chose  qui  les  accompagne  dans  toute  la 
durée  de  cette  marche,  qui  demeure  inséparable  de  leur  avenir  comme 
de  leur  présent  et  de  leur  passé,  une  chose  qui  a  précédé  votre  généra- 
tion et  qui  lui  survivra...,  c'est  le  sens  commun.  Or,  l'économiste  célèbre 
et  incontesté  qui  a  pratiqué  sur  la  plus  vaste  échelle  la  méthode  expéri- 
mentale et  dont  les  livres  ont  toute  autorité  dans  le  monde  savant,  M.  Le 
Play,  a  dit  cette  parole  «  que,  d'après  le  sens  commun,  il  n'y  a  pas  de 
renouvellement  possible  pour  la  France,  si  ce  n'est  par  l'application  du 
Décalogue  ».  Ainsi,  d'après  le  sens  commun  formulé  par  ce  grand  pen- 
seur, l'application  des  dix  commandements  de  Dieu  peut  seule  renou- 
veler notre  patrie. 

«  Reste  à  savoir  quel  moyen  nous  avons  de  faire  cette  application. 
Pouvons-nous  compter  sur  les  forces  sociales,  c'est-à-dire  sur  le  Parle- 
ment, sur  le  journalisme,  sur  l'exemple  descendu  des  hauteurs  sociales, 
sur  les  écoles  publiques?  Le  Parlement?...  C'est  un  marteau  qui  démolit 
chaque  année  quelque  partie  du  Décalogue.  Je  ne  puis  pas  tout  citer,  je 

1   Nouveau  dictionnaire  D'économie  politique.  Article  Banques,  p.  169. 
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me  borne  au  refus  de  protéger  le  dimanche  et  à  la  loi  du  divorce.  —  Le 
journalisme  ?...  C'est  un  assaut  quotidien  contre  le  Décalogue,  qui  est  la 
digue  élevée  par  le  Seigneur  contre  l'indépendance  et  la  fougue  des  pas- 
sions humaines.  En  particulier  la  presse  boulevardière  va  tour  à  tour 
des  audaces  du  blasphème  aux  opprobres  de  la  pornographie.  — 
L'exemple  descendu  des  hauteurs  ?...  C'est  l'effacement  des  croyances, 
c'est  l'athéisme  pratique.  Si  ça  et  là  dans  les  sphères  supérieures  Dieu 
est  honoré,  c'est  dans  le  secret:  la  fidélité  ne  s'y  fait  tolérer  qu'en  se 
condamnant  à  un  prudent  système  de  clandestinité.  —  L'école  publi- 
que?... Elle  est  chargée  de  protéger  une  ignorance...  celle  de  Dieu  et  de 
son  Décalogue.  Il  lui  est  interdit  d'enseigner  cette  loi  et  de  nommer  son 
suprême  Législateur  :  le  vocabulaire  de  l'école  publique  n'admet  pas  le 
nom  de  Dieu...  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  une  seule  force  sociale  qui  applique 
à  notre  pays  l'unique  moyen  de  le  renouveler,  je  veux  dire  la  pratique 
des  dix  commandements. 

«  Cet  état  de  choses  me  rappelle  un  fait  assez  peu  connu,  et  pourtant 
digne  de  l'être.  Au  moment  où  la  prépondérance  allait  être  enlevée  aux 
hommes  d'État  chrétiens,  soit  dans  le  Parlement,  soit  dans  l'administra- 
tion nationale,  deux  de  ces  hommes  s'entretenaient  de  l'intérêt  public  et 
de  ses  dangers  avec  la  consternation  dans  l'âme  ;  l'un  était  le  patriarche 
de  l'honneur  militaire,  le  maréchal  président  de  la  République  ;  l'autre 
était  le  patriarche  de  la  tribune,  du  barreau  et  des  doctrines  républi- 
caines, mais  chrétien,  le  ministre  Dufaure.  Ils  parcouraient  un  à  un  les 
moyens  de  sauver  les  bases  de  Tordre  public.  A  la  fin  de  cette  analyse, 
accablés  par  le  sentiment  de  leur  impuissance,  ils  s'arrêtent,  ils  se  regar- 
dent... et  ils  pleurent  en  silence...  et  soudain  ils  se  jettent  dans  les  bras 
l'un  de  l'autre  !  L'un  n'avait  jamais  pleuré  sur  les  champs  de  bataille, 
l'autre  n'avait  jamais  pleuré  dans  les  combats  de  la  politique;...  ici,  l'un 
et  l'autre  pleuraient  parce  qu'ils  voyaient  la  patrie  ébranlée  dans  ses 
fondements  demain  elle  ne  reposerait  plus  sur  la  loi  éternelle  !...  Les 
larmes  de  ces  deux  hommes  illustres  ajoutaient  un  chapitre  poignant  au 
livre  de  M. Le  Play  sur  la  Réforme  sociale  ! 

«  Est-il  donc  impossible  de  replacer  notre  pays  sur  sa  pierre  fonda- 
mentale, indispensable  ?  Peut-être  non,  si  nous  parvenons  à  écrire  la  loi 
éternelle  dans  un  grand  nombre  de  consciences,  et  à  une  grande  pro- 
fondeur. Ceci  est  l'œuvre  des  écoles  chrétiennes...  »  

.  .  .  «  Jusqu'à  un  certain  point,  il  est  en  votre  pouvoir  de  ramener  les 
écoles  publiques  de  notre  pays  à  l'enseignement  du  catéchisme,  à  la 
pratique  de  la  prière  et  au  rétablissement  du  crucifix.  J'ai  connu,  non 
seulement  en  Bretagne,  dans  les  Pyrénées,  mais  même  dans  quelques 
autres  régions,  des  écoles  où  l'on  fait  tout  cela  par  l'ordre  même  de 
l'autorité  publique.  Pourquoi  cet  ordre  à  certains  instituteurs  de  faire  la 


LE  NOUVEAU  FASCICULE  DES  «  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES   ».  697 


prière  et  d'enseigner  le  catéchisme  ?  Parce  que  les  familles  l'ont  exigé, 
sous  peine  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  chrétiennes.  C'est 
ainsi  que  les  familles  belges  firent  réformer  la  loi  scolaire  il  y  a  quel- 
ques années.  » 

LES  PROGRÈS  DE  LA  LIGUE  POPULAIRE  POUR  LE  REPOS 
DU  DIMANCHE.  —  Nous  rappelons  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale 
l'importance  croissante  que  prend  heureusement  la  Ligue  populaire  et 
le  nombre  de  jour  en  jour  plus  grand  des  comités  locaux  qui  en  province 
secondent  son  action.  Le  Bulletin  qui  vient  de  paraître  annonce  que  la 
liste  générale  des  membres,  dont  la  publication  se  fera  le  1er  janvier, 
contient^ déjà  plus  de  2.400  noms.  «  Il  semble,  ajoute-t-on,  qu'un  faible 
effort  de  nos  adhérents  actuels  et  de  nos  comités  en  particulier,  devrait 
suffire  pour  nous  faire  atteindre,  dès  cette  année,  le  nombre  de  3.000. 
Nous  les  prions  instamment  de  faire  cet  effort,  attendu  que  l'importance 
d'une  association  populaire  se  mesure  volontiers  au  nombre  de  ses 
membres,  mais  il  faudra  agir  sans  perdre  un  instant,  car  la  dernière  liste 
de  1891  devra  être  insérée  au  Bulletin  du  1er  décembre,  et  il  faudra  par 
conséquent  que  les  dernières  souscriptions  parviennent  au  trésorier,  au 
plus  tard,  le  20  novembre.  » —  Nous  joignons  nos  vives  instances  à  celles 
du  Comité,  et  nous  prions  notamment  les  membres  des  Unions  de  s'as 
socier  activement  aux  efforts  de  la  Ligue,  pour  procurer  à  tous  le  bien- 
fait de  la  liberté  du  dimanche. 

(Pour  recevoir  le  Bulletin  mensuel,  adresser  les  souscriptions  au 
trésorier  de  la  Ligue,  4,  quai  de  la  Mégisserie  :  adhérents,  1  fr.;  dona- 
teurs, 10  fr.;  fondateurs,  100  fr.) 

LE  NOUVEAU  FASCICULE  DES  «  OUVRIERS  DES  DEUX 
MONDES  ».  —  La  monographie  du  «  Charpentier  indépendant  de  Paris», 
par  M.  Pierre  du  Maroussem,  vient  de  paraître.  Nos  lecteurs  n'ont  pas 
oublié  les  curieux  travaux  de  l'auteur  sur  les  anciens  compagnonnages, 
et  ils  trouveront  d'autant  plus  d'intérêt  dans  la  présente  étude  qu'elle 
donne  lieu  à  d'instructifs  rapprochements  avec  la  monographie  du  Char- 
pentier du  Devoir,  dressée  en  1856  par  notre  regretté  maître  M.  Focillon. 
Le  fascicule  sous  presse  est  consacré  au  Conducteur-typographe  de  Bru- 
xelles, par  M.  le  chevalier  de  Moreau,  ancien  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 
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Un  projet  de  loi  contre  l'alcoolisme  en  Allemagne.  —  La  jeunesse  universitaire 
anglaise  et  les  œuvres  sociales.  —  Les  naissances  naturelles  en  Bavière  ;  l'Etat 
dans  la  famille. 

UN  PROJET  DE  LOI  CONTRE  L'ALCOOLISME  EN  ALLEMAGNE. 

—  Le  Moniteur  de  V Empire  allemand  vient  de  publier  un  projet  de  ipi 
destiné  à  combattre  l'abus  des  boissons  alcooliques.  Ce  projet  ne  recule, 
comme  on  va  le  voir,  devant  aucune  mesure  pour  restreindre  l'action  du 
mal.  Il  vise  séparément  les  débitants  et  les  consommateurs. 

Le  commerce  en  gros  reste  en  dehors  du  cadre  de  la  loi.  Sont  réputés 
détaillants  tous  ceux  qui  vendent  des  boissons  alcooliques  dans  des  réci- 
pients contenant  moins  de  50  litres,  ou,  si  les  eaux-de-vie  sont  mises 
en  bouteilles  cachetées  et  étiquetées,  dans  des  quantités  inférieures  à 
20  litres.  Il  leur  est  interdit  de  débiter  par  quantités  inférieures  à  un 
demi-litre,  de  vendre  les  eaux-de-vie  avant  8  heures  du  matin,  et  de 
combiner,  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  habitants,  leur  commerce  avec 
celui  d'autres  marchandises.  De  plus,  leur  commerce  exige  une  licence 
qui  ne  sera  accordée  que  si  les  autorités  compétentes  en  constatent  la 
nécessité  et  se  trouvent  en  présence  des  garanties  morales  voulues.  Le 
patron  de  l'établissement  est  responsable  des  désordres  qui  s'y  pro- 
duisent; il  doit  s'abstenir  de  pousser  à  une  consommation  abusive,  et 
ne  peut  débiter  des  spiritueux  ni  à  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
ni  à  des  personnes  déjà  ivres  ou  "condamnées  pour  ivresse  durant  les 
trois  dernières  années.  Enfin,  ni  les  cabaretiers  ni  les  débitants  en  détail 
ne  peuvent  vendre  les  alcools  à  crédit.  Toute  dette  de  ce  chef  est  réputée 
nulle.  De  fortes  amendes  et  des  peines  d'emprisonnement,  allant  jusqu'à 
quatre  semaines,  sanctionnent  ces  prescriptions. 

Contre  les  alcoolisés  eux-mêmes,  le  projet  comprend  une  série  de 
mesures  qui  ont  pour  but  de  préserver  de  leurs  atteintes  la  société  et 
surtout  leur  famille  qu'ils  menacent  plus  particulièrement.  Ces  mesures 
sont  :  1°  la  punition  pour  le  scandale  public  causé  par  un  homme  en 
état  d'ivresse  ;  2°  la  translation  du  condamné  dans  un  établissement  spé- 
cial pour  alcoolisés,  si  on  reconnaît  qu'il  est  adonné  à  l'ivrognerie;  3°  le 
placement  sous  tutelle  et  la  translation  dans  un  établissement  si  l'al- 
coolisé se  montre  inapte  à  gérer  ses  affaires,  s'il  menace  de  ruiner  sa 
famille  ou  s'il  se  conduit  de  manière  à  mettre  en  péril  la  sécurité  des 
tiers. 
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Ce  projet,  on  peut  nous  en  croire,  n'est  pas  du  goût  de  tout  le  monde. 
Sans  compter  les  ivrognes  eux-mêmes,  qui  n'ont  pas  encore  ostensi- 
blement déclaré  leur  opinion,  une  vive  agitation  règne  parmi  les  caba- 
retiers  et  les  aubergistes  de  Beriin.  Ils  ont  rédigé  une  pétition  qui  fait 
le  tour  de  l'Empire  pour  recueillir  les  signatures,  et  il  se  pourrait  bien 
qu'elles  fussent  abondantes,  s'il  est  vrai  que  le  nombre  de  leurs  clients 
menacés  dans  leur  passion  autant  qu'eux  le  sont  dans  leurs  intérêts, 
représente  une  formidable  armée.  Or,  c'est  ce  qui  a  été  affirmé,  dans 
un  récent  congrès  des  jurisconsultes  allemands,  tenu  à  Cologne,  où  une 
majorité  assez  faible,  il  est  vrai,  s'est  rencontrée  pour  blâmer  l'in- 
novation législative  proposée.  Voici  quelques-unes  des  raisons  alléguées  : 
le  projet  est  attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  et  il  peut  donner  lieu 
à  de  nombreux  abus  de  la  part  de  la  police.  De  plus,  nous  dit  toujours  la 
majorité  du  congrès,  l'Allemand  est.  de  par  sa  nature,  enclin  à  l'ivro- 
gnerie, comme  Tacite  le  constatait  déjà  de  son  temps;  aujourd'hui,  tout 
le  monde,  en  Allemagne,  aime  à  se  griser  de  temps  en  temps,  et  ce  vice 
existe  aussi  bien  chez  les  classes  supérieures  que  chez  les  classes  infé- 
rieures. Or,  une  loi  réprimant  les  abus  des  boissons  alcooliques  n'attein- 
drait que  les  classes  inférieures,  car  celles-ci  s'enivrent  en  public  et  se 
montrent  dans  la  rue.  tandis  que  les  autres  ne  s'enivrent  qu'en  cachette. 
C'est  surtout  contre  l'abus  des  boissons  en  cachette  qu'on  devrait  réagir, 
mais  malheureusement,  contre  semblable  abus,  on  ne  peut  légiférer. 
Tous  les  membres  du  congrès  ont  été  d'accord  néanmoins  pour  recon- 
naître que  les  ivrognes  qui  nuisent  aux  intérêts  de  leurs  familles, 
devraient  être  mis  en  interdit  judiciaire. 

Beaucoup  de  ces  raisons  nous  paraissent  tout  simplement  des  so- 
phismes,  dont  on  ne  tiendra  pas  plus  compte  en  Allemagne,  il  faut 
l'espérer,  que  des  doléances  des  cabaretiers.  Leurs  intérêts  ne  sont  pas 
de  ceux  à  respecter,  et  quant  à  la  liberté  individuelle  de  l'empoison- 
nement par  l'alcool,  il  faut  l'entraver  par  tous  les  moyens  possibles,  car 
elle  est,  pour  la  classe  ouvrière,  le  plus  meurtrier  des  suicides,  et  l'obs- 
tacle le  plus  sérieux  à  l'amélioration  de  son  sort  matériel  et  moral. 
Le  projet  est  donc  maintenu  par  le  gouvernement  de  l'Empire;  il  a  reçu 
l'approbation  de  tous  les  Etats  confédérés,  et  le  Bundesrath  le  sanc- 
tionnera à  son  tour.  On  annonce  que  le  Reichstag  l'adoptera  sans  modi- 
lication  sérieuse.  Sans  prétendre  que  ce  projet  ne  puisse  être  amélioré, 
nous  félicitons  les  pouvoirs  publics  allemands  de  leur  énergie  en  cette 
matière.  Si  elle  se  maintient  jusqu'au  bout,  ils  auront  prouvé  que  l'in- 
térêt public  passe  vraiment  chez  eux  avant  l'intérêt  privé  des  légis- 
lateurs. Le  spectacle  est  trop  rare  pour  qu'on  n'y  applaudisse  pas.  Com- 
bien de  pays,  sans  même  parler  du  nôtre,  où  le  cabaret  est  chose  sacrée, 
parce  que  le  législateur  qui  oserait  y  porter  la  main  serait  sûr  de  son 
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jsort  aux  premières  élections  !  Ce  sera  donc  un  bel  exemple  qu'aura 
donné  l'initiative  de  Guillaume  II.  Et  quand  nous  parlons  d'exemple, 
nous  n'entendons  pas  que  les  détails  de  ce  projet  de  loi  devraient  ou 
pourraient  être  imités  ailleurs  :  ils  sont  bien  rares  aujourd'hui,  les  gou- 
vernements assez  forts  pour  se  flatter  de  faire  exécuter  une  pareille  loi. 
Mais,  dans  la  mesure  de  leur  force,  et  avec  des  moyens  appropriés,  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  devrait  mettre  au  premier  rang  de  ses  préoccu- 
pations un  ensemble  de  mesures  efficaces  contre  le  développement  ef- 
frayant de  l'alcoolisme.  Ces  mesures  sont  la  préface  nécessaire  de  toute 
législation  en  faveur  des  ouvriers.  Il  faut  bien  se  dire,  en  effet,  que  tous 
autres  remèdes  à  leurs  maux  réels  seront  presque  vains,  dans  la  série 
de  ceux  qui  dépendent  des  gouvernements,  tant  que  ne  sera  pas  en 
partie  cicatrisée  cette  plaie  vive  qui  empêche  ou  détruit  l'épargne,  qui 
tue  le  corps,  qui  avilit  l'àme,  qui  empoisonne  même  les  générations 
futures,  et  qui  est  enfin  dans  l'organisme  social  une  des  principales 
voies  d'accès  de  cette  autre  maladie  infectieuse,  le  socialisme,  aujour- 
d'hui si  cruellement  régnant. 

LA  JEUNESSE  UNIVERSITAIRE  ANGLAISE  ET  LES  ŒUVRES 
SOCIALES.  —  On  annonce  la  fondation  dans  le  quartier  sud  de  Lon- 
dres d'une  maison  catholique  d'œuvres  sociales,  sous  le  nom  de 
Newman  House.  Elle  sera  destinée  à  donner  aux  jeunes  gens,  sortis  des 
collèges  catholiques,  qui  viennent  à  Londres,  un  lieu  de  réunion  où  ils 
pourront  apprendre  d'une  manière  pratique  la  meilleure  manière  de 
venir  en  aide  aux  classes  pauvres  et  laborieuses.  Les  collèges  de 
Stonyhurst,  Beaumont.  Ramsgate  et  Tooting  sont  déjà  représentés  dans 
le  comité,  et  nombre  d'étudiants  catholiques  d'Oxford  ont  envoyé  leur 
adhésion. 

Cette  création  nouvelle  est  la  continuation  d'un  mouvement  très  sen- 
sible, auquel  on  peut  assister  depuis  quelques  années  dans  les  milieux 
anglais  de  haute  culture  intellectuelle.  La  Réforme  sociale  en  a  plusieurs 
fois  déjà  entretenu  ses  lecteurs,  et  nous  n'y  reviendrons  pas  en  détail. 
Pour  qui  le  rapproche  de  cet  autre  fait  que  les  différents  clergés  du 
Royaume-Uni  rivalisent  de  zèle  de  plus  en  plus  dans  l'étude  pratique 
des  questions  sociales,  il  ne  fera  plus  doute  que,  dans  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long,  l'industrie  britannique  elle-même  aura  trouvé  dans 
l'accomplissement  du  devoir  social,  dans  une  régénération  de  cons- 
cience de  ses  classes  dirigeantes,  le  moyen  d'échapper  à  la  fois  à  l'in- 
différence égoïste  qui,  sous  l'influence  des  doctrines  matérialistes  dos 
premiers  économistes,  a  dominé  depuis  cent  ans  les  mœurs  industrielles 
de  nos  voisins,  et  aux  solutions  fausses  ou  incomplètes  du  socialisme 
d'État  germanique. 

Pourquoi  ne  possédons-nous  pas  encore  dans  nos  grandes  villes  indus- 
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trielles,  dans  nos  centres  universitaires,  des  institutions  de  jeunesse 
analogues  à  celles  que  nous  signalons.  Du  côté  des  catholiques,  les  asso- 
ciations de  jeunes  gens  ou  ne  s'occupent  guère  que  d'études  littéraires 
et  théoriques,  ou  même  s'étaient,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  laissé  en- 
régimenter dans  les  cadres  du  socialisme  chrétien  que  combattaient 
leurs  professeurs  et  la  très  grande  majorité  des  catholiques  français. 
Elles  ne  pouvaient  dans  cette  voie  faire  œuvre  comparable  aux  asso- 
ciations anglaises.  Du  côté  de  l'Université  officielle,  on  voitmoins  encore. 
Les  groupements  d'étudiants  qui  se  sont  organisés  depuis  quelques  années 
un  peu  partout,  et  que  nous  sommes  tout  disposés  à  louer,  ne  font  encore 
que  de  naître  :  dès  qu'ils  auront  bien  pris  conscience  d'eux-mêmes,  ils 
n'hésiteront  pas,  nous  l'espérons  au  moins  pour  leur  élite,  à  écouter  les 
éloquentes  objurgations  de  leurs  orateurs  préférés,  MM.  Lavisse  ou  de 
Vogué,  et  à  prendre  sérieusement  contact  avec  la  vie  en  recherchant 
pour  les  guérir  les  plaies  des  foules  ouvrières.  S'ils  sont  embarrassés 
pour  un  programme  éprouvé,  ils  pourront  consulter  avec  fruit  l'expé- 
rience de  leurs  camarades  anglais.  Cet  apostolat  serait  non  moins  fécond 
pour  eux-mêmes  que  pour  les  déshérités  qui  en  seraient  l'objet  :  il  leur 
procurerait  d'aussi  vives  jouissances  que  les  divers  sports  auxquels  s'est 
bornée  jusqu'ici  leur  activité.  Dans  cette  sorte  d'apprentissage  social,  ils 
trouveraient  le  secret  des  succès  que  remportent  les  chefs  socialistes, 
pourquoi  les  ouvriers  se  laissent  par  eux  mener  aux  grèves  comme  des 
moutons  à  l'abattoir,  pourquoi  ils  leur  confient,  pour  les  usages  édifiants 
que  nous  rapporte  quotidiennement  la  presse,  leurs  cotisations  sipénible- 
blement  économisées.  Il  pourrait  sortir  de  là  un  nouveau  cadre  social  à 
substituer  à  l'actuel,  insuffisant  quand  il  n'est  pas  indigne,  et  personne, 
semble-t-il,  n'aurait  à  s'en  plaindre... 

Ces  pensées,  nous  le  savons,  se  propagent  chaque  jour  dans  l'élite  de 
notre  jeunesse  pensante,  et  dans  les  milieux  les  plus  divers.  Que]faut-il 
donc  pour  qu'elles  prennent  corps?  Rien  qu'un  initiateur,  un  Arnold 
Toynbee  ou  un  Ozanam..  Exoriatur  aliquis! 

LES  NAISSANCES  NATURELLES  EN  BAVIÈRE  s  L'ÉTAT  DANS 

LA  FAMILLE.  —  On  a  souvent  constaté  qu'aucun  pays  au.  monde  ne  pré- 
sentait, dans  les  statistiques,  un  nombre  aussi  élevé  d'enfants  naturels  que 
la  Bavière.  Ce  fait  ne  tient  point  à  une  immoralité  particulière  delà  race^ 
mais  à  une  anomalie  fort  curieuse  de  la  législation  du  mariage,  signalée 
et  blâmée  depuis  bien  longtemps  déjà  par  Le  Play  dans  ses  Ouvriers 
Européens.  Dans  ce  royaume,  pour  contracter  de  justes  noces,  il  faut 
être  pourvu  d'une  autorisation  de  la  commune  où  l'on  réside.  On  cherche 
à  éviter  par  là  que  les  pauvres  qui  sont  à  la  charge  de  la  commune 
fassent  souche  et  obèrent  davantage  ses  ressources.  Celte  autorisation 
est  souvent  refusée  aux  indigents,  naturellement,  d'où  le  résultat  cons- 
La  Réf.  Soc,  1"  novembre  1891.  3*  série,  t.  II  (t.  XXII  col.),  47. 
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taté.  Les  inconvénients  de  cet  empiétement  abusif  de  la  collectivité  sur 
les  droits  les  plus  sacrés  des  individus  sont  des  plus  graves  :  d'abord 
au  point  de  vue  moral,  et  ensuite  parce  que  cela  crée  des  difficultés 
incessantes  avec  les  autres  régions  de  l'Empire  où  règne  une  législation 
plus  conforme  au  droit  naturel.  C'est  ainsi  que  récemment  un  mariage 
contracté  dans  une  mairie  allemande  par  deux  Bavarois  sans  l'autori- 
sation de  leur  commune  fut  cassé  par  la  cour  suprême  de  Munich,  au 
grand  scandale  de  la  presse  prussienne,  qui  ne  pouvait  admettre  que  la 
législation  d'Empire  fût  tenue  en  échec  par  celle  d'États  particuliers.  On 
sait  qu'en  1871,  lors  du  rétablissement  de  la  dignité  impériale  dans  la 
maison  de  Hohenzollern,  la  Bavière  exigea  que  sa  législation  personnelle 
fût  reconnue  par  l'Empire. 

Le  gouvernement  bavarois  va  mettre  fin  à  cette  situation,  et  on 
annonce  qu'il  proposera  au  Landtag,  dans  sa  prochaine  session,  tout  un 
système  de  mesures  propres  à  amender  l'ancienne  législation  sur  le 
mariage  et  à  la  faire  cadrer  avec  celle  en  usage  dans  le  reste  de  l'Empire. 
La  difficulté  était  de  trouver  un  compromis  qui  rendît  plus  aisées  les 
unions  chez  les  pauvres,  sans  pourtant  obérer  les  communes.  S'il  faut 
en  croire  la  presse  officieuse,  on  y  serait  arrivé,  et  la  Bavière  verrait 
sous  peu  disparaître  la  cause  de  désordre  moral  qui  avait  sa  source 
dans  la  confusion  toujours  regrettable  des  deux  domaines  de  la  vie 
privée  et  de  la  vie  publique. 

La  réforme  dont  nous  félicitons  la  Bavière  prouve  qu'on  revient  de 
tout,  même  du  socialisme  d'État,  quand  les  fruits  de  mort  en  sont  mani- 
festes. Il  faut  remarquer  qu'aucune  maladie  sociale  n'est  d'une  guérison 
plus  facile,  puisqu'il  suffit  au  pouvoir  public  de  rentrer  dans  les  limites 
qu'il  n'aurait  pas  dû  franchir,  et  que  la  vie  privée  rendue  à  elle-même 
reprend  naturellement  ses  fonctions,  et,  d'atrophiée  qu'elle  était,  rede- 
vient rapidement  vigoureuse.  Une  fois  le  mal  reconnu,  on  peut  hésiter 
plus  ou  moins  longtemps,  mais  comme  il  ne  pardonne  pas  puisqu'il 
atteint  des  organes  vitaux,  le  jour  vient  fatalement  où  il  ne  reste  plus 
que  l'alternative  de  s'en  débarrasser  ou  de  périr.  Il  nous  tombe  préci- 
sément sous  les  yeux,  comme  nous  écrivons  ces  lignes,  et  en  opposition 
parfaite  avec  la  résolution  réformatrice  des  Bavarois,  un  exemple  bien 
typique  de  cet  entêtement  maladif,  ou  plutôt  de  cette  faiblesse  de  volonté 
qui  fait  repousser  le  remède  pourtant  reconnu  bon  par  le  patient  lui- 
même.  Il  s'agit  aussi  de  la  famille  également  décomposée  à  sa  source 
par  une  intervention  abusive  du  pouvoir. 

On  sait  que,  pour  la  première  fois  depuis  1870,  la  population  fran- 
çaise qui  s'accroissait  jusqu'ici  avec  unelenteur  déjà  très  alarmante,  a 
diminué  d'une  façon  absolue  en  1890  de  près  de  40.000  âmes  (V.  le  rap- 
port publié  au  Journal  Officiel  du  20  octobre).  On  sait  aussi  qu'à  la  suite 
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des  conclusions  de  Le  Play  d'abord  dédaignées,  longtemps  contestées,  puis 
triomphant  peu  à  peu,  c'est  enfin  devenu  une  vérité  partout  proclamée 
aujourd'hui  que  les  restrictions  de  notre  code  civil  au  droit  de  tester, 
en  portant  le  père  de  famille  à  diminuer  le  nombre  de  ses  enfants  pour  ne 
pas  détruire  son  établissement,  entrent  pour  une  forte  part  dans  la  décrois- 
sance des  meilleurs  éléments  de  notre  population.  Or,  voici  comment 
un  des  organes  les  plus  écoutés  de  la  presse  française,  le  Temps,  dans  un 
article  sur  les  remèdes  à  la  dépopulation,  parle  ces  jours-ci  de  cette 
cause  du  mal  : 

«  Parmi  les  causes  de  l'affaiblissement  de  la  natalité,  il  faut  signaler 
encore  celle  qui  résulte  des  limites  apportées  à  la  liberté  de  tester.  Ne 
pouvant  laisser  son  capital,  établissement  industriel  ou  exploitation  agri- 
cole, à  un  seul  enfant,  le  père  s'arrange  pour  qu'il  soit  aussi  peu  divisé 
que  possible.  Mais  cette  cause,  qui  oserait,  à  l'heure  actuelle,  proposer 
de  la  faire  disparaître?  Quel  ami  de  l'égalité'  pourrait  songer  à  rétablir  la 
liberté  absolue  des  testaments  et,  par  conse'quent,  en  fait,  le  droit  d'aî- 
nesse (1)?  Il  y  a  peut-être  là  un  remède  efficace,  mais  on  se  ferait,  et 
avec  raison,  scrupule  de  l'appliquer.  »  (Temps,  25  octobre.) 

Nous  avions  déjà  le  :  «  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  » 
C'est  maintenant  la  patrie  elle-même  qui  peut  manquer  de  bras  pour  sa 
défense,  plutôt  que  de  renoncer  à  un  des  faux  dogmes  de  1789,  à  cette 
Égalité  sacro-sainte,  pour  laquelle  la  main  de  l'État  doit  être  maintenue 
dans  le  domaine  familial  et  y  continuer  les  beaux  exploits  qu'aujour- 
d'hui tout  patriote  déplore.  11  faut  noter  que  les  défenseurs  de  ce  régime 
sont  d'ordinaire  très  hostiles  au  socialisme  d'État...  mais  à  la  condition 
qu'il  ne  nous  vienne  pas  des  grands  ancêtres  de  89.  Il  est  utile  de  signa- 
ler cet  amour  exclusif,  vraiment  morbide,  pour  un  sophisme,  mieux  que 
cela,  pour  un  simple  mot.  En  fait,  comme  les  palliatifs  proposés  seront 
insuffisants,  comme  la  gangrène  croîtra  et  que  l'amputation  deviendra 
nécessaire,  nous  avons  pleine  confiance  qu'on  finira  tôt  ou  tard  (il  com- 
mence à  être  tard),  par  s'attaquer  même  à  l'égalité  des  partages.  Que 
deviendrez-vous  ce  jour-là,  brave  Temps?  Il  faudra  vous  voiler  la  face,  ou 
bien  prier  quelque  ami  de  vous  anesthésier  pour  éviter  la  douleur  de  la 
cruelle  opération. 

J.  Gaz  a  jeux. 

(1)  Précisons  pour  la  millième  fois,  —  mais  ce  ne  sera  jamais  trop,  puisque 
cette  contre-vérité  nous  est  sans  cesse  opposée,  —  que  les  partisans  de  la  réforme 
successorale  ne  veulent  pas  du  droit  d'aînesse  et  ne  demandent  pas  la  liberté 
absolue  de  tester.  Le  droit  d'aînesse  a  toujours  été  combattu  par  Le  Play 
et  son  école  comme  un  régime  de  conservation  forcée,  et  il  serait  suffisant 
pour  le  bien  cherché,  ont-ils  aussi  toujours  dit,  que  la  quotité  disponible  fût  por- 
tée à  moitié  dans  tous  les  cas,  avec  quelques  autres  réformes  de  détails. 
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sorte  de  manuel,  très  complet  dans  sa  concision,  destiné  à  guider  ceux 
qui  veulent  étudier  les  institutions  politiques  des  Etats-Unis.  Après  avoir 
rapidement  indiqué  le  rôle  du  gouvernement  (chap.  n  et  m),  sa  genèse 
historique  dans  la  république  américaine  (chap.  iv,  v  et  vi),  on  décrit 
son  fonctionnement  actuel.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Sénat 
(deux  sénateurs  par  État,  élus  pour  six  ans,  renouvellement  par  tiers)  et 
la  Chambre  des  représentants  (332  membres  et  4  délégués  des  territoires, 
élus  pour  deux  ans,  renouvellement  intégral).  Le  président  élu  pour 
quatre  ans,  par  une  assemblée  spéciale,  est  en  réalité  l'agent  d'un  parti 
.fortement  organisé  (chap.  xxi  et  xxn).  Il  est  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
forme  un  cabinet.  Il  y  a  neuf  départements  ministériels  :  État,  Finances, 
Guerre,  Marine,  Intérieur,  Postes,  Justice,  Agriculture,  Travail.  Le  titu- 
laire de  ce  dernier  ministère,  créé  en  1888,  ne  fait  pas  partie  du  cabinet. 
Les  fonctionnaires  sont  à  la  nomination  du  président,  ou  plutôt  des 
politiciens  locaux.  Le  système  dit  spoils  System,  ce  que  nous  appelons  en 
France,  par  euphémisme,  épuration,  a  donné  de  si  déplorables  résultats 
qu'on  a  senti  la  nécessité  de  lui  soustraire  quelques  services  essentiels. 
La  Civil  Service  Commission  organisée  en  1883,  et  composée  de  trois 
membres  qui  ne  peuvent  appartenir  tous  au  même  parti,  protège  aujour- 
d'hui 28,500  fonctionnaires,  dont  elle  a  vérifié  la  capacité  par  des 
examens  professionnels.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  l'un 
des  traits  caractéristiques  de  la  république  américaine.  La  Cour  suprême 
se  compose  de  neuf  juges  nommés  à  vie  par  le  président  et  qui  ne  sont 
révocables  qu'en  cas  de  forfaiture.  Ils  interprètent  la  Constitution  elle- 
même.  Le  gouvernement  local  présente  trois  types  :  démocratie  des 
toicnships  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  gouvernement  représentatif  des 
comtés  dans  le  Sud  ;  systèmes  intermédiaires  et  importance  prépondé- 
rante des  districts  scolaires  dans  l'Ouest.  Les  villes  ont,  bien  entendu, 
un  régime  à  part.  Mais  leur  administration  a  donné  lieu  presque  par- 
tout à  une  corruption  scandaleuse  et  aux  plus  graves  abus.  Le 
chapitre  xvn  est  consacré  aux  recettes  et  aux  dépenses  publiques.  Les 
recettes  fédérales  proviennent  toutes  d'impôts  indirects,  plus  de  la 
moitié,  des  droits  de  douanes.  Les  budgets  locaux  sont  alimentés  par  des 
taxes  directes  (portant  principalement  sur  la  terre  et  la  propriété  bâtie), 
et  par  les  contributions  levées  à  l'occasion  de  certaines  entreprises 
urbaines,  l'eau  et  le  gaz  par  exemple.  Les  États  n'ont  d'ordinaire  qu'un 
budget  relativement  peu  important  :  le  principal  fardeau  des  dépenses 
publiques  se  partage  entre  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement 
local].  —  Bernard  C.  Steiner,  Histoire  de  l'enseignement  universitaire 
du  Maryland,  p.  151-81  [Montre  que  la  Johns  Hopkins  University  a 
été  précédée  par  des  tentatives  plus  ou  moins  heureuses  faites  dans 
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le  même  sens,  depuis  plus  d'un  siècle],  —  Daniel  C.  Gilman,  La 

Johns  Hopkins  University  (1876-1891),  p.  183-217  [Johns  Hopkins,  qui 
mourut  à  Baltimore,  en  1873,  laissa  la  plus  grande  partie  de  sa  for- 
tune à  deux  fondations  qui  portent  son  nom,  la  J.  H.  University,  ouverte 
en  1876  et  le  J.  H.  Hospital,  ouvert  en  1889  ;  une  école  de  me'decine  doit 
servir  de  lien  entre  les  deux  institutions,  qui  ont  reçu  chacune  environ 
trois  millions  et  demi  de  dollars.  L'Université  est  administrée  par  des 
trustées  désignés  par  le  fondateur  et  se  recrutant  eux-mêmes  au  fur  et  à 
mesure  des  décès.  Les  études  sont  animées  d'un  esprit  libéral  et  vérita- 
blement scientifique.  On  cherche  à  former  des  hommes  et  des  savants. 
Deux  diplômes  seulement  sont  délivrés,  celui  de  Bachelor  of  Arts  et  celui 
de  Doctor  of  Philosophy.  Mais  cette  uniformité  n'est  qu'apparente  et  la 
variété  des  matières  qu'on  peut  choisir  pour  obtenir  le  même  titre  per- 
met aux  étudiants  de  se  spécialiser.  Ce  foyer  de  haute  culture  se  développe 
en  pleine  liberté  et  est  assuré  d'un  bel  avenir].  —  Richard  Gr.  Moulton, 
Note  complémentaire  sur  l' University  E  xtension,  p.  219-32  [On  désigne 
ainsi  diverses  tentatives  qui  ont  été  récemment  faites  en  Angleterre  pour 
répandre  quelque  chose  du  haut  enseignement  dans  l'ensemble  de  la 
nation,  au  moyen  de  professeurs  ambulants.  C'est  une  haute  mission 
sociale  que  celle  de  ces  jeunes  conférenciers  qui  donnent  une  série  de 
leçons,  durant  d'ordinaire  trois  mois  et  intéressant  le  peuple  à  des  ques- 
tions de  littérature,  d'histoire,  d'économie  politique,  d'art,  de  sciences 
naturelles.  Ce  service  extérieur  de  diffusion  deviendra  peut-être  l'une 
des  caractéristiques  des  libres  universités  de  l'avenir].  —  William 
Klapp  Williams,  Les  communes  de  Lombardie  du  VIe  au  Xe  siècle, 
p.    239-318  [Sérieuse  étude  d'histoire  sociale   sur  les  origines  de  la 
vie  municipale  dans  la  Haute-Italie.  Le  municipe  romain  était  à  peu  près 
mort,  en  fait,  même  avant  les  invasions  ;  les  populations  d'origine  ger- 
manique, habituées  à  la  vie  rurale,  comprirent  la  cité  dans  une  circons- 
cription territoriale  plus  large,  ou  comté.  Mais  l'administration  avec  les 
divers  représentants  de  l'autorité  centrale  ou  féodale  et  de  l'Eglise  se 
reforma  autour  de  la  cité,  qui  fut  ainsi  préparée  à  l'autonomie  munici- 
cipale  du  moyen  âge], 

J.  A.  des  R. 


II.  —  Publications  nouvelle» 

L'Ouvrier,  par  Charles  Bertheau,  ouvrage  couronné  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  1  vol.  in-8Q,  Paris,  Chevalier-Marescq. 
—  M.  Charles  Bertheau,  docteur  en  droit,  substitut  du  procureur  géné- 
ral de  Dijon,  remporta  l'un  des  deux  premiers  prix  du  concours  Bordin. 
L'Académie  des  sciences  morales  avait  demandé  un  mémoire  sur  la 
question  de  l'amélioration  des  logements  dans  ses  rapports  avec  le  réta- 
blissement de  l'esprit  de  famille.  Il  s'est  trouvé  que  le  brillant  lauréat  a 
exposé,  du  même  coup,  la  plupart  des  questions  contenues  aujourd'hui 
dans  le  grand  problème  ouvrier.  Nous  conseillons  vivement  la  lecture  de 
ces  pages.  Elles  sont  excellentes  de  sens  et  de  forme.  M.  Charles  Ber- 
theau n'est  pas  socialiste.  Il  n'est  même  pas  un  collectiviste  chrétien.  Mais 
ce  n'est  pas  davantage  un  optimiste.  Toute  la  première  partie  de  son 
livre  montre  bien  qu'il  n'a  point  fermé  les  yeux  sur  les  plaies  de  notre 
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organisation  sociale.  Il  les  e'numère.  Il  s'efforce  d'en  faire  le  plus  soi- 
gneux diagnostic.  Mais  il  croit  que  le  recours  à  l'intervention  de  l'Etat  est 
une  sorte  de  remède  in  extremis,  et  à  peine  admissible  pour  quelques  cas 
de'sespérés.  Il  est  convaincu  que  la  réforme  des  logements  ouvriers,  si 
surtout  elle  avait  pour  re'sultat  de  conduire  le  prolétaire  à  la  propriété, 
aurait  des  résultats  moraux  d'une  portée  immense.  C'est  ce  que  la 
Réforme  sociale  a  répété  en  plus  de  cent  occasions  Nous  voilà  bien  heu- 
reux de  nous  rencontrer  avec  M.  Charles  Bertheau  qui  est  un  esprit  fort 
distingué  et  parfaitement  droit. 

Eléments  de  droit  naturel,  par  Don  Raphaël  Rodriguez  de 
Cepeda,  traduit  de  l'espagnol  par  Aug.  Onclair,  prêtre.  Paris,  Retaux- 
Bray.  —  Nous  avons  indiqué,  au  moment  de  la  publication  en  Espagne, 
l'excellent  livre  de  notre  confrère  et  collaborateur  D.  Raphaël  Rodriguez 
de  Cepeda.  Et  nous  avons  loué  dans  l'original  la  doctrine  élevée,  substan- 
tielle et  forte  qui  y  est  exposée  ;  nous  avons  félicité  l'auteur  de  ne  s'être 
point  éloigné,  sous  prétexte-de  jurisprudence,  des  sources  chrétiennes  et 
d'avoir  rendu  aux  grands  docteurs  scolastiques  toute  la  place,  toute  l'in- 
fluence à  laquelle  avaient  droit  ces  philosophes  éminents.  Le  traducteur, 
M.  Aug.  Onclair,  s'est  montré  digne  de  tous  points  du  beau  talent  qu'il 
nous  révélait.  La  précision,  la  clarté,  la  perfection  de  sa  langue  rendent 
Don  Raphaël  Rodriguez  de  Cepeda  accessible  à  tous. 

La  Caisse  des  Pensions  de  la  ville  de  Bruxelles  et  la 
nécessité  de  la  réformer,  par  Alfred  Allard,  avocat  à  la  cour 
d'appel,  conseiller  communal.  Bruxelles,  Bruylant  Christophe,  1891, 
in-8°,  85  p.  —  Encore  un  chapitre  à  ajouter  à  «  l'Imprévoyance  dans  les 
institutions  de  prévoyance  ».  M.  A.  Allard  montre  comment,  à  l'exemple 
de  la  France,  les  divers  pays  ont  organisé  des  pensions  de  retraite 
sur  des  calculs  erronés,  et  comment  la  charge  sans  cesse  croissante  pour 
l'État  est  devenue  une  menace  désormais  inacceptable.  S'attachant  à  ce 
qui  concerne  la  Caisse  des  pensions  de  la  ville  de  Bruxelles,  il  étudie 
une  solution  qui  consisterait  à  racheter  les  pensions  actuelles  et  à  les 
transformer  en  assurances  sur  la  vie  dont  les  primes  se  composeraient 
de  deux  éléments,  la  retenue  de  5  %  sur  les  traitements  et  une  annuité 
payée  par  la  ville.  Suivant  l'auteur,  la  liquidation  qu'on  doit  regarder 
comme  inévitable,  s'établirait  ainsi  dans  de  bonnes  conditions  :  les  pen- 
sionnés ne  subiraient  qu'une  très  faible  réduction,  la  ville  verrait  ses 
charges  diminuer  et  l'avenir  serait  absolument  garanti. 

Nouveau  Dictionnaire  d'Économie  politique,  publié  sous 
la  direction  de  M.  Léon  Say  et  de  M.  Joseph  Chailley.  —  Sommaire  des 
13e  et  14e  livraisons  :  Necker.  —  Newton.  —  Octrois.  —  Vénalité  des 
offices.  —  Offre  et  demande.  —  Ouvrard.  —  Pacte  colonial.  —  Taxe  du 
pain.  —  Papier-monnaie.  —  Participation  aux  bénéfices.  —  Patrorage.  — 
Paupérisme.  —  Péage.  —  Pêche.  —  Robert  Peel.  —  Physiocrates.  — 
Police  d'assurance.  —  Politique.  —  Population.  —  Ports  de  commerce. 
—  Positivisme.  —  Postes  et  Télégraphes.  —  Prairie.  —  Prestations.  — 
Prêt  à  intérêt.  —  Prêt  hypothécaire.  —  Prévoyance.  —  Primes  et  Draw- 
backs.  —  Prince  Smith.  —  Privilégiées  (Compagnies).  —  Prix.  —  Prix 
(variations  des)  de  la  propriété  foncière  rurale.  —  Production.  —  Pro- 
duction agricole.  —  Produits  internationaux. 
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Le  Domaine  de  la  Rochè-Colombière,  par  Robert  de  Lorge- 

ril  (Thèse  soutenue  devant  l'Institut  agricole  de  Beauvais),  Beauvais, 
D.  Père,  1891,  in-8°,  148  p.  —  Monographie  d'une  terre  patrimoniale 
située  entre  Saint-Malo  et  Rennes;  I,  Historique,  état  du  sol,  climat, 
faune,  flore,  agriculture,  industrie,  population;  II,  Le  domaine,  assole- 
ment, exploitation,  engrais;  etc.  ;  III,  Bestiaux,  écurie,  vacherie,  porche- 
rie, basse-cour  ;  IV,  Inventaire  et  comptabilité  avec  nombreux  comptes. 
«  Quand  j'ai  dirigé  ma  .  vie  vers  la  carrière  agricole',  j'ai  voulu,  dit  l'au- 
teur :  1°  obéir  personnellement  à  la  grande  loi  du  travail,  en  même 
temps  que  contribuer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  au  retour  vers  le 
travail  de  la  terre  trop  abandonné  par  les  masses  ;  2°  utiliser  les  rap- 
ports et  les  services  que  mes  connaissances  agricoles  me  mettront  à 
même  de  rendre  aux  populations.  Relever  et  propager  parmi  elles  l'ob- 
servance du  Décalogue,  dont  le  retour  est  nécessaire  au  relèvement  et  à 
la  prospérité  de  mon  pays.  »  Plaise  àrDieu  que  partout  la  jeunesse  com- 
prenne avec  cette  vigueur  morale  les  devoirs  qui  s'imposent  plus  que 
jamais  aux  classes  responsables. 

La   Transcaucasie  et  la    Péninsule    d'Apchéron,  par 

M.  Calouste  S.  Gulbenkian.  Paris,  Hachette,  1891  ;  in-18,  xxxi-336  p.  avec 
cartes.  —  Très  curieux  récit  de  voyage  au  pays  des  Argonautes  et  dans 
la  région  du  «  Feu  éternel  »,  dont  les  grands  souvenirs  historiques  sont 
heureusement  résumés  dans  une  substantielle  introduction.  La  Mingrélie, 
le  Caucase,  Tiflis  ont  des  beautés  «  scéniques  »  justement  renommées  ; 
mais  ce  qu'on  lira  avec  le  plus  de  profit  ce  sont  les  chapitres  sur  Bakou, 
le  naphte  et  l'extension  moscovite  :  Bakou,  qui  n'avait  que  12,000  habi- 
tants en  1870  et  qui  dépasse  maintenant  100,000;  le  pétrole,  sa  produc- 
tion et  son  utilisation  industrielle  ;  la  presqu'île  d'Apchéron  avec  ses 
puits  si  nombreux  et  si  riches,  quelquefois  intermittents,  souvent  jaillis- 
sants et  devenant  alors  par  leur  richesse  même  une  telle  menace  d'inon- 
dation qu'on  en  est  réduit  à  les  incendier.  Dans  la  renaissance  rapide  de 
ces  vieux  pays,  on  voit  aux  prises,  surtout  en  Perse,  d'une  part  l'in- 
fluence anglaise  pénétrant  par  le  golfe  d'Oman,  multipliant  ses  banques 
et  commanditant  de  grands  travaux  ;  d'autre  part  l'influence  russe 
poussant  toujours  plus  avant  ses  chemins  de  fer  et  attirant  le  commerce 
par  la  Caspienne.  Bientôt  on  pourra  parcourir  avec  des  billets  circulaires 
l'ancien  empire  de  Déjocès;  et,  en  attendant,  ceux  qui  ne  peuvent  réaliser 
ce  voyage  d'un  si  puissant  intérêt,  chercheront  à  s'en  dédommager  en 
partageant  au  moins  les  impressions  de  M.  C.  S.  Gulbenkian. 

L'Anjou  an  mois  de  mai,  d'après  un  livre  anglais  de  miss  Eleo- 
nor  Price,  par  M.  Albert  Babeau,  correspondant  de  l'Institut.  Angers; 
Germain  et  Grassin,  1891,  in-8°,  19,  p.  (Extr.  de  la  Revue  de  l  Anjou).  — 
Charmant  petit  tableau  de  genre  qui  dépeint  à  merveille  ce  que  Du  Bel- 
lay appelait  si  bien  «  la  douceur  angevine  ».  Miss  Price  nous  fait  connaître 
«  dans  une  de  ses  régions  les  plus  aimables,  la  vie  souriante  et  digne  de 
ces  familles,  plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croit,  qui  conservent  dans 
notre  pays  les  traditions,  les  croyances  et  les  coutumes  d'autrefois  dans 
ce  qu'elles  ont  de  meilleur  ». 

Le  Gérant  :  C.  ïreiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  11. 


LES  RAPPORTS  DE  L'EGLISE  ET  DE  L'ETAT  1  FRAIE 

A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT  (1) 


En, 1796,  après  Quiberon,  au  lendemain  des  victoires  de  Dego, 
de  Mondovi  et  de  Montenotte,  un  vent  de  conciliation  souilla  sur 
la  France,  et  sembla  rapprocher,  ou  rapprocha  effectivement 
pour  quelques  mois  des  partis  qui  avaient  pris  l'habitude  de  se 
haïr.  Un  grand  nombre  de  royalistes  se  lassèrent  d'espérer  contre 
toute  espérance  et  se  résignèrent  à  faire  bon  visage  à  la  république 
triomphante.  Les  nouveaux  convertis  étaient  moins  enthousiastes 
que  Polyeucte  :  leur  adhésion  au  Directoire  avait  plus  de  surface 
que  de  profondeur,  mais  elle  était  sincère,  aussi  sincère  que  les 
hommages  rendus  instinctivement  par  la  foule  au  succès  et  à  la 
fortune.  «  Les  choses  ont  bien  changé  depuis  les  désastres  de  Ven- 
dée, écrivait  l'agent  anglais  Wickham  à  lord  Granville.  Cet  événe- 
ment a  été  suivi  de  la  résolution  fort  c'aire,  prise  par  les  royalistes, 
de  se  rallier  au  gouvernement  actuel,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Providence  de  leur  en  envoyer  un  meilleur  (2).  » 

Le  clergé  avait  quelques  bonnes  raisons  pour  s'associer  à  cette 
évolution.  Sur  presque  tous  les  points  du  territoire,  les  églises  se 
rouvraient  comme  par  enchantement,  et  les  communications  se 
rétablissaient  entre  l'homme  et  Dieu.  Les  prêtres  insermentés  eux- 
mêmes  sortaient  de  leurs  cachettes  ou  revenaient  d'exil,  et  rassem- 
blaient leur  troupeau  dispersé.  L'encens  fumait  sur  les  autels,  la 
prière  montait  vers  le  ciel,  et  la  foi,  timide  encore  après  tant  d'ora- 
ges, s'essayait  à  rentrer  dans  les  âmes.  Trop  longtemps  il  y  avait  eu 
des  pleurs  et  des  gémissements  dans  Rama;  la  consolation  semblait 
venir  :  les  pleurs  étaient  taris,  et  les  cris  avaient  cessé.  Le  souvenir 
des  jours  douloureux  s'atténuait  dans  le  rayon  d'or  des  espérances 
renaissantes,  et  presque  toutes  les  bouches  s'entr'ouvraient  pour  le 
baiser  de  paix.  Le  clergé  n'a,  en  réalité,  qu'une  idée  fixe,  celle  du 
bien  de  l'Église,  qu'un  souci,  celui  de  la  possession  et  de  la  direc- 
tion des  consciences;  il  sacrifie  tout  à  cette  idée  fixe, et  subordonne 

(1)  Les  Intérêts  catholiques  en  1891.  Paris.  Surine.  1891. 

(2)  Voir  le  remarquable  ouvrage  de  M.  André  Lebon  sur  l'Angleterre  etl'émi- 
!/ ration  française  de  1794  à  1801. 

La  Réf.  Soc,  16  novembre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  48. 
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tout  à  ce  souci.  Il  envisage  les  gouvernements  comme  de  simples 
moyens  d'action,  il  ne  les  aime  pas  pour  eux-mêmes,  mais  pour 
lui-même,  il  se  prête  aux  partis  sans  se  donner,  ou,  s'il  paraît  se 
donner,  c'est  avec  l'intention  hautement  avouée  de  se  reprendre,  le 
cas  échéant.  Il  se  fût  accommodé  du  Directoire  qu'il  méprisait,  si, 
même  avant  fructidor,  un  esprit  d'agression  maladroit  n'était  pas 
rentré  dans  les  conseils  de  ce  gouvernement  faible  et  violent.  Les 
royalistes,  demeurés  fidèles  à  l'exilé  de  Blankenburg,  ne  s'affligè- 
rent naturellement  pas  de  la  déception  cléricale  ;  le  chef  vendéen 
Mercier  ne  se  tient  pas  de  joie  à  la  pensée  que  les  ecclésiastiques 
recommencent  à  être  chassés  «comme  des  lapins»,  et  Georges 
Cadoudal  enregistre  avec  complaisance  le  décès  de  ce  qu'il  appelle 
le  parti  des  prédicateurs  de  la  soumission. 

Aujourd'hui  les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets,  et  les 
mêmes  conditions  suscitent  des  phénomènes  identiques.  Nos  dis- 
cordes intérieures  ne  nous  ont  heureusement  pas  menés  à  Qui- 
beron,  et  l'entrevue  deCronstadt  n'est  pas,  quanta  présent,  l'équi- 
valent des  victoires  de  Bonaparte,  mais  les  lassitudes  de  la  volonté 
et  les  découragements  de  l'imagination  laissent  après  eux  la  même 
nostalgie  du  repos  qu'en  1796.  Un  groupe  d'anciens  monarchistes 
s'est  engagé  sur  le  chemin  de  Damas,  et  marche,  clergé  en  tête, 
au-devant  de  la  troisième  République,  qui  a  eu  le  bonheur  de 
vieillir,  et  qui,  à  l'inverse  des  femmes,  s'en  vante  et  s'en  montre 
légitimement  fière.  Les  quinze  ans  de  Tacite  sont  dépassés  d'un 
lustre:  une  longévité  aussi  extraordinaire  et  aussi  imprévue  a  sans 
doute  quelque  chose  de  providentiel,  et  fait  apparaître  la  Répu- 
blique comme  un  autre  enfant  du  miracle.  On  lui  passe  ses  défauts 
de  conformation  qui  ne  l'ont  point  empêchée  d'être  viable,  et  on 
lui  pardonne  jusqu'à  ses  travers  d'esprit  et  à  ses  difficultés  de  ca- 
ractère qui  ne  l'empêchent  pas,  semble-t-il,  de  faire  quelque  figure 
dans  un  monde  très  fermé  et  un  peu  compassé.  Etrangère  aux 
partis,  supérieure  à  leurs  vicissitudes,  l'Église  ne  commettrait 
assurément  aucune  forfaiture  en  favorisant  cette  œuvre  de  récon- 
ciliation nationale  :  elle  ne  refusera  jamais  un  souvenir  dans  ses 
prières  aux  royautés  qui  sont  mortes,  mais  elle  consentirait  sans 
peine  à  bénir  les  républiques  qui  ont  la  sagesse  de  vivre.  Eter- 
nelle et  immuable,  elle  laisse  les  morts  enterrer  les  morts,  elle 
s'incline  avec  respect  devant  ceux  qui  pleurent,  mais  ne  saurait 
s'enfermer  avec  eux  dans  les  caveaux  des  cimetières.  De  tous  les 
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préceptes  de  l'Ecriture  sainte,  le  Vœ  soli  n'est  ]>;is  un  de  ceux  qui 
l'impressionnent  le  moins;  son  large  et  puissant  idéalisme  embrasse 
le  monde, et  ne  se  laisse  confisquer,  ni  par  les  coteries,  ni  même  par 
les  dynasties  les  plus  resplendissantes  de  gloire.  Le  clergé  se  fait 
tout  à  tous,  comme  saint  Paul,  et,  pourvu  que  les  principes  soienl 
saufs,  il  entreprend  de  s'adapter  à  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment. A  ses  yeux,  la  république  est  une  cire  molle,  propre  à  rece- 
voir toutes  les  empreintes,  c'est  un  cadre  susceptible  d'abriter  tous 
les  portraits.  Il  obéit,  comme  la  France  elle-même,  à  un  instinct  de 
conservation  bien  ou  mal  entendu,  et  ne  s'en  laisse  distraire,  ni 
par  les  considérations  de  sentiment,  ni  par  la  mémoire  des  cam- 
pagnes communes  et  des  services  échangés  dans  les  guerres  d'au- 
trefois. Pas  plus  qu'un  peuple,  une  Eglise  n'est  tenue  de  se  suicider 
par  dévouement  pour  d'anciens  amis,  qui,  après  tout,  ne  sont  pas 
sans  reproches.  En  cherchant  bien,  on  découvrirait  que  les  alliés 
qu'on  délaisse  sont  des  pelés  ou  des  galeux. 

L'auteur  anonyme  d'un  très  intéressant  volume  sur  les  Intérêts 
catholiques  en  1891  a  poursuivi  en  conscience  ce  genre  d'investiga- 
tions, et  a  fait  une  sorte  de  chapelet  ou  de  couronne  funéraire  de 
tous  les  méfaits  commis  par  les  rois  au  détriment  de  l'Église.  La 
couronne  est  amplement  garnie,  et  les  plus  vilaines  fleurs  ont  été 
cueillies  dans  le  jardin  de  nos  contemporains.  Que  de  transmuta- 
tions de  métaux  !  Que  d'or  changé  en  plomb  vil  par  cet  écrivain,  qui 
n'est  point  un  pamphlétaire,  qui  est  rempli  de  droiture,  de  sincé- 
rité, de  bonne  foi,  d'esprit  et  de  talent,  mais  qui  a  peut-être  trop 
oublié  quelquefois  certain  conseil  de  La  Bruyère!  fia  Bruyère 
recommande  à  ses  lecteurs  de  ne  jamais  médire  de  la  femme  qu'ils 
ont  aimée;  il  n'a  point  parlé  des  partis  qu'on  a  servis,  mais  il  y  a 
certainement  '  pensé.  Notre  auteur  n'en  a  pas  moins  raison  de 
revendiquer  l'indépendance  de  l'Eglise  à  l'égard  de  ses  anciens 
alliés.  L'Église  catholique  est  un  pouvoir  en  quelque  sorte  idéal  : 
elle  a,  par  conséquent,  le  droit  et  même  le  devoir  de  ne  pas  perdre 
le  contact  de  l'opinion  publique, ou  de  le  ressaisir,  si  elle  l'a  perdu. 
L'essentiel  est  de  ne  pas  se  tromper  sur  l'état  vrai  de  l'opinion,  et 
de  ne  pas  prendre  des  illusions  ou  de  légitimes  désirs  pour  des 
réalités. 

Le  problème  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  est  aussi  vieux 
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que  le  monde  :  il  s'est  présenté  sous  différents  aspects,  et  a  reçu 
des  solutions  diverses  suivant  l'état  également  variable  des 
croyances.  Dans  toute  histoire  religieuse,  on  pourrait  distinguer 
trois  phases  :  celle  où  l'on  s'accorde  sur  la  religion,  celle  où  l'on 
se  dispute  et  celle  où  l'on  se  tait  par  impossibilité  de  s'écouter  et 
de  s'entendre.  A  ces  trois  phases  correspondraient  dans  notre  his- 
toire le  moyen  âge,  la  Réformation  ou  la  Renaissance  et  le  nihilisme 
moral  où  nous  sommes  arrivés.  Au  moyen  âge,  l'âme  est  une  et 
indivisible,  elle  n'a  pas  le  côté  des  hommes  et  le  côté  des  femmes, 
le  côté  des  intérêts  matériels  et  le  côté  des  intérêts  spirituels,  le 
côté  de  la  politique  et  le  côté  de  la  religion.  De  l'ensemble  de  ses 
facultés,  de  ses  besoins  et  de  ses  aspirations,  elle  forme  un  tout 
solidaire  et  harmonieux,  elle  met  la  religion  dans  tous  ses  actes, 
parce  qu'elle  est  religieuse  dans  toutes  ses  pensées,  et  superpose 
tout  naturellement  la  cité  de  Dieu  à  la  cité  des  hommes.  L'unité 
delà  croyance  a  fait,  à  un  moment  donné,  l'unité  nationale  de  la 
France,  et  avait  même  ébauché  l'unité  de  l'Europe.  Les  deux  pou- 
voirs, temporel  et  spirituel,  sont  distincts  sans  être  séparés  ;  mé- 
diatement  ou  immédiatement,  ils  poursuivent  Je  même  but,  qui 
est  l'unité  d'action  et  de  foi,  et  coopèrent  à  la  même  fin,  qui  est  la 
possession  du  bonheur  éternel.  Le  vicaire  du  Christ  est  l'arbitre 
naturel  des  différends  qui  s'élèvent  entre  les  rois  ou  entre  les  rois 
et  les  peuples,  et,  avec  l'appui  de  l'opinion,  il  joue  ce  rôle  déjuge 
international,  qui  est  tombé  de  nos  jours  dans  les  mains  débiles  de 
la  diplomatie  et  des  congrès.  La  sanction  des  décisions  d'un  con- 
grès est  dans  les  fusils  sans  fumée,  celle  des  sentences  pontificales 
résidait  dans  des  foudres  qui,  alors  avaient  plus  d'efficacité  qu'au- 
jourd'hui. «  Depuis  le  temps  que  Dieu  s'est  t'ait  prince  de  la  paix, 
disait  le  Miroir  de  Souabe  à  la  fin  du  xme  siècle,  les  deux  glaives 
qu'il  avait  dans  le  ciel  pour  protéger  le  chrétienté,  il  les  a  envoyés 
sur  la  terre  et  les  a  donnés  tous  les  deux  à  saint  Pierre,  l'un  pour 
la  justice  temporelle  et  l'autre  pour  la  spirituelle.  Celui  de  la  jus- 
tice temporelle,  le  pape  le  commet  à  l'empereur  pour  le  service  de 
l'Eglise  et  suivant  la  volonté  de.Dieu.  » 

Cette  suprématie  du  pape  eut,  pendant  quelque  temps,  la  faveur 
populaire,  sinon  celle  des  rois,  et,  en  terrifiant  nos  grossiers  ancê- 
tres du  xe  et  du  xi°  siècle,  elle  fit  pénétrer  plus  de  douceur  et  plus 
de  justice  dans  les  âmes  et  dans  les  faits.  Elle  eut  raison  souvent  et 
se  trompa  quelquefois;  or,  pour  se  perpétuer,  elle  aurait  eu  besoin 
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de  rester  immaculée  comme  l'agneau  sans  tache,  et  affranchie, 
comme  lui, des  faiblesses, des  ambitions  et  dos  cupidités  humaines. 
Tantôt  une  bulle  pontificale  jette  l'Angleterre  saxonne  comme  une 
proie  à  l'invasion  normande,  et  brise  ou  froisse  douloureusement 
la  plus  délicate  des  fibres  populaires,  celle  de  la  race  et  du  patrio- 
tisme. Tantôt  le  parti  pris  du  pape  Innocent  III  contre  Philippe  de 
Souabe  déchaîne  dix  années  de  guerre  en  Allemagne  et  prépare 
des  chocs  en  retour,  dont  la  papauté  devait  être  la  victime.  Même 
exercée  par  des  anges,  cette  haute  juridiction,  que  les  papes  s'at- 
tribuent sur  les  rois,  aurait  fini  par  être  rongée  par  la  marée  mon- 
tante des  passions  et  des  intérêts  humains;  exercée  par  des  hommes 
soumis  à  l'erreur  dans  les  affaires  de  ce  bas  monde,  elle  devait 
coaliser  contre  elle  la  vertu  et  le  vice,  le  droit  et  la  force,  les  puis- 
sants et  les  humbles. 

La  crise  du  xive  siècle  précipite  le  dénouement.  Les  papes  d'Avi- 
gnon sont  regardés  par  l'Europe  jalouse  comme  les  chapelains  du 
roi  de  France;  puis  le  grand  schisme  d'Occident  éclate.  Les  papes 
et  les  anti-papes  se  criblent  d'anathèmes  et  se  montrent  aussi  pro- 
digues d'invectives  et  d'injures  que  les  journalistes  de  notre  temps; 
ils  ne  semblent  pas  se  douter  que  les  fidèles  sont  consternés  et  les 
impies  triomphants.  Enfin  l'Eglise  se  ressaisit  elle-même,  elle 
remet  l'ordre  dans  ce  prodigieux  désordre,  et  semble  reconquérir 
sa  popularité  avec  sa  dignité.  Quelque  chose  pourtant  devait  sur- 
vivre à  la  plus  confuse  de  toutes  les  mêlées;  ce  quelque  chose, 
c'était  l'invisible  meurtrissure,  si  bien  décrite  par  M.  Sully-Pru- 
dhomme  dans  des  vers  immortels  : 

Mais  la  légère  meurtrissure 
Mordant  le  cristal  chaque  jour, 
D'une  marche  invisible  et  sûre, 
En  a  fait  lentement  le  tour. 
Son  eau  fraîche  a  fui  goutte  à  goutte, 
Le  suc  des  fleurs  s'est  épuisé  ; 
Personne  encore  ne  s'en  doute, 
N'y  touchez  pas,  il  est  brisé. 

Personne  ne  s'en  doutait,  ni  Jean  Huss  sur  son  bûcher,  ni  le  pape 
Alexandre  VI,  lorsqu'il  partageait  le  nouveau  monde  entre  les 
Espagnols  et  les  Portugais;  ni  Jules  II  au  milieu1  des  politiques  et 
des  soldats,  ni  Léon  X  au  milieu  des  artistes  et  des  lettrés.  La  chi- 
quenaude de  Luther  fit  voler  le  vase  en  éclats,  à  la  grande  surprise 
de  presque  tous  les  contemporains,  et  l'occasion  du  désastre,  une 
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misérable  querelle  de  moines,  à  propos  (¥  indulgences,  parut  tout  à 
fait  disproportionnée  avec  ses  effets.  C'est  que  toutes  sortes  de 
transitions  insensibles  avaient  préparé  la  catastrophe  ;  une  simple 
goutte  d'eau  a  fait  déborder  le  vase,  mais  le  vase  était  déjà  plein. 
On  commence  par  se  détacher  des  hommes,  et  l'on  finit  par  se  déta- 
cher des  institutions  ou  des  croyances  que  ces  hommes  personni- 
fient. Cette  répercussion  est  conforme  à  la  nature  humaine,  si  elle 
n'est  pas  conforme  a  une  saine  philosophie.  Ses  effets  n'ont  été 
marqués  nulle  part  avec  plus  d'éclat  et  d'intensité  qu'en  Angleterre. 
Les  plaintes  touchantes  que  les  paysans  gallois  adressaient  au 
roi  d'Angleterre,  Henri  III,  sont  un  commentaire  anticipé  de  la 
prétendue  réforme  d'Henri  VIII,  et  permettent  de  suivre  des  yeux 
les  infiltrations  de  douleurs  et  de  mécontentements  populaires, 
qui  ont  miné  le  sol  anglais  sous  les  pas  du  clergé  catholique.  «  Et 
tout  d'abord,  écrivait  le  prince  régnant  de  Galles  au  nom  de  ses 
sujets,  nous  nous  plaignons  que  l'archevêque  de  Cantorbéry  envoie 
à  la  tête  de  nos  diocèses  des  évêques  anglais,  ignorants  de  notre 
langue  et  de  nos  usages,  et  ne  pouvant  en  conséquence  prêcher  et 
confesser  qu'au  moyen  d'interprètes... Les  prêtres  se  désintéressent 
du  salut  de  nos  âmes  et  n'ont  au  cœur  d'autre  ambition  que  celle 
de  nous  dominer. Trop  rarement  ils  daignent  accomplir  parmi  nous 
les  devoirs  de  leur  ministère.  Ils  transportent  en  Angleterre,  con- 
somment et  dépensent  dans  les  abbayes  et  les  terres  qu'ils  tiennent 
de  la  générosité  du  monarque,  les  biens  de  toutes  sortes  qu'ils  ne 
cessent  de  nous  ravir  »  (1).  Le  clergé  anglican  ne  s'est  pas  montré 
plus  compatissant  pour  les  Gallois  que  le  clergé  catholique  :  il  a 
encouru  la  même  désaffection,  et  ne  tardera  pas  à  subir  la  même 
destinée.  Les  mêmes  causes  produisent  toujours  les  mêmes  effets. 
Au  xvic  siècle,  la  cupidité  des  princes  et  des  seigneurs  et  les  pre- 
miers efforts  de  ce  qu'on  appelle  l'esprit  d'examen  n'auraient  pas 
expulsé  l'Eglise  catholique  de  lamoitiéde  l'Europe, s'ils  ne  s'étaient 
embusqués  derrière  des  abus  séculaires,  et  s'ils  n'avaient  eu  pour 
complices  les  impatiences  et  les  ressentiments  populaires.  Le  pro- 
testantisme n'a  pas  voulu  supprimer  l'autorité,  il  s'est  proposé  seu- 
lement de  la  déplacer,  en  la  transférant  des  hommes  à  Dieu,  du 
pape  à  l'Écriture  sainte,  et,  s'il  a  enfanté  la  libre-pensée,  c'est  sans 
le  savoir,  sans  le  vouloir  et  sans  reconnaître  l'enfant. 

(\)  La  question  des  dîmes  au  pays  de  Galles,  par  M.  Julien  D ocrais.  Revue  des 
Deux  Mondes  du  1er  octobre  181)1. 
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Dépouillée  de  la  moitié  de  son  empire,  l'Église  catholique  défen- 
dit l'autre  moitié  :  elle  rebondit  du  fond  de  l'abîme,  et  regagna  les 
plus  hauts  sommets  de  la  vertu  en  se  réformant  dans  son  chef  el 
dans  ses  membres.  Pierre  d'Ailly  et  Gerson  auraient  applaudi  à 
cette  réforme,  et  saint  Bernard  en  aurait  été  fier,  mais  leur  joie 
n'aurait  pas  été  sans  mélange. La  guerre  était  partout,  et  armait  les 
uns  contre  les  autres  concitoyens  et  étrangers.  Le  Droit  se  taisait, 
la  Force  régnait  et  de  protectrice  l'Église  descendait  au  rang  de 
protégée  des  rois.  La  protection,  dans  les  relations  publiques,  res- 
semble à  la  Fortune  des  fabulistes,  elle  vend  ce  qu'on  croit  qu'elle 
donne.  François  Ier  le  fit  bien  voir  au  pape  Léon  X,  en  usant  et  en 
commençant  à  abuser  du  Concordat  de  151G,  qui  lui  livrait  la  no- 
mination des  évêques  et  la  collation  des  bénéfices.  Les  rapports 
s'altèrent  entre  les  deux  puissances,  et  les  rôles,  à  certains  égards, 
s'intervertissent  :  l'Église  n'est  pas  persécutée  ni  même  asservie, 
comme  on  l'a  prétendu  avec  une  nuance  marquée  d'exagération, 
elle  est  seulement  surveillée,  surveillée  dans  ses  actes,  surveillée 
même  peu  à  peu  dans  l'administration  des  sacrements,  surveillée 
surtout  dans  ses  relations  avec  le  Pape,  qu'on  entrepend  de  trans- 
former en  une  sorte  de  souverain  constitutionnel.  Suivant  une  ex- 
pression aussi  juste  que  piquante  de  M.  le  vicomte  d'Avenel,  nos 
rois,  sous  la  monarchie  absolue,  «  baisaient  les  pieds  du  Pape,  et 
lui  liaient  les  mains  ».  Leurs  baisers  étaient  aussi  sincères  que 
leurs  ligatures  étaient  rigides.  Le  gallicanisme  avait  posé  en  prin- 
cipe l'égalité,  le  parallélisme  et  l'accord  parfait  des  deux  pouvoirs, 
il  avait  omis  de  prévoir  les  conflits,  et  n'avait  pas  su  ou  pas  osé 
constituer  ou  reconnaître  un  arbitre,  dont  les  sentences  seraient  sans 
appel.  Cet  office  d'arbitre,  le  roi  de  France  le  prit  de  son  chef,  quia 
nominor  leo  :  il  soumit  les  décisions  pontificales  et  les  brefs  du 
Pape  à  l'examen  et  au  veto  de  son  conseil  privé,  et  se  réserva  le 
droit  de  les  admettre  à  correction  dans  son  royaume  ni  plus  ni 
moins  que  des  pièces  de  théâtre.  Cette  censure  sui gêner is  ne  scan- 
dalisait personne  ;  elle  était  entrée  rapidement  dans  les  mœurs,  et 
s'était  adaptée  très  facilement  à  l'esprit  de  fronde  que  l'ancienne 
France  se  plaisait  à  glisser  plus  ou  moins  discrètement  dans  ses  re- 
lations avec  le  Souverain  Pontife.  Ces  habitudes  frondeuses  se 
conciliaient  avec  la  plus  loyale  orthodoxie.  Le  sacre  était  une 
espèce  de  sacrement,  il  revêtait  les  rois  d'un  caractère  sacerdotal,  et 
en  faisait  les  évêques  du  dehors.  Ces  évêques  du  dehors  considéraient 
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les  affaires  de  l'Église  comme  les  leurs,  et  regardaient  aussi,  en 
principe  du  moins,  ses  biens  comme  les  leurs  :  Omnia  sanl  régis. 
«  Les  rois,  la  noblesse  et  le  peuple,  disait  ironiquement  Montes- 
quieu, trouvaient  le  moyen  de  donner  tous  leurs  biens  au  clergé; 
ils  ne  trouvaient  pas  moins  celui  de  les  lui  ôter.  Le  clergé  a  tou- 
jours acquis,  il  a  toujours  rendu,  et  il  acquiert  encore.  »  Le  conseil 
privé  ne  se  prêtait  pas  toujours  à  ces  acquisitions,  et  faisait  alter- 
ner la  complaisance  avec  la  rigueur.  Un  luxe  d'autorisations  et  de 
permissions  engluait  les  chapitres,  les  séminaires,  les  communau- 
tés religieuses,  les  collèges,  les  confréries  etc.,  et  gênait  parfois 
les  mouvements  de  l'Église  sans  les  paralyser.  L'accord  sur  la 
croyance  compensait  cette  gêne,  et  jetait  un  voile  sur  les  entraves. 
L'optique  des  deux  pouvoirs  était  la  même,  elle  découvrait  les 
mêmes  horizons,  et  donnait  à  l'ensemble  et  aux  détails  les  mêmes 
proportions.  On  voyait  clair,  on  ne  voyait  pas  toujours  juste  et 
l'on  s'abusa,  par  exemple,  sur  la  possibilité  de  chasser  le  point  noir 
du  protestantisme,  comme  on  avait  écarté,  au  xmc  siècle,  les 
nuages  de  l'hérésie  albigeoise. 

La  foi,  sous  Louis  XIV,  était  à  coup  sûr  pleine  de  sève  et  faisait 
pousser  dans  le  jardin  de  la  France  de  magnifiques  fleurs  de  vertu 
et  d'admirables  fruits  de  charité  ;  mais  l'arbre  de  vie  avait  ses  ter- 
mites, qui  le  rongeaient  depuis  la  Renaissance.  Dans  une  de  ses 
plus  pénétrantes  études,  M.  Brunetière  (l)a  décrit  la  marche  de  ces 
termites,  et  en  a  observé  les  progrès  depuis  Rabelais  jusqu'à  Mo- 
lière. La  religion,  comme  la  morale,  est  un  ensemble  de  digues,  qui 
canalisent  nos  pensées,  nos  sentiments  et  nos  opinions,  et  les 
obligent  à  couler  dans  une  certaine  direction  :  elle  est  par  essence 
et  par  nécessité  un  système  de  contrainte,  ou  elle  n'est  rien  du 
tout.  A  ce  système,  Rabelais  avait  opposé  la  devise  de  l'abbaye 
de  Thélème  :  a  Fais  ce  que  vouldras,  »  et,  complétant  la  pensée  de 
Rabelais,  Montaigne  laissait  tomber  de  sa  plume  ces  quelques  lignes 
grosses  d'une  révolution,  sous  leur  aimable  nonchalance  :  «  Je  me 
laisse  aller  comme  je  suis  venu,  je  ne  combats  rien...  Je  n'ai  pas 
corrigé,  comme  Socrate,  par  la  force  de  la  raison,  mes  comple- 
xions  naturelles,  et  n'ai  aucunement  travaillé  par  art  mon  incli- 
nation. )>  Gléante,  Acaste  et  Philinte  ne  parlaient  pas  autrement 
et  cheminaient  plus  profondément  clans  les  cœurs.  Molière  ne  prê- 

(1)  La  Philosophie  de  Molière  ;  Hernie  des  Deux  Mondes,  15  août  1801. 
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chait  pas  précisément,  le  dogme  de  la  Perfection  originelle  (ce 
genre  de  prédication  était  réservé  à  Rousseau),  il  croyait  seulement 
à  l'impossibilité  de  modifier  sérieusement  le  mélange  du  bien  et  du 
mal  dans  la  nature  humaine,  et  professait,  en  morale,  La  doctrine 
du  laisser-faire  et  du  laisser-passer,  il  visait  et  atteignait  aussi 
bien  les  vrais  chrétiens,  comme  Orgon,  que  les  hypocrites,  comme 
Tartufe,  et  répandait  impartialement  le  tlot  du  ridicule  sur  la  tête 
des  uns  et  des  autres.  Aux  Français,  qui  voulaient  dormir  sur  l'o- 
reiller du  laisser-faire,  n'était-il  pas  téméraire  d'offrir  les  dragon- 
nades? Les  dragonnades  et  les  interminables  querelles  de  la  bulle 
Unigénitus  ont  fatigué  l'opinion  publique,  et  l'ont  rendue  molle  et 
hésitante  devant  les  entreprises  révolutionnaires. 

En  1789,  les  évêques  de  France  ne  manquaient  ni  de  talents  ni  de 
vertus  ;  les  Loménie  de  Brienne,  les  Talleyrand  et  les  Jarente  étaient 
des  exceptions,  et  ont  jeté  un  injuste  discrédit  sur  les  autres  prélats. 
Les  deux  points  faibles  de  l'épiscopat  étaient  son  mode  de  recrute- 
ment et  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  dans  notre  jargon  son 
absentéisme.  Par  leurs  origines  et  leur  résidence  à  la  Cour,  les 
évêques  étaient  retenus  trop  loin  des  fidèles  et  des  curés  :  ils  ressem- 
blaient à  des  médecins  qui  tourneraient  le  dos  aux  malades  pour 
ne  pas  leur  tâter  le  pouls.  S'ils  avaient  mieux  suivi  les  pulsations 
des  humbles,  ils  auraient  sans  doute  amélioré  le  sort  des  curés 
congruistes,  et  n'auraient  pas  laissé  se  creuser  le  fossé  dans  lequel 
l'union  du  clergé  lui-même  devait  sombrer,  quelques  jours  avant 
le  serment  du  Jeu  de  Paume.  Les  paysans  leur  auraient  su  gré 
de  corriger  les  abus  de  la  répartition  des  dîmes,  ou  de  l'essayer,  et 
se  seraient  montrés  moins  âpres  à  l'heure  de  la  curée  si  leurs 
charges  avaient  été  moins  inégales  et  si  les  détournements  ou  les 
gaspillages  avaient  été  moins  fréquents.  —  Pour  réaliser  les  ré- 
formes nécessaires,  les  curés  eux-mêmes  ne  semblent  compter  ni 
sur  les  évêques  ni  sur  le  Pape  relégué  dans  sa  royauté  constitu- 
tionnelle ;  ils  mettent  toutes  leurs  espérances  dans  les  États-Géné- 
raux. On  sait  ce  qu'il  advint  de  ces  espérances  :  la  Constituante 
fabriqua  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  la  Constitution  civile 
fut  un  brasier  qui  mit  la  Vendée  en  feu. 

Les  doctrinaires  du  libéralisme  ont  imaginé  sur  la  neutralité  de 
l'Etat,  en  matière  religieuse,  une  fort  belle  théorie,  qui,  par  malheur, 
n'est  praticable  que  dans  des  limites  assez  étroites.  Cette  théorie 
repose  sur  l'hypothèse  qu'un  législateur  peut  faire  complètement abs- 
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traction  de  ses  croyances  ou  de  ses  opinions,  et  qu'il  est  capable  de 
laisser  sa  conscience  à  la  porte  d'un  palais  législatif,  comme  on 
laisse  son  chien  à  la  porte  d'une  église.  On  n'est  pas  religieux, 
semi-religieux  ou  indifférent,  à  volonté  ou  à  échéance  fixe.  La  reli- 
gion et  la  politique  sont  deux  vases  communiquants  :  il  y  a  néces- 
sairement pénétration  de  l'un  dans  l'autre.  Les  dédoublements  de 
la  personnalité  relèvent  de  la  pathologie,  mais  partout  ailleurs  qu'à 
Charenton  ou  à  la  Salpêtrière,  la  personnalité  est  une  et,  volon- 
tairement ou  non,  jette  dans  les  lois  le  reflet  de  ses  convictions  et 
de  ses  idées  directrices.  La  lettre  donne  le  texte,  et  l'esprit  donne 
le  sens.  La  pensée  ou  même  la  simple  arrière-pensée  du  législa- 
teur agit  sur  les  lois  religieuses  comme  l'aimant  sur  le  fer,  et  les 
attire  invinciblement  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  affirmations  que 
la  Vérité  absolue  réside  dans  une  seule  religion,  qu'elle  se  partage 
entre  toutes  les  religions  ou  qu'elle  n'existe  dans  aucune  religion. 
Le  rôle  social  des  religions  varie  avec  chacune  de  ces  affirmations  : 
sans  bornes  avec  la  première,  il  est  diminué  par  la  seconde  et  sup- 
primé par  la  troisième.  Au  moyen  âge  et  sous  l'ancien  régime,  le 
catholicisme  est  tout;  depuis  la  Révolution  et  jusqu'à  ces  dernières 
années,  sauf  les  intermèdes  de  la  Convention  et  du  Directoire,  il 
a  été  quelque  chose;  aujourd'hui,  socialement  parlant,  il  n'est  rien. 

Son  amoindrissement  social  a  été  commencé  par  la  Législative  : 
en  retirant  aux  ministres  des  cultes  la  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil,  la  loi  du  20  septembre  1792  proclame  que  c'est  la  nation 
et  non  l'Église  qui  fait  les  citoyens;  elle  renvoie  l'Église  dans  son 
royaume  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  et  se  passe  de  son  concours 
pour  introduire  l'enfant  dans  la  société,  le  jeune  homme  dans  la 
famille  et  le  vieillard  dans  la  tombe.  M.  Victor  Chauffour  a  appelé 
cette  réforme  de  l'état  civil  la  grande  charte  de  la  société  laïque  ; 
l'expression  n'est  peut-être  pas  trop  ambitieuse. 

Venue  avant  terme,  la  Constitution  de  l'an  III  n'était  pas  viable; 
elle  vécut  dans  la  chlorose  et  mourut  d'un  coup  d'État.  Cette  Cons- 
titution porte  que  «  nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se 
conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi;  que  nul  ne  peut  être 
forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte,  la  République  n'en 
salariant  aucun  ».  Pas  plus  que  ses  contemporains,  le  Premier 
Consul  n'était  un  mystique  ni  même  un  orthodoxe,  c'était  un 
homme  de  génie  qui  cherchait  l'utile  plus  que  le  vrai,  et  s'attachait 
aux  faits  plus  qu'aux  principes.  Les  politiques  et  les  hommes  d'Etat 
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n'ont  point  attendu  Auguste  Comte  pour  pratiquer  le  positivisme. 
En  1801,  la  population  française  comprenait  une  majorité  catho- 
lique, une  minorité  protestante  et  une  minorité  juive  :  le  Premier 
Consul  dosa  et  pesa  au  trébuchet  ces  trois  éléments,  et  leur  fit  à 
chacun  sa  part.  Catholiques  et  Protestants  sont  placés  à  peu  prés 
au  même  rang;  l'assimilation  des  Juifs  vient  un  peu  plus  tard; 
tous  les  cultes  sont  reconnus,  aucun  n'est  méconnu.  L'idée  direc- 
trice de  la  politique  concordataire,  qui  a  prévalu  jusqu'en  1877, 
c'est  que  les  formes  diverses  du  christianisme  et  le  judaïsme  sont 
des  fragments  de  ce  miroir  brisé,  qu'on  appelle  la  Vérité,  et  mé- 
ritent une  place  d'honneur  au  foyer  domestique  et  dans  la  société. 
La  préséance  purement  honorifique  du  catholicisme  est  due  à  son 
ancienneté,  aux  services  qu'il  a  rendus  et  à  la  supériorité  numérique 
de  ses  adhérents.  Sciemment  ou  non,  Napoléon  a  été  un  précurseur 
de  M.  Renan,  et  le  Concordat  a  été  la  préface  diplomatique  de  la 
Vie  de  Jésus.  Le  Concordat  n'aurait  pas  de  sens  s'il  n'impliquait  que 
toutes  les  religions  sont  de  simples  associations  humaines.  Ces  as- 
sociations ne  se  distinguent  pas  des  associations  ordinaires  parleur 
origine,  elles  s'en  distinguent  seulement  par  leur  importance  et  par 
la  puissance  de  leurs  moyens  d'action,  et  méritent  à  ce  double  titre 
protection  et  surveillance.  Les  temples  sont  rendus  aux  fidèles,  des 
traitements  presque  décents  sont  assurés  aux  pasteurs,  un  réseau 
de  servitudes  et  de  grandeurs  court  et  se  développe  à  tous  les  degrés 
et  confond  la  hiérarchie  ecclésiastique  avec  la  hiérarchie  civile. 
Le  Concordai  a  des  annexes  et  ces  annexes  ne  sont  pas  autre  chose 
qu'une  nouvelle  édition  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Le  Pape 
Pie  VII,  de  très  sainte  mémoire,  a  protesté  contre  cette  réédition, 
il  a  réservé  les  principes,  mais,  s'il  a  maintenu  la  thèse,  il  n'a  pas 
réussi  à  barrer  le  chemin  aux  abus  de  l'hypothèse.  Rien  n'est  oublié 
de  la  fantasmagorie  du  passé  dans  les  articles  organiques  :  tout  est 
réglé,  depuis  le  costume  et  les  absences  des  évèques,  jusqu'au 
nombre  des  fêtes  et  à  la  liturgie.  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
sont  remises  à  neuf,  et  la  Déclaration  de  1682  renaît  de  ses  cendres. 
Les  articles  organiques  paraissent  irrévocablement  soudés  au  Con- 
cordat. Concordat  et  articles  organiques  forment  un  bloc,  qui  a  été 
accepté  sans  réserves  par  nos  gouvernements  successifs,  même  par 
la  Restauration,  malgré  sa  velléité  de  rétablir  la  religion  d'Etat, 
malgré  la  loi  du  sacrilège,  les  missions  et  la  Congrégation. 

Tout  conspire  avec  ce  bloc  enfariné  pour  paralyser  l'action  de 
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Fépiscopat  :  la  vocation  sacerdotale,  qui  commande  aux  évêques  de 
se  montrer  doux  et  humbles  de  cœur,  le  mode  de  nomination  qui 
les  fait  plus  transigeants  que  résolus,  l'incohérence  de  leurs  troupes 
qui  les  rend  hésitants,  et  la  crainte  de  paraître  séditieux  qui  exalte 
leur  circonspection.  Les  évêques  ont  l'habitude  et  le  goût  de  l'auto- 
rité, et  tremblent  d'être  comparés  aux  Gracques,  victimes  des  sédi- 
tions qu'ils  avaient  fomentées.  Les  libres-penseurs  ont  tiré  parti, 
avec  un  art  tout  à  fait  supérieur,  de  ces  dispositions  psychologiques  : 
ils  reprochent  aux  prélats  de  mettre  de  la  politique  dans  tout  ce 
qu'ils  disent  et  dans  tout  ce  qu'ils  font.  Certains  évêques  sont  très 
émus  de  ce  reproche  :  ils  se  demandent  avec  anxiété  s'ils  ne  sont  pas 
vraiment  des  foudres  d'opposition  et  font  humblement  leur  meà 
culpa  d'une  foule  de  méfaits  qu'ils  n'ont  jamais  commis.  Ils  se  ré- 
signent à  recevoir  les  coups  sans  les  rendre,  et  s'en  consolent  en 
pensant  que  «  l'Église  est  une  enclume,  qui  a  usé  bien  des  mar- 
teaux ».  On  pourrait  leur  répondre  que  les  marteaux  se  rempla- 
cent plus  aisément  que  l'enclume. 

Sous  la  Monarchie  de  juillet,  le  sentiment  d'un  grand  péril  et 
l'éloquence  enflammée  de  M.  de  Montalembert  les  avaient  électrisés, 
au  point  que  le  roi  Louis-Philippe  ne  les  reconnaissait  plus  :  «  Ces 
évêques  n'ont  pas  plus  tôt  reçu  le  Saint-Esprit,  disait  le  roi,  qu'ils 
ont  le  diable  au  corps.  »  C'est  que  le  prix  de  la  victoire  étai  t  ines- 
timable :  il  s'agissait  de  disputer  au  monopole  universitaire  une 
multitude  de  jeunes  âmes,  et  de  donner  peut-être  à  une  fraction  de 
la  future  bourgeoisie  une  nouvelle  orientation  intellectuelle  et 
morale.  Des  deux  côtés,  l'acharnement  fut  extrême,  et  les  passes 
d'armes  furent  brillantes,  sans  être  toujours  courtoises.  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin  donnait  un  ton  mordant  à  ses  arguments 
vulgaires,  que  l'ancien  duc  de  Broglie  appelait  dédaigneusement 
des  raisons  de  coin  de  rue;  Michelet  et  Quinet  étaient  en  éruption 
constante  et  déversaient  des  flots  de  lave  et  de  scories  sur  les  ultra- 
montains  et  les  jésuites;  le  doux  M.  Cuvillier-Fleury  lui-même 
sortait  de  son  caractère  et  lançait  des  ruades.  La  France  ne  s'en- 
nuyait pas  en  1845,  ou  trouvait  des  distractions  à  son  ennui  dans 
les  péripéties  de  ces  luttes  émouvantes  :  la  folie  de  M.  Villemain, 
la  condamnation  du  Manuel  de  M.  Dupin  parle  cardinal  de  Bonald. 
archevêque  de  Lyon,  la  déclaration  d'abus  contre  le  Mandement 
du  cardinal,  l'adhésion  de  00  évêques  au  Mandement  déclaré 
abusif,  etc.  La  liberté  de  l'enseignement  n'est  pas  un  intérêt  de 
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sacristie,  elle  appartient  à  ions  comme  l'air  et  le  soleil,  et  plaît 
aux  peu  [îles  par  ses  côlés  démocratiques,  si  elle  ne  plaît  pas  tou- 
jours aux  rois:  «  Tenez,  s'écriait  le  roi  Louis-Philippe  en  s'ad res- 
saut à  Mgr  Affre;  je  ne  veux  pas  de  voire  liberté  d'enseignemenl  ; 
je  n'aime  pas  les  collèges  ecclésiastiques  ;  on  y  enseigne  trop  aux 
enfants  le  verset  du  Magnificat:  Depomit  potentes  de  sede  M).  »  La  Ré- 
volution.de  1848  justilia  le  verset  du  Magnificat  et  apporta,  entre 
deux  pavés,  la  seconde  république  et  la  liberté  d'enseignement.  Ce 
n'est  qu'en  défendant  les  libertés  de  tout  le  inonde,  que  les  catho- 
liques et  le  clergé  ont  quelques  chances  de  défendre  victorieuse- 
ment les  leurs,  et  les  évêques  ne  reprendront  pied  dans  la  Cité 
qu'en  redevenant  ses  Défenseurs.  Le  peuple  est  un  grand  enfant,  et 
tourne  le  dos  à  ce  qu'il  ne  comprend  pas.  Il  reste  froid  au  théâtre 
devant  les  malheurs  de  Chatterton  merveilleusement  enchâssés 
pourtant  dans  l'écrin  d'Alfred  de  Yigny;  il  ne  s'émut  point,  il  y  a 
vingt  ans,  devant  la  disparition  du  pouvoir  temporel,  et  ne  sacri- 
Jierait  pas  à  son  rétablissement  les  os  d'un  grenadier  français,  si 
la  France  avait  encore  des  grenadiers.  Les  catholiques  n'ont  pas 
toujours  eu  le  doigté  de  l'instrument  populaire  :  plus  que  jamais 
il  importe  de  l'acquérir. 

Depuis  quelques  années,  le  jeu  du  mécanisme  social  a  changé 
avec  les  mécaniciens  :  l'idée  maîtresse  qui  le  met  en  mouvement, 
c'est  que  toutes  les  religions  sont  fausses.  Les  mécaniciens  savent 
mieux  leur  métier  que  leurs  devanciers  en  1795,  ils  ménagent  le 
combustible  et  la  vapeur  et  ne  se  montrent  ni  impatients  ni  pressés. 
Ils  n'ont  pas  recours  à  la  force  pour  arrêter  le  catholicisme  et  se 
gardent  de  lui  couper  immédiatement  les  vivres;  ils  se  bornent  à 
promettre  toutes  les  faveurs  officielles  aux  voyageurs  qui  monte- 
ront dans  leur  train.  C'est  le  «  compelle  intrare  »  sous  une  forme 
persuasive.  Sous  prétexte  de  canaliser  les  eaux,  ils  en  modifient  le 
cours  par  des  pentes  habilement  graduées,  et  les  conduisent  silen- 
cieusement vers  un  but  irrévocablement  fixé.  En  fermant  les 
écoles  publiques  au  christianisme ,  ils  lui  refusent  l'air  et  la 
lumière,  et  l'exposent  à  végéter  comme  les  moisissures  des  caves. 
Les  lycées  de  filles  pourvoiront  à  l'abandon  de  la  vieille  plante  par 
les  femmes  et  les  mères,  la  loi  militaire  diminuera  le  nombre  des  sé- 
minaristes ou  introduira  des  vibrions  dans  leur  foi,  et  la  nomination 

(2)  Voir  l'Église  el  l'État  sous  la  Monarchie  de  juillet,  par  M.  Tliureau- 
Dangin. 
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des  évêques  fera  couler  plus  paresseusement  dans  l'épiscopat  les 
sources  de  vitalité  et  d'énergie.  L'auteur  anonyme  du  livre  sur 
les  Intérêts  catholiques  en  1891  prête  à  M.  Spuller  un  aveu  fort  invrai- 
semblable :  «  Nous  voulons,  aurait  dit  M.  Spuller,  en  parlant  des 
évêques,  nous  voulons  choisir,  non  les  plus  capables,  mais  toujours 
de  plus  en  plus  les  moins  capables.  Nous  n'aurons  raison  de  l'É- 
glise qu'en  l'abaissant.  »  L'aveu,  je  le  répète,  est  invraisemblable, 
mais  la  pensée  de  derrière  la  tête,  que  trahit  cet  aveu  prétendu, 
n'est  peut-être  pas  un  mythe,  ni  une  fiction,  ni  une  calomnie.  Par- 
tout le  grain  e*t  semé,  et  la  moisson  va  venir. 

La  faiblesse  de  la  défense  est  moins  imputable  à  l'insuffisance  de 
la  hiérarchie  sacerdotale,  qu'à  l'amoindrissement  de  la  foi.  Le 
catholicisme  compte  en  France  36  millions  d'adhérents,  comme 
l'empereur  Napoléon  III  y  comptait  36  millions  de  sujets.  La  mino- 
rité croyante  est  digne  du  plus  beau  temps  du  christianisme,  mais 
la  masse  est  hors  d'état  de  supporter  le  poids  de  la  chaleur  et  du 
jour,  et  crie  :  Sauve  qui  peut!  à  l'heure  de  la  bataille.  Ces  chré- 
tiens gélatineux  ont  une  croyance  sans  muscles,  sans  nerfs  et  sans 
os;  Bossuet  les  avait  pressentis  et  dépeints  en  deux  lignes  sura- 
bondantes de  pensées  :  «  L'impression  de  Dieu  reste  en  l'homme  si 
forte  qu'il  ne  peut  la  perdre,  et  tout  ensemble  si  faible  qu'il  ne 
peut  la  suivre.  »  Tous  les  systèmes  philosophiques  imaginables 
dansent  sous  leurs  yeux,  comme  des  nuées  de  moucherons  dans  la 
lumière  mourante  d'un  jour  d'été,  et  les  importunent  de  leurs 
piqûres  et  de  leurs  bourdonnements.  Dieu  est  tout  pour  celui-ci,  il 
n'est  rien  pour  celui-là  ;  pour  un  troisième,  il  est  l'Inconnais- 
sable. Telle  école  nous  refuse  une  âme,  telle  autre  nous  en  prête 
des  légions.  Les  ignorants  et  les  faibles  d'esprit  ne  savent  à  qui 
entendre,  et  se  réfugient,  par  lassitude  el  par  un  reste  d'habitude, 
sous  l'auvent  de  l'Église  héréditaire.  Pour  la  plupart  d'entre  eux, 
la  religion  est  si  peu  gênante;  ils  en  prennent  et  ils  en  laissent  : 
ils  prennent  l'ombre  et  ils  laissent  la  lumière;  ils  prennent  les 
apparences  et  ils  laissent  la  réalité.  M.  l'abbé  Bougaud  écrivait, 
il  y  a  quelques  années  (1)  :  «  Je  connais  un  évêque,  qui,  arrivant 
dans  son  diocèse,  eut  l'idée  de  y  se  demander  combien,  sur  les 
400,000  âmes  qui  lui  étaient  confiées,  il  y  en  avait  qui  faisaient 
leurs  pâques;  il  en  trouva  37,000.  Aujourd'hui,  après  vingt  ans 

(1)  Voir  le  Grand  Péril  de  l'Église  de  France,  p.  44. 
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d'efforts,  il  y  en  a  5o,000,  c'est-à-dire  que,  dans  ce  diocèse,  il  y  a 
encore  plus  de  300,000  infidèles.  »  La  moyenne  générale  est  peut- 
être  moins  mauvaise,  mais,  si  l'on  fait  abstraction  des  femmes  qui 
ne  votent  pas,  les  coups  de  sonde  donnés  sur  tous  les  points  du 
territoire  français  rapporteraient  un  trop  grand  nombre  de  spéci- 
mens chétifs  et  rabougris.  Les  Grecs  de  la  décadence  ont  connu 
cet  état  d'esprit  qu'ils  appelaient  le  néant  de  l'âme. 


Le  gouvernement  n'est  pas  chrétien,  parce  que  la  société  n'est 
plus  suffisamment  chrétienne,  et  l'Église  catholique  ne  fera  rentrer 
ses  principes  dans  les  lois,  qu'après  les  avoir  préalablement  replacés 
dans  les  âmes.  Cette  mauvaise  herbe  des  malentendus,  des  pré- 
jugés, des  préventions,  qui  a  poussé  sur  le  chemin  du  temple, 
notre  anonyme  supplie  l'épiscopat  de  l'arracher,  et  appelle  tous  les 
catholiques  à  la  rescousse.  Il  veut  qu'on  brûle  tous  les  vaisseaux 
qui  ne  sont  point  la  barque  de  Pierre-,  pour  être  utilement  accompli, 
ce  sacrifice  requiert  autant  de  clairvoyance  que  de  courage,  autant 
de  sang-froid  que  de  résolution.  C'est  la  raison  pratique,  et  non  la 
raison  pure,  qui  doit  commander  la  manoeuvre;  il  faut  utiliser  les 
ressources  qu'on  a,  non  celles  qu'on  voudrait  avoir. 

Le  peuple  est  souverain,  et  tient  à  sa  souveraineté,  ne  fût-ce 
que  pour  l'abdiquer  :  il  ne  craint  pas  de  se  donner  un  maître, 
pourvu  que  ce  maître  soit  sa  créature.  Il  est  au  fond  de  l'avis  de 
Voltaire  :  il  aime  mieux  être  mangé  par  un  lion  que  par  deux  cents 
rats  de  son  espèce.  Il  regarde  avec  complaisance  la  république  par- 
lementaire, mais  il  réserve  ses  prédilections  secrètes  et  ses  plus 
chauds  enthousiasmes  à  César  ou  à  Césarion.  Les  preuves  à  l'appui 
de  cette  assertion  sont  dans  toutes  les  bouches;  il  me  paraît 
superflu  de  les  y  prendre.  Féru  d'égalité,  le  peuple  hait  l'ancien 
régime,  qui  fut  le  domaine  des  inégalités;  la  simple  idée  d'une 
noblesse  le  révolte,  et  l'apparence  d'une  aristocratie  lui  fait  peur. 
Or,  le  clergé  est  une  aristocratie  largement  ouverte  et  savamment 
organisée  :  aussi  le  gouvernement  des  curés  serait-il  aussi  impo- 
pulaire en  France  que  le  fut  celui  des  Bourbons  à  Naples.  L'Église 
catholique  n'est,  en  principe,  solidaire  d'aucune  forme  de  gouver- 
nement, elle  s'est  accommodée  en  fait  de  tous  les  régimes,  et  n'a 
jamais  sacrifié,  ni  même  subordonné  ses  intérêts  propres  à  une  vaine 
sentimentalité.  Sa  lune  de  miel  avec  la  seconde  République  et  le 
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second  Empire  a  été  de  courte  durée,  et  s'est  rapidement  brisée 
en  morceaux,  que  nul  n'a  songé  à  ramasser.  Aujourd'hui,  comme 
sous  Louis-Philippe,  l'Église  a  quelque  peine  à  s'entendre  avec  la 
bourgeoisie  régnante  et  gouvernante;  les  causes  de  froideur  sont 
des  incompatibilités  de  doctrine,  non  des  dissidences  de  forme. 
Sur  nos  six  cents  députés,  il  y  en  a,  dit-on,  dix-sept  qui  ont  arboré 
les  couleurs  de  la  monarchie  aux  élections  de  1889;  le  clergé  n'a 
donc  pas  pu  s/associer  à  des  manifestations  inconstitutionnelles, 
qui  n'ont  point  existé.  On  m'objectera  peut-être  que  le  passé  des 
candidats  silencieux  parlait  pour  eux,  et  criait  jusque  sur  les  toits  : 
Vive  le  roi  !  ou  :  Vive  l'empereur  !  Le  clergé  a  l'oreille  fine,  il  a  perçu 
des  cris  qu'on  ne  poussait  pas,  et  a  paru  les  approuver,  soit;  l'a- 
mour de  Didier,  s'il  faut  en  croire  Victor  Hugo,  avait  refait  une 
virginité  à  Marion  Delorme,  mais  l'amour  de  la  République  ne 
rendra  jamais  une  virginité  politique  aux  ci-devant  monarchistes. 
A  situation  nouvelle,  il  faut  des  hommes  nouveaux!  Ces  hommes 
nouveaux,  je  les  ai  cherchés  jusque  sur  les  ruines  de  Carthage,  ou 
dans  les  glaciers  du  Dauphiné,  et  je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  trouvé 
douze  apôtres,  dont  le  catholicisme  et  le  républicanisme  soient  éga- 
lement impeccables.  M.  Magnard,  qui  est  un  des  fondateurs  du  néo- 
torysme,  confie  au  temps  la  mission  de  faire  éclore  ces  candidats 
sans  passé,  qui  seront  des  hommes  pleins  d'avenir,  mais  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  durée  de  l'incubation.  Sera-t-elle  de  dix  ans.  de 
vingt  ans,  de  trente  ans?  D'ici  là... 

Le  roi,  l'âne  ou  moi,  nous  mourrons. 

La  question  des  désistements  éventuels, en  cas  de  ballottage,  n'est 
pas  non  plus  exempte  de  complications  :  la  prudence  et  la  logique 
commanderaient-elles  momentanément  aux  républicains  catho- 
liques de  ne  reporter,  dans  aucun  cas,  leurs  suffrages,  sur  un  can- 
didat monarchiste,  si  fervent  chrétien  qu'il  fût,  et  de  subordonner 
leur  catholicisme  à  leur  républicanisme  pendant  toute  la  durée  de 
leur  noviciat  et  de  leurs  épreuves  probatoires  ? 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ces  préoccupations,  qui  ne  sont 
pas  des  objections,  et  je  passe  de  la  forme  au  fond.  On  se  plaît  à 
répéter  qu'à  situation  nouvelle  il  faut  des  hommes  nouveaux  ;  avec 
autant  de  vérité  et  de  justesse,  on  pourrait  renverser  l'adage  et 
dire  qu'à  des  hommes  nouveaux,  il  faut  des  institutions  nouvelles. 
Nul  n'a  le  droit  de  reprocher  à  nos  gouvernements  de  n'être  point 
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catholiques,  niais  tout  le  monde  constate  qu'ils  ne  le  sont  pas.  Le 
respect  qu'ils oiit  d'eux-mêmes  et  les  égards  qu'ils  doivent  à  L'E- 
glise ne  leur  permettent  pas  de  conserver  le  rùle  à'èvêques  du  dehors 
et  de  participer  à  la  formation  de  la  hiérarchie  catholique  ;  l'ar- 
ticle 17  du  Concordat  est  donc  applicable.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans 
le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  ne  serait 
pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article 
ci-dessus  et  la  nomination  aux  évêchés  seront  réglés,  par  rapport 
ii  lui,  par  une  nouvelle  convention.  »  M.  Dupelit-Thouars  a  es- 
quissé, il  y  a  quelques  années,  le  très  remarquable  croquis  de 
cette  nouvelle  convention  dont  F.  Le  Play  avait  dressé  un  plan 
magistral  (1),  il  a  eu  le  malheur  d'avoir  raison  trop  tôt,  et  n'a. 
obtenu  qu'un  succès  d'estime  (2j.  Son  livre  méritait  mieux,  et 
prête  à  réfléchir  :  il  n'y  a  que  les  riches  qui  prêtent. 

Les  partisans  et  les  adversaires  de  la  séparation  ne  sont  pas  près 
de  suspendre  leur  polémique  ;  si  je  n'avais  pas  l'horreur  même  de 
la  simple  apparence  du  paradoxe,  je  tenterais  de  les  mettre  d'ac- 
cord, en  leur  faisant  remarquer  que  la  séparation  n'est  plus  à  faire, 
qu'elle  est  faite.  Les  anciens  privilèges  de  l'Eglise  ne  sont  plus 
qu'un  souvenir, et  ses  attributions  les  plus  naturelles,  telles  que  l'as- 
sistance publique  et  l'éducation,  se  sont  abîmées  dans  le  néant  avec 
les  privilèges.  Quelques  brihes  du  décret  de  messidor,  des  hon- 
neurs officiels,  voilà  tout  ce  qui  reste  de  sa  prépondérance  perdue  : 
le  chien  maigre  du  fabuliste  ne  s'en  contenterait  pas.  L'union  de 
l'Église  et  de  l'État  est  un  vieux  filet,  percé  par  tous  les  bouts, 
qui  ne  prend  plus  de  poissons.  Le  budget  des  cultes,  en  France,  ne 
relève  d'aucune  théorie  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  il 
relève  tout  simplement  de  l'histoire  et  de  la  probité. 

En  4789,  l'Eglise  n'était  pas  réduite  à  la  mendicité,  et  n'atten- 
dait pas  son  pain  quotidien  de  la  sollicitude  intéressée  des  riches 
ou  de  l'Etat.  Ses  revenus  fonciers  s'élevaient  à  80  ou  100  millions 
de  livres,  d'après  l'estimation  de  M.  Taine,  à  110  ou  120  millions 

(1)  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que  F.  Le  Play,  dès  1861,  inscrivait  en  tète 
des  conclusions  de  la  Réforme  sociale  en  France  qui  sont  devenues  le  programme 
général  de  son  école  :  «  Distinction  précise  des  attributions  de  l'État  et  des  attri- 
butions dos  églises  transformées  en  corporations  indépendantes.  »  (Ch.  68.) 
On  relira,  avec  grand  profil,  tout  le  livre  premier  et  surtout  les  chapitres  12  à 
15,  où  se  trouvent  tant  de  prévisions  dont  les  événements  ont  donné  le  commen  - 
taire. 

(2)  L'Etat  etVE<jlise.  Esquisse  d'une  séparation  libérale.  Paris.  Pion,  1887. 
La  Réf.  Soc,  16  novembre  1891.  3e  série,  t.  II  (t.  XXII  col.),  49. 
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de  livres,  d'après  celle  de  M.  de  Foville.  Les  dîmes  rendaient 
123  millions  de  livres.  La  Constituante  supprima  les  dîmes,  et  mit 
les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation,  mais,  il  con- 
vient de  le  dire  à  son  honneur,  elle  n'eut  point  la  tentation  de 
commettre  un  vol  pur  et  simple.  Si  trouble  que  fût  l'atmosphère, 
la  lumière  de  la  conscience  ne  cessait  pas  tout  à  fait  de  l'éclairer, 
et  perçait  de  clartés  plus  ou  moins  tremblantes  le  nuage  des  pas- 
sions conjurées.  Si  sommaires  et  si  critiquables  que  fussent  leurs 
procédés  d'expropriation,  les  constituants  n'osaient  pas  prendre  le 
bien  d'autrui  sans  indemnité.  «  L'Assemblée  nationale,  dit  le  dé- 
cret du  2  novembre  1789,  déclare  que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une 
manière  convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  minis- 
tres, et,  au  soulagement  des  pauvres.  »  L'engagement  est  précis,  et 
n'a  de  fissures  ni  dans  sa  lettre  ni  dans  son  esprit.  Pris  de  bonne 
foi,  il  est  exécuté  de  bonne  foi.  L'assemblée  ne  marchande  ni  ne 
lésine  sur  la  rétributio'n  qu'elle  a  promise  :  elle  en  fixe  le  montant 
au  chiffre  énorme  de  153,847,600  livres  (1).  Ce  vote,  je  n'y  saurais 
trop  insister,  n'est  pas  l'œuvre  d'une  assemblée  cléricale,  il  ne  se 
cache  pas  dans  les  recoins  obscurs  d'une  loi  de  la  Restauration  ;  il 
est  l'acte  réfléchi  des  auteurs  de  la  Révolution  et  s'échappe  de  la 
constitution  civile  du  clergé  pour  sauter  aux  yeux  des  aveugles  et 
forcer  la  conviction  des  sectaires.  Les  constituants  ne  sont  pas 
encore  satisfaits,  ils  ne  se  sentent  pas  rassurés,  ils  sont  pris  de 
scrupules  et  veulent  lier  si  impérieusement  le  présent  et  l'avenir, 
qu'aucune  ruse,  aucune  subtilité,  aucun  sophisme  ne  puisse  les 
dégager.  Ils  insèrent  dans  la  Constitution  de  1791,  au  titre  V,  un 
article  2,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette  nationale  et  au  payement  de  la  liste  civile  ne  pour- 
ront être  ni  refusés  ni  suspendus.  Le  traitement  des  ministres  du 
culte  catholique,  pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets 
de  V Assemblée  nationale,  fait  partie  de  la  dette  nationale.))  L'Assemblée 
constituante  ne  croyait  pas  et  ne  voulait  pas  faire  un  schisme,  et, 
lorsqu'elle  proclamait  sa  dette  avec  une  si  énergique  insistance, 
elle  ne  souscrivait  pas  une  reconnaissance  au  profit  du  schisme, 
dont  elle  n'admettait  pas  la  réalité,  mais  au  profit  de  l'Eglise  catho- 
lique, dont  elle  admettait  la  perpétuité. 

(1)  J'emprunte  ce  chiffre  au  beau  livre  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  intitulé 

///  Révolution  elle  libéralisme.  Hachette,  1890. 
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La  religion  catholique  fait  éprouver  à  certaines  personnes  la 
même  impression  qu'un  chiffon  rouge  à  un  taureau,  et  les  fait 
sortir  d'un  caractère  qui  peut  être  naturellement  bienveillant  et 
doux.  L'exemple  des  constituants  devrait  apaiser  ces  instinctives 
colères,  et  l'amour  du  bloc  devrait  ouvrir  les  oreilles,  qui  se  fer- 
ment pour  ne  point  entendre.  Dura  fax,  sed  fax.  Les  mailles  de 
cette  loi  sont  si  serrées  qu'honnêtement  on  ne  peut  les  briser.  Le 
Concordat  a  rivé  la  chaîne  juridique  forgée  par  la  Constituante,  et 
en  a  mis  les  deux  bouts  dans  les  mains  du  Saint-Siège  et  de  la 
France. 

Avec  plus  de  justesse  que  de  révérence,  M.  Dupetit-Thouars  a 
appelé  le  Concordat  un  traité  de  commerce;  tous  les  traités  et  les 
acies  diplomatiques  mériteraient  cette  qualification,  puisqu'ils  ont 
pour  point  de  départ  et  pour  point  d'arrivée  la  fameuse  maxime  : 
Do  ut  des.  Le  pape  Pie  VII  et  le  Premier  Consul  ont  donné  pour  rece- 
voir, et  ont  reçu  pour  donner.  Le  Premier  Consul  voulait  la  sécurité 
pour  les  acquéreurs  de  biens  nationaux:  il  l'a  obtenue.  Le  pape 
voulait  la  confirmation  de  cette  dotation  du  culte,  que  la  Consti- 
tuante avait  inscrite  au  chapitre  de  la  dette  nationale:  il  l'a  obte- 
nue. Le  pape  a  engagé  ses  successeurs  ;  le  Premier  Consul  a  engagé 
les  siens  :  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  se  peuvent  dérober.  «  Sa 
Sainteté,  lit-on  dans  l'article  13  du  Concordat,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare 
que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière 
les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en  consé- 
quence, la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y 
attachés  demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayants  cause.  » 

Pie  YII  met  l'article  13  sur  un  des  plateaux  de  la  balance,  et 
aussitôt  le  gouvernement  consulaire  met  l'article  14  sur  l'autre 
plateau.  «  Le  gouvernement,  dit  l'article  14,  assurera  un  traitement 
convenable  aux  évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  pa- 
roisses seront  compris  dans  la  circonscription  nouvelle  (1).  »  Le 
contrat  a  été  librement  et  régulièrement  formé,  il  est  irrévocable 
et  ne  saurait  être  brisé  que  par  la  force.  Les  deux  parties  sont  liées 
et  ne  peuvent  se  dégager  que  d'un  commun  accord.  Pourquoi  cet 
accord  ne  s'établirait-il  pas?  La  complète  rupture  entre  l'Etat  et 
l'Eglise  n'est  pas  dans  les  perspectives  d'un  douteux  avenir;  elle 

(1;  L'idée  de  cette  argumentation  juridique  appartient  à  M.  Dupetit-Thouars. 


1±H  LES  RAPPORTS  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT  EN  FRANCE 

est  là,  tout  près  de  nous,  elle  nous  touche  et  va  nous  saisir  :  les 
républicains  les  plus  qualifiés  la  prédisent,  l'attendent  et  la  prépa- 
rent. «  Quand  vous  aurez  pratiqué  ce  régime  (le  régime  de  l'école 
laïque)  pendant  une  génération,  s'écriait  Gambetta,  en  1881,  à 
TElysée-Ménilmontant,  quand  vous  aurez  ensemencé  de  germes 
toute  cette  jeune  France,  qui  s'éveille  à  la  vie,  oh  !  Messieurs, 
soyez-en  sûrs,  nos  enfants  et  nos  neveux  se  demanderont  ce  que 
nous  pouvions  bien  vouloir  dire,  en  parlant  sans  cesse  du  spectre 
de  l'ancien  régime,  de  l'ordre  moral  ou  de  la  réaction.  Ils  ne  com- 
prendront rien  à  ces  vieilleries,  parce  qu'ils  n'auront  pas  à  se  faire 
eux-mêmes  leur  libre  examen  et  leur  libre  pensée,  parce  qu'ils  les 
auront  sucés  avec  le  lait  de  leur  mère  et  avec  la  parole  de  leur  maître  d'é- 
cole. »  De  cette  improvisation  un  peu  fumeuse,  la  pensée  de  Gam- 
betta s'échappe  en  pleine  lumière,  et  ne  déguise  ni  ses  espérances 
ni  son  but.  Il  y  a  des  chimères  dans  les  espérances  :  si  rudes  que 
soient  les  coups  portés  par  l'instruction  laïque,  le  catholicisme, 
même  en  France,  n'est  pas  sur  le  point  de  rouler  dans  la  poussière 
pour  ne  plus  se  relever.  Un  sang  précieux  coulera  de  ses  veines, 
les  pâles  couleurs  pourront  l'envahir, mais  il  serait  ridicule  d'appeler 
le  fossoyeur.  S'il  a  été  difficile  de  fonder  la  grandeur  romaine,  il 
est  plus  difficile  encore  de  refaire  l'âme  d'un  peuple  sans  le  mutiler 
ou  l'assassiner  au  cours  de  l'expérience.  L'imagination  méridionale 
de  Gambelta  brûlait  trop  d'étapes  dans  l'histoire,  mais  son  juge- 
ment très  fin  et  parfois  très  sûr  ne  se  méprenait  pas  sur  les  irré- 
parables incompatibilités  qui   existent  entre  ses  conceptions  et 
celles  du  catholicisme.  Ces  deux  vivants,  l'Etat  et  l'Eglise,  ne  peu- 
vent plus  s'entendre  pour  vivre  ensemble;  en  se  plaçant  à  une  cer- 
taine hauteur,  ils  s'entendraient  peut-être  pour  vivre  séparément. 
La  solution  la  plus  juste  et  la  plus  naturelle  serait  de  capitaliser  le 
budget  des  cultes,  et  d'en  servir  la  rente  à  l'Eglise  sous  forme  de 
dotation  perpétuelle  inscrite  au  grand  livre.  Des  titres  de  rente 
inaliénables  seraient  immatriculés  au  nom  des  paroisses  et  des  dio- 
cèses, et  les  arrérages  en  seraient  touchés  par  les  évêques  et  les 
curés,  dont  le  mode  de  nomination  serait  réglé  par  le  concert  du 
Saint-Siège  et  du  gouvernement  français.  On  croit  que  ce  système 
fait  en  Belgique  les  évêques  trop  puissants;  mais  la  Belgique,  nul 
ne  l'ignore,  est  partagée  en  deux  régions  très  distinctes  :  les  Flan- 
dres et  le  pays  wallon.  Dans  les  Flandres,  la  religion  est  défendue 
par  la  langue  contre  l'invasion  des  idées  antichrétiennes  ;  les  avis 
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des  évêques  sont  écoutés  avec  déférence  même  par  les  électeurs; 
dans  le  pays  wallon,  où  la  langue  n'établit  pas  un  cordon  sanitaire, 
l'indifférence  et  le  scepticisme  sont  aussi  répandus  qu'en  France, 
et  réduisent  à  des  proportions  fort  modestes  l'influence  épiscopale. 

Le  dénùment  du  clergé  serait  plus  à  redouter  que  son  indépen- 
dance. La  misère  du  sacerdoce  pourrait  bien  être  la  mère  du  fana- 
tisme, et  le  fanatisme  ferait  surgir  des  hommes  d'action.  Or,  les 
hommes  de  parole,  qui  sont  presque  toujours  des  hommes  de 
parade,  sont  généralement  battus  par  les  hommes  d'action  : 
Byzance  a  été  prise  parles  Turcs,  et  les  Girondins  ont  été  culbutés 
par  le  couperet  des  Montagnards.  C'est  folie  de  croire  que  la  faim 
puisse  faire  capituler  l'Église  :  la  ruine  du  gallicanisme  et  le 
triomphe  de  ce  qu'on  appelle  l'ultramontanisme  datent  de  la  Révo- 
lution. On  aurait  plus  facilement  raison  de  l'Église  par  la  justice 
que  par  la  force,  et  la  voie  la  plus  sûre  pour  la  rendre  inoffensive, 
ce  serait  de  lui  assurer  des  revenus  convenables,  l'usufruit  perpé- 
tuel des  temples  et  des  presbytères,  et  même  la  liberté  des  fonda- 
tions dans  une  mesure  à  débattre. 

La  loi,  je  le  répète  après  M.  Minghetti,  l'ancien  ministre  du  roi 
Yictor-Emmanuel,  la  loi  ne  fait  que  garantir  l'existence  de  la  per- 
sonne morale,  elle  ne  la  crée  pas.  Les  idées  elles-mêmes  vivent  de 
pain,  et  peuvent  mourir  d'inanition,  faute  de  ressources  maté- 
rielles :  nul  n'a  le  droit  de  leur  infliger  ce  genre  de  mort.  Les  entre- 
prises et  les  œuvres,  qui  ont  besoin  de  capitaliser  le  dévouement 
des  générations,  doivent  reposer  sur  des  têtes  qui  ne  périssent 
point  ou  plutôt  elles  marquent  les  personnes  et  les  choses  dont 
elles  se  servent  à  l'effigie  de  leur  longévité  ou  de  leur  éternité. 
Plus  les  fins  des  associations  littéraires,  scientifiques,  reli- 
gieuses, etc.,  se  prolongent  dans  les  lointains  de  l'avenir,  plus 
leurs  moyens  d'action  doivent  se  prolonger  dans  le  temps.  Toutes 
ces  associations  sont  solidaires,  à  certains  égards,  malgré  la  diver- 
sité de  leur  objet  et  de  leur  but,  et  sont  unies  par  la  force  des 
intérêts  communs,  dans  la  revendication  des  mêmes  droits  et  des 
mêmes  libertés.  Les  droits  ne  sont  pas  illimités,  mais  le  devoir  qui 
incombe  à  l'État  de  prévenir  des  abus  possibles,  n'autoriserait 
pas  la  suppression  d'un  droit  certain. 

Ainsi  comprise  et  appliquée,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État 
ne  donnerait  pas  à  la  société  le  calme  d'une  mer  Morte;  et  n'as- 
surerait   pas  davantage    la    mainmise  de   l'Église  sur  l'État  : 
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elle  établirait  le  franc  jeu,  le  fair  play,  la  lutte  à  armes  égales 
dans  ces  tragiques  conflits  qui  se  sont  élevés,  il  y  a  trois 
siècles,  sur  les  hauteurs  de  la  conscience  humaine,  et  qui 
dominent  de  cent  coudées  la  mesquine  et  confuse  mêlée  de 
-nos  partis.  Les  énumérations  du  Cid  suffiraient  à  peine  à  dénom- 
brer les  défenseurs  de  la  libre-pensée  et  de  l'État  moderne;  sur  les 
1998  journaux  qui  se  publient  à  Paris,  67  sont  spécialement  voués 
à  la  défense  de  la  religion  catholique,  et  trouvent  des  alliés  plus  ou 
moins  zélés  dans  33  journaux  conservateurs  de  toutes  nuances.  Sur 
es  3,180  journaux  qui  paraissent  en  province  et  dans  les  colonies, 
a  presse  conservatrice  compte  467  organes  et  appuie  généralement 
les  feuilles  religieuses,  pour  lesquelles  il  n'a  point  été  fait  de  recen- 
sement spécial  par  M.  Emmanuel  Arène  dans  son  rapport  sur  le 
budget  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Ce  simple  rapprochement  devrait 
calmer  bien  des  craintes  :  la  presse  a  des  millions  de  lecteurs, 
qui  sont  électeurs;  la  chaire  chrétienne  a  des  millions  d'auditrices 
et  n'a  peut-être  pas  un  million  d'auditeurs  adultes.  Le  prêtre  parle 
le  dimanche;  le  journaliste  écrit  tous  les  jours;  les  enseignements 
du  premier  sont  sévères;  les  joyeusetés  du  second  sont  amusantes. 
L'un  montre  le  Ciel,  et  l'autre,  tentateur  infatigable,  montre  la 
terre  et  dit  au  paysan  et  à  l'ouvrier:  Tous  ces  royaumes  sont  à  vous. 

Des  quatre  points  cardinaux,  la  brise  la  plus  favorable  souffle  dans 
les  voiles  de  la  libre-pensée,  et  lui  apporte  l'or  du  budget,  les  faveurs 
du  pouvoir,  le  concours  des  écoles,  tandis  qu'un  vent  d'orage  sou- 
lève, autour  de  la  barque  de  Pierre,  des  tempêtes  plus  furieuses 
que  ne  le  furent  autrefois  celles  de  la  mer  de  Galilée.  Les  manœu- 
vres insidieuses  que  commettrait  l'État  resteraient  sans  explica- 
tion et  n'auraient  pas  même  la  triste  excuse  de  la  nécessité. 

La  République  et  l'Église  sont  dans  une  impasse;  toutes  deux 
ont  intérêt  à  en  sortir  :  l'une  pour  être  libre,  l'autre  pour  être  juste. 
Si  forte  qu'elle  soit  en  apparence,  la  République  n'est,  en  réalité, 
qu'une  convalescente  :  hier  encore  la  névrose  de  la  dictature  la 
saisissait  et  la  couchait  sur  un  lit  de  douleur.  La  fièvre  est  tombée, 
le  mal  sommeille,  mais  peut  se  réveiller.  On  guérit  en  Fructidor; 
on  succombe  en  Brumaire.  En  supprimant  un  grand  foyer  de 
conflits,  la  République  affermirait  sa  guérison,  montrerait  sa  con- 
fiance dans  sa  force,  et  partagerait  avec  la  France  les  bénéfices 
d'un  nouvel  Édit  de  Nantes. 

A.  BOYENVAL. 


LES  COMMUNES  EN  LIMOUSIN 

1)1    DOUZIÈME  AU  QUINZIÈME  SIÈCLE 


COMMUNICATION   A    LA   RÉUNION   ANNUELLE    DANS   SA    SÉANCE    DU   29  MA] 

L'es  études  d'économie  sociale  n'ont  pas  de  plus  précieux  auxiliaire 
que  les  études  historiques.  L'histoire  en  effet  fournit  à  la  sociologie 
des  points  de  départ  et  de  comparaison  dont  celle-ci  ne  pourrait  se 
passer  :  elle  lui  suggère  des  aperçus  féconds,  contrôle  les  données 
du  présent,  les  assoit  sur  une  base  plus  solide,  en  élargit  le  sens 
et  la  portée.  Que  vaudrait  la  constatation  des  faits  actuels  si  les 
témoignages  des  annalistes,  des  chroniqueurs,  le  texte  des  docu- 
ments ne  venaient  corroborer  les  résultats  de  cette  étude  ?  La  science 
sociale  ne  réduirait-elle  pas  singulièrement  son  horizon  et  son  uti- 
lité en  se  bornant  à  des  observations  sans  rapport  avec  la  vie  des 
autres  temps,  en  renonçant  à  interroger  tour  à  tour  le  présent  et  le 
passé,  qui  se  lient,  se  déduisent  l'un  de  l'autre,  se  ressemblent  par- 
fois, parfois  diffèrent,  toujours  se  complètent  et  s'expliquent  ?  Tout 
s'enchaine  en  effet  dans  l'ordre  des  phénomènes  moraux  et  sociaux 
comme  dans  celui  des  phénomènes  physiques.  On  ne  saurait  isoler 
un  événement  ou  une  époque  des  faits  et  des  temps  qui  les  ont  pré- 
cédés et  qui  ont  exercé  sur  eux  une  influence  souvent  décisive. 
Méconnaître  cette  loi,  c'est  s'enfermer  volontairement  dans  le  pré- 
jugé et  dans  l'erreur. 

Yous  n'êtespas,  Messieurs,  de  ceux  qui  s'imaginent  crue  la  liberté 
est  née  d'hier  au  monde.  Yous  savez  que  l'émancipation  des  esprits 
comme  l'affranchissement  des  individus,  date  de  loin.  Plus  de  quatre 
siècles  et  demi  avant  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  un  roi 
de  France  proclamait,  dans  un  acte  demeuré  un  des  monuments 
les  plus  célèbres  de  notre  législation,  que  «  tout  homme  naît  libre 
par  droit  de  nature  ».  L'ordonnance  du  3  juillet  1315  ne  faisait  que 
traduire  l'enseignement  de  l'Église,  qu'affirmer  Va  conviction  de 
l'esprit  humain  éclairé  par  sa  lumière.  Le  christianisme  a  été  au 
moyen  âge  l'apôtre  de  la  liberté  et  de  la  fraternité.  Les  théolo- 
giens et  les  orateurs  se  rencontraient  sur  ce  terrain  ;  le  clergé  prê- 
chait d'exemple  en  distribuant  ses  plus  hautes  dignités  à  l'élection, 
et  en  faisant  asseoir  sur  le  trône  le  plus  respecté  du  monde,  pour 
ainsi  dire  entre  la  terre  et  le  ciel,  les  fils  des  paysans  comme  lesreje- 
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tons  des  races  princières.  L'Église  donnait  ainsi  aux  sociétés  civiles 
la  plus  éloquente  leçon  d'égalité.  Elle  leur  apprenait  en  même  temps 
que  le  Christ,  son  fondateur  et  son  maître,  a  établi  dans  la  charité 
le  seul  fondement  de  la  fraternité  humaine  et  la  seule  garantie 
solide  de  la  paix  ;  qu'il  a  proposé  au  monde  une  nouvelle  concep- 
tion des  rapports  sociaux,  conception  absolument  différente  de 
celle  qu'en  avaient  eue  les  anciens:  idéal  que  l'Église  n'a  jamais 
perdu  de  vue  et  vers  lequel  elle  s'est  toujours  efforcée  de  guider  les 
peuples. 

La  démocratie  elle-même,  vous  le  savez  aussi,  n'est  pas,  dans 
notre  histoire  nationale,  un  élément  aussi  nouveau  que  beaucoup  de 
gens  sont  portés  à  le  croire,  et  si  durantla  dernière  période,  ce  qu'on 
a  appelé  X Ancien  Régime,  elle  disparaît,  comme  à  d'autres  époques, 
sous  l'action  absorbante  et  les  empiétements  successifs  de  la  mo- 
narchie centralisatrice,  un  regard  jeté  plus  loin  dans  le  passé  nous 
la  montre  vivante,  robuste,  pleine  d'ardeur  et  de  sève,  rêvant  déjà 
la  conquête  de  la  société. 

Mais  l'esprit  démocratique,  dont  on  rencontre,  au  moyen  âge, 
l'expression  un  peu  partout,  n'a  exercé  d'influence  décisive  et  di- 
recte sur  les  événements  de  l'histoire  générale  que  par  intermit- 
tence et  à  certains  moments  de  crise  :  il  s'est  surtout,  en  temps 
ordinaire,  manifesté  dans  la  vie  locale,  où  il  pouvait  obtenir  une 
satisfaction raisunnable  et  aboutira  d'utiles  résultats.  L'association 
fut  au  moyen  âge,  comme  elle  l'avait  été  dans  l'antiquité,  l'instru- 
ment le  plus  puissant  de  l'action  démocratique  :  de  bonne  heure 
celle-ci  s'est  fait  sentir  dans  la  confrérie  religieuse  et  dans  l'organi- 
sation primitive  du  corps  de  métier.  La  commune  lui  a  fourni  le  sol  le 
plus  favorable  à  son  développement.  Germe  de  conflits  et  de  déchi- 
rements dans  la  conduite  générale  des  affaires  politiques,  la  démo- 
cratie a  été  là,  presque  toujours,  une  semence  de  concorde  et  une 
garantie  de  paix.  On  l'a  vue  s'y  enraciner,  grandir,  inspirer  et  fé- 
conder des  institutions  dont  les  bienfaits  sociaux  ne  sauraient  être 
mis  en  doute, et  dont  la  large  autonomie  étonne  notre  ignorance  et 
déconcerte  nos  préjugés. 

C'est  du  caractère  de  ces  institutions,  des  traits  principaux  de 
l'organisation  communale  dans  le  passé,  que  j'ai,  Messieurs,  à  vous 
entretenir.  Je  ne  saurais  me  permettre  de  vous  présenter  sur  un 
tel  sujet  des  théories  qu'un  savant  et  un  penseur  a  seul  le  droit 
d'énoncer.  Ma  communication  d'aujourd'hui  ne  peut  vous  offrir 
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quelque  intérêt  que  par  l'exactitude  des  renseignements  et  la  pré- 
cision des  détails.  Je  me  ferai  donc  un  devoir  de  ne  pas  étendre 
mes  tableaux  au  delà  de  la  portée  de  ma  vue.  Mes  recherches 
et  mes  constatations  personnelles  n'ont  guère  dépassé  les  limites 
de  l'ancien  diocèse  de  Limoges:  je  me  garderai  d'embrasser  un  pius 
large  horizon,  et  c'est  dans  ce  cadre  modeste  que  nous  allons  étu- 
dier ensemble  l'état  de  la  commune  de  la  fin  du  xne  siècle  au 
milieu  du  xve,  sa  constitution  sociale  et  politique,  l'esprit  qui 
l'anime,  la  nature  de  son  gouvernement,  ses  tendances,  les  besoins 
auxquels  elle  pourvoit,  les  avantages  qu'elle  assure  à  ses  membres, 
en  un  mot  ses  caractères,  son  organisation  et  sa  vie. 

1 

Il  convient,  au  début  de  toute  étude  de  ce  genre,  de  formuler  une 
réserve  expresse.  Les  indications  et  les  faits  que  fournit  l'histoire 
des  communes  ne  doivenfpas  devenir  le  point  de  départ  d'impru- 
dentes généralisations,  et  on  tomberait  le  plus  souvent  dans  une 
grave  erreur  en  étendant  au  pays  tout  entier  les  conséquences  qu'on 
peut  d'ordinaire  tirer  logiquement  des  faits  observés.  La  France 
d'autrefois  ne  ressemblait  guère  au  symétrique  et  monotone  échi- 
quier d'à  présent.  Il  faut,  quand  on  l'envisage,  savoir  se  sous- 
traire à  la  fureur  de  régularité  politique  qui  obsède  l'esprit  de 
nos  contemporains,  et  réagir  contre  nos  idées  de  centralisation  à 
outrance,  d'étroite  discipline  administrative  et  de  réduction  à  un 
type  consacré  des  intérêts  les  plus  disproportionnés  et  des  fonc- 
tions les  plus  dissemblables. 

Les  institutions  municipales  au  moyen  âge  ne  furent  pas  de 
droit  commun.  Elles  sont  demëurées  une  exception  jusqu'à 
l'ébauche  d'organisation  générale  tentée  sous  les  trois  derniers 
règnes  qui  précédèrent  la  Révolution,  et  il  faut  considérer  comme 
des  sociétés  privilégiées,  au  sein  de  la  grande  société  française,  les 
groupes  qui  en  ont  joui.  Ceux-ci  ajoutaient  en  effet  des  garanties 
spéciales,  d'une  réelle  efficacité,  aux  garanties  résultant  de» 
mœurs,  des  usages,  des  lois,  de  la  religion  ;  grâce  à  leurs  constitu- 
tions particulières,  à  leurs  coutumes  consacrées,  ils  échappaient 
aux  conditions  ordinaires  de  la  vie  de  leur  temps. 

Ce  n'est  pas  que,  depuis  une  date  assez  reculée,  on  n'observe 
sur  tous  les  points  du  pays  les  indices  d'une  certaine  organisation. 
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partout  à  peu  près  analogue,  se  révélant  par  des  manifestations 
intéressantes  à  plus  d'un  point  de  vue.  Je  veux  parler  de  l'organi- 
sation civile  et  politique  de  la  paroisse.  Elle  existe  partout  et  on  ne 
saurait  mettre  en  doute  son  ancienneté.  Dans  les  provinces  du 
Midi  comme  dans  celles  du  Nord,  l'usage  consacre  la  tenue  des 
assemblées  d'habitants,  convoquées  au  son  de  la  cloche  et  réunies 
au-devant  de  l'église  pour  traiter  des  affaires  locales.  La  coutume 
de  la  Marche,  recueillie  et  rédigée  par  des  jurisconsultes,  puis 
promulguée  en  1521,  reconnaît  aux  habitants  des  paroisses  de 
certaines  seigneuries,  tout  au  moins,  le  droit  de  «  faire  congréga- 
tion pour  les  affaires  communes  ou  autres  »,  bien  qu'ils  n'aient  ni 
«  corps  commun  »  ni  «  consulat  ».  L'exercice  de  ce  droit  est  subor- 
donné, il  est  vrai,  à  une  demande  d'autorisation  adressée  au  sei- 
gneur justicier  ou  à  ses  officiers  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple 
formalité  puisque  les  habitants,  s'ils  «  ont  déclaré  à  la  justice  la 
cause  de  leur  assemblée  »,  et  si  cette  cause  est  «  honnête  et  licite  », 
peuvent  «  s'assembler  et  parler  de  leurs  affaires  dont  ils  ont  fait 
déclaration,  nonobstant  que  la  licence  leur  soit  refusée  »  . 

Toutefois  ces  assemblées  paroissiales  paraissent,  dans  notre 
région  tout  au  moins,  avoir  maintenu  leurs  délibérations  dans  une 
sphère  très  restreinte  :  celles-ci,  autant  que  nous  puissions  en  juger, 
ont  exclusivement  pour  objet  le  côté  matériel  du  service  religieux, 
les  travaux  d'entretien,  de  réparation  de  l'église  et  du  cimetière. 
Ce  sont  là  les  «  affaires  »  auxquelles  se  borne  presque  toujours  la 
sollicitude  de  l'assemblée  de  communauté  ;  elle  s'occupe  aussi,  tout 
au  moins  à  partir  du  xve  siècle,  d'assurer  le  recouvrement  régulier 
de  la  taille  en  désignant  les  collecteurs.  On  la  voit  même,  de  temps 
en  temps,  émettre  certains  vœux,  prendre  certaines  résolutions, 
soit  en  vue  de  l'amélioration  des  chemins,  soit  en  vue  de  quelque 
modification  de  l'assiette  de  l'impôt  ou  du  rachat  de  tel  ou  tel 
droit  (1).  Les  attributions  des  assemblées  de  la  nature  de  celles 
dont  nous  nous  occupons  ici  ne  sont  pas  exactement  définies  et  on 

(H  Elle  délibère  môme  sur  certaines  matières  d'administration  générale,  en  ce 
qu'elles  ont  de  relatif  à  l'intérêt  local  ;  mais  elle  n'aborde  de  tels  objets  que  sur 
l'invitation  du  pouvoir.  Notre  excellent  confrère,  M.  Pérathon,  d'Aubusson,  nous 
signalait  tout  récemment  une  délibération  des  habitants  de  cette  ville,  datée  du 
">  février  1631,  paraissant  bien  avoir  le  caractère  d'une  simple  délibération  d'as- 
semblée paroissiale,  et  relative  «  à  la  création  de  nouvelles  élections  dans  le 
royaume  »  et  en  particulier  «  à  la  division  de  l'élection  de  la  Marche  en  deux  >>. 
11  y  aurait  toutefois  quelque  chose  à  dire  sur  ce  document  :  Aubusson  possé- 
dant à  (  ('Ile  époque,  non  de  simples  syndics,  mais  une  administration  consu- 
laire. 
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ne  saurai!  dire  au  juste  quels  «  motifs  licites  »  autorisent  leur  con- 
vocation.Quoi  qu'il  en  soit, le  droit  des  habitants  des  paroisses  de  se 
réunir  et  de  pourvoir  comme  bon  leur  semble  à  certaines  nécessités 
communes,  à  certains  intérêts  collectifs,  existe  de  temps  immémo- 
rial. Mais  la  condition  de  la  simple  paroisse  diffère  essentielle- 
ment de  celle  de  la  commune  en  ce  que  la  première  n'a  pas  de 
magistrature  permanente,  que  la  vie  civile  et  politique  dont  elle 
jouit  n'est  pour  ainsi  dire  qu'intermittente  et  que  son  action  ne 
diminue  en  aucune  manière  les  prérogatives  du  seigneur.  La  com- 
mune, au  contraire,  reçoit  du  seigneur  une  partie  des  droits  féo- 
daux et  en  investit  ses  chefs,  qui  les  exercent  au  nom  de  leurs 
concitoyens,  sans  interruption. 

Aussi  bien  la  paroisse  ne  formait  pas  un  tout  homogène  sous  le 
rapport  économique  et  féodal;  dans  nos  contrées  surtout,  où  les 
territoires  étaient  très  morcelés  au  point  de  vue  de  la  mouvance,  ses 
habitants  ne  relevaient  pas  tous  du  même  seigneur,  n'étaient  pas 
assujettis  aux  mêmes  coutumes,  ne  payaient  pas  les  mêmes  rede- 
vances, ne  faisaient  pas  usage  des  mêmes  mesures  :  en  dehors  de 
la  voirie,  dont  chaque  seigneur  avait  la  charge  sur  sa  terre  et  qui 
devint  assez  tard  un  service  public,  quels  étaient  leurs  intérêts 
communs?  Pendant  longtemps,  tout  au  moins  jusqu'à  l'organisa- 
tion fiscale  des  xiv*  et  xv,;  siècles,  on  n'en  aperçoit  guère  (1)  :  le 
lien  religieux  seul  les  rattache  l'un  à  l'autre,  et  la  vue  de  leur  clo- 
cher n'éveille  en  eux  d'autre  idée  que  celle  de  leurs  devoirs  envers 
Dieu  et  des  obligations  résultant  pour  eux  des  besoins  du  culte. 
Les  intérêts  terrestres  n'orientent  pas  leur  pensée  dans  la  direc- 
tion du  bourg  :  c'est  d'un  autre  côté  qu'elle  est  appelée  ;  c'est  vers 
le  château  que  la  ramènent  sans  cesse  les  dures  nécessités  de  la  vie, 
et  le  château  se  trouve  assez  ordinairement  loin  du  bourg,  souvent 
même  hors  de  la  paroisse.  L'unité  de  celle-ci  au  moyen  âge  n'existe 
qu'au  point  de  vue  religieux  et  ecclésiastique.  Hors  de  là,  le  lien  se 
relâche  :  chacun  subit  l'attraction  féodale  et  redevient  membre 
d'une  autre  société. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  franchises  et  même  l'organisation  du 
groupe  sous  l'autorité  de  magistrats  élus  par  ses  membres  fussent 

(1)  Nous  ne  pouvons  considérer  comme  des  magistrats  les  fabriciens  dont  le 
rôle  se  restreignait  à  pourvoir  aux  besoins  matériels  du  culte.  Quant  aux  syndics 
paroissiaux,  on  ne  constate  guère  avec  certitude,  du  moins  dans  nos  pays,  avani 
le  xvie  siècle,  il  faudrait  peut-être  dire  le  xvn1",  la  continuité  de  leur  existence 
et  la  permanence  de  leur  mandat. 
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le  privilège  des  citadins.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  possédaient  en  général 
des  libertés  plus  larges  et  une  administration  plus  compliquée;  mais 
il  existait  des  communes  rurales.  On  en  trouve  dans  de  petits  bourgs 
ouverts, dans  de  modestes  villages.  Rares  en  Limousin,  où  nous  n'en 
connaissons  d'une  façon  bien  certaine  qu'une  seule,  celle  de  Mas- 
léon, bastide  royale,  création  administrative,  groupe  constitué  tout 
artificiellement  en  1289  et  dont  les  consuls  remplissaient  les  fonc- 
tions d'officiers  d'un  petit  bailliage  royal,  —  ces  communes  sem- 
blent avoir  été  plus  nombreuses  dans  la  haute  Marche,  où,  dès  1265, 
La  Borne  possède  ses  franchises  et  ses  consuls,  et  où  cinq  ans  plus 
tard,  Clairavaux  et  quelques  mas  des  environs  qui  y  sont  ratta- 
chés, obtiennent  d'imbert  de  Beaujeu  et  de  Ramnoux  du  Pont  un 
ensemble  intéressant  d'institutions.  La  charte  qui  les  formule  a, 
comme  beaucoup  d'autres  documents  du  même  genre,  le  caractère 
d'un  contrat  bilatéral.  Il  y  est  dit  que  les  seigneurs  ne  pourront 
toucher  à  aucune  de  ses  clauses  sans  l'aveu  des  habitants,  et  que 
ceux-ci  devront,  de  leur  coté,  s'ils  veulent  y  apporter  quelques 
changements,  requérir  Imbert  et  Ramnoux  ou  leurs  successeurs  de 
se  joindre  à  eux  ;  mais  que,  cette  démarche  accomplie,  si  les  sei- 
gneurs négligent  ou  refusent  d'y  faire  droit,  la  population  pourra 
prendre  seule  les  mesures  réclamées  par  son  intérêt.  Il  convient 
de  rapprocher  cette  disposition  de  l'article  de  la  coutume  de  la 
Marche  relatif  aux  assemblées  paroissiales  que  je  rappelais  tout  à 
l'heure.  Les  mêmes  usages  les-ont  inspirés  tous  les  deux. 

Les  constitutions  des  bailies  ou  baillies  du  Masvoudier,  dont  le 
village  de  ce  nom,  paroisse  de  Yallières,  est  le  chef-lieu,  et  qui 
s'étendent  sur  le  territoire  des  paroisses  de  Vallières,de  Banise  etde 
Saint-Michel  de  Vaisse,  remontent,  dit-on,  à  1362,  tout  au  moins  à 
la  première  moitié  du  xve  siècle.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  nous 
voyons  leurs  habitants  ayant  pour  organes  de  leurs  réclamations 
quatre  consuls:  deux  maçons  et  deux  laboureurs,  demeurant, 
détail  à  noter,  dans  quatre  villages  différents  de  la  franchise. 

Plusieurs  de  ces  groupes  ne  jouissent  pas,  assurément,  d'une 
constitution  municipale  proprement  dite;  néanmoins  leur  état  est 
différent  de  celui  d'une,  simple  franchise, et  l'action  de  leurs  magis- 
trats s'exerce  parfois  sur  des  matières  non  moins  importantes  que 
variées.  Aussi  ne  saurait-on  négliger  ces  petites  sociétés,  dont  la 
vie  a  laissé  peu  de  traces,  mais  dont  il  faut  tout  au  moins  constater 
l'existence  à  côté  de  celle  des  grandes  communes  autonomes. 
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S'ils  diffèrent  du  milieu  social  d'où  ils  ont  surgi,  les  groupes 
communaux  eux-mêmes  sont  très  dissemblables.  L'étude  de  ces 
petites  sociétés  nous  les  montre  chacune  avec  sa  constitution  par- 
ticulière, avec  ses  caractères  propres,  ayant  subi  l'influence  du 
temps  où  elle  a  été  établie,  des  événements  qui  ont  présidé  à  sa 
naissance,  des  épreuves  qu'elle  a  traversées.  Elle  a,  elle-même, 
une  action  souvent  décisive  sur  ses  destinées,  et  nous  pouvons  cons- 
tater combien  le  nombre  de  ses  membres,  leur  énergie,  leur 
sagesse,  leur  persévérance,  leurs  qualités  morales,  ont  contribué 
à  l'affermissement  de  son  indépendance  et  au  progrès  de  ses 
libertés.  Sans  sortir  du  Limousin  et  de  la  Marche,  que  de  types 
divers  de  communes  ne  pourrions-nous  pas  énumérer  !  Ici,  comme 
dans  le  Château  de  Limoges  durant  certaines  périodes  au  cours  du 
xiiic  siècle  et  presque  sans  interruption  pendant  les  cent  quatre- 
vingts  années  qui  séparent  la  remise  solennelle  de  la  ville  aux 
magistrats  municipaux  par  le  sénéchal  d'Angleterre  (5  dé- 
cembre 1365),  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  dépouillant  le  con- 
sulat de  la  justice  (5  septembre  1544),  l'autonomie  municipale  est 
complète,  et  le  caractère  républicain  des  institutions  dont  jouis- 
sent les  bourgeois  est  à  peine  atténué  par  la  reconnaissance  de  la 
suzeraineté  du  roi  d'Angleterre  ou  du  roi  de  France  et  l'obligation 
du  service  militaire  dû  au  souverain.  Là,  comme  à  Saint-Léonard 
et  dans  la  Cité  de  Limoges,  certains  droits  de  justice  sont  demeurés 
au  seigneur  et  on  voit  ses  officiers  les  exercer  à  coté  des  magis- 
trats municipaux,  parfois  conjointement  avec  eux.  Ailleurs,  à 
Etochechouart  par  exemple,  l'indépendance  administrative  du 
groupe  communal  est  à  peu  près  complète  ;  mais  il  ne  possède  pas 
les  droits  de  justice  qui  seuls  constituent  une  garantie  efficace  de 
ses  libertés.  En  maint  endroit  enfin,  la  commune  n'est  pas  une 
société  ayant  une  organisation  complète  ;  ce  n'est  qu'une  simple 
franchise  possédant  des  chefs  électifs,  et  elle  peut  tout  au  plus 
représenter  un  syndicat  permanent  formé  en  vue  de  soustraire 
dans  quelques  cas  déterminés  ses  membres  à  l'arbitraire  du  sei- 
gneur. Plusieurs  des  petites  communes  marchoises  fondées  aux 
XIIIe  et  xive  siècles  n'ont  pas  élevé  plus  haut  leur  ambition. 
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Mais  à  quelque  type  qu'elle  se  rapporte,  qu'elle  jouisse  d'un 
régime  perfectionné  et  d'une  autonomie  presque  absolue  ou  que 
ses  libertés  comme  son  organisation  soient  demeurées  à  l'état  rudi- 
mentaire,  la  commune  limousine,  commune  jurée  ou  simple  fran- 
chise organisée,  présente  partout  un  certain  nombre  de  traits  essen- 
tiels, constituant  par  leur  ensemble  un  être  social  bien  caractérisé 
et  bien  distinct  au  sein  de  la  population  qui  l'entoure.  Ces  traits 
nous  paraissent  pouvoir  se  réduire  à  trois  principaux,  en  ce  qui 
concerne  les  communes  de  notre  pays. 

Et  d'abord,  le  lieu  où  est  établie  la  commune  possède  la  fran- 
chise et  la  communique,  moyennant  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  le  payement  de  certains  droits,  à  ceux  qui  y  cons- 
truisent une  maison  ou  qui  y  résident  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé,  d'ordinaire  un  an  et  un  jour. 

Il  faut  s'entendre  sur  la  portée  de  ce  mot  de  «  franchise  ».  Le  terri- 
toire communal  est  une  terre  affranchie  et  non  franche  d'origine  : 
il  n'y  a  pas  de  serfs  dans  ses  limites,  et  il  ne  peut  y  en  avoir.  Ici  un 
seul  lien  attache  l'homme  au  sol  :  la  liberté  que  celui-ci  confère  à 
ses  habitants  et  qu'il  leur  garantit.  Cette  liberté,  celui  qui  l'a  acquise 
peut  en  profiter,  s'il  lui  convient,  même  pour  quitter  la  franchise, 
et,  dans  ce  cas,  aucun  obstacle  ne  doit  être  mis  à  ce  qu'il  emporte 
avec  lui  ses  biens.  Aussi  voyons-nous,  en  1276,  les  bourgeois  de 
Limoges,  vaincus  dans  leur  lutte  contre  la  vicomtesse  Marguerite, 
abandonnés  par  le  roi  d'Angleterre  dont  ils  ont  en  vain  sollicité 
l'appui,  réduits  à  la  merci  d'arbitres  plus  que  suspects,  en  appeler 
au  roi  de  France  d'une  clause  de  la  sentence  arbitrale  restreignant 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  et  leur  otant  la  faculté  de  les 
transporter  hors  de  la  ville  et  du  territoire  de  la  vicomté,  où  bon 
leur  semble  :  «  Ceux  qui  ont  rendu  cette  sentence,  s'écrient-ils,  ont 
excédé  leur  mandat  et  violé  nos  droits.  Les  conditions  qui  nous  sont 
faites  nous  réduiraient  à  l'état  de  serfs,  et  il  n'y  a  pas  de  serfs  dans 
le  Château  de  Limoges.  » 

Non  seulement  les  membres  de  la  commune  sont  de  condition 
franche;  mais  eux  et  leurs  biens  se  trouvent  soustraits  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large  aux  devoirs  féodaux.  Parfois  même  ils 
ont  réussi  à  s'en  affranchir  complètement.  Dans  la  plupart  des 
villes  et  bourgs,  néanmoins,  le  seigneur  conserve  certaines  préro- 
gatives, perçoit  certaines  redevances;  mais  les  premières  sont  exac- 
tement spécifiées  et  limitées;  les  secondes  tarifées  à  une  somme 
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invariable.  On  peut  même  citer  des  cas  où  la  fixation  de  la  taille 
est  abandonnée  au  bon  plaisir  de  la  commune.  A  Ussel,  par  exemple, 
les  habitants  ne  doivent  rien  au  vicomte  de  Ventadour  quand 
celui-ci  arme  son  fils  chevalier.  Lorsqu'il  a  sa  rançon  à  acquitter, 
qu'il  part  pour  un  voyage  outre  mer  ou  qu'il  marie  sa  fille,  l'usage 
s'est  maintenu  de  lui  payer  une  taille;  mais  c'est  de  leur  volonté 
que  les  bourgeois  la  payent  et  eux-mêmes  en  déterminent  le  mon- 
tant. Ils  offrent  au  seigneur  ce  qu'ils  jugent  à  propos  de  lui  donner, 
«  pour  l'amour  de  Dieu  »,  selon  l'expression  significative  de  leur 
vieux  registre  municipal. 

Ce  qui  caractérise,  en  troisième  lieu,  le  groupe  communal,  c'est 
une  organisation  plus  ou  moins  compliquée,  mais  créant  à  ses 
membres,  je  l'ai  dit  plus  haut,  avec  une  condition  spéciale,  une 
activité  propre  qui  s'exerce  sous  une  autorité  émanant  de  ce  groupe 
lui-même.  Au  fonctionnement  de  cette  organisation,  partout  prési- 
dent, en  effet,  des  magistrats  choisis  par  leurs  administrés  et  parmi 
ces  derniers  :  c'est  l'existence  de  cette  magistrature  qui  distingue 
surtout  la  commune  rurale  de  la  simple  franchise. 

III 

Malgré  ces  traits  communs,  la  diversité  entre  ces  groupes  n'en  est 
pas  moins  très  grande  :  elle  atteste  la  diversité  de  leur  origine.  La 
création  des  communes,  en  Limousin  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces, n'a  été  ni  l'œuvre  d'une  seule  époque,  ni  le  résultat  d'un 
mouvement  unique.  Les  chartes  d'octroi  et  de  confirmation  obte- 
nues dans  des  circonstances  et  à  des  conditions  n'offrant  aucune 
analogie  entre  elles,  s'échelonnent  du  XIIe  au  xvie  siècle  :  les  unes 
concédant  tout  un  ensemble  de  libertés  et  d'institutions,  les  autres 
abandonnant  seulement  quelques  prérogatives  féodales  et  réglant 
le  montant  et  le  mode  de  perception  de  quelques  redevances.  L'ori- 
gine et  les  débuts  des  plus  anciennes  de  nos  communes  nous  sont 
fort  peu  connues.  Une  seule,  celle  de  la  Cité  de  Limoges,  pouvait 
émettre  la  prétention  de  se  rattacher  au  municipe  gallo-romain  ; 
mais  les  documents  sont  rares  sur  l'histoire  de  la  vieille  ville  épis- 
copale,  qui,  du  reste,  a  vu  de  bonne  heure  l'activité  commerciale,  la 
richesse,  l'influence  et  la  liberté  se  retirer  d'elle  et  passer  à  sa 
rivale,  la  ville  du  Château.  Celle-ci  est,  dès  la  première  moitié  du 
xii°  siècle,  constituée  en  commune,  possède  des  consuls  et  exerce 
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au  moins  Injustice  civile.  Avant  que  la  main  débile  de  Jean-sans- 
Terre  se  soit  laissé  arracher  le  Limousin  par  Philippe-Auguste,  un 
certain  nombre  de  villes  ou  bourgs  du  diocèse  de  Limoges  :  Brive. 
Saint-Léonard,  Saint-Junien,  Beaulieu,  Ussel,  Peyrat-le-Château, 
ont  une  organisation  et  des  magistrats.  Lentement,  par  la  force  des 
choses,  par  les  mêmes  causes  qui  amenaient  les  habitants  d'une 
paroisse  à  s'assembler  pour  traiter  de  leurs  affaires,  la  population 
d'une  ville  s'est  réunie  pour  s'occuper  des  siennes.  La  féodalité 
pouvait  avoir  la  prétention  de  tout  dominer,  mais  non  celle  de  tout 
administrer,  de  tout  voir  et  de  tout  faire.  Le  seigneur  n'étant  pas 
en  mesure,  au  moins  dans  les  villes  de  quelque  importance,  de  pour- 
voir directement  ou  par  ses  officiers  à  tous  les  besoins  collectifs  de 
la  population,  à  tous  les  services  sociaux,  certains  de  ces  services, 
les  plus  modestes  ou  les  plus  pénibles,  ont  été  de  bonne  heure 
abandonnés  aux  habitants  eux-mêmes,  sous  la  surveillance  des 
agents  du  seigneur.  Peu  à  peu  cette  organisation  rudimentaire  s'est 
développée,  en  se  liant  de  plus  en  plus  aux  conditions  de  la  vie,  aux 
habitudes  et  aux  mœurs. 

Il  est  certain  que,  dans  notre  contrée,  la  première  période  de 
l'histoire   communale   échappe  à  nos   investigations.  Fait  très 
remarquable  :  pour  aucune  de  nos  principales  villes  on  ne  connaît 
de  charte  d'octroi.  Non  seulement  dans  la  Cité,  dans  le  Château  de 
Limoges,  à  Brive,  à  Saint-Junien,  il  n'existe  pas  de  document  de 
ce  genre,  mais  il  n'en  est  jamais  fait  mention  ;  jamais  ni  le  sei- 
gneur à  l'appui  du  droit  primitif  dont  il  s'est  dessaisi  en  partie,  ni 
les  bourgeois  pour  donner  un  fondement  précis,  indiscutable,  à 
leurs  libertés  contestées,  n'allèguent  de  charte  remontant  à  l'ori- 
gine de  l'organisation  municipale.  Jamais  les  magistrats  de  ces 
villes  n'invoquent  une  concession  primitive,  même  émanant  d'un 
souverain.  C'est  toujours  de  la  coutume  qu'ils  affirment  tenir  la 
jouissance  des  droits  dont  ils  sont  en  possession.  Parmi  nos  bour- 
geoisies ayant  eu  une  autonomie  assez  complète,  une  seule,  Saint- 
Léonard,  déclare  qu'elle  doit  son  origine  à  un  don  des  rois  d'An- 
gleterre ducs  d'Aquitaine,  et  des  témoins  affirment  avoir  vu  la 
charte  d'octroi,  émanant,  suivant  les  uns,  d'Henri  Plantagenet, 
suivant  les  autres  de  son  fils  Richard.  Partout  ailleurs  la  commune 
ne  s'appuie  que  sur  la  possession  immémoriale.  Le  fait  est  qu'on 
constate  dans  ces  villes  l'existence  de  coutumes  ayant  le  caractère 
d'institutions  politiques,  la  jouissance  par  les  habitants  de  certaines 
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libertés  bien  avant  la  date  des  premières  confirmations  royales, 
dont  nous  ne  possédons  ni  texte  ni  mention  absolument  certaine 
avant 

Il  y  a  là,  on  doit  le  reconnaître,  un  argument  des  pins  sérieux 
eu  faveur  de  l'ancienneté  de  ces  communes,  et  on  peut  y  voir  La 
I n  euve  que  leur  établissement  a  été  non  le  résultat  d'une  crise  de 
plus  ou  moins  courte  durée,  d'un  événement  plus  ou  moins  consi- 
dérable, mais  le  fruit  d'une  lente  évolution  du  temps  et  des 
mcçurs.  Et  les  choses  ont  dû  se  passer  ainsi  presque  partout. 

Ce  qui  le  confirme,  c'est  que,  dans  plus  d'une  charte  seigneu- 
riale concédée  au  xme  siècle,  il  est  parlé  des  coutumes  et  fran- 
chises dont  les  bourgeois  jouissaient  antérieurement  à  cette  con- 
cession. Ainsi,  la  charte  accordée  en  par  Itier  de  Magnac 
aux  habitants  de  cette  ville,  fait  mention  des  usages,  coutumes  et 
libertés  dont  la  population  jouit  depuis  un  temps  immémorial,  et 
dont  une  enquête  a  établi  l'existence.  Le  seigneur  ne  fait  que 
reconnaître  et  consacrer  la  possession,  le  fait  accompli. 

Mais  y  a-t-il  lieu  d'évoquer,  à  propos  des  plus  anciennes  de  nos 
communes,  le  souvenir  du  franc  alleu,  de  supposer  qu'elles  se  sont 
constituées  en  dehors  de  l'organisation  féodale,  et  de  considérer 
certaines  bourgeoisies  comme  ayant,  pour  ainsi  dire  tiré  d'elles- 
mêmes,  du  sol  franc  sur  lequel  elles  étaient  fixées,  leurs  droits  et 
leurs  libertés  ?  Je  crois  que  c'est  aller  un  peu  loin,  et  je  laisse  à 
d'autres,  plus  compétents  que  moi,  l'étude  de  ce  difficile  problème. 

La  commune  s'appuie  surtout  sur  la  famille,  qui  constitue  essen- 
tiellement la  molécule  communale,  et  dont  le  chef,  seul,  exerce 
dans  leur  plénitude  les  droits  du  bourgeois,  assiste  aux  assemblées 
de  ville,  prend  part  aux  conseils,  nomme  les  magistrats,  remplit 
les  fonctions  publiques.  Ces  prérogatives  ajoutent  à  l'autorité 
paternelle;  mais  elles  impriment  un  caractère  nouveau  à  la  physio- 
nomie du  père,  en  atténuant  dans  une  large  mesure  l'égoïsme 
familial.  Les  sollicitudes  de  la  maison  commune  s'ajoutent  à  celles 
du  loyer  et  en  deviennent  inséparables.  La  tradition  de  la  solida- 
rité des  intérêts  de  la  ville  et  de  ceux  de  la  famille  s'établit,  s'en- 
racine, se  transmet  de  génération  en  génération.  Ainsi  se  forme 
l'esprit  municipal  ;  ainsi  se  constitue  ce  type  énergique  et  avisé  du 
bourgeois  du  moyen  âge,  du  «  prud'homme  »,  que  nous  montrent 
dans  tout  son  relief  les  récits  des  chroniques,  les  actes  de  nos  car- 
tulaires  municipaux,  les  livres  de  raison. 

La  Réf.  Soc,  16  novembre  1891.  3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII coi.),  50. 
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Cette  solidarité  entre  la  famille  et  la  commune  a  fait  la  force  des 
institutions  municipales  au  moyen  âge.  Celles-ci,  sous  cette  pro- 
tection, ont  maintenu  leur  existence  et  gardé  leurs  traits  essentiels  ; 
elles  ont  pu  traverser  bien  des  vicissitudes,  se  relever  parfois  de 
terribles  défaites,  se  ressaisir  au  lendemain  de  singulières  défail- 
lances :  on  les  a  vues  même  se  rétablir,  comme  à  Limoges,  après 
d'assez  longues  interruptions.  La  tradition  les  avait,  en  quelque 
sorte,  conservées  intactes  au  foyer  domestique.  Elles  trouvèrent 
là,  à  leur  déclin,  les  convictions,  l'amour,  le  dévouement  qui 
devaient  les  soutenir  et  l'appui  dont  elles  avaient  besoin  pour 
résister  pendant  plusieurs  siècles  à  l'assaut  persévérant  du  pou- 
voir central  et  des  légistes.  Le  rôle^de  la  famille  considérée  comme 
l'organe  conservateur  de  certaines  traditions  sociales  et  même 
politiques  n'a  pas  échappé  à  l'esprit  pénétrant  de  Le  Play.  Il  cons- 
tate, dans  l'Introduction  des  Ouvriers  européens,  qu'elle  ne  perpétue 
pas  seulement  les  idées  et  les  mœurs,  mais  aussi  les  institutions, 
«  celles  surtout  qui  sont  les  appuis  naturels  de  la  paix  ».  La 
famille  est  elle-même  la  véritable  école  de  la  paix  sociale  :  cela 
est  si  vrai  que  quiconque  se  soustrait  à  sa  discipline  devient  un 
élément  de  perturbation  au  sein  de  la  société  et  crée  aussitôt  un 
danger  pour  celle-ci.  Quant  à  la  commune,  nous  allons  voir  que  la 
paix  a  été  avec  la  sécurité  le  but  essentiel  qu'elle  s'est  proposé  à 
l'origine  et  qu'elle  a  longtemps  poursuivi. 

IV 

La  commune,  en  effet,  dans  l'état  le  plus  ancien  que  nous 
révèlent  les  chroniques  et  les  chartes,  ne  nous  apparaît  point 
comme  une  ligue  organisée  en  vue  de  résister  au  pouvoir  féodal  en 
lui-même  et  se  proposant  pour  but  l'affranchissement  de  ses 
membres,  mais  comme  une  association  de  défense  mutuelle  et 
d'assistance.  Elle  a  été  souvent  amenée,  par  la  suite,  à  entrer  en 
lutte  avec  le  seigneur  local  pour  se  préserver  de  ses  violences, 
venger  une  injure,  obtenir  le  maintien  ou  l'élargissement  de  ses 
coutumes;  mais  ce  n'est  point  pour  se  soustraire  à  l'exercice  légi- 
time des  droits  de  ce  seigneur  que  nos  premières  communes,  le 
Château  de  Limoges,  par  exemple,  Brive  et  Beaulieu  semblent 
s'être  organisées.  C'est  pour  protéger  leur  sécurité,  pour  garantir 
à  leurs  familles  le  fruit  de  leur  travail,  pour  se  défendre  des  vexa- 
tions des  barons  du  voisinage,  des  incursions  et  des  violences  des 
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bandes  de  pillards,  pour  ne  pas  subir  le  contre-coup  des  guerres 
privées,  que  les  habitants  de  ces  villes  se  sont  unis.  Tout  donne  à 
penser  que,  le  plus  souvent,  cette  union  s'est  opérée  de  l'aveu  et 
même  à  l'instigation  et  sous  le  patronage  du  seigneur.  Le  château 
ou  le  monastère  et  le  bourg  qui  s'était  formé  à  ses  pieds  avaient, 
en  effet,  un  même  intérêt  supérieur  :  la  défense  commune  ;  le  soin 
d'y  pourvoir  devait  passer  avant  toute  autre  préoccupation,  et 
barons  et  abbés  d'une  part,  vassaux  de  l'autre,  ne  purent  songer  à 
modifier  le  caractère  de  leurs  relations  réciproques  qu'après  l'avè- 
nement d'un  état  de  sécurité  publique  assez  complet  pour  rendre 
moins  évidente  la  solidarité  que  la  nature  des  choses  et  les  cir- 
constances avaient  créée  entre  eux.  Alors  seulement  la  discipline 
se  relâcha,  les  divisions  se  produisirent,  et  en  beaucoup  d'endroits 
éclata  la  lutte.  Mais  l'organisation  même  des  groupes  communaux 
n'implique  pas  cette  lutte  et  semble  à  peu  près  partout  avoir  pré- 
cédé celle-ci,  peut-être  de  longtemps.  Les  aspirations  vers  une 
autonomie  plus  ou  moins  complète  ne  durent  s'éveiller  dans  Pâme 
des  bourgeois  que  lorsque  la  confiance  y  fut  entrée,  avec  le  senti- 
ment de  leur  force.  Plus  la  population  devenait  dense  et  riche, 
plus  elle  était  portée  à  revendiquer  une  large  initiative. 

Elle  devint  exigeante.  Tantôt  une  entente  s'établit,  après  quel- 
ques tiraillements,  entre  elle  et  le  seigneur,  et  un  traité  intervint 
pour  déterminer  le  caractère  et  fixer  les  limites  des  concessions  de 
ce  dernier.  Tantôt  il  y  eut  lutte;  celle-ci  fut  provoquée  ici  par  une  ré- 
volte ouverte  des  bourgeois,  là  par  un  retour  offensif  de  la  féodalité. 
La  seconde  moitié  du  xme  siècle,  qui  vit  l'établissement  pacifique  de 
beaucoup  de  petites  communes  dans  notre  région,  fut,  pour  les 
bourgeoisies  déjà  en  possession  d'un  assez  large  ensemble  de 
libertés  grâce  à  la  protection  des  rois  d'Angleterre,  une  période  de 
procès  et  de  combats.  Plusieurs  succombèrent  dans  cette  lutte. 

Mais  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue  :  à  l'origine,  c'est  l'établisse- 
ment et  le  maintien  de  la  tranquillité,  de  la  sécurité  publique  qu'a 
surtout  en  vue  la  commune,  et  le  mouvement  communal  se  rattache 
par  là  à  l'énergique  campagne  menée  par  l'Église  en  vue  de  répri- 
mer les  excès  de  la  féodalité  et  de  faire  régner  partout  la  paix. 

La  violation  de  la  paix  était  en  effet  un  des  crimes  les  plus 
graves  que  put  commettre  un  membre  de  la  société  communale.  La 
charte  de  La  Borne  dispose  que  les  biens  de  ceux  qui  tireront  l'épée 
pour  vider  leurs  différends  perdront  la  garantie  de  la  franchise  et 
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retourneront  au  seigneur.  On  peut  relever  dans  plusieurs  autres 
chartes  des  clauses  peu  différentes  :  elles  corroborent  les  peines 
portées  par  l'Eglise  contre  les  ennemis  de  la  paix. 

Dans  la  région  du  centre,  le  clergé  avait  de  bonne  heure  entamé 
la  campagne  contre  les  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique. 

Au  Concile  provincial  de  Charroux,  tenu  vers  988,  six  préiats  : 
l'archevêque  de  Bordeaux,  les  évêques  de  Poitiers,  de  Limoges,  de 
Saintes,  d'Angoulême  et  de  Périgueux,  avaient  lancé  l'anathème  con- 
tre ceux  qui  ravissaient  au  pauvre  son  âne  ou  sa  chèvre,  au  culti- 
vateur ses  vaches  et  ses  moutons.  Une  douzaine  d'années  plus  tard, 
cinq  évêques  et  douze  abbés,  réunis  à  Poitiers,  essayaient  de  remé- 
dier aux  maux  causés  par  les  guerres  privées  des  dernières  années 
et  sommaient  les  barons  de  vider  leurs  querelles  pacifiquement,  leur 
enjoignant  de  se  donner  les  uns  aux  autres  des  otages  et  menaçant 
ceux  qui  enfreindraient  les  décrets  de  l'Église  de  tourner  contre  eux 
les  forces  de  tous  les  adhérents  ecclésiastiques  et  laïques  de  la 
paix.  On  constate  la  présence  à  cette  assemblée  d'Hilduin,  qui 
occupait  alors  le  siège  de  Limoges.  Dans  cette  dernière  ville,  un 
nouveau  concile  prononce,  en  1031,  par  la  voix  de  dix  évêques  et 
d'un  certain  nombre  d'abbés,  l'excommunication  contre  les  cheva- 
liers du  diocèse  qui  refusent  de  se  soumettre  aux  injonctions  de 
l'Église,  notamment  aux  décrets  du  concile  de  Poitiers,  et  de  s'en- 
gager vis-à-vis  des  pasteurs  spirituels  à  observer  «  la  paix  et  la  jus- 
tice ».  La  sépulture  ecclésiastique  est  refusée  à  ceux  qui  trouvent 
la  mort  en  commettant  des  actes  de  violence  et  de  pillage. 

Cette  haute  fonction  sociale,  de  défenseurs  des  opprimés  et  de 
gardiens  de  la  paix  publique,  les  évêques  de  Limoges  l'ont  exercée 
pendant  une  grande  partie  du  moyen  âge.  Jusqu'au  com- 
mencement du  xme  siècle,  le  pouvoir  central  ne  fait  sentir  son 
action  dans  la  contrée  que  d'une  façon  très  intermittente.  L'état  de 
division  et  d'enchevêtrement  des  territoires  féodaux  s'oppose  à  ce 
qu'aucun  seigneur,  le  vicomte  de  Limogesou  le  vicomte  deTurenne 
eux-mêmes,  exerce  une  influence  prédominante.  L'évêque  seul  peut 
réunir  les  forces  du  pays  pour  une  entreprise  d'utilité  générale,  car 
à  l'influence  que  lui  donne  la  possession  des  vastes  domaines  de 
l'église  de  Limoges,  il  joint  une  haute  autorité  morale.  Son  rôle  est 
bien  caractérisé  au  cours  des  querelles  qui  éclatent  entre  Henri  II 
Plantagenet,  époux  de  Fhéritière  d'Aquitaine,  et  ses  fils.  A  la  faveur 
de  ces  discordes,  les  guerres  privées  recommencent  et  des  bandes 
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de  pillards  parcourent  la  province,  dévastant  tout  sur  leur  passage. 
L'évêque  remplit  la  mission  dont  le  sénéchal  et  les  États  provin- 
ciaux s'acquitteront  plus  tard.  ïl  maintient  la  paix  de  Dieu  en  atten- 
dant que  les  progrès  de  la  royauté  permettent  à  celle-ci  de  faire 
respecter  la  paix  du  prince.  Gérald  du  Cher  fait  prêcher  par 
l'abbé  de  Saint-Martial  une  croisade  contre  ces  brigands  et  on  voit 
le  prélat  aveugle  chevaucher  au  milieu  des  troupes  qui  atteignent 
en  1177  les  pillards  àMalemort  et  les  taillent  en  pièces.  Son  succes- 
seur. Sébrand  Chabot,  défait  en  1181  de  nouvelles  bandes  dans  la 
Marche  et  en  poursuit  les  débris  jusqu'à  l'Auvergne.  Jean  cle  Vey- 
r  ac  à  son  tour  chassera  en  1202  ou  1203  les  routiers  de  Noblat,  et 
plus  tard  Aymeric  de  la  Serre  appellera  aux  armes  les  habitants  des 
environs  de  la  ville  épiscopale  pour  enlever  à  la  vicomtesse  de  Limo- 
ges la  forteresse  de  Chalucet,  dont  la  garnison  jette  partout  l'effroi. 

Vers  1180  s'était  organisée  sous  le  patronage  de  l'Église  une 
grande  ligue  pour  la  défense  de  la  paix.  Un  simple  charpentier  du 
Puy  en  avait  été  le  promoteur.  Cette  association  adopta  la  forme 
d'une  confrérie  religieuse,  placée  sous  l'invocation  de  Notre-Dame 
du  Puy,  dont  le  culte  était  fort  populaire.  Les  adhérents  prirent  ou 
reçurent  du  peuple  le  nom  significatif  de  Pacifères.  Tout  le  monde 
était  admis  dans  leurs  rangs  :  nobles,  ecclésiastiques,  bourgeois, 
paysans  ;  on  recevait  même  les  femmes  veuves  ou  non  mariées.  Le  réci- 
piendaire prêtait,  après  s'être  confessé,  le  serment  de  garder  et  de 
défendre  la  paix.  Il  s'engageait  à  verser  chaque  année,  à  la  Pen- 
tecôte, une  cotisation  de  six  deniers  et  à  marcher  au  premier  appel 
avec  les  autres  confrères,  s'il  était  en  état  de  porter  les  armes, 
sinon  à  coopérer  par  ses  prières  au  succès  de  l'œuvre  commune. 
Plusieurs  fois  les  chroniques  font  mention  de  la  part  que  prirent 
les  confrères  de  la  paix  aux  combats  livrés  contre  les  bandes  de 
pillards.  On  voit  notamment  celles-ci  arrêtées  vers  118  4  sur  la  limite 
du  Berri  par  des  chevaliers  appartenant  à  la  Ligue  duPuy  et  rejetés 
sur  le  château  de  Dun/où  les  Limousins  les  attaquent,  soutenus 
par  les  Pacifères,  et  leur  font  subir  une  sanglante  défaite. 

Tout  dénote  que  les  villes  s'associèrent  comme  les  particuliers 
au  mouvement  suscité  par  l'Église,  et  nous  pouvons  constater  un 
peu  plus  tard  qu'elles  furent,  pour  les  sénéchaux  de  saint  Louis, 
un  précieux  auxiliaire  dans  l'œuvre  de  police  à  laquelle  ceux-ci 
[•résidèrent  après lesévêques.  Les  représentants  du  souverain  (1)  ne 

(i)  Détail  à  noter  :  celte  belle  charge  de  maintenéurs  de  la  paix  publique,  dans 
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s'appuyèrent  pas  moins,  pour  remplir  leur  mission,  sut  les  bour- 
geois que  sur  les  seigneurs  féodaux.  Avec  l'aide  des  milices  des 
communes,  directement  requises  par  eux,  ils  réduisirent  les  barons 
batailleurs,  les  perturbateurs  de  la  paix  publique.  C'est  ainsi  qu'à 
deux  reprises  entre  1240  et  1267  le  château  de  Châlus  fut  assiégé 
par  les  milices  communales  de  la  région  sous  les  ordres  du  séné- 
chal ou  de  commissaires  royaux.  En  1263,  sous  le  patronage  du 
sénéchal  et  peut-être  à  son  instigation,  la  commune  de  Brive 
conclut  avec  celles  de  Figeac,  de  Sarlat  et  de  Périgueux  un  traité 
pour  la  défense  commune  de  leurs  privilèges  et  libertés  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  publique:  quatre  prud'hommes,  un  pour  chaque 
ville,  étaient  chargés  de  l'exécution  de  ces  conventions  sous  l'auto- 
rité du  sénéchal.  —  Ces  alliances  entre  communes  ne  sont  pas  rares 
au  surplus  à  cette  époque  :  un  vieil  inventaire  de  l'hôtel  de  ville 
de  Limoges  signale  un  traité  de  «  confédération  »  conclu  en  1246, 
entre  la  Cité  et  Je  Château;  vingt-deux  ans  plus  tard  de  nouvelles 
conventions  interviennent  entre  les  mêmes  communes.  Nous  igno- 
rons leur  objet;  mais  vers  la  même  époque  un  document  révèle 
l'existence  d'un  personnage  qui  est  désigné  par  l'élection  et  qui 
porte  le  titre  significatif  de  (xPasier  d'entre  les  deux  villes».  Cepasier 
n'aurait-il  pas  pour  mission,  non  seulement  d'accommoder  les  diffé- 
rends qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux  groupes  de  population, 
séparés  par  un  intervalle  de  cent  mètres  â  peine,  mais  aussi  de 
coordonner  dans  certains  cas  leur  action  simultanée,  tout  au  moins 
de  la  mettre  en  mouvement?  Les  communes,  au  surplus,  font  vigou- 
reusement la  police  autour  de  leurs  murailles.  Au  xiue  siècle,  les 
consuls  de  Saint-Léonard  convoquent  les  bourgeois  de  leur  ville 
pour  courir  sus  aux  perturbateurs  et  aux  pillards.  Un  chevalier  des 

laquelle  les  sénéchaux  du  roi  de  France  succédèrent  aux  évéques,  on  la  trouve 
rappelée  jusqu'aux  derniers  temps  de  l'ancien  régime,  comme  la  fonction  carac- 
téristique et  principale  du  représentant  du  souverain,  dans  les  provisions  de  nos 
gouverneurs  et  de  leurs  lieutenants  généraux.  J'ai  sous  les  yeux  celles  du  marquis 
des  Cars,  nommé  en  1754  lieutenant  du  roi  au  gouvernement  du  Haut  et  Bas 
Limousin.  Il  y  est  dit  que  le  titulaire  devra  protéger  et  défendre  les  sujets  du 
Roi,  «  les  faire  vivre  en  bonne  union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres, 
pacifier,  faire  cesser  tous  débats  et  querelles  qui  pourroient  survenir  entre  eux, 
faire  punir  par  les  juges  ceux  qui  se  trouveront  auteurs  et  coupables  de  désor- 
dres, assembler  par  devant  lui  les  gens  d'église,  la  noblesse,  officiers,  maires, 
échevins,  bourgeois  et  habitants  des  villes  et  lieux  dudit  gouvernement  pour  leur 
faire  entendre  et  ordonner  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  le  service  du  Roi  et  leur 
sûreté  et  conservation,  contenir  les  gens  de  guerre  dans  l'ordre  et  la  discipline, 
empêcher  que  les  habitants  desdites  villes  et  lieux  reçoivent  aucun  dommage, 
faire  incontinent  punir  et  châtier  ceux  qui  commettront  quelque  choso  au  con- 
traire. » 


LES  COMMUNES  EN  LIMOUSIN  DU  XIIe  AU  XVe  SIÈCLE. 


717 


environs  a  enlevé  trois  marchands  et  les  retient  en  captivité  :  la 
milice  bourgeoise  marche,  bannière  déployée,  contre  son  manoir, 
sous  les  ordres  des  magistrats  municipaux  ;  l'habitation  est 
envahie,  dévastée,  pillée  de  fond  en  comble,  démolie,  et  La  com- 
mune ramène  des  otages.  Une  autre  fois,  un  habitant  de  Saint- 
Léonard  est  arrêté  sur  le  chemin  du  Roi  et  dépouillé  :  les  consuls 
appellent  la  population  aux  armes  et  vont  se  saisir  de  l'auteur  de 
l'agression,  de  son  fils  et  de  son  frère,  qu'ils  tiennent  en  captivité 
jusqu'à  ce  que  deux  chevaliers  de  Noblat  se  soient  engagés  par 
serment  à  donner  satisfaction  aux  bourgeois. 

Il  peut  arriver  que  la  commune  ne  dispose  pas  de  forces  suffi- 
santes pour  faire  la  police  au  delà  de  ses  remparts;  ou  bien  elle  ne 
veut  pas  enlever,  pour  ce  service,  les  citoyens  à  leurs  travaux  :  elle 
traite  dans  ce  cas  avec  des  seigneurs  qui,  moyennant  finance,  pren- 
nent l'engagement  de  s'acquitter  de  cette  mission.  L'ancien  cartu- 
laire  du  consulat  du  Château  de  Limoges  nous  fournit  la  mention, 
par  malheur  trop  sommaire,  d'une  convention  de  ce  genre  conclue 
en  1:2:23  entre  les  magistrats  municipaux  et  deux  chevaliers  de  la 
forteresse  de  Châlucet,  Aymeric  de  Jaunhac  et  Gui  de  Périgord, 
pour  «  la  garde  des  chemins  »,  la  protection  des  bourgeois  «  allants 
et  venants  »,  de  leurs  personnes  et  de  tous  leurs  biens. 

J'ai  dit  qu'un  lien  existe  entre  l'organisation  des  communes  et 
l'action  exercée  par  l'Eglise  pour  l'établissement  de  la  sécurité 
publique  et  de  la  paix  sociale.  Je  me  garderais  toutefois  de  pré- 
tendre que  l'Église  ait  directement  favorisé  l'éclosion  des  com- 
munes, comme  l'a  affirmé  M.  Sémichon,  dans  un  livre  à  tant 
d'égards  remarquable  et  traversé  de  si  lumineux  aperçus.  Nulle 
part  je  ne  trouve  en  Limousin  la  trace  de  cet  appui,  et,  pour  dire 
la  vérité,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  donné..  Ce  qu'il  est  permis  de 
dire,  c'est  que  les  deux  efforts,  les  deux  poussées  ont  la  même 
origine  et  que  l'idéal  social  prêché  par  le  christianisme  les  a 
inspirés  tous  deux.  Au  surplus,  l'enseignement  chrétien,  les  idées 
sur  lesquelles  il  repose  et  qu'il  avait  semées  dans  tous  les  esprits, 
ont  seuls  rendu  possible  l'établissement  des  communes. 

Opposant  à  la  thèse  de  M.  Sémichon  une  thèse  absolument  con- 
traire, M.  Luchaire,  dans  un  ouvrage  plus  récent  et  d'une  très 
sérieuse  valeur,  assure  que  l'Église  se  montra  hostile  au  mouve- 
ment communal.  Il  faudrait  s'entendre  :  comme  les  autres  sei- 
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gneurs  féodaux,  les  dignitaires  ecclésiastiques,  évêques,  abbés  ou 
autres,  ont  souvent  résisté  aux  tentatives  d'émancipation  de  leurs 
vassaux  ou  réprimé  leurs  violences.  Ils  ont  plaidé  avec  les  com- 
munes; ils  les  ont  combattues  :  on  les  a  vus  même  plus  d'une 
fois  recourir  aux  armes  spirituelles,  prononcer  l'interdit  sur  les 
villes  et  l'excommunication  contre  les  bourgeois;  mais  n'était-il 
pas  tout  naturel  qu'ils  agissent  de  la  sorte  et  ne  devaient-ils  pas 
considérer  les  hommes  de  leurs  terres,  révoltés  contre  leur  auto- 
rité, et  prétendant  se  soustraire  à  leurs  anciens  droits,  comme  des 
usurpateurs  des  biens  ecclésiastiques,  soumis  à  ce  titre  aux  peines 
édictées  par  les  canons  en  pareil  cas?  Cette  attitude  des  seigneurs 
ecclésiastiques  n'implique  en  rien  l'hostilité  de  principe  que  prête 
à  l'Église  M.Luchaire.  Celle-ci  a,  en  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  cherché  à  réprimer  les  violences;  elle  a  pu,  dans  certaines 
occasions,  approuver,  confirmer  les  sentences  prononcées  par  des 
prélats  en  vertu  des  règles  ecclésiastiques  :  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ait  été  opposée  à  l'établissement  même  des  communes,  là 
où  celles-ci  se  fondaient  pacifiquement  et  se  développaient  grâce  à 
l'entente  du  seigneur  et  des  vassaux.  L'Église  n'a  jamais  condamné 
Jes  aspirations  légitimes  du  peuple  vers  le  progrès  social. 

La  commune,  je  l'ai  dit  plus  haut,  a  surtout  pour  objet  la  protec- 
tion de  ses  membres  contre  les  menaces  et  les  périls  de  l'extérieur. 
Partout  la  fonction  principale,  essentielle  des  consuls  est  de  cons- 
truire, de  réparer,  d'entretenir,  de  garder  et  de  défendre  les  forti- 
fications à  l'abri  desquelles  ont  établi  leurs  foyers  les  membres  de 
la  petite  société  municipale  et  qui  protègent  leurs  personnes, 
leurs  biens  et  leur  travail.  C'est  du  seigneur  même  que  ces  magis- 
trats semblent  le  plus  souvent  tenir  cette  mission,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  cette  charge.  Le  château  ou  la  tour  du  seigneur 
fait  souvent  corps,  au  surplus,  avec  la  forteresse,  ou  se  trouve  com- 
pris dans  son  enceinte.  11  en  est  ainsi  à  Limoges,  où  les  chefs  des 
bourgeois  ont  fait,  dès  la  première  moitié  du  xne  siècle,  édifier  la 
ceinture  des  remparts  et  creuser  les  fossés  qui  en  défendent  l'ap- 
proche, pour  obéir  à  l'ordre  formel  de  l'abbé  de  Saint-Martial,  alors 
seigneur  principal  de  la  ville.  On  les  voit  aux  siècles  suivants  éta- 
blir des  impositions  sur  tous  les  immeubles  des*  habitants  pour 
tenir  en  bon  état  les  murailles,  et  l'abbaye  elle-même  consent  à 
leur  payer  annuellement,  pour  contribuer  à  cette  dépense,  une 
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redevance  assez  considérable.  —  A  plusieurs  reprises,  au  cours  de 
la  guerre  de  Cent  ans,  1  evêque  et  le  chapitre  somment  les  magis- 
trats de  la  Cité  d'avoir  à  réparer  les  fortifications.  Les  chefs  de  la 
commune  de  Saint-Léonard  sont  investis  de  la  même  mission  que 
ceux  des  deux  communesde  Limoges,  et  au  xin°  siècle  le  Parlement 
leur  reconnaît  le  droit  de  lever,  pour  pourvoir  à  cette  dépense,  des 
tailles  sur  tous  les  héritages,  même  sur  le  patrimoine  personnel 
des  clercs.  Dans  cette  ville,  toutes  les  portes  de  l'enceinte  se 
ferment  au  moment  où  il  va  être  procédé  à  l'élection  des  magis- 
trats :  les  clés  sont  apportées  à  la  maison  commune  et  déposées 
dans  la  salle  où  s'assemble  le  peuple,  convoqué  au  son  de  la  trom- 
pette par  les  crieurs  du  consulat.  C'est  par  la  remise  de  ces  clés 
que  s'opère  en  quelque  sorte  l'investiture  des  nouveaux  chefs  de 
la  bourgeoisie  :  ceux-ci  désignent  aussitôt  les  citoyens  à  qui  ils 
entendent  en  confier  la  garde. 

Le  souci  de  la  défense  commune  prime  tous  les  autres.  Les  con- 
suls du  Château  de  Limoges  doivent,  clans  les  premiers  mois  de 
leur  entrée  en  fonctions,  s'assurer  que  toutes  les  armes  apparte- 
nant à  la  commune  sont  en  bon  état  et  inspecter  celles  des  parti- 
culiers. Un  document  de  1270  établit  que  tout  bourgeois  d'Egle- 
tons,  trouvé  en  défaut  sur  ce  point,  est  condamné  à  une  amende  : 
cinq  sous  pour  la  hallebarde,  deux  sous  pour  l'arbalète,  etc. 

Tous  les  habitants  en  âge  de  porter  les  armes  sont  astreints  au 
guet  et  à  la  milice.  Dans  le  Château  de  Limoges,  au  xme  siècle,  le 
service  du  guet  est  fait  chaque  jour,  par  plusieurs  des  trente-trois 
corporations,  suivant  un  tableau  de  roulement  arrêté  par  le 
consulat.  Les  troupes  de  la  commune  sont  divisées  en  compagnies 
dont  les  ^'conscriptions  ne  coïncident  pas  au  xvie  siècle  avec  les 
sections  politiques.  Le  capitaine  qui  commande  en  chef  cette 
milice  est  nommé  et  révoqué  au  temps  de  saint  Louis  par  les 
magistrats  municipaux.  On  constate  plus  tard  qu'il  en  est  de 
même  des  officiers  des  compagnies.  Celles-ci  ont  des  enseignes 
portant  les  armes  du  roi  et  celles  de  la  ville.  Les  bourgeois  de 
Saint-Léonard  ont  reçu  de  Richard  Cœur  de  Lion  lui-même  deux 
bannières  avec  des  léopards;  quatre-vingt-dix  ans  plus  tard,  on 
voit  leur  contingent  partir  pour  l'armée  des  Pyrénées  avec  des 
étendards  sur  lesquels  sont  représentées  les  fleurs  de  lis  de  France 
et  l'image  du  patron  de  leur  ville. 

(A  suivre).  Louis  Guibert. 


M  ENQUETE  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  ET  U  CULTURE 

DANS    LE   BOULONNAIS  (1) 


IV.  —  Condition  du  personnel  dirigeant. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'agriculture  n'ait  participé  dans  une 
très  large  mesure  au  mouvement  scientifique  qui,  depuis  un  demi- 
siècle  et  surtout  de  nos  jours,  a  révolutionné  toutes  les  industries; 
les  travaux  des  Pelouze,  Dumas,  Sainte-Claire-Deville,  Boussingault. 
Pasteur  dans  la  chimie  ;  ceux  de  Georges  Ville,  Dehérain  et  autres 
dans  la  physiologie  végétale;  les  grands  progrès  de  la  mécanique, 
les  recherches  de  nouvelles  variétés  de  céréales  et  leur  hybrida- 
tion; les  problèmes  de  la  zootechnie  mieux  compris  ont  amené  une 
rénovation  dans  la  pratique  agricole  qui,  d'empirique  qu'elle  était, 
est  devenue  méthodique  et  raisonnée.  Il  est  constant  que  tous  les 
jours  nous  voyons  des  hommes  du  métier  obligés  de  se  rendre 
compte  des  proportions  d'azote  et  d'acide  phosphorique  d'un 
engrais  pour  baser  leurs  calculs  d'achats;  chercher  à  connaître  les 
éléments  physiques  et  chimiques  du  sol  qu'ils  cultivent  et  la  nature 
du  sous-sol  pour  apprécier  la  nature  des  engrais  nécessaires  ;  étu- 
dier la  valeur  alimentaire  de  tels  résidus  de  produit  industriel  ou 
de  tourteaux  étrangers. 

Ce  n'est  donc  plus  la  terre  qui,  seule,  jointe  au  travail  répété, 
suivant  une  pratique  immémoriale,  doit  aujourd'hui  être  l'unique 
facteur  de  production;  mais  l'agriculteur  lui-même  doit  trouver 
dans  le  concours  de  la  science  le  moyen  de  pousser  les  rendements 
au  maximum,  en  diminuant  de  plus  en  plus  les  frais  de  revient.  Or, 
l'acquis  de  ces  connaissances,  quoique  n'étant  pas  bien  difficile  à 
obtenir,  suppose  cependant  un  fonds  d'études  qui  manque  à  la 
plupart  de  nos  praticiens,  et  on  ne  saurait  leur  en  faire  un  grief. 
Mais  ce  qu'ils  n'ont  pas  appris,  eux,  leurs  enfants  doivent  l'ap- 
prendre, et  c'est  pourquoi  nous  avons  demandé  le  développement 
de  l'enseignement  agricole  à  l'école  primaire.  Mais  nous  le  deman- 
dons aussi  à  l'école  secondaire.  Car  cet  enseignement,  étant  plus 
général,  permettra  mieux  de  préparer  le  futur  agriculteur  aux  dif- 
ficultés qui  l'attendent.  Il  s'adressera  aussi  à  une  catégorie  de 
jeunes  gens  pour  qui  la  carrière  de  l'agriculture  sera  pour  ainsi 
dire  illimitée,  alors  que  tant  d'autres  carrières  sont  encombrées. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  des  1G  octobre  et  1er  nov.,  ci-dessus,  p.  593  et  682. 


UNE  ENQUÊTE  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  LE  BOULONNAIS.  Toi 

L'enquête  (65  et  66)  ne  constate  pas  seulement  l'insuffisance  de 
l'instruction  professionnelle,  mais  aussi  celle  du  capital  consacré  à 
la  culture.  Il  faut  bien,  en  effet,  se  rendre  compte  que  la  nécessite 
où  l'on  est  de  produire  davantage  pour  produire  à  meilleur  compte 
entraine  des  modifications  dans  l'outillage ,  exige  des  avances 
de  fonds  en  semences,  engrais,  etc.  ;  de  là  nécessité  d'un  capital 
plus  important.  Aussi  en  intéressant  davantage  la  classe  des  pro- 
priétaires à  la  culture  et  en  déterminant  leurs  enfants  à  embrasser 
la  carrière  agricole,  outre  les  avantages  d'une  instruction  plus 
étendue,  qui  pourra  être  perfectionnée  dans  des  écoles  spéciales, 
on  trouvera  l'augmentation  du  capital  qui  joue  assurément  un  rôle 
de  plus  en  plus  important.  Ce  rôle  a  pris  même  aux  yeux  de  cer- 
tains une  importance  telle  qu'ils  ont  cru  nécessaire  de  proposer  la 
création  d'établissements  financiers  spéciaux  en  vue  de  faire  des 
avances  aux  cultivateurs;  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  cette 
question  du  crédit  agricole,  elle  l'a  été  longuement  par  la  Société 
d'Agriculture  du  Boulonnais  (Bulletin,  1888,  p.  79)  (1)  ;  l'enquête  se 
borne  à  constater  que,  dans  bien  des  cas,  le  capital  fait  défaut. 

Le  remède  que  nous  indiquons,  c'est-à-dire  la  participation  de 
la  classe  aisée  à  la  culture,  est  d'autant  plus  indiqué  que  nous  ne 
manquerons  pas  de  constater  au  cours  de  l'enquête  toute  la  diffé- 
rence qui  existe  au  point  de  vue  des  résultats  obtenus  entre  la 
tenure  par  fermier  et  celle  par  propriétaire. 

Ce  problème  est  envisagé  dans  les  questions  71  à  74. 

Nous  constatons,  d'abord,  que  les  réponses  des  trois  commis- 
sions sont  absolument  concordantes  pour  constater  que  les  fer- 
miers ne  restent  pas  longtemps  sur  la  même  terre.  Les  baux  sont, 
en  général,  très  courts  (3,  6  et  9  années).  L'enquête  n'a  pas  tranché 
la  question  de  savoir  à  qui  incombait,  du  propriétaire  ou  du  fer- 
mier, le  défaut  de  durée  des  baux.  Il  est  certain,  surtout  pour  les 
fermes  de  moyenne  importance,  que  le  fermier  se  garde  de  s'en- 
gager pour  longtemps,  voulant  se  réserver,  en  cas  de  réussite,  de 
prendre  une  exploitation  plus  importante  ;  d'autre  part,  s'il  s'agit 
d'une  grande  ferme,  les  capitaux  qu'il  met  dans  un  mobilier  plus 
considérable  lui  dictent  de  la  prudence  dans  ses  engagements,  sur- 
tout à  raison  du  partage  forcé,  dont  nous  avons  vu  les  effets,  qui 
ne  lui  donne  pas  la  sécurité  de  pouvoir  céder  l'exploitation  à  l'un 

(1)  Cf.  ci-dessus,  p.  261  :  Le  crédit  agricole  devant  le  parlement,  par  M.  Etche- 
verry,  député. 
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de  ses  enfants,  mais  lui  donne  au  contraire  la  certitude  d'une  liqui- 
dation plus  ou  moins  éloignée.  Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs,  les 
résultats  sont  regrettables  et  déplorés  par  les  commissions  qui 
constatent  que  les  terres  ne  sont  pas  améliorées  comme  elles 
devraient  l'être.  Le  fermier  n'a  ni  le  temps  ni  la  volonté  d'entre- 
prendre aucun  travail  d'amélioration  suivie,  craignant  de  ne  pas 
en  jouir,  et  le  propriétaire  fait  le  moins  possible  de  sacrifices, 
sachant  qu'ils  seront  la  plupart  du  temps  consentis  en  pure  perte  : 
un  fermier  les  mettant  à  profit  et  le  suivant  les  mettant  à  néant. 
Aussi  à  la  question  74,  l'enquête  constate-t-elle  une  différence 
profonde  entre  la  tenure  du  propriétaire-cultivateur  et  celle  du 
fermier. 

Ce  n'est  pas  tout;  non  seulement  au  point  de  vue  des  rendements 
en  céréales  notre  infériorité  ne  tarderait  pas  à  nous  être  funeste, 
alors  que  partout  ailleurs,  à  l'étranger  surtout,  la  culture  intensive, 
scientifique  et  raisonnée  se  développe  considérablement,  non  seu- 
lement nous  devons  réagir  par  la  diffusion  de  l'enseignement  agri- 
cole général  et  spécial  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  mais 
aussi  la  participation  plus  grande  des  propriétaires  à  la  culture  pro- 
duira infailliblement  ce  bon  effet  que  l'amélioration  des  terres  tour- 
nera au  profit  général  et  assureraune  augmentation  de  rendement. 

Il  faut  encore  ajouter  qu'à  beaucoup  d'autres  points  de  vue,  les 
résultats  seraient  très  importants.  Le  propriétaire  qui  ne  vit  pas 
sur  son  domaine,  ne  s'y  intéresse  pas  ;  il  le  considère  comme  un 
capital  fixe  dont  il  doit  toucher  les  intérêts  le  plus  régulièrement 
possible,  et  ne  s'occupe  en  aucune  façon  de  ces  mille  améliora- 
tions de  détail  qui  augmentent  insensiblement  la  valeur  du  sol  et 
les  produits  qu'il  peut  donner;  au  contraire,  s'il  exploite  lui-même, 
il  est  en  contact  avec  ses  voisins,  ses  ouvriers,  leur  donnant 
l'exemple  du  travail,  s'occupant  de  leurs  intérêts,  connaissant  leurs 
peines,  leurs  besoins  ;  il  arrive  rapidement  à  s'intéresser  à  eux,  les 
conseiller  souvent,  les  guider  parfois  ;  il  apporte  dans  ses  relations 
avec  eux  cet  esprit  de  tolérance  qui  s'impose  dans  les  rapports 
sociaux  et  prévient  l'antagonisme.  Il  participe  à  la  vie  communale, 
à  ses  difficultés,  et  il  le  fait  avec  la  compétence  que  lui  donne  son 
instruction  développée  et  avec  le  désintéressement  qu'il  doit  à  sa 
situation. 

A  tout  point  de  vue  donc,  aussi  bien  social  qu'agricole,  il  y  a 
un  intérêt  majeur  pour  les  propriétaires  à  tourner  leurs  regards 
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vers  l'exploitation  de  leurs  domaines  par  eux-mêmes,  et  l'on  com- 
prendrait d'autant  moins  leur  éloignement  pour  cette  occupation, 
pourtant  bien  digne  d'exercer  leur  activité  et  leur  intelligence,  que 
la  rapidité  des  communications,  les  routes  nombreuses,  les  che- 
mins de  fer,  les  facilités  d'approvisionnement  ont  donné  au  séjour 
de  la  campagne  tout  le  confort  que  l'on  peut  désirer. 

Le.s  inconvénients  du  fermage  sont  tellement  évidents  que  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France  propose  un  prix  élevé  pour  le 
mémoire  qui  aura  pour  but  de  développer  les  moyens  pratiques  à 
employer  pour  intéresser  le  propriétaire  aux  résultats  obtenus  par 
son  concours  joint  au  travail  du  fermier.  11  est  difficile  de  présumer 
le  résultat  que  donnera  cette  tentative,  mais  l 'enquête  (78  à  84) 
constate  plusieurs  faits  intéressants  à  cet  égard.  D'abord  que  le 
système  du  métayage  est  totalement  inconnu  dans  nos  contrées  et 
qu'aucune  tentative  de  ce  genre  n'a  été  faite,     est  même  opportun 
de  dire  ici  ce  qu'on  entend  par  métayage.  C'est  le  contrat  en  vertu 
duquel  le  propriétaire  et  le  fermier  sontassociés  dans  les  résultats; 
chacun  d'eux  ou  l'un  d'eux  fait  l'apport  du  mobilier  et  le  propriétaire 
est  payé  par  la  moitié  des  produits  en  nature.  Une  semblable  orga- 
nisation suppose  la  présence  fréquente,  sinon  continue,  du  proprié- 
taire ;  elle  donne  du  reste  en  général  de  bons  résultats,  et  on 
a  remarqué  que  les  pays  de  métayage  ont  résisté  mieux  que  d'autres 
à  la  crise  agricole.  De  plus,  l'action  du  propriétaire  s'est  fait  heu^ 
reusement  sentir  au  point  de  vue  des  améliorations  et  de  l'emploi 
des  procédés  perfectionnés.  Non  seulement  ce  système  est  inconnu 
chez  nous,  mais  il  parait  peu  probable  qu'il  puisse  y  être  introduit 
avec  succès.  C'est  ce  que  nous  dit  l'enquête  (89)  :  «  Le  fermier  est 
plutôt  porté  à  fuir  les  relations  qu'à  les  solliciter  ;  il  préfère  sa 
liberté  complète  à  la  surveillance  même  bienveillante  du  proprié- 
taire. »  (Guînes-Calais.)  «  Le  fermier  préfère  vivre  en  maître  chez 
lui,  risquer  à  lui  seul  les  résultats  de  ses  combinaisons,  n'avoir  à 
en  rendre  compte  à  personne.  Il  se  déciderait  difficilement  à.  être 
contrôlé.  »  (Samer-Desvres.)  «  Quant  aux  relations  entre  les  pro- 
priétaires et  la  population  agricole,  le  système  du  métayage  étant 
écarté,  le  meilleur  moyen  de  les  rendre  sympathiques  consiste 
dans  le  séjour  du  propriétaire  à  la  campagne,  à  côté  du  fermier. 
Leurs  relations,  devenues  ainsi  plus  faciles  et  plus  fréquentes, 
mettent  le  propriétaire  plus  à  même  d'apprécier  les  besoins  de  la 
culture,  de  s'entendre  avec    le  fermier  ;  celui-ci  y  trouve  un  en- 
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couragement  et  a  plus  de  goût  à  bien  faire.  »  (Marquise-Boulogne.  ) 

Ceci  nous  amène  à  envisager  les  questions  75  et  76  de  l'enquête  : 
Les  fermiers  réaliseraient-ils  des  améliorations,  s'il  leur  en  était 
tenu  compte  à  fin  de  bail  ?  Un  changement  de  législation  est-il  à 
désirer  sous  ce  rapport  ?  Bien  entendu  les  commissions  n'envisa- 
gent pas  la  question  à  un  point  de  vue  général,  mais  bien  en  obser- 
vant les  exemples  qu'elles  rencontrent  sous  leurs  yeux. 

Elles  constatent  d'abord  :  «  Que  les  travaux  d'agrandissement 
des  bâtiments,  de  construction  de  fosses  à  purin,  de  direction  des 
eaux  pluviales,  et  généralement  ce  qui  dépend  du  corps  de  bâtiment 
de  la  ferme,  est  le  plus  souvent  à  la  charge  des  propriétaires.  Quant 
aux  améliorations  des  terres,  telles  que  le  drainage,  clôture,  etc.,  le 
fermier  en  partage  la  dépense  avec  le  propriétaire  ou  bien  il  lui 
en  paie  un  intérêt  de  5  %.  »  (Marquise-Boulogne.)  Même  réponse 
pour  Samer-Desvres  et  Calais-Guînes.  Cette  dernière  commission 
ajoute  :  «  Dans  les  baux,  l'obligation  du  marnage  des  terres  est 
fréquemment  imposée  aux  fermiers,  mais  ce  marnage  n'est  que 
rarement  exécuté  ;  le  fermier  est  trop  malheureux  et  sans  res- 
sources suffisantes.  D'ailleurs,  les  baux  sont  trop  courts  pour  que 
le  propriétaire  puisse  tenir  rigoureusement  la  main  à  l'exécution 
de  cette  convention.  » 

La  question  ne  se  pose  donc  pas  pour  les  améliorations  que  nous 
venons  d'énumérer.  Restent  les  améliorations  culturales  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  le  bon  état  des  terres,  les  fumures,  labours, 
sarclages.  Nous  pensons  que  ces  améliorations  sont  tellement  à 
l'avantage  du  fermier  qu'il  n'a  pas  besoin  de  la  promesse  d'une 
indemnité  pour  les  réaliser;  du  reste  ses  obligations  l'y  contrai- 
gnent, et  c'est  au  contraire  dans  le  cas  où  il  ne  les  remplirait  pas 
que  le  propriétaire  serait  en  droit  de  lui  demander  une  indemnité. 
Libre  au  propriétaire  du  reste  de  faire  à  cet  égard  les  conventions 
qu'il  lui  plaira  avec  son  fermier  ;  la  liberté  des  conventions  doit 
être  ici  la  règle  comme  partout  ailleurs  (1). 

Cependant  il  était  nécessaire  de  poser  ici  la  question,  car  il  ne 
manque  pas  de  personnes  qui  pensent  que  si  la  loi  accordait  au 
fermier  un  droit  à  des  indemnités  en  cas  d'améliorations,  il  en 
réaliserait.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  ce  sujet  devant  les 
Chambres  et  sera  sans  doute  discuté  dans  la  présente  législature. 

(1)  V.  L'indemnité  au  fermier  sortant  ;  rapport  présenté  à  la  réunion  annuelle 
de  1890,  par  M.  G.  de  Belleville.  {Réforme  sociale,  2e  sér.,  l.  X,  p.  367.) 
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L'enquête  répond  ceci  :  «  11  paraît  préférable  de  laisser  la  latitude 
au  propriétaire  et  à  l'occupeur  de  faire  leurs  conventions.  »  (Guînes- 
Calais.)  Même  réponse  pour  les  autres  parties  du  pays.  Il  est  en 
effet  préférable  qu'il  en  soit  ainsi,  d'abord  parce  que  les  amélio- 
rations les  plus  coûteuses  sont  faites  par  le  propriétaire;  ensuite 
parce  qu'il  faudrait  spécifier  très  strictement  les  améliorations  qui 
donneraient  lieu  à  indemnité,  sous  peine  de  voir  leur  règlemenl 
donner  lieu  à  des  difficultés  sans  fin.  Enfin  nous  y  voyons  un  autre 
inconvénient,  très  grave  à  nos  yeux,  qui  (est  le  suivant  :  si  en 
réalité  des  améliorations  ont  été  réalisées  et  qu'elles  aient  donné 
lieu  au  paiement  d'une  indemnité,  que  fera  le  propriétaire  en 
passant  un  nouveau  bail?  11  fera  supporter  la  charge  au  nouvel 
occupant  sous  forme  de  pot-de-vin  ou  autre  droit  à  l'entrée  du  bail, 
et  le  nouvel  occupant  ne  pourra  s'y  soustraire,  car  il  ne  saurait  nier 
qu'il  reprend  une  ferme  améliorée  ;  en  réalité  donc,  l'indemnité  ne 
sera  pas  payée  par  le  propriétaire,  et  on  aura  introduit  à  nouveau 
des  droits  de  pots-de-vin  qui  tendaient  à  disparaître,  ce  dont  tout 
le  monde  se  félicitait. 

Nous  concluons  donc  avec  l'enquête,  qu'en  ce  qui  concerne  nos 
contrées,  une  modification  à  la  législation  n'est  pas  nécessaire  (1). 

11  nous  reste  à  examiner  la  question  suivante  (72).  Quel  est  le 
prix  moyen  de  location  des  terres?  —  Comparaisons  à  diverses 
périodes.  —  Cette  question  rentre  plutôt  dans  la  condition  de  la  pro- 
priété que  dans  celle  du  personnel  dirigeant  que  nous  venons 
d'étudier.  Du  reste  le  prix  de  location  des  terres  a  subi  les  mêmes 

1)  Nous  citerons  diverses  coutumes  plus  puissantes  que  des  lois  qui  ont  résolu 
avantageusement  ce  problème.  La  coutume  de  Gand,  notamment,  présente  mit- 
clause  remarquable,  clause  en  vertu  de  laquelle,  à  chaque  changement  de  fer- 
mier, on  doit  faire  une  expertise  de  l'état  agricole  dans  lequel  se  trouve  la  terre. 
Cette  expertise,  qui  est  confiée  à  des  cultivateurs  du  voisinage,  sert  de  base  aux 
évaluations  d'indemnités  que,  à  la  fin  du  bail,  le  propriétaire  doit  donner  au  fer- 
mier améliorateur  ou  de  celles  qu'il  peut  réclamer  du  fermier  détériorateur. 
Cette  disposition,  qui  a  été  promulguée  à  Gand  il  y  a  plusieurs  siècles,  continue 
i l'être  en  vigueur,  et  elle  passe  en  Belgique  pour  être  une  des  principales  causes 
de  l'ancienne  et  si  remarquable  prospérité  de  l'agriculture  flamande. 

Eu  Angleterre,  le  système  suivant  de  bail  est  aussi  adopté.  Pour  la  fin  du  bail, 
une  augmentation  de  fermage  est  stipulée  en  vue  de  l'accroissement  de  la  valeur 
foncière.  Si  le  fermier  ne  peut  pas  relouer,  il  prévient  un  an  d'avance  comme  de 
coutume.  De  son  côté,  le  propriétaire  peut,  en  prévenant  un  an  d'avance, 
reprendre  sa  ferme;  mais  des  améliorations  plus  ou  moins  dispendieuses  ont  pu 
être  réalisées  par  le  fermier.  Alors  celui-ci  propose  au  propriétaire  une  augmen- 
tât ion  plus  élevée  que  celle  prévue  au  bail.  Si  le  propriétaire  accepte,  le  contrai 
est  passé  dans  ces  conditions  pour  une  nouvelle  période.  Mais  s'il  refuse,  le  pro- 
priétaire paye  au  fermier  une  indemnité  proportionnelle  à  l'augmentation  nor- 
male qui  avait  été  prévue. 
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fluctuations  que  celles  que  nous  avons  indiquées  pour  la  valeur  de 
la  propriété,  et  nous  ne  croyons  pas  utile  de  revenir  sur  ce  point. 
D'autant  que  les  commissions  ont  été  en  général  très  avares  de 
chiffres  comparatifs.  Nous  pouvons  dire  cependant  que  par  suite  de 
la  crise  que  traverse  l'agriculture  depuis  1881  (crise  qu'est  venu 
heureusement  modifier  le  vote  des  lois  sur  les  céréales  et  sur  le 
régime  des  sucres),  la  valeur  locative  des  terres  était  revenue  au 
taux  où  elle  se  trouvait  de  1830  à  1850,  c'est-à-dire  de  40  à  50  fr. 
l'hectare,  alors  que  de  1850  à  1875,  elle  était  montée  à  70  francs. 
(Boulogne-Marquise).  Ces  chiffres  doivent  être  augmentés  d'un  tiers 
pour  le  Calaisis  et  légèrement  diminués  pour  Desvres-Samer. 

Après  avoir  examiné  la  condition  du  personnel  dirigeant,  l'en- 
quête aborde  dans  sa  cinquième  partie  la  condition  du  personnel 
ouvrier. 

V.  —  Condition  du  personnel  ouvrier. 

Si  l'on  compare  la  situation  actuelle  avec  les  temps  antérieurs, 
on  est  conduit  à  trouver  qu'il  existe  moins  de  stabilité  dans  les 
engagements  du  personnel  ouvrier  qu'autrefois  et  que  l'attache- 
ment pour  les  maîtres  a  généralement  diminué.  L'existence  de 
serviteurs  attachés  pendant  de  longues  années  à  leurs  maîtres  n'est 
plus  aussi  fréquente  qu'on  pouvait  le  constater;  néanmoins,  les 
exemples  s'en  rencontrent  encore  et  nous  verrons  plus  loin,  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  moralité  et  des  encouragements,  que  la 
Société  d'agriculture  récompense  chaque  année  les  bons  services 
dans  un  concours  spécial.  Mais  il  est  juste  de  remarquer,  en  regard, 
que,  d'après  les  constatations  mêmes  de  l'enquête,  les  anciennes 
familles  de  cultivateurs  ont  bien  de  la  peine  à  se  maintenir  sur  leur 
domaine,  que  celles  des  simples  fermiers  sont  sujettes  aussi  à  une 
grande  instabilité,  et  que  cette  situation  se  répercute  fatalement 
sur  la  condition  des  serviteurs  et  des  ouvriers  qui  gravitent  autour 
de  la  famille  et  lui  sont  unis  par  le  lien  social  du  patronage. 

D'autre  part,  si  l'on  compare  la  population  ouvrière  agricole  avec 
la  population  ouvrière  de  l'industrie,  on  est  facilement  amené  à 
reconnaître  qu'au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  ouvriers  agri- 
coles  sont  beaucoup  plus  fixes  et  moins  instables  que  les  autres, 
qu'ils  sont  moins  exposés  au  chômage,  aux  grèves  et  aux  variations 
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de  salaires.  Au  contraire  de  ces  derniers,  ils  sont  presque  toujours 
fixés  à  portée  du  travail  qui  les  occupe  ;  beaucoup  même  sont  pro- 
priétaires de  la  maison  qu'ils  habitent  et  du  jardin  y  attenant. 
Ceux  qui  ont  pu  amasser  quelques  économies,  nourrissent  une 
vache  dans  un  enclos  ou  le  long  des  routes  et  engraissent  un  porc- 
Ces  ressources  viennent  s'ajouter  à  leur  salaire  et  leur  assurent  le 
pain  quotidien,  souvent  avec  plus  de  sécurité  que  ne  pourraient  le 
faire  les  salaires  élevés  de  l'industrie  dans  les  villes  ou  dans  les 
agglomérations  d'usines. 

La  situation  constatée  par  l'enquête  est  bonne  sous  ce  rapport. 
On  constate  que,  dans  50  %  des  cas,  l'ouvrier  est  propriétaire  de  sa 
maison.  (Calais,  Guines,  Samer,  Desvres.)  La  région  de  Boulogne 
parait  moins  favorisée,  à  raison  de  la  proximité  de  la  ville. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  qu'il  y  a  à  favoristr  le 
maintien  de  la  propriété  entre  les  mains  des  familles  ouvrières  ; 
c'est  là  une  condition  de  prospérité  et  de  moralité  incontestable. 
Aussi  devrons-nous  regretter  comme  nous  l'avons  fait  pour  la 
grande  et  la  moyenne  propriété,  que  notre  législation  soit  si  peu 
favorable  à  la  transmission  intégrale  du  foyer  dans  la  même  famille 
et  que  les  droits  auxquels  les  partages,  les  ventes,  etc.,  sont 
astreints,  viennent  dans  beaucoup  de  cas  absorber  la  valeur  tout 
entière  de  ces  petits  domaines. 

Sans  nous  étendre  outre  mesure  sur  ce  point,  nous  citerons  le 
rapport  inséré  au  Journal  officiel  du  24  août  1889,  où  l'on  voit  que 
pour  les  petits  biens  d'une  valeur  de  500  francs  et  au-dessous,  les 
frais  ont  été,  en  moyenne,  de  137,53  pour  100;  c'est-à-dire  que  les 
frais  ont  dépassé  de  plus  d'un  tiers  le  prix  de  vente.  Ainsi,  non 
seulement  les  intéressés  n'ont  pas  touché  un  centime  sur  le  prix  de 
leurs  immeubles,  mais  on  leur  a  présenté  une  note  de  frais  s'éle- 
vant  pour  1887  à  217,443  francs.  Et  il  faut  ajouter  qu'une  loi 
(octobre  1884)  a  diminué  pour  les  immeubles  inférieurs  à  2,000  fr. 
de  valeur,  les  droits  qui  sont  exigés  par  le  fisc  et  les  officiers  minis- 
tériels. 

Celui  qui  ferait  un  tableau  exact  de  cette  situation,  montrant  le 
ménage  ouvrier  arrivé  à  force  d'économies  à  se  créer  ce  petit  bien,  y 
élevant  sa  famille  à  l'abri  de  son  enclos,  et  du  jour  au  lendemain, 
après  un  décès,  tout  cela  détruit,  dispersé,  les  enfants  réduits  à  la 
misère  et  le  fisc  venant  en  plus  réclamer  une  somme  dispropor- 
tionnée, ne  ferait  que  signaler  un  fait  qui  se  passe  tous  les  jours. 

La  Réf.  Soc,  16  novembre  1891.  3e  sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  51. 
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Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  est  criminel  de  ne  pas  porter  un 
remède  énergique  à  cette  situation  honteuse  pour  un  pays  qui  se 
dit  civilisé. 

Nous  irons  même  plus  loin  et  nous  dirons  que  la  loi  doit  une  pro- 
tection spéciale  aux  faibles  et  à  ceux  qui  ne  vivent  que  du  travail 
de  leurs  mains,  et  que  ce  petit  héritage  d'une  valeur  si  minime  pour- 
rait être  mis  à  l'abri  de  la  saisie  dans  des  conditions  déterminées 
par  analogie  à  d'autres  dispositions  semblables  du  Code,  et  comme 
cela  est  pratiqué  dans  d'autres  pays.  Cette  mesure  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (Questions  42  à  44),  et  que  nous  avons  repoussée  pour  la 
grande  et  moyenne  propriété,  serait  très  utile  pour  le  foyer  de 
l'ouvrier  et  aurait  de  très  heureuses  conséquences. 

A  la  difficulté  pour  la  famille  ouvrière  de  se  créer  un  foyer  stable, 
on  peut  ajouter,  pour  expliquer  la  diminution  de  la  main-d'œuvre 
à  la  campagne,  l'élévation  des  salaires  dans  les  villes,  l'attrait  que 
les  cités  exercent  sur  les  jeunes  ouvriers,  l'indépendance  qu'ils  y 
trouvent  loin  de  la  surveillance  de  leurs  parents;  pour  les  filles,  les 
facilités  de  se  placer  en  service. 

Tout  cela  explique  largement  l'affluence  de  la  population  dans  les 
centres  au  détriment  des  campagnes  (Questions  94  à  100). 

Les  questions  88  et  suivantes  ont  trait  aux  salaires  des  ouvriers 
agricoles. 

Les  salaires  sont  presque  toujours  payés  en  argent.  Il  n'est  fait 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  travail  de  la  moisson  qui,  dans 
un  dixième  des  cas,  est  payé  en  nature.  Dans  ce  cas,  l'ouvrier 
reçoit  une  botte  de  blé  sur  dix.  (Boulogne,  Marquise.)  Quelquefois 
aussi  la  moisson  est  payée  à  l'hectare  à  raison  de  24  à  28  francs 
l'hectare.  Le  temps  de  la  moisson  qui  dure  environ  deux  mois  est 
payé  de  90  à  100  francs,  la  nourriture  en  sus. 

Les  salaires  varient  nécessairement  suivant  les  travaux,  les  sai- 
sons et  la  valeur  de  l'ouvrier,  Les  jeunes  garçons  de  douze  à  dix- 
huit  ans  ont,  en  moyenne,  de  12  à  20  francs  par  mois  et  sont  nour- 
ris. Les  servantes  ont  20  francs  par  mois.  Les  garçons  de  labours 
reçoivent  environ  25  à  30  francs.  Les  batteurs  en  grange  sont  payés 
à  la  tâche  à  raison  de  1  fr.  50  l'hectolitre  de  blé  battu,  ou  à  la 
journée  1  fr.  50,  plus  la  nourriture. 

En  dehors  de  ces  cas,  l'ouvrier  dans  la  force  de  l'âge,  travaillant 
à  la  journée  et  nourri,  gagne  en  été  1  IV.  50,  en  hiver  1  franc;  quand 
il  n'est  pas  nourri,  c'est  1  franc  de  plus. 
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Quant  aux  bergers,  il  est  difficile  d'indiquer  le  prix  du  salaire  qui 
est  généralement  payé  à  l'année.  Ce  prix  varie  suivant  l'âge,  les 
qualités,  etc. 

Tous  ces  salaires  sont  bien  supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient  il  y  a 
quelques  années.  En  remontant  seulement  à  trente  ans  en  arrière, 
les  domestiques  à  gages  n'avaient  que  16  francs  par  mois  au  lieu 
de  30,  et  les  hommes  à  la  journée  ne  gagnaient  que  0  fr.  75  cen- 
times et  étaient  nourris.  L'enquête  officielle  de  1862  donne  le  chiffre 
de  1  fr.  50  comme  moyenne  du  salaire  agricole.  Celle  de  1872  fixe 
le  salaire  du  journalier  à  1  fr.  85.  En  1880  il  atteint  2  fr.  25.  Il 
atteint  actuellement  2  fr.  50.  En  tenant  compte  que  l'argent  a  dimi- 
nué de  valeur  dans  une  proportion  deux  fois  moindre  depuis  le 
milieu  du  xvme  siècle  jusqu'en  1830  et  d'un  tiers  depuis  cette 
époque  (de  Foville,  Economiste  français,  3  mars  1877),  on  trouve 
par  comparaison  que  l'ouvrier  qui  gagne  actuellement  2  fr.  50  est 
payé  aussi  cher  que  celui  qui  gagnait  19  sols  en  1750. 

Cette  augmentation  des  salaires  s'explique  par  la  diminution  de 
la  valeur  de  l'argent  et  par  conséquent  par  le  renchérissement  de 
toutes  choses;  il  est  absorbé  par  l'augmentation  de  la  consomma- 
tion, un  plus  grand  bien-être  et  la  multiplicité  des  dépenses  de 
luxe  :  de  sorte  qu'avec  un  salaire  moindre,  l'ouvrier  d'autrefois 
arrivait  plus  souvent  à  se  créer  une  épargne. 

Quand  l'ouvrier  loue  son  logement,  le  prix  atteint  généralement 
le  quart  de  son  salaire  ;  il  dépasse  rarement  100  francs,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  certaine  portion  de  terre  attenante. 

Ce  logement  est  un  peu  plus  confortable  qu'il  n'était  autrefois. 
On  s'éclaire  beaucoup  mieux,  presque  partout  le  pétrole  remplace 
la  chandelle;  là  où  le  bois  manque,  il  y  a  toujours  du  charbon.  On 
a  oublié  le  temps  où  les  riverains  du  bord  de  la  mer  brûlaient  des 
bouses  de  vache  là  où  le  bois  faisait  défaut,  comme  les  pasteurs 
des  steppes  de  l'Asie  brûlent  Vargole.  La  nourriture  s'est  améliorée, 
le  pain  est  souvent  meilleur  et  on  mange  plus  de  viande. 

Le  vêtement  est  souvent  acheté  tout  confectionné,  coûte  moins 
cher,  mais  n'est  pas  d'aussi  bonne  qualité.  —  On  le  remplace  plus 
souvent. 

Quant  à  l'instruction  dans  la  classe  ouvrière,  elle  est  assurément 
plus  répandue  qu'elle  ne  l'était  ;  on  rencontre  plus  de  gens  sachant 
lire  et  écrire,  mais  l'instruction  se  borne  souvent  là.  Les  lois 
récentes  sur  l'obligation  scolaire  n'ont  guère  augmenté  le  nombre 
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des  enfants  fréquentant  l'école  primaire.  Là  où  les  parents  ont  un 
besoin  absolu  de  leurs  enfants,  ils  les  retirent  avant  le  temps  fixé. 

On  constate  généralement  que  l'intensité  du  travail  est  moindre, 
ce  qui  concourt  à  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre.  La  tempé- 
rance a  perdu  beaucoup  ;  le  travail  de  la  femme  a  diminué  en  ce 
qui  concerne  les  soins  à  donner  au  ménage.  Ce  manque  d'énergie  et 
l'absence  de  l'épargne  sont  presque  toujours  le  fruit  de  l'intempé- 
rance ;  le  cabaret  et  l'achat  de  café  et  d'eau-de-vie  absorbent  trop 
souvent  les  salaires  et  prennent  même  sur  le  nécessaire  de  la 
famille.  Sous  ces  funestes  influences  les  rapports  avec  les  chefs 
d'exploitation  qui  emploient  les  ouvriers  deviennent  difficiles  et 
font  disparaître  les  bonnes  traditions  d'entente  et  de  patronage  qui 
existaient  autrefois. 

Partout,  au  contraire,  où  l'ouvrier  est  sobre  et  travailleur,  il 
arrive  à  mettre  quelques  ressources  de  coté  et  trouve  facilement  à 
s'employer,  car  la  main-d'œuvre  de  bonne  qualité  est  fort  recher- 
chée, et  cet  ouvrier  trouve  de  nombreux  avantages.  Quand  il  fait 
quelques  économies  il  les  place  à  la  caisse  d'épargne. 

L'emploi  des  machines  agricoles  qui  ne  sont  du  reste  pas  très 
répandues  dans  le  Boulonnais  n'influe  pas  sur  les  salaires  (95). 

La  question  103  demande  quel  est  l'état  de  moralité  de  la  classe 
ouvrière  agricole.  Nous  avons  dit  un  mot  ci-dessus  (p.  691)  des 
habitudes  d'intempérance  trop  répandues  malheureusement  et  de 
l'accroissement  des  débits  de  boisson. 

A  d'autres  points  de  vue  la  population  rurale,  en  général,  est 
encore  attachée  aux  pratiques  de  la  religion  au  moins  dans  ses 
cérémonies  extérieures;  les  curés  sont  respectés  et  on  observe 
assez  fidèlement  le  dimanche,  sauf  aux  environs  des  villes.  Quand 
les  travaux  de  la  moisson  pressent,  on  travaille  exceptionnellement, 
le  dimanche.  Les  artisans  donnent  plus  souvent  au  village  l'exemple 
du  travail  ce  jour-là  que  les  ouvriers  agricoles;  et  ceux-là  qui  ont 
travaillé  le  dimanche  chôment  souvent  le  lundi. 

Les  commissions  ne  nous  donnent  pas  la  proportion  des  nais- 
sances hors  mariage  sur  les  naissances  légitimes  ;  les  nouveau-nés 
reçoivent  tous  sans  exception  le  sacrement  du  baptême  et  les  inhu- 
mations sont  précédées  des  cérémonies  religieuses. 

Les  ménages  sont  généralement  unis,  on  ne  voit  guère  de 
demandes  de  séparation  de  corps  et  encore  moins  de  divorce.  Les 
parents  âgés  sont,  en  général,  l'objet  de  soins,  sinon  empressés  du 
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moins  suffisants.  Chacun  apporte  dans  les  relations  sociales  une 
politesse  en  rapport  avec  l'éducation  que  reçoit  le  peuple  des  cam- 
pagnes. 

Les  habitations  de  la  classe  ouvrière  sont  propres,  mais  sans 
luxe,  le  mobilier  de  l'artisan  se  réduit  au  strict  nécessaire.  La  fête 
communale  est  l'occasion  de  réjouissances  et  de  réunions  de 
famille.  En  dehors  des  réunions  de  ce  genre  le  campagnard  se 
nourrit  assez  substantiellement.  Les  repas  sont  au  nombre  de  trois, 
le  déjeuner,  le  dîner  et  le  souper.  Dans  les  longues  journées  d'été  le 
laps  de  temps  entre  le  dîner  et  le  souper  est  coupé  par  une  légère 
collation.  Le  repas  du  matin  se  compose  de  laitage  ou  de  thé;  le 
diner,  de  potage  et  de  lard  additionné  de  légumes.  Chez  les  culti- 
vateurs aisés  on  fait  usage  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  de  vian- 
des de  boucherie.  Le  café  est  d'un  usage  général  dans  toutes  les 
classes.  Souvent  le  fermier  le  donne  à  ses  ouvriers  pour  activer  le 
travail  pendant  la  moisson  et  dans  beaucoup  d'occasions.  La  con- 
sommation du  tabac  est  très  répandue,  elle  est  la  cause  d'une 
dépense  importante  dans  le  budget  de  l'ouvrier. 

La  question  113  a  trait  à  l'influence  du  service  militaire  sur  la 
population  rurale.  En  général,  tout  en  ayant  une  certaine  utilité  au 
point  de  vue  de  l'obéissance  et  même  de  l'instruction,  il  n'en  est 
pas  moins  une  charge  très  lourde,  mais  qui  est  supportée  sans  trop 
de  peine  par  patriotisme.  Du  reste  la  loi  de  1889  le  réduit  à  trois 
ans.  Mais  le  service  des  vingt-huit  et  des  treize  jours  vient  souvent 
coïncider  avec  les  travaux  les  plus  urgents  ;  de  plus,  on  soumet 
souvent  à  des  marches  forcées  et  à  de  très  grandes  fatigues  des 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  entraînés  et  les  grandes  manœuvres  se 
l'ont  trop  fréquemment.  Des  congés  sont  assez  facilement  accordés, 
mais  pas  d'une  manière  assez  régulière  au  moment  des  semailles 
et  de  la  moisson,  alors  qu'ils  seraient  le  plus  utiles. 

D'autre  part,  la  loi  du  15  juillet  1889  a  consacré  le  remplacement 
du  recrutement  régional  par  le  recrutement  national,  c'est-à-dire 
que  les  jeunes  soldats  de  chaque  région,  au  lieu  de  se  rendre  dans 
les  régiments  de  leurs  corps  d'armée  respectifs,  sont  dispersés 
au  loin.  C'est  là  un  grave  préjudice  pour  l'agriculture  et  en  même 
temps  un  résultat  peu  démocratique,  car  ceux-là  seuls  qui  pourront 
payer  de  longs  déplacements  pourront  profiter  des  congés.  Le 
militaire  pauvre  ou  qui  ne  voudra  pas  obérer  sa  famille  devra 
renoncer  à  revenir  en  congé. 
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CONCLUSION  (1) 

Arrivés  au  terme  de  cette  longue  enquête  et  pressé  de  conclure, 
nous  nous  croyons  autorisés  à  formuler  d'après  les  faits  nos  desi- 
derata en  demandant  : 

Une  conception  plus  juste  de  la  part  du  législateur  du  rôle  que 
joue  la  petite  propriété  dans  l'État  ; 

Un  respect  plus  grand  de  la  volonté  du  père  de  famille,  plus  apte 
que  personne  à  prévoir  et  à  décider  des  intérêts  des  siens  ; 

Une  appréciation  plus  exacte  de  la  part  des  propriétaires  des 
devoirs  qui  découlent  de  la  possession  du  sol,  et  de  leur  part  une 
estime  plus  haute  de  la  profession  agricole,  qui  a  fait  l'honneur  et 
la  fortune  de  nombreuses  générations  ; 

Par  suite,  une  part  plus  grande  pour  eux  dans  la  représentation 
nationale  qui  découlerait  de  leur  participation  plus  intime  à  îa  vie 
rurale  ; 

Le  concours  effectif  des  représentants  directs  de  l'agriculture 
dans  les  conseils  où  les  intérêts  économiques  qui  les  concernent 
sont  discutés  ; 

A  la  base  du  pays  dans  la  commune  rurale,  une  vie  communale 
plus  active  à  laquelle  prendraient  part  les  autorités  sociales,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  se  distinguent  par  leur  influence  et  leurs  qua- 

(1)  Une  partie  du  rapport  qui  ne  peut  trouver  place  dans  la  Réforme  sociale 
est  consacrée  à  l'exploitation  agricole  et  au  bétail,  assolements,  rendements, 
engrais. 

Quant  à  l'association,  on  peut  signaler  que  trois  syndicats  se  sont  formés  jus- 
qu'ici, l'un  à  Calais,  l'un  à  Boulogne  et  l'autre  à  Desvres.  Il  ne  semble  pas  tou- 
tefois que  les  cultivateurs  aient  tiré  tous  les  avantages  que  l'association  peut  leur 
donner.  Il  serait  à  souhaiter  notamment  que  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
unissent  leurs  efforts  et  leurs  capitaux  pour  l'établissement  d'industries  agri- 
coles, telles  que  sucreries  et  distilleries  pour  la  transformation  de  leurs  produits; 
la  partie  du  Boulonnais  située  entre  Desvres,  Samer  et  Montreuil,  bénéficierait 
beaucoup  de  créations  de  ce  genre. 

Enfin  bien  souvent  des  dispositions  importantes  pour  l'agriculture  sont  discu- 
tées et  adoptées  par  les  Chambres  législatives,  notamment  les  traités  de  com- 
merce et  les  tarifs  de  douane,  sans  que  les  cultivateurs  soient  consultés,  alors 
que  le  commerce  et  l'industrie  possèdent  des  chambres  consultatives  qui  réu- 
nissent les  hommes  les  plus  compétents  de  la  région  en  ces  matières.  Les  cultiva- 
teurs estiment  donc  que  leurs  revendications  auraient  plus  de  chances  d'être 
écoutées,  s'ils  possédaient  une  représentation  légale  comme  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Et  c'est  le  vœu  émis  par  la  Société  d'agriculture  dans  la  présente 
enquête. 
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lités  morales,  au  lieu  de  la  tutelle  absolue  sous  laquelle  l'adminis- 
tration tient  les  libertés  locales  étouffées  ; 

Plus  haut,  une  décentralisation  sincère  qui  retirerait  à  l'admi- 
nistration une  grande  part  des  attributions  sous  lesquelles  elle  suc- 
combe, en  simplifiant  la  bureaucratie  exagérée  et  le  fonctionna- 
risme inutile  ; 

Enfin  la  reconstitution  de  groupes  régionaux  avec  des  attribu- 
tions administratives  et  budgétaires  qui  redonneraient  à  la  vie 
provinciale  une  vitalité  qu'elle  ne  connaît  plus, 

De  telles  réformes,  essentielles  à  la  stabilité  de  la  famille  et  de 
l'État,  indispensables  pour  assurer  au  travail  la  juste  rémunération 
à  laquelle  il  a  droit,  sont  dignes  d'un  pays  où  le  mot  de  progrès 
conserve  un  si  étonnant  prestige.  Elles  s'inspirent  toutes  d'un 
régime  de  liberté  et  non  d'un  régime  de  contrainte.  Elles  sollicitent 
le  relâchement  des  liens  qui  nous  enserrent,  plutôt  que  la  création 
d'organismes  nouveaux  et  de  complications  administratives  plus 
grandes.  A  ce  titre,  elles  sont  réellement  démocratiques. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  constaté  de  considérables  perfectionne- 
ments matériels  ;  il  faut  se  mettre  résolument  à  l'œuvre  pour  réa- 
liser dans  un  ordre  différent,  mais  à  coup  surplus  grave,  plus  im- 
portant, plus  décisif,  des  réformes  sans  lesquelles  notre  pays  ne 
saurait  lutter  avec  avantage  dans  le  combat  pour  la  vie  que  sou- 
tiennent les  nations  comme  les  individus. 

C.  Furne. 

Ancien  magisixat,  Secrétaire  de  la 
Société  d'agriculture  de  Boulogne-su r-Mer . 
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Division  de  la  propriété.  —  La  dette  hypothécaire.  —  L'expropriation  forcée 

Les  recherches  qui  ont  pour  objet  de  connaître  l'état  de  division  de  la 
proprie'té  et  les  causes  de  cette  division  sont  particulièrement  labo- 
rieuses en  Italie.  L'absence  d'un  cadastre  récent  des  parcelles  rend 
impossible  d'apprécier  exactement  quelle  est  la  superficie  cultivée  appar- 
tenant à  la  propriété  privée.  V Enquête  agraire  elle-même  n'étant  pas 
faite  partout  suivant  des  règles  identiques,  ne  fournit  pas  de  "chiffres 
détaillés  comparables.  Il  faut  donc  réunir  un  ensemble  d'indices  qui,  s'ils 
ne  donnent  pas  de  chiffres  absolus,  conduisent  du  moins  à  une  approxi- 
mation. 

Les  meilleurs  renseignements  sur  la  division  de  la  propriété  peuvent 
être  tiré»  des  rôles  des  impositions  directes  et  du  recensement  de  1881. 
Le  rapport  de  la  Direction  générale  des  impôts  directs  et  du  cadastre 
pour  l'exercice  financier  de  1887-88  donne,  comme  possesseurs  inscrits 
aux  rôles  principaux  et  supplémentaires,  5,594,952  articles  pour 
240,797,674  fr.  34.  Mais  le  nombre  des  articles  du  rôle  ne  correspond 
qu'imparfaitement  à  celui  des  propriétaires,  car  les  rôles  se  font  par 
commune;  de  sorte  que,  quiconque  est  propriétaire  dans  plusieurs,  se 
trouve  dénommé  dans  chacune.  Par  rapport  au  chiffre  de  lapopulation, 
on  compte  environ  187  articles  pour  1,000  habitants. 

La  commission  de  la  Chambre  pour  la  réforme  de  la  loi  électorale 
politique  est  arrivée,  après  des  calculs  longs  et  compliqués,  à  trouver 
4,763,390  propriétaires  déterres  et  de  constructions;  résultat  peu  diffé- 
rent du  chiffre  de  4,133,438,  trouvé  directement  par  le  recensement  de 
décembre  1881.  Mais  ces  chiffres  ne  peuventnon  plus  être  acceptés  d'une 
façon  absolue. 

Sachant  cependant  que  la  superficie  du  royaume  dépasse  28  millions 
et  demi  d'hectares,  dont  5  millions  et  demi  sont  incultes,  il  reste  une 
surface  d'environ  24  millions  d'hectares  qui,  divisée  par  le  nombre  des 
articles  du  rôle  de  1887,  donne  en  moyenne  à  peu  près  4  h.  25  pour 
chaque  article  du  rôle.  Cette  moyenne  s'éloigne  sensiblement  de  celle 
donnée  par  l'Enquête  agraire  et  par  M.  Bordiga,  qui  estiment  cette  moyenne 
à  6  h.  20,  en  4880,  et  de  celle  de  6  hectares  que  M.  Beiïagnolli  déduit  des 
rôles  de  l'impôt  foncier  de  1879. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  cette  moyenne  est  formée  par  les  éléments 
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les  plus  divers,  par  des  propriétés  immenses  contenant  des  milliers 
d'hectares,  par  d'autres,  plus  nombreuses,  de  100  à  1,000  hectares  et  par 
un  nombre  important  de  biens  inférieurs  à  100  hectares,  mais  considéra 
blement  supérieurs  à  la  moyenne  énoncée;  puis,  à  côté  de  ces  propriétés, 
il  existe  dans  presque  toutes  les  provinces  un  nombre  énorme  de  petits 
biens  dont  la  contenance  n'atteint  pas  un  hectare,  et  qui  donnent  à  leurs 
possesseurs  le  titre  de  propriétaires,  bien  qu'ils  ne  suffisent  pas,  sauf  aux 
abords  des  grandes  villes,  à  enlever  le  cultivateur  et  sa  famille  au  prolé- 
tariat. Bien  que  M.  Bordiga  ne  soit  pas  arrivé,  en  Italie,  pour  la  division 
de  la  propriété  dans  les  diverses  provinces,  à  des  résultats  aussi  complets 
que  ceux  de  M.  de  Foville  en  France,  le  tableau  suivant  a  pourtant  son 
importance. 
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Comme  on  le  voit  à  l'inspection  de  ce  tableau,  la  propriété  est  divisée 
d'une  manière  très  variable  en  Italie.  Le  Piémont  et  la  Ligurie  sont  les 
régions  de  la  petite  propriété  ;  en  Lombardie,  se  trouvent  de  vastes 
domaines  dans  la  plaine  et  de  petits  héritages  dans  la  région  des  mon- 
tagnes; la  Vénétie  est  très  morcelée;  la  Toscane  se  montre  avec  de 
grands  domaines  ;  la  Marche  et  l'Ombrie  sont  plutôt  des  pays  de  moyenne 
propriété;  les  provinces  de  Rome  et  Grosseto  sont  le  centre  des  grandes 
propriétés,  à  côté  des  petits  domaines  qui  représentent  la  moitié  du 
nombre  des  inscriptions  au  rôle  ;  les  Abruzzes,  le  Molise,  la  Gampanie  sont 
des  régions  dans  lesquelles,  à  côté  des  biens  d'une  centaine  d'hectares,  il 
y  a  une  moyenne  de  propriétés  de  500  hectares  et  un  petit  nombre  de 
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quelques  ares  seulement,  tandis  que  dans  les  Pouilles,  la  Basilicate  et  les 
Calabres,  la  très  grande  propriété  tue  la  petite,  qui  a  presque  disparu  ; 
en  Sicile  prédominent  de  grands  domaines,  et  la  Sardaigne  est  frac- 
tionnée à  l'infini,  etc.  L'Enquête  agraire  montre  bien,  en  effet,  que  les 
deux  circonscriptions  du  royaume  où  la  propriété  est  le  plus  fraction- 
née sont  d'une  part  la  Sardaigne,  où  il  y  a  301  articles  du  rôle  pour 
10  kilomètres  carrés,  et,  d'autre  part,  celle  qui  comprend  les  provinces 
de  Port-Maurice,  Gênes,  Massa-Carrara,  avec  292  articles  par  10  kilo- 
mètres carrés;  puis,  la  circonscription  qui  comprend  les  provinces  de 
Pavie,  Milan,  Crémone,  Mantoue,  Sondrio.  Côme,  Bergame  et  Brescia, 
offre  254  articles  pour  10  kilomètres  carrés;  enfin  celle  qui  réunit  la  pro- 
vince de  Rome,  Grosseto,  Pérouse,  Ascoli-Piceno,  Ancône,  Macerata  et 
Pesaro  présente  95  articles  par  10  kilomètres  carrés. 

L'Italie  est  donc  un  des  pays  de  l'Europe  où  la  propriété  se  trouve  le 
plus  subdivisée.  Si  l'on  distinguait  en  couleurs  différentes  sur  une  carte 
la  petite,  la  moyenne  et  la  grande  propriété,  il  sauterait  aux  yeux  que  la 
dernière  catégorie  ne  compte  que  pour  une  proportion  très  petite,  sur- 
tout par  rapport  à  la  première,  excepté  cependant  dans  les  Calabres,  le 
Latium  et  le  centre  de  la  Sicile,  où  à  côté  de  propriétés  très  fractionnées 
se  trouvent  encore  beaucoup  de  latifundia. 


Aujourd'hui,  la  condition  essentielle  du  progrès  industriel  semble  être 
la  suprématie  de  la  grande  industrie  et  de  la  grande  culture,  parce  que, 
avec  les  moyens  actuels  de  production,  elles  peuvent  mieux  que  la  petite 
industrie  et  la  petite  culture  créer  la  richesse  à  bon  marché  et  lutter 
contre  la  concurrence  des  pays  étrangers.  Cette  absorption  de  la  petite 
propriété  est  encore  favorisée  par  le  crédit  et  par  l'émigration. 

Une  des  causes  principales,  en  effet,  qui  poussent  à  demander  des  res- 
sources au  crédit,  c'est  la  nécessité  absolue  de  transformer  la  culture,  par 
suite  de  l'augmentation  constante  de  la  population  et  à  cause  de  l'invasion 
des  produits  de  l'extérieur, toujours  plus  active  avec  le  développement  inces- 
sant des  moyens  de  transport.  Les  terres,  pour  être  adaptées  à  une  culture 
plus  intensive,  exigent  de  gros  capitaux  qui  devront  être  employés  immé- 
diatement et  ne  deviendront  rémunérateurs  qu'à  longue  échéance .  De  là 
la  nécessité  pour  les  propriétaires  d'emprunter  des  capitaux  contre  garan- 
ties hypothécaires  à  des  particuliers,  ou  bien  à  des  établissements  de 
crédit.  Ces  emprunts  augmentent  annuellement  en  Italie  :  la  dette  hypo- 
thécaire, de  12,542,285,015  fr.  03  au  31  décembre  1881,  est  montée  à 
13,838,404,482  francs  au  31  décembre  1887.  Et  si  l'on  distingue  les 
immeubles  ruraux  des  usines,  etc.,  comme  le  fait  la  statistique  depuis 
1880,  on  a  : 


LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  EN  ITALIE. 


767 


Aimées 


CAPITAL  HYPOTHÉQUÉ 

Immeubles 
ruraux  seuls 


Immeubles 
ruraux,  usines,  etc. 


1880 
1887 

Accroissement 


230.960.854 
242.478.263 

11 .308.409 


279.504.339 
303.207.807 


23.703.408 


Ainsi  la  tendance  à  hypothéquer  les  hiens  ruraux  augmente  tous  les 
ans.  Les  possesseurs  actuels  se  procurent  momentanément  un  avantage 
immédiat,  en  laissant  à  leurs  fils  la  charge  d'acquitter.  On  dira,  à  la 
vérité,  que  les  emprunts  sur  les  fonds  ruraux  se  font  ordinairement 
pour  les  améliorer  par  la  culture,  le  drainage,  la  fumure,  etc.  Sans 
doute;  mais  si  les  capitaux  sont  mal  employés,  si  la  spéculation  ne 
réussit  pas,  l'hypothèque  ne  pèsera-t-elle  pas  longtemps  sur  la  terre  et  le 
payement  des  capitaux  ne  retombera-t-il  point  sur  la  génération  future? 
En  outre  trop  souvent  les  biens  sont  hypothéqués  pour  satisfaire  des 
besoins  de  luxe  ou  des  ambitions  personnelles,  pour  tenter  des  entre- 
prises commerciales,  rarement  fructueuses.  C'est  alors  hypothéquer  la 
propriété  pour  la  détruire  :  c'est  se  désintéresser  de  l'avenir  des  enfants 
et  de  la  famille.  «  Prenons  des  hypothèques  aujourd'hui,  advienne  que 
pourra  demain  »  ;  voilà  la  pensée  de  plus  d'un  propriétaire.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  si  beaucoup  de  riches  familles  qui  ont  conservé  leurs 
domaines  pendant  des  siècles  avec  le  système  de  la  conservation  forcée, 
se  les  sont  vu  enlever  en  dix  ans,  en  vingt  ans,  et  si  leur  aisance  s'est 
changée  en  pauvreté.  Chassés  de  leurs  terres,  de  leurs  maisons,  com- 
bien de  ces  anciens  patriciens  ont  été  forcés  de  recourir  à  l'administration 
publique  et  de  demander  une  «  position  »  pour  faire  vivre  la  famille  qui 
a  dû  quitter  la  maison  des  aïeux  et  dont  les  membres  se  sont  dispersés 
pour  avoir  rompu  avec  les  habitudes  domestiques  et  les  traditions  sécu- 
laires! N'est-ce  pas  en  partie  pour  la  même  cause  que  chez  nous  aussi 
l'institution  du  mariage  est  en  décadence  et  qu'il  commence  à  se  mani- 
fester dans  la  classe  supérieure  une  tendance  à  diminuer  le  nombre  des 
enfants. 

Si  l'emprunt  hypothécaire  pèse  sur  les  terres  détenues  par  les 
métayers  ou  les  petits  propriétaires,  la  ruine  est  plus  prompte. 

Le  grand  propriétaire  tue  la  petite  propriété  par  des  prêts  monétaires, 
modiques  mais  répétés,  et  qui  n'étant  pas  acquittés  à  l'échéance  s'aug- 
mentent des  intérêts  accumulés  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  se  trouve 
contraint  de  céder  son  fonds  à  son  voisin  spéculateur,  ou  bien  de  le 
vendre  pour  payer.  La  famille  du  petit  propriétaire,  privée  alors  de  son 
champ,  se  trouve  dans  la  pénible  nécessité  de  se  soumettre  à  la  demande 
du  travail.  Les  enfants  abandonnent  la  maison  paternelle  en  quête  d'ou- 
vrage ;  l'autorité  du  père  disparaît,:  les  fils,  devenus  leurs  propres  maîtres, 
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oublient  la  terre  natale,  et  ne  comprennent  plus  que  dans  l'union  domes- 
tique se  trouve  la  vraie  force  de  la  constitution  économique  (I). 

Une  autre  cause  de  ruine  pour  les  petites  propriétés  (V.  Bordiga, 
Economie  rurale,  p.  96),  ce  sont  les  séquestres  constants  des  biens  des 
débiteurs  d'impôts.  Leur  nombre,  de  1873  à  1881,  s'est. élevé  à  68,031.  La 
Sicile  et  la  Sardaigne  en  fournirent  la  plus  grande  proportion;  la  Sicile 
en  eut  en  10  ans  13,712  pour  une  dette  totale  de  748,343  fr.  avec  un  ren- 
dement annuel  imposable  de  552,072  fr.  ;  et  la  Sardaigne  subit  en  peu 
d'années  57  %  de  toutes  les  expropriations  italiennes.  Les  dei  aières  sta- 
tistiques, très  exactes,  nous  en  donnent  bien  plus  encoie.  (Statistique 
judiciaire  civile  et  commerciale  pour  1886.  Introduction,  p.  52  et  suiv.) 

Dans  la  seule  année  1886,  les  tribunaux  eurent  à  prononcer  sur 
14,508  poursuites  et  rendirent  11,737  sentences  ordonnant  la  vente.  Le 
plus  grand  nombre  de  ces  ventes  avait  pour  cause  le  non-payement  des 
impôts,  savoir  66,33  %,  relativement  aux  fonds  ruraux;  aux  constructions, 
19,12  %;  aux  valeurs  mobilières,  4,93  %,'et  aux  taxes  locales,  6,18  %.  Les 
11,737  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  et  ordonnant  la  vente 
correspondaient  à  une  dette  totale  de  653,080  francs,  sans  compter  les 
frais. 

En  classant  ces  ventes  suivant  les  régions,  on  reconnaît  que  le  nombre 
des  ventes  pour  100,000  habitants  a  été  :  dans  l'Italie  septentrionale,  6,21  ; 
L'Italie  centrale,  11,27;  l'Italie  méridionale  (Naples),  36,84;  la  Sicile, 
55,91,  et  la  Sardaigne,  855,17;  soit,  pour  le  royaume  entier,  40,54.  On 
voit  de  suite  quelle  est  la  gravité  du  mal  en  Sardaigne. 

Les  propriétés  mises  aux  enchères  étaient  surtout  des  biens  ruraux. 
On  a  en  effet  :  fonds  ruraux,  8,291  (70%)  ;  fonds  urbains,  2,828  (20  %)•  fonds 
urbains  et  ruraux,  4,118  (10  %). 

Par  rapport  au  montant  de  la  dette,  31  %  des  ventes  correspondent  à 
des  dettes  inférieures  à  5  francs  ;  53  %  à  des  dettes  comprises  entre  5  et 
50  francs;  16  %  seulement  pour  des  dettes  supérieures. 

Quant  au  prix  des  adjudications,  la  statistique  montre  que  70  %  des 
ventes  n'ont  pas  dépassé  50  francs;  26  %  ont  varié  de  50  à  500  francs; 
seulement  k%  se  sont  élevées  au-dessus  de  500  francs. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  sur  les  11,715  propriétés  vendues  par 
jugement,  9,875  (84,29  %)  furent  adjugées  au  Domaine  :  ce  qui  signifie  que 
le  principal  promoteur  des  jugements  d'expropriation  pour  'dettes  est  le 
fisc,  et  que  les  spéculateurs  ont  acquis  la  conviction  qu'il  ne  faut 
jamais  acheter  aux  enchères  les  propriétés  sur  lesquelles  le  Domaine  a 
des  créances;  il  est  préférable  de  les  lui  laisser  attribuer,  car  il  les 
revend  ensuite  à  plus  bas  prix.  Le  fisc  est  donc  ainsi  l'agent  le  plus  actif 

(1)  Sur  les  propriétaires  indigents,  cf.  F.  Le  Play,  la  Réforme  sociale  en  France, 
cli.  34,  §  xiii  et  xvi. 


LA  PETITE  PROPRIÉTÉ  EN  ITALIE. 


Je  la  désorganisation  de  la  propriété,  L'ennemi  l<;  plus  puissant  du  petil 
bien  familial. 

Si  nous  interrogeons  la  statistique,  non  plus  sur  l<;s  jugements,  mais  sur 
les  ventes  judiciaires  laites  devant  les  tribunaux,  nous  arriverons  aux 
mêmes  conclusions  :  3,217  des  ventes  judiciaires  devant  les  tribunaux 
(c'est-à-dire  91,18  %)  représentaient  des  expropriations  forcées;  des- 
quelles 776  (24,12%)  portaient  sur  des  propriétés  urbaines;  1,508  (46, 88  %) 
sur  des  propriétés  rurales,  et  933  (29  %)  sur  des  propriétés  urbaines  et 
rurales. 

L'Italie  septentrionale  avec  1,301  expropriations  forcées,  l'Italie  cen- 
trale avec  545,  les  pays  napolitains  avec  985,  la  Sicile  avec  230,  la  Sar- 
daigne  avec  156,  ce  qui  en  représente  3,217  pour  tout  le  royaume,  sont 
dans  un  état  pire  qu'en  1881,  car,  à  cette  époque,  on  ne  comptait  que 
2,863  ventes  forcées  pour  expropriations. 

Ainsi  tous  les  faits  s'accordent  à  prouver  l'état  lamentable  de  la  petite 
propriété  en  Italie,  et  témoignent  de  sa  désorganisation  rapide.  Dans 
cette  situation,  il  m'a  semblé  utile  d'appliquer  mes  efforts  à  répandre  les 
idées  que  la  Société  d'Économie  sociale  a  souvent  défendues.  Il  est  temps 
de  faire  comprendre  que,  l'intérêt  social  exige  impérieusemeut  «  la  pro- 
tection de  la  petite  propriété  ». 

Saxtangelo  Spoto  Ippolito. 
{Adaptation  de  Mme  A.  Le  Play.) 


Après  les  solennels  avertissements  que  nous  a  donnés  la  Providence,  profi- 
tons du  moment  de  répit  qui  nous  est  accordé.  Reprenons  la  tradition  que 
recommandent  V ancienne  prépondérance  de  notre  race  et  le  succès  actuel  de 
nos  rivaux.  Plaçons  de  nouveau  la  société  sous  Végide  tutélaire  de  la  foi  reli- 
gieuse. Cherchons  comme  nos  principaux  émules  notre  salut  dans  la  réforme 
des  mœurs  et  dans  la  liberté  ! 

La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  15  (1864). 


En  créant  le  régime  qui  devait  détruire  la  grande  propriété,  les  rédacteurs 
du  Code  n'ont  point  organisé  au  profit  de  la  petite  un  système  conservateur  ; 
ils  ne  lui  ont  même  pas-laissé  le  bénéfice  des  coutumes  qui  la  protégeaient 
depuis  un  temps  immémorial.  La  conséquence  non  prévue  et  cependant 
nécessaire  de  ce  système  devait  donc  être  la  destruction  simultanée  des  races 
de  la  vieille  France,  chez  les  grands  propriétaires  comme  chez  les  paysans. 
Les  faits  prouvent  même  que  l 'œuvre  de  destruction  pèse  plus  spécialement  sur 
la  petite  propriété. 

La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  34. 
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La  Société  des  employés  de  l'Etat.  —  La  maison  Cozette  d'Amiens.  —  La  grève 
des  verriers.  Condamnations  de  verriers.  Congrès  mixtes  des  patrons  et  des 
ouvriers.  —  La  grève  des  mineurs  du  Pas-de-Calais.  —  Le  mouvement  de 
la  population  en  1890.  —  La  défense  des  mœurs  de  la  rue.  —  Le  service  mili- 
taire des  élèves  ecclésiastiques.  — La  loi  Bovier-Lapierre.  —  La  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes. 

La  Société  coopérative  des  employés  de  l'État,  fondée  le  25  septembre  1887, 
est  arrivée,  en  quatre  années,  à  être  l'association  de  consommation  la 
plus  nombreuse,  la  plus  importante  et  la  plus  prospère  de  France.  Elle 
comptait  en  effet,  au  30  septembre  dernier,  6,784  actionnaires  et 
1,893  adhérents,  et  avait  fait  dans  le  semestre  clos  à  cette  date, 
2,767,397  fr.  90  d'affaires.  En  chiffres  ronds,  à  la  fin  de  septembre  1891, 
cette  société  marchait  sur  le  pied  de  5  millions  et  demi  de  ventes,  avec 
un  personnel  de  8,700  membres.  C'est  le  plus  bel  exemple  de  coopéra- 
tion de  consommation  qu'on  ait  encore  eu  en  France,  et  il  faut  bien 
remarquer  que  ce  résultat  vraiment  merveilleux  n'a  demandé  que  quatre 
ans  pour  être  atteint. 

Nous  pouvons  avoir  encore  à  envier  à  l'Angleterre  le  nombre  de  ses 
sociétés  coopératives,  mais  nous  n'en  sommes  plus  à  ne  pouvoir  mettre 
de  société  française  en  parallèle  avec  les  types  admirables  qu'elle  pos- 
sède. Nous  avons  actuellement  au  moins  un  échantillon  de  ces  types  dont 
elle  semblait  se  réserver  le  monopole. 

L'administration  de  la  Société  des  employés  de  l'État  est  dans  les  mains 
d'un  Conseil  de  21  membres  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites,  comme  il 
est  d'usage,  mais  ils  touchent,  en  jetons  de  présence,  une  somme  fixée 
par  les  statuts  à  12  %  des  bénéfices  nets.  Toutefois,  le  Conseil  a  décidé 
de  lui-même,  sans  aucune  incitation  de  l'Assemblée  générale,  que  ces 
jetons  de  présence  ne  pourraient  pas  dépasser  1,200  francs  par  tête  et 
par  année.  Ce  maximum  n'avait  pas  encore  été  atteint  avant  le  dernier 
semestre,  à  la  fin  duquel,  pour  la  première  fois,  les  conseillers  les  plus 
assidus  ont  pu  toucher  600  francs  d'indemnité. 

11  serait  difficile  de  dire  ce  que  ces  600  francs  d'indemnités  semestrielles 
représentent  de  travail.  Chaque  jour,  en  effet,  les  membres  du  Conseil 
viennent  passer  au  moins  deux  heures  le  soir,  et  souvent  autant  le  matin, 
dans  les  magasins,  en  commission  d'achats  ou  de  contrôle. 

Les  achats  des  membres  s'élèvent,  en  moyenne,  à  319  francs  par  tête  et 
par  semestre  ;  si  Ton  tient  compte  des  membres  qui  n'achètent  rien,  on 
peut  admettre  que  cette  moyenne  est  d'environ  800  francs  par  année.  Le 
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boni  net  réalisé  sur  ces  ventes  n'est  pas  très  élévé.  Il  a  été  de  îi,40  %•  c'a 
été  le  maximum  en  1889  et  1890.  Dans  le  1er  semestre  de  1891,  il  n'a 
plus  atteint  que  4,60  %.  C'est  donc  environ  37  francs  de  bonis  nets  que  la 
Société  rapporte  à  chaque  membre.  C'est  certainement  bien  peu  de  chose, 
si  surtout  on  compare  ce  résultat  à  celui  des  mineurs  d'Anzin  qui  ont  en 
moyenne  95  francs  de  bénéfice  net  par  an  ;  mais  il  faut  savoir  que  les 
sociétés  coopératives  gagnent  généralement  peu  à  Paris  où  la  concur- 
rence est  très  active,  et  où  elles  ont  des  frais  généraux  très  élevés.  Ceux 
de  la  Société  des  employés  de  l'État  ont  été,  en  4891,  de  9,67  %.  Les  frais 
de  livraison  tiennent  une  grande  place  dans  ce  chiffre.  Ils  s'élèvent  à 
2,60  %  pour  la  livraison  à  l'intérieur  de  Paris  et  à  8  %  pour  celles  de  la 
banlieue. 

La  maison  Cozettc  d'Amiens.  —  Nous  avons  déjà  parlé,  l'année  dernière, 
de  cette  institution  (t.  X,  p.  333)  ;  nous  y  reviendrons  aujourd'hui  pour 
présenter  un  résumé  du  compte  rendu  de  1890.  Le  nombre  des  familles 
assistées  a  été  de  1674,  c'est  à  peu  près  le  même  que  l'an  passé  ;  il  n'y  a 
donc  pas  de  progression,  bien  qu'il  y  ait  eu  près  de  300  admissions,  mais, 
depuis  deux  ans,  le  nombre  des  radiations  a  dépassé  celui  des  admissions. 
La  maison  possède  aujourd'hui  4,400  paires  de  grands  draps,  500  paires 
de  petits,  2,706  chemises  d'homme,  7,674  de  femme,  3,379  de  garçon 
et  5,159  de  fille.  La  buanderie  qui  occupe,  outre  les  sœurs,  8  à  10  ouvriè- 
res, a  eu  à  laver  cette  année  :  20,596  paires  de  grands  draps,  1,414  paires 
de  petits  draps,  16,078  chemises  d'homme,  40,304  chemises  de  femme. 
10,892  de  garçon,  10,377  de  fille,  en  tout  105,661  pièces  de  linge. 

La  grève  des  verriers.  —  Cette  malheureuse  grève  a  donné  lieu  à  un 
incident  parlementaire  qui  n'a  pas  été  sans  utilité  pour  affermir  le  prin- 
cipe de  la  neutralité  du  gouvernement  en  pareille  matière.  M.  Dumay  a 
demandé  que  la  Chambre  votât  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouverne- 
ment à  user  de  son  influence  pour  amener  une  entente  amiable  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce,  a  répondu 
que  le  gouvernement  déclinait  le  rôle  qu'on  voulait  lui  imposer;  rien  ne 
serait  plus  dangereux  que  son  intervention  directe  dans  des  questions  de 
cette  nature;  il  ne  méconnaît  pas,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  trop  mul- 
tiplier les  moyens  de  conciliation  pour  apaiser  les  conflits  et  il  s'engage 
à  déposer  à  bref  délai  un  projet  de  loi  sur  l'arbitrage.  Sous  le  bénéfice  de 
cette  promesse,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  prononcé  par  285  voix 
contre  161. 

Condamnation  des  verriers  grévistes.  —  La  plupart  des  conseils  de  pru- 
d'hommes ont  condamné  les  verriers  grévistes  à  de  fortes  indemnités 
envers  les  patrons  pour  abandon  de  l'ouvrage.  Elles  varient  de  100  à 
300  francs. 
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Congrès  mixte  d'ouvriers  et  patrons  verriers.  —  Les  ouvriers  de  Rive-de- 
Gier  ont  nommé  une  délégation  chargée  de  se  présenter  à  la  préfecture 
et  de  demander  à  M.  Lépine  de  solliciter  du  ministre  du  commerce  La 
convocation  à  Paris  d'un  Congrès  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers,  pour 
arriver  à  une  entente. 

La  grève  des  mineurs  du  Pas-de-Calais.  —  11  se  passe  en  ce  moment 
même  un  fait  très  curieux  et  que  nous  croyons  nouveau  :  c'est  une  sorte 
de  plébiscite  par  commune  des  ouvriers  mineurs  sur  la  question  de  la 
grève.  Ce  plébiscite  a  été  clos  jeudi  soir  et  le  résultat  donné  par  les 
votes  dans  91  communes  différentes  a  été  celui-ci  :  votants  :  19,008.  Pour 
la  grève  :  2,183;  contre  la  grève  :  6,708  ;  bulletins  nuls  :  1 17.  Le  vote  est  fait 
à  bulletins  fermés,  en  dehors  des  excitations  des  réunions  publiques  :  il 
semble  donc  devoir  exprimer  fidèlement  le  fond  de  la  pensée  des 
mineurs.  Le  secrétaire  du  syndicat  du  Nord,  le  citoyen  Lamendin,  a  cru 
devoir  adopter  ce  moyen  de  consultation  pour  écarter  le  reproche  qu'on 
faisait  aux  meneurs  de  grèves  de  forcer  la  main  aux  ouvriers.  Le  résultat 
qu'on  vient  de  lire  semblerait  lui  donner  raison.  Par  contre,  les  ouvriers 
de  la  Compagnie  de  Bourges  ont  voté  mercredi  et  ont  donné  715  voix  de 
majorité  pour  le  travail.  Dans  le  vote  total  du  Nord,  la  proportion  des 
partisans  du  travail  est  de  1  contre  moins  de  2. 

On  dit  que  les  chefs  du  syndicat  sont  peu  favorables  à  la  grève  :  celle-ci, 
en  effet,  si  elle  était  générale,  ne  tarderait  pas  à  épuiser  les  ressources 
économisées  depuis  la  création  de  l'organisation  syndicale.  Les  deux 
principales  revendications  présentées  par  les  mineurs  porteront  sur  la 
reconstitution  des  caisses  de  secours  et  sur  l'augmentation  des  salaires. 

Le  mouvement  de  la  population  en  1890.  —  Le  ministre  du  commerce 
vient  de  publier  son  rapport  annuel  sur  le  mouvement  de  la  population 
en  1890.  Nous  en  extrayons  les  chiffres  les  plus  importants  : 

—  1889  1890  — 

Naissances  880.579  838.059  Diminution  42.520 

Mariages  272.934  269.332  —  3.602 

Divorces  4.786  5.457         Augmentation  671 

Décès  794.933  876.505  —  81.572 

Excès  des  décès  sur  les  naissances  .  38.446 

D'après  ces  chiffres,  l'année  1890  apparaît,  sous  le  rapport  des  diffé- 
rents mouvements  de  la  population,  comme  l'une  des  plus  mauvaises  du 
siècle,  puisque  les  naissances  ne  l'ont  emporté  que  de  12,000  sur  celles 
de  1871  (826,000  naissances  en  1871)  et  que  jamais,  depuis  vingt  années, 
le  chiffre  des  décès  n'avait  été  aussi  considérable.  Enfin  les  mariages 
n'avaient  jamais  été  aussi  peu  fréquents  depuis  une  quarantaine  d'an- 
nées, si  on  en  excepte  les  années  1870  et  1871. 
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D'autre  part,  la  fréquence  des  divorces  s'accentue  vigoureusement  : 
elle  dépasse  même  celle  qui  avait  été  constatée  immédiatement  après  la 
mise  en  application  de  la  loi,  au  moment  de  la  liquidation  d'anciennes 
séparations  de  corps.  La  proportion  de  ces  divorces  est  exprimée  par  la 
progression  suivante  à  peu  près  continue  : 

1884  (les  4  derniers  mois)  1.657  divorces  soit  6.6  pour  10,000  ménages 

1885  '4.277  5.7  — 
1886-                             2.950                     4.0  — 

1887  3.636  5.0  — 

1888  4.708  6.1  — 

1889  4.786  6.2  — 

1890  5.457  7.0  — 

La  défense  des  mœurs  de  la  rue.  —  Un  vigoureux  élan  de  réaction 
contre  le  relâchement  des  mœurs  de  la  rue  se  manifeste  dans  les  conseils 
du  gouvernement.  Dans  une  récente  séance  du  conseil  municipal  de 
Paris,  il  a  été  exposé  que,  sur  un  nombre  considérable  de  souteneurs 
arrêtés,  la  plupart  ont  dû  être  relâchés  par  les  tribunaux;  cela  provient 
de  ce  que  la  loi  n'atteint  pas  le  souteneur.  Ce  dernier  ne  peut  être 
poursuivi  que  pour  vagabondage  et  il  lui  est  toujours  possible  d'indiquer 
un  domicile,  quand  ce  ne  serait  que  celui  de  la  femme  avec  laquelle  il 
vit.  Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  se  préoccupe  d'introduire 
dans  la  loi  une  disposition  frappant  celui  qui  favorise  la  prostitution 
d'autrui  ou  qui  en  vit.  D'autre  part,  les  logeurs  qui  donnent  asile  aux 
prostituées  ne  sont  actuellement  passibles  que  d'une  légère  amende 
infligée  par  le  tribunal  de  simple  police  :  leur  cas  ne  relève,  en  effet, 
que  d'une  infraction  à  une  ordonnance  de  1848.  Le  projet  de  loi  en  ques- 
tion inscrirait  dans  le  code  une  disposition  transformant  la  contraven- 
tion en  délit  et  la  déférant  aux  tribunaux. 

Le  service  des  élèves  ecclésiastiques.  —  On  est  maintenant  fixé  sur  les 
résultats  de  la  loi  militaire,  en  ce  qui  concerne  le  clergé.  Les  rensei- 
gnements recueillis  des  divers  diocèses  établissent  que  les  élèves  ecclé- 
siastiques qui  avaient  été  enlevés  à  leurs  études  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences de  cette  loi  sont  restés  fidèles  à  leur  vocation.  D'autre  part,  la 
perspective  de  la  caserne  n'a  pas  découragé  les  aspirants  au  sacerdoce  ; 
les  rentrées  des  grands  séminaires  ont  été,  en  effet,  aussi  nombreuses, 
plus  nombreuses  même  dans  certains  diocèses  [que  les  années  précé- 
dentes. 

Voici  quelques  détails.  Les  séminaristes-soldats  d'Aire,  d'Albi,  Carcas- 
sonne,  Grenoble,  Nice,  Fréjus,  Rennes,  Tours,  Valence,  Clermont,  Mon- 
tauban,  sont  tous  retournés  au  milieu  de  leurs  condisciples.  Les  seuls 
cas  de  diminution  sont  dus  à  l'entrée  de  quelques  séminaristes  dans  un 
ordre  monastique,  ou  à  la  mort.  Quant  au  recrutement  des  séminaires  en 
élèves  nouveaux,  on  a  constaté  qu'à  Aire,  le  nombre  des  élèves  ecclé- 
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siastiques  est  plus  élevé  aujourd'hui  qu'il  ne  l'a  été  depuis  le  commen- 
cement du  siècle;  qu'à  Angers  il  est  supérieur  aux  moyennes  antérieures. 
A  Dijon,  il  y  a  eu  21  nouveaux  étudiants  en  philosophie;  à  Rennes  78, 
chiffre  qui  n'avait  pas  été  atteint  depuis  bien  longtemps,  etc. 

La  loi  n'a  donc  pas  produit  les  effets  redoutés  par  les  uns,  espérés  par 
les  autres.  Telle  est,  du  moins,  la  conclusion  à  tirer  de  l'expérience  de 
la  première  année. 

La  loi  Bovier-Lapierre.  —  On  se  souvient  de  la  proposition  de  loi  sur  les 
syndicats  professionnels  soumise  à  la  Chambre  par  M.  Bovier-Lapierre, 
à  l'effet  de  punir  de  la  prison  et  de  l'amende  tout  patron  qui  se  permet- 
trait de  congédier  ou  même  de  refuser  d'embaucher  un  ouvrier  membre 
d'un  syndicat.  Votée  au  Palais-Bourbon  grâce  à  l'appui  du  gouvernement, 
la  motion  de  M.  Bovier-Lapierre  a  échoué  au  Luxembourg.  A  la  suite  d'un 
éloquent  discours  de  M.  Trarieux,  le  Sénat  a  refusé  de  sanctionner  une 
aussi  révoltante  atteinte  au  droit  commun  et  à  la  liberté  de  l'industrie. 
Mais  M.  Bovier-Lapierre  ne  se  tient  pas  pour  battu  :  jeudi  dernier,  il  est 
revenu  à  la  charge,  en  présentant  à  la  Chambre  une  proposition  de  loi 
qui,  paraît-il,  n'est  guère  que  la  reproduction  de  celle  qui  a  été  repous- 
sée par  le  Sénat.  Il  est  évident  que  cette  tentative  ne  peut  aboutir  à 
aucun  résultat  pratique,  puisque  le  Sénat  ne  se  déjugera  pas  et  qu'il  se 
trouvera  au  Luxembourg  la  même  majorité  pour  repousser  une  loi  dont 
les  effets  seraient  encore  plus  désastreux  à  l'heure  actuelle  qu'ils 
auraient  pu  l'être  lors  de  la  première  discussion.  Mais  la  proposition  ser- 
vira en  tous  cas  à  faire  perdre  une  ou  deux  séances  à  la  Chambre  ;  elle 
lui  fournira  l'occasion  d'entendre  quelques  violentes  attaques  contre  le 
capital  et  contre  le  Sénat.  Ce  sera  du  temps  bien  utilement  employé  ! 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels.  —  La  discussion  de  cette  loi  est  revenue  au 
Sénat  le  26  octobre  et  s'est  engagée,  bien  que  ce  fût  une  seconde  lecture, 
par  un  débat  général  sur  l'article  1er  qui  pose  le  principe  d'une  réglemen- 
tation. M.  Lenoël  a  de  nouveau  appelé  l'attention  du  Sénat  sur  les 
inconvénients  de  cette  loi  en  ce  qui  concerne  les  femmes  majeures.  Tous 
les  progrès  faits  au  point  de  vue  du  bien-être  depuis  50  ans,  c'est  à  la 
liberté  du  travail  qu'on  les  doit,  a  dit  l'orateur,  en  rappelant  une  parole 
de  M.  J.  Simon.  Or,  cette  loi  porte  la  plus  grave  atteinte  aux  deux  grands 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Voici,  par  exemple,  une  femme 
qui  a  de  l'ouvrage  chez  elle;  elle  travaillera  douze  heures  et  plus  sans 
que  personne  puisse  s'y  opposer,  s'en  occuper  même  ;  par  contre,  telle 
autre,  qui  travaille  dans  un  atelier,  ne  le  pourra  pas  et,  en  même  temps 
que  son  travail,  son  salaire  sera  réduit.  Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  nombre 
de  professions  auxquelles  la  limitation  est  inapplicable  :  les  femmes  de 
la  campagne,  les  pauvres  pêcheuses  entre  autres  n'en  profiteront  pas,  si 
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bien  qu'il  y  aura  pour  certaines  catégories  un  privilège  dont  les  autres 
seront  exclues.  Ainsi,  contraire  à  la  liberté,  contraire  à  l'égalité,  la  loi 
nouvelle  est  aussi  contraire  à  la  justice  :  c'est  plus  de  raisons  qu'il  n'en 
faudrait  pour  la  faire  repousser.  M.  Tolain,  rapporteur  de  la  loi,  a  répli- 
qué que  les  femmes  qui  travaillent  dans  les  établissements  industriels 
peuvent  seules  être  réputées  ouvrières.  Les  pêcheuses,  les  journalières 
que  l'on  plaint  tant,  sont  très  heureuses  ;  elles  travaillent  en  plein  air, 
avec-  une  certaine  dose  de  liberté  et  le  plus  souvent  au  sein  de  la 
famille,  et  finalement  jouissent  d'une  bonne  santé.  Les  ouvrières  des 
manufactures,  au  contraire,  s'étiolent  dans  des  ateliers  toujours  insuffi- 
samment salubres,  fournissent  un  contingent  sans  cesse  croissant  à  la 
mortalité  et,  dans  leur  promiscuité  avec  les  hommes,  finissent  par 
prendre  les  plus  déplorables  habitudes  de  ceux-ci,  à  commencer  par 
l'alcoolisme...  Voilà  pourquoi  elles  ont  besoin  d'être  protégées. 

Le  ministre  du  commerce  est  venu  appuyer  le  rapporteur  et  prier 
instamment  le  Sénat  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer,  en  même 
temps  que  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures,  le  travail  des 
femmes  majeures  :  il  lui  restera  ensuite  toute  liberté  de  décider  dans 
quelles  mesures  et,  au  besoin,  avec  quelles  restrictions  cette  réglemen- 
tation pourra  être  mise  en  pratique. 

Le  Sénat  a  voté  le  maintien  des  mots  «  et  les  femmes  majeures  », 
mais  à  une  infime  majorité  de  100  voix  contre  98.  Grave  indice  du  vote 
qui  devait  être  émis  le  lendemain.  Dans  la  même  journée,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Richard  Waddington,  a  été  voté  un  amendement  exceptant 
de  la  loi  les  ateliers  où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille, 
sous  l'autorité  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur,  à  moins  cependant  que 
l'industrie  exercée  ne  soit  dangereuse,  insalubre  ou  exige  des  moteurs 
mécaniques. 

Le  lendemain,  la  majorité  qui  avait  maintenu  les  mots  «  et  les 
femmes  »  les  a,  par  109  voix  contre  99,  rejetés  de  l'article  3  qui  n'était 
plus  un  article  de  principe  mais  de  réglementation  étroite  et  qui  fixait  à 
10  heures  la  durée  du  travail  de  jour  des  femmes  majeures.  On  peut  dire 
que  c'est  M.  Bérenger  qui  a  transformé  la  majorité.  Pour  lui,  la  limita- 
tion du  travail  serait  aussi  funeste  aux  intérêts  de  la  morale  qu'aux 
intérêts  matériels.  En  fait,  a  dit  l'honorable  sénateur,  la  question  qui  se 
pose  ici,  c'est  celle  de  savoir  si  la  loi  a  le  droit  de  limiter  le  travail,  non 
seulement  de  la  femme,  mais  encore  de  l'homme,  puisque  celui-ci  est 
obligé  de  s'arrêter  lorsque  celle-là  cesse  de  travailler.  Or,  c'est  une 
grosse  affaire,  si  grosse  qu'elle  bouleverse  les  travailleurs  de  tous  les 
pays  et  qu'on  nous  menace  d'une  révolution  à  son  sujet.  Peut-on  vrai- 
ment avoir  la  prétention  de  la  résoudre  indirectement,  mais  implicite- 
ment, par  une  disposition  secondaire? 
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Cette  raison  suffirait  :  mais  ce  n'est  pas  la  seule.  L'intérêt  de  la  famille 
que  l'on  met  en  avant  demande,  au  contraire,  que  la  famille  ait  le  plus 
de  travail  possible,  puisque  c'est  de  cela  seulement  qu'elle  vit  :  l'intérêt 
de  la  morale,  qu'on  invoque  encore,  exige,  loin  de  là,  que  la  famille 
puisse  vivre  et  ne  soit  point  transformée  en  famille  de  mendiants.  Au 
surplus,  les  femmes,  les  premières  intéressées,  sont  aussi  les  premières 
à  repousser  le  dangereux  présent  qu'on  veut  leur  faire  :  elles  veulent 
conserver  leur  liberté  que  la  loi  attaque  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble  : 
pour  les  vices,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  limitation  ;  c'est  au  dévouement 
seul  qu'on  prétend  poser  des  bornes. 

M.  Jules  Simon  a  répondu  que  nulle  loi  ne  sera  plus  bienfaisante,  ni 
mieux  accueillie  que  celle  qui  rendra  la  femme  au  foyer  domestique  :  il 
s'agit  de  savoir  si  cette  femme,  «  qui  n'est  qu'un  ouvrier  devant  le  tra- 
vail mécanique  »,  redeviendra  une  mère,  si  elle  aura  le  moyen  de  renouer 
les  liens  de  la  famille  aujourd'hui  si  détendus.  L'heure  autour  de 
laquelle  on  bataille,  retranchée  de  la  journée,  suffirait  à  produire  cet 
heureux  résultat  :  il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  poser  la  limite.  On  fait 
remarquer,  à  la  vérité,  que  l'enfant  n'est  pas  malheureux,  qu'il  y  a  des 
crèches  pour  le  recueillir,  des  associations  pour  veiller  sur  lui;  mais  on 
aura  beau  faire,  rien  ne  vaudra  l'association  du  père  et  de  la  mère  pour 
nourrir  et  élever  leurs  enfants.  «  Malheureusement,  a  dit  l'orateur  en 
terminant,  cette  sainte  association  a  une  ennemie  terrible  :  la  vapeur! 
C'est  contre  elle  que  j'élève  la  voix!  » 

Le  magnifique  discours  de  M.  J.  Simon  a  été  impuissant  contre  l'argu- 
mentation si  serrée  de  M.  Bérenger;  et  les  mots  «  et  les  femmes  »  ont  été 
rayés  de  l'article  3.  Le  rapporteur,  M.  Tolain,  a  aussitôt  donné  sa  démis- 
sion et  la  discussion  n'a  pu  reprendre  que  le  5  novembre.  Dans  cette 
séance,  la  fixation  à  10  heures  de  la  durée  du  travail  pour  les  garçons 
au-dessous  de  18  ans  et  pour  les  filles  au-dessous  de  21,  a  été  acceptée 
haut  la  main,  après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Maxime  Lecomte 
qui  avait  proposé  de  relever  à  11  heures  ce  maximum. 

Les  autres  articles  ont  passé  sans  grands  débats.  Citons  pour  terminer 
une  protestation  de  M.  Wallon  contre  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour  le 
repos  réglementaire.  »  Cet  orateur  a  fait  observer  «  que  le  jour  du  Sei- 
gneur lui  semblait  t®ut  indiqué  ».  Mais  le  rapporteur  a  laissé  clairement 
entendre  que  le  mot  seul  faisait  peur.  «  Vous  savez  bien,  a-t-il  dit,  que  le 
dimanche  sera  fatalement  adopté  par  tout  le  monde  comme  jour  de  chô- 
mage; d'ailleurs  le  gouvernement  de  la  République  a  toujours  favorisé 
autant  que  possible  cette  tendance  traditionnelle  et  l'on  ne  saurait  sus- 
pecter ses  intentions.  »  Le  dimanche  [restera  donc  toléré;  mieux  que 
cela  même  «  indiqué.  »  A.  Fougerousse. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4906  au  n°  4918.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Économie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Aveyron.  —  Toazerie  (J.),  vicaire  général,  directeur  de  la  Bibliothèque 
catholique,  à  Rodez,  prés,  par  M.  le  marquis  de  Castelnau. 

Charente-Inférieure.  —  Lâage  (Elie  de),  aux  Rochers,  par  Saint- 
Savinien,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Gironde.  —  Nandet  (l'abbé),  rue  Pelleport,234,  à  Bordeaux,  prés,  par 
M.  L.  Champion. 

Loire-Inférieure.  —  Clavier,  avocat,  rue  du  Palais,  22,  à  Saint-Nazaire, 
prés,  par  M.  E.  Flornoy. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Coingt  (Gabriel),  ingénieur  des  hauts-fourneaux 
de  la  Cie  des  Forges  de  Châtillon-Commentry,  à  Villerupt,  prés,  par 
M.  A.  Gibon. 

Pas-de-Calais.  —  Vouters  (le  docteur),  à  Béthune,  prés,  par  M.  A. 
Gibon. 

Puy-de-Dôme.  —  Pary s  (l'abbé),  curé  de  Biolet,  par  Chareusat,  prés, 
par  M.  l'abbé  Blot. 

Seine-Paris.  —  *  Casteran  (de),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  du  Quatre- 
Septembre,  12,  prés,  par  M.  Hubert- Valleroux  ;  Collin  (Gabriel),  secré- 
taire de  l'Union  de  la  France  chrétienne,  prés,  par  MM.  A.  et  F.  Gibon. 

Tarn.  —  Guillebeau,  directeur  de  l'école  de  Sorèze,  Sorèze,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Algérie.  —  Estoublon  (Robert),  professeur  agrégé,  directeur  de  l'École 
de  droit,  à  Alger,  prés,  par  MM.  Brelay  et  Gibon. 

Etats-Unis.  —  Mooney  (John),  353,  27th.  Str.  W.f  New- York,  prés,  par 
MM.  Cl.  Jannet  et  Delaire. 

Océanie.  —  Privat-Delpuech  (le  R.  P.),  à  Papeete,  Tahiti,  prés,  par 
Mgr  Verdier. 

NÉCROLOGIE.  —  De  nombreux  deuils  ont  frappé  nos  deux  Sociétés, 
et  plusieurs  des  membres  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
avaient  été  dans  les  Unions  des  ouvriers  de  la  première  heure.  M.  le  duc 
des  Cars  était  parmi  nos  fondateurs  en  1872  ;  M.  A.  Martenot,  ancien 
député,  fondateur  des  groupes  industriels  de  Commentry  et  d'Ancy-le- 
Franc,  était  une  véritable  autorité  sociale  ;  M.  Paul  de  Gerlache,  gouver- 
neur de  la  province  de  Luxembourg,  avait  beaucoup  servi  la  cause  de  la 
réforme  sociale  en  Belgique;  M.  Valentin  Smith,  M.  Charmeil,  nous  don- 
naient, malgré  leur  grand  âge,  un  concours  précieux;  M.  André  Joubert 
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par  son  érudition,  M.  Paul  Joulin  avec  son  chaud  dévouement  au  bien, 
M.  Paul  Séguin,  M.  Tillard  de  Tigny,  M.  Gaillemer,  M.  Fournier, 
M.  Remy,  etc.,  tous  ont  apporté  à  l'École  de  la  paix  sociale  un  appui 
dont  elle  conservera  un  reconnaissant  souvenir. 

LA  PROPAGANDE  DES  UNIONS  ET  LA  DISPOSITION  AC- 
TUELLE DES  ESPRITS.  —  Chaque  année  au  moment  où  la  rentrée 
des  vacances  amène  la  reprise  régulière  des  séances  et  des  travaux,  les 
Unions  appliquent  naturellement  leurs  efforts  à  étendre  le  cercle  de 
leur  action.  Elles  sentent  partout  la  nécessité  d'attirer  de  nouveaux  con- 
cours, afin  de  rendre'plus  générale  et  plus  efficace  la  propagande  de 
l'École  de  la  paix  sociale.  Mais  cette  année  il  semble  que  cette  tâche  soit 
plus  faciie  que  jamais  à  remplir.  Chez  les  catholiques  d'une  part,  les 
plus  augustes  enseignements  ont  fait  à  tous  une  obligation  de  mieux 
pratiquer  leurs  devoirs  sociaux,  et  si  les  grandes  directions  ont  été 
données,  il  reste  à  définir  les  détails  d'application,  variables  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Parmi  les  partis  d'autre  part,  l'opinion  lassée  s'émeut 
de  moins  en  moins  des  débats  relatifs  à  la  politique  pure,  et  les  pro- 
blèmes sociaux  passent  désormais  au  premier  rang.  Partout  enfin  on 
commence  à  voir  qu'on  eût  mieux  fait  de  suivre  les  conseils  de  Le  Play  : 
si  les  partis  faisant  trêve  aux  compétitions  politiques  s'étaient  unis 
alors  que  leur  entente  était  facile  sur  le  terrain  du  Décalogue,  ils 
eussent  réalisé  les  réformes  sociales  indispensables,  et  tant  d'intérêts 
essentiels,  aujourd'hui  compromis,  auraient  été  sauvegardés.  Sollicités 
ainsi  par  les  avis  répétés  des  plus  hautes  autorités  morales,  honteux, 
nous  l'espérons  du  moins,  s'il  leur  fallait  assister  inactifs  aux  progrès 
de  la  décomposition  sociale,  sachant  d'ailleurs  par  une  douloureuse 
expérience  que  chaque  ajournement  est  une  aggravation,  tous  ceux  qui 
ont  le  souci  désintéressé  du  bien  public,  voudront  travailler  par  le 
dévouement  à  ramener  la  paix  entre  les  hommes  divisés  par  l'erreur. 

L'École  de  la  paix  sociale  doit  être  pour  toutes  ces  bonnes  volontés  un 
centre  de  ralliement.  Elle  offre  en  effet  aux  études  et  à  l'action  la  base  à 
la  fois  large  et  sûre  de  l'observation  scientifique  des  faits,  et  la  tâche  que 
Le  Play  lui  a  tracée  peut  unir  tous  les  gens  de  bien  pour  «  affirmer  la 
vérité  essentielle,  c'est-à-dire  le  Décalogue  éternel,  et  pour  combattre 
l'erreur  fondamentale,  c'est-à-dire  la  perfection  originelle  avec  les  faux 
dogmes  qui  en  dérivent  ».  Mais  pour  que  notre  École  étende  son  influence 
comme  l'exige  la  disposition  présente  des  esprits,  il  faut  que  de  nou- 
veaux auxiliaires  viennent  sans  cesse  recruter  ses  bataillons,  porter  plus 
loin  ses  avant-postes,  et  conquérir  définitivement  dans  les  esprits  la 
place  qui  appartient  au  vrai  et  au  bien. 

Aussi  nous  rappelons  à  tous  nos  membres  l'obligation  morale  que 
leur  imposent  nos  statuts  coutumiers,  celle  de  recruter  chacun  au  moins 
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un  nouveau  membre  jchaque  année.  Nous  les  prions  de  s'acquitter  sans 
retard  de  ce  devoir,  et  de  porter  de  préférence  leurs  efforts  sur  les 
jeunes  gens  qui  les  entourent.  La  jeunesse  en  effet,  on  l'oublie  parfois, 
est  portée  à  envisager  avec  indifférence  les  souvenirs  politiques  d'un 
passé  maintenant  lointain  qu'elle  n'a  pas  connu  ;  au  contraire  elle 
tourne  avec  une  confiance  naturelle  l'activité  de  son  âge  vers  l'avenir  que 
les  circonstances  lui  préparent,  mais  sur  lequel  son  devoir  et  ses  inté- 
rêts veulent  qu'elle  exerce  une  décisive  influence.  C'est  donc  à  elle  qu'il 
appartient  de  s'assimiler  pour  les  développer  les  premiers  résultats  de 
l'observation  scientifique,  de  réaliser  les  réformes  entrevues  seulement 
par  notre  génération,  et  d'ouvrir  ainsi  à  la  France  une  nouvelle  ère  de 
grandeur  et  de  liberté. 

Que  tous  les  membres  des  Unions  fassent  donc  des  efforts  suivis  de 
propagande  et  de  recrutement,  et  grâce  à  eux  nous  commencerons 
l'année  nouvelle  avec  ces  gros  bataillons  qui  assurent  le  succès. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  — 
La  Société  d'économie  sociale,  on  se  le  rappelle,  a  fondé  un  prix  à 
TÉcole  des  hautes  études  industrielles  de  Lille  pour  encourager  l'étude 
des  questions  sociales.  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  de  Mgr  Bau- 
nard  et  de  M.  Arnould,  directeur,  que  cette  année  le  prix  de  la  Société 
a  été  obtenu  par  M.  Léon  Harmel.  C'est  un  nom  qui  rappelle  une  lon- 
gue tradition  de  vertus  patronales  auxquelles  tous  rendent  hommage. 

Unions  de  Bretagne.  —  Un  de  nos  correspondants  du  Morbihan  s'est 
ému  du  travail  publié  ici  par  le  Dr  Jousset  sur  l'alcoolisme,  particulière- 
ment en  Bretagne  (ci-dessus,  p.  521).  Sans  nier  l'exactitude  de  la  plupart 
des  faits  énoncés,  il  pense  qu'on  en  exagérerait  beaucoup  la  fréquence  si 
l'on  prenait  à  la  lettre  certaines  citations  faites  par  l'auteur  ;  il  demande 
que  l'on  juge  moins  sévèrement  les  filles  de  la  Bretagne  ;  constatant  que 
dans  cette  région  les  vocations  religieuses  sont  plus  nombreuses  qu'ail- 
leurs, il  conclut  que  la  jeunesse  féminine  ne  s'est  pas  laissé  générale- 
ment envahir  par  les  habitudes  d'ivrognerie.  M.  le  Dr  Jousset,  auquel  de 
nombreuses  relations  de  famille  et  de  longs  séjours  dans  les  départe- 
ments de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan  et  du  Finistère,  ont  permis 
d'étudier  de  près  la  situation  des  populations,  croit  que  l'alcoolisme  fait 
de  grands  et  rapides  progrès  ;  sans  généraliser  outre  mesure  de  doulou- 
reux exemples,  et  tout  en  étant  fort  heureux  des  réserves  signalées,  il 
pense  quelles  faits  certains  observés  suffisent  à  motiver  son  cri  d'alarme. 

Unions  de  Guienne.  —  Le  groupe  de  Bordeaux  va  reprendre  le  23  ses 
réunions  régulières.  La  séance  de  rentrée  sera  publique,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Gaston  David.  Notre  éloquent  collègue,  M.  E.  Rostand,  y  viendra 
parler  des  caisses  d'épargne,  avec  ce  talent  et  ce  zèle  qui  réussiront,  on 
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n'en  peut  douter,  à  porter  la  conviction  dans  les  esprits  les  plus  rebelles 
et  à  réaliser  enfin  des  réformes  bien  nécessaires.  Le  8  novembre, 
M.  Jules  Simon  a  présidé  la  distribution  solennelle  des  prix  de  la  Société 
d'encouragement  au  bien  à  l'archevêché,  et  le  soir,  pour  l'inauguration 
de  l'Hôtel  de  la  chambre  syndicale  des  employés  de  commerce,  il  a  pro- 
noncé, sur  l'initiative  privée  et  l'État  en  matière  de  réformes  sociales,  un 
grand  discours  dans  lequel  il  a  bien  voulu  faire  place  à  la  Ligue  pour  le 
repos  du  dimanche  et  aux  Unions  de  la  paix  sociale. 

Unions  de  Provence.  —  L'activité  éclairée  de  M.  E.  Rostand  à  Mar- 
seille est  un  exemple  qui  a  suscité  de  bien  intéressantes  fondations. 
Elles  se  rattachent  si  étroitement  à  cet  esprit  de  patronage  des  classes 
responsables  que  nos  Unions  ont  pour  but  de  réveiller  et  d'encourager, 
que  nous  ne  pouvons  manquer  de  féliciter  ici  nos  confrères.  M.  de  Pul- 
ligny  nous  adresse  pour  les  Annales  de  la  charité  un  étude  des  plus 
attachantes  sur  l'Assistance  par  le  travail  fondée  à  la  fin  de  l'hiver 
dernier  ;  et  en  ce  moment  même  il  préside  à  la  création  d'une  Société 
coopérative  des  employés  civils  de  l'État,  à  l'exemple  de  la  Société  pari- 
sienne (ci-dessus,  p.  770)  ;  elle  rendra  les  mêmes  services  et  aura,  nous 
l'espérons,  le  même  succès. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  ouvert  sa  onzième 
session  le  5  novembre.  M.  Brants,  secrétaire  perpétuel,  a  présenté  sur 
les  travaux  de  la  précédente  année  un  rapport  sommaire  que  là  Réforme 
sociale  publiera  incessamment.  Ensuite  M.  Delvaux,  secrétaire  de  «  l'Union 
des  patrons  »  de  Liège,  a  fait  une  conférence  sur  la  participation  aux 
bénéfices,  passant  en  revue  les  exemples  classiques,  Leclaire,  Laroche - 
Joubert,  Chaix,  etc.,  et  considérant  ce  système  comme  établissant,  là  où 
il  est  possible,  une  heureuse  solidarité  entre  le  travail  et  le  capital. 
A  la  fin  de  la  séance  ont  été  proclamés  les  résultats  du  vote  pour  le 
renouvellement  du  bureau  qui  se  trouve  ainsi  composé  :  président, 
M.  A.  Verhaegen  ;  vice-présidents  MM.  F.  de  Monge,  Ch.  Lagasse,  Moris- 
seaux  et  Mgr  Nicotra,  secrétaire  de  la  nonciature.  M.  Brants  conserve  la 
fonction  de  secrétaire  perpétuel,  et  M.  Carton  de  Wiart  est  nommé  au 
poste  annuel  de  secrétaire  des  séances. 

Italie.  —  M.  Pierre  Assirelli  nous  envoie  une  étude  consacrée  aux 
Tourneurs  de  Bagno  di  Romagna,  près  le  Tibre,  petit  groupe  de  popu- 
lations intéressantes  qui  non  seulement  fournissent  l'Italie  mais  encore 
envoient  jusqu'en  Amérique  une  foule  de  petits  objets  de  bois  tourné. 
M.  Santangelo  Spoto,  qui  décrit  dans  une  monographie  un  ouvrier  de  la 
fabrique  de  soieries  de  San  Leucio,  nous  a  adressé  aussi  un  rapport 
sur  la  question  de  l'Homestead  en  Italie. 

A.  Delà  ire. 
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L'Union  économique,  organe  des  œuvres  coopératives  de  crédit 
mutuel;  t.  III,  lrc  partie  (Paris,  janvier-juillet  1891).  —  Garreau  (H.), 
Le  crédit  agricole,  p.  14-22,  65-72  [1.  réformes  nécessaires  dans  la  légis- 
lation civile  et  fiscale;  2.  ce  qu'il  est  possible  de  faire  dans  l'état  actuel 
des  choses].  —  Ludovic  de  Besse  (R.  P.),  Le  congrès  de  Nantes  et  le 
socialisme  d'État,  p.  22-35  [analyse  des  travaux  de  cette  importante  réu- 
nion catholique,  et  de  son  hostilité  unanime  contre  le  socialisme  chré- 
tien. Conclusion  :  «  si  nos  congrès,  au  lieu  de  discussions  stériles  sur 
l'intervention  de  l'Etat,  s'attachaient  à  produire  une  agitation  de  plus  en 
plus  vive  et  profonde  pour  entraîner  les  patrons  récalcitrants  à  la  suite 
de  ceux  qui  leur  donnent  de  si  beaux  exemples,  est-ce  que  la  réforme 
ouvrière  ne  marcherait  pas  rapidement  vers  la  solution  désirée?  La  voie 
pratique  est  là;  elle  n'est  pas  ailleurs.  Elle  consiste  à  convertir  les  pa- 
trons et  à  nous  convertir  nous-mêmes  »].  —  Garreau,  Le  congrès  des 
caisses  d'épargne,  p.  36-40  [analyse  des  vœux  émis  par  le  Congrès  tenu 
à  Paris  du  8  au  il  décembre  1890].  —  Ludovic  de  Besse  (R.  P.),  Du 
succès  des  banques  populaires  à  l'étranger,  p.  49-65,  97-110  [magistrale 
réfutation  de  M.  Courtois  dans  son  récent  ouvrage  sur  les  Banques  popu- 
laires; le  P.  Ludovic  prouve  avec  son  exceptionnelle  autorité,  en  s'ap- 
puyant  sur  des  faits  nombreux  et  irrécusables  :  1°  «  qu'il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  la  bienfaisance,  les  dons  sont  hostiles  aux  conditions  économiques 
de  toute  banque  populaire  ;  que  loin  de  là,  le  succès  et  la  durée  de  ce 
genre  d'institution  exigent  au  contraire  qu'au  lieu  de  les  livrer  unique- 
ment à  l'intérêt,  on  y  introduise  dans  une  sage  mesure  l'esprit  de  charité 
chrétienne  et  de  dévouement  ».  2°  «  que  l'esprit  de  bienfaisance  et  de 
dévouement  n'est  pas  la  seule  cause  du  succès  qu'ont  obtenu  à  l'étranger 
les  banques  populaires  :  une  autre  cause  beaucoup  plus  importante  est 
que  ces  banques  sont  des  écoles  pratiques  de  morale  chrétienne.  »j.  — 
Les  cabaretiers  et  les  grèves,  p.  78-81  [reproduction  d'un  article  du 
Temps  qui  montre  l'influence  prépondérante  dans  les  crises  du  travail  des 
cabaretiers  socialistes] .  —  Garreau,  Le  contrôle  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, p.  110-29,  231-3  [développement  avec  preuves  à  l'appui  de  l'opi- 
nion émise  par  l'auteur  dans  une  discussion  de  la  Société  d'économie 
sociale.  Cf.  Réforme  sociale  du  1er  février].  —  Durand  (Louis),  Le  crédit 
agricole  en  Italie  :  les  tentatives  législatives,  p.  147-62,  198-211,  250-9 
[extrait  de  son  grand  ouvrage  sur  le  Crédit  agricole  en  France  et  à  VEtran- 
ger].  —  Ludovic  de  Besse  (R.  P.),  Le  3e  congrès  des  Ranques  populaires 
à  Rourges,  p.  193-8  [vue  d'ensemble  sur  cette  session  et  sur  les  progrès 
réalisés  depuis  les  précédents  congrès]  ;  —  ,  Les  œuvres  destinées  à  ra- 
mener et  à  protéger  l'honnêteté  chrétienne  dans  le  travail,  p.  221-8  [texte 
d'un  rapport  présenté  au  congrès  de  Liège  sur  les  sociétés  coopératives 
de  consommation,  les  sociétés  pour  la  construction  d'habitations  ouvriè- 
res, les  banques  populaires,  «  remèdes  bien  plus  efficaces  aux  maux  dont 
souffrent  les  travailleurs  que  ceux  cherchés  dans  la  suppression  de  la 
liberté  du  travail  »].  —  Lorrain  (abbé),  Monographie  du  crédit  mutuel  el 
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populaire  de  Bourges,  p.  241  -50.  —  Garreau,  Les  heureux  effets  du 
métayage,  p.  256-65  [d'après  une  lettre  d'un  propriétaire  vendéen]. 
—  Actes  de  la  société  catholique  d'économie  politique  et  sociale,  p.  1-13, 
119-27,  162-6,  211-20,  265-74.  —  Bilans  et  assemblées  des  œuvres  de 
crédit  populaire  en  France,  p.  130-4,  166-84,  300-7.  —  Chronique. 

J.  C. 

Revue  des  Deux-Mondes;  t.  CV1I  (Paris,  1891,  septembre-oc- 
tobre).—  Segonzac  (R.  de),  Dans  l'ouest  africain,  p.  44-82  [Journal  émou- 
vant de  l'expédition  sur  la  côte  de  Grand  Bassam  et  le  cours  du  Cavally, 
qui  a  coûté  la  vie  à  son  chef,  Paul  Quiquerez].  —  Raffalovich  (Arthur), 
Les  banques  en  Alsace-Lorraine  depuis  l'annexion,  p.  195-214  [Gomment 
la  Banque  de  France  et  son  influence  sur  l'organisation  du  crédit  ont  pu 
être  remplacées  par  d'autres  institutions;  dès  1871,  succursales  de  la 
Banque  de  Prusse  remplacée  en  1875  par  la  Banque  d'Allemagne  ;  trans- 
formation prudente  des  anciennes  banques  isolées  en  sociétés  anonymes  : 
Banque  d'Alsace-Lorraine,  Banque  de  Mulhouse  ;  fondation  en  1872  du 
Crédit  foncier  et  communal  d'Alsace-Lorraine,  plus  voisin  du  type  fran- 
çais que  du  type  allemand;  la  majorité  des  effets  est  libellée  en  français 
(souvent  en  francs)  et  les  placements  de  capitaux  continuent  à  se  faire  en 
France].  —  Lanson  (Gr.),  La  littérature  française  sous  Henri  IV,  Antoine 
de  Montchrétien,  p.  369-87  [Étude  littéraire  sur  le  prosateur  et  le  poète 
auquel  on  doit  des  tragédies  et  le  Traieté  d'œconomie  politique  dédié 
en  1615  au  Roy  et  à  la  Reyne  mère,  que  M.  Funck-Brentano  a  si  heureuse- 
ment ressuscité  (Réf.  soc.,  2e  série,  t.  VIII,  p.  228  et  sq.).  Montchrétien 
appartient  à  ce  petit  groupe  (Régnier,  Malherbe,  du  Vair,  0.  de  Serres, 
saint  François  de  Sales...),  qui  se  place  entre  la  Pléiade  et  l'Hôtel  de 
Rambouillet  et  prépare,  sans  subir  encore  le  faux  goût  espagnol  et  les 
Précieuses,  l'éclosion  de  l'esprit  classique  du  xvne  siècle.  «  Qu'un  traité 
d'économie  politique  soit  une  œuvre  littéraire  et  une  œuvre  charmante, 
cela  ne  s'est  vu,  je  crois,  qu'une  fois  ;  le  secret  s'en  est  perdu  depuis 
Montchrétien  »  ;  d'ailleurs  l'auteur  «  est  de  ce  parti  modéré  qui  s'est 
rallié  autour  d'Henri  IV  qui,  suivant  la  belle  parole  du  chancelier  de 
l'Hôpital,  veut  abolir  ces  noms  détestables  de  huguenots  et  de  papistes 
pour  ne  garder  que  ceux  de  chrétiens  et  de  Français  »...  «  tout,  le  traité 
est  une  condamnation  énergique  de  l'esprit  de  faction  et  d'anarchie  »  et 
avec  un  véritable  génie  oratoire  met  en  relief  les  idées  générales  et 
morales  :  crainte  de  Dieu,  dévouement  à  l'État,  amour  du  prochain,  pitié 
du  pauvre  peuple  ;  «  il  place  Montchrétien  au  premier  rang  des  prosa- 
teurs de  son  temps  »].  —  Duc  de  Noailles,  Les  retraites  ouvrières  et  les 
syndicats,  p.  629-56  [I,  Exposition  et  critique  du  projet  ministériel,  exa- 
gération du  taux  de  capitalisation  fixé  à  4  %  quand  le  revenu  normal  des 
capitaux  n'est  bientôt  plus  que  de  2  1/2  %;  charges  de  l'État  bien  supé- 
rieures aux  100  millions  prévus  à  cause  :  a)  de  l'erreur  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt ;  6)  de  l'évaluation  beaucoup  trop  faible  du  nombre  des  partici- 
pants ;  impossibilité  de  faire  fructifier  l'énorme  capital  de  12  milliards 
ainsi  stérilisés  ou  aventurés  dans  les  caisses  de  l'Etat.  II,  Contre-projet 
qui  supprime  les  versements  des  ouvriers  et  des  patrons,  augmente  les 
impôts,  demande  tout  à  l'État  et  donne  des  retraites  uniformes  à  tous; 
prendre  surtout  les  ressources  sur  l'alcool  et  le  cabaret,  et  les  impôts  de 
consommation;  énormité  de  la  charge,  2  milliards  qui  pèseraient  encore 
sur  la  natalité.  III,  Dangers  des  syndicats,  dictature  des  majorités  ou 
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même  des  minorités  turbulentes,  nécessité  de  défendre  la  liberté  indivi- 
duelle contre  l'omnipotence  de  ces  groupes  souverains,  menaces  du  cin- 
quième État  (unskilled  labor)  contre  les  ouvriers  prévoyants  et  Laborieux 
appelés  «  les  bourgeois  de  l'avenir»].  — Valbert  (G-.),  Doux  missions 
françaises  dans  la  boucle  du  Niger,  p.  684-95  [Voyages  du  capitaine  Qui- 
quandon  chez  le  roi  Tiéba  au  Kenedouzou  et  du  l)r  Crozat  à  500  k.  plu^  à 
l'est  dans  le  Mossi  ;  en  Afrique  comme  en  Asie  ou  en  Europe,  diversité 
des  mœurs,  des  coutumes  et  du  caractère  des  hommes,  guerriers,  com- 
merçants  ou  agriculteurs,  aventureux  ou  paresseux...  ;  chez  le  roi  Tiéba, 
régime  despotique  patriarcal;  au  Mossi,  sorte  d'anarchie  féodale  avec 
guerre  civile].  —  Dareste  (Pierre),  La  liberté  d'association,  p.  817-34 
[D'abord  la  législation  actuelle,  «  réseau  de  prohibitions,  de  pénalités, 
d'empêchements  et  d'entraves  de  toute  espèce  tendu  autour  des  asso- 
ciations par  la  loi  française  »  ;  à  part  les  passions  actuelles,  la  législation 
obéit  à  des  tendances  très  anciennes  qui  ne  veulent  voir  dans  le  droit 
public  que  l'État  omnipotent,  et  dans  le  droit  privé  que  l'individu  isolé; 
aujourd'hui  modification  des  idées,  la  question  sociale  n'est  plus  niée,  et 
«  la  seule  solution,  c'est  la  liberté  d'association  »  ;  elle  est  le  droit  mais 
elle  implique  la  responsabilité.  L'auteur  voudrait  abroger  les  articles  291 
à  294  du  Code  pénal,  et  la  loi  du  10  avril  1834;  rendre  aisée  la  personna- 
lité civile,  reconnaître  les  droits  collectifs,  faciliter  les  dons,  legs  et  fon- 
dations, cesser  de  faire  de  la  loi  fiscale  un  instrument  de  persécution, 
édicter  enfin  des  pénalités  sévères,  mais  contre  le  délit  et  non  contre  le 
principe].  —  Desjardins  (Arthur),  La  France,  l'esclavage  africain  et  le 
droit  de  visite,  p.  864-903  [Historique  complet  du  droit  de  visite,  étude 
critique  de  l'acte  de  Bruxelles  ;  montre  que  nos  plénipotentiaires 
avaient  largemeut  fait  prévaloir  les  vues  de  la  France,  et  que  par  confu- 
sion et  inconséquence,  la  Chambre  «  s'est  trompée  »,  servant  mal  les 
intérêts  du  pays  par  l'exagération  d'un  sentiment  respectable].  — Pareto 
(Vilfredo),  L'Italie  économique,  p.  904-44  [Une  première  partie  montre 
dans  l'Italie  politique  depuis  1870  l'influence  autoritaire  allemande  se 
superposant  à  la  constitution  piémontaise  imitée  de  l'Angleterre,  et 
prouve  «  qu'un  des  pires  gouvernements  qu'on  puisse  avoir,  c'est  une 
dictature  parlementaire  en  possession  des  forces  que  donne  la  centrali- 
sation »  ;  la  deuxième  partie  étudie  la  situation  économique  :  accroisse- 
ment de  la  population  à  30  millions  avec  diminution  de  mortalité  et 
augmentation  de  l'émigration  ;  faible  production  de  froment  (10  à  11  hect. 
àl'hect.);  récolte  de  vin  plus  grande  qu'en  France;  mais  résultats  oné- 
reux de  la  rupture  du  traité  de  commerce,  protection  maladroite  accor- 
dée à  des  industries  impossibles  à  acclimater;  lourdes  charges  que  les 
impôts  et  la  protection  font  peser  sur  la  famille  italienne  [18  à  23  %  de  ses 
dépenses)  comparée  à  la  famille  anglaise  (4.8  %)  ;  embarras  des  banques, 
création  de  papier-monnaie,  accroissement  des  faillites  et  augmentation 
des  dépenses  publiques  ;  en  résumé  :  «  La  perversion  du  système  parle- 
mentaire a  eu  pour  conséquence  de  sacrifier  les  intérêts  de  la  grande 
population  aux  intérêts  particuliers  et  aux  passions  d'un  petit  nombre 
de  personnes  fortement  organisées  »].  A.  D. 

Revue  de  Lille  ,  tome  IV  (Lille-Paris,  mai-octobre  1891).  —  Le 
Cour-G-randmaison  (Ch.),  La  démocratie  du  travail  et  l'Eglise  catho- 
lique, p.  60-85  [Nécessité  pour  l'Église  catholique  d'affirmer  son  rôle 
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social  :  doit  combattre  par  dessus  tout  le  socialisme  d'État,  mais  peut  se 
rencontrer  avec  celui-ci  dans  certaines  critiques  adressées  à  la  société 
moderne,  et  contre  l'individualisme  à  outrance;  doit  réclamer  la  corpo- 
ration, obligatoire  quant  à  son  existence,  libre  quant  à  son  administration 
(opinion  très  contestable  et  très  contestée).  —  Béchaux  (A.),  Le  1er  mai 
et  la  législation  internationale  du  travail,  p.  113-122  [1.  Curieux  histo- 
rique :  l'idée  première  remonte  à  1841,  est  due  à  un  Alsacien,  Daniel 
Legrand;2.  Echec  de  la'conférence  de  Berlin;  3.  Conclusion  :  ce  les  ques- 
tions de  travail  sont  essentiellement  nationales.  La  réglementation  inter- 
nationale supposerait  l'unité  et  l'uniformité  européenne  »].  —  Jonglez 
de  Ligne,  Quelques  lacunes  de  la  législation  sur  les  mines,  p.  250-6 
[Plaidoyer  en  faveur  des  propriétaires  et  cultivateurs  de  la  surface  : 
réclame  la  création  de  délégués,  analogues  aux  délégués  mineurs,  chargés 
de  surveiller  le  travail  souterrain  des  mines  au  point  de  vue  des  dom- 
mages qui  peuvent  être  causés  aux  habitations  et  aux  exploitations  agri- 
coles]. —  Vareilles-Sommières  (Cte  de),  Le  droit  d'accroissement, 
p.  376-406,  484-511,  578-608  [magistrale  étude  juridique,  trop  serrée  pour 
qu'elle  puisse  être  analysée  ici,  mais  que  tiendront  à  consulter  tous  les 
défenseurs  des  congrégations  iniquement  poursuivies.  «  L'entreprise  fis- 
cale dirigée  par  M.  Brisson  est  plus  odieuse  que  le  coup  de  main  des 
décrets  Ferry,  parce  qu'elle  est  moins  loyale...  Il  s'est  allumé  en  France 
une  guerre  civile  des  âmes,  où  s'épuisent  en  pure  perte  les  forces 
morales  du  pays.  Puissent  nos  gouvernants  comprendre  qu'il  est  temps 
de  ramener  parmi  nous  la  concorde.  Puissent-ils  se  rappeler  que,  si  la 
violence  et  la  crainte  aident  un  gouvernement  à  s'établir,  la  justice  et  la 
modération  seules  lui  donnent  la  solidité  et  la  durée  »].  —  Cetty  (H.), 
Les  élections  de  Mulhouse,  p.  470-83  [Intéressant  récit  des  élections  qui, 
pour  la  première  fois  depuis  la  Réforme,  ont  fait  entrer  les  catholiques 
dans  le  conseil  municipal  de  cette  ville.  Défaite  des  libéraux  et  des  socia- 
listes, due  à  «  l'organisation  des  forces  ouvrières  catholiques  ».  Preuve 
nouvelle  de  ce  fait,  si  souvent  remarqué  en  Allemagne,  que  le  catholi- 
cisme est  le  meilleur  obstacle  aux  progrès  du  socialisme].  —  Fristot 
(R.  P.),  La  question  ouvrière  dans  l'encyclique  Rerum  Novarum,  p.  225- 
49,  647-65  [résume,  d'après  l'Encyclique  :  1°  le  rôle  de  YÉglise  :  «  elle 
doit  intervenir  pour  pacifier  les  esprits,  et  non  pas  se  contenter  de  se 
tenir  comme  la  sœur  de  charité,  sur  la  lisière  du  champ  de  bataille,  pour 
recueillir  et  panser  les  blessés  des  deux  partis  »;  2°  le  rôle  de  Y  Etat  : 
«  en  étudiant  de  près  le  texte  de  l'Encyclique,  pour  en  prendre  l'esprit, 
loin  d'y  constater  la  tendance  à  exagérer  l'action  de  l'État,  nous  y  trou- 
verions plutôt  la  préoccupation  de  restreindre  son  intervention  à  ce  qui 
est  rigoureusement  indispensable;  à  suivre.] 

Maurice  Vanlaer. 

Le  Génie  civil,  t.  XIX  (Paris,  mai-octobre  1861).  — G-ibon  (A.),  Les 
caisses  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents  du  travail,  p.  11-12, 
[repousse  le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance  par  l'État,  réclame  pour 
les  industriels  le  droit  d'organiser  des  sociétés  d'assurance,  plus  écono- 
miques, et  surtout  de  développer  les  mesures  préventives,  bien  préfé- 
rable aux  mesures  réparatrices.  Cf.  Réforme  sociale,  16  mai  et  16  juil- 
let 1890.]  —  Latouche  (G.),  Le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  p.  16-17.  [Résumé  du  rapport  de  M.  Maze  sur  le  projet  voté  par 
la  Chambre  en  1889  et  soumis  au  Sénat.]  —  Le  travail  dans  les  mines. 
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p.  00.  [Extrait  de  l'étude  publiée  par  M.  Fougerousse  dans  la  Reforme 
sociale,  16  mai]  1891.]  —  Latouche  (G.)5  Application  de  la  loi  de  1848- 
sur  la  durée  des  heures  de  travail  aux  employés  des  entreprises  de  trans, 
ports  en  commun,  p.  113-114.  [Discussion  et  adoption  à  la  Chambre  le 
3  juin  1891.]  —  Id.,  Projet  de  loi  sur  la  sécurité  des  travailleurs  et  sur 
la  salubrité  des  établissements  industriels,  p.  158-159.  [Étude  critique  du 
projet  présenté  par  la  grande  commission  du  travail.  Cf.  Réforme  sociale, 
16  mai  1890.)  —  Création  d'un  Office  du  travail,  p.  295-297.  [Revue  rapide 
de  ce- qui  existe  à  l'étranger,  examen  de  la  question  en  France;  condi- 
tions que  devra  remplir  le  nouveau  rouage;  nécessité  d'y  introduire  les 
représentants  du  monde  des  affaires  ;  texte  du  décret.]  —  Bellom  (Maurice  , 
La  paix  des  ateliers,  p.  207-208.  [Analyse  d'un  rapport  de  M.  Gibon.  Cf. 
ci-dessus,  p.  468.  —  Latouche  (G.),  Projet  de  loi  concernant  la  création 
d'une  caisse  nationale  de  retraites  ouvrières,  p.  360-301.  [Résumé  sans 
appréciation  du  projet  du  gouvernement.]  —  Mamy  (Henri),  Le  Congrès 
international  des  accidents  du  travail  à  Berne,  p.  391-39?,  413-415  et 
420-430.  [Discours  in  extenso  de  M.  Numa  Droz,  président.  Nomination 
du  bureau  et  du  secrétariat.  Questions  étudiées  :  1.  Réparation  des 
accidents  par  l'assurance,  dirigée  par  l'État  seul  (courant  germain) 
ou  par  l'État  et  l'initiative  privée  combinés  (courant  latin);  II.  Pré- 
vention des  accidents  par  les  associations  d'industriels  contre  les 
accidents  [du  travail,  dont  l'État  doit  accepter  le  concours  dans  une 
organisation  générale.  Cette  idée  est  développée  dans  le  rapport  de 
MM.  Périmé  et  Mamy,  reproduit  en  entier;  III.  Statistique  des  accidents, 
indispensable  pour  éclairerl'œuvre  législative  surles  assurances  sociales  ; 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas.  Vœu  en  faveur  d'une  statistique  interna- 
tionale. —  Les  lois  sur  le  travail,  p.  430.  [Annexe  à  la  proposition  de 
loi  sur  la  caisse  de  retraite  des  ouvriers;  projet  de  MM.  de  Ramel,  Le 
Gavrian,  etc.] —  Berger  (Georges),  La  question  sociale  ouvrière,  p.  441. 
[Considérations  sur  l'intérêt  du  problème,  qui  doit  préoccuper  chaque 
ingénieur,  et  dont  l'auteur  place  la  solution  dans  la  participation  aux 
bénéfices].  —  Féolde  (G.),  Les  accidents  du  travail,  p.  442-444.  [Observa- 
tions sur  le  projet  de  loi.  Critique  de  l'expression  «  faute  lourde  ».  L'au- 
teur préconise  l'organisation  d'un  système  d'inspections  et  de  règlements 
homologués,  système  calqué  sur  celui  du  contrôle  des  chemins  de  fer.] 

P.  A. 

Qustrtei'ly  Review;  vol.  173,  juillet-octobre  f891.  —  La  formation 
de  l'Allemagne,  p.  159-179.  [Le  rêve  du  Saint  Empire  d'hériter  de  l'Em- 
pire romain  a,  par  son  exagération,  empêché  la  consolidation  nationale 
de  l'Allemagne  au  moyen  âge.  La  Réforme,  la  guerre  de  Trente  ans,  le 
Traité  de  Westphalie,  ont  ajouté  au  désarroi  par  la  scission  des  esprits 
et  l'indépendance  assurée  aux  principicules.  Ce  sont  les  penseurs  et  les 
poètes,  (Leibnitz,  Kant,  Hegel,  Lessing,  Goethe,  Schiller,  et  quelques 
moindres),  qui  ont  ramené  l'unité  dans  la  patrie  par  l'unité  de  vie 
intellectuelle,  condition  première  d'une  nationalité.]  —  Le  conflit  du  capi- 
tal et  du  travail,  p.  253-278.  [Plaidoyer  en  faveur  de  la  participation  aux 
bénéfices,  avec  les  exemples  classiques  de  la  maison  Leclaire,  du  fami- 
listère Godin,  de  la  papeterie  Laroche-Joubert  et  du  Bon  Marché.  Nos  lec- 
teurs savent  ce  qu'il  en  faut  penser  (1)  et  rabattre.  Quoi  qu'il  en  soit, 

(1)  Voir  l'étude  récente  de  M.  Brelay  dans  la  Réforme  sociale  du  16  juillet  1891 
et  numéros  suivants.  L'auteur  trouverait  dans  les  aveux  et  renseignements  de  la 
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en  1888,  sur  509  grèves  relevées  officiellement  en  Angleterre,  328,  sur 
lesquelles  on  possède  des  détails,  ont  coûté  365,587  livres  sterling 
(9,139,675  francs).  De  même,  en  Amérique,  de  1881  à  1886,  on  a  compté 
3,902  grèves  et  2,214  fermetures  d'ateliers,  avec  une  perte  totale  pour  les 
patrons  et  les  ouvriers  de  94,136,354  dollars.  «  La  participation  ne 
rendra  nécessairement  pas  l'ouvrier  plus  heureux,  mais  elle  lui  enlèvera 
l'idée  de  se  croire  lésé,  ce  qui  est  l'essentiel.  »  Probablement,  d'ailleurs, 
elle  n'offre  qu'un  expédient  transitoire.  «  La  guerre  du  capital  et  du  tra- 
vail ressemblera  sans  doute  à  celle  de  tant  de  peuples  entre  eux,  avec 
ses  phases  habituelles  :  conquête  et  assujettissement,  lutte  de  races, 
enfin  amalgame  et  fusion  des  intérêts.  »]  —  L'archevêque  Tait,  p.  279-319 
1 1811-1882,  primat  anglican  de  Gantorbéry.  Sa  carrière  s'est  déroulée  au 
milieu  des  crises  importantes  de  l'anglicanisme  au  xixe  siècle  :  mouve- 
ment tractarien,  luttes  contre  le  latitudinarisme,  et  le  ritualisme,  déséta- 
blissement  de  l'Eglise  d'Irlande.  Figure  honnête,  consciencieuse,  mais 
sans  grande  élévation  d'esprit;  se  dévouait  aux  bonnes  œuvres  et  prê- 
chait aux  ouvriers  en  plein  air,  mais  comprenait  à  sa  façon  ses  devoirs 
d'évêque  au  point  de  vue  dogmatique,  votait  pour  le  divorce  à  la 
Chambre  des  lords  contre  le  gré  de  son  clergé,  et  n'admettait  les  pompes 
de  l'Église  que  quand  elles  ajoutaient  à  sa  dignité  personnelle.]  —  La 
Bibliothèque  bodleienne,  p.  320-332. [La  bibliothèque  de  l'Université  d'Ox- 
ford était  merveilleusement  riche  en  manuscrits,  lorsque,  en  1550,  les 
commissaires  de  la  Réforme  brûlèrent  tous  ceux  qui  offraient  des  enlumi- 
nures et  des  initiales  rubriquées  comme  entachés  de  papisme.  Le  reste  fut 
abandonné,  en  plein  air,  dit-on,  et  disparut,  sauf  des  exceptions  minimes. 
Les  rayons  et  boiseries  furent  vendus  comme  bois  de  chauffage.  Ce  ne 
fut  qu'en  1597  que  sir  Thomas  Bodley  s'occupa  de  recréer  une  biblio- 
thèque de  toutes  pièces.]  —  Abraham  {Lincoln,  p.  333-362.  [D'après  sa 
biographie  en  dix  volumes,  par  ses  secrétaires  John  Hay  et  John 
Nicolay.  Lincoln  était  d'une  remarquable  fermeté  comme  caractère 
et  d'une  rare  justesse  de  vues.  La  guerre  de  sécession  a  été  causée 
et  poursuivie  uniquement  par  l'outrecuidance  et  l'aveuglement  du  Sud. 
Ni  Lincoln  ni  ses  conseillers  ne  voulaient  l'abolition  de  l'esclavage  : 
du  moins  ne  le  voulaient-ils  pas  immédiat,  et  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  la  campagne,  Lincoln  espéra  traiter  sur  la  base  d'une  indemnité 
de  400  millions  de  dollars  pour  les  propriétaires  d'esclaves.  Sa  mort  a 
été  un  vrai  désastre  pour  le  Sud,  car  il  possédait  seul  l'autorité  morale 
nécessaire  pour  empêcher  les  scandales  qui  ont  suivi.]  —  Le  braconnage, 
p.  363-391.  [On  ne  peut  plus  dire  que  le  gibier  n'appartienne  à  personne  : 
les  soins  qu'on  lui  donne  en  font  une  véritable  propriété.  Les  fermiers 
eux-mêmes  commencent  à  protester  contre  sa  disparition.  Le  braconnage 
est  un  vol  :  malheureusement,  le  braconnier  trouve  plus  de  complices  et 
de  recéleurs,  même  chez  les  gens  riches,  que  les  simples  pick-pockets. 
Uuant  aux  radicaux,  hostiles  naturellement  à  la  chasse,  ils  s'opposent 
aux  droits  d'entrée  sur  le  gibier  de  l'étranger,  sous  le  prétexte  qu'on 
prive  le  peuple  d'une  nourriture  saine  et  fortifiante;  et  ils  refusent  qu'on 
protège  cette  nourriture  sur  le  territoire  national,  sous  le  prétexte  que 

Quarterly  bien  des  confirmations  à  l'appui  do  sa  méfiance  en  général  contre  la 
participation,  et  en  particulier  contre  les  chances  de  succès  qui  attendent  ce 
régime  en  Angleterre.  Il  n'y  a  que  48  maisons  qui  l'aient  adopté,  dont  19  datent 
de  1890,  et  5  seulement  sont  antérieures  à  1880. 
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le  peuple  n'en  bénéficie  pas.].  —  Laurence  Oliphant,  p.  392-413  [Histoire 
extraordinaire  d'une  colonie  de  mystiques  et  de  spirites,  «  Il  semble  que, 
sous  le  vernis  de  notre  civilisation,  la  croyance  aux  sorciers  et  le  culte 
du  démon  puissent  encore  éclater  aussi  facilement  qu'au  xvn°  siècle.  ;>]  — 
Taine  et  Napoléon  Ier,  p.  438-467.  |  «  Le  monde  doit  au  sage  conservatisme 
de  l'Angleterre  de  pouvoir  imaginer  ce  qu'eût  été  la  France  sans  les 
misérables  influences  de  Rousseau  et  de  Napoléon.  A  ceux  qui  nient  la 
possibilité  de  réformes  paisibles,  on  peut  montrer  la  situation  des 
Franco-Canadiens  sous  l'heureuse  influence  du  régime  anglais.]  —  Les 
progrès  et  œuvres  de  défense  de  l'Église  anglicane,  p.  506-535.  [L'anglica- 
nisme, comme  le  catholicisme,  s'occupe  de  se  défendre  contre  l'indifl'é- 
rentisme  religieux  et  l'athéisme  de  l'État.  «  L/ige  de  l'individualisme, 
qui  commence  à  la  Renaissance,  »  dit  le  chanoine  Westcott,  «  semble 
avoir  fait  son  temps...  Si  une  nation  forme  un  corps  complet,  il  lui  faut 
un  organe  spirituel  adéquat,  et  cet  organe  est  l'Église  nationale.  » 
«  Je  crois  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  très  dangereuse  pour 
la  vie  morale,  »  ajoute  l'évêque  Barry,  «  parce  qu'elle  empêche  l'ex- 
pression publique  du  christianisme, national,  et  supprime  une  influence 
traditionnelle,  indéniable,  sur  la  grande  masse  du  peuple.  Elle  tend  à 
augmenter  plutôt  qu'à  diminuer  cette  rivalité  fatale  des  communions 
religieuses  qu'on  appelle  l'esprit  sectaire.  D'une  part,  elle  infuse  pres- 
que nécessairement  dans  l'administration  un  sécularisme  qui  devient  à 
la  longue  irréligieux  —  et,  d'autre  part,  elle  donne  à  l'Église  l'étroitesse 
d'un  cléricalisme  exagéré  que  ne  mitigé  point  le  sentiment  large  d'un 
rôle  national  à  jouer  et  d'un  devoir  national  à  remplir.  »]  —  Le  gouver- 
nement exécutif  et  le  parti  unioniste,  p.  536-554. 

S.  D. 

Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse;  t.  LI  (Lau- 
sanne, juillet-septembre  1891).  —  Naville  (Ernest),  Les  œuvres  com- 
munes à  la  chrétienté,  p.  225-242,  515-532.  [Basées  sur  l'effort  commun 
qui  a  pour  but  le  bien  de  l'humanité,  abstraction  faite  de  toute  doctrine, 
elles  reposent  cependant  sur  labasede  convictions  précises,  et  manifestent 
l'unité  du  monde  chrétien  cachée  sous  les  luttes  confessionnelles.  Étude 
de  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  la  lutte  contre  l'esclavage,  l'observation 
du  dimanche,  la  question  sociale,  la  paix  internationale.]  —  Levier 
(Emile),  A  travers  le  Caucase,  p.  92,  303-29,  533-677.  —  Chroniques  des 
divers  pays. —  Bibliographies.  P.  A. 

II.  —  Publications  nouvelles 

JLe  Socialisme  moderne,  par  Maurice  Block,  membre  de  l'Ins- 
titut. Paris,  Hachette,  1891  ;  1  vol.  in-18,  i-l 96  p.  —  On  a  beaucoup  écrit 
sur  le  socialisme,  depuis  1848  :  les  livres  les  mieux  raisonnés  n'auront 
toujours  que  peu  de  prise  sur  les  passions  des  masses,  et  surtout  sur  les 
gens  qui  les  excitent  pour  en  vivre.  Aujourd'hui,  cependant,  où  la  pro- 
pagande par  la  parole  s'efforce  de  faire  pénétrer  la  lumière  dans  tous  les 
milieux,  on  lira  avec  profit  ce  petit  volume.  Il  contient,  sous  une  forme 
simple  et  familière,  une  réfutation  des  utopies  et  des  formules  socia- 
listes. Il  n'y  faut  pas  chercher  l'appareil  scientifique,  mais  on  y  trouvera 
le  terre  à  terre  du  Vrai  bon  sens.  Les  conférenciers  populaires  y  pour- 
ront puiser  des  inspirations  et  des  modèles. 
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I^e  Catéchisme  de  l'ouvrier  mutuelliste,  par  M.  R.  du  Sart, 

Bruxelles,  impr.  des  Instit.  de  prévoyance,  1894;  1  br.  in-8°  11p.  — 
Sous  la  forme  populaire  de  demandes  et  de  réponses  toujours  nettes  et 
simples,  notre  confrère  M.  le  baron  Raoul  du  Sart  a  eu  l'heureuse  pensée 
de  réunir  toutes  les  notions  qu'il  importe  de  répandre  pour  définir  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  en  montrer  les  avantages,  esquisser  le  rôle 
de  leurs  membres  effectifs  ou  honoraires,  indiquer  comment  on  les  fonde, 
et  quel  en  est  le  fonctionnement,  enfin  ce  qui  touche  leur  reconnaissance 
légale.  Ce  petit  opuscule  est  excellent  et  c'est  à  peine  s'il  y  faudrait 
changer  quelques  mots  pour  le  rendre  aussi  instructif  en  France  qu'en  Bel- 
gique. (1  ex.  0  fr.  04  ;  la  douzaine  0  fr.  40;  le  cent  3  fr.  50;  s'adresser  à  M.  le 
secrétaire  du  Comité  de  patronage  de  Tournai  à  Tournai.)  —  En  France, 
on  sait  qu'une  commission  a  été  constituée  pour  étudier  Ja  situation 
financière  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  quelle  part  considérable  prend 
à  ces  travaux  notre  collègue  et  ami  M.  Gheysson.  Une  sous-commission  a 
préparé  un  cahier  d'enquête  qui,  bien  rempli,  fournira  le  mouvement 
des  recettes  et  des  dépenses  et  le  fonctionnement  complet  depuis  10  ans. 
On  aura  ainsi  plus  de  renseignements  utiles  que  n'en  comporte,  dans 
L'amoncellement  de  ses  tableaux  et  de  ses  chiffres  le  dernier  rapport  sur 
les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  (1).  Mais  pour  reprendre  le 
mouvement  mutualiste  et  multiplier  ces  bienfaisantes  institutions,  des 
opuscules  comme  le  catéchisme  sont  nécessaires. 

9un  question  sociale  en  Belgique  et  le  Congo,  par  M.  de 

Ramaix,  conseiller  honoraire  de  légation  de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 
Bruxelles,  Lebègue,  1891  ;  in-8°,  vn-269  p.  —  Réunion  de  trois  travaux 
importants.  L'un,  sur  les  lois  ouvrières  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
que  nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  (liv.  Ier  et  16  oct.  1890)  ;  le  second,  sur 
les  accidents  du  travail,  est  une  revue  très  complète  des  diverses  législa- 
tions relatives  à  la  responsabilité  des  patrons,  à  la  prévention  ou  à  la 
réparation  des  accidents  ;  enfin  le  dernier  envisage  le  Congo  au  point  de 
vue  de  la  solution  économique  de  la  question  sociale  en  Belgique;  il 
énumère  les  ressources  de  cet  empire  colonial  et  cherche  à  y  diriger  un 
courant  continu  d'émigration.  D'après  fauteur,  la  prospérité  du  Congo  et 
la  réforme  relative  aux  accidents  «  résoudraient  la  question  sociale  en 
Belgique  pour  une  période  de  temps  fort  longue  ».  Ceci  rappelle  le  mot 
fameux  de  M.  Gambetta  :  «  Il  n'y  a  pas  de  «  question  sociale  »,  mais  seu- 
lement des  «  questions  sociales  ».  L'expérience  jusqu'ici  n'a  pas  justifié 
cette  affirmation,  et  il  semble  peu  probable  que  dans  l'avenir  la  solution 
de  la  question  des  accidents  ait,  en  France  du  moins,  une  influence  sen- 
sible sur  la  solution  de  la  question  sociale. 


(1)  V.  l'étude  critique  que  M.  Prospcr  de  Laffitte  a  consacrée  à  ce  document: 
La  Statistique  officielle  des  sociétés  de  secours  mutuels;  Paris,  Berger-Levrault, 
1891  ;  in-8°  22  p. 


Le   Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  P.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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SA  CONSERVATION,  SA  TRANSMISSION  HÉRÉDITAIRE 


RÉUNION  ANNUELLE.  —  CINQUIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (30  MAl) 

Présidence  de  M.  H  BEAUiXE 

Ancien  procureur  général  près  la  cour  de  Lyon. 

Sommaire  Ci).  —  Rapport  de  M.  de  Loynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de, 
Bordeaux,  sur  le  Foyer  ou  le  Bien  de  famille.  —  Discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  H.  Beaune,  Carton  de  Wiart,  Mgr  de  Ker.naeret,  Frédk- 
riksen,  Rowe,  et  Claudio  Jannjet. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  de  Loynes  sur  le  Foyer  ou  le  bien 
de  famille,  sa  conservation,  sa  transmission  héréditaire. 

M.  de  Loynes.  —  Messieurs,  la  désertion  des  campagnes  et  l'é- 
migration des  ouvriers  ruraux  vers  les  villes  préoccupent ,  à 
juste  titre,  les  moralistes,  les  économistes  et  les  patriotes.  Ce 
mouvement,  que  le  développement  et  les  progrès  de  la  culture, 
l'augmentation  de  valeur  du  sol  avaient  longtemps  limité  dans  une 
certaine  mesure,  s'est  vivement  accéléré  depuis  la  crise  agricole  et 
la  diminution  qu'ont  subie  la  terre  et  ses  produits.  La  généralisa- 
tion du  service  militaire ,  devenu  par  d'inexorables  nécessités 
obligatoire  pour  tous,  n'y  est  certainement  pas  étrangère.  Le 
recensement  quinquennal,  qui  vient  d'être  fait,  apporte  une  nou- 
velle preuve  de  son  importance.  Les  journaliers  se  pressent  vers 
les  villes  dans  l'espoir  d'y  trouver  un  travail  plus  facile  et  plus 
rémunérateur.  Malgré  de  cruelles  déceptions,  ils  continuent  le  plus 
souvent  d'y  demeurer,  retenus  par  l'attrait  de  plaisirs  dont  ils  ont 
pris  assez  vite  l'habitude,  ainsi  que  parles  avantages  que  leur  pro- 
curent de  nombreuses  institutions  d'assistance.  D'un  autre  côté,  la 
vie  rurale  avec  sa  tranquille  sécurité  mais  avec  son  labeur  inces- 
sant et  prolongé  leur  semble  trop  pénible.  De  là,  ces  nombreux 
déclassés  que  renferment  les  agglomérations  urbaines.  Ils  y  vivent 
au  jour  le  jour,  sans  ressources  assurées,  constamment  en  quête 
du  travail  nécessaire  à  leur  subsistance.  Dans  cette  lutte  pour  la 
vie,  où  les  préoccupations  individuelles  l'emportent  sur  toute 
autre  considération,  la  famille  perd  l'unité  et  la  cohésion,  qui  sont 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  68  et  664,  la  première  partie  de  la  séance  consacrée  à  la 
communication  de  M.  Blondel,  sur  les  Classes  rurales  en  Allemagne  à  la  fin  du 
moyen  âge. 

La  Réf.  Soc,  1er  décembre  1891.  3e  Sér.,  t.  11  (t.  XXII  col.),  53. 


790 


RÉUNION  ANNUELLE. 


les  éléments  essentiels  à  sa  constitution.  Pour  lui  rendre  sa  force 
et  sa  puissance,  il  faut  donner  aux  sentiments  moraux  l'appui  de 
l'intérêt  pécuniaire,  il  faut  procurer  à  celui  qui  la  fonde  la  certi- 
tude de  pourvoir,  par  son  travail  et  sa  prévoyance,  à  ses  besoins,  à 
.  ceux  de  sa  compagne,  ainsi  qu'à  l'éducation  de  leurs  enfants 
jusqu'au  jour  où  ils  seront  en  mesure  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 
Il  faut  aussi  retenir  à  la  campagne  ceux  qui  ne  sont  que  trop 
disposés  à  la  quitter,  leur  prouver  et  leur  faire  sentir  qu'à  la  cul- 
ture du  sol  sont  attachés  des  avantages  matériels  et  palpables  et 
que  nulle  autre  profession  ne  peut  leur  en  offrir  de  plus  grands.  Il 
faut  enfin  constituer,  par  ce  moyen,  une  forte  classe  de  proprié- 
taires ruraux  qui,  par  son  sang-froid,  saura  résister  aux  entraîne- 
ments irréfléchis  et  sera  l'une  des  assises  les  plus  solides -de  la 
démocratie. 

Le  morcellement  des  propriétés  rurales,  produit  par  le  libre  jeu 
des  conventions  et  par  les  partages  en  nature,  avait  multiplié  le 
nombre  de  ces  petits  propriétaires,  quoique  dans  une  proportion 
inférieure  à  ce  qu'on  croit  généralement  (1).  Il  fut  sans  inconvé- 
nient, tant  que  la  valeur  de  la  terre  alla  croissant,  tant  qu'un 
travail  plus  concentré  put  en  augmenter  les  produits.  Mais  la  crise 
agricole,  la  concurrence  des  pays  neufs  ont  abaissé  la  valeur  des 
denrées.  Nos  agriculteurs  ont  été  contraints  de  modifier  leurs  pro- 
cédés de  culture.  Ils  ont  été  obligés  de  chercher  une  compensation 
à  la  réduction  des  prix  à  la  fois  dans  une  augmentation  des  quan- 
tités produites  et  dans  une  diminution  des  frais  généraux,  spécia- 
lement de  la  main-d'œuvre  par  l'emploi  des  machines. 

La  petite  propriété  a  traversé  et  traverse,  pour  ce  motif,  une 
crise  des  plus  graves,  car  elle  ne  dispose  pas,  en  général,  des  capi- 
taux que  nécessite  cette  transformation  de  la  culture.  Pour  la 
défendre  contre  les  dangers  qu'elle  court,  ne  serait-il  pas  bon  de 
chercher  un  moyen  de  protection  dans  des  institutions  légales?  La 
question  posée,  les  regards  se  sont  naturellement  portés  vers  les 
législations  étrangères,  dont  la  Société  de  législation  comparée 
a  vulgarisé  l'étude.  On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
leur  emprunter  les  règles  constitutives  du  Homestead  aux  États- 
Unis,  ou  du  Hoferecht  en  vigueur  dans  plusieurs  pays  d'Allemagne 
et  récemment  introduites  en  Autriche.  Une  pétition  rédigée  par 
notre  confrère  M.  Jules  Fourdinier,  propriétaire  dans  le  Pas  de- 
(1)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Alfred  de  Foville  sur  le  Morcellement. 


LE  FOYER  OU  LE  BIEN  DE  FAMILLE. 


791 


Calais,  a  soulevé  la  première  de  ces  questions.  Un  projet  de  loi, 
préparé  avec  un  très  grand  soin  et  une  haute  compétence,  a  abordé 
ces  deux  problèmes  dans  leur  ensemble.  L'un  et  l'autre  de  ces 
documents  ont  paru  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  décembre  1886. 
Nous  venons  apporter  notre  modeste  contribution  à  ces  tentatives; 
après  avoir,  aussi  rapidement  que  possible,  esquissé  ces  deux 
institutions,  nous  rechercherons  s'il  y  a  lieu  de  modifier  les 
règles  de  notre  Gode  et  nous  essaierons  de  préciser  les  limites  de 
la  réforme  dont  nous  aurons  reconnu  la  nécessité. 

Le  présent  travail  ne  renferme  d'ailleurs  que  l'expression  de  nos 
idées  personnelles.  Elles  rencontreront  certainement  des  contradic- 
teurs. Nous  n'en  serons  pas  surpris.  Nous  en  serons  heureux.  Nous 
répondrons  peut  -être  ainsi  à  vos  secrets  désirs.  Car,  à  l'exemple 
de  Le  Play,  vous  aimez  à  provoquer  sur  des  questions  aussi  déli- 
cates des  discussions  loyales  et  courtoises.  Nous  n'en  avons  pas 
moins  un  devoir  à  remplir.  Nous  le  faisons  avec  plaisir.  C'est 
de  vous  remercier  de  nous  avoir  offert  l'occasion  de  développer 
notre  opinion  devant  une  assemblée  dont  le  libéralisme  égale  la 
compétence. 


I 


Webster  définit  le  Homestead  «  le  lieu  où  se  trouve  la  maison 
d'habitation  dans  laquelle  la  famille  a  fixé  son  domicile,  y  compris 
l'enclos  qui  s'y  rattache  directement  ». 

Mais,  dans  le  langage  juridique,  ce  mot  désigne  plus  spéciale- 
ment les  biens  immobiliers,  dont  la  constitution  ou  la  loi  juge  la 
conservation  nécessaire  au  propriétaire  et  dont  elle  interdit,  en 
principe,  la  saisie.  Ainsi  les  biens  soumis  au  régime  du  Homestead 
sont,  en  règle  générale,  mis  à  l'abri  delà  poursuite  des  créanciers, 
de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée.  Ils  sont  défendus  contre  les  dila- 
pidations ou  les  malheurs  du  propriétaire.  Quoi  qu'il  arrive,  la 
femme  et  les  enfants  mineurs  ont  la  certitude  d'y  trouver  un 
refuge  et  même  des  moyens  d'existence  en  en  cultivant  les  terres. 

Cette  institution,  qui,  du  Texas,  où  elle  est  née,  s'est  répandue 
à  peu  près  dans  tous  les  États  et  territoires  qui  composent  les 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  que  le  Canada  a  empruntée  à 
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la  république  voisine  (1),  se  justifie  par  l'intérêt  de  la  famille  et  par 
des  considérations  politiques  et  sociales. 

On  a  voulu  protéger  le  foyer  domestique.  On  a  voulu,  par  ce 
moyen,  mettre  la  femme  et  les  enfants  à  l'abri  des  conséquences 
des  fautes,  des  entraînements,  des  spéculations  plus  ou  moins  heu- 
reuses du  mari  et  du  père.  On  a  voulu  procurer,  en  cas  de  mau- 
vaise fortune,  un  asile  inviolable  à  tous  les  membres  de  la  famille, 
même  à  celui  qui  a  succombé  dans  la  lutte  et  a  besoin  de  refaire 
ses  forces  avant  d'entreprendre  de  nouvelles  opérations.  On  a 
voulu  garantir  les  enfants  contre  les  dangers  du  vagabondage  et 
assurer  leur  éducation  jusqu'au  jour  où,  devenus  majeurs,  ils  joui- 
ront d'une  complète  indépendance,  ne  relèveront  que  d'eux-mêmes 
et  devront  chercher  leurs  moyens  d'existence  dans  leur  travail 
personnel.  On  a  voulu  aussi  exciter  les  immigrants  et  les  colons  à 
se  fixer  dans  les  immenses  espaces  ouverts  à  leur  activité,  à  les 
féconder  de  leurs  sueurs  et  à  y  porter  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion. On  a  voulu  enfin  favoriser  l'esprit  d'initiative  et  d'entreprise, 
diminuer  le  nombre  des  déclassés,  multiplier  le  nombre  des  pro- 
priétaires du  sol,  dont  la  fortune  est  intimement  liée  à  la  prospé- 
rité commune. 

L'insaisissabilité  dont  jouissent  ces  biens  n'est  pas  cependant 
absolue.  Elle  comporte  certaines  exceptions  dans  le  détail  des- 
quelles il  nous  paraît  inutile  d'entrer. 

Cette  insaisissabilité  n'a  pas  pour  corollaire  l'inaliénabilité.  Mais, 
pour  être  valable,  l'aliénation  doit  être  faite  du  consentement  du 
mari  et  de  la  femme. 

La  loi  ou  la  constitution  a  soigneusement  déterminé  les  condi- 
tions auxquelles  est  subordonné  l'établissement  de  ce  régime. 

D'une  part,  les  biens  qu'on  veut  y  soumettre  doivent  nécessai- 
rement comprendre  une  maison  d'habitation.  C'est  le  home  qu'on  a 
voulu  protéger.  Il  suffit  de  connaître  le  respect  que  lui  ont  voué 
les  Anglais  et  les  Américains  pour  comprendre  qu'en  l'absence  de 
cette  condition,  la  loi  ne  saurait  recevoir  d'application.  L'étendue 
des  biens  qui  en  peuvent  dépendre  varie  avec  les  lois  particulières 
de  chaque  Etat.  Elle  est  généralement  limitée  tantôt  aune  certaine 
superficie  (biens  ruraux),  tantôt  à  une  certaine  valeur  (biens 
urbains). 

(1)  V.  notamment  une  loi  de  1878.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1879,  p.  718. 
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D'autre  part,  l'application  de  ce  régime  spécial  est  subordonnée 
à  deux  conditions  qui  résultent  de  sa  nature  et  de  son  but.  Il  faut 
d'abord  que  la  famille  ait,  dans  ce  lieu,  une  résidence  réelle  et  ef- 
fective. Il  faut  en  outre  que  son  chef  ait  l'intention  d'y  fixer  son 
foyer  domestique.  Le  fait  et  l'intention  sont  deux  conditions  en 
l'absence  desquelles  le  régime  du  Homestead  ne  saurait  exister. 
L'intention  n'est  rien  sans  le  fait  qui  la  réalise;  le  fait  n'est  rien 
sans  l'intention  qui  le  vivifie  et  lui  donne  sa  valeur.  Il  est  inutile 
d'insister  pour  faire  ressortir  les  difficultés  nombreuses  auxquelles 
les  questions  d'intention  peuvent  donner  naissance.  Pour  y  couper 
court,  la  législation  de  certains  États  exige  une  manifestation  ex- 
presse, nous  dirions  volontiers,  solennelle  de  volonté.  Le  proprié- 
taire qui  veut  soumettre  son  bien  à  ce  régime  exceptionnel,  doit 
en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  Comté  ou  de  la  Cour  delà  situa- 
tion des  immeubles.  Sa  déclaration  doit  être  accompagnée  d'une 
description  détaillée  des  biens  auxquels  elle  s'applique.  Le  tout  est 
inscrit  sur  un  registre  spécial.  On  prévient  de  cette  manière  des 
procès  inévitables,  dont  la  solution  serait,  en  l'absence  de  ces  for- 
malités, infiniment  délicate. 

Telles  sont  les  conditions  et  les  effets  de  la  soumission  d'un  im- 
meuble au  régime  du  Homestead.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
bien  n'est  pas  placé  en  dehors  du  commerce.  11  n'est  pas  inaliénable. 
Les  règles  de  la  transmission  héréditaire  ne  sont  pas  modifiées. 
A  la  mort  du  constituant,  ses  héritiers  sont  appelés  à  recueillir  son 
patrimoine.  Dans  ce  patrimoine  se  trouve  compris,  au  moins  d'a- 
près la  législation  de  la  plupart  des  États,  le  bien  soumis  au  régime 
du  Homestead.  Cependant  le  conjoint  survivant  et  les  enfants  mi- 
neurs sont  investis  d'un  droit  de  jouissance  qui  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  respecté. 

Œuvre  de  la  volonté  du  propriétaire  accompagnée  du  fait  maté- 
riel de  l'habitation,  ce  régime  peut  disparaître  soit  par  l'effet  d'une 
volonté  contraire,  soit  par  le  délaissement  ou  la  cessation  de  l'oc- 
cupation réelle.  Cependant,  le  constituant  n'est  pas  investi  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  souverain  et  absolu.  Le  consentement  du 
conjoint  est  indispensable  pour  opérer  cette  sorte  de  désaffectation. 
Ainsi  l'aliénation,  la  renonciation,"  la  constitution  du  Mortgage  ne 
replacent  l'immeuble  sous  l'empire  du  droit  commun,  qu'autant 
que  ces  actes  ont  été  consentis  par  les  deux  époux. 

On  peut  facilement  résumer  le  but  et  les  caractères  de  cette 
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institution  (1).  Elle  a  pour  objet  de  conserverie  foyer  de  la  famille. 
Pour  y  parvenir,  elle  le  distrait  du  gage  des  créanciers  de  son  chef. 
Ils  ne  peuvent  pas  le  saisir  pour  obtenir  leur  paiement.  Dans  un 
pays  où  le  crédit  personnel  est  relativement  facile  et  très  dévelop- 
pé, où,  par  le  jeu  des  spéculations  quelquefois  les  plus  hardies,  les 
fortunes  s'acquièrent  et  se  perdent  avec  une  égale  rapidité,  ce  ré- 
gime présente  d'incontestables  avantages.  Par  la  fixité  de  sa 
demeure,  il  donne  à  la  famille  plus  de  stabilité.  Il  attire  dans  les 
immenses  espaces  qu'on  cherche  à  peupler,  des  colons  et  des  im- 
migrants séduits  par  des  concessions  de  terres  publiques,  certains 
de  pouvoir  s'y  établir  d'une  manière  durable  sans  avoir  à  redouter 
une  expropriation,  certains  de  pouvoir  y  attendre  sans  crainte  le 
jour  où  leurs  efforts  seront  couronnés  par  le  succès,  ou,  en  cas  de 
malheur,  d'y  trouver  un  asile  respecté. 

L'institution  est  née  de  besoins  actuels,  auxquels  il  s'agissait  de 
donner  satisfaction.  Elle  s'est  développée  et  répandue,  parce  qu'elle 
répondait  à  l'intérêt  public  et  était  en  harmonie  avec  les  mœurs. 
Mais  la  dérogation  au  droit  commun  a  été  renfermée  dans  les  limites 
les  plus  étroites  de  la  plus  stricte  nécessité.  L'insaisissabilité  est 
presque  la  seule  conséquence  du  régime  du  Homesiead.  C'est,  en 
tous  cas,  la  plus  importante. 


II 

Bien  différentes  sont,  à  ce  point  de  vue,  les  règles  qui  consti- 
tuent le  Hoferecht.  Pendant  la  vie  de  celui  auquel  il  appartient,  le 
domaine  inscrit  sur  le  Hôferolle  ou  sur  le  Landgilterrolle  reste  soumis 
aux  règles  ordinaires  du  droit  commun.  Le  propriétaire  demeure 
libre  d'en  disposer  comme  bon  lui  semble.  Il  peut  le  faire  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  soit  par  donation  entrevifs,  soit  par 
testament.  Ses  créanciers  conservent  le  droit  de  saisir  cet  immeuble 
et  d'en  poursuivre  l'expropriation  forcée.  A  cet  égard,  l'institution 
allemande  ne  présente  aucune  analogie  avec  l'institution  améri- 
caine. Elles  saisissent  le  bien  à  des  époques  différentes  :  l'une  agit 
pendant  la  vie  du  constituant  et  de  son  conjoint  et  en  cas  de  décès 

(1;  On  consultera  avec  fruit  sur  cette  institution  une  étude  de  M.  Joliot  insérée 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  année  1878,  p.  27  à  43. 
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des  deux  époux  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants  ;  elle  conserve 
le  bien  ;  l'autre  ne  produit  ses  effets  qu'à  l'époque  du  décès  du  pro- 
priétaire et  seulement  dans  sa  succession  ah  intestat,  elle  assure  la 
transmission  du  domaine  dans  son  intégralité.  La  première  est,  en 
quelque  sorte,  une  institution  personnelle;  elle  a  été,  en  effet,  établie 
dans  l'intérêt  des  'personnes  qui  composent  la  famille  ;  elle  ne  se  pro- 
longe pas  après  leur  mort  ou  leur  majorité.  La  seconde,  au  contraire, 
est  plutôt  une  institution  réelle;  elle  a  été  créée  surtout  dans  l'inté- 
rêt du  bien,  de  ce  domaine  rural  dont  la  loi  veut  prévenir  le  mor- 
cellement et  assurer  la  transmission  intégrale.  La  considération  de 
la  personne  du  propriétaire  n'apparaît  qu'au  second  plan  et  d'une 
façon  en  quelque  sorte  incidente.  Ici  cependant  l'intérêt  de  la  fa- 
mille est  encore  en  jeu  quoique  dans  une  bien  plus  faible  mesure. 
Car  les  autres  enfants  pourront,  au  moins  d'après  certaines  législa- 
tions, trouver  un  refuge  sur  ce  domaine  attribué  exclusivement  a 
l'un  d'eux  ;  ils  auront  le  droit  d'y  venir  vivre  en  prestant  leur  travail. 
Il  est  donc  naturel  de  rapprocher  l'un  de  l'autre  le  régime  du  Ho- 
mestead  et  le  Hoferecht,  malgré  la  notable  différence  qui  les  sépare 
et  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  avons  très  brièvement  parlé 
du  Homestead;  nous  exposerons  sommairement  les  règles  du  Ho- 
ferecht. Mais  la  nature  même  de  l'institution  et  les  effets  qu'elle 
produit  nous  obligeront  à  entrer  dans  des  détails  plus  circonstanciés. 

Par  leur  nombre,  par  l'importance  de  leur  industrie,  les  agricul- 
teurs sont  dignes  de  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Aussi  des 
lois  nombreuses  ont-elles  été  successivement  édictées  pour  le 
royaume  de  Prusse,  la  Saxe,  la  rive  droite  du  Rhin,  la  Bavière  et 
l'Autriche,  dans  le  but  d'établir  une  meilleure  assiette  agronomique 
en  facilitant  l'échange  des  parcelles  dispersées  (1).  Ces  opérations 
permettent  un  assolement  rationnel,  elles  rendent  l'exploitation 
des  propriétés  plus  commode;  elles  en  augmentent  les  produits, 
elles  en  diminuent  les  frais.  Mais  ces  effets  utiles  se  trouveraient 
compromis  par  l'application  des  principes  de  droit  commun  des 
successions.  On  aurait  constitué  le  domaine;  on  n'en  assurerait  ni 
la  conservation  ni  la  transmission  intégrale. 

La  législation  spéciale  que  nous  devons  vous  faire  connaître,  a 

(1)  Voir  sur  ce  sujet  un  article  très  intéressant  de  M.  Claudio  Jannet,  publié 
dans  l'Economiste  français  du  5  janvier  1889,  p.  8  et  s.  —  Voir  également  pour 
l'Autriche,  trois  lois  du  7  juin  1883,  concernant  la  réunion  des  immeubles  ruraux 
et  celle  des  territoires  forestiers  par  la  suppression  des  enclaves  et  le  partage 
des  biens  indivis.  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1884,  p.  370  et  suiv. 
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été  précisément  motivée  par  le  désir  de  prévenir  ces  inconvénients. 
Elle  a  été  en  quelque  sorte  imposée  au  législateur  prussien,  qui  l'a 
d'abord  édictée  pour  l'ancien  royaume  de  Hanovre,  par  les  protes- 
tations et  les  résistances  de  l'opinion  publique. 

Après  l'abolition  des  charges  féodales  et  l'abrogation  du  Meierrecht, 
une  loi  du  5  mai  1872  (1),  votée  pour  le  royaume  de  Prusse,  avait 
supprimé  toutes  les  entraves  apportées  jusqu'alors  au  morcellement 
et  a  la  division  des  héritages.  Elle  avait,  en  conséquence,  abrogé  les 
dispositions  légales  qui,  dans  quelques  régions,  en  avaient  consa- 
cre, en  principe,  l'indivisibilité  et  en  avaient  subordonné  la  trans- 
mission partielle  à  des  formalités  particulières.  Elle  avait  notamment 
abrogé  les  articles  de  la  loi  du  24  mai  1853  qui  exigeaient,  pour 
la  validité  de  semblables  aliénations,  l'approbation  du  magistrat 
chargé  de  la  tenue  des  registres  fonciers,  Grundbucher,  ainsi  appelé 
à  exercer  une  sorte  de  contrôle  administratif.  Les  communautés  de 
famille,  si  répandues  dans  le  pays,  semblaient  destinées  à  dispa- 
raître. Les  domaines  étaient  condamnés  à  se  morceler  par  l'effet  de 
la  multiplication  du  nombre  des  héritiers  et  du  nombre  des  aliéna- 
tions partielles  que  la  loi  nouvelle  facilitait.  La  règle  du  partage 
force  contribuait  particulièrement  à  ce  résultat.  Elle  produisait  fa- 
talement en  Prusse  les  mêmes  effets  qu'elle  engendre  en  France  et 
qu  elle  a  eus  en  Autriche.  Seule,  la  faculté  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit, sous  la  réserve  d'une  légitime  en  valeur  et  non  en  nature, 
pouvait  contrebalancer,  dans  une  certaine  mesure,  les  inconvénients 
et  les  dangers  de  ces  morcellements. 

Le  remède  parut  insuffisant.  Dans  son  application,  la  loi  du 
5  mai  1872  se  heurta  à  une  énergique  opposition.  La  résistance  se 
manifestad'une  manière  principalement  énergique  dans  le  Hanovre, 
conservateur  religieux  de  ses  anciennes  traditions.  Elle  s'explique 
par  les  mœurs  des  habitants,  dont  Le  Play  a  dès  1864  décrit  avec 
complaisance  la  remarquable  organisation  familiale.  Dès  l'année 
1874,  le  Landtag  se  vit  contraint  de  faire  droit  à  ces  réclamations. 
Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Bening,  a  indiqué  avec  précision 
l'esprit  qui  animait  ses  rédacteurs  :  «  L'indivisibilité  du  Hof  est  le 
s  vœu  général  des  paysans  du  Hanovre.  Le  principe  d'égalité  entre 
a  îes  enfants  les  choque  à  tel  point  qu'il  leur  paraît  une  injustice. 
«  Quand  le  vœu  des  populations  est  si  manifeste,  le  législateur  ne 
«  saurait  mieux  faire  que  de  s'y  conformer;  il  est  peu  sage  de 
(i)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1873,  p.  2G4. 
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«  faire  le  bonheur  des  gens  malgré  eux.  »  C'est  sous  l'empire  de 
ces  idées  que  fut  votée  la  loi  du  2  juin  1874  (1).  Les  dispositions  en 
ont  été  ultérieurement  complétées  par  une  autre  loi  du  24  fé- 
vrier 1880  (2),  et  par  une  dernière  loi  du  20  février  1884  (3). 

Les  représentants  du  duché  de  Lauenbourg,  instruits  et  enhar- 
dis par  cet  exemple,  réclamèrent  également  le  bénéfice  d'une  lé- 
gislation semblable.  Le  respect  de  leurs  anciennes  coutumes  fut 
assuré  par  une  loi  du  21  février  1881  (4). 

Le  mouvement  gagne  chaque  jour  du  terrain.  Il  s'étend  dans  la 
Westphalie  et  dans  les  cerclesde  Rees,  Essen,  Duisburget  Mulheim- 
sur-la-Ruhr.  Le  législateur  s'incline  de  nouveau  devant  les  vœux 
des  populations.  Une  loi  du  30  avril  1882  (5)  donna  satisfaction 
aux  demandes  des  intéressés. 

Cette  agitation  se  continue  sans  interruption.  Le  gouvernement 
ne  consent  pas  à  étendre  cette  législation  à  l'Allemagne  entière, 
comme  le  demandait  en  1881  le  chef  respecté  du  parti  catholique, 
M.  Windthorst.  Il  ne  veut  pas  proposer  d'enlever  au  propriétaire 
du  Baiœrnhof  la  faculté  de  démembrer  son  exploitation  agricole  et 
d'aliéner  son  domaine  par  parcelles  soit  entre  vifs  soit  par  testa- 
ment. Il  ne  demande  pas  le  rétablissement  des  règles  de  la  loi  de 
1853  abrogées  en  1872.  Mais  chaque  année  ou  à  peu  près  voit 
paraître  une  loi  nouvelle  qui  édicté  pour  une  région  nouvelle  des 
dispositions  analogues  à  celles  que  nous  venons  de  mentionner.  Ce 
sont  :  pour  la  province  de  Brandebourg,  la  loi  du  10  juillet  1883  (6); 
pour  la  Silésie,  la  loi  du  24  avril  1884  (7)  ;  pour  le  Schleswig- 
Holstein,  la  loi  du  2  avril  1886  (8);  pour  le  district  de  Cassel,  la  loi 
du  1er  juillet  1887  (9)  et,  enfin,  pour  le  grand-duché  de  Bade,  la  loi 
du  23  mars  1888  (10), sur  les  domaines  ruraux  réservés, la  dernière 
de  celles  dont  nous  possédons  le  texte. 

Vous  pouvez  le  constater,  le  mouvement  dont  M.  Claudio  Jannet 
vous  signalait  les  premières  manifestations  dans  son  remarquable 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1875,  p.  156. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1881,  p.  95. 

(3)  Annuaire  de  législation  étrangère^  année  1885,  p.  181. 

(4)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1882,  p.  169. 

(5)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1883,  p.  373. 

(6)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1884,  p.  175. 

(7)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1885,  p.  181. 

(8)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1887,  p.  152. 

(9)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1888,  p.  308. 

(10)  Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1889,  p.  37  4. 
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rapport  de  1883  (1),  s'est  précisé  et  largement  développé  en  Alle- 
magne. L'institution  dont  il  vous  a  fait  alors  connaître  les  princi- 
paux caractères  avec  l'autorité  que  lui  donne  sa  double  qualité  de 
jurisconsulte  et  d'économiste,  n'était  pas  seulement  un  legs  du 
passé,  un  souvenir  de  coutumes  anciennes  et  respectables;  elle 
trouvait  un  précieux  appui  dans  les  mœurs  et  les  habitudes;  elle 
se  justifiait  par  son  utilité;  elle  avait  conquis  les  sympathies  de 
l'opinion  publique  ;  des  racines  poussées  dans  le  présent  lui  appor- 
taient une  nouvelle  sève.  S'il  en  eût  été  autrement,  l'œuvre  du 
législateur  fût  demeurée  vaine  :  Quid  leges  sine  moribus!  Quelle  que 
soit  l'autorité  de  la  loi,  quelque  influence  qu'elle  exerce  sur  la 
direction  des  volontés  particulières,  son  pouvoir  s'arrête  devant  la 
réforme  d'usages  d'une  justice  et  d'une  utilité  démontrées,  con- 
formes aux  aspirations  des  individus  et  profondément  entrés  dans 
les  mœurs.  Elle  rencontre  alors  des  résistances  qui,  tôt  ou  tard, 
triomphent  par  une  réforme  pacifique  et  légale.  L'histoire  que 
nous  venons  d'esquisser  sommairement  des  récentes  lois  alle- 
mandes relatives  au  H'ôferecht,  est  l'une  des  plus  éclatantes  démons- 
trations de  cette  vérité.  Elle  prouve  que  l'avenir  appartient  aux 
minorités  qui,  fortes  de  leur  droit,  savent  en  revendiquer  avec 
persévérance  la  consécration.  Elle  démontre  que  les  majorités  les 
plus  sages  sont  celles  qui  ont  le  difficile  courage  d'user  avec 
réserve  de  leur  puissance,  de  dominer  les  passions,  de  respecter 
tous  les  droits  et  toutes  les  libertés. 

L'opposition  que  souleva  la  loi  du  5  mai  1872  peut  paraître 
d'autant  plus  étonnante,  que  l'institution  dont  on  demandait  le 
maintien  semblait  ne  plus  avoir  véritablement  de  raison  d'être. 
En  effet,  le  H'ôferecM  se  rattachait  à  la  féodalité  ;  il  avait  pour  but 
le  règlement  des  rapports  du  seigneur  foncier  avec  les  possesseurs 
de  tenures  roturières.  Pour  assurer  l'exacte  prestation  des  charges 
féodales  dont  ces  fonds  étaient  grevés,  on  en  avait  proclamé  l'in- 
divisibilité. Ils  étaient  à  la  fois  inaliénables  et  impartageables. 
C'était  une  des  règles  fondamentales  du  régime  féodal.  Elle  exis- 
tait en  Allemagne,  de  la  même  manière  qu'en  France.  L'indivisi- 
bilité du  fief,  le  droit  de  garde  du  vassal  mineur,  le  droit  de 
mariage  garantissaient  les  droits  du  seigneur,  en  lui  donnant  la 
certi  tude  que  le  service  du  fief  ne  serait  ni  interrompu  ni  amoindri. 
Le  partage  n'aurait  peut-être  pas  laissé  à  chacun  des  coparta- 

(1)  La  Réforme  sociale,  1883,  t.  VI,  p.  66  à  84. 
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géants  des  ressources  suffisantes  pour  remplir  facilement  et  fidè- 
lement ses  obligations.  L'indivisibilité  du  fief  ou  de  la  tenure  en 
prévenait  la  division.  Son  attribution  intégrale  au  Gis  aîné  du  pos- 
sesseur était  une  garantie  pour  le  seigneur. 

11  était  donc  naturel  que  l'abolition  du  régime  féodal  entraînai 
la  suppression  de  la  règle  de  l'indivisibilité  du  fief  ou  de  la  tenure. 
Telle  fut,  en  France,  la  conséquence  de  l'abolition  des  droits  féo- 
daux par  la  célèbre  déclaration  du  4  août  1789.  Le  décret  des 
25-28  mars  1790  n'a  pas  besoin  d'autre  explication,  lorsque,  par 
son  article  11,  il  supprime  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité. 
Les  diverses  lois  qui  suivirent,  le  Code  civil,  qui  les  résume  en  con- 
sacrant d'une  manière  définitive  le  nouvel  ordre  de  choses  et  en 
renouant  souvent  la  chaîne  qui  l'unit  au  passé,  proclament  à  l'envi 
l'égalité  dans  les  partages.  Mais  plus  sages  que  les  rédacteurs  des 
coutumes  qui  avaient  édicté  la  règle  de  l'incompatibilité  des  qua- 
lités d'héritier  et  de  légataire,  plus  sages  que  les  auteurs  du  décret 
du  17  nivôse  an  II,  qui  avaient  généralisé  le  système  des  coutumes 
légalité  parfaite^  s'inspirant  des  idées  dont  les  réclamations  de 
l'opinion  publique  avaient  imposé  l'adoption  aux  rédacteurs  de  la 
loi  du  4  germinal  an  VIII,  désireux  aussi,  peut-être,  d'accroître 
l'autorité  du  père  de  famille  et  de  consacrer  d'une  manière  plus 
énergique  le  droit  du  propriétaire,  les  législateurs  de  notre  code 
reconnaissent  au  disposant  la  faculté  de  faire,  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible,  des  libéralités  préciputaires,  à  l'un  ou  à 
quelques-uns  de  ses  héritiers. 

Sous  cette  réserve,  la  réforme  commencée  en  1789  a  définitive- 
ment pris  place  dans  nos  lois.  Elle  est  entrée  dans  les  mœurs, 
moins  parce  qu'elle  est  écrite  dans  le  code  que  parce  qu'elle 
répond  à  un  sentiment  d'équité  naturelle,  parce  qu'elle  a,  dans 
une  certaine  mesure,  son  fondement  dans  les  traditions  de  notre 
ancien  droit  et  parce  qu'elle  est,  enfin,  en  corrélation  parfaite  avec 
l'opinion  publique.  L'égalité  et  l'amour  de  la  propriété  en  cons- 
tituent les  assises  inébranlables.  C'est  en  ce  sens  que  M.  Taine  a 
pu  écrire  avec  exactitude  :  «  Aussi  bien,  quels  que  soient  les 
grands  noms,  liberté,  égalité,  fraternité,  dont  la  Révolution  se 
décore,  elle  est  par  essence  une  translation  de  propriété  :  en  cela 
consiste  son  support  intime,  sa  force  permanente,  son  moteur  pre- 
mier et  son  sens  historique  (1).  » 

(1]  Taine.  Les  Origines  de  la  France  contonporaine.  La  Révolution,  t.  I,  p.  386. 
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En  Allemagne,  au  contraire,  du  moins  dans  les  pays  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer,  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
la  tenure  roturière,  ou,  pour  parler  le  langage  courant,  de  l'indivi- 
sibilité du  bien  de  paysan  ou  du  domaine  rural,  a  survécu  aux 
droits  féodaux  supprimés  et  rachetés.  Il  a  même,  par  une  transfor- 
mation des  plus  curieuses,  reçu,  dans  certains  cas,  une  extension 
qu'il  nous  faudra  indiquer.  Cette  antithèse  n'est  rien  autre  chose 
que  le  contraste  entre  les  caractères  de  deux  peuples  portés  par 
leur  nature  à  demander  les  réformes  l'un  à  une  révolution  rapide, 
l'autre  à  une  évolution  lente  et  progressive. 

Le  législateur  prussien  et  notamment  les  auteurs  de  la  loi  du 
5  mai  1872  s'étaient  cependant  inspirés  de  l'exemple  de  notre  pays. 
Ils  avaient  pensé  que  la  suppression  des  entraves  légales  au  mor- 
cellement des  immeubles  et,  par  suite,  l'abrogation  de  là  règle  de 
l'indivisibilité  devaient  être  la  conséquence  fatale  de  l'abolition 
des  droits  seigneuriaux  et  du  rachat  des  redevances  féodales.  Leur 
théorie  semblait  logique;  elle  pouvait  s'appuyer  sur  l'expérience 
faite  en  France. 

Leur  tentative  ne  fut  pas,  néanmoins,  couronnée  de  succès.  Il  est 
facile  d'en  indiquer  la  cause.  Ils  ne  s'étaient  pas  aperçus  que  l'in- 
divisibilité du  domaine  rural  reposait  sur  plusieurs  fondements  et 
que,  privée  de  l'une  de  ses  bases,  elle  n'avait  pas  cependant  perdu 
toute  raison  d'être.  Ils  n'avaient  pas  soupçonné  qu'en  recueillant 
les  bienfaits  d'une  réforme  ardemment  désirée,  le  peuple  ne  con- 
sentirait pas  volontiers  à  renoncer  aux  avantages  d'une  institution 
éprouvée.  A  l'origine,  il  est  vrai,  l'indivisibilité  avait  été  établie 
dans  l'intérêt  du  seigneur,  dont  elle  sauvegardait  les  droits.  Mais, 
en  même  temps,  elle  profitait  à  l'agriculture,  parce  qu'elle  préve- 
nait le  morcellement  des  exploitations;  elle  était  utile  à  l'État, 
parce  qu'elle  donnait  naissance  à  une  classe  rurale  très  forte,  l'un 
des  plus  fermes  soutiens  du  gouvernement,  l'un  des  principaux 
éléments  de  la  richesse  publique.  La  loi  nouvelle  blessait  les  inté- 
rêts de  ces  petits  propriétaires;  elle  contrariait  d'anciennes  habi- 
tudes. De  là  les  énergiques  réclamations  qu'elle  souleva  et  que 
nous  avons  constatées.  De  là  la  nécessité  pour  le  législateur  de 
modifier  la  loi  du  5  mai  1872  en  consacrant  la  coutume  par  un 
texte  formel,  de  même  que  le  législateur  français  avait  été  con- 
traint, sous  la  pression  de  protestations  analogues,  de  corriger  le 
décret  du  17  nivôse  an  II. 
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Mais,  en  changeant  de  base,  le  Huferecht  changea  de  caractère. 
Etablie  jadis  dans  l'intérêt  du  seigneur,  l'indivisibilité  était  une 
règle  presque  d'ordre  public  ;  elle  était  obligatoire.  Fondée  aujour- 
d'hui sur  l'intérêt  de  la  culture  et  les  inconvénients  d'un  morcelle- 
ment excessif,  elle  est  devenue  facultative  et  dépend  de  la  volonté  du 
propriétaire,  arbitre  souverain  en  cette  matière.  Seul  le  grand  duché 
de  Bade  a  conservé  l'ancien  principe  pour  les  domaines  ruraux 
réservés.  Comme  nous  le  verrons,  en  effet,  la  loi  du  23  mars  1888 
n'a  eu  pour  but  que  d'y  maintenir  un  ancien  ordre  de  choses  pro- 
fondément entré  dans  les  mœurs.  Les  dispositions  de  la  loi  badoise 
présentent,  d'ailleurs,  la  plus  grande  analogie  avec  celles  de  la  loi 
prussienne  du  24  mars  1853  abrogées  par  la  loi  du  5  mai  1872.  La 
division  du  Hofgut  ne  peut  s'y  opérer  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administration  ;  il  faut  qu'elle  soit  justifiée  par  des  raisons  spé- 
ciales. 

L'Autriche  a  emprunté  à  l'Allemagne  les  dispositions  que  nous 
allons  analyser.  Dans  le  courant  de  la  session  de  1888-1889,  la 
Chambre  des  députés  a  adopté,  après  de  vives  discussions,  une  loi 
qui  introduit  cette  institution  clans  l'empire  (1). 

Il  est  temps  maintenant,  avant  d'en  discuter  la  valeur,  d'exposer 
très  rapidement  le  régime  du  Huferecht.  Pendant  la  vie  du  proprié- 
taire, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  bien  reste  soumis  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  ;  sa  condition  ne  subit  aucune  modification. 
C'est  par  là  que  le  Huferecht  diffère  profondémentdu  régime  du  Ho- 
mestead.  Par  conséquent,  le  propriétaire  conserve  la  liberté  d'aliéner 
son  domaine  au  gré  de  sa  volonté,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  par  donation  entrevifs,  soit  par  testament. 

Le  Huferecht  modifie  seulement  les  règles  relatives  à  la  transmis- 
sion héréditaire.  Le  nom  même  dont  on  se  sert  pour  désigner  ce 
droit,  nous  en  révèle  le  caractère.  C'est  YAnerberecht  ou  droit  de 
l'héritier  privilégié. 

Dans  tous  les  pays,  ce  régime  spécial  ne  s'applique  qu'aux  biens 
ruraux.  Il  semble  même  plus  conforme  à  la  tradition  de  le  limiter 
aux  biens  de  paysans  ou,  comme  le  dit  la  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés  d'Autriche,  aux  domaines  de  moyenne  étendue  exploités 
par  leurs  propriétaires.  Car,  à  l'origine,  il  n'avait  été  consacré  que 

(1)  Le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  année  1889,  p.  461,  en 
donne  l'analyse,  et  le  texte  complet  se  trouve  traduit  dans  la  Réforme  sociale, 
2*  scr.,  t.  IX,  p.  118. 
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pour  les  tenures  roturières.  En  Allemagne,  la  loi  du  21  février  1881, 
pour  le  duché  de  Lauenbourg,  est  cependant  la  seule  à  notre 
connaissance,  qui  formule  ce  principe  dans  un  texte  formel.  D'après 
son  article  o,  peuvent  seuls  être  soumis  au  Hôferecht  les  biens  de 
paysans,  Bauernhofe,  et  il  est  interdit  d'inscrire  à  ce  titre  les  biens 
nobles  donnant  entrée  au  Landtag,  Landtag sfàhige,  Rittergilter .  Il  est 
probable  que  la  même  règle  est  suivie  dans  le  Schleswig-Holstein  et 
dans  la  plupart  des  autres  pays. 

Au  contraire,  l'institution  a  reçu  une  notable  extension  dans  la 
Westphalie  par  la  loi  du  30  avril  1882,  dans  le  Brandebourg  par  la 
loi  du  10  juillet  1883  et  dans  le  Hanovre  parla  loi  du  20  février  1884. 
Les  biens  nobles  donnant  entrée  au  Landtag  y  sont,  comme  les  biens 
de  paysans,  susceptibles  d'être  inscrits  sur  le  Hôferolle.  Cette  solu- 
tion est  la  conséquence  de  la  suppression  de  la  division  des  biens  en 
biens  nobles  et  tenures  roturières.  Elle  répond  seule  au  but  actuel 
du  Hôferecht  qui  est  de  protéger  la  petite  propriété.  Elle  nous  pa- 
raît destinée  à  triompher  ;  mais  l'application  de  cette  législation 
spéciale  sera  nécessairement  limitée  aux  domaines  exploités  par  le 
propriétaire. 

Rappelons,  en  passant,  qu'en  sens  inverse  la  loi  du  23  mai  1888, 
portée  pour  le  grand-duché  de  Bade,  restreint  cette  législation  aux 
biens  qui,  depuis  la  publication  de  l'édit  du  23  mars  1808,  ont  été 
transmis  intégralement  selon  la  coutume.  Elle  ne  permet  pas  d'é- 
tendre cette  institution  à  des  domaines  nouveaux.  C'est  une  loi 
simplement  conservatoire  d'anciens  usages  ;  elle  n'en  autorise  pas 
l'extension.  Tel  est  le  caractère  particulier  de  la  législation  badoise  ; 
il  ne  se  rencontre  pas  dans  les  autres  pays. 

Ainsi  tout  bien  rural,  sous  les  réserves  que  nous  avons  faites  pour 
les  biens  nobles,  peut  être  soumis  au  Hôferecht,  pourvu  qu'il  cons- 
titue une  véritable  exploitation  agricole  comprenant  des  champs 
destinés  à  la  culture,  une  maison  d'habitation,  des  bâtiments 
d'exploitation  et  les  meubles  nécessaires  tant  à  l'habitation  qu'à 
l'exploitation  (Hanovre,  Lauenbourg,  Westphalie ,  Brandebourg, 
Schleswig-Holstein, Cassel  et  probablement  Silésie).  Dans  le  Hanovre 
le  duché  de  Lauenbourg,  la  Westphalie,  la  province  de  Brande- 
bourg et  le  district  de  Cassel,  on  met  les  exploitations  forestières 
sur  la  même  ligne  que  les  exploitations  agricoles. 

Dans  le  Hanovre,  le  duché  de  Lauenbourg,  le  Schleswig-Hol- 
stein  et  le  district  de  Cassel,  tout  domaine  rural,  quelle  que  soit  son 
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importance  ou  son  étendue,  peut  être  soumis  à  cette  législation 
spéciale.  Au  contraire,  dans  la  Westphalie  et  la  province  de  Bran- 
debourg, régies  par  des  dispositions  particulières,  on  exige  que  le 
bien  figure  au  cadastre  pour  un  revenu  net  d'au  moins  75  marks. 
En  Autriche  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  domaines  de  moyenne 
étendue  et  laisse  aux  diètes  provinciales  le  soin  de  les  déterminer 
en  fixant  un  maximum  et  un  minimum  soit  de  re  venu,  soit  de  super- 
ficie. 

Sauf  dans  le  grand-duché  de  Bade  où  le  Hôferecht  est  obligatoire 
la  loi  ne  l'impose  pas  au  propriétaire.  C'est  une  faculté  qu'elle  lui 
offre.  Il  dépend  de  sa  volonté  de  soumettre  ou  de  soustraire  son 
domaine  à  ce  régime.  Ce  respect  de  la  liberté  de  chacun  est  peut- 
être  l'une  des  causes  du  succès  et  du  développement  de  cette  ins- 
titution. 

Dans  la  Westphalie  et  le  duché  de  Lauenbourg,  le  propriétaire, 
qui  veut  soumettre  son  bien  à  ce  droit  exceptionnel,  doit  être  capa- 
ble d'en  disposer  par  testament.  Cette  règle  s'explique  par  l'effet 
attaché  à  l'inscription  sur  le  Eôferolle  ou  le  Landgiiterrolle,  dont  nous 
allons  parler.  La  transmission  héréditaire  en  sera  régie  par  des 
principes  particuliers.  L'inscription  produit  des  effets  analogues  à 
ceux  d'un  acte  de  dernière  volonté.  La  capacité  requise  est  la 
même. 

En  règle  générale,  une  manifestation  de  volonté  est  indispensable 
de  la  part  du  propriétaire  pour  l'établissement  de  ce  régime  sur  ses 
biens.  Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Il  existe,  en  effet, 
des  contrées  dans  lesquelles  le  Hôferecht  était  légalement  en  vigueur 
avant  le  vote  des  lois  par  nous  citées  et  dans  lesquelles  la  coutume 
déterminait  directement  les  biens  qui  y  étaient  soumis,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'aucune  déclaration.  Dans  ces  contrées  et  en  ce  qui  con- 
cerne ces  biens,  les  règles  antérieures  restent  en  vigueur.  Le  légis- 
lateur contemporain  les  a  respectées.  Nous  rencontrons  notam- 
ment des  dispositions  de  cette  nature  pour  le  cercle  de  Rinteln  dans 
le  district  de  Cassel  et  pour  le  Schleswig-Holstein. 

En  Autriche,  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  fait  de  ce 
régime  le  régime  de  droit  commun  pour  les  domaines  auxquels 
elle  s'applique.  Nulle  déclaration  n'est  imposée  au  propriétaire  ; 
mais  il  conserve  la  faculté  d'y  déroger  en  disposant  de  son  bien 
par  donation  ou  testament.  En  d'autres  termes,  ce  régime  devient 
le  régime  légal,  sauf  manifestation  de  volonté  contraire. 
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Dans  tous  les  autres  pays,  même  dans  le  district  de  Cassel  et 
dans  le  Schleswig-Holstein  pour  les  domaines  auxquels  la  coutume 
n'a  pas  imprimé  le  caractère  de  Hofgilter,  une  manifestation  de 
volonté  est  indispensable.  Tantôt  elle  n'est  accompagnée  d'aucune 
formalité;  tantôt  elle  doit  être  entourée  de  certaines  solennités 
ou  plutôt  de  publicité.  Alors  la  déclaration  doit  être  inscrite  sur  un 
registre  spécial  tenu  par  l'autorité  judiciaire  et  appelé  Hôferolle 
dans  le  Hanovre,  Landgûterrolle  dans  la  province  de  Brandebourg 
et  la  Westphalie. 

Cette  inscription  produit  ses  effets  non  seulement  à  l'égard  de 
celui  qui  en  est  l'auteur,  mais  d'une  manière  générale  à  l'égard  de 
tous  les  propriétaires  successifs.  Pour  lui  enlever  son  efficacité,  il 
faut  qu'elle  ait  été  radiée  à  la  demande  du  propriétaire  ou  qu'elle 
ait  été  an'éantie  par  une  manifestation  de  volonté  contraire  faite 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  notamment  par  testament 
(Hanovre,  duché  de  Lauenbourg,  Westphalie,  province  de  Bran- 
debourg, Schleswig-Holstein).  Il  suffit  donc  que  le  père  de  famille 
dispose  de  son  domaine  par  acte  de  dernière  volonté.  Par  cela 
seul,  sa  déclaration  antérieure  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue. 

Lorsque,  au  moment  du  décès,  l'inscription  du  domaine  n'a  pas 
été  radiée  et  qu'elle  a  conservé  toute  son  autorité,  ou  lorsque  en 
Autriche  il  n'aura  été  disposé  ni  par  donation  ni  par  testament  du 
domaine  de  moyenne  étendue  régi  par  la  loi  nouvelle,  la  transmis- 
sion héréditaire  du  bien  s'opère  en  vertu  de  règles  spéciales.  Si  le 
défunt  laisse  plusieurs  successeurs,  le  domaine  demeure  indivi- 
sible ;  la  dévolution  en  est  intégrale.  Il  est  distrait  du  partage  et  de 
la  masse.  Il  est  attribué  pour  le  tout  à  un  seul  des  héritiers,  lorsque 
ceux-ci  appartiennent  à  la  ligne  directe  descendante  dans  le 
Hanovre,  le  duché  de  Lauenbourg,  la  Westphalie,  la  province  de 
Brandebourg,  la  Silésie,  le  Schleswig-Holstein  et  le  Grand-Duché 
de  Bade.  D'après  la  loi  particulière  à  la  Westphalie,  dont  les  dispo- 
sitions sur  ce  point  ont  probablement  été  étendues  à  la  province 
de  Brandebourg,  il  en  est  de  même  lorsque  le  de  cujus  laisse  pour 
héritiers  des  frères  et  sœurs.  D'après  la  loi  autrichienne,  le  Hof  est 
attribué  de  plein  droit  à  l'un  des  enfants.  L'héritier  appelé  à  le 
recueillir  porte  le  nom  d'Anerbe. 

Dans  le  district  de  Cassel  et  dans  le  duché  de  Lauenbourg,  il 
appartient  au  père  de  famille  de  désigner  lui-même  l'héritier  pri- 
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vilégié,lMwerfo,qui  recueillera  l'intégralité  du  Hofgut  ou  du Landgu t. 
Il  peut  taire  cette  désignation  dans  un  acte  authentique  reçu  par 
l'autorité  judiciaire  ou  par  un  notaire, soit  dans  un  écrit  olographe. 

A  défaut,  la  législation  du  district  de  Gassel  laisse  aux  succes- 
seurs le  soin  de  s'entendre  sur  le  choix  de  l'héritier  privilégié  el 
sur  les  engagements  qu'il  devra  contracter  envers  ses  cohéritiers. 
S'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord,  le  tribunal  de  bailliage  intervient 
et  essaie  de  les  concilier.  S'il  échoue  dans  sa  mission,  la  question  est 
portée  devant  un  conseil  de  famille.  Cette  assemblée  choisit 
VAnerbe  suivant  certaines  règles,  dont  il  nous  paraît  superflu  de 
présenter  l'exposé  détaillé;  elle  détermine  aussi  les  conditions  de 
l'attribution  dont  il  est  le  bénéficiaire. 

Dans  tous  les  autres  pays,  la  dévolution  du  Hofgut  ou  du  Land- 
gut  est  faite  par  la  loi  ou  la  coutume. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade  le  bien  est  attribué,  en  vertu  de 
l'édit  du  23  mars  1808,  au  cadet  des  fils  non  absents,  et  à  son 
défaut,  à  l'aîné  des  filles  non  pourvues.  Dans  le  Hanovre,  le  duché 
de  Lauenbourg,  la  Westphalie,  la  province  de  Brandebourg  et 
probablement  dans  le  Schleswig-Holstein,  il  est  recueilli  par  l'aîné 
des  fils,  à  défaut  de  fils  par  l'aînée  des  filles,  à  défaut  de  descen- 
dants légitimes  par  les  fils  naturels  dans  le  même  ordre,  et  à 
défaut,  par  les  fils  et  filles  adoptifs.  Dans  la  Westphalie,  et  suivant 
toute  vraisemblance  dans  la  province  de  Brandebourg,  à  défaut 
de  descendants,  les  frères  et  sœurs  sont  investis  du  même  droit  et 
l'exercent  dans  le  même  ordre  en  tenant  compte  de  l'âge  et  du 
sexe.  La  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  d'Autriche  confie 
aux  diètes  provinciales  la  mission  de  désigner,  suivant  les  cou- 
tumes locales,  celui  des  enfants  auquel  appartiendra  le  droit  de 
recueillir  le  Hof. 

L'héritier  privilégié  ne  reçoit  pas  le  bien  à  titre  absolument  gra- 
tuit. Il  est  tenu  de  payer  une  indemnité  qui  fait  partie  de  la  masse 
partageable.  Elle  doit  être  acquittée  dans  un  délai  qui  ordinaire- 
ment n'excède  pas  trois  ans.  Généralement  cependant,  VAnerbe 
retire  un  avantage  de  cette  attribution. 

Dans  le  duché  de  Lauenbourg,  le  père  de  famille  a  le  droit  de 
lixer  lui-même,  soit  par  un  acte  authentique  reçu  par  l'autorité 
judiciaire  ou  par  un  notaire,  soit  par  un  écrit  olographe,  la  valeur 
qu'on  devra  donner  au  domaine  au  moment  du  partage  de  la  suc- 
cession. 

La  Réf.  Soc,  1C1>  décembre  1891 .  3e  série,  t.  II  (t.  XXII  col.),  54. 
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Dans  le  Hanovre,  le  Schleswig-Holstein,  dans  le  duché  de  Lauen- 
bourg  lorsque  le  père  de  famille  n'a  pas  usé  de  son  droit,  et  en 
Autriche  d'après  la  loi  votée,  l'indemnité  que  VAnerbe  doit  verser 
à  la  masse  héréditaire  et  qu'il  partagera  avec  ses  cohéritiers,  est 
fixée  aux  deux  tiers  de  la  valeur  du  bien.  Il  conserve  donc  le  der- 
nier tiers  à  titre  de  préciput.  Mais  là  ne  se  bornent  pas  ses  avan- 
tages. En  effet,  l'estimation  du  Hofgut  n'est  pas  faite  d'après  la 
valeur  vénale.  On  prend  pour  base  le  revenu  net  du  domaine.  Le 
législateur  a  voulu  assurera  VAnerbe  des  moyens  d'existence  et  lui 
procurer  des  facilités  pour  acquitter  l'indemnité  mise  à  sa  charge. 
La  loi  autorise  également  Je  défunt  à  faire  d'autres  avantages  à 
VAnerbe, mais  nous  croyons  inutile  d'exposer  ces  dispositions,  dont 
l'étude  nous  entraînerait  en  dehors  de  notre  sujet. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  VAnerbe  reçoit  le  bien  pour  1/10° 
et  même  dans  les  districts  forestiers  pour  l/8e  au-dessous  de  sa 
valeur  vénale.  En  fait  l'estimation  faite  par  un  magistrat  local,  le 
Waisenrichter,  est  presque  toujours  inférieure  au  prix  de  vente,  elle 
a  pour  base  le  produit  de  l'exploitation.  Telle  est  la  pratique  suivie, 
bien  qu'elle  ne  soit  peut-être  pas  absolument  conforme  à  la  loi. 

Dans  la  Westphalie,  le  père  de  famille  a  le  droit  de  fixer  lui- 
même  l'indemnité  que  VAnerbe  devra  payer;  il  faut  seulement  et 
il  suffît  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  principes  de  la 
légitime  héréditaire.  En  l'absence  d'une  pareille  disposition,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  l'estimation  du  Landgut.  La  loi  détaille  minu- 
tieusement les  règles  qu'on  y  doit  observer.  La  province  de  Bran- 
debourg est  régie  par  une  législation  analogue. 

Nous  relevons  dans  la  loi  édictée  pour  la  Westphalie  une  parti- 
cularité qu'il  importe  de  signaler.  Elle  peut  servir,  dans  une 
certaine  mesure,  à  caractériser  notre  institution.  Lorsque  le  Land- 
gut est  recueilli  par  un  enfant  du  de  cvjus,  les  frères  et  sœurs  de 
VAnerbe  ont  le  droit,  au  lieu  de  demander  le  paiement  de  l'indem- 
nité, d'exiger  qu'il  les  entretienne  sur  le  fonds  lui-même.  Dans  ce 
cas,  ils  doivent  fournir  un  travail  proportionné  à  leurs  forces. 
De  même  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  les  autres  enfants  ont 
également  le  droit  de  venir  vivre  au  foyer  patrimonial  attribué  à 
VAnerbe.  Ces  règles  se  rattachent  manifestement  aux  anciennes 
coutumes  qui  avaient  établi,  à  coté  des  communautés  de  village 
et  du  retrait  entre  voisins,  des  communautés  de  famille  analogues 
aux  sociétés  taisibles  du  moyen  âge. 

(A  suivre.)  De  Loynes. 
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La  Commune  s'appuie  sur  la  religion  comme  sur  la  base  néces- 
saire de  toutes  les  institutions  humaines.  C'est  un  acte  religieux 
qui  forme  le  pacte  communal  lui-même  et  le  garantit  :  presque  par- 
tout les  bourgeois  se  lient  entre  eux  par  un  serment  solennel,  public, 
prêté  à  haute  voix  sur  le  livre  des  Evangiles  et  renouvelé  chaque 
année  par  tous  les  hommes  âgés  de  quatorze  ans  accomplis  entre 
les  mains  des  magistrats  nouvellement  élus.  Nous  ne  connaissons 
pas  la  formule  primitive  de  ce  serment;  il  devait  différer  peu  de 
celui  que  le  vassal  prêtait  au  seigneur  et  qui  constituait  l'accessoire 
obligé  de  l'hommage.  Au  treizième  siècle,  les  habitants  de  Saint-Léo- 
nard juraient  de  maintenir  et  de  défendre  les  coutumes,  libertés  et 
privilèges  de  la  ville,  de  servir  son  intérêt,  d'être  fidèles  aux  ma- 
gistrats et  de  leur  obéir.  Les  coutumes  du  Château  de  Limoges  pa- 
raissent indiquer  l'usage  d'une  formule  à  peu  près  identique;  mais 
celle-ci,  jugée  trop  brève  et  insuffisante  eu  égard  aux  circonstances, 
est  modifiée  vers  1418  :  à  cette  époque,  on  fait  jurer  aux  membres 
de  la  commune  non  seulement  d'être  «  bons  et  loyaux  à  la  ville  », 
de  garder  «  son  bien,  son  avantage  et  son  honneur,  de  faire  tout  le 
«  possible  pour  qu'elle  ne  reçoive  aucun  dommage,  d'obéir  aux 
«  ordres  des  consuls,  »  mais  encore  «  de  révéler  à  ces  derniers  tout 
«  complot,  toute  entreprise  dont  ils  auraient  connaissance,  de  se 
«  rendre  en  cas  d'alerte  au  poste  assigné  à  chacun  pour  faire  le 
«  guet,  de  ne  répondre  à  aucun  étranger  à  moins  d'en  avoir  reçu 
«  commandement  exprès,  enfin  d'être  bons  et  loyaux  au  Roi  de 
«  France  et  de  maintenir  la  ville  sous  son  autorité.  » 

Seul  le  serment  communal  doit  lier  les  bourgeois.  Tout  autre 
engagement  du  même  genre  leur  est  interdit  de  la  façon  la  plus  ex- 
presse. Les  coutumes  du  Château  de  Limoges,  aux  treizième  et  qua- 
torzième siècles,  prohibent  en  termes  catégoriques  le  serment 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  ci-dessus,  p.  731. 
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spécial  des  membres  d'un  même  corps  de  métier  et  le  proclament 
nul.  Il  ne  faut  pas  qu'entre  le  peuple  et  ses  chefs  il  existe  d'autorité 
intermédiaire,  qu'une  autre  organisation  s'établisse  à  côté  de  l'or- 
ganisation municipale,  la  complique  et  puisse  l'entraver.  Aux 
consuls  seuls,  représentants  de  l'intérêt  général,  organes  de  la  cou- 
tume, conservateurs  des  libertés,  le  bourgeois  doit  fidélité  et  obéis- 
sance. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  régime  consulaire  témoigne 
quelque  défiance  à  l'égard  de  l'organisation  corporative.  L'esprit 
des  corps  de  métiers  s'est  parfois  écarté  de  l'esprit  traditionnel  de 
la  Commune,  et  la  démagogie,  qui  compte  plus  d'un  fervent  adepte 
dans  leurs  rangs,  semble  avoir,  à  certaines  époques,  sérieusement 
menacé  les  vieilles  institutions.  Dans  une  des  principales  villes  de 
la  province,  tout  au  moins,  les  artisans  ont  tenté  de  se  saisir  du 
pouvoir  et  de  substituer,  semble-t-il,  comme  base  de  la  constitution 
politique  et  de  l'exercice  du  droit  électoral,  le  groupe  corporatif  à 
la  circonscription  topographique  du  quartier.  Cette  entreprise,  qui 
avait  sans  doute  pour  objet  de  combattre  l'influence  d'une  aristo- 
cratie bourgeoise  et  de  faire  passer  le  pouvoir  aux  mains  de 
quelques  hommes  entreprenants,  se  produisit  à  Brive  vers  le  milieu 
du  treizième  siècle.  Les  chefs  du  mouvement  réussirent  à  faire 
modifier  la  vieille  constitution  communale  et  à  établir  un  nouveau 
régime,  vraisemblablement  imité  de  celui  qui  était  alors  en  vigueur 
dans  beaucoup  de  villes  du  Nord  et  dans  plusieurs  de  celles  du  Midi. 
Le  nombre  des  magistrats  municipaux  et  leur  mode  d'élection 
furent  changés.  Mais  cette  curieuse  révolution,  sur  laquelle  nous 
ne  possédons  que  de  très  vagues  renseignements, ne  devait  pas  avoir 
de  lendemain.  Les  actes  qui  l'avaient  préparée  et  consacrée  furent 
déférés  à  la  Cour  du  Roi.  Le  Parlement,  dans  sa  session  de  la  Pen- 
tecôte 1257,  ordonna  que  toutes  les  innovations  introduites  dans  le 
régime  municipal  de  la  ville  de  Brive  seraient  mises  à  néant,  sup- 
prima la  nouvelle  organisation  corporative,  prescrivit  le  rétablis- 
sement de  l'ancien  collège  des  consuls,  le  retour  aux  coutumes 
électorales,  annula  le  serment  prêté  aux  chefs  de  métiers  et  obligea 
les  citoyens  à  jurer  qu'ils  ne  prêteraient  plus  à  l'avenir  pareil 
serment. 

De  même  que  la  Commune  jurait  obéissance  aux  consuls,  ceux-ci 
juraient  fidélité  à  la  Commune,  s'engageaient  à  remplir  leur  man- 
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dat  avecjustice  et  loyauté,  à  garder  les  libertés  de  la  ville,  àdéfendre 
ses  habitants,  à  maintenir  parmi  ceux-ci  la  paix  et  la  concorde. 
L'histoire  de  nos  communes  limousines  ne  nomme  qu'un  seul  ma- 
gistrat traître  à  son  serment;  elle  en  mentionne  un  grand  nombre 
qui  n'hésitèrent  pas,  pour  tenir  fidèlement  leur  promesse,  à  exposer 
leurs  biens  et  leur  vie.  Plusieurs  moururent  en  faisant  leur  devoir 
en  hommes  de  cœur  et  de  dévouement  :  tel  Jean  Maistre,  consul  de 
Brive,  tué  le  2:2  juillet  1374,  en  cherchant  à  repousser  l'assaut  don- 
né à  la  ville  par  les  troupes  du  duc  de  Bourbon  ;  tel  Etienne  Pin- 
chaud,  consul  du  Château  de  Limoges,  qui  tomba  auprès  de  son 
collègue  Durand  Brugère,  blessé  lui-même,  en  essayant  de  calmer 
une  sédition,  le  15  octobre  1589. 

Une  seule  formule  du  serment  consulaire  nous  reste,  celle  en 
usage  au  Château  de  Limoges  vers  le  commencement  du  xvc  siècle. 
La  voici  :  «  Messeigneurs,  vous  jurez  sur.  les  saints  Evangiles  de 
«  Dieu,  que  vous  tiendrez  et  garderez  cette  ville  de  tout  votre  pou- 
ce voir,  sous  la  vraie  et  bonne  sujétion  et  obéissance  du  Roi,  notre 
«  souverain  seigneur;  que  bien  et  loyalement  vous  donnerez  vos 
«  soins  au  gouvernement  de  la  ville,  travaillant  à  son  profit,  évitant 
«  son  dommage,  et  procurant  à  votre  pouvoir,  bonne  garde,  justice, 
«  police  et  toutes  autres  affaires  intéressant  ladite  ville;  et  ne  ferez 
«  ou  ne  tolérerez  le  contraire  ni  par  haine  ni  par  faveur;  qu'enfin  à 
«  l'expiration  de  votre  mandat,  vous  rendrez  bon  compte  et  verse- 
«  rez  le  reliquat  de  votre  gestion.  » 

Outre  les  engagements  réciproques  qu'échangeaient  ainsi  chaque 
année  les  magistrats  et  la  population  et  qui  constituaient  le  serment 
de  la  Commune  proprement  dit,  un  serment  spécial  venait,  dans 
certains  cas,  consacrer  des  obligations  d'une  nature  plus  précise, 
former  un  nœud  plus  étroit  entre  la  Commune  et  quelques-uns  de  ses 
chefs  ou  de  ses  membres  qui  acceptaient,  dans  l'intérêt  de  tous,  une 
mission  périlleuse  ou  une  grave  responsabilité.  Le  vieux  cartulaire 
municipal,  conservé  aux  archives  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Limoges, 
nous  a  gardé  le  texte  de  plusieurs  de  ces  garanties  particulières 
données  au  cours  de  la  guerre  entre  les  bourgeois  du  Château  et 
leur  vicomte  :  nous  y  voyons  un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Commune,  les  consuls  et  les  prud'hommes  du  Conseil  sans  doute, 
s'obliger  par  serment,  au  nom  de  la  population  entière,  à  défendre 
de  tous  dommages,  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  le  citoyen 
qui  se  dévoue  pour  la  chose  publique. 
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Le  serment  n'était  pas  seulement  le  lien  qui  rattachait  entre  eux 
tous  les  membres  de  la  Commune  :  il  constituait  la  principale  ga- 
rantie que  leurs  libertés  eussent  à  l'origine  obtenue  du  seigneur  et 
que  les  bourgeois  demandèrent  plus  tard,  pour  elles,  des  repré- 
sentants et  des  officiers  de  celui-ci.  C'est  sous  la  foi  du  serment 
qu'en  1270  Imbert  de  Beaujeu  et  Ramnoux  du  Pont  octroient  les 
coutumes  et  libertés  de  Clairavaux  ;  qu'en  1279  Hugues  XIII,  comte 
de  La  Marche,  confirme  celles  que  son  père  a  jadis  accordées  aux 
habitants  de  Chénérailles.  Aux  termes  d'une  des  clauses  de  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  en  1211  par  l'évêque  Jean  de  Veyrac,  le  sei- 
gneur de  Malemort  doit  s'engager  par  serment  à  défendre  les  bour- 
geois de  Brive.  Le  serment  du  vicomte  de  Turenne  et  des  habitants  de 
Beaulieu  est  réciproque,  comme  il  résulte  d'un  traité  conclu  entre 
eux  en  1296.  Le  seigneur  jure,  lors  de  son  avènement  de  maintenir 
les  droits  concédés  à  la  ville  par  ses  aïeux,  et  de  se  comporter  bien 
et  loyalement  à  l'égard  des  bourgeois;  il  s'engage  notamment  à 
ne  donner  ni  vendre  sa  part  de  seigneurie  à  aucun  «  homme, 
collège  ou  lieu  ».  De  leur  côté,  les  consuls  et  les  prud'hommes  jurent 
de  se  comporter  bien  et  loyalement  envers  le  vicomte,  de  ne  pas 
attenter  à  ses  droits,  de  les  défendre  et  d'observer  en  tous  points 
le  traité. 

Quand  le  seigneur  s'est  réservé  le  droit  d'avoir  un  bailli  ou  un 
châtelain  dans  la  ville,  celui-ci  doit  prêter  serment,  entre  les  mains 
des  magistrats  municipaux,  de  respecter  et  de  maintenir  les  libertés 
de  la  Commune.  Ainsi  l'exigent  expressément  la  charte  de  La  Cour- 
tine (1224),  celles  de  La  Borne  (1265),  de  Chénérailles  (1266)  et  au- 
tres. Il  en  est  de  même  à  Evaux,  et  nous  voyons  au  cours  de  leur 
grand  procès  avec  l'évêque  de  Limoges,  les  bourgeois  de  Saintr 
Léonard  réclamer,  en  1279,  un  serment  analogue  du  prévôt  épis- 
copal. 

Mais  les  officiers  des  seigneurs  et  les  seigneurs  eux-mêmes  ne 
sont  point  les  seuls  qui  jurent  de  respecter  les  franchises  de  la  com- 
mune. Dans  certaines  occasions  solennelles,  les  souverains  ou 
leurs  représentants  s'obligent  par  serment  à  les  maintenir.  Ainsi 
fait  Chandos  en  1361,  lorsqu'il  prend  possession  de  l'Aquitaine 
au  nom  du  roi  d'Angleterre.  En  août  1370,  la  Cité  de  Limoges 
n'ouvre  ses  portes  au  duc  de  Berry  et  au  maréchal  de  Sancerre 
qu'après  leur  avoir  fait  prendre  l'engagement,  sur  le  livre  des  Évan- 
giles, d'obtenir  du  Roi  la  confirmation  de  ses  libertés  et  la  conces- 
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sion  de  certains  avantages.  Au  mois  de  novembre  i'Mi,  les  habi- 
tants du  Château,  sollicités  de  se  «  tourner  Français  »,  exigent  que 
le  chef  des  troupes  de  Charles  Y  prête  serment  de  respecter  leurs 
privilèges,  de  les  faire  maintenir  et  confirmer  par  le  souverain  et 
d'impétrer  pour  eux  des  lettres  par  lesquelles  le  Roi  donnera  aux 
consuls,  représentants  de  la  Commune,  la  ville  en  toute  justice  et  en 
toute  seigneurie. 

Des  cérémonies  religieuses  accompagnent  l'élection  et  l'installa- 
tion des  consuls.  A  Limoges,  les  magistrats  nouvellement  désignés 
se  rendent,  au  sortir  de  l'hôtel  de  ville,  dans  la  basilique  de  Saint- 
Martial,  où  ils  sont  reçus  au  son  des  trois  grosses  cloches  lancées  à 
toute  volée.  Précédés  de  leur  cortège  demassiers,  de  valets  de  ville, 
d'officiers  de  milice,  de  conseillers,  ils  descendent  dans  la  chapelle 
dite  du  Sépulcre,  où  ils  vénèrent  les  reliques  de  l'apôtre  d'Aquitaine. 
Le  lendemain  de  leur  entrée  en  fonctions,  ils  assistent  à  une  messe 
solennelle  célébrée  dans  la  même  église.  En  1781  seulement  ce  pieux 
usage  est  abandonné.  A  Beaulieu,  les  consuls  qui  viennent  d'être 
choisis  entendent,  dans  l'église  du  monastère,  une  grand'messe,  à 
l'issue  de  laquelle  ils  prêtent  serment  dans  l'abbatiale  même.  — 
Dans  les  actes  publics,  au  début  des  délibérations  importantes,  dans 
les  conjonctures  graves,  les  magistrats  invoquent  Dieu,  la  Vierge, 
les  saints.  C'est  par  une  invocation  de  ce  genre  que  commence 
le  plus  ancien  texte  des  coutumes  de  Limoges,  celui  de  1212.  Une 
formule  pieuse  se  lit  en  tête  de  tous  nos  anciens  registres  munici- 
paux. Ces  hommages  répétés  rendus  à  Dieu  par  les  chefs  et  les 
représentants  de  la  population,  attestent  combien  le  dévouement 
au  bien  public  s'allie  étroitement  à  l'inspiration  religieuse  et  rap- 
pellent cet  article  si  caractéristique  et  si  expressif  écrit  au  début 
des  statuts  de  la  commune  d'Arles  :  Totus  in  integrum  consulatus  ad 
servitium  Dei  et  utililatem  ieme  tenebitur. 

La  continuité  des  rapports  entre  la  Commune  et  l'Église  a  eu  pour 
effet  de  créer,  au  profit  des  magistrats  municipaux,  certaines  pré- 
rogatives séculaires  et  de  leur  imposer  par  contre  certaines  obliga- 
tions. C'est  ainsi  qu'à  Limoges  les  consuls,  lorsqu'ils  assistent, 
revêtus  de  leurs  insignes,  aux  cérémonies  dans  la  basilique  de 
Saint-Martial,  ont  leur  place  dans  les  stalles  du  chœur  et  on  leur 
porte  la  paix  à  baiser.  Ils  sont  dépositaires  de  deux  des  clefs  qui 
ouvrent  le  coffret  où  reposent  les  reliques  du  patron  de  la  ville  et  la 
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grille  qui  les  protège  ;  le  clergé  ne  peut,  sans  leur  consentement  et 
leur  concours  faire  aucune  ostension  de  ces  précieux  restes.  C'est 
à  leur  requête  qu'en  temps  de  calamité  publique  on  expose  à  la 
vénération  des  fidèles  les  corps  des  saints  considérés  comme  les 
patrons  spéciaux  de  Limoges  et  que  l'autorité  ecclésiastique  ordonne 
des  prières  et  des  processions.  Le  luminaire  qui  brûle  jour  et  nuit 
devant  le  sépulcre  du  premier  évêque  de  Limoges  est  entretenu,  dès 
le  ive  siècle  et  probablement  dès  l'origine  de  la  Commune,  aux 
frais  du  consulat,  qui  pourvoit  aussi  aux  dépenses  de  certaines 
processions.  lien  est  de  même  ailleurs  :  àUssel,  par  exemple,  où 
un  crédit  est  inscrit  au  xvne  siècle  au  budget  municipal  pour  les 
frais  de  la  procession  de  Notre-Dame  de  La  Tourette  ;  à  Chéné- 
railles,  où  trois  processions  ont  lieu  le  jour  de  la  fête  de  Saint- 
Barthélemy,  le  dimanche  suivant  et  le  15  août  :  le  clergé  de  plu- 
sieurs paroisses  des  environs  est  tenu  d'assister  à  la  cérémonie,  les 
consuls  étant,  de  leur  côté,  obligés  de  pourvoir  à  la  dépense  du 
dîner  offert  aux  ecclésiastiques  après  la  messe.  Dans  plusieurs 
villes,  à  Limoges,  à  Brive,  à  Meymac,  le  corps  municipal  désigne 
et  paye  le  prédicateur  de  l'Avent  et  du  Carême  ;  il  assiste  aux  ser- 
mons, revêtu  de  ses  insignes,  escorté  de  ses  gagers.  A  Ussel,  outre 
la  station  du  Carême,  les  consuls  font  prêcher  à  leurs  frais  deux 
autres  sermons,  le  1er  janvier  et  le  jour  de  l'Ascension. 

Le  sentiment  religieux  qui  avait  dès  l'origine  animé  le  groupe 
communal,  éclatait  partout  dans  certaines  cérémonies  instituées, 
on  peut  le  dire,  par  la  population  elle-même  pour  conserver  le  sou- 
venir d'événements  considérables  de  l'histoire  locale,  pour  remer- 
cier Dieu  d'avoir  sauvé  la  ville  de  quelque  grand  péril  ;  telle  la  pro- 
cession de  laLunade,  à  Tulle,  établie  ou  tout  au  moins  réinstituée  en 
1348  en  actions  de  grâces  de  la  délivrance  de  la  place  enlevée  aux 
Anglais  et  de  la  cessation  d'une  terrible  épidémie.  Telles  encore 
celle  dite  du  Pétard,  à  Brive,  destinée  à  garder  le  souvenir  de  l'échec 
des  ligueurs  dans  leur  tentative  pour  s'emparer  de  la  ville  (nuit  du 
22  au  23  novembre  1589),  et  celle  du  10  février  à  Saint-Junien,  en 
souvenir  de  la  journée  du  10  février  1587,  où  les  bourgeois  avaient 
repoussé  l'assaut  des  Protestants;  celle  enfin  du  27  août,  à  Limo- 
ges, qui  rappelait  la  découverte  d'un  complot  formé  par, un  consul 
pour  livrer  la  ville  au  vicomte  de  Limoges  (27  août  1426)  et  qui  eut 
lieu  jusqu'en  1768.  Cette  année-là,  le  nouveau  corps  municipal, 
qui  se  désintéressait  de  plus  en  plus  des  traditions  jugea  qu'il  n'é- 
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tait  pas  de  sa  dignité  de  présider  à  une  cérémonie  de  ce  genre  et 
celle-ci  fut  supprimée. 

Rappelons  enlin  que  le  sceau  ou  les  armoiries  de  plusieurs  de  nos 
anciennes  communes  avaient  pour  signe  principal,  soit  l'image 
même  du  saint  patron  de  la  ville,  soit  un  de  ses  attributs  tradi- 
tionnels ou  un  objet  évoquant  le  souvenir  de  ses  miracles. 

VI 

La  Commune,  qui  se  propose  de  protéger  et  d'assister  générale- 
ment tous  ses  membres,  manifeste  de  bonne  heure  une  sollicitude 
particulière  pour  les  déshérités,  les  pauvres,  les  souffrants,  les 
lépreux.  Cet  esprit  charitable,  témoignage  du  sentiment  sincère  de 
solidarité  qu'on  trouve  au  fond  de  tous  les  cœurs,  est  un  des  traits 
les  plus  apparents  de  la  physionomie  de  nos  petites  sociétés  munici- 
pales. La  chronique  du  prieur  de  Vigeois  atteste  que  peu  après  la 
première  Croisade,  l'usage  s'établit  clans  les  villes  de  distribuer 
aux  pauvres  des  aumônes  publiques  une  ou  plusieurs  fois  par  an, 
et  qu'on  vit  se  multiplier  les  institutions  charitables,  les  hôpitaux, 
les  léproseries.  Au  xnr  siècle,  il  est  parlé  des  «  antiques  »  aumônes 
municipales  alimentées  par  des  legs  et  par  les  deniers  que  levaient 
les  consuls  :  il  s'agit  sans  doute  de  Y  Aumône  Sainte-Croix,  donnée 
en  argent  le  3  mai,  et  des  Pains  de  Noël,  remis  en  nature  aux  indi- 
gents le  24  ou  le  25  décembre.  Ces  distributions  étaient  faites  par 
les  consuls  eux-mêmes,  chacun  donnant  l'aumône  aux  indigents 
de  sa  bannière.  Elles  avaient  encore  lieu  à  l'hôtel  de  ville  dans  la 
première  moitié  du  xvne  siècle.  On  verra  plus  loin  que  les  magis- 
trats municipaux  exerçaient  une  surveillance  et  un  haut  patronage 
sur  les  confréries  de  bienfaisance,  notamment  sur  les  Charités  des 
Pauvres  à  vêtir  et  des  Suaires,  qu'un  lien  mal  déterminé,  mais  cer- 
tain, rattache  à  l'hôtel  de  ville.  Il  en  est  ainsi  de  la  confrérie  du 
Saint-Esprit,  dont  un  document  révèle  l'existence  en  1206  et  qui 
parait  avoir  fondé  la  léproserie  de  la  Maison-Dieu.  Les  consuls 
revendiquent  plus  tard  le  titre  de  patrons  de  cette  maladrerie.  On 
les  trouve,  dès  une  date  ancienne,  mêlés  à  l'administration  d'autres 
établissements  de  bienfaisance, entre  autres  de  l'hôpital  Saint-Gérald 

A  Ussel ,  où  l'existence  d'une  confrérie  instituée  pour  venir  au 
secours  des  indigents  est  mentionnée  dès  1254,  les  consuls 
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reçoivent  quinze  ans  plus  tard,  d'un  généreux  donateur  conjointe- 
ment avec  le  seigneur  de  Ventadour,  une  maison  pour  y  accueillir 
les  pauvres  étrangers.  Il  est  entendu  que  les  magistrats  municipaux 
choisiront  l'administrateur  de  cet  hospice,  avec  l'agrément  du 
bailli  seigneurial. 

Vers  la  même  époque,  les  chefs  de  la  commune  de  Saint-Léo- 
nard envoient  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  les  pains 
n'ayant  pas  les  dimensions  ou  le  poids  voulus  qu'ils  saisissent  sur 
la  place  du  marché.  Ils  possèdent,  au  dire  d'un  témoin  entendu  à 
une  enquête  en  1288,  une  caisse  spéciale  pour  l'assistance  des 
indigents  —  archam  pauperum.  Nous  trouvons,  dans  un  livre  de 
raison  du  xve  siècle,  mention  d'un  legs  fait  «  aux  aumônes  du  con- 
sulat »  de  cette  ville  :  preuve  qu'il  y  existait,  comme  à  Limoges,  des 
distributions  ayant  un  caractère  municipal.  Il  est  parlé  au  même 
document  d'une  confrérie  des  Trépassés  du  Consulat,  qui  doit  avoir 
une  grande  analogie  avec  la  Charité  des  Suaires  signalée  plus  haut. 

Ainsi  le  bourgeois  trouvait  dans  la  Commune  non  seulement  la 
protection  et  la  sécurité,  non  seulement  la  liberté  et  la  justice, 
mais  un  appui  dans  l'épreuve  et  des  secours  matériels  dans  le 
besoin;  elle  lui  assurait  même,  après  sa  mort,  des  obsèques 
décentes.  La  solidarité  entre  les  membres  de  la  Commune  était,  on 
le  voit,  aussi  étroite,  aussi  complète  que  possible.  L'intérêt  d'un 
seul  devenait  l'intérêt  de  tous  et  nul  ne  restait  indifférent  au  dom- 
mage, à  l'injure,  à  l'infortune  d'un  concitoyen.  Qu'était,  que  pou- 
vait, au  sein  de  la  société  du  moyen  âge,  un  homme  isolé,  sans 
protection  et  sans  appui?  Rien  ou  presque  rien.  De  tous  ces  isolés 
qu'elle  rapprochait  la  Commune  formait  un  faisceau  ;  de  toutes  ces 
faiblesses  réunies,  elle  faisait  une  force  avec  laquelle  les  autres 
forces  sociales  devaient  compter.  Comment  le  bourgeois  n'aurait-il 
pas  été  attaché  de  tout  son  cœur,  dévoué  de  toutes  ses  forces  et  de 
toute  son  âme,  à  des  institutions  qui  lui  assuraient  de  tels  bienfaits? 
Aussi  quels  termes  graves  et  pénétrés  ne  trouve-t-on  pas  sur  ses 
lèvres  quand  il  y  fait  allusion  !  Quels  témoignages  de  respect  ne 
prodigue-t-il  pas  à  ses  magistrats,  à  leur  autorité,  à  l'hôtel  de  ville, 
qu'il  considère  comme  un  lieu  sacré  —  on  trouve  le  mot  aux  re- 
gistres consulaires  de  Limoges  !  Quel  amour  il  porte  à  ces  institu- 
tions tutélaires  !  De  quelle  fidélité  il  les  sert  !  De  quel  courage  il  les 
défend  !   Les  ecclésiastiques  eux-  mêmes  manifestent  énergique- 
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ment  cet  esprit.  Dans  les  différends  des  bourgeois  du  Château  de 
Limoges  avec  l'abbé  de  Saint-Martial,  avecl'évêque,  le  clergé  ne  se 
sépare  pas  de  la  Commune.  En  1203,  l'attitude  des  prêtres  séculiers 
de  la  ville,  au  cours  d'une  de  ces  querelles,  leur  fait  encourir  l'ex- 
communication du  Souverain  Pontii'e,  qui  les  menace  de  les  déposer 
s'ils  ne  se  soumettent  pas.  Soixante  ans  plus  tard,  c'est  un  curé  des 
environs,  mais  originaire  du  Château  de  Limoges,  Laurent  Maumet, 
qui  prend  en  mains  la  cause  des  bourgeois  et  accepte  la  mission  de  se 
rendre  à  Paris  pour  s'occuper  de  leurs  intérêts  à  la  Cour  et  devant 
le  Parlement,  pendant  la  lutte  entre  la  Commune  et  le  vicomte. 
Des  religieux  mendiants  s'interposent  au  cours  des  hostilités  et 
cherchent  à  fléchir  la  veuve  du  seigneur.  Un  peu  plus  tard  des 
Templiers,  des  membres  du  clergé  séculier  porteront  témoignage 
en  faveur  de  la  commune  de  Saint-Léonard,  à  rencontre  des  pré- 
tentions de  l'évèque,  devant  les  enquêteurs  royaux. 

Et  quand,  voulant  se  mettre  en  garde  contre  les  surprises  de  la 
mort,  le  prud'homme  se  retirait  dans  la  chambre  haute  de  sa  mai- 
son, et  là,  seul  avec  lui-même  et  avec  Dieu,  se  recueillait  au  mo- 
ment d'arrêter  ses  dispositions  dernières,  sa  pensée  se  reportait 
sur  la  Commune  qui  l'avait  protégé,  servi,  défendu,  comme  sur  la 
confrérie  qui  l'avait  associé  à  ses  prières,  comme  sur  la  famille 
dont  la  Providence  lui  avait  confié  le  gouvernement  ;  son  esprit 
avait,  à  cette  heure  solennelle,  une  pensée  reconnaissante  et  son 
cœur  un  élan  d'amour  pour  cette  société  dont  il  était  membre,  que 
ses  pères  avaient  fondée  et  qui  devait  rendre  à  ses  descendants 
l'existence  plus  sûre  et  plus  facile.  Il  voulait  que  l'acte  de  ses  der- 
nières volontés  attestât  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  de  la  Corn- 
muneet  que  cette  sollicitude  s'exerçât  encore  au  delà  du  tombeau. 
Des  legs  assez  nombreux  témoignent  de  cette  préoccupation.  Pour 
ne  parler  que  de  bourgeois  de  Limoges,  on  voit  Simon  Borzes  et  sa 
femme  laisser,  vers  le  milieu  du  xme  siècle,  une  aumône  en  pain  à 
mille  religieuses  de  la  province  :  cette  aumône  sera  distribuée  le 
jour  de  l'élection  des  consuls,  afin  d'appeler  sur  cet  acte  si  impor- 
tant de  la  vie  communale  les  bénédictions  du  ciel.  Notons  que  les 
donateurs  ont  investi  les  magistrats  municipaux  du  droit  de  dési- 
gner, après  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre,  les  deux  prud'hommes  char- 
gés, de  pourvoir  à  perpétuité  à  cette  distribution,  à  l'aide  des 
rentes  qu'ils  y  affectent.  C'est  encore  Gérald  Brunaud  qui,  en 
1270,  lègue  une  petite  somme  pour  contribuer  au  rachat  ou  au 
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recouvrement  d'une  fontaine  ;  c'est  Poncet  Reynier  qui,  en  1429,  fait 
un  legs  en  vue  de  concourir  aux  dépenses  de  reconstruction  des 
murailles;  c'est  Barthélémy  Raynaud,  disposant  en  1362  qu'après 
la  mort  de  sa  mère  et  la  sienne,  leur  maison  deviendra  la  propriété 
des  consuls  et  qu'ils  pourront  l'utiliser  pour  y  tenir  leurs  réunions 
et  les  assemblées  de  ville,  sinon  l'affecter  à  tel  service  public  que 

bon  leur  semblera        Témoignages  significatifs  du  dévouement 

des  citoyens  au  bien  public,  marques  touchantes  de  leur  esprit  de 
solidarité  et  de  patriotisme,  que  nous  recueillons  avec  émotion,  et 
qu'il  faut  conserver  avec  piété. 


VII 


Les  magistrats  de  toutes  nos  communes  limousines  ont,  au 
moyen  âge,  porté  le  nom  de  consuls  et  on  les  voit  presque  partout 
garder  cette  dénomination  jusqu'au  xvme  siècle.  Le  titre  et  la  charge 
de  maire  paraissent  avoir  été  inconnus  dans  la  province  avant  le 
règne  de  Louis  XI.  Partout,  les  chefs  élus  de  la  population 
exercent  en  commun  le  pouvoir  municipal  et  sont  placés  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité.  Dans  les  villes  d'une  certaine  impor- 
tance, dans  le  Château  de  Limoges  tout  au  moins,  chaque  consul 
doit  tour  à  tour  remplir  pendant  un  mois  les  fonctions  de  prévôt, 
c'est-à-dire  pourvoir  à  l'expédition  des  affaires  courantes  :  il  est, 
durant  ce  laps  de  temps,  l'organe  et  le  représentant  attitré  de  ses 
collègues  :  peut-être  a-t-il  le  droit  de  les  convoquer  et  de  présider 
leurs  réunions;  mais  il  ne  se  distingue  d'eux  en  rien,  ne  jouit 
d'aucune  prérogative  et  n'est  que  le  primus  inter pares .  Les  insignes 
des  consuls  consistent,  dès  le  xve  siècle,  en  un  chaperon  rouge,  ou 
mi-partie  rouge  et  noir,  porté  en  général  sur  une  robe  noire.  Au 
xvie  siècle,  les  consuls  de  Brive  ont  toutefois  la  robe  rouge.  En 
1556,  les  chefs  de  la  Commune  de  Limoges  figurent  à  l'entrée 
solennelle  d'Antoine  de  Bourbon,  «  vestus  de  jupes  de  damas,  por- 
tant robes  longues  de  velours  noir,  façonnées  à  la  trésorière,  et, 
dessus,  chaperons  de  damas  cramoisy  rouge,  à  borlets  et  à  longue 
cornette,  montés  sur  chevaux  blancs  garnis  de  leurs  houppes  ». 
Devant  eux  marchent  «  leur  scribe  et  leur  porte-masse,  à  cheval, 
et  à  pied  les  six  gaigiers  de  la  ville,  vestus  de  robes  mi-parties  des 
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couleurs  do  la  ville  (rouge  et  azur),  portant  chascun  un  baston 
coloré  de  mesme  ». 

Le  nombre  des  magistrats  municipaux  varie  suivant  les  usages 
établis  et  l'importance  des  villes.  Le  Château  de  Limoges,  qui  en  a, 
semble-t-il,  dix  seulement  dans  les  premières  années  du  xnr  siècle, 
en  nomme  douze  un  peu  plus  tard.  Ils  sont  élus  dans  une  assem- 
blée générale  des  habitants  et  le  règlement  électoral  du  mois  de 
lévrier  1252  dispose  que  chaque  quartier,  appelé  successivement 
par  les  scrutateurs,  doit  désigner  un  consul  pris  dans  un  autre 
quartier  :  singulière  précaution  et  qui  trahit  déjà  les  défiances 
invétérées  de  l'esprit  démocratique.  Le  scrutin  est  public  :  c'est  à 
haute  voix  qu'on  délibère  et  qu'on  vote.  Ce  mode  d'élection  se 
maintiendra  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1700.  A  cette  époque,  une 
coterie  réussira,  après  avoir  échoué  en  1699  dans  une  première 
tentative,  à  faire  accepter  au  corps  électoral  la  substitution  à  l'an- 
cien système,  du  vote  secret  par  bulletins.  Au  xvne  siècle,  l'élec- 
tion des  consuls  à  Limoges  avait  été  déléguée  à  cent,  puis  à 
soixante  prud'hommes  choisis  par  les  divers  quartiers. 

A  Chénérailles,  les  consuls  sont  nommés  par  l'assemblée  des 
habitants.  Dans  la  Cité  de  Limoges,  ainsi  qu'à  Brive,  c'est  aussi 
cette  assemblée,  convoquée  au  son  de  la  cloche  et  de  la  trompette, 
qui  désigne  les  magistrats  de  la  Commune  :  ceux-ci  sont  au  nombre 
de  six  dans  la  première  de  ces  villes,  de  quatre  seulement  dans  la 
seconde.  A  Brive,  dès  le  xvie  siècle,  le  suffrage  à  deux  degrés  a 
remplacé  l'élection  directe  :  le  choix  des  consuls  appartient  à  seize 
électeurs  nommés  par  les  quartiers,  chacun  de  ces  derniers  dési- 
gnant quatre  représentants.  Les  huit  consuls  de  Saint-Léonard, 
les  quatre  consuls  de  Rochechouart  reçoivent  leur  mandat  des 
magistrats  sortants.  Il  n'est  pas  impossible  qu'au  début  du  xme 
siècle,  dans  le  Château  de  Limoges,  les  chefs  de  la  Commune 
aient  été  aussi  désignés  par  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  remplacer. 
A  Beaulieu,  il  en  a  été  de  même  durant  une  partie  du  moyen 
âge;  toutefois  à  une  certaine  époque  quarante  prud'hommes,  élus 
sans  doute  par  leurs  concitoyens,  arrêtaient  une  liste  de  douze 
candidats,  sur  lesquels  l'abbé,  seigneur  de  la  ville  (1),  choisissait  les 

(1)  A  Beaulieu,  la  situation  était  analogue  à  celle  qui  existait  dans  le  Château  de 
Limoges  ;  il  y  avait  deux  seigneurs  en  quelque  sorte  superposés  :  ici,  l'abbé  de 
Saint-Martial  et  le  vicomte  de  Limoges;  là,  l'abbé  de  Beaulieu  et  le  vicomte  de 
Turennc. 
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quatre  {al.  six)  consuls.  On  retrouve  ce  nombre  de  quatre  à  Ussel,  à 
Evauxet  dans  la  plupart  des  communes  marchoises.  On  le  retrouve 
aussi  à  Saint-Junien,  où  les  consuls,  élus  avant  1251  par  les  habi- 
tants, sont  désignés,  à  dater  de  la  transaction  conclue  à  cette 
époque  entre  la  population  et  l'évêque,  par  six  prud'hommes 
choisis  trois  par  le  prélat  et  trois  par  les  bourgeois. 

Le  renouvellement  du  corps  municipal  est  fixé,  dans  la  plupart 
des  villes  d'une  certaine  importance,  au  jour  de  la  chaire  de  saint 
Pierre  à  Antioche,  22  février.  Il  en  est  ainsi  dans  le  Château  de 
Limoges  (jusqu'au  xve  siècle;,  à  Brive,  à  Saint-Léonard.  L'élection 
a  lieu,  à  Chénérailles,  le  cinquième  dimanche  après  la  Toussaint; 
à  Beaulieu,  le  lendemain  de  la  fête  de  Noël.  J'ajouterai  que  la 
durée  du  mandat  consulaire  au  moyen  âge  n'excède  jamais  une 
année  et  qu'en  général  les  magistrats  sortants  ne  sont  rééligibles 
qu'après  un  certain  délai;  ce  délai  est  d'ordinaire  de  trois  à 
cinq  ans. 

L'acceptation  des  fonctions  consulaires  est  obligatoire  :  les  bour- 
geois élus  pour  remplir  ce  mandat  ne  peuvent  s'en  dispenser  sans 
de  grandes  raisons.  A  Egletons,  les  statuts  municipaux  prononcent 
une  amende  de  cent  sols  contre  le  bourgeois  qui  refusera  d'ac- 
cepter cette  charge  après  y  avoir  été  régulièrement  élu.  Notons  aux 
mêmes  statuts  l'amende  de  soixante  sols  portée  contre  tout  homme 
qui  troublera  les  réunions  des  consuls,  et  celle  de  trente  sols  appli- 
cable à  celui  qui  révélera  quelque  chose  du  conseil  ou  en  sortira 
sans  congé  de  qui  de  droit.  On  relève,  dans  les  règlements  des  con- 
fréries, des  pénalités  analogues. 

Dans  toutes  les  localités  importantes,  les  consuls  sont  assistés 
d'un  conseil  formé  d'un  certain  nombre  de  prud'hommes,  qui 
semblent,  dans  plusieurs  villes,  être  investis  d'un  mandat  à  vie. 
C'est  à  eux,  en  général,  ou  à  leurs  délégués,  que  les  magistrats 
sortants  rendent  compte  de  leur  gestion  et  versent  l'argent  qui 
reste  dans  la  caisse  communale.  Ces  conseillers  qui,  au  milieu  du 
xm"  siècle,  portent,  dans  le  Château  de  Limoges,  le  nom  de  Prud'- 
hommes de  V Hôpital  (le  mot  d'hospitalis  sert  parfois  à  désigner  la  com- 
mune et  l'hôtel  de  ville)  sont  élus  par  les  quartiers  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  consuls.  Dans  plusieurs  localités,  auprès  des 
consuls  et  du  conseil,  on  trouve  des  syndics,  spécialement  chargés 
de  certaines  branches  de  l'administration.  Il  y  en  a  deux  à  Beau- 
lieu.  On  en  compte  quatre  à  Brive  :  les  deux  syndics  dits  de  la 
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ville  et  les  deux  syndics  de  l'hôpital.  —  Les  fonctions  de  conseillers 
de  ville  s'allient  souvent  à  celles  de  collecteurs. 

Les  attributions  des  magistrats  municipaux,  dans  certaines 
villes,  étaient  si  larges,  leur  pouvoir  si  étendu  qu'à  peine  conce- 
vons-nous aujourd'hui  comment  de  telles  institutions  ont  pu  s'éta- 
blir et  se  perpétuer  pendant  des  siècles  au  milieu  de  la  société 
féodale.  L'autonomie  des  grandes  Communes  nous  apparaît  comme 
un  phénomène  presque  inexplicable,  et  nous  serions  tentés  de 
suspecter  les  témoignages  des  documents  et  des  chroniques  à  cet 
égard,  si  la  précision,  la  concordance  et  la  sûreté  de  ces  témoi- 
gnages pouvaient  laisser  place  au  moindre  doute. 

Un  simple  aperçu  du  pouvoir  et  des  attributions  dévolus  aux 
consuls  du  Château  de  Limoges  sous  le  régime  des  coutumes  con- 
firmées aux  xnr  et  xive  siècles  par  plusieurs  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  donnera  une  idée  assez  complète  du  degré  d'indé- 
pendance auquel  atteignit  alors  le  gouvernement  de  la  Commune, 
et  prouvera  que  nous  n'avons  pas  à  la  légère  employé  tout  à  l'heure 
les  mots  d'institutions  républicaines  pour  caractériser  le  régime 
dont  jouirent  au  moyen  âge  les  habitants  de  cette  ville. 

Investis,  par  l'élection  directe  des  chefs  de  famille,  du  mandat 
consulaire  pour  une  année,  les  magistrats  municipaux  se  trouvent 
mis  en  possession  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la  Com- 
mune et  qu'ils  auront  à  exercer  en  son  nom.  Tous  les  habitants  en 
âge  de  porter  les  armes  leur  ont,  au  moment  même  où  leur  élec- 
tion a  été  proclamée,  prêté  le  serment  de  fidélité  et  d'obéissance. 
Les  clefs  de  la  ville,  la  maison  commune,  l'arsenal,  les  sceaux,  les 
deniers  de  la  caisse  leur  ont  été  remis.  Dans  leurs  proclamations, 
dans  leurs  ordonnances,  ils  prennent  le  titre  de  «  seigneurs  con- 
suls», et  ils  sont  bien  vraiment  les  seigneurs  et  les  maîtres,  der- 
rière cette  forte  ceinture  de  remparts  qu'ils  doivent  défendre 
contre  tous,  sauf  contre  le  souverain,  et  où  nulle  troupe  de  gens  de 
guerre  ne  peut  pénétrer  sans  leur  autorisation.  Charles  Y  les  a 
solennellement  proclamés  tels  dans  ses  lettres  des  28  décembre  1371 
et  2  janvier  1372,  et  les  en  a  constitués  les  seigneurs  et  les  uniques 
justiciers,  comme  l'avaient  fait  avant  lui  Henri  III  et  Edouard  III 
d'Angleterre,  et  peut-être  antérieurement  Henri  II  et  Richard 
son  lils. 

Ils  sont  chefs  militaires  et  gouverneurs  de  la  place.  Le  service 
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du  guet  se  fait  conformément  à  leurs  instructions.  Ils  donnent  le 
mot  d'ordre,  le  mot  de  passe;  les  portes  s'ouvrent  et  se  ferment  à 
leur  volonté.  Ils  tiennent  les  fortifications  en  état  de  défense,  les 
réparent  et  les  augmentent,  si  bon  leur  semble  ;  ils  font  élever  des 
tours  et  des  bastions  et  les  garnissent  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  défense  :  en  1214,  alors  qu'il  sont  sous  l'obéissance  du  roi 
d'Angleterre,  on  les  voit  disposer  sur  leurs  tours,  à  la  nouvelle  de 
l'approche  de  Philippe-Auguste,  dix  engins  pour  lancer  des  pierres, 
et  garnir  les  murailles  de  machines  ;  plus  tard,  leurs  remparts, 
bordés  de  terrasses,  se  hérisseront  d'une  formidable  artillerie, 
et,  redevenus  sujets  du  roi  de  France,  ils  prêteront  à  ses  capitaines, 
aux  xive  et  xve  siècles,  leurs  canons  pour  réduire  les  forteresses 
de  la  contrée  où  tiennent  encore  des  garnisons  anglaises..  Au  xvie, 
une  de  ces  pièces,  la  célèbre  Marsale,  aura  sa  légende  et  sera  considé- 
rée par  les  troupes  de  la  ville  comme  une  sorte  de  palladium. 

L'arsenal  de  la  Commune  renferme  au  xuie  siècle,  outre  des 
engins  de  siège,  un  assez  grand  nombre  d'armes  offensives  et 
défensives,  des  hauberts,  des  chapeaux  de  fer.  Les  consuls  les  con- 
fient aux  citoyens  pauvres  et  aux  contingents  qu'ils  envoient  au 
Roi  sur  la  réquisition  directe  des  sénéchaux.  La  plupart  des  mili- 
ciens fournissent  eux-mêmes  leurs  armes  et  les  conservent  à  leur 
domicile.  Les  troupes  bourgeoises  sont  organisées  par  compagnies. 
Le  nombre  de  compagnies  varie  de  huit  à  dix  aux  xvic  et 
xvne  siècles  ;  chacune  a  son  capitaine,  son  lieutenant  et  son  enseigne. 
Il  n'est  nommé  de  capitaine  général,  de  colonel,  que  dans  Jes 
grandes  circonstances.  En  temps  ordinaire  on  ne  constate  pas,  au- 
dessus  des  capitaines  de  compagnie,  l'existence  d'un  commande- 
ment supérieur  permanent;  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  voir,  là  encore, 
une  mesure  de  précaution  contre  l'influence  possible  et  le  prestige 
d'un  homme  de  guerre? 

L'effectif  total  de  la  milice  a  dû  être,  au  moyen  âge,  de  plusieurs 
milliers  d'hommes.  En  1571,  à  l'entrée  du  comte  de  Yentadour, 
gouverneur  de  la  province,  on  compte,  indépendamment  de 
l'escorte  du  corps  consulaire,  sept  ou  huit  cents  fantassins;  mais 
une  partie  seulement  des  troupes  ont  été  mises  sur  pied.  A  la  revue 
générale  de  1574,  on  évalue  l'infanterie  de  la  ville  à  douze  ou 
quinze  cents  hommes  «  en  bon  équipage  ».  A  l'entrée  d'Henri  IV, 
en  1605,  les  neuf  compagnies  qui  défilent  devant  lui  sont  com- 
posées d'environ  quinze  cents  bourgeois. 
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Au  pouvoir  militaire  les  consuls  joignent  l'autorité  judiciaire  I 
plus  étendue.  Sauf  l'appel  au  Roi  dans  les  causes  qui  le  compor- 
tent, et  le  jugement  du  crime  de  lèse-majesté,  ils  prononcent  sur 
tous  les  cas  de  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Au  criminel,  ils 
délèguent  l'instruction  et  le  jugement  des  affaires  à  un  prévôt 
assisté  de  six  sergents  ou  gagers.  Ce  prévôt  est  aussi  chargé  de  la 
polïce.  C'est  au  titulaire  de  cet  emploi  que,  le  27  août  1426,  les 
consuls,  réunis  dans  la  maison  commune,  remettent  un  d'entre  eux, 
Gautier  Pradeau,  traître  à  la  ville  et  à  son  serment  :  Pradeau  est 
condamné  à  mort  ;  sa  tête,  mise  au  bout  d'une  pique,  est  placée  au- 
dessus  de  la  porte  qu'il  devait  livrer.  Le  bourreau  coupe  le  corps 
du  traître  en  quatre  quartiers,  qu'on  expose  aux  quatre  princi- 
pales entrées  de  l'enceinte. 

Les  consuls,  qui  ont  déjà  à  la  fin  du  xive  siècle  un  juge  civil, 
paraissent  avoir,  à  l'origine,  jugé  eux-mêmes  les  procès  en  s'adjoi- 
gnant  soit  des  gens  de  loi,  soit  un  certain  nombre  de  prud'hommes. 
Ils  exercent  la  police  des  poids  et  mesures,  surveillent  les  corps 
de  métiers,  tiennent  la  main  à  l'observation  des  coutumes  des 
divers  groupes  d'artisans,  rendent  au  besoin  des  ordonnances  pour 
rappeler  ces  coutumes  et  les  remettre  en  vigueur.  Ils  punissent 
ceux  qui  débitent  des  marchandises  mal  fabriquées  ou  des  denrées 
malsaines,  confisquent  celles-ci  et  les  font  brûler  en  place  publique. 
Ils  tiennent  la  main  à  la  loyauté  des  transactions;  on  les  voit,  au 
xme  siècle,  interdire  à  un  bourgeois  d'aller  aux  foires  durant  un 
certain  laps  de  temps. 

Leurs  attributions  administratives  ne  sont  pas  moins  impor- 
tantes. Ils  ont  la  haute  main  sur  la  voirie,  donnent  les  alignements 
pour  les  nouvelles  constructions,  plantent  des  arbres  et  établissent 
des  sièges  sur  les  places  publiques  ;  ils  font  paver  les  rues  et  les 
faubourgs,  conduire  les  fontaines,  construire  et  réparer  les  égouts, 
entretenir  les  routes  aux  abords  de  la  ville.  En  temps  d'épidémie, 
ils  prennent  toutes  les  mesures  que  comporte  la  situation.  Ils  pour- 
voient aux  écoles,  dont  ils  enlèvent  peu  à  peu  la  direction  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  et  qui,  dès  la  fin  du  xve  siècle,  se  trouvent  dans 
leurs  mains.  Pour  assurer  tous  ces  services,  ils  lèvent  des  contri- 
butions sur  les  propriétés  et  sur  les  habitants,  dans  l'enceinte  de  la 
ville  et  dans  les  faubourgs.  Ils  font  saisir  par  leurs  sergents  les 
marchandises  et  les  biens  des  contribuables  qui  refusent  d'ac- 
quitter leur  quotc  part;  ils  établissent  des  droits  sur  la  vente  de 
La  Réf.  Soc,  1er  décembre  1891.  3«  sér.,  t.  II  (t.  X      col.),  jj. 
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certains  objets,  sur  rentrée  des  denrées  apportées  dans  la  ville 
par  des  négociants  étrangers.  Dès  le  xive  siècle,  ils  perçoivent  le 
souquet  sur  le  vin  vendu  dans  l'étendue  de  leur  juridiction. 

Chargés  de  la  protection  des  familles  non  moins  que  de  celle  des 
individus,  et  convaincus,  comme  tous  leurs  contemporains,  que 
l'intérêt  de  la  race  doit  imposer  une  limite  à  l'exercice  des  droits 
des  particuliers,  ils  interviennent  pour  assurer  la  conservation  du 
patrimoine  à  chaque  foyer.  Nous  les  voyons,  en  1247,  interdisant  à 
un  bourgeois  de  continuer  à  vendre  ses  immeubles  et  à  dilapider 
sa  fortune.  Ils  prennent  des  mesures  efficaces  pour  empêcher  les 
fils  de  famille  de  dissiper  leur  héritage.  Ils  veillent  à  ce  que  les 
soultes  dues  aux  veuves  et  aux  filles  soient  acquittées  par  les  héri- 
tiers qui  ont  recueilli  les  biens.  Ils  interviennent  dans  certains  cas 
pour  assurer  l'exécution  des  testaments.  Ils  nomment,  à  défaut  de 
la  famille,  ou  font  nommer  par  leurs  juges,  des  tuteurs,  des  cura- 
teurs. 

Les  associations  charitables  et  les  établissements  de  bienfai- 
sance, je  l'ai  déjà  dit,  n'échappent  pas  à  leur  vigilance  et  à  leur 
sollicitude.  Dès  le  temps  de  saint  Louis,  ils  révoquent  le  receveur 
de  la  Charité  des  Suaires,  défendent  qu'à  l'avenir  la  gestion  des  deniers 
des  pauvres  lui  soit  laissée  et  lui  nomment  un  successeur  qui  devra 
chaque  année  soumettre  ses  comptes  aux  magistrats  municipaux. 
Entre  1292  et  1318,  ils  réunissent  et  fondent  les  deux  confréries 
des  Suaires  et  des  Pauvres  à  vêtir  en  une  seule  association  que 
quelques  documents  désignent  sous  le  nom  caractéristique  de 
Confrérie  des  pauvres  à  vêtir,  vivants  et  morts.  Ils  intentent,  en  1399, 
un  procès  à  Fabbesse  de  la  Règle  qui  laisse  tomber  en  ruines  une 
maladrerie  située  aux  portes  de  la  ville.  Ils  font  distribuer  des 
aumônes  aux  pauvres  par  les  mains  des  prud'hommes  de  leur 
choix.  Je  vous  les  ai  montrés  tout  à  l'heure  en  distribuant  eux- 
mêmes. 

Il  serait  fastidieux  d'analyser  dans  tous  ses  détails  l'action  des 
magistrats  municipaux  de  Limoges.  J'en  ai  dit  assez,  Messieurs, 
pour  vous  permettre  de  mesurer  à  la  fois  la  large  indépendance  de 
cette  action  et  la  diversité  des  objets  auxquels  elle  s'applique. 
J'ajouterai  seulement  que  le  consulat  exerce  tous  les  droits,  utiles 
et  honorifiques,  du  seigneur,  recueille  les  successions  vacantes, 
lève  sur  les  étrangers  diverses  redevances,  négocie  directement 
avec  le  duc  d'Aquitaine  ou  le  souverain.  C'est  ainsi  qu'au  cours  du 
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xiiic  siècle,  il  envoie  plusieurs  fois  des  députés  au  roi  d'Angleterre, 
en  1218,  1220,  1261,  1273  notamment.  Vers  La  fin  de  1370,  les  con- 
suls font  partir  pour  Londres  un  des  leurs,  Pierre  Bouillon,  avec 
mission  de  se  plaindre  à  Edouard  III  de  l'abandon  où  il  laisse  le 
pays  et  du  peu  de  sécurité  dont  jouissent  les  habitants.  Leurs 
réclamations  étant  restées  sans  effet,  ils  chargent  quelques  mois 
plus  tard  Jean  Bayard,  Jean  Martin  et  Laurent  Sarrasin  de  se 
rendre  auprès  de  Charles  V  pour  traiter  avec  lui  de  la  reddition  de 
leur  ville  à  la  France.  Les  bourgeois  du  Château  avaient  aussi  des 
délégués  auprès  du  chef  de  l'Église  :  la  chronique  de  Bernard  Hier 
mentionne,  sous  la  date  de  1210,  la  mort  à  Rome  de  Jean  de  Vayres, 
député  par  ses  concitoyens  à  la  Cour  pontificale.  On  voit  un  demi- 
siècle  plus  tard,  en  1274,  la  commune  de  Limoges  constituer  un 
procureur  spécial  auprès  du  Saint-Siège. 

Presque  aussi  complète  est,  au  xme  siècle,  l'indépendance  de  la 
commune  de  Saint-Léonard  et  presque  aussi  large  la  sphère  d'action 
de  ses  magistrats.  Des  documents  du  temps  nous  les  montrent  consta- 
tant les  crimes  et  les  délits,  faisant  arrêter  les  coupables,  procédant 
à  l'instruction  des  affaires,  employant  au  besoin  la  question  pour 
découvrir  la  vérité,  ayant  leur  prison  comme  ils  ont  leur  gibet  et 
leur  pilori.  Les  crieurs  de  la  Commune  annoncent,  au  son  de  la 
trompette,  que  l'assise  va  s'ouvrir  et  invitent  tous  les  citoyens  à  se 
rendre  sur  la  place  publique  pour  voir  les  consuls  «  faire  justice  ». 
L'audience  se  tient  sous  les  ormeaux  de  la  place  commune,  au- 
devant  du  vieux  sanctuaire  de  Notre-Dame  qu'a  élevé  le  patron  de 
la  ville  et  qui  garde  les  restes  du  pieux  solitaire.  Le  peuple  entoure 
les  magistrats  ;  ceux-ci  prononcent  sans  appel,  même  en  matière 
criminelle.  La  sentence  qu'ils  ont  rendue  est  exécutée  sur-le-champ. 
S'il  s'agit  d'un  larcin  de  peu  d'importance,  le  coupable  est  promené 
par  les  rues  de  la  ville,  portant  au  cou  ou  sur  les  épaules  l'objet 
volé.  Des  sergents  du  consulat  l'entourent  et  le  frappent  de  verges. 
Parfois  il  subit  l'exposition  au  poteau  du  pilori,  un  jour  de  marché. 
Si  le  cas  est  plus  grave,  les  consuls  conduisent  le  condamné  à  la 
principale  porte  de  la  ville,  et  le  livrent  au  bourreau,  qui,  suivant 
l'arrêt,  lui  coupe  l'oreille  ou  le  nez,  le  pied  ou  le  poing.  Le  malheu- 
reux est  ensuite  banni  à  perpétuité.  Les  condamnations  à  mort 
reçoivent  leur  exécution  hors  des  murailles  :  le  cadavre  du  sup- 
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plicié  demeure  attaché  au  gibet  pour  servir  de  leçon  et  d'avertisse- 
ment aux  passants. 

Les  audiences  civiles  se  tiennent  à  la  maison  commune,  deux  fois 
par  semaine,  et  les  magistrats  assurent  au  besoin,  par  la  saisie  et  la 
vente  du  mobilier  ou  des  marchandises,  le  respect  de  leurs  juge- 
ments. Ils  sont,  comme  les  consuls  de  Limoges,  juges  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  gardiens  des  coutumes  des  métiers,  exercent  la 
juridiction  des  poids  et  mesures,  possèdent  la  haute  main  sur  la 
voirie  et  les  diverses  branches  de  la  police.  Ils  lèvent  des  tailles 
sur  les  habitants,  convoquent  et  commandent  la  milice,  l'arment, 
fournissent  l'ost  au  roi,  mettent  sur  pied  la  Commune  et  entrent  en 
campagne  pour  tirer  raison  du  dommage  ou  de  l'injure  faits  à  un 
bourgeois. 

Tous  ces  droits  sont  contestés  par  l'évêque,  seigneur  temporel  de 
la  ville.  Le  Parlement  reconnaît  et  proclame,  par  deux  arrêts  de 
1285  et  1286,  que  les  consuls  possèdent,  à  Saint-Léonard,  la  justice 
criminelle,  mais  en  partage  avec  le  prélat  :  ils  peuvent  poursuivre, 
arrêter,  incarcérer  les  malfaiteurs,  mais  non  les  juger  seuls.  La 
sentence  doit  être  rendue  par  le  prévôt  épiscopal,  les  vigiers  des 
chevaliers  du  château  de  Noblat  et  les  magistrats  municipaux,  con- 
jointement. 

Un  état  de  choses  analogue  existe  dans  plusieurs  villes,  dont  les 
consuls  ont  pourtant  une  autorité  plus  circonscrite  que  celle  des 
magistrats  de  Saint-Léonard.  Le  prévôt  seigneurial  ne  peut  juger 
un  bourgeois  sans  appeler  les  chefs  de  la  Commune  soit  pour 
prendre  part  au  jugement,  soit  pour  assister  l'accusé.  Il  en  est 
ainsi  à  Chénérailles,  et  dans  plusieurs  autres  localités.  A  Roche- 
chouart,  la  vérification  des  poids  et  mesures  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  consuls.  A  Beaulieu,  les  bourgeois  possèdent  le 
tiers  de  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  un  bailli  commun, 
nommé  par  eux  et  par  le  vicomte  de  Turenne,  rend  ses  sentences 
en  leur  nom  comme  au  nom  du  seigneur. 

Enfin  la  plupart  de  nos  administrations  municipales  du  moyen 
âge  possèdent  au  moins  la  voirie  et  la  police  et  se  trouvent,  en  ces 
matières,  investies  d'une  initiative  plus  large  que  celle  de  nos 
communes  modernes. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  prérogatives  seigneuriales  et  je  mon- 
trais les  consuls  de  Limoges  en  possession  de  droits  féodaux  consi- 
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dérés  comme  de  l'essence  même  de  la  noblesse,  pour  ainsi  dire. 
Des  communes  dont  les  libertés  étaient  plus  limitées,  n'en  jouis- 
saient pas  moins,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  précieux  privilèges. 
La  chasse  et  la  pêche  figuraient,  tout  le  monde  le  sait,  parmi  ceux 
que  la  noblesse  défendait  avec  le  soin  le  plus  jaloux.  Or,  dès  1300, 
une  charte  de  la  comtesse  de  la  Marche  reconnaît  non  seulement 
aux  consuls,  mais  à  tous  les  bourgeois  de  Felletin,  le  droit  de  pêche  ; 
en  1321,  un  document  établit  que  ceux  d'Aubusson  peuvent  bâtir 
des  colombiers  et  chasser  dans  la  forêt,  si  bon  leur  semble  ;  il 
résulte  enfin  d'une  déclaration  de  1535  que  les  consuls,  manants  et 
habitants  de  Chénérailles  ont  le  droit  de  chasser  à  cor  et  à  cri  dans 
toute  l'étendue  de  leur  franchise,  et  qu'ils  possèdent  cette  préro- 
gative de  temps  immémorial. 


VIII 


Le  moyen  âge  finit.  A  la  Renaissance,  qui  va  bientôt  étouffer 
l'essor  du  génie  national  en  remettant  en  honneur  les  idées  et  les 
traditions  de  l'antiquité  païenne,  il  lègue  les  libertés  municipales 
entamées  sur  certains  points,  amoindries  dans  quelques  villes, 
mais  robustes,  vivaces,  enracinées  dans  les  habitudes  comme  dans 
les  cœurs.  Malgré  les  désastres  et  les  misères  de  la  guerre  de  Cent 
ans,  si  bien  décrits  et  caractérisés  par  M.  Siméon  Luce  dans  ses 
excellents  ouvrages,  les  villes  limousines,  les  principales  tout  au 
moins,  ont  conservé  leurs  institutions.  Celles-ci  ont  même  dû  une 
reconnaissance  et  une  consécration  nouvelles  à  la  politique  des 
rois  d'Angleterre,  qui  les  ont  protégées  contre  leurs  seigneurs  ;  le 
roi  de  France  s'est  vu  obligé,  pour  assurer  son  pouvoir  chancelant, 
de  confirmer  les  libertés  dont  il  a  trouvé  les  villes  en  possession.  Un 
siècle  encore  les  communes  réussiront  à  se  maintenir  en  face  du 
pouvoir  central  qui  grandit  et  de  la  bureaucratie  qui  peu  à  peu 
affermit  son  influence  et  s'organise. Mais  les  franchises  municipales 
sont  un  obstacle  à  la  réalisation  de  cet  idéal  d'égalité  dans  l'im- 
puissance et  d'uniformité  dans  l'asservissement,  dès  longtemps 
rêvé  par  les  impitoyables  champions  du  droit  romain  :  elles  sont 
condamnées,  elles  périront.  L'édit  de  Moulins  supprimera  les 
juridictions  particulières.  Les  excès  de  la  Ligue  fourniront  des 


8:26  RÉUNION  ANNUELLE. 

prétextes  pour  affaiblir  l'autorité  des  magistrats  municipaux.  Les 
émeutes  provoquées  par  l'avidité  du  fisc,  l'improbité  et  l'insolence 
de  ses  agents,  seront  plus  d'une  fois,  sous  les  règnes  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIII,  l'occasion  du  renversement  d'institutions  séculaires, 
passées  dans  les  mœurs,  accommodées  au  tempérament  local,  . 
chères  au  peuple  à  plus  d'un  titre.  Partout  à  l'organisation 
ancienne  on  substituera  un  régime  bâtard,  conservant  parfois  les 
formes  traditionnelles, mais  en  les  allégeant  avec  soin  de  toute  auto- 
rité effective  et  surtout  de  toute  parcelle  de  liberté.  Le  citoyen,  à 
qui  une  part  à  la  conduite  des  affaires  locales  est  refusée,  arrivera 
à  s'en  désintéresser  complètement.  L'esprit  municipal,  si  vivace 
jadis,  s'éteindra  ainsi  peu  à  peu. 

A  Limoges,  dès  le  règne  de  Louis  XI,  la  royauté  avait  porté  la 
main  sur  les  institutions  municipales.  A  la  suite  de  difficultés  faites 
parles  bourgeois  du  Château  pour  payer  à  deux  commissaires  des 
tailles  une  somme  de  douze  cents  écus  d'or  demandée  à  la  ville,  le 
consulat  fut  en  1470  mis  à  la  main  du  roi.  Au  mois  de  février  1476, 
celui-ci,  dans  le  simple  but  de  gratifier  le  protégé  d'un  favori,  sup- 
primait d'un  trait  de  plume  les  franchises  reconnues  par  les  rois 
d'Angleterre  et  confirmées  par  ses  prédécesseurs  :  il  créait  un  office 
de  maire  au  profit  d'un  gentilhomme  qui  possédait  un  petit  fief  en 
Limousin,  mais  dont  la  famille  était  étrangère  à  la  province.  Et 
comme  cet  intrus  se  fût  trouvé  mal  à  l'aise  dans  le  cadre  des  insti- 
tutions traditionnelles,  on  bouleversa  l'organisation  municipale 
pour  que  rien  n'y  rappelât  les  anciennes  libertés  ;  au  maire  on 
adjoignit  un  sous-maire  et  six  échevins.  Le  droit  du  peuple  de 
choisir  ses  magistrats  fut  mis  à  néant  :  l'élection  des  échevins  et 
des  membres  du  conseil  de  ville  fut  transférée  à  un  petit  nombre 
d'électeurs  du  second  degré  dont  toute  précaution,  semble-t-il, 
n'avait  pas  été  prise  pour  garantir  le  libre  choix. 

Voilà  l'organisation  tout  artificielle  que  la  royauté  centralisa- 
trice tenta  de  substituer  aux  institutions  séculaires  de  la  Commune 
du  Château.  La  population  avait  vu  plus  d'une  fois,  soit  après  une 
défaite,  soit  dans  une  heure  de  violence  ou  de  trouble,  l'autorité 
de  ses  consuls  méconnue,  ses  franchises  suspendues,  ses  coutumes 
violées.  Elle  se  refusait  à  croire  que,  par  un  simple  acte  de  son  bon 
plaisir,  le  souverain  eût  pu  abolir  la  vieille  constitution  d'une  ville 
magnifiquement  louée  par  Charles  VII  de  sa  fidélité  et  de  son 
dévouement  patriotique.  Il  fallut  se  rendre  à  l'évidence.  L'ordre 
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royal  fut  mis  à  exécution.  11  n'y  eut  pas  de  révolte;  mais  une  pro- 
testation énergique,  unanime,  monta  au  pied  du  trône.  Mal 
accueillis  par  Louis  XI,  les  interprètes  de  cette  revendication  ne 
se  lassèrent  point  et  obtinrent  de  son  successeur,  au  mois  de  no- 
vembre 1483,  le  retrait  des  lettres  de  1476.  La  bonne  nouvelle 
arriva  à  Limoges  le  7  décembre  suivant.  Ce  jour-là  môme  une 
assèmblée  de  ville  fut  convoquée  et  la  Commune  reprit  possession 
d'elle-même.  Les  habitants  élurent,  comme  autrefois,  douze  con- 
suls pour  administrer  la  ville,  et  jusqu'en  1760,  c'est-à-dire  pendant 
près  de  trois  siècles,  le  renouvellement  du  corps  municipal  resta 
fixé  au  7  décembre. 

Vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  on  commence  à  voir  s'introduire 
dans  le  personnel  des  corps  de  ville  des  officiers  de  la  justice  royale 
et  des  fonctionnaires  fiscaux.  Ils  se  substituent  peu  à  peu  aux  mar- 
chands et  aux  bourgeois  de  situation  indépendante.  Au  treizième 
et  au  quatorzième  siècle,  ce  sont  des  drapiers,  des  orfèvres,  des 
changeurs,  des  tanneurs,  des  hommes  de  loi,  des  notaires  que  les 
électeurs  investissent  du  consulat;  au  seizième,  les  agents  du  pou- 
voir central  :  procureurs  du  roi,  receveurs  des  deniers  royaux  et 
plus  tard  magistrats  du  présidial,  de  l'élection  et  trésoriers  géné- 
raux font  invasion  dans  les  hôtels  de  ville;  aux  dix-septième  et 
dix-huitième,  le  commerce  est  définitivement  rejeté  au  dernier  plan. 
Un  tiers  seulement  des  magistrats  qu'on  nomme  à  cette  époque  lui 
est  demandé.  Ce  changement  profond  dans  la  composition  des  corps 
de  ville  a  sans  nul  doute  contribué  à  l'affaiblissement  de  l'esprit 
d'indépendance  et  à  l'oubli  des  traditions  municipales.  En  Limousin 
comme  ailleurs,  on  constate  l'opposition,  si  bien  caractérisée  par 
Augustin  Thierry,  entre  le  génie  libre  et  original  du  moyen  âge 
d'une  part,  et  les  tendances  autoritaires  et  centralisatrices  de  l'ad- 
ministration impériale,  remises  en  honneur  par  les  légistes,  servies 
par  les  corps  judiciaires,  le  fisc,  les  agents  et  les  clients  de  tout 
ordre  du  pouvoir.  La  lutte  est  longue  :  elle  se  termine  par  la  défaite 
de  la  liberté.  Les  progrès  de  l'influence  sociale  des  fonctionnaires 
se  comptent  par  les  défaites  de  la  cause  communale  ;  le  triomphe 
de  cette  influence  coïncide  exactement  avec  la  ruine  irrémédiable 
des  institutions  qui  ont  contribué  dans  une  si  large  mesure  au 
développement  du  commerce,  des  arts  et  à  la  prospérité  de  la 
France. 
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Toutes  celles  des  communes  limousines,  qui  avaient  possédé  au 
moyen  âge  l'exercice  plus  ou  moins  complet,  plus  ou  moins  exclu- 
sif du  droit  de  justice,  en  furent  successivement  dépouillées,  soit 
par  les  usurpations  de  l'autorité  centrale  ou  des  seigneurs,  soit  par 
des  arrêts  des  parlements,  hostiles  en  général  aux  libertés  munici- 
pales. Nous  ne  connaissons  pas  une  seule  ville,  dans  toute  l'étendue 
du  diocèse  de  Limoges,  qui  eût  encore  son  juge  criminel  ou  son 
juge  civil,  lorsque  fut  rendue  l'ordonnance  de  Moulins.  La  plupart 
des  corps  municipaux  conservèrent  une  juridiction  de  police  jus- 
qu'en 1696  :  elles  en  furent  dépouillées  à  cette  date  par  la  royauté, 
qui  ne  pouvait  plus  tolérer  qu'une  activité,  même  la  plus  modeste, 
s'exerçât  en  dehors  d'elle.  En  vain  le  tiers  état  avait-il,  aux  Etats 
généraux  de  1588,  demandé  que  la  justice  civile  tout  au  moins  fût 
rendue  aux  corps  municipaux;  en  vain  avait-il  réclamé  en  1611  le 
maintien  des  communes  dans  la  possession  du  droit  de  garder  les 
clefs  de  leur  ville,  de  s'imposer  elles-mêmes,  d'élire  leurs  magistrats 
à  l'abri  de  toute  immixtion  des  officiers  royaux.  L'heure  de  la  liberté 
était  passée.  La  monarchie  française  avait  rompu  avec  ses  meil- 
leures traditions  :  elle  devait,  hélas  !  en  porter  bientôt  la  peine. 

Suivrons-nous,  Messieurs,  l'histoire  de  nos  communes  dans  les 
étapes  successives  de  leur  décadence  ?  Vous  montrerai-je  les  assem- 
blées d'électeurs  se  laissant  imposer  des  candidats  du  choix  des 
personnages  influents  de  la  cour;  les  magistrats  des  petites  villes 
ne  conservant  guère  d'autres  attributions  que  la  collecte  de  l'impôt 
et  la  tenue  de  certains  registres,  avec  le  soin  de  présider  aux  ré- 
jouissances publiques,  et  le  devoir  d'aller  saluer  de  loin  en  loin  le 
gouverneur  ou  les  grands  seigneurs  de  passage;  ceux  des  centres 
plus  importants  comprimés  de  toutes  parts  dans  leur  action  et  ré- 
duits à  s'occuper  d'insignifiantes  minuties  :  l'intendant,  le  lieute- 
nant général  au  gouvernement,  les  trésoriers  généraux  ayant  peu 
à  peu  fait  passer  dans  leurs  mains  toutes  les  affaires  de  quelque 
conséquence?  Vous  représenterai-je,  par  exemple,  les  «seigneurs 
consuls  »  du  Château  de  Limoges  n'ayant  plus  le  droit  de  remuer 
un  pavé  dans  leur  ville,  de  faire  nettoyer  une  fontaine  ou  de  nom- 
mer un  sergent  de  la  milice  bourgeoise  ;  ne  pouvant  prendre  aucune 
mesure,  donner  aucun  ordre,  effectuer  aucune  dépense  sans  l'ap- 
probation du  représentant  de  l'autorilé  centrale;  arrivant  enfin  à 
perdre  l'habitude  de  décider  par  eux-mêmes  des  moindres  choses, 
au  point  de  ne  savoir  s'accorder  sur  le  choix  du  prédicateur  du  ca- 
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rème,  et  de  remettre  le  soin  de  trancher  cette  grave  question  à 
«  Monseigneur  l'intendant  »?... 

IX 

La  Révolution  ne  devait  ni  relever  les  municipalités  de  cet  abais- 
sement ni  faire  renaître  l'esprit  de  raisonnable  indépendance  au 
sein  des  populations.  Les  sollicitudes  administratives,  qui  s'étaient 
un  moment  réveillées,  furent  bientôt  étouffées  par  les  préoccupa- 
tions politiques.  L'intolérance  et  la  peur  chassèrent  de  partout  le 
peu  qui  restait  de  liberté  et  dénaturèrent  dans  les  esprits  le  juste 
sens  des  choses.  L'autorité  municipale  se  vit  à  peu  près  annihilée. 
Dans  le  plus  grand  nombre  de  localités,  l'initiative,  avec  l'influence, 
passa  aux  sociétés  populaires.  Menées  presque  partout  par  quelques 
intrigants  et  quelques  furieux  en  relations  quotidiennes  avec  le 
club  des  Jacobins  de  Paris,  elles  apportèrent  dans  la  gestion  des 
affaires  administratives  les  lumières,  l'indépendance,  la  modération 
et  le  sang-froid  dont  elles  donnèrent  tant  de  preuves  en  matière 
politique.  On  peut  juger  de  la  place  que  tenaient  dans  les  délibé- 
rations de  ces  sociétés  les  intérêts  des  communes  par  l'état  de  na- 
vrant désordre  et  d'abandon  complet  où  tous  les  services  munici- 
paux se  trouvaient  à  la  fin  de  la  période  aiguë  de  la  Révolution. 

Quelques  chiffres  du  relevé  des  recettes  et  dépenses  de  la  Com- 
mune de  Limoges  pour  l'année  1793,  que  j'ai  déjà  signalés  ailleurs, 
mais  qui  ne  sauraient  être  trop  recommandés  à  l'attention  des 
personnes  sérieuses,  témoignent  avec  une  souveraine  éloquence  de 
L'état  de  l'administration  locale  sous  la  période  révolutionnaire. 

En  cette  année  1793,  les  recettes  de  la  caisse  municipale  s'éle- 
vaient à  409  francs  et  les  dépenses  à  33,505.  Le  détail  de  ces  der- 
nières nous  apprend  que  le  prix  des  fournitures  de  toute  espèce 
faites  aux  bureaux  et  aux  corps  de  garde  était  monté  à  5,055  francs; 
celui  des  impressions  à  2,600  et  qu'on  avait  consacré  la  somme  to- 
tale de  400  francs  à  l'entretien  des  places,  pavés  et  fontaines  :  seule 
dépense  d'utilité  publique  que  nous  relevions,  avec  le  loyer  de 
l'hôtel  de  ville,  à  cet  instructif  document. 

De  tels  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

Je  vous  ai  montré,  Messieurs,  les  libertés  municipales  atteignan 
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en  Limousin,  au  moyen  âge,  un  degré  de  développement  que  notre 
siècle  ne  songe  pas  à  revendiquer  et  qu'il  soupçonne  à  peine.  Vous 
avez  vu  ces  institutions  combattues  par  l'influence  hostile  des  lé- 
gistes royaux,  pères  de  la  conception  moderne  de  l'État,  inspira- 
teurs de  la  politique  de  centralisation  à  outrance.  Je  vous  ai  signalé, 
sans  vous  faire  assister  à  ses  phases  successives,  leur  douloureuse 
décadence.  Elle  ne  s'est  pas  arrêtée,  et  nous  la  voyons  continuer 
sous  nos  yeux.  Vous  avez  été  comme  moi  témoins.d'un  récent  épi- 
sode de  cette  guerre  acharnée  faite  par  l'État  de  plus  en  plus  omni- 
potent, à  la  Commune  de  plus  en  plus  annihilée.  N'est-ce  pas  de 
notre  temps  qu'on  a  porté  le  dernier  coup  aux  véritables  traditions 
commuuales,  aux  traditions  de  la  bonne  politique,  de  la  bonne  jus- 
tice et  du  bon  sens,  en  faisant  disparaître  de  la  loi  l'article  si  sage 
qui  prescrivait,  pour  tout  vote  entraînant  la  création  de  ressources 
extraordinaires,  l'adjonction  des  contribuables  les  plus  imposés 
aux  membres  du  Conseil  municipal?  C'était  là  un  vestige  précieux 
du  concours  des  intéressés  au  gouvernement  local,  un  reflet  des 
anciennes  assemblées  de  ville,  et  pas  un  esprit  sérieux  n'a  pu  ap- 
prouver la  suppression  d'un  frein  devenu  d'autant  plus  nécessaire 
que  les  aveugles  entraînements  du  suffrage  universel  ont  maintes 
fois  remis  l'administration  d'une  ville  aux  mains  de  personnes  non 
seulement  incapables  de  tous  points  de  remplir  ce  mandat,  mais 
étrangères  à  la  localité,  à  ses  usages,  à  ses  intérêts  même  et,  par 
suite,  aux  sollicitudes  qui  devraient  régler  la  conduite  et  inspirer 
les  décisions  d'une  municipalité.  On  peut  dire  aujourd'hui  avec 
vérité  que  l'autonomie  communale  n'existe  plus.  La  réunion  au 
budget  de  l'Etat  d'une  notable  partie  des  ressources  locales,  l'ab- 
sorption par  l'autorité  centrale  de  plusieurs  des  attributions  les 
plus  importantes  dévolues  jadis  au  pouvoir  municipal,  à  l'assem- 
blée des  citoyens,  des  chefs  de  famille,  doit  être  considérée  comme 
un  pas  décisif  vers  l'établissement  du  socialisme  d'Etat  bâtard  qui 
constitue  à  cette  heure  le  rêve  sinon  le  programme  de  beaucoup 
de  politiciens  français.  Singulier  spectacle  que  celui  offert  par 
notre  pays  à  l'observation  :  un  peuple  se  désintéressant  de  plus  en 
plus  des  affaires  publiques  paraissant  avoir  perdu, avec  la  pratique, 
l'intelligence  même  de  la  liberté;  des  citoyens  acceptant  sans  pro- 
testation l'ingérence  du  pouvoir  central  dans  leurs  affaires  du 
caractère  le  plus  intime  ;  l'État  tout-puissant,  seul  juge  de  ques- 
tions qu'il  ne  saurait  sainement  apprécier,  se  surchargeant  des 
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attributions  qu'il  est  le  moins  apte  à  remplir  et,  selon  le  mot  si 
précis  et  si  vrai  de  M.  Renan,  «  transformant  successivement  tous 
les  services  sociaux  en  administrations  publiques  ». 

Nous  voilà  loin,  Messieurs,  des  traditons  d'autonomie  jalouse, 
des  pratiques  et  des  mœurs  que  j'évoquais  tout  à  l'heure.  L'obser- 
vation du  présent,  vous  le  voyez,  m'éloignerait  du  sujet  que  j'avais 
à  traiter  devant  vous.  Je  m'arrête  donc,  en  vous  remerciant  de  l'at- 
tention que  vous  avez  bien  voulu  prêter  à  cette  étude  bien  longue 
et  pourtant  toute  sommaire  :  heureux  si  j'ai  pu  fortifier  dans  vos 
esprits  la  conviction  que  la  démocratie  ne  date  ni  d'hier  ni  de  1789, 
et  que,  suivant  le  mot  d'un  illustre  historien,  ((  la  liberté  est  vieille 
en  France  »  (1). 

Louis  Guibert. 

i  l)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  surcharger  de  renvois  et  de  citations  les  pages 
de  celte  étude  toute  sommaire.  Il  nous  semble  toutefois  indispensable  d'indiquer, 
à  la  fin  de  notre  travail,  à  titre  de  justification,  les  sources  principales  où  nous 
en  avons  puisé  les  éléments. 

SOURCES  MANUSCRITES 

Archives  municipales  de  Limoges  :  Cartulaire  du  consulat,  xine-xve  siècles  (AA1), 
—  Registres  des  actes  municipaux,  dits  Registres  consulaires,  1508-1790  (BB'  à 
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Archives  de  l'Hôpital  général  de  Limoges  ;  Liasses  et  registres  des  établisse- 
ments, confréries  et  aumônes  unis  à  l'hôpital. 

Archives  du  département  de  la  Haute-Vienne  :  Fonds  de  l'évèché  de  Limoges 
(notamment  Livre  d'Hommages,  registres  0  Domina,  Tuse  hodie,  Ac  singularem; 
fonds  des  chapitres,  des  abbayes  de  Saint-Martial  et  de  Notre-Dame  de  La  Règle, 
des  prêtres  communalistes  de,  Saint-Pierre  du  Queyroix,  des  Cordeliers;  notaires; 
fonds  Bosvieux;  résidus  de  fonds  inconnus. 

Bibliothèque  des  prêtres  de  Saint-Sulpice,  au  Grand  séminaire  de  Limoges  : 
Mélanges  manuscrits  de  l'abbé  Legros  ;  Recueil  d'inscriptions,  du  même  ;  Conti- 
nuation des  Annales  du  Limousin,  par  le  même;  Cérémonial  de  l'Eglise  royale, 
collégiale  et  séculière  de  Saint-Martial. 

Cabinets  de  MM.  Astaix  et  Nivet-Fontaubert,  à  Limoges  :  pièces  diverses. 

Archives  du  département  des  Basses-Pyrénées  :  Registre  du  notaire  du  Consulat 
de  Limoges,  1489-1499  (E  743)  ;  liasses  diverses  des  séries  B  et  E,  notamment 
B  1819,  E  738,  739,  740,  742,  1878,  etc. 

Archives  nationales  :  J  271,  415,  480,  627;  JJ  26,  102,  199:  X  2  A  18,  etc. 
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RAPPORT  AU  CONGRÈS  DE  i/lNSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE 

tenu  à  Vienne  du  28  septembre  au  3  octobre  1891  (1) 

Le  Comité  du  travail  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de  justifier  som- 
mairement devant  vous  en  français  les  résolutions  qu'il  soumet  à  la 
sanction  de  l'assemblée  générale  de  la  statistique  des  salaires,  de  môme 
que  M.  Bœhmert  vient  de  le  faire  en  allemand. 

Ces  résolutions  débutent  par  une  affirmation  qui  ne  rencontrera  nul 
contradicteur  dans  cette  enceinte  et  qui  a  trait  à  la  nécessité  toujours 
croissante  d'une  bonne  statistique  des  salaires.  Chacun  de  nous  est  con- 
vaincu de  l'importance  grandissante  des  questions  économiques  et  sociales 
et  de  l'impossibilité  de  les  aborder  et  de  les  résoudre,  si  l'on  ne  donne  pas 
pour  base  à  ces  études  une  statistique  exacte  des  faits  qui  constituent  la 
matière  même  de  ces  questions. 

La  statistique  des  salaires  est  donc  nécessaire,  nul  ne  le  conteste. 
Mais  on  ne  contestera  pas  davantage  que  sa  difficulté  soit  égale  à  sa 
nécessité.  On  a  fait  beaucoup  de  statistiques  des  salaires;  mais  il  s'en 
faut  que  toutes  soient  bonnes.  Il  en  est  même  dans  le  nombre  qui 
égarent  au  lieu  de  guider  ;  or  mieux  vaut  l'ignorance  qu'une  fausse 
science.  Le  Comité  ne  pouvait  donc  pas  se  borner  à  énoncer  un  principe; 
mais  il  était  tenu  de  formuler  quelques-unes  des  principales  conditions 
techniques  auxquelles  la  statistique  doit  se  conformer  pour  être  utile  et 
remplir  son  objet. 

Le  projet  de  résolutions  exprime  trois  de  ces  conditions.  —  La  première 
se  rapporte  à  la  nature  même  du  renseignement  à  recueillir.  Nous  re- 
commandons de  ne  pas  s'arrêter,  pour  un  établissement  et  pour  un  pays 
donnés,  au  salaire  moyen,  qui  mêle  dans  un  chiffre  unique  les  éléments 
les  plus  dissemblables  et  les  plus  hétérogènes,  mais  de  pousser  jusqu'au 
salaire  effectivement  payé  à  chaque  ouvrier.  Ce  parti  impose,  il  est  vrai, 
plus  de  travail  et  présente  plus  de  complexité  ;  mais  il  est  le  seul  qui 
permette  de  serrer  de  près  la  vérité  et  d'éviter  ce  trompe-l'œil  de  la 
moyenne,  qui  masque  les  extrêmes  et  fait,  par  exemple,  disparaître  des 

(1)  Ainsi  que  les  deux  Congrès  tenus  par  l'Institut  international  de  statis- 
tique à  Rome  en  1887  et  à  Paris  en  1889,  celui  de  1891  à  Vienne  —  et  à  un  degré 
encore  plus  éminent  —  a  manifesté  une  tendance  très  accusée  pour  les  études 
ayant  trait  aux  questions  sociales.  Comme  spécimen  de  ce  genre  de  communica- 
tions, si  intéressantes  pour  l'avenir  de  la  question  sociale,  nous  sommes  heureux 
de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  le  Rapport  fait  par 
M.  Chcysson  au  nom  du  Comité  du  travail  sur  la  Statistique  des  Salaires.  Ci", 
le  rapport  présenté  sur  le  même  sujet  par  M.  Cheysson  à  la  réunion  annuelle 
de  1884  ;  Réf.  soc,  1™  série,  t.  VIII,  p.  97  et  159.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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salaires  misérables  en  les  noyant  dans  les  salaires  élevés.  —  La  seconde 
condition  demande  qu'outre  le  salaire  quotidien  ou  hebdomadaire,  on 
donne  le  salaire  annuel  avec  la  durée  du  travail  par  jour  et  le  nombre  de 
jours  de  travail  par  an.  On  aurait  une  idée  très  fausse  de  la  situation 
d'un  ouvrier  qui  subit  de  longs  chômages  annuels,  si  Ton  ne  connaissait 
que  le  salaire  de  ses  jours  effectifs  de  travail.  —  En  troisième  lieu,  nous 
exprimons  le  vœu  qu'à  côté  du  salaire  on  indique  le  mode  qui  sert  à  le  fixer 
(à  la  tâche,  à  la  journée,  à  l'heure...)  et  qu'on  ajoute  au  salaire  propre- 
ment dit  ses  compléments  —  que  d'aucvins  ont  appelés  ses  condiments 
—  tels  que  les  primes,  sursalaires  et  subventions  de  toutes  sortes  qui 
jouent  un  rôle  si  considérable  dans  la  vie  de  l'ouvrier. 

Ces  conditions  étant  posées,  le  Comité  s'est  demandé  s'il  fallait  faire  de 
cette  statistique  l'objet  d'une  enquête  générale  couvrant  tout  le  pays  et 
embrassant  tous  ses  ateliers  à  la  fois  sans  exception.  11  lui  a  semblé  qu'il 
serait  plus  sur  de  s'en  tenir,  au  moins  pour  commencer,  à  «  dès  établisse- 
ments déterminés  »  pris  comme  type.  La  qualité  des  observations,  eu  cette 
matière  spéciale,  est  préférable  à  leur  quantité.  Au  lieu  de  s'étaler  en 
surface,  une  telle  statistique  gagne  à  creuser  en  profondeur. 

Se  plaçant  ensuite  à  un  point  de  vue  plus  social  encore  qu'économique, 
le  Comité  émet  l'avis  que  la  statistique  des  salaires  ne  peut  suffire  à  l'ap- 
préciation exacte  de  la  situation  des  ouvriers,  mais  qu'elle  a  besoin  de  se 
compléter  par  quelques  monographies  de  famille  avec  leurs  budgets  dé- 
taillés des  recettes  et  des  dépenses.  A  ce  prix  seulement,  on  se  rendra 
un  compte  exact  de  la  vie  intime  des  ouvriers,  de  l'équilibre  de  leurs 
charges  avec  leurs  ressources,  et  l'on  possédera  les  notions  les  plus  pré- 
cises pour  la  solution  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  leur  bien- 
être  matériel  et  moral. 

Le  Comité  n'a  pas  cru  d'ailleurs  avoir  à  entrer  dans  la  discussion  et 
la  rédaction  delà  méthode  et  du  cadre  à  adopter  pources monographies. 
Il  s'est  donc  borné  à  recommander  aux  observateurs  de  se  conformer  aux 
modèles  déjà  consacrés  par  l'estime  publique  et  qui  ont  fait  depuis 
longtemps  leurs  preuves,  de  manière  à  rendre  les  nouveaux  relevés  com- 
parables aux  relevés  antérieurs.  On  arrivera  ainsi  à  suivre  dans  le 
temps  la  marche  des  situations  ouvrières  et  à  en  dresser  pour  ainsi  dire 
la  trajectoire. 

Quels  sont  ces  «  établissements  déterminés  »,  pour  lesquels  il  convient 
de  procéder  à  ces  recherches  spéciales?  Le  Comité  propose  de  s'adresser 
d'abord  aux  industries  dirigées  ou  surveillées  par  l'État.  Là,  en  effet, 
nulle  difficulté  pour  obtenir  la  communication  des  livres  de  compte  et 
des  registres  matricules  du  personnel.  La  statistique  y  dispose  donc  de 
données  authentiques,  et  c'est  là  ce  qui  a  décidé  le  Conseil  supérieur 
de  statistique  de  France  dans  sa  dernière  session  à  recommander  au 
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Gouvernement  de  restreindre  tout  d'abord  son  enquête  sur  les  salaires  à 
ces  établissements  officiels.  • 

Malheureusement,  si  la  statistique  de  ces  établissements  peut  être 
absolument  correcte,  elle  encourt  la  critique  de  viser  un  personnel 
soustrait  en  général  aux  lois  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  de  la  libre 
concurrence  ;  personnel  plus  ou  moins  inamovible,  pourvu  de  caisses  de 
retraite  et  présentant  à  un  certain  degré  quelques-uns  des  traits  qui 
caractérisent  les  fonctionnaires. 

On  ne  saurait  donc  s'en  tenir  à  ces  établissements  d'État,  et  il  importe 
de  pénétrer  jusqu'au  cœur  de  l'industrie  privée.  Mais  ici,  à  défaut  d'une 
base  légale,  on  se  heurte  à  la  répugnance  instinctive  des  industriels  à 
livrer  les  secrets  de  leur  comptabilité.  Aussi  devra-t-on  faire  appel  au 
bon  vouloir  des  patrons  qui  consentiront  à  se  prêter  à  ces  investigations 
et  mériteront  d'inspirer  confiance.  De  tels  patrons  existent  dans  tous  les 
pays;  notre  collègue,  M.  Gould,  nous  a  dit  en  avoir  rencontré  en  France, 
en  Belgique  et  ailleurs. On  leur  trouvera  partout  de  nombreux  imitateurs, 
si  on  les  rassure  contre  des  velléités  d'ingérence  ou  des  menaces  de 
fiscalité.  Les  plus  distingués  d'entre  eux  comprennent  tout  l'intérêt  qui 
s'attache,  pour  les  industriels  eux-mêmes,  à  la  réunion  de  données 
exactes  et  ont  appris  par  leur  expérience  que  la  connaissance  delà  vérité 
est  plus  habile  et  plus  profitable  que  le  mystère  et  les  cachotteries. 

Le  Comité  exprime  ensuite  le  vœu  que  Ton  trouve  moyen  d'associer 
dans  une  certaine  mesure  les  ouvriers  à  ces  statistiques, qui  les  touchent 
de  si  près.  Alors  même  qu'elles  seraient  absolument  irréprochables, 
elles  seront  tenues  pour  plus  ou  moins  suspectes  par  les  ouvriers,  tant 
qu'ils  y  resteront  étrangers.  Si  elles  bénéficient,  au  contraire,  de  leur 
concours,  elles  gagneront  en  crédit  auprès  d'eux  et  pourront  contribuer 
à  rectilier  des  erreurs  et  à  dissiper  des  préventions  injustes. 

Il  existe  des  pays  où  la  législation  fournit  la  matière  même  de  la  statis- 
tique générale  des  salaires. Tel  est  le  cas  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche, 
qui  ont  organisé  les  assurances  ouvrières  obligatoires.  Pour  le  fonction- 
nement même  de  cette  organisation,  les  industriels  sont  tenus  de  pro- 
duire des  renseignements  circonstanciés,  entre  autres  sur  les  salaires. 
Le  Comité  ne  pouvait  manquer  de  signaler  cette  source  précieuse, 
d'informations  et  de  demander  qu'on  l'utilisât  partout  où  il  sera  possible 
d'en  disposer. 

Pour  arriver  à  des  résultats  satisfaisants,  des  initiatives  isolées  et 
sans  lien  n'offriraient  que  des  garanties  insuffisantes.  Il  est  bon  que  les 
observateurs  soient  rattachés  entre  eux  par  une  organisation  collective 
qui  les  soutienne  et  qui  les  contrôle,  cette  organisation  pouvant  d'ail- 
leurs émaner  soit  de  l'initiative  privée,  soit  de  l'intervention  des  pou- 
voirs publics. 
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L'initiative  privée  s'incarne  pour  ce  genre  de  recherches  dans  les 
Sociétés  savantes,  qui  s'adonnent  à  la  rédaction  méthodique  de  ces  sta- 
tistiques et  monographies  et  qui  en  dirigent  la  publication.  Parmi  ces 
Sociétés,  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  la  plus  ancienne  d'entre  elles,  la 
Société  internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale,  fondée 
en  I806  par  F.  Le  Play  et  qui  publie  la  grande  collection  des  monogra- 
phies des  Ouvriers  des  deux  mondes  sur  le  type  et  comme  continuation  de 
celle  des  Ouvriers  européens.  Des  Sociétés  instituées  sur  le  même  plan 
existent  en  Belgique,  en  Suisse,  au  Canada  ;  d'autres  sont  ailleurs  en 
voie  de  formation. 

Quant  à  l'action  de  l'État,  elle  s'exerce  par  les  bureaux  de  statistique 
et  spécialement  par  ces  Offices  du  travail  qui  sont  affectés  à  la  réunion 
des  informations  statistiques  relatives  aux  questions  sociales.  Institués 
d'abord  aux  États-Unis,  ils  n'ont  pas  tardé  à  y  donner  la  mesure  des 
services  qu'ils  sont  appelés  à  rendre.  M.  Gould  nous  a  retracé,  dans  une 
communication  que  vous  avez  applaudie,  l'histoire  de  ces  offices,  leur 
extension  successive  aux  divers  États  de  son  pays,  les  progrès  de  leur 
dotation  qui  s'est  élevée,  en  dix  ans,  de  500,000  francs  à  1  million  1/2  ; 
enfin  leur  rattachement  par  un  véritable  ministère,  «  le  Département 
du  travail  »,  géré  par  notre  éminent  collègue  M.  Garroll  Wright.  C'est 
sur  ce  type  qu'ont  été  ouverts  des  offices  dans  divers  pays  et  tout  récem- 
ment en  France  parla  loi  du  21  juillet  1891  et  le  décret  du  19  août  suivant. 

La  direction  et  le  contrôle  des  statistiques  de  salaires  devront  être 
confiés  à  cette  double  action  de  la  science  libre  et  de  la  science  officielle. 
Aussi  le  Comité  du  travail  a-t-il  conclu,  d'une  part,  au  développement 
ou  à  la  fondation  des  Sociétés  savantes  adonnées  à  ce  genre  de 
recherches  ;  d'autre  part  à  l'institution  des  offices  du  travail  là  où  il  n'en 
existe  pas  encore,  soit  en  les  créant  de  toutes  pièces,  soit  en  utilisant 
l'organisation  des  bureaux  actuels  de  statistique. 

C'est,  Messieurs  et  chers  collègues,  en  vertu  de  ces  considérations  que 
le  Comité  de  travail  a  l'honneur  de  soumettre  avec  confiance  à  votre 
approbation  les  résolutions  suivantes  : 

L'Institut  international  de  statistique  ;  —  sur  le  rapport  du  Comité  du 
travail;  —  reconnaissant  la  nécessité  chaque  jour  croissante  d'une  bonne 
statistique  des  salaires  ; 

I.  —  Est  d'avis:  a)  que,  pour  l'établissement  de  cette  statistique,  il  ne 
suffit  pas  de  relever  les  salaires  moyens,  mais  qu'il  faut  arriver  aux 
salaires  effectivement  payés  à  chaque  ouvrier;  b)  que  l'on  ne  peut  pas 
non  plus  se  contenter  de  connaître  les  salaires  journaliers  ou  hebdoma- 
daires, mais  qu'on  doit  en  outre  relever  le  montant  des  salaires  touchés 
pendant  l'année  (ou  pendant  une  campagne  pour  les  professions  et  les 
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industries  à  travail  intermittent),  avec  le  nombre  des  heures  de  travail 
par  jour  et  des  jours  de  travail  par  an;  c)  qu'il  convient,  en  outre,  de 
tenir  compte  des  divers  modes  de  paiement  des  salaires  et  de  leurs  com- 
pléments. 

II.  —  L'Institut  recommande  de  continuer  ou  d'entreprendre  de  telles 
statistiques  pour  des  établissements  déterminés,  pris  comme  types,  et  de 
les  compléter  par  des  monographies  de  famille,  avec  budgets  de 
recettes  et  de  dépenses,  d'après  la  méthode  et  le  cadre  déjà  consacrés 
par  des  publications  estimées,  de  manière  à  rendre  les  relevés  compa- 
rables. 

III.  —  Pour  le  choix  de  ces  établissements,  l'Institut  recommande  de 
s'adresser  en  même  temps  à  ceux  qui  sont  administrés  ou  surveillés  par 
l'État,  les  provinces  ou  les  communes,  et  à  ceux  des  ateliers  privés  dont 
les  patrons  voudront  bien  se  prêter  à  une  telle  enquête  et  mériteront 
d'inspirer  confiance. 

IV.  —  L'Institut  recommande,  partout  où  ce  sera  possible,  d'intéresser 
les  ouvriers  eux-mêmes  à  cette  statistique  et  de  chercher  à  les  y  associer 
dans  une  certaine  mesure. 

V.  —  Pour  les  pays  où  fonctionnent  des  assurances  ouvrières  obliga- 
toires, l'Institut  recommande  d'utiliser,  en  vue  de  la  statistique  générale 
des  salaires,  les  données  recueillies  à  l'occasion  du  fonctionnement  de 
ces  assurances. 

VI.  — ■  L'Institut  émet  enfin  le  vœu  :  a)  que  les  Sociétés  savantes,  qui 
se  proposent  la  rédaction  méthodique  de  telles  statistiques  et  mono- 
graphies, se  développent  ou  se  fondent  dans  les  divers  pays  ;  6)  que  les 
gouvernements  veuillent  bien  instituer  des  offices  du  travail,  à  l'instar 
de  ceux  des  États-Unis,  là  où  ces  offices  n'existent  pas  encore,  soit  en 
les  créant  de  toutes  pièces  à  l'état  d'organe  distinct,  soit  en  utilisant 
l'organisation  des  bureaux  actuels  de  statistique. 

(Ces  résolutions  ont  été  votées  par  l'assemblée  générale  dans  la  séance  du 
1er  octobre  1891.) 

E.  Cheysson. 


La  Réf.  Soc,  1er  décembre  1891. 
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Résumé  des  rapports  de  M.  Liefébure, 

secrétaire  général 

Les  mois  d'été  qui  viennent  de  s'écouler  pouvaient  être  considérés 
comme  une  période  de  ralentissement  pour  les  travaux  et  l'intervention 
de  l'Office  central.  Il  n'en  a  rien  été.  Indépendamment  des  demandes 
de  plus  en  plus  nombreuses,  soit  de  renseignements,  soit  d'intervention 
directe  adressées  à  l'Office  par  lettres,  ce  qui  nécessite  une  correspon- 
dance considérable,  1,741  personnes  se  sont  présentées  dans  les  bureaux 
de  l'Œuvre,  depuis  la  dernière  réunion  du  conseil,  jusqu'au  premier 
novembre. 

En  même  temps  que  l'Office  s'employait  à  satisfaire  à  ces  demandes, 
il  poursuivait  son  enquête  sur  les  œuvres  charitables  de  province.  Malgré 
la  difficulté  qu'il  y  a  d'obtenir  des  réponses  détaillées  aux  question- 
naires, à  cause  des  recherches  et  du  travail  qu'elles  comportent,  de  nou- 
velles informations  lui  sont  parvenues  sur  plusieurs  régions.  M.  Rivière, 
secrétaire  général  adjoint,  a  étudié  en  détail  et  sur  place  les  œuvres 
charitables  fondées  dans  la  ville  du  Havre. 

(1)  L'Académie  française  vient  de  décerner,  on  le  sait,  un  des  plus  importants 
des  prix  Montyon  à  M.  Léon  Lefébure.  Tous  les  lecteurs  des  Annales  seront 
heureux  de  s'associer  au  juste  hommage  que  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie a  rendu  dans  son  rapport  au  noble  cœur  et  à  l'admirable  dévouement  du 
fondateur  de  l'Office  central  des  institutions  charitables.  «Au  premier  abord,  dit 
M.  Camille  Doucet,  le  beau  livre  sur  le  Devoir  social,  publié  par  M.  Léon  Lefé- 
bure, semblerait  relever  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  plutôt 
que  de  l'Académie  française.  Il  n'en  est  rien.  Parmi  les  ouvrages  utiles  aux 
moeurs  que  M.  de  Montyon  souhaitait  de  voir  encouragés,  récompensés,  honorés 
en  son  nom,  très  peu,  au  contraire,  nous  appartiennent  à  plus  de  titres.  Laissant 
les  utopies  aux  rêveurs  généreux,  M.  Lefébure  aborde  nettement  le  côté  pratique 
de  la  question  sociale.  Le  devoir  social  dans  ses  rapports  avec  la  misère  et  la 
souffrance,  tel  est  l'objet  de  son  livre,  dont  chaque  page  est  inspirée  par  le  sen- 
timent le  plus  juste,  le  plus  tendre  et  le  plus  élevé.  Au  mal  qui  frappe  tous  les 
regards,  il  cherche  le  remède,  et  le  trouve,  non  dans  l'intervention  trop  absolue 
de  l'Etat,  mais  dans  l'initiative  privée,  dans  le  concours  de  tous,  dans  la  création 
d'une  sorte  d'agence  centrale  de  la  charité  publique,  organisée  de  façon  à  donner 
à  tous  les  intérêts  les  garanties  qui  leur  sont  ducs  :  une  maison  de  confiance  à 
la  porte  de  laquelle  le  pauvre  et  le  riche  puissent  également  frapper  sans  crainte, 
l'un  pour  y  exposer  sa  misère,  l'autre  pour  y  déposer  son  offrande. 

«  Dicté  par  un  noble  cœur,  ce  livre  est  écrit  avec  une  élégante  sobriété,  dans 
la  langue  pure,  claire  et  franche  d'un  moraliste  convaincu  par  qui  l'on  aimerait  à 
se  laisser  convaincre.  »  (Joum.  o/f.  21  nov.).  —  Note  de  la  rédaction. 
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Le  cercle  des  relations  de  l'Œuvre  s'est  étendu  de  plus  en  plus.  Elle 
est  intervenue  dan»  cette  dernière  période  en  faveur  de  73.f>  personnes. 

Des  secours  nombreux  ont  été  donnés,  sur  son  intervention,  soit  par 
l'Assistance  publique  qui  continue  à  seconder  ses  efforts,  soit  par  Les 
conférences  de  Saint-Vincent-de-Paul  ou  par  les  Bureaux  de  bienfai- 
sance, soit  par  d'autres  œuvres.  Grâce  à  des  personnes  charitables  qui 
confient  à  l'Office  le  soin  de  faire  certaines  aumônes,  de  très  utiles 
avances  au  travail  ont  pu  être  faites,  sous  forme  d'outils,  principalement. 

M.  le  secrétaire  général  cite  à  ce  sujet  des  traits  touchants  qui 
démontrent  à  quel  point  a  été  opportune  et  efficace  l'intervention  de 
l'Office  central. 

Les  placements  dans  les  orphelinats  continuent  à  s'effectuer,  soit  par 
l'entremise  des  œuvres  spéciales,  soit  directement  par  les  soins  de 
l'Office.  Les  placements  dans  des  asiles,  maisons  de  retraite,  de  préser- 
vation ou  de  correction,  ont  été  au  nombre  de  119. 

Comme  emplois  procurés  nous  citerons  ceux  de  professeur,  d'institu- 
trice, de  gouvernante,  d'employés  dans  des  Compagnies  d'assurance,  de 
secrétaires  d'établissements  industriels,  etc.  Le  nombre  des  offres  n'est 
évidemment  pas  en  rapport  avec  les  demandes  d'emploi.  Il  en  serait 
autrement  si  un  plus  grand  nombre  de  gens  du  monde  prenaient  l'habi- 
tude de  s'adresser  à  l'Office.  Des  travaux  d'écriture  ont  été  procurés  à 
toutes  les  personnes  qui  en  ont  demandé,  conformément  à  l'accord 
intervenu  avec  M.  Mamoz  il  y  a  quelque  temps. 

L'œuvre  redouble  d'efforts  pour  éloigner  de  Paris  et  renvoyer  dans 
leur  pays  natal,  en  province  ou  à  l'étranger,  les  malheureux  venus  dans 
la  capitale  sur  la  foi  d'espérances  trompeuses  et  qui  n'ont  rencontré  que 
les  déceptions  et  la  misère.  Cent  douze  rapatriements  ont  eu  lieu. 

M.  le  secrétaire  général  donne  connaissance  d'un  grand  nombre  de 
lettres  émanant  de  personnes  habitant  la  province  et  qui  expriment,  dans 
les  termes  les  plus  vifs,  leur  gratitude  envers  l'Office  central  pour  son 
utile  concours.  Grâce  à  lui,  elles  ont  pu  soulager  des  infortunes  aux- 
quelles elles  désespéraient  de  pouvoir  venir  en  aide  efficacement,  décou- 
vrir des  œuvres  dont  elles  ne  soupçonnaient  pas  même  l'existence,  tenter 
des  démarches  qu'elles  étaient  dans  l'impossibilité  d'accomplir  elles- 
mêmes,  se  faire  ouvrir  des  portes  qui  étaient  restées  fermées  devant  un 
solliciteur  inconnu. 

De  grandes  administrations  elles-mêmes  ont  été  amenées  à  mettre  à 
profit,  plusieurs  fois  encore  dans  ces  derniers  temps,  l'intervention  de 
l'Office.  Ainsi  l'homme  de  bien  éminent  qui  [est  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Lyon,  M.  Sabran,  a  demandé,  sur  certaines  insti- 
tutions, des  renseignements  qui  ont  pu  lui  être  adressés  de  suite  très 
complets. 
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Les  relations  de  l'Office  avec  les  œuvres  établies  à  Paris  en  faveur  des 
étrangers  se  sont  encore  multipliées.  Il  est  notamment  en  rapports  cons- 
tants avec  le  très  charitable  M.  van  Lier,  consul  général  des  Pays-Bas, 
avec  la  Société  de  bienfaisance  austro-hongroise,  ainsi  qu'avec  les 
œuvres  spéciales  établies  pour  les  différentes  nationalités. 

Au  dehors,  l'Office  entretient  de  fréquentes  et  amicales  relations  avec 
les  divers  bureaux  de  la  «  Charity  organisation  Society  »  de  Londres. 
Les  secrétaires  de  cette  Société  s'adressent  couramment  à  l'Office  et  lui 
demandent  soit  de  les  renseigner,  soit  d'intervenir,  en  leur  nom,  dans 
des  circonstances  très  diverses. 

M.  le  comte  Frankenstein,  qui  habite  Rome,  est  venu,  sous  les  aus- 
pices du  nonce  apostolique,  demander  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  fonder  à  Rome  un  office  central  delà  charité.  M.  Van  der 
Laat,  d'Anvers,  a  fait  la  même  demande. 

Le  fondateur  et  le  président  des  œuvres  charitables  les  plus  impor- 
tantes de  Boston,  M.  Robert  Freat  Paine,  dont  l'admirable  générosité  est 
si  connue  aux  États-Unis,  a  tenu  pendant  son  séjour  à  Paris  à  apporter 
lui-même  à  l'Office  central  le  témoignage  de  ses  sympathies  et  à  se  pro- 
curer les  renseignements  les  plus  complets  sur  son  fonctionnement  et 
ses  résultats. 

Enfin  M.  le  secrétaire  général  a  donné,  dans  la  dernière  réunion  du 
conseil  de  l'Office,  d'importants  renseignements  sur  la  création  de  la 
maison  de  travail  destinée  à  occuper  temporairement  les  hommes  sans 
ouvrage  et  sans  ressources.  L'immeuble  situé  au  n°  34  de  l'avenue  de 
Versailles  est  acheté  aujourd'hui  et  les  travaux  de  construction  des 
bâtiments  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'œuvre  sont  très  avancés. 
Un  rapport  plus  étendu  et  spécial  sur  cette  création  sera  présenté  ulté- 
rieurement. 

Il  y  a  un  an,  au  mois  de  novembre,  le  conseil  était  saisi  d'un  projet 
qui  constituait  une  simple  espérance.  Aujourd'hui  cette  espérance  a 
passé  dans  le  domaine  des  faits  et  tous  les  cœurs  charitables  doivent 
s'en  réjouir  avec  les  fondateurs  de  l'Office  central. 

L'ORGANISATION  DE  LA  CHARITÉ  A  PARIS 

La  curatelle  des*  pauvres 

Il  y  a  lieu  de  signaler  comme  un  fait  intéressant  à  étudier  les  tentatives 
qui  se  produisent,  depuis  un  ou  deux  ans,  dans  plusieurs  centres  pari- 
siens pour  reproduire  tout  ou  partie  du  système  d'organisation  de  la  cha- 
rité connu  en  Allemagne,  sous  le  nom  de  système  d'Elberfeld,  système 
que  les  conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul  pratiquaient  depuis  long- 
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temps,  il  faut  le  reconnaître,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  pratique  et  de  plus 
t  généreux. 

C'est  la  mairie  du  IIIe  arrondissement  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  in- 
novation, en  vue  d'assurer  une  meilleure  répartition  des  secours  de  tou- 
tes sortes  qu'elle  distribue. 

La  municipalité  avait  été  frappée  des  difficultés  considérables  que  pré 
sentait  la  répartition  de  ces  secours  avec  le  mode  adopté  jusqu'à  présent. 

Les  demandes  étanttrès  nombreuses  ne  pouvaient  recevoir  de  solution 
qu'après  une  enquête  approfondie  sur  le  mérite  des  demandeurs.  De  là  une; 
lenteur  préjudiciable.  Pour  qui  sollicite  un  secours  les  minutes  d'attente 
sont  cruelles.D'autre  part,  si  l'on  se  hâtait  trop,  on  risquait  de  favoriser 
le  pauvre  pour  qui  la  mendicité  est  une  patente. 

Il  fallait  apporter  à  la  fois  plus  de  rapidité  et  plus  de  circonspection 
dans  les  aumônes.  L'année  dernière  qui  fut  exceptionnellement  rigou- 
reuse, qui  fit  sortir  non  seulement  les  mendiants  attitrés,  clients  peu  in- 
téressants, mais  encore  les  pauvres  dont  la  détresse  nous  touche,  les 
victimes  de  catastrophes  imméritées,  appela  plus  vivement  encore  l'ai* 
tention  sur  cette  double  nécessité. 

La  mairie  fit  appel  au  concours  bénévole  des  habitants  qui  avaient 
quelques  loisirs  à  mettre  au  service  de  la  charité  et  leur  demanda  de 
se  faire  les  curateurs  des  malheureux. 

Il  se  rencontra  assez  promptement  80  personnes  de  bonne  volonté  qui 
voulurent  bien  consentir  à  se  dévouer  à  cette  tâche  ingrate,  difficile, 
considérer  les  pauvres  de  leur  voisinage  comme  des  membres  de  leur 
propre  famille,  comme  des  "parents  tombés  dans  le  besoin  et  qui  récla- 
maient leur  généreux  appui. 

Le  curateur  ne  doit  pas  se  contenter  en  effet  d'instruire  les  enquêtes  qui 
lui  sont  confiées;  ilne  doit  pas  aller  seulement  chez  le  pauvre  qui  sollicite; 
il  doit  aller  chez  le  pauvre  qui  ne  sollicite  pas,  se  rendre  au  domicile  du 
besogneux  dont  la  fierté,  la  dignité  farouche  résistent  et  ne  veulent  pas 
se  plier  à  mendier.  Il  doit  faire  comme  le  soldat  qui  prend  le  sac  du 
compagnon  épuisé  et  qui  lui  dit:  «  Appuie-toi  sur  mon  bras,  camarade!  » 

Afin  d'assurer  le  service  des  enquêtes  dans  toutes  les  parties  de  l'ar- 
rondissement, on  s'attacha,  en  premier  lieu,  à  recruter  dans  chaque  quar- 
tier un  nombre  de  curateurs  suffisant  pour  instruire  les  demandes 
formées  par  les  nécessiteux  des  4  quartiers.  L'arrondissement  a  été  divisé 
en  45  îlots,  subdivisés  eux-mêmes  en  262  sections. 

Selon  l'importance  de  tel  ou  tel  îlot,  on  a  pourvu  chacun  des  quartiers 
de  l'arrondissement,  de  un,  deux,  trois  ou  quatre  curateurs  à  qui  sont 
transmises,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  les  demandes  de  secours. 
Ils  donnent  leur  avis  dans  les  48  heures,  sauf  dans  les  cas  urgents  ;  alors 
la  mairie  les  invite  à  répondre  le  jour  même. 
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Le  curateur  consigne  sur  un  cahier  les  renseignements  qu'il  a  pu 
recueillir  et,  au  verso  du  carton,  son  avis  motivé.  D'après  cet  avis  on 
détermine  l'importance  du  secours.  Dans  la  même  journée,  l'intéressé 
est  prévenu.  Les  cartons  deviennent  des  fiches  précieuses  ;  ils  sont  la 
comptabilité  du  solliciteur;  elles  permettent  à  toute  heure  de  connaître 
les  sommes  qu'il  a  déjà  touchées,  de  se  procurer  des  renseignements 
sur  sa  moralité,  et  par  là  fournissent-elles  déjà  une  indication  du  degré 
d'urgence  que  peut  offrir  sa  demande. 

La  curatelle  des  pauvres  —  et  c'est  en  quoi  elle  est  intéressante  [et 
mérite  qu'on  la  signale, — n'est  pas  l'assistance.  Elle  ne  s'occupe  que  des 
nécessiteux  non  inscrits,  des  malheureux  momentanément  éprouvés  par 
le  chômage,  la  maladie,  la  saison  rigoureuse.  Elle  a  pour  but  de  faciliter 
la  distribution  des  secours  que  la  municipalité  a  pour  mission  de 
répartir. 

Ce  service  est  complètement  distinct  de  celui  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Il  a  son  autonomie  administrative  et  financière  ;  ainsi  il  s'ali- 
mente :  1°  du  crédit  des  ménages,  2°  du  crédit  des  secours,  3°  des  dons 
particuliers. 

Le  bureau  de  bienfaisance,  on  le  sait,  ne  secourt  que  les  inscrits, 
c'est-à-dire  des  indigents  dont  la  misère  a  un  certain  caractère  perma- 
nent. 

Les  curateurs  provoquent  au  besoin  l'inscription  au  bureau  de  bienfai- 
sance, car  l'enquête  porte  sur  tous  les  genres  de  secours  reçus  de  tous 
côtés,  et  en  premier  lieu,  sur  l'inscription  au  bureau  de  bienfaisance. 
Mais,  d'autre  part,  s'il  s'agit  d'obtenir  une  entrée  à  l'hôpital,  le  curateur 
s'efface  et  laisse  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  faire  leur 
enquête. 

On  songe  à  organiser  ce  système  dans  le  VIe  arrondissement  et  aussi 
dans  le  Ier.  Mais  la  difficulté  de  trouver  des  curateurs,  si  elle  n'est  pas 
un  obstacle  sur  un  point,  peut  en  être  un  ailleurs.  Le  mouvement  méri- 
tait, dans  tous  les  cas,  d'être  signalé. 

L'ASSISTANCE  LIBRE  EN  PROVINCE 

JL' Assistance  par  le  travail  de  Marseille 

L'œuvre  de  l'Assistance  par  le  travail  fondée  à  Marseille  le  23  fé- 
vrier 1891  par  M.  Eugène  Rostand,  œuvre  dont  nous  avons  déjà  entre- 
tenu nos  lecteurs,  prend  chaque  jour,  grâce  à  l'activité  que  rien  ne  lasse 
et  à  1  admirable  dévouement  de  son  fondateur,  une  extension  plus  con- 
sidérable. Nous  avons  reçu  de  M.  Rostand  des  informations  que  nous 
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sommes  heureux  de  publier  dans  les  Annales  ;  elles  seront  encore  com- 
plétées prochainement  par  l'insertion  dans  la  Réforme  sociale  d'un  mé- 
moire détaillé  que  nous  adresse  en  dernière  heure  le  dévoué  secrétaire 
de  l'œuvre  marseillaise,  M.  de  Pulligny. 

«  Notre  institution,  ne  datant  que  du  mois  de  février,  écrit  M.  Rostand, 
n'a  pas  accompli,  tant  s'en  faut,  un  exercice,  et  il  n'en  a  été  publié  par- 
suite  aucun  compte  rendu  d'ensemble.  Mais  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient, et  bien  au  contraire,  à  vous  envoyer  quelques  renseignements 
sur  les  premiers  résultats.  Déjà,  si  je  ne  me  trompe,  nous  vous  avons 
fait  tenir  la  brochure  contenant  l'histoire  de  la  création  et  les  statuts, 
ainsi  que  nos  types  de  bons  de  travail. 

«  Le  chantier  de  bois  pour  le  travail  d'attente  des  hommes,  ainsi  que 
notre  Agence  sur  un  point  central,  ont  été  ouverts  le  25  mars  :  on  y  a 
joint  depuis  un  Adresse-Office  ou  bureau  de  copies  pour  les  employés 
sans  ouvrage  et  un  atelier  de  travail  d'attente  pour  les  femmes.  L'en- 
semble constitue  notre  Ire  section,  celle  du  Travail  provisoire.  Au 
19  octobre,  le  public  avait  mis  en  circulation  une  assez  grande  quan- 
tité de  bons  pour  qu'il  en  eût  été  travaillé  37.806,  remboursés  par 
les  sociétaires.  Les  hommes  font  du  bois  d'allumage  en  petits  pa- 
quets et  coupent  le  bois  de  chauffage  ;  les  femmes  travaillent  aussi 
aux  petits  paquets  et  font  de  la  couture,  quand  il  y  a  des  com- 
mandes. Nous  procédons  par  carnets  de  bons  non  libérés  (encaissables  à 
la  fin  du  mois)  et  de  bons  libérés  d'avance.  La  municipalité  nous  a  pro- 
mis d'offrir  des  bons  aux  mendiants  pour  trier  ceux  qu'elle  déférera  à  la 
justice  ;  diverses  administrations  de  bienfaisance  donnent  des  bons  de 
travail  au  lieu  de  bons  de  pain  en  jetons  de  présence  à  leurs  membres. 
Nous  allons  offrir  aux  clients  du  chantier  d'hommes  des  soupes  à  Ofr.  05. 
Nous  vendons  strictement  au  prix  du  marché  local.  Le  rendement  s'a- 
méliore petit  à  petit,  mais  il  est  toujours  très  faible. 

«  La  IIe  section,  Charité  efficace,  fait  des  enquêtes  par  des  comités  de 
quartiers;  elle  a  jusqu'ici  organisé  7 de  ces  comités,  et  classe  dans  le 
local  de  l'agence  ses  dossiers  ou  fiches  d'enquête. 

«  La  IIIe,  Office  central  oV assistance,  a  :  1°  solutionné  47  cas  de  détresse 
sur  119  enquêtes  fournies  par  la  IIe  ;  2°  recueilli  les  documents  de  toutes 
les  œuvres  de  bienfaisance  à  Marseille,  dont  elle  va  publier  un  guide  ou 
manuel. 

«  La  IVe,  Propagande,  provoque  des  cotisations  (5  francs  par  an  pour 
rendre  l'œuvre  démocratique,  accessible  à  tous  ),  et  des  souscriptions 
(25.000  francs  jusqu'ici  environ)  une  fois  données. 

«  La  Ve,  Enfance,  est  section  locale  de  l'œuvre  du  sauvetage  de  l'en- 
fance, et  s'occupera  surtout  des  enfants  dont  les  parents,  en  vertu  de  la 
loi  de  1889,  ont  été  déchus  de  la  puissance  paternelle.  Elle  a  installé 
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pour  eux  un  asile  temporaire,  d'où  elle  cherchera  à  les  placer  dans  des 
familles  de  cultivateurs,  des  orphelinats,  des  asiles. 

«  La  VIe,  Patronage  des  Libérés,  que  préside  un  jugea  notre  tribunal 
civil,  fournira  du  travail  aux  libérés  par  le  concours  de  la  Ire,  ou  des 
secours  à  leurs  familles  par  le  concours  des  IIe  et  IIIe. 

«  Voilà  notre  cadre,  un  peu  vaste,  le  seul  conçu  ainsi  ;  mais  c'est  par 
le  fait  des  circonstances,  et  des  lacunes  à  combler  pour  venir  en  aide 
efficacement  aux  malheureux  sans  travail  dans  notre  ville  de  400,000  âmes, 
où  ces  misères  affluent.  Nous  avons  dû,  à  nos  30  administrateurs,  joindre 
50  collaboratrices,  rattachées  à  leur  gré  aux  six  sections. 

«  Nous  considérons  que  la  rapidité  du  développement  et  des  résultats 
est  inespérée.  Mais  votre  belle  œuvre  centrale  pourrait  nous  aider  puis- 
samment, soit  en  secondant  sur  demande  notre  IIe  section  pour  certains 
placements,  rapatriements,  etc.  à  Paris  ou  en  des  œuvres  sous  votre  in- 
fluence, soit  en  nous  allouant  telle  ou  telle  subvention  d'encouragement 
ou  de  récompense  :  il  y  aurait  là  un  rôle  bien  utile  à  jouer  pour  pro- 
mouvoir ou  appuyer  les  initiatives  locales,  et  je  prends  la  liberté,  dans 
l'intérêt  de  la  cause  commune  que  nous  servons,  de  le  signaler  à  votre 
attention. 

«  E.  Rostand.  » 

LES  ŒUVRES  LIBRES  D'ASSISTANCE 

A  L'ÉTRANGER 

I.  —  Les  logements  à  bon  marché  pour  les  pauvres 

à  Londres. 

Lodging  Home.  —  Cette  intéressante  question  a  été  étudiée  par  un  des 
correspondants  de  l'Office  central  à  Londres  et  par  un  diplomate  dis- 
tingué de  nos  amis.  Nous  résumons  leurs  informations.  Une  étude 
publiée  par  M.  J.  D.  Watson  leur  a  fourni  d'utiles  renseignements  ;  mais 
ils  ont  visité  et  examiné  avec  soin  eux-mêmes,  pour  en  rendre  compte 
aux  lecteurs  des  Annales,  l'établissement  qu'ils  nous  font  connaître. 
Dans  sa  publication  sur  les  maisons  des  pauvres  à  Londres  et  sur  la  vie 
des  malheureux  qui  y  sont  reçus,  M.  Watson  s'était  proposé  de  démon- 
trer l'urgence  des  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  dans  la 
condition  des  pauvres  que  la  misère  contraint  à  chercher  un  asile  dans 
les  nombreux  «  doss-houses  »  du  quartier  Est  de  Londres. 

Il  y  a  en  ce  moment  plus  de  240  de  ces  maisons  à  Whitechapel  qui 
sont  la  demeure  non  seulement  des  véritables  pauvres,  mais  aussi  de 
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presque  tous  les  voleurs,  les  filous  et  les  prostituées  de  la  grande  métro- 
pole. Le  vice  et  l'immoralité  qui  se  pratiquent  dans  les  maisons  où  on 
reçoit  les  pauvres  des  deux  sexes  dépassent  tout  ce  que  l'on  peut  ima- 
giner. La  cause  principale  de  cet  état  de  choses,  dit  M.  Watson,  est  due 
à  ce  que  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  ces  établissements 
manquent  le  plus  souvent  à  leur  devoir,  et  en  conséquence  les  proprié- 
taires (the  deputies),  pour  gagner  de  l'argent,  multiplient  le  nombre  des 
locataires  occupant  les  chambres  et  encouragent  le  vice  impunément. 
Un  inspecteur  de  police  est  chargé  de  visiter  chaque  semaine  les 
«  doss-houses  »  de  son  quartier,  mais  il  n'apprend  jamais  ce  qui  s'y 
passe.  Le  «  deputy  »,  qui  connaît  à  peu  près  l'heure  où  viendra  l'inspec- 
teur, fait  balayer  les  planchers  et  arranger  les  lits  avant  son  arrivée,  et 
celui-ci  entre  dans  deux  ou  trois  chambres  sans  rien  examiner  de  près, 
et  puis  s'en  va.  Le  «  deputy  »-  fait  tout  ce  qu'il  veut  pendant  la  semaine  ou 
les  dix  jours  qui  suivent.  Une  de  ces  maisons  doit  contenir  300  pauvres; 
il  y  a  10  chambres  dont  chacune  contient  30  lits.  Souvent  les  proprié- 
taires y  ajoutent  encore  le  soir  50  lits  qu'ils  ont  soin  de  cacher  pendant 
la  journée. 

L'inspecteur  ne  vient  jamais  la  nuit.  Le  prix  d'un  lit  est  8  sous.  Chaque 
établissement  possède  une  grande  cuisine  à  l'usage  de  tout  le  monde.  Il 
n'y  a  pas  de  meilleure  école,  dit  M.  Watson,  pour  étudier  la  nature 
humaine  sous  ses  aspects  variés  qu'une  de  ces  cuisines.  Là  se  trouvent 
en  effet  des  hommes  de  toutes  conditions.  Plusieurs  d'entre  eux  ont 
toujours  été  des  «  dossers  »  et  n'ont  jamais  fait  d'efforts  sérieux  pour 
sortir  de  leur  état  de  dégradation;  d'autres  ont  cherché  un  asile  tempo- 
rairement, poussés  par  le  manque  de  travail,  la  maladie  ou  un  malheur 
quelconque.  D'autres  encore,  et  malheureusement  le  plus  grand  nombre, 
y  sont  venus  par  suite  de  l'habitude  exécrable  de  trop  boire.  M.  Watson 
•raconte  qu'il  demandait  un  jour  à  vingt-cinq  individus  qui  couchaient 
dans  une  chambre  de  «  lodging-house  »  de  lui  parler  un  peu  de  leur  vie 
passée.  Il  en  vint  à  constater  que  seize  d'entre  eux  avaient  occupé  jadis 
une  position  honorable  dans  la  vie  et  qu'ils  étaient  descendus  à  cet  état 
de  misère  par  suite  de  V abus  de  la  boisson. 

Il  n'y  a  que  5  pour  100  environ  de  ces  gens  qui  ont  un  travail  perma- 
nent. Les  95  qui  restent  gagnent  leur  vie  à  vendre  des'  petits  objets 
dans  les  rues,  à  ouvrir  les  portes  des  voitures  devant  les  théâtres,  à 
porter  des  paquets  à  la  gare,  à  mendier,  à  voler,  et  ainsi  de  suite. 

Comment  faut-il  améliorer  la  condition  et  les  mœurs  effroyables  de 
ces  malheureux?  M.  Watson  pense  que  la  législation  peut  beaucoup  en 
imposant  de  fortes  amendes  aux  propriétaires  qui  entassent  les  loca- 
taires dans  les  chambres  qu'ils  louent  et  encouragent  le  vice  ;  mais  il 
reconnaît  que  l'initiative  individuelle  et  l'action  des  gens  charitables  et 
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chrétiens  peut  seule  venir  à  bout  d'une  pareille  tâche.  Un  frappant 
exemple  démontre  la  vérité  de  cette  constatation. 

Victoria  Home.  —  Le  Victoria  Home,  nous  écrit  un  autre  de  nos  amis 
qui  occupe  une  situation  importante  à  Londres,  a  été  fondé  par 
un  comité  composé  d'administiateurs  de  Y  «  Emigrants  Home  ».  L'Emi- 
grants  Home  est  une  administration  qui  a  charge  de  loger  et  d'em- 
barquer les  émigrants  ;  elle  reçoit  de  l'Etat  une  subvention  à  raison 
de  tant  par  tête  d'émigrant.  C'est  avec  les  épargnes  réalisées  dans  cette 
entreprise  que  le  comité  de  1'  «  Emigrants  Home  »  a  eu  l'idée  de  fonder 
le  Victoria  Home,  c'est-à-dire  de  pourvoir  les  pauvres  et  les  ouvriers  les 
moins  fortunés  d'un  logement  à  bon  marché  convenable,  et  par  cela  de 
les  soustraire  à  l'exploitation  des  lodging  houses  ordinaires,  foyers  de 
malpropreté  et  d'immoralité,  dont  les  propriétaires  font  fortune  aux 
dépens  de  leurs  malheureux  pensionnaires. 

Le  succès  de  Victoria  Home  a  été  complet,  son  but  atteint  immédiate- 
ment. La  maison  d'origine,  rapidement  augmentée  du  double,  contient 
aujourd'hui  500  lits  qui  sont  toujours  occupés.  Déplus  l'administration  a 
été  obligée  de  construire  un  nouveau  local  qui  contient  un  nombre  égal 
de  pensionnaires.  Les  visiteurs  sont  reçus  tous  les  soirs  jusqu'à  une  heure 
du  matin.  Le  prix  est,  comme  dans  les  lodging  houses  ordinaires,  de  4 
pence  ;  la  différence  consiste  uniquement  (mais  cela  est  considérable) 
dans  la  propreté,  le  confortable  et  surtout  le  ton  de  la  maison. 
.  Pour  ce  prix  ils  ont  droit  (pour  36  heures)  à  un  lit  propre  et  bien  garni, 
à  un  bain  et  au  chauffage.  Ils  peuvent  également  laver  leur  linge  et  cuire 
leurs  aliments  et  ils  ont  de  plus  une  armoire  fermant  à  clef  et  des  salles 
de  repos  spacieuses.  Ceux  qui  veulent  prendre  leurs  repas  peuvent  dis- 
poser d'un  bar  où  ils  reçoivent  pour  6  pence  un  dîner  de  trois  plats.  Il 
ne  s'y  débite  pas  de  boissons  alcooliques  ;  leur  introduction  dans  la  mai- 
son est  prohibée.  Le  tabac  estpermis  dans  les  salles  autres  que  les  dortoirs. 
Ce  qui  distingue  cette  maison  des  lodging  houses,  c'est  le  but  de  mora- 
lité que  poursuivent  les  fondateurs  :  les  résultats  acquis  à  cet  égard  sont 
très  notables  ;  les  instructions  religieuses  qui  sont  faites  quatre  fois  par 
semaine,  les  concerts  et  lectures  qui  ont  lieu  les  autres  jours,  bien  que 
non  obligatoires,  sont  assidûment  suivis.  Certains  individus  dégradés  par 
la  promiscuité  louche  des  lodgings  ont  senti  pour  la  première  fois  au 
Victoria  Home  le  bienfait  de  la  respectabilité  et  s'y  sont  attachés.  Ou 
peut  donc  dire  que  l'institution  a  non  seulement  préservé,  mais  guéri  du 
mal. 

Ce  qui  la  distingue  des  établissements  de  charité,  c'est  que  les  pen- 
sionnaires conservent,  en  payant  leur  entrée,  le  sentiment  de  leur  indé- 
pendance et  que,  d'autre  part,  ces  modestes  contributions  suffisent  et  au 
delà  à  couvrir  les  frais  de  l'entreprise.  Le  profit  net  est  de  13  1/2  pour  cent, 
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soit  environ  4.500  £  par  an.  IL  va  sans  dire  que  ces  bénéfices  sont  rigou- 
reusement employés  à  l'amélioration  ou  au  développement  de  l'œuvre. 
C'est  uniquement  sur  ces  fonds  qu'a  été  construit  le  nouveau  bâtiment 
dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Nous  ajouterons  à  ce  qui  précède  ce  détail  que  les  malheureux  qui 
logent  dans  la  maison  six  jours  de  suite  ont  le  droit  d'y  passer  le 
septième  sans  payer. 

La  salle  de  lecture  qui  se  trouve  au  premier  étage  est  très  hien  tenue, 
dit-on,  elle  peut  contenir  six  cents  personnes  et  est  pourvue  de  journaux, 
de  livres,  de  jeux.  C'est  dans  cette  salle  que  les  dimanches  et  les  jeudis 
a  lieu  un  service  religieux.  Une  personne  dévouée  qui  appartient  à  la 
Société  y  vient  faire  chaque  semaine  un  «  Bible  class  ».  Le  mercredi  a 
lieu  un  meeting  de  la  Société  de  tempérance  et  une  fois  par  semaine  un 
concert.  Grâce  à  cette  excellente  organisation,  près  de  neuf  cents  pauvres 
de  Londres  qui  passaient  autrefois  leur  temps  dans  les  cabarets  vont 
passer  leur  soirée  au  Victoria  Home. 

L'honorable  M. Wilke, qui  dirige  la  maison etqui  s'y  dévoue  tout  entier, 
a  fondé,  sous  le  nom  de  «  The  Victoria  Home  Writen  Association  »,  une 
œuvre  annexe  destinée  à  fournir  du  travail  aux  écrivains  sans  emploi.  Ils 
sont  employés  à  écrire  des  adresses  sur  des  enveloppes  et  des  circulaires 
à  raison  de  5  fr.  le  mille.  Une  partie  de  ce  salaire  est  payée  de  suite,  une 
autre  est  mise  de  côté  pour  servir  à  acheter  des  habits  convenables  à  ces 
malheureux. 

II.  —  L.»  charité  à  Vienne  (1). 

Le  correspondant  de  l'Office  central  à  Vienne  nous  adresse  les  notes 
très  intéressantes  qui  vont  suivre  sur  les  œuvres  charitables  qui  existent 
dans  la  capitale  austro-hongroise  : 

Comme  Paris,  Vienne  passe  à  bon  droit  pour  une  ville  de  vie  facile  et 
de  mœurs  légères.  Ce  Vienne,  nous  le  connaissons.  La  littérature  et  la 
statistique  se  sont  chargées  de  nous  initier  plus  que  de  raison  aux  mys- 
tères de  cette  dépravation  morale.  Ce  que  nous  connaissions  moins,  ce 
que  nous  ignorions  peut-être  tout  à  fait,  c'est  que  là-bas, sur  les  rives  du 
Danube  bleu,  le  bien  se  pratique  sur  une  vaste  échelle,  la  charité  chré- 
tienne déploieune  activité  infatigable!  Si, grâce  à  l'indifférence  religieuse, 
presque  Ja  moitié  des  naissances  (2)  sont  illégitimes,  l'Eglise  catholique 
par  contre  s'efforce  de  réagir  contre  l'immoralité  croissante  en  multi- 
pliant les  œuvres  charitables  sur  tous  les  points  de  la  ville. 

(1)  «  Die  Wohlthàtigkeitsanstalten  der  Christlichen  Barmherzigkeit  in  Wien  », 
von  H.  Pesch. 

(2)  En  1888  le  nombre  des  naissances  légitimes  était  de  17.100,  celui  des  nais- 
sances illégitimes  était  de  12.540. 
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Il  était  intéressant  de  connaître  ces  œuvres,  de  se  rendre  compte  d 
ces  efforts  de  la  charité.  Rien  ne  pouvait  être  plus  utile  que  d'opposer  à 
la  statistique  du  mal  la  statistique  du  bien,  à  la  peinture  des  vices,  le 
tableau  des  élans  les  plus  héroïques  de  la  vertu. 

Jusqu'à  présent  un  travail  de  ce  genre  n'avait  pas  été  tenté.  Un  savant 
religieux,  le  P.  Henri  Pesch,  S.  J.,  vient  de  combler  cette  lacune  en  con- 
sacrant un  volume  des  plus  attachants  aux  Œuvres  de  bienfaisance  de  la 
charité  chrétienne  de  Vienne.  C'est  une  sorte  de  manuel  delà  charité  où  se 
trouvent  indiquées  toutes  les  œuvres  qui  s'occupent  du  soulagement  des 
pauvres  et  des  malades,  de  l'éducation  de  l'enfance  et  du  bien-être  des 
ouvriers.  A  la  suite  d'une  enquête  très  sérieuse,  l'écrivain  que  nous 
analysons  a  constaté  qu'à  Vienne  plus  de  1800  religieux  et  religieuses 
appartenant  à  18  congrégations  étaient  répartis  entre  125  hôpi- 
taux, orphelinats,  écoles  de  pauvres,  etc.  A  côté  de  cette  activité  des 
ordres  religieux  le  P.  Pesch  signale  l'œuvre  de  près  de 3.000  laïques  qui 
poursuivent  le  même  but  dans  200  sociétés  de  bienfaisance.  Il  passe  en 
revue  ces  œuvres  et  ces  maisons  dans  une  série  de  chapitres  extrêmement 
instructifs.  Nous  essayerons  de  le  suivre,  nous  contentant,  du  reste,  d'ef- 
lleurer  le  sujet  qu'il  traite  à  fond  et  renvoyant  les  lecteurs  qui  con- 
naissent la  langue  allemande  au  volume  lui-même. 

Hôpitaux  ethospices.  —  Le  P.  Pesclicommence  son  énumération  parles 
hôpitaux,  le  domaine  le  plus  vaste  de  la  charité. 

Les  Frères  de  Saint-Jean-de-Dieu  ont  trois  hôpitaux  à  Vienne  :  celui  de 
Feldsberg  avec  45  malades  pauvres,  celui  de  Saint-Jean-Baptiste  avec 
232  malades,  et  la  maison  de  convalescence  Maria-Theresia  avec  33  con- 
valescents. 

Les  établissements  tenus  par  des  religieuses  sont  naturellement  en 
bien  plus  grand  nombre. 

L'hôpital  des  religieuses  de  Sainte-Elisabeth  (Élisabethinerinnen) 
compte  95  malades  et  est  spécialement  destiné  aux  femmes.  Il  reçoit 
chaque  année  environ  900  malades  et  est  desservi  par  47  religieuses.  Les 
Elisabethinerinnen  sont  plus  connues  sous  le  nom  de  Sœurs  de  Charité 
(Barmherzige  Schwestern). 

Sept  autres  congrégations  religieuses  partagent  avec  elles  cette  même 
appellation.  Ce  sont  :  1°  les  Vincent  ines  de  Gumpendorf,  2°  les  Filles  de 
Charité,  3°  les  Filles  du  Divin  Sauveur,  4°  les  Sœurs  de  Saint -Charles,  5°  les 
Sœurs  delà  Croix,  6°  les  Servantes  du  Sacré-Cœur  de, Jésus,  et  7°  les  Tertiaires 
de  Saint -François.  Toutes  ces  Sœurs  réunies  soignent  annuellement  en 
moyenne  25.000  malades  dans  26  hôpitaux  et  environ  15.000  malades  à 
domicile,  sans  compter  300  vieillards  qui  reçoivent  l'hospitalité  dans 
7  asiles.  — 1°  Les  Vincentines  de  Gumpendorf,  qui  dans  toute  l'Autriche  ont 
23  établissements, comptent  à  Vienne  seule  8  maisons  où  plus  de  o.OOOper- 
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sonnes  sont  soignées  chaque  année;  2°  les  Filles  de  Charité  ont  8  hôpitaux 
avec  600  malades:  elles  sont  environ  80;  3°  les  Filles  du  divin  Sauveur  di- 
rigent 9  établissements  avec  plus  de  500  malades.  Elles  soignent  en 
outre  les  malades  à  domicile  et  ont  deux  asiles  où  sont  hébergées  une 
cinquantaine  de  femmes  que  l'âge  et  les  infirmités  ont  rendues  impo- 
tentes; 4°  les  Sœurs  de  Saint-Charles  dirigent  l'asile  des  Incurables  de 
Wahring  qui  contient  187  malades,  et  un  asile  de  vieillards  dans  la 
Herringasse  qui  donne  l'hospitalité  à  176  malheureux:  en  additionnant 
les  années  de  ces  176  vieillards,  on  atteint  le  chiffre  respectable  de  110 
siècles;  5°  les  Servantes  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  ont  sous  leur  direction 
o  grands  hôpitaux  et  un  asile  de  vieillards;  à  l'hôpital  Rodolphe  elles 
sont  au  nombre  de  62  et  soignent  chaque  année  plus  de  5.000  malades; 
dans  toutes  leurs  maisons  on  ne  compte  pas  moins  de  10.000  malades 
qui  reçoivent  leur  secours;  6°  les  Sœurs  de  la  Croix,  outre  leurs  autres  oc- 
cupations ordinaires,  dirigent  3  hôpitaux  privés  et  un  petit  asile  de  vieil- 
lards ;  7°  enfin  les  Tertiaires  de  Saint-François  d'Assise  qui  possèdent  16 
établissements  en  Autriche  (spécialement  dans  la  Basse-Autriche)  diri- 
gent à  Vienne  même  un  hôpital,  Margarethen,  et  une  maison  des  pauvres 
où  sont  entretenus  une  centaine  de  vieillards  des  deux  sexes. 

Enseignement.  —  Le  champ  d'action  des  congrégations  enseignantes  n'est 
ni  moins  vaste  ni  moins  cultivé  que  celui  des  congrégations  vouées  au 
soin  des  malades  :  le  tableau  que  le  P.  Pesch  trace  de  leur  activité  et  de 
leur  succès  est  des  plus  satisfaisants.  Énumérons  simplement  les  mai- 
sons d'éducation  fondées  exclusivement  pour  les  pauvres. 

Il  y  a  à  Vienne  9  orphelinats  (avec  1.000  enfants)  confiés  aux  congré- 
gations religieuses.  A  côté  de  ces  orphelinats,  les  religieuses  dirigent 
30  salles  d'asile,  25  écoles  de  travail  et  un  grand  nombre  d'écoles  pri- 
maires :  1°  les  Sœurs  de  VEnfant-Jésus  pauvre  possèdent  deux  écoles, 
celle  d'Ober-Dôbling  avec  420  enfants  et  celle  de  Stadlau  avec  80.  La 
plupart  de  ces  enfants  sont  nourris  et  élevés  gratuitement.  En  dehors  de 
ces  deux  maisons,  les  mêmes  sœurs  ont  ouvert  une  école  de  travail  où 
des  jeunes  filles  de  14  à  18  ans  apprennent  les  travaux  manuels  et  spé- 
cialement le  jardinage  ;  2°  les  Tertiaires  de  Saint-François  dirigent  plus 
de  20  établissements,  entre  autres  5  écoles  industrielles  avec  600  élèves, 
une  maison  pour  les  jeunes  filles  abandonnées,  une  autre  pour  les  filles 
de  soldats,  etc.  ;  3°  les  Pauvres  Sœurs  d'école  de  Notre-Dame  ont  2  grands 
établissements,  une  école  industrielle  dans  la  IVe  région,  et  une  école 
primaire  avec  école  industrielle  et  jardins  pour  les  enfants  à  Funfhaus. 
Elles  nourrissent  en  outre  chaque  jour  120  à  130  mendiants;  3°  les 
Sœurs  de  la  Croix  (règle  de  saint  François)  dirigent  13  établissements  : 
2  orphelinats,  1  asile  de  vieillards,  5  salles  d'asile  et  5  écoles  de  travail; 
le  nombre  de  leurs  enfants  est  d'environ  1.500;  5°  les  Filles  de  Charité 
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ont  1  orphelinat  et  1  école  de  pauvres  avec  700  élèves  ;  6°  les  Sœurs  de 
Gumpendorf  dirigent  3  orphelinats,  8  salles  d'asile,  6  écoles  de  travail; 
dans  ces  diverses  maisons,  il  y  a  tout  près  de  4.000  enfants;  7°  les 
Filles  de  l'Amour  divin  —  congrégation  fondée  à  Vienne  en  1868  —  ont 
10  écoles  de  travail,  des  orphelinats,  des  salles  d'asile,  des  écoles  domi- 
nicales, des  maisons  de  refuge  pour  les  domestiques  sans  travail;  depuis 
son  origine  (1868),  la  Congrégation  a  instruit  et  soigné  53.053  jeunes 
filles  cherchant  du  travail,  élevé  6.320  orphelines  et  6.587  élèves  des 
écoles.  Par  ses  salles  d'asile  ont  passé  9,080  enfants,  par  ses  écoles  de 
travail  10.840  élèves,  par  ses  écoles  dominicales  4.934  servantes.  Ces 
chiffres  sont  d'une  grande  éloquence  et  dispensent  de  tout  autre  com- 
mentaire; 8°  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  appelés  en  Autriche  en  1858, 
dirigent  Y  Orphelinat  impérial  avec  430  enfants  et  une  école  populaire 
avec  800  élèves  ;  9°  la  Congrégation  des  Vieux  Travailleurs  mérite  une 
mention  spéciale.  On  connaît  les  merveilles  opérées  par  Dom  Bosco. 
Vienne  a  également  trouvé  son  apôtre  des  jeunes  ouvriers.  L'abbé 
Antoine  Schwartz  s'est  consacré  aux  jeunes  apprentis  et  a  fondé  un  asile 
pour  eux.  Cet  asile,  qui  est  de  création  toute  récente,  donne  déjà  l'hos- 
pitalité à  plus  de  70  apprentis  et  gratuitement  à  la  plupart.  A  côté  de 
l'asile,  l'abbé  Schwartz  a  organisé  un  cercle  d'apprentis  qui  compte  plus 
-de  200  membres  se  réunissant  les  dimanches  et  les  jours  de  fête.  Pour 
mener  son  apostolat  à  bonne  fin,  l'abbé  Schwartz  fonda  une  congréga- 
tion —  congregatio  piorum  operariorum  —  qui  se  consacre  exclusivement 
aux  apprentis.  Érigé  canoniquement  depuis  le  24  novembre  1889,  cet 
institut  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  à  la  jeunesse 
ouvrière. 

Associations  de  bienfaisance.  —  Les  ordres  religieux  remplissent  leur 
mission  charitable  avec  un  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes.  Mais  les 
vertus  les  plus  héroïques  ne  suffisent  pas  toujours  pour  soulager  la 
misère  !  Les  œuvres  que  nous  venons  d'énumérer  exigent  des  ressources 
pécuniaires  très  considérables.  La  charité  privée  à  Vienne  se  charge  de 
procurer  des  ressources  aux  congrégations.  Non  seulement  les  catho- 
liques viennois  donnent  beaucoup  individuellement,  mais  ils  se  sont  en 
outre  groupés  pour  se  stimuler  les  uns  les  autres  et  canaliser  en  quelque 
sorte  les  dons  de  la  générosité  publique.  On  compte  à  Vienne  200  à  300 
associations  de  bienfaisance;  environ  40  de  ces  sociétés  s'occupent  de  l'en- 
tretien des  salles  d'asile,  des  asiles  d'enfants,  des  jardins  d'enfants.  A 
côté  de  ces  groupes  il  y  a  l'Association  centrale  des  crèches,  qui  soutient 
un  certain  nombre  de  crèches.  En  dehors  des  maisons  fondées  par  les 
ordres  religieux,  il  se  trouve  à  Vienne  plus  de  60  établissements  pour  les 
enfants  pauvres,  et  tous  doivent  leur  subsistance  à  la  charité  privée. 

Pour  être  complet,  il  faudrait  ajouter  à  cette  liste  déjà  longue  la 
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Société  protectrice  des  enfants  abandonnés,  la  Société  des  écoles  de 
travail,  la  Société  de  Saint-Séverin,  qui  s'occupe  du  travail  des  garçons-, 
les  Sociétés  de  secours  aux  entants  des  écoles  (au  nombre  de  70),  les 
Sociétés  de  secours  aux  étudiants  (au  nombre  de  40),  la  Société  de  bien- 
faisance des  dames,  la  Société  de  secours  aux  pauvres  honteux,  la  Soci<H<'- 
d'entretien  des  salles  chauffées  pour  les  pauvres,  la  Société  de  Saint- 
Joseph  d'Arimathie  qui  s'occupe  des  enterrements  pauvres,  etc.,  etc. 
Le  P.  Pesch  expose  longuement  le  but  et  le  fonctionnement  de  ces 
diverses  œuvres.  Ne  pouvant  le  suivre  dans  cette  étude,  nous  ne  nous 
arrêterons  plus  qu'à  trois  grandes  associations  dont  l'importance  sociale 
semble  particulièrement  grande  :  les  Sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul 
et  de  Sainte-Élisabeth,  les  Gesellenverein  (cercle  de  compagnons)  et  les 
Sociétés  de  secours  aux  orphelins.  Vienne  possède  32  conférences  de 
Saint- Vincent-de-Paul  comptant  ensemble  336  membres  actifs  et 
4.339  membres  honoraires.  Le  budget  annuel  de  ces  conférences  est  de 
près  de  loO.OOO  francs.  Sur  ces  conférences  s'est  greffée  la  Société  de 
Saint-François-Régis,  qui  a  pour  but  de  régulariser  les  faux  ménages.  En 
1889,  cette  société  a  régularisé  250  mariages  et  légitimé  286  enfants.  La 
Société  de  Sainte-Elisabeth  entretient  un  orphelinat,  une  salle  d'asile, 
accorde  de  nombreux  secours  aux  familles  pauvres. 

Les  Gesellenverein  (1),  fondées  par  l'abbé  Kolping,  ont  4  maisons  à 
Vienne.  On  connaît  le  but  et  l'organisation  de  cette  œuvre  admirable  ; 
nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'insister.  A  l'un  de  ces  cercles  de  compa- 
gnons est  rattaché  un  hospice  où  70  ouvriers  sont  logés  et  nourris  pour 
la  somme  dérisoire  d'un  gulden  par  semaine.  Dans  cet  hospice  il  y  a  de 
plus  une  salle  avec  20  lits  destinés  aux  ouvriers-compagnons  qui  sont 
simplement  de  passage  à  Vienne.  Tout  ouvrier  qui  fait  partie  de  l'associa- 
tion des  Gesellen  reçoit  gratuitement  l'hospitalité  dans  l'établissement. 
En  1889,  près  de  3,000  pauvres  ouvriers  ont  pu  profiter  de  cette  faveur. 

La  Société  de  secours  aux  Orphelins,  fondée  en  1877,  compte  aujourd'hui 
près  de  11,000  membres.  En  1885  elle  entretenait  221  orphelins,  en  1888 
ce  nombre  s'élevait  à  375,  en  1890  à  390.  Aujourd'hui  le  chiffre  de  400  est 
dépassé.  En  moins  de  15  ans  la  Société  a  dépensé  pour  l'entretien  des 
orphelins  une  somme  de  près  de  4  millions. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  donner  une  analyse  très  succincte  du 
livre  du  R.  P.  Pesch.  Ces  quelques  lignes  suffiront  sans  doute  pour  ins- 
pirer au  lecteur  le  désir  de  s'initier  davantage  à  la  charité  viennoise  en 
recourant  au  livre  lui-même.  Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  grandes 
villes  trouvassent  ainsi  leur  historien  de  la  charité.  Outre  leur  intérêt 

(1)  Voir  au  sujet  des  Gesellenverein  le  volume  que  dom  Laurent  Janssens  vient 
de  consacrer  à  «  Adolphe  Kolping,  l'apôtre  des  artisans  »  chez  Desclee  et  De 
Brouwer,  à  Bruges.  Voir  aussi  le  volume  «  Catholiques  allemands  »  de  l'abbé 
A.  Kannengieser,  paru  chez  Lethiclleux. 
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pratique,  ces  monographies  ont  une  valeur  apologétique  qui  n'échappera 
à  personne.  En  ces  jours  d'effervescence  socialiste,  il  est  bon  de  montrer 
aux  pauvres  et  aux  ouvriers  de  que)  côté  sont  leurs  vrais  amis.  Le 
P.  Pecsh  dit  avec  raison,  à  la  fin  de  son  livre,  que  si  Vienne  est  restée 
mieux  à  l'abri  du  socialisme  que  les  autres  grandes  villes,  elle  le  doit  à 
ses  œuvres  charitables  ! 

Faire  connaître  de  telles  œuvres  est  un  moyen  très  efficace  d'entraver 
la  propagande  révolutionnaire!  C'est  ce  qui  vient  d'être  affirmé  à 
l'assemblée  générale  de  la  société  industrielle  Arbeiterwohl  qui,  le 
22  octobre  dernier,  tenait  sa  réunion  annuelle  à  Bocholt  en  Westphalie. 
Dans  un  rapport  fort  curieux  sur  l'organisation  de  la  charité,  M.  Brandts 
insistait  sur  la  nécessité  d'une  statistique  du  bien.  «  Les  socialistes, 
disait-il,  attaquent  sans  cesse  notre  organisation  actuelle  à  grands  ren- 
forts de  statistique.  Tournons  cette  même  arme  contre  eux  en  usant  de 
la  statistique  pour  fermer  la  bouche  à  nos  détracteurs.  »  L'exemple  du 
P.  Pesch  montre  que  les  chiffres  peuvent  être  d'une  éloquence  qui  ne 
souffre  point  de  réplique.  L'Allemagne  entière  l'imitera!  On  a  commencé 
l'enquête  dans  le  diocèse  de  Cologne,  les  autres  diocèses  suivront,  et, 
dans  un  avenir  qui  n'est  pas  éloigné,  nous  aurons  une  série  de  monogra- 
phies qui  présenteront  Je  tableau  complet  de  la  charité  catholique  en 
Allemagne. 


COURS  ET  CONFÉRENCES  D'ECONOMIE  SOCIALE  EN  1891-1892 

Les  cours  faits  sous  le  patronage  de  la  Société  d'économie  sociale,  ont 
lieu  à  l'Hôtel  des  sociétés  savantes,  rue  Serpente,  28,  près  l'École  de 
médecine.  Il  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

M.  URBAIN  GLÉRIN  a  commencé  son  cours  le  vendredi  27  novembre, 
et  le  continuera  tous  les  vendredis  à  4  heures  et  1/2  précises. 

Le  cours  développera  le  programme  suivant  : 

La  petite  propriété  on  propriété  familiale 
Son  état  actuel-  —  Les  réformes  nécessaires 

Variété  des  formes  de  la  propriété.  — Elles  se  ramènent  à  trois  ^ypes 
principaux  :  la  propriété  commune  ou  propriété  collective,  la  propriété 
patronale  ou  grande  propriété,  la  propriété  familiale  ou  petite  propriété. 
—  Rappel  des  cours  précédents  où  les  deux  premiers  types  ont  été  étu- 
diés. —  Rôle  nécessaire  de  ces  trois  types.  Leur  mélange  heureusement 
combiné  forme  la  base  d'une  saine  économie  nationale.  —  L'état  actuel 
de  la  petite  propriété  d'après  les  enquêtes,  les  monographies,  les  statis- 
tiques. —  Les  différents  types  de  paysans.  . 

Les  paysans  à  foyer  stable  dans  les  régions  de  transmission  intégrale.  — 
Le  paysan-résinier  de  Lévignacq  dans  les  Landes.  —  Les  paysans  du 
Labourd,  du  Rouergue,  du  Quercy,  etc.  —  Les  paysans  à  foyer  stable  de 
l'étranger.  —  Les  paysans  Scandinaves.  —  Le  Lunebourg  et  la  dernière 
enquête  en  Allemagne  sur  la  situation  des  classes  rurales.  —  Les  pay- 
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sans  suisses  des  cantons  primitifs.  —  Les  paysans  basques  et  les  pay- 
sans catalans.  —  Le  domaine  patrimonial  du  paysan  en  Chine. 

La  lutte  contre  l'application  du  Code  civil.  —  Moyens  divers  que 
prennent  les  familles  pour  assurer  la  conservation  du  domaine.  — 
Régions  dans  lesquelles  ces  anciennes  coutumes  commencent  à  être 
ébranlées.  —  Le  Forez.  —  Les  Cévennes  d'après  une  enquête  récente. 

Les  paysans  propriétaires  dans  les  régions  de  partage  égal.  —  Les  paysans 
du  Laonnais,  de  la  Champagne,  de  la  Franche-Comté.  —  Les  maraîchers 
des  environs  de  Paris  :  intensité  du  travail.  —  Morcellement  de  la  terre. 
—  Stérilité  systématique.  — Multiplication  du  type  du  propriétaire  indi- 
gent. —  Affaiblissement  en  Angleterre  de  la  petite  propriété.  —  Les 
paysans  d'Irlande  ;  instabilité  du  foyer  et  émiettement  des  domaines, 
première  cause  de  la  crise  agraire.  —  Désorganisation  de  la  petite  pro- 
priété en  Italie. 

Résumé  des  maux  de  la  petite  propriété  en  France.  —  Le  Code  civil  la 
place  dans  une  situation  pénible.  —  Entraves  à  la  liberté  des  arranges 
ments  de  famille.  —  Formalités  ruineuses  en  cas  de  décès  de  mineur- 
et  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  elle.  —  L'hypothèque  et  les  abus  du 
crédit.  —  Multiplication  des  saisies  immobilières.  —  Diminution 
effrayante  dans  certaines  régions  de  la  population  rurale.  —  Rapports 
entre  l'état  de  la  population  et  l'organisation  de  la  famille  et  de  la 
propriété. 

Réformes  nécessaires.  —  Devant  la  diversité  des  coutumes  répondant  à 
la  diversité  des  lieux  et  des  traditions,  la  loi  successorale  devra  être  assez 
largement  conçue  pour  que  chaque  région  conserve  le  régime  qui  lui  est 
propre.  —  Extension  de  la  quotité  disponible.  —  Réformes  accomplies 
dans  ce  sens  par  le  nouveau  Code  civil  en  Espagne.  —  Énumération  des 
autres  réformes.  —  Liberté  des  arrangements  de  famille.  —  Heureuses 
modifications  introduites  en  Alsace-Lorraine  dans  la  loi  régissant  les 
biens  de  mineurs  et  les  partages  judiciaires.  —  Les  projets  actuels  de 
réforme  en  Belgique.  —  Protection  de  la  petite  propriété  contre  les  abus 
du  crédit.  —  Le  foyer  insaisissable.  —  Les  exemples  de  l'étranger.  — 
L'Homestead  exemption  en  Amérique.  —  Les  biens  de  famille  en  Alle- 
magne. 

Résumé  et  conclusion. 


M.  Pierre  du  Maroussem,  docteur  en  droit,  reprendia  au  mois  de 
janvier  à  l'École  de  droit  son  cours  sur  la  Question  ouvrière,  étudiée 
par  la  méthode  des  monographies.  Après  avoir,  les  années  précéden- 
tes, fait  porter  son  enquête,  d'abord  sur  l'ouvrier  charpentier,  puis 
sur  l'ouvrier  du  meuble,  il  décrira  un  autre  métier  parisien,  celui 
du  vêtement,  et  il  y  rattachera  la  discussion  de  plusieurs  questions 
générales,  telles  que  les  grands  magasins,  le  sweating  system,  etc. 

La  Réforme  sociale  indiquera  ultérieurement  l'ouverture  du  cours 
et  le  programme  des  leçons. 


La  Réf.  Soc,  1"  décembre  1891. 


3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col.),  57. 
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TRAVAUX  DE  LA  DIXIÈME  SESSION  1890-1891  (1). 

RAPPORT  SOMMAIRE  FAIT  EN  SÉANCE  DE  RENTRÉE  DU  0  NOVEMBRE  1891. 

Il  est  d'usage,  à  l'ouverture  de  l'année  sociale,  de  passer  rapidement 
en  revue  l'activité  de  la  précédente  session.  Nous  restons  fidèles  à  cette 
coutume,  bien  que  son  importance  se  trouve  réduite.  Grâce  à  l'heureuse 
intervention  de  nos  présidents  MM.  de  Moreau  d'Andoy  et  Arnold  t'Kint 
de  Roodenbeke,  nous  avons  conclu  avec  la  Revue  générale  de  Bruxelles, 
un  accord  qui  assure  à  nos  travaux  une  publicité  régulière.  L'exécution 
a  été  immédiate  et.  notre  séance  de  février  a  été  la  première  reproduite 
dans  ce  recueil.  Au  résumé  des  travaux,  se  trouve  joint  celui  des  débats, 
suivant  un  désir  exprimé  depuis  longtemps. 

La  mission  du  rapporteur,  à  la  rentrée,  se  bornera  désormais  à  un 
court  aperçu,  faisant  juger  le  tableau  d'ensemble.  La  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux pour  la  publication  a  été  confiée  à  un  secrétaire  des  séances 
dont  les  fonctions  seront  annuelles. 

Nous  n'avons  eu  à  nous  plaindre  ni  du  recrutement,  ni  de  l'activité,  ni 
de  l'assiduité  de  nos  membres.  La  moyenne  des  présents  s'est  notable- 
ment accrue.  Certes,  il  pourrait  y  avoir  mieux,  le  bureau  ne  peut  qu'y 
insister,  mais  il  est  clair  qu'un  groupe  sérieux,  étranger  à  l'appât  de  la 
solennité,  ne  se  réunit  pas  sans  peine  chaque  mois,  des  points  les  plus 
divergents  du  pays.  Nos  séances,  nous  croyons  pouvoir  le  déclarer,  se 
distinguent  par  l'exactitude  et  la  sobriété  des  paroles,  par  la  collabora- 
tion réfléchie.  Puissions-nous  mériter  toujours  ce  témoignage  de  notre 
conscience!  Nous  faisons  appel  à  tous  les  concours  sérieux  pouvant 
fournir  des  éléments  à  quelqu'une  des  nombreuses  questions  que  com- 
porte notre  programme. 

L'importance  de  ce  programme  va  grandissant.  Désormais  les  vérités 
essentielles  de  la  doctrine  sociale  ont  reçu  une  consécration  suprême. 
Les  faux  dogmes  économiques  dénoncés  il  y  a  vingt-cinq  ans  par  F.  Le 
Play  et  réfutés  par  la  douloureuse  leçon  des  faits,  ont  reçu  de  l'Autorité 
pontificale  le  coup  décisif.  L'Encyclique  du  15  mai  4891  en  a  fait  justice 
définitive,  elle  a  restauré  l'économie  sociale  sur  ses  bases  morales  et 
chrétiennes,  proclamé  les  éléments  de  la  paix  sociale.  Cette  restauration 
bienfaisante,  la  Société  belge  d'Économie  sociale  l'a  saluée  avec  bonheur 
et  conviction  en  adressant  à  S.  S.  Léon  XIII  un  télégramme  de  respec- 
tueuse félicitation  ;  elle  s'y  associera  de  plus  en  plus,  car  l'étude  impar- 
tiale et  éclairée  n'en  est  que  l'éclatante  confirmation. 

Et  par  la  théorie  et  par  les  faits,  cette  vérité  trouve  sa  démonstration. 
Toutes  les  méthodes  y  convergent.  Notre  groupe  d'étude  s'appliquant 
surtout  à  l'examen  des  faits  sociaux,  y  trouvera  sans  cesse  et  des  argu- 
ments pour  la  lutte  scientifique  et  des  moyens  d'exécution  pratique. 
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I. 'étude  observatrice  du  fait  social,  comme  la  recherche  théorique,  ont  là 
désormais  un  objet  bien  connu.  Poursuivons  nos  travaux  avec  un  cou- 
rage  plus  fort,  car  les  faux  dogmes  que  nous  combattions  sont  atteints 
dans  la  conscience  catholique  par  la  parole  de  Rome  ;  poursuivons  les 
avec  la  certitude  que  nous  faisons  chose  utile  en  démontrant  la  vérité 
par  la  science,  dans  le  droit  et  dans  le  fait.  A  ce  travail,  il  y  a  place  pour 
tous  les  efforts.  Aux  luîtes  parfois  regrettables  de  naguère,  se  substitue 
désormais  l'émulation  féconde  dans  l'unité  du  but. 

Devant  ce  grand  fait  social,  les  autres  événements  se  rapetissent,  il 
faut  cependant  en  revenir  au  rôle  de  rapporteur  et  montrer  que  notre 
année  a  été  active. 

Dans  Tordre  spécial  des  travaux  monographiques,  dont  nous  espérons 
bien  ne  point  interrompre  l'instructive  série,  mentionnons  d'abord,  avec 
un  légitime  honneur,  la  monographie  du  typographe  de  Bruxelles  due  à 
notre  premier  président,  M.  de  Moreau  d'Andoy,  travail  remarquable  qui 
prendra  un  rang  distingué  dans  la  riche  collection  des  Ouvriers  des  Deux 
Mondes(i).  On  sait  combien  féconde  est  cette  étude  des  budgets  et  ce  qu'elle 
réserve  de  leçons  utiles  pour  cette  grave  question  des  salaires  qui  agite 
sans  cesse  la  société  moderne.  Cette  question  qu'avait  posée  encore  de- 
vant nous,  à  la  séance  de  février,  M.  Hermannde  Baets,  est  heureusement 
tranchée  aujourd'hui  dans  son  principe  général  ;  elle  ne  donnera  plus 
lieu  à  des  débats  pénibles  malgré  leur  courtoisie,  et  qui  seraient  désor- 
mais stériles;  mais  la  solution  pratique  demandera  toujours  l'étude  at. 
tentive  des  besoins  de  l'ouvrier,  de  son  budget,  elle  le  réclamera  plus  que 
jamais. 

M.  Armand  Julin,  attaché  à  la  direction  de  l'industrie,  s'est  livré,  dans 
ce  même  ordre  de  travaux,  à  une  étude  fort  remarquable  sur  les  budgets 
comparésde  1853  (Ducpétiaux)et  de  1886  (commissionroyale  du  travail)  (2). 
Notre  actif  confrère  a  consolidé  encore  ainsi  la  réputation  de  statisticien 
qui  lui  était  déjà  acquise. 

Les  difficultés  sociales,  les  solutions  proposées,  les  procédés  de  conci- 
liation, le  rôle  des  groupes  ouvriers,  ont  donné  matière  à  l'un  des  rapports 
les  plus  appréciés  et  les  plus  suggestifs  de  notre  vice-président  M.  Ch.  Mo- 
rissaux,  directeur  de  l'Industrie.  Nous  sommes  encore  à  en  attendre  la 
publication  trop  tardive. 

Il  y  a  bien  à  faire  pour  remédier  au  malaise  social.  Bien  des  points 
spéciaux  ont  attiré  l'attention  de  nos  membres. 

M.  le  comte  Adhémar  de  Bousies  a  exposé  la  législation  internationale 
en  faveur  de  la  conservation  des  petits  domaines,  les  lois  dites  d'homes- 

(i)  Ce  sera  la  cinquième  monographie  belge  du  recueil.  Cette  année  même  va 
paru  celle  du  tisserand  de  la  fabrique  collective  de  Gand  que  M.  le  comte  F.  Van 
den  Steen  de  Jehay  nous  avait  communiquée  à  une  précédente  session. 

2)  Publié  dans  la  Réforme  sociale,  de  Paris,  numéros  des  16  février  et  l'rmars  1891 
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tead.  Il  a  ensuite  examiné  la  proposition  de  loi  «  pour  éviter  la  vente 
forcée  des  petits  héritages  en  cas  de  décès  »,  due  à  l'initiative  parlemen- 
taire de  nos  confrères  MM.  le  baron  van  der  Bruggen,  chevalier  de  Moreau 
d'Andoy,  P.  de  Smet  de  Naeyer,  Eug.  Meeus(l).  La  Société  a  exprimé  le 
désir  de  voir  cette  proposition  promptement  votée  par  nos  Chambres. 

M.  Ch.  Lagasse,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  routes  et  bâtiments 
civils,  a  communiqué  à  la  Société  les  mesures  d'exécution  de  la  loi  dn 
9  août  1889  sur  les  habitations  ouvrières.  Notre  infatigable  vice-président 
avait  dirigé,  en  qualité  de  président  de  la  section  spéciale,  l'enquête 
ouverte  parle  comité  de  patronage  de  la  ville  de  Bruxelles  sur  l'état  des 
logements  dans  la  capitale.  Il  nous  en  a  exposé  les  résultats  et  les  leçons. 
On  connaît  la  sérieuse  valeur  de  cette  enquête,  qui  a  été  publiée  (2)  et 
dont  M.  Georges  Picot  faisait  récemment  l'éloge  à  l'Institut  de  France. 
Notre  loi  sur  les  logements  est  justement  appréciée  ;';notre  confrère  M.  de 
Smet  de  Naeyer  qui  prit  à  notre  discussion  une  part  importante,  vient 
encore  avec  raison  de  constater  les  heureux  résultats  de  l'initiative  belge 
en  cette  matière  (3). 

M.  le  chanoine  Henry,  dans  un  rapport  de  grand  intérêt  pratique,  a 
exposé  le  système  d'affiliation  des  ouvriers  à  la  Caisse  des  retraites  ;  un 
débat  très  nourri  et  plein  de  renseignements  utiles  a  succédé  à  cet 
exposé. 

M.  Maurice  de  Ramaix,  conseiller  honoraire  de  légation,  a  décrit  de- 
vant nous  la  situation  du  Congo  et  l'importance  de  ce  vaste  continent 
pour  l'avenir  de  notre  industrie  (4). 

M.  l'avocat  Hector  Lambrechts  a  communiqué  à  la  Société  les  délibéra- 
tions et  les  décisions  du  congrès  d'Anvers  pour  la  protection  de  l'enfance, 
en  la  commentant  et  proposant  des  conclusions  nouvelles. 

Je  me  permets,  uniquement  pour  compléter  la  liste,  d'ajouter  que  le 
secrétaire  général  de  la  Société  a  présenté  un  aperçu  de  la  situation  de 
l'ouvrier  russe,  d'après  des  renseignements  recueillis  sur  place  (5). 

Ce  court  exposé  suffit  à  rappeler  nos  travaux,  puisqu'on  peut  en  trouver 
l'analyse,  avec  le  résumé  des  débats,  dans  la  Revue  générale. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  grâce  à  notre  président  et  à  nos  excel- 
lents confrères,  le  baron  M.  van  der  Bruggen  et  J.  van  den  Heuvel,  nous 

(1)  Les  documents  parlementaires  viennent  de  publier  l'important  rapport  favo- 
rable, fait  au  nom  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  par 
M.  de  Corswarem. 

(2)  Bruxelles.  De  Bremacker  1890. 

(3)  Rapport  sur  la  révision  constitutionnelle.  Doc.  parlem.  1890-91,  additions, 
annexe  A  :  Loi  sur  les  habitations.  Exposé  de  ses  résultats. 

(4)  Cette  étude  forme  la  troisième  partie  d'un  ouvrage  publié  par  l'auteur  sous  ce 
titre:  La  question  sociale  en  Belgique  et  le  Congo,  Bruxelles,  Lebègue  1891,  p. 
159  et  suiv. 

(5)  Publié  dans  la  Revue  générale  de  Bruxelles,  numéro  de  février  1891. 
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avons  repris  cette  année  l'utile  coutume  des  excursions  industrielles. 
C'est  Gand,  cette  fois,  qui  en  a  été  le  but.  Très  varié  dans  son  ordre  du 
jour,  le  voyage  de  Gand  a  laissé  à  tous  d'excellents  souvenirs  et  d'utiles 
leçons.  Ce  n'est  point  ici  la  place  d'en  faire  le  rapport  qu'un  de  noscon 
frères  a  donné  d'ailleurs  fort  bien  et  rapidement  dans  un  journal  gan- 
tois (1).  Rappelons  seulement  ici  nos  visites  successives  à  la  laiterie  coo- 
pérative fondée  à  Astène  par  M.  le  baron  de  Denterghem  ;  à  la  grande 
filature  gantoise  la  Lys  ;  à  l'importante  boulangerie  coopérative  du 
Yolksbelang  ;  à  la  maison  de  force  etc.  Tous  nos  confrères  se  souviennent 
de  ces  utiles  constatations  ;  l'excursion  de  Gand  occupe  une  place  distin- 
guée dans  la  liste  déjà  longue  et  variée  de  nos  courses  industrielles. 
Espérons  que  leur  série  ne  présentera  plus  de  lacunes. 

C'est  avec  douleur  que  je  dois,  en  terminant  ce  rapport,  rendre  le 
respectueux  hommage  de  nos  profonds  regrets  à  l'un  de  nos  plus  émi- 
nents  et  dévoués  confrères.  M.  Paul  de  Gerlache,  gouverneur  du  Luxem- 
bourg, membre  fondateur  de  notre  Société,  fut  longtemps  un  des  plus 
assidus  à  nos  séances,  où  il  apportait  le  précieux  concours  de  sa  droite 
raison,  de  son  sens  pratique,  servis  par  une  parole  lucide  et  une  inal- 
térable courtoisie.  Tous,  ici  comme  au  dehors,  ont  apprécié  ses  qualités 
éminentes;  pour  beaucoup  de  nous,  il  était  un  ami.  Ainsi  s'allonge,  hélas! 
le  nécrologe  déjà  illustre  de  nos  anciens  !  Victor  Lion,  Mgr  Lam- 
brechts,  Paul  de  Gerlache,  et  ils  ne  sont  pas  seuls,  ont  combattu  le  bon 
combat  et  demandent  pour  nous  à  Dieu  la  force  de  lutter  vaillamment. 

J'ai  à  remplir  d'autre  part  un  agréable  devoir  en  remerciant  notre  pré- 
sident sortant,  M.  le  baron  Arnold  t'Kint  de  Roodenbeke  ;  tous  ont  pu 
juger  de  son  activité  éclairée,  incessante  et  dévouée  ;  c'est  avec  bonheur 
que  nous  l'avons  vu  cette  année  même  entrer  au  Parlement.  Il  me  sera 
permis  aussi  de  remercier  de  sa  collaboration  notre  premier  secrétaire 
des  séances,  M.  l'avocat  Edouard  van  der  Smissen  ;  félicitons-le  en  même 
temps  de  la  haute  distinction  (le  prix  Rossi)  qu'il  vient  de  remporter  à 
l'Institut  de  France  pour  un  mémoire  sur  la  population,  dont  il  nous  avait 
naguère  communiqué  un  fragment. 

Nous  terminons  notre  dixième  session  annuelle.  C'est  déjà,  en  ce  temps 
de  bouleversement,  une  période  assez  longue  où  notre  modeste  travail 
peut  au  moins  se  rendre  le  témoignage  d'une  action  désintéressée  et 
d'une  fidélité  sincère  au  vrai.  Puissions-nous,  pendant  ce  décennium 
nouveau,  contribuer  de  plus  en  plus  pour  notre  part  à  la  grande  restau- 
ration de  la  vérité  sociale. 

V.  Brants, 
Secrétaire  général. 

(1  L'Impartial,  numéros  des  2  et  3  juillet  1891. 
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Parmi  les  congrès  très  nombreux  comme  toujours  de  cet  automne,  un 
des  plus  importants  par  le  sérieux  des  discussions,  la  compétence  des 
orateurs  et  leur  généreuse  ambition  d'aboutir  en  faveur  des  ouvriers  à 
des  résultats  pratiques  a  été  celui  de  Berne  sur  les  accidents  du  travail. 

Un  comité  permanent  et  une  association  prospère  avaient  survécu,  on 
lésait,  au  congrès  analogue  tenu  à  Paris  en  1889.  Composée  de  tous  les 
hommes  qui  ont  fait  de  la  question  des  accidents  l'objet  de  leurs  efforts, 
cette  association,  dont  M.  Linder  est  le  président,  M.  Gruner  le  secré- 
taire général,  et  un  grand  nombre  de  nos  confrères  les  plus  éminents 
membres  actifs,  publie  un  recueil  où  à  coté  de  recherches  originales 
sont  périodiquement  analysés  tous  les  documents  capables  d'éclairer  les 
questions  relatives  aux  assurances  ouvrières  (1).  C'est  le  comité  perma- 
nent qui  a  préparé  et  mené  à  bien  le  brillant  congrès  de  Berne. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  cette  réunion  a  été  la  présence  des 
délégués  allemands  qui  s'étaient  abstenus  de  venir  à  Paris  en  1889,  et 
dont  on  a  unanimement  apprécié  à  Berne  la  courtoisie  et  la  haute  com- 
pétence. Il  y  avait  aussi  des  délégués  autrichiens,  des  hommes  d'État 
suisses  (les  séances  avaient  lieu  au  Palais  fédéral),  de  nombreux  fonc- 
tionnaires de  tous  pays  (inspecteurs  de  fabriques,  ingénieurs,  statisti- 
ciens), quelques  assureurs  libres,  des  publicistes  autorisés.  Si,  dans  un 
tel  milieu,  toutes  les  opinions  étaient  représentées,  il  était  tout  naturel 
que  le  courant  germanique,  que  l'école  étatiste  remportât  sur  l'école 
libérale,  appelée  aussi,  quoique  assez  improprement,  l'école  latine.  En 
fait,  si  l'on  a  cherché  dans  les  vœux  émis  à  concilier  les  dissidences,  à 
obtenir  l'unanimité  des  votes  au  détriment  de  la  précision  et  de  l'effica- 
cité pratique,  l'influence  prédominante,  celle  qui  résultait  presque  fata- 
lement du  milieu,  inclinait  visiblement  les  esprits  vers  les  solutions  inter- 
ventionnistes, ou  tout  au  moins  diminuait  provisoirement  leur  force  de 
résistance.  Un  des  membres  les  plus  écoutés  du  congrès,  M.  Cheysson, 
rendant  compte  de  ses  résultats,  analyse  très  finement  cet  état  d'esprit 
et  son  influence  sur  la  tournure  des  débats  : 

«  M.  Cheysson  confesse  que  le  congrès  des  accidents  de  1889  avait  plus 
de  défiance  de  [l'État  que  celui  de  1891.  «  Nos  grand'mères,  ajoute-t-il, 

(1)  Nous  avons  analysé  l'année  1890  de  ce  recueil,  Réf.soc.&u  lerjuin  1891,p.  888. 
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chantaient  une  romance  où  il  était  question  de  Gastibelza,  l'homme  à  la 
carabine  : 

Le  vent  qui  souffle  à  travers  la  montagne 
le  rendait  fou.  On  pourrait  dire  de  nous  que  le  vent  qui  souffle  à  travers 
l'Allemagne  nous  rend  socialistes.  Les  esprits  les  plus  fermes  se  laissent, 
même  à  leur  insu,  imprégner  de  cette  influence.  On  s'endort  libéral,  on 
se  réveille  étaliste.  C'est  ainsi  que  la  commission  parlementaire  du  tra- 
vail qui  avait  fait  si  bonne  contenance  contre  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  lors  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés,  lé 
10  juillet  1888,  semble  avoir  fini  par  s'y  rallier.  Parmi  les  membres  fran- 
çais du  congrès,  beaucoup  inclinaient  vers  ce  principe.  Fallait-il  donc 
courir  à  un  échec  certain  et  diviser  nos  troupes  en  continuant  la  cam- 
pagne contre  l'assurance  obligatoire,  que  plusieurs  d'entre  nous  avaient 
beaucoup  malmenée  en  1889?  Sans  renoncer  à  nos  convictions  person- 
nelles, il  nous  a  semblé  qu'il  était  plus  sage  de  se  placer  résolument, 
dans  l'hypothèse  où,  contre  notre  gré,  ce  principe  viendrait  à  prévaloir, 
et  de  défendre  pied  à  pied  la  liberté  sur  ce  nouveau  terrain.  C'est  donc 
sur  ce  terrain  ainsi  délimité  que  mes  amis  et  moi  avons  porté  le  débat  et 
supporté  le  poids  de  la  lutte  contre  le  système  étatiste,  non  sans  avoir 
affirmé  nos  répugnances  pour  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  et 
nos  préférences  pour  celui  de  la  liberté  (1).  » 

Nous  touchons  ici  le  point  saillant  du  congrès  :  sans  y  avoir  été 
discuté,  le  principe  de  l'obligation  de  l'assurance  y  a  été  admis-  de  plain- 
pied.  On  vient  de  nous  dire  les  raisons  très  plausibles  de  cette  tactique 
qui  a  profondément  différencié  le  congrès  de  Berne  de  celui  de  Paris.  A- 
-il  fait  de  la  sorte  un  pas  en  avant  ou  un  pas  en  arrière  dans  la  voie  de 
la  vérité  et  de  l'utilité  sociale?  La  réponse  dépend  des  convictions  de 
chacun.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  raison  de  tactique  qui  a  fait  en  1891  aban- 
donner la  lutte  à  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  en  1889  combattu  le  prin- 
cipe de  l'obligation  ne  nous  paraît  nullement  impliquer  de  leur  part  une 
défaite  définitive  ou  seulement  une  renonciation  à  la  lutte  dans  de 
milieux  et  des  circonstances  plus  favorables.  En  dehors  des  discussions, 
ce  qui  reste  du  congrès  de  Berne,  ce  sont  les  vœux  assez  vagues  qu'on  lira 
plus  loin.  L'élasticité  de  ces  vœux  laisse  toute  liberté  au  comité  lui-même 
et  à  chacun  de  ses  membres.  Même  si  le  comité  permanent  ne  se  croyait 
plus  le  droit  de  revenir  sur  des  tendances  qu'il  pourrait  juger  acquises, 
s'il  abandonnait  les  questions  de  principe  à  la  décision  des  gouverne- 
ments, des  parlements  et  de  l'opinion  éclairée,  bornant  son  rôle  aux 
recherches  de  faits  précis  et  incontestés  qui  le  rendront  vraiment 
fécond,  le  principe  de  l'obligation  resterait  en  suspens.  Ce  qu'on  aurait 
produit  de  plus  sérieux  en  sa  faveur  depuis  1889  serait  le  fait  qu'un  cer- 
tain nombre  de  ministres  dans  plusieurs  pays  l'ont  introduit  dans  leurs 
projets  de  loi.  Mais  ces  projets,  ceux  des  ministres  comme  ceux  des 
commissions  et  des  simples  députés,  l'expérience  nous  a  montré  qu'ils  ne 

(1)  Compte  rendu  dans  le  Temps  du  14  novembre  d'une  conférence  faite  par 
M.  Cheysson  à  la  Société  de  protection  des  apprentis* 
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sont  ni  stables,  ni  le  plus  souvent  viables.  Sans  être  accusé  d'irrévérence, 
on  peut  être  sceptique  à  leur  égard,  plus  qu'il  n'était  sans  doute  possible 
de  l'être  à  Berne.  En  réalité,  on  n'est  nulle  part  à  la  veille  d'aboutir  pour 
une  loi  sur  les  accidents,  et  personne  ne  nous  démentira  si  nous  disons 
que  le  vote  de  l'assurance  obligatoire  est  incertain  partout,  non  seulement 
en  France,  en  Italie  ou  en  Belgique,  mais  même  en  Suisse,  malgré  le 
courant  en  sa  faveur  plus  fort  en  ce  pays  qu'en  aucun  autre. 

Le  Congrès,  désireux  de  faire  avancer  les  solutions,  ou  même  de  les 
devancer,  a  supposé  l'obligation  votée  et  a  pris  les  choses  au  lendemain 
de  ce  vote.  Convient-il  que  cette  assurance,  ainsi  décrétée  pour  tous  en 
principe,  soit  aussi  imposée  dans  ses  modes,  en  un  mot,  soit  faite  par 
l'État  ou  réglementée  par  lui?  Convient-il,  est-il  nécessaire  que  l'État 
lui-même  devienne  assureur,  ne  fût-ce  que  dans  la  limite  adoptée  en 
Allemagne?  C'est  autour  de  cette  question  que  s'est  engagée  pendant 
deux  séances  presque  entières  la  passe  d'armes  la  plus  brillante  de  tout 
le  Congrès  entre  M.  Rostand,  notre  ami  de  Marseille,  et  M.  Von  Mayr, 
ancien  sous-secrétaire  d'État  en  Allemagne,  le  premier  demandant  la 
liberté  des  organismes  de  l'assurance  et  plaidant  sa  possibilité  logique, 
et  le  second  la  combattant  surtout  par  des  raisons  de  fait.  Il  y  a  eu  des 
deux  parts  grande  force  .et  grande  abondance  d'arguments  que  nous  ne 
pouvons  ici  résumer  (1).  Faut-il  dire  cependant,  après  les  avoir  mûre- 
ment pesés,  qu'ils  nous  laissent  très  indécis?  Sans  doute  M.  Rostand  a 
raison  non  seulement  en  désirant  l'abstention  de  l'État,  mais  encore  en 
soutenant  qu'en  construction  idéale  sa  participation  n'est  nullement 
nécessaire.  En  fait  cependant,  il  arrivera  presque  toujours  que  son 
contrôle  nécessaire  ou  que  sa  garantie  bientôt  exigée  aboutiront  à  une 
réglementation  très  voisine  de  l'Etat  assureur  ou  de  l'État  moteur 
de  l'assurance,  si  même  elle  ne  se  confond  pas  entièrement  avec  ce 
résultat  redouté.  Et  en  France  plus  particulièrement  que  partout  ailleurs 
notre  conviction  absolue  est  qu'on  aura  l'assurance  d'État,  le  jour  ou  le 
lendemain  du  jour  où  aura  été  votée  l'assurance  obligatoire.  Il  y  a  là  à 
nos  yeux  comme  une  fatalité  inéluctable  résultant  de  nos  institutions, 
de  nos  mœurs  politiques,  de  l'état  des  esprits  et  des  faits  dans  notre 
pays.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'en  conclure  que  pour  tous  ceux  qui 
redoutent  l'invasion  de  l'État  dans  ce  domaine  --  et  tous  les  Français 
présents  au  congrès  étaient  d'accord  sur  ce  point,  —  c'est  avant  le  vote 

(1)  On  les  trouvera  exposés  au  long  dans  une  série  d'articles  publiés  par  le 
Journal  de  Marseille  du  24  au  30  septembre  et  qui  constituent  l'analyse  du  congrès 
la  plus  précise,  laplus  complète  qui  ait  paru  en  attendant  le  compte  rendu  officiel. 
—  Relevons-y  incidemment  que  M.  Rostand  a  montré  sur  le  terrain  des  caisses 
d'épargne,  qu'il  possède  si  admirablement, une  connaissance  des  organisations  alle- 
mandes, supérieure  même  à  celle  de  son  savant  et  habile  adversaire,  lequel  a 
été  convaincu  d'inexactitude  pour  la  constitution  delà  caisse  d'épargne  de  Brème. 
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de  l'obligation  qu'il  faut  lui  crier  halte-là  et  non  pas  après.  Les  circons- 
tances étaient  telles  à  Berne,  comme  on  nous  l'a  expliqué,  qu'on  ne 
pouvait  mieux  faire  :  les  meilleurs  généraux  avaient  jugé  La  retraite 
nécessaire,  il  importait  seulement  de  la  rendre  honorable.  On  y  a  cer- 
tainement réussi  par  les  brillants,  par  les  vigoureux  efforts  qui  ont 
mérité  l'éloge  unanime  de  tous  les  assistants  ou  de  ceux  mis  au  courant 
des  choses.  Mais  on  est  revenu  de  Berne,  et  les  résultats  de  la  campagne 
n'ont  pas  e'té  tels,  que  nous  sachions,  que  toutes  nos  troupes  y  aient 
laissé  leurs  armes  et  leurs  bagages.  L'honneur  est  sauf,  et  le  courage 
aussi,  espérons-le,  pour  de  nouveaux,  pour  de  plus  décisifs  combats. 

Après  les  questions  qui  divisaient  le  congrès,  un  mot  maintenant  sur 
celles  où  l'accord  a  été  facile.  Pour  la  prévention  des  accidents,  personne 
n'a  contesté  qu'il  y  ait  beaucoup  à  faire,  et  qu'il  soit  désirable  de  combi- 
ner l'action  des  initiatives  individuelles  avec  celle  des  associations  et  de 
l'Etat.  Pour  la  statistique,  on  a  proclamé  de  nouveau  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  de  bonne  loi  d'assurance  sociale  sans  un  recensement  méthodique 
des  professions  et  de  leurs  risques  respectifs,  on  a  invité  les  gouverne- 
ments à  faire  le  plus  vite  possible  ces  relevés,  et  confié  au  comité  per- 
manent la  mission  d'étudier  les  cadres  d'une  bonne  statistique  interna- 
tionale des  accidents,  de  manière  à  les  soumettre  au  prochain  congrès. 
—  dans  'deux  ou  quatre  ans.  —  Gomment  ne  pas  exprimer  ici  le  regret 
que  sur  la  connaissance  de  ces  points  de  fait  on  n'avance  pas  plus  vite. 
Si  les  cadres  d'une  statistique  suffisante  sont  préparés  seulement 
pour  1895,  quand  aura-t-on  les  résultats?  Passe  encore  pour  le  comité 
qui  dans  la  mesure  de  ses  moyens  s'est  montré  fort  désireux  de  lumières, 
et  qui  par  ses  publications  en  a  déjà  répandu  beaucoup,  qui  d'ail- 
leurs ne  peut  se  substituer  en  ces  matières  aux  divers  gouvernements, 
seuls  outillés  pour  aboutir,  et  par  suite  seuls  responsables  de  l'obscu- 
rité dans  laquelle  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  se  débatte  sans  succès. 
Mais  que  l'État  soit  alors  plus  modeste  :  s'il  est  défaillant  dans  la 
tâche  que  lui  seul  peut  accomplir,  et  si  cette  tâche  est  le  fondement 
nécessaire  de  toute  bonne  loi  d'assurance,  qu'il  mesure  mieux  ses 
forces,  qu'il  ne  les  gaspille  pas  en  tentatives  vaines,  qu'en  un  mot  il 
ne  s'engage  pas  témérairement  dans  la  construction  de  gigantesques 
édifices  dont  la  base  serait  ruineuse,  l'architecture  incohérente,  les  pro- 
portions inhabitables. 

En  fait,  où  en  est  législativement  dans  le  monde  la  question  des  acci- 
dents du  travail?  De  très  instructifs  rapports  ont  exposé  à  Berne  la 
situation  pour  tous  les  pays.  Il  est  inutile  de  les  résumer  en  détail.  Par- 
tout des  projets,  peut-être  pas  aussi  nombreux  qu'en  France,  sont 
déposés  ou  étudiés  par  les  gouvernements,  les  commissions  parlemen- 
taires, les  députés.  Nulle  part  ils  n'aboutissent,  et  cela  dure  depuis  dix 
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ans.  Sauf  l'Allemagne  et  l'Autriche  (sans  la  Hongrie),  nous  sommes 
encore  les  plus  avancés,  puisque  peu  de  parlements  ont  abordé  jusqu'ici 
la  discussion.  Mais  est-ce  bien  une  avance  pour  nous  que  tous  ces 
voyages  pour  notre  loi  d'une  Chambre  à  l'autre,  que  ces  changements  à 
vue,  ces  interventions  de  ministres  sans  conviction  ni  autorité,  ces 
recommencements  perpétuels  des  commissions  qui  semblent  n'avoir  à 
cœur  que  de  mettre  en  pièces  les  projets  soumis  à  leurs  délibérations, 
pour  refaire  avec  leurs  débris  un  projet  nouveau,  destiné  au  même  sort 
que  les  précédents  :  aucune  méthode,  aucune  indication  fixe  de  l'opi- 
nion, aucune  volonté  directrice,  aucune  compétence  incontestée  et  sou- 
veraine. C'est,  en  vérité,  un  pur  néant  dont  notre  Parlement  donne  le 
lamentable  spectacle. 

Puisque  en  France  —  et  aussi  peut-être  ailleurs  —  cette  difficile  loi 
sur  les  accidents  n'a  pour  l'aider  à  traverser  les  broussailles  parlemen- 
taires et  les  périlleuses  ténèbres  des  commissions,  ni  le  bras  armé  de  fer 
d'un  Bismarck,  ni  la  lumière  d'un  spécialiste  capable  de  maîtriser  des 
débats,  qu'on  nous  permette  un  conseil  peut-être  utile.  Il  aurait  eu  plus 
de  portée,  s'il  avait  figuré  dans  les  vœux  de  Berne,  et  il  y  aurait  été  à  sa 
place,  car  il  peut  s'adresser  à  tous  les  pays  et  être  entendu  avec  fruit 
aussi  bien  par  l'école  germanique  que  par  l'école  latine.  C'est,  au  spec- 
tacle de  ces  impuissants  efforts,  de  se  souvenir  des  deux  dragons  du 
fabuliste  : 

«  Les  cent  tètes  d'une  hydre  au  travers  d'une  haie 
essaient  sans  résultat  de  faire  passer  le  corps. 

Quand  un  autre  dragon  qui  n'avait  qu'un  seul  chef 
Et  bien  plus  d'une  queue,  à  passer  se  présente. 
Ce  chef  passe,  et  le  corps,  et  chaque  queue  aussi  : 
Rien  ne  les  empêcha  ;  l'un  fit  chemin  à  l'autre.  » 

De  même  notre  loi  ne  pourrait-elle  se  présenter  avec  moins  de  têtes 
et.  avec  plus  de  queues,  autrement  [dit,  par  fractions  distinctes,  sur  les- 
quelles Ll'accord  serait  plus  facile  et  qui  peu  à  peu,  de  difficulté  vaincue 
pu  difficulté  vaincue,  frayeraient  la  voie  à  la  solution  complète.  Il  fau- 
drait donc  distinguer  d'abord  ces  parties,  puis  s'appliquer  à  chacune 
d'elles  par  un  effort  ou  par  une  loi  séparée  en  conservant  les  temps  de 
repos  ou  d'expérience  nécessaires  pour  l'élaboration  fructueuse  de  la  loi 
suivante.  On  peut  d'avance  esquisser  le  plan  d'ensemble.  En  voici  un. 
Tout  autre  vaudrait  sans  doute  mieux.  Mais  c'est  la  méthode  de  la  divi- 
sion des  efforts  qui  importerait  surtout. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  statistiques  exactes.  Ce  devrait  être  le  début, 
puisque  pour  guérir  un  mal,  il  faut  le  diagnostiquer,  en  étudier  les 
symptômes,  explorer  toutes  ses  atteintes;  délimiter  son  étendue  en  tous 
sens.  Des  espèces  différentes  réclameront  sans  doute  des  remèdes  divers. 
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—  Mais  avant  d'appliquer  ces  remèdes,  des  mesures  d'hygiène  s'impose- 
ront :  il  faul  empêcher  le  mal  de  faire  d'autres  victimes,  il  faut  détruire 
ou  diminuer  ses  causes  génératrices,  il  faut  prévenir  les  accidents  avant 
de  songer  à  les  réparer.  On  a  cité  tel  bel  effort,  connu  et  admiré,  par 
lequel,  dans  une  région  industrielle,  on  a  pu  diminuer  de  50%  la  moyenne 
des  risques.  Voilà  certes  qui  est  meilleur  et  plus  utile  que;  Ions  les  sys- 
tème? de  réparation,  puisque  le  plus  parfait  d'entre  eux  ne  peut  rendre 
les  vies  brisées.  Tel  sera  le  but  d'un  second  effort  :  une  bonne  loi  sur  la 
sécurité  du  travail,  qui  lasse  à  chacun,  aux  individus,  aux  associations 
libres,  à  l'État,  sa  juste  part  de  responsabilité,  d'encouragement,  mais 
qui  ait  surtout  cette  qualité  de  ne  pas  trop  sommeiller  dans  les  cartons 
des  parlements,  et  ,  une  fois  votée,  d'être  rapidement,  complètement  exé- 
cutable. —  Dans  une  troisième  étape  on  aurait  à  définir  la  responsabilité 
des  accidents  survenus  malgré  tout.  On  connaît  les  interminables  discus- 
sions sur  ce  point.  On  semble  aujourd'hui  être  assez  généralement  dis- 
posé à  admettre  le  principe  du  risque  professionnel,  c'est-à-dire  en  fin  de 
compte  à  imputer  aux  frais  généraux  de  chaque  industrie  la  charge  de 
tous  les  accidents  graves.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  critiquer  ou  d'ap- 
prouver ce  système.  Qu'on  se  décide  pour  lui  ou  pour  un  autre,  mais 
qu'on  se  décide,  puisque  la  législation  actuelle  est  reconnue  par  tous 
insuffisante.  Puis,  la  décision  prise,  qu'on  en  attende  les  résultats.  Qui 
sait  si,  ce  risque  professionnel  une  fois  proclamé,  précisé  et  sanctionné 
«comme  il  convient,  l'industrie  n'ira  pas  d'elle-même  se  réfugier  dans  l'as- 
surance? On  invoque  l'exemple  d'autres  nations  :  mais  si  l'expérience 
prouve  l'insuffisance  de  l'initiative  chez  elles,  autorise-t-elle  à  la  préjuger 
chez  les  autres  ?  Des  deux  côtés  d'une  frontière  (c'est  l'oubli  perpétuel 
et  l'écueil  de  tous  les  réformateurs  internationaux),  tout  varie,  idées, 
mœurs,  institutions  et  faits  sociaux.  Voici  qu'en  France  notamment  nos 
syndicats  industriels  naissent  et  cherchent  leur  voie  :  la  mutualité  pour 
La  préservation  des  risques  peut  fournir  un  fortifiant  aliment  à  leur 
jeune  activité  (1).  Il  y  a  là,  dans  tous  les  cas,  des  questions  de  direction 
de  la  solution  desquelles  tout  dépend.  Si  l'accord  est  difficile  à  leur 
endroit  même  en  les  traitant  à.  part,  combien  plus  difficile  si  on  les  lie  à 
un  ensemble  compliqué.  Finissons-en  donc  tout  d'abord  avec  cette  pre- 
mière série  d'efforts,  et  seulement  quand  il  sera  prouvé  qu'elle  est  insuf- 
fisante, nous  aborderons  la  seconde,  mais  elle  aussi  en  la  fractionnant. 
N'y  distingue-t-on  pas  très  nettement  en  effet  :  l'organisation  de  l'assu- 
rance par  la  loi,  sans  l'obligation,  mais  avec  le  secours  de  l'État  pour 
promouvoir  les  initiatives  trop  lentes  ;  — la  proclamation  de  l'obligation 

(1)  Notre  confrère  M.  Albert  Gigot  a  exposé  à  Berne  le  plan  du  syndicat  d'as- 
surances mutuelles  qu'il  vient  de  former  pour  l'industrie  des  forges  de  France. 
Le  comité  des  houillères  étudie  à  son  tour  cette  question,  dont  il  sera  parlé 
longuement  dans  une  prochaine  séance  de  la  Société  d'économie  sociale. 
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mais  avec  le  choix  des  moyens;  —  enfin  la  contrainte  et  pour  le  principe 
et  pour  les  moyens. 

Par  ces  étapes  successives  devront  passer  les  gouvernements  qui  vou- 
dront  aboutir,  et  qui  n'ont  pas  à  leur  service  l'envergure  et  la  puissance 
d'un  Bismarck.  Sans  doute  il  faut  du  temps  avec  ce  système,  mais  si  les 
solutions  se  font  attendre,  au  moins  arrivent-elles,  tandis  qu'aujour- 
d'hui on  dépense  tout  autant  d'efforts  et  de  temps,  mais  à  piétiner  sur 
place,  ce  qui  a  bien  parfois  son  avantage,  mais  ne  peut  être  proposé 
comme  un  idéal  absolu  (1). 

J.  Cazajeux. 


(1)  Voici  le  texte  des  résolutions  adoptées  à  Berne  : 

1.  Pour  tenir  compte  de  la  connexité  entre  les  assurances  contre  les  accidents  et 
les  autres  assurances  contre  la  maladie  en  général,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  et 
pour  adopter  un  titre  conforme  à  l'étendue  forcée  et  réelle  de  leur  programme, 
le  congrès  et  le  comité  permanent  des  accidents  du  travail  s'appelleront  désor- 
mais :  Congrès  et  comité  permanent  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales. 

2.  C'est  un  devoir  impérieux  à  notre  époque  de  prévenir,  par  tous  les  moyens 
possibles,  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles,  et  d'en  répa- 
rer les  conséquences,  a.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  préventives,  il  est  dési- 
rable de  combiner  l'action  des  initiatives  individuelles  avec  celle  des  associa- 
tions et  de  l'Etat.  —  b.  En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  conséquences,  il 
convient,  pour  la  garantir  en  tout  état  de  cause,  qu'elle  soit  l'objet  d'assurances 
organisées  dans  chaque  pays  suivant  le  système  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  con- 
ditions particulières.  —  c.  En  organisant  ces  assurances,  il  paraît  avantageux 
d'en  détacher  les  accidents  dont  la  conséquence  est  de  courte  durée,  pour  les 
rattacher,  autant  que  possible,  à  la  même  organisation  que  celle  qui  se  rapporte 
aux  maladies  en  général.  —  d.  L'attention  des  pays  qui  voudraient,  en  outre, 
organiser  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est  appelée  sur  la  conve- 
nance de  combiner,  autant  que  possible,  le  réseau  de  cette  assurance  avec  celui 
de  l'assurance  contre  les  accidents  graves  et  les  maladies  professionnelles. 

3.  Convaincu  de  la  nécessité  d'asseoir  les  lois  sur  les  assurances  sociales  sur  de 
bonnes  statistiques,  et  de  l'utilité  de  les  dresser  pour  chaque  pays  sur  les  bases 
qui  facilitent  les  comparaisons  internationales  :  a.  )Le  Congrès  exprime  le  vœu 
que  les  divers  gouvernements  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait,  veuillent  bien  prendre 
es  mesur  es  nécessaires  pour  procéder  à  des  relevés  méthodiques  aussi  détaillés 
que  possible  des  accidents  du  travail  en  s'appuyant  sur  un  bon  recensement  des 
iprofessions.  b.  Le  Congrès  confirme  à  son  comité  permanent  le  mandat  de  pour- 
suivre l'étude  des  cadres  de  la  statistique  internationale  des  accidents,  et  l'in- 
vite à  les  soumettre  au  prochain  Congrès  après  s'être  concerté,  s'il  y  a  lieu,  avec 
l'institut  international  de  statistique, le  comité  international  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie, et  les  autres  corps  analogues,  pour  amener  une  entente  internationale 
sur  les  éléments  devant  servir  de  base  à  cette  statistique,  tels  que  la  nomencla- 
ture des  causes  de  décès  et  celle  des  professions. 

4.  Le  prochain  congrès  des  accidents  et  assurances  sociales  aura  lieu  au  plus  tôt 
dans  deux  ans.  au  plus  tard  dans  quatre  ans.  La  date  exacte  et  le  lieu  de  réu- 
nion du  Congrès  seront  arrêtés  par  le  Comité  permanent. 
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I.    —    Recueils  périodiques 

Séances  et  travaux  de  l1  Vcadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  ;  2e  série,  t.  XXXV  (Paris,  janvier-juin  i 891).  — 
Sorel  (Albert),  Notice  sur  les  travaux:  de  M.  Fustelde  Coulanges,  p.  5-44. 
[Cette  belle  étude  sur  un  des  chefs  les  plus  illustres  de  notre  école  his- 
torique contient  une  analyse  claire  et  pénétrante  de  son  œuvre  malheu- 
reusement interrompue.  «  M.  Fustel  se  proposa  de  travailler,  par  ses 
écrits,  à  rétablir  l'unité  réelle  du  grand  dessein  de  l'histoire  de  France  ; 
de  faire  voir  comment  le  passé  a  cimenté  notre  patrie,  comment  le  pré 
sent  s'y  rattache,  enfin  de  ramener  dans  notre  histoire  nationale  le  vrai 
patriotisme,  ce  patriotisme  «  qui  n'est  pas  l'amour  du  sol  mais  l'amour  du 
«  passé,  le  respect  pour  toutes  les  générations  qui  nous  ont  précédés  ». 
«  Aucun  écrivain  d'histoire  n'est  supérieur  à  M.  Fustel.  »  Compa- 
raison avec  Montesquieu  et  Tocqueville.  —  Cf.  pour  les  confirmations 
puissantes  apportées  par  la  science  de  ce  grand  maître  aux  conclusions 
les  plus  générales  de  Le  Play  et  de  son  école  :  Th.  Funck-  Brentano,  le 
Régime  patronal  et  le  moyen-âge,  Réf.  soc,  16  août  1889;  Fr.  Funck- 
Brentano,  Grandeur  et  décadence  des  aristocraties,  Réf.  soc,  1er  et 
16  décembre  1890  ;  et  surtout  Lorrain,  le  Problème  de  la  France  contempo- 
raine, 1  vol.  in- 12,  Pion,  1879,  livre  IV.].  —  Desjardins  (Albert),  De  l'o- 
rigine des  capitulations  dans  l'empire  ottoman,  p.  45-55.  —  Simon  (Ju- 
les), Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Caro,  p.  111-37.  — 
Baudrillart  (Henri),  Rapport  sur  l'état  intellectuel,  moral  et  matériel 
des  populations  agricoles  :Vaucluse,p.  177-208,  Alpes-Maritimes,  p.  515- 
34,  le  Languedoc  dans  le  passé,  p.  609-32  [suite  de  la  substantielle 
enquête  du  moderne  émule  de  Young.  A  noter,  parmi  les  mille  faits 
qu'elle  constate  :  que.  dans  plusieurs  cantons  de  Vaucluse,  «  d'anciennes 
coutumes,  toujours  maintenues,  cherchent  à  arrêter  le  morcellement 
excessif  en  attribuant àl'aîné  toute  laportion  disponible,  et  ce  qu'on  peut 
lui  passer  delà  main  à  la  main  »  (p.  198);  que  dans  les  Alpes-Maritimes 
le  métayage  partout  pratiqué  accompagne,  malgré  l'absence  ou  la  brièveté 
des  baux,  une  grande  stabilité  des  familles  rurales  :  «  l'esprit  de  solida- 
rité a  gagné  à  cette  stabilité  ;  le  propriétaire  est  le  banquier  de  ses  mé  - 
tayers  et  leur  porte  secours  dans  leurs  maladies  et  dans  leurs  besoins,  et 
reçoit  généralement  en  échange  de  ses  bons  procédés  des  sentiments  de 
dévouement  peu  communs  »  (p.  528)  ;  que  dans  la  région  de  Puget-Thé- 
niers,  «  le  morcellement  est  vraiment  excessif,  et  augmente  plutôt  qu'il 
ne  diminue  :  c'est  en  partie  l'effet  de  la  loi  française  qui  a  pris  la  place 
du  régime  sarde  favorable  au  maintien  du  domaine  entre  les  mains  d'un 
seul  héritier  »  (p.  531).]  —  Passy  (Frédéric),  Malthus  et  la  véritable  no- 
tion de  l'assistance,  p.  209-28  [Malthus  a  été  partisan  de  la  distinction 
entre  le  vrai  pauvre  et  le  faux  pauvre,  de  Fassistance  par  la  charité  qui 
relève].  —  Levasseur  (E.),  La  fécondité  de  la  population  française  com- 
parée à  celle  des  autres  populations,  p.  268-303,  419-49,  534-68.  [Extrait 
du  t.  IIIe  de  son  ouvrage  sur  la  Population  française.  Ce  précieux  travait 
de  condensation  statistique  renouvelle,  au  point  de  vue  de  la  connais- 
sance des  faits,  un  sujet  malheureusement  trop  banal.  Sur  les  causes  de 
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notre  infécondité  et  par  suite  sur  ses  remèdes,  il  prête  à  discussion  et 
surtout  appelle  des  recherches  scientifiques  de  plus  en  plus  précises. 
V.  la  discussion  à  la  Société  d'économie  sociale.  Réf.  soc,  t.  XXI,  p.  499, 
699  et  844:  il  y  a  été  répondu  en  particulier,  p.  708  et  854,  mais  sommai- 
rement, à  l'opinion  de  M.  Levasseur  au  sujet  du  Gode  civil.  Il  y  aurait 
lieu  d'y  revenir  plus  à  fond  qu'on  ne  pouvait  le  faire  dans  une  discussion 
improvisée].  —  Courcelle-Seneuil,  Observations  sur  le  même  sujet, 
p.  555-60  [d'après  cet  économiste  philosophe,  il  s'agit  c  non  seulement 
d'une  question  de  morale,  mais  d'une  question  qui  embrasse  la  morale 
tout  entière...  L'opinion  générale  est  engagée  dans  une  mauvaise  direc- 
tion, parce  qu'elle  veut  concilier  le  progrès  industriel  avec  la  stagnation 
morale  et  politique...  La  recherche  de  l'oisiveté  est  un  mal...  Tout  le 
monde  prétend  descendre  d'une  famille  qui  a  duré  et  presque  personne 
ne  songe  aux  conditions  qui  la  feront  durer...  C'est  surtout  par  l'éduca- 
tion des  enfants  que  la  famille  se  conserve  et  vit  heureuse,  car  c'est  l'é- 
ducation qui  apprend  aux  enfants  à  conduire  leur  vie.  Toute  bonne  édu- 
cation exige  une  pauvreté  artificielle,  la  glorification  du  travail  et  une 
discipline  sévère...  »  Sur  ces  sommets  salubres  où  demeure  la  vérité  et 
où  l'on  s'attarderait  volontiers,  toutes  les  écoles  qui  ne  vouent  pas  un 
culte  à  l'erreur  peuvent  se  rencontrer  :  il  serait  aisé  d'identifier  les  con- 
clusions morales  de  M.  Courcelle-Seneuil  avec  les  revendications  de  F.  Le 
Play  et  de  ses  disciples,  en  particulier  avec  celles  qui  visent  la  réforme 
du  Code  civil  comme  remède  à  la  dépopulation.  Car  si,  dans  leur  pensée 
cette  réforme  peut  avoir  des  effets  économiques,  elle  doit  surtout  en 
avoir  de  moraux  en  sanctionnant  la  discipline  du  père,  en  lui  fournis- 
sant les  moyens  de  préparer  l'avenir  familial,  en  inculquant  à  tous  l'ha- 
bitude et  le  goût  du  travail,  en  aiguillant  enfin  dans  une  direction  toute 
différente  de  l'actuelle  les  futures  générations.]  —  Lefèvre-Pontalis, 
Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Hippolyte  Carnot,  p.  329-72.  — 
Block  (M.),  Trois  propositions  fondamentales  du  socialisme,  p.  373-92  [réfu- 
tation des  trois  erreurs,  dont  deux  lancées  par  Karl  Marx  et  la  troisième 
par  Lassalle,  du  travail  mesure  de  la  valeur,  de  la  plus-value  (Mehrwerth, 
valeur  en  plus),  de  la  loi  d'airain].  —  Pressensé  (E.  de),  JN'otice  sur  la 
vie  et  les  travaux  de  M.  Emile  Beausire,  p.  473-514. —  Marjolin  (Dr), 
Etude  sur  l'étal  actuel  de  la  protection  de  l'enfance,  p.  561-81  [recher- 
chant les  causes  de  l'accroissement  des  naissances  illégitimes,  l'auteur 
l'attribue  avec  tout  homme  sincère,  à  «  ce  que  nous  avons  laissé  bannir 
de  nos  écoles  toute  idée  religieuse  »,  et  à  l'envahissement  de  la  littéra- 
ture immorale.  Après  avoir  étudié  avec  beaucoup  de  compétence  les 
questions  des  maternités,  des  secours  aux  filles  mères,  des  sociétés  de 
protection,  etc.,  il  conclut:  «  en  résumé,  pour  mener  à  bien  cette  œuvre 
de  salut,  il  importe  de  protéger  l'enfant  dès  le  sein  de  sa  mère,  de  pro- 
longer cette  surveillance  jusqu'à  la  majorité  surtout  pour  les  filles  ;  et  si 
l'on  veut  arriver  à  diminuer  le  nombre  si  considérable  des  naissances 
illégitimes,  ne  pas  hésiter  à  suivre  l'exemple  des  pays  qui  ont  autorisé  la 
recherche  de  la  paternité.  »].  —  Boutmy  (E.),  Le  sentiment  religieux  aux 
Etats-Unis,  p.  661-84,  753-82  [deux  parties  dans  cette  investigation  péné- 
trante d'un  vigoureux  et  très  libre  esprit  à  travers  un  sujet  extrêmement 
complexe  :  1°  «  pour  juger  sainement  et  rapporter  à  leur  vraie  cause  les 
caractères  delà  conception  américaine  de  l'au-delà,  sous  ses  différentes 
formes,  il  faut  d'abord  considérer  les  instruments,  c'est-à-dire  les  hom- 
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mes  fournis  pour  l'élaborer  ou  la  recevoir  »  :  origines  des  premiers  colons 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  leurs  mœurs,  leur  état  d'âme,  les  Virginiefls, 
leur  état  social,  les  causes  de  leur  influence  ;  les  hommes  de  négoce  ;  les 
set  tiers:  2°  rapports  de  lareligionavec  les  autres  modes  d'aborder  l'absolu, 
la  poésie,  la  métaphysique,  la  science  et  l'art  :  prédominance  de  l'éthique 
sur  la  dogmatique  ;  tendance  des  sectes  à  «  déraidir»  les  dogmes  ;  posi- 
tion du  clergé,  idée  qu'il  se  fait  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  ;  l'église 
catholique  et  sa  remarquable  adaptation  au  milieu;  la  nature  (il  la  Bible; 
prévisions  sur  la  suite  de  l'évolution  religieuse  aux  Etats-Unis...]  — 
Proust  (A.),  Le  régime  sanitaire  de  la  France  envisagé  au  point  de  vue 
international,  p.  692-721  [historique  et  résultats.  «  Nous  ne  supprime- 
rons jamais  toutes  les  causes  de  maladies,  mais  nous  avons  sur  les  ma- 
ladies infectieuses  et  contagieuses  une  action  énorme,  c'est-à-dire  sur  les 
maladies  qui  jouent  parmi  nous,  au  point  de  vue  de  la  mortalité  géné- 
rale, un  rôle  prépondérant  »].  —  Bertrand  (Alexis),  Le -texte  primitif  du 
Contrai  social,  p.  850-86  [  «  sur  l'état  de  nature,  sur  le  contrat  social,  sur 
la  vie  organique  des  sociétés,  sur  le  caractère  essentiellement  laïque  des 
institutions  civiles,  on  saisit  mieux  sa  vraie  doctrine  dans  le  manuscrit 
récemment  découvert, et  l'on  regretteparfois  l'art  laborieux  et  obstiné  qu'il 
a  mis  à  le  corriger...  le  ton  d'oracle  infaillible  qu'il  a  pris  lui  a  valu  des 
sectaires  pour  disciples...  »]. 

J.  C. 

Revue  des  questions  scientifiques,  t.  XXIX  (Bruxelles,  1891, 
janvier-avril).  —  Hahn  (R.  P.).  «  Darwinisme  »  de  M.  Wallace,  p.  86-130 
[«  M.  Wallace  se  propose  de  démontrer  la  vérité  du  Darwinisme  absolu... 
il  ne  veut  pas  même  des  modifications  apportées  par  Darwin  à  son  sys- 
tème ;  et  Wallace  est  dans  son  droit,  car  le  Darwinisme  est  aussi  bien  sa 
propriété  que  celle  du  savant  qui  lui  a  donné  son  nom  »  ;  critique  de  la 
doctrine  de  l'évolution  :  la  sélection  naturelle,  les  mieux  doués,  l'hérédité 
et  la  variabilité  ;  en  résumé  «  la  théorie  de  l'évolution  indéfinie  n'est  pas 
démontrée,  mais  la  théorie  de  la  stabilité  absolue  n'est  pas  démontrée 
non  plus  ».  —  G-heyn  (R.  P.  van  den),  L'origine  asiatique  de  la  race 
noire,  p.  428-62.  [Examen  critique  des  travaux  des  anthropologistes  et 
des  observations  récentes  des  voyageurs  ;  deux  régions  d'habitat  aeluel  : 
la  Mélanésie  et  l'Afrique  ;  dans  chacune,  deux  types  :  un  de  petite  taille, 
Negritos.  Négrilies,  Pygmées  ;  l'autre  de  grande  taille,  Papouas,  Achantis, 
Congolans  ;  tous  convergent  comme  origine  vers  l'Asie,  entre  le  grand 
massif  central  et  la  mer  des  Indes,  où  convergent  aussi  les  blancs  et  les 
jaunes  ;  ce  point  de  départ  des  migrations  des  noirs  à  une  époque  indé- 
terminée est  confirmé  par  l'origine  asiatique  des  animaux  et  des  plantes 
(chien,  chèvre,  chanvre,  etc.,)  qu'ils  ont  introduits  en  Afrique  antérieu- 
rement aux  Arabes]. 

T.  XXX  (juillet-octobre  1891).  — Lefebvre  (Dr),  De  l'hérédité  psychique, 
p.  108-16  [Toutes  les  facultés  psychiques  dépendent  plus  ou  moins  de 
l'organisme  et  sont  héréditaires  selon  le  degré  de  cette  dépendance; 
examen  des  appétits,  des  instincts,  des  passions,  de  l'intelligence  ;  «  à 
mon  avis,  l'hérédité  des  hautes  qualités  morales  est  plus  habituelle  que 
celle  des  grandes  qualités  intellectuelles...  Au  reste  il  va  deux  facteurs 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  :  c'est  d'une  part  la  transmission  par 
les  parents  aux  enfants  d'une  constitution  saine,  exempte  surtout  de  ces 
vices  constitutionnels  qui  dégradent  trop  souvent  la  race;  l'autre  facteur 


868 


BIBLIOGRAPHIE. 


c'est  la  forte  éducation  religieuse  et  morale  que  les  parents  donnent  à 
leurs  enfants  et  qu'ils  fortifient  de  leurs  exemples.  »  L'auteur  entend 
l'hérédité  dans  un  sens  large  puisqu'il  y  comprend  l'éducation  du  foyer; 
le  père  et  la  mère  ont,  on  le  voit,  une  grande  part  de  responsabilité,  et 
c'est  pourquoi  dans  les  livres  saints  Dieu  promet  de  bénir  les  parents 
dans  leurs  enfants].  —  Smissen  (Ed.  van  der),  Les  lois  de  Malthus, 
p.  453-514.  [Extrait  d'un  mémoire  inédit  sur  la  Population,  couronné  par 
l'Institut  de  France;  1,  théories  du  xvme  siècle  sur  la  prospérité  par  le 
développement  de  la  population,  spectacle  de  la  misère  en  Angleterre, 
réaction  et  théories  de  Malthus  ;  2,  les  deux  progressions,  double  erreur 
de  Malthus:  théorie  de  M.  de  Molinari  sur  l'élévation  des  «  frais  de  pro- 
duction »  en  fait  de  population  ;  vie  plus  chère,  privations  plus  lourdes, 
enfants  redoutés  comme  une  charge  ;  3,  le  mouvement  de  la  population 
au  point  de  vue  de  la  réfutation  de  Malthus  ;  grands  accroissements  en 
ce  siècle,  exemple  de  l'Amérique  ;  accroissement  simultané  des  subsis- 
tances ;  puissance  du  travail  fécondant  et  rémunérateur. 

II.  —  Publications  nouvelles 

Les  suites  d'une  grève,  par  M.  Maurice  Block,  de  l'Institut. 
Paris,  Hachette,  1891  ;  1  vol.  in- 16,  187  p.  Prix,  1  fr.  2o.  —  Les  troubles 
sans  cesse  renaissants,  qui  ramènent  dans  les  ateliers  le  chômage  et  la 
souffrance,  maintiennent  à  ce  petit  livre  un  caractère  spécial  d'actualité. 
L'auteur  a  pu  encadrer  dans  une  intrigue  intéressante  l'exposé  des 
théories  économiques  et  sociales  qui  divisent  le  monde  du  travail.  Pré- 
sentés avec  clarté,  les  divers  systèmes  socialistes  sont  discutés  avec 
vigueur,  et  les  utopies  pernicieuses  qui  envahissent  tant  d'esprits,  à  l'usine 
comme  à  la  mine, sont  réfutées  par  des  arguments  debon  sens. L'historique 
d'une  grève  permet  de  saisir  combien  ces  luttes  sauvages  entre  le  capital 
et  le  travail  sont  funestes  aux  ouvriers  non  moins  qu'aux  patrons,  et 
combien  il  est  désirable  de  pouvoir  les  prévenir  ou  les  abréger  par  un 
recours  volontaire  à  une  organisation  de  conciliation  et  d'arbitrage 
Deux  lettres,  l'une  de  M.  G.  Picot  sur  l'habitation  ouvrière,  l'autre  de 
M.  E.  Brelay  sur  la  coopération,  terminent  le  volume. 

A.u  séminaire  ;  Saint-Sulpice  et  les  sulpiciens,  par  M.  l'abbé 

Fesch, vicaire  à  la  cathédrale  de  Beauvais.  Paris,  Leday,  1891  ;  in-12, 278  p.  — 
En  un  temps  où  il  paraît  nécessaire  que  le  clergé  en  France  se  mêle 
plus  intimement  à  la  vie  sociale,  comme  il  le  fait  dans  les  démocraties 
libres,  aux  Etats-Unis  comme  au  Canada,  il  est  intéressant  d'entre- 
bâiller la  clôture  qui  semblait  jusqu'ici  entourer  les  maisons  où  s'ins- 
truisent les  jeunes  clercs.  Ce  livre  précisément  fait  connaître  la  vie  jour- 
nalière dans  le  séminaire  qui  est  à  tous  un  modèle,  celui  de  cette  grande 
compagnie  de  Saint-Sulpice  qui  s'honore  des  noms  vénérés  de  l'abbé 
Olier  et  de  l'abbé  Emery,  et  qui  sait  si  bien  aujourd'hui,  des  deux  côtés 
de  l'Atlantique,  préparer  un  clergé  plein  de  foi,  éclairé  par  la  science, 
dévoué  à  la  patrie. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Messieurs  (1), 

Je  vous  exprimais,  l'an  dernier,  en  venant  ici  pour  la  première 
fois/ la  nuance  légère  d'embarras  que  j'éprouvais  à  prendre  la 
parole,  moi  profane,  devant  une  assemblée  d'économistes  et  de 
savants.  Le  sentiment  que  j'éprouve  aujourd'hui  est  tout  autre. 
Entre  le  moment  que  je  rappelle  et  celui  où  nous  sommes,  il  y  a  eu, 
Messieurs,  l'accueil  charmant  que  vous  m'avez  fait.  Il  m'a  semblé 
que,  ce  jour-là,  vous  m'aviez  donné  des  lettres  de  grande  natura- 
lisation, comme  il  arrive  aux  étrangers.  J'en  ai  gardé  le  souvenir. 
Mes  titres  n'en  ont  pas  changé.  Mais  je  compte  peut-être  parmi 
vous  quelques  amis  de  plus,  et  j'ai  presque  l'illusion,  ce  soir,  que 
je  suis  l'un  des  vôtres  en  venant  vous  parler  encore  des  choses 
d'Italie. 

C'est  que  j'y  suis  retourné,  dans  ce  très  doux  pays.  J'ai  d'a- 
bord vu,  comme  une  préface  utile,  Tunis  qui  est  française  et 
Malte  qui  est  à  l'Angleterre,  toutes  deux  cependant  marquées 
d'une  empreinte  italienne.  Puis  j'ai  visité  la  Sicile.  Et,  si  vous  le 
permettez,  c'est  là  que  nous  irons  ensemble.  Je  choisirai  une  des 
journées  de  ce  voyage,  mon  excursion  au  Zucco,  et  elle  me  fournira 
l'occasion  d'étudier  quelques  traits  généraux  du  peuple  sicilien. 

Nous  étions  partis  de  Palerme,  le  2  septembre,  en  compagnie  de 
l'administrateur  général  des  biens  de  M.  le  duc  d'Aumale,  M.  Bu- 
can,  un  ancien  officier,  aussi  aimable  qu'influent  là-bas,  auquel 
j'étais  recommandé.  Au  bout  d'une  heure  et  demie,  le  chemin  de 
fer,  contournant  le  pied  des  montagnes,  tout  au  bord  de  la  mer,  au 
milieu  de  paysages  d'une  beauté  merveilleuse,  à  chaque  instant 
rajeunie  et  nouvelle,  nous  amène  à  la  station  du  Zucco.  Ce  n'est 
qu'une  gare  minuscule,  isolée  de  toute  autre  habitation,  en  pleine 
campagne  sicilienne.  Il  est  presque  nuit  close.  Nous  descendons, 
seuls,  bien  entendu,  sur  le  quai,  et,  à  peine  avions-nous  franchi  la 
barrière  qui  garde  la  voie,  trois  hommes  s'avancent  vers  nous, 
tenant  la  bride  de  leur  monture,  prennent  la  main  du  procuratore 
générale,  et  la  portent  à  leurs  lèvres.  Les  deux  premiers  ont  la  petite 

(1)  Cette  communication  a  été  faite  à  Paris  à  l'un  des  dîners  mensuels  de  la 
Société  d'économie  sociale  et  des  Unions. 

La  Réf.  Soc,  16  décembre  1891.  3°  série,  t.  II  (t.  XXII  col.),  58. 
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tenue  des  gardes  du  duc  d'Aumale,  vareuse  bleue  à  passepoil 
rouge,  boutons  de  métal  frappés  de  la  couronne  ducale  et  la  cara- 
bine à  la  bretelle.  Le  troisième,  tout  vêtu  de  blanc,  gros,  court,  la 
face  large,  ne  tient  qu'un  âne  au  bout  de  sa  bride,  et  l'administra- 
teur nous  présente  ce  pacifique  personnage  sous  son  double  titre 
de  magasinier  et  d'instituteur  du  Zucco.  Quelqu'un  sort  encore  de 
l'ombre  et  vient  à  nous.  Celui-là,  comment  ne  pas  le  reconnaître 
tout  de  suite?  A  la  main  tendue  qu'il  nous  offre  de  loin,  à  sa  mine 
rose  et  riante,  à  l'éclair  de  bonne  humeur  de  ses  yeux,  il  est  Fran- 
çais. Et,  en  effet,  Vest  un  vigneron  Bordelais,  un  joyeux  fils  des 
bords  de  la  Gironde,  accueillant,  causant  vite,  qui  remplit  au 
Zucco,  ou  mieux  à  Terracine,  depuis  plusieurs  années  déjà,  les 
importantes  fonctions  de  chef  de  chai.  Nous  montons  avec  lui  dans 
un  breack,  les  deux  gardes  à  cheval  se  rangent  en  bataille 
derrière  nous,  ayant  entre  eux  le  magasinier,  tout  rond  sur  son 
petit  âne.  Je  remarque  seulement,  au  moment  de  partir,  qu'ils 
glissent  une  cartouche  dans  leur  carabine,  et  le  petit  bruit  sec  du 
chien  qui  s'arme  réveille  en  moi  l'impression  presque  effacée  d'un 
pays  très  loin,  très  loin,  de  la  France. 

Nous  sommes  immédiatement  dans  la  campagne  sauvage.  La 
route  est  tirante,  et  s'élève  en  pente  douce.  A  droite,  des  murs  de 
pierre  sèche,  des  haies  de  cactus  encadrant  des  champs  ou  des 
vignes;  à  gauche,  un  bois  d'oliviers  clairsemés,  qui  couvrent  la 
colline,  et  entre  lesquels  on  aperçoit  encore  une  bande  pâle  de 
ciel.  Tout  à  coup,  à  trente  pas  devant  nous,  sur  le  chemin,  je 
découvre  la  silhouette  vague  de  deux  hommes  immobiles,  la  tête 
coiffée  d'un  foulard^  le  canon  d'un  fusil  dépassant  leurs  épaules.  A 
pareille  heure,  en  un  pareil  lieu,  et  le  cachet  guerrier  de  notre 
équipage  aidant,  on  se  serait  imaginé  facilement...  Eh  bien  !  non, 
ce  n'étaient  pas  encore  les  brigands.  La  voiture  approche.  «  Buona 
serai  »  disent  les  deux  hommes.  Nous  répondons  :  «  Buona 
sera  1  »  Je  me  penche  vers  l'Administrateur:  «  Qui  sont-ils  ?  —  Des 
vignerons  armés  qui  gardent  le  raisin.  Yoyez-moi  ces  têtes 
d'Arabes  !  Ils  vont  veiller  jusqu'au  jour.  —  Est-ce  donc  nécessaire 
de  garder  ainsi  le  raisin?  — Absolument.  Il  y  a,  en  ce  moment, 
vingt-quatre  hommes  dispersés,  deux  à  deux,  dans  les  vignes  du 
domaine.  —  Et  les  propriétaires  voisins  en  font  autant  que  vous? 
—  Absolument.  —  Ces  hommes  tirent  quelquefois?  —  Oui,  des 
lapins  qu'ils  prétendent  renards       »  Un  peu  plus  loin,  en  effet, 
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nous  rencontrons  encore  deux  de  ces  étranges  vignerons,  et  deux 
autres  surgissent  inopinément,  à  notre  approche,  de  derrière  les 
piliers  de  la  barrière  qui  ferme  l'entrée  de  la  factorerie.  Nous 
voici  maintenant  sur  les  premières  assises  de  la  montagne,  dans 
l'avenue  où  nous  devinons,  malgré  la  nuit,  à  droite  et  à  gauche, 
des  feuillages  étrangers,  d'énormes  touffes  de  bambous,  des 
branches  chargées  de  fleurs  et  de  fruits  dont  la  forme  ou  le  par- 
fum ne  nous  sont  pas  familiers.  La  caravane  s'arrête  devant  une 
longue  maison,  peu  élevée,  derrière  laquelle  se  profile  la  masse 
des  bâtiments  d'exploitation.  C'est  l'habitation  très  simple  où 
loge  M.  le  duc  d'Aumale  quand  il  vient  de  Palerme  visiter  son 
domaine  du  Zucco. 

Après  une  nuit  abrégée  par  l'interminable  causerie  du  soir  et  par 
le  réveil  avant  l'aube,  nous  montons  à  cheval  avec  l'administrateur 
et  le  chef  de  chai,  notre  compatriote  ;  trois  gardes  nous  suivent 
encore  à  pied.  Les  travailleurs  sont  déjà  partis.  Selon  la  coutume 
sicilienne,  ils  s'en  vont  par  groupes  aux  lieux  désignés  pour  le  tra- 
vail du  jour,  caries  distances  sont  presque  toujours  considérables, 
la  campagne  sicilienne  n'offrant  que  de  très  rares  habitations.  Ils 
s'en  vont  donc  sous  la  conduite  d'un  chef,  en  récitant  le  chapelet, 
et  lorsqu'ils  sont  rendus,  avant  de  se  séparer,  l'un  d'eux,  le  chef 
d'habitude,  s'écrie  :  «  Yiva  Maria  !  »  Tous  ensemble,  ils  répondent  : 
«  Viva  Maria!  »  Et  dans  le  grand  silence  du  matin  brumeux,  ces 
voix  mêlées  montent  jusqu'à  nous.  «  Yos  journaliers,  vos  paysans 
de  Sicile,  demandai-je  au  chef  de  chai,  sont-ils  laborieux?  »  Le 
Bordelais  eut  un  petit  geste  d'épaules  :  «  —  Ah  !  monsieur,  dit-il, 
bien  plus  que  chez  nous!  »  Et  j'ai  eu  l'occasion  de  contrôler  cette 
affirmation,  qui  peut  heurter  nos  préjugés,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  exacte,  appliquée  au  peuple  des  campagnes  italiennes  — je 
ne  dis  pas  des  villes. 

Nous  grimpons  au  travers  d'un  bois  d'oliviers  centenaires,  de 
vieux  sarrasins,  comme  on  dit  dans  le  pays,  toutbossués,  déformés 
et  taillés  à  jour  par  le  temps.  Les  olives  sont  bien  vertes  cette 
année,  la  récolte  sera  bonne.  Nous  arrivons  à  un  quartier  de  vigne 
qu'il  va  falloir  traverser  pour  gagner  le  ravin  de  l'autre  côté.  Le 
brigadier-garde,  le  colossal  Buonmarito,  pousse  un  cri  prolongé. 
Aussitôt  le  vigneron  accourt,  coiffé  du  bonnet  retombant  de  la 
Sicile,  et  le  fusil  sur  l'épaule.  Il  se  dirige  d'abord  vers  l'administra- 
teur général,  lui  baise  la  main,  et  le  salue  de  la  formule  usitée 
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d'inférieur  à  supérieur  :  Sabbirinica,  c'est-à-dire  :  «  Que  votre  sei- 
gneurie me  bénisse.  »  Puis  en  une  minute,  aidé  par  les  gardes,  il 
démolit  le  mur  de  pierres  sèches  qui  défend  sa  vigne.  Nous  la  tra- 
versons par  le  milieu,  admirant  pour  la  première  fois  l'ordonnance 
superbe,  la  vigueur  d'un  des  vignobles  célèbres  du  Zucco,  et  le  rai- 
sin, qui  est  d'une  transparence  égale  et  d'un  blond  de  pierre  pré- 
cieuse, que  notre  soleil  de  France  n'arrive  point  à  produire.  Le 
vigneron  habite  seul  à  présent  cette  petite  maisonnette  au  milieu 
des  ceps.  Ses  poules,  ses  enfants,  sa  femme  même  ont  quitté  le 
domaine,  et  se  sont  retirés  dans  les  villages,  et  il  en  est  ainsi  à 
toutes  les  époques  de  vendange,  dès  que  le  raisin  commence  à 
mûrir,  non  seulement  sur  les  terres  du  Zucco,  mais  sur  bien 
d'autres  domaines.  Je  ne  sais  quel  fond  de  défiance  se  retrouve 
ainsi  dans  les  faits  journaliers  de  la  vie  sicilienne. 

Nous  nous  engageons  dans  une  sorte  de  ravin,  au  milieu  d'une 
plantation  de  frênes  à  manne.  On  compte,  sur  le  Zucco, plus  de  trente 
mille  de  ces  frêles  arbrisseaux,  aux  troncs  entaillés,  le  long  des- 
quels la  gomme  perle  encore  en  gouttelettes.  Au  bas  du  tronc,  une 
feuille  de  cactus  reçoit  la  précieuse  résme,  dont  la  récolte  touche  à 
sa  fin.  Sur  les  flancs  des  montagnes  qui  nous  entourent,  s'étagent 
ou  se  mêlent  les  amandiers,  Ips  cactus,  les  pistachiers  dont  la 
feuille  ressemble  à  celle  du  poirier,  les  caroubiers,  chargés  de 
gousses  noires.  Au  milieu  de  cette  végétation,  nouvelle  pour  nous, 
par  un  sentier  à  mi-côte,  nous  arrivons  en  vue  de  la  mer,  au-des- 
sus d'un  paysage  immense,  lumineux,  toute  une  plaine  avec  des 
villes,  des  ruines,  des  champs  d'oliviers,  des  vignes,  des  bosquets 
sombres  d'orangers,  enveloppée  par  un  demi-cercle  de  cimes 
bleuâtres.  C'est  là  que  nous  descendons  bientôt  pour  visiter  les 
principaux  vignobles  du  Zucco.  Ils  sont  plantés  de  cépages  variés, 
ceux  du  pays  d'abord,  puis  des  essences  qui  produisent  les  sau- 
ternes, les  muscats,  les  vins  de  Grenache  et  du  Rhin.  Chacune  de  ces 
vastes  cultures  carrées  est  gardée,  ou  bien  par  un  vigneron  dont  la 
maison  se  dresse  en  plein  champ,  ou  bien  par  un  guetteur  qui  s'est 
construit  une  cabane  de  roseaux  et  l'a  posée  très  haut,  pour  mieux 
voir,  sur  quatre  perches,  un  peu  comme  les  postes  d'observation 
des  Cosaques,  dans  les  steppes  de  Russie.  Pour  monter  dans  sa 
hutte,  il  faut  naturellement  une  échelle,  mais  en  ce  pays  de  Sicile, 
où  tant  de  choses  sont  curieuses,  l'échelle  est  faite  du  bois  le  plus 
inattendu,  le  plus  invraisemblable,  de  deux  stipes  gigantesques  de 
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deux  fleurs  d'aloès  réunis  par  des  barreaux.  Suivant  toujours  la 
pente,  nous  descendons  jusqu'au  lit  d'un  ruisseau  à  moitié  des- 
séché, qui  ne  traîne  plus  qu'un  mince  filet  d'eau  entre  des  touffes 
de  menthes  et  de  lauriers  roses.  Les  rivières  ont  si  bien  l'habitude 
ici  d'être  taries  l'été  que  celle-là  fait  plaisir  à  voir.  Puis  nous 
remontons  au  Zucco,  où  les  cigales  chantent  sous  le  soleil  ardent, 
pour  y  déjeuner,  visiter  les  fabriques,  les  celliers,  les  chantiers  et 
nous  rendre  à  Terracine,  où  sont  les  magasins  de  vente. 

Je  vous  demande  la  permission,  Messieurs,  de  vous  mener  jus- 
qu'à Terracine,  vous  allez  voir  pourquoi.  Terracine  est  le  type  du 
grand  village  sicilien,  où  reflue  le  soir  la  population  disséminée 
dans  les  campagnes.  Dans  l'intérieur  de  l'île,  ces  villages  sont  très 
souvent  situés  à  la  pointe  de  collines  escarpées.  Ici,  nous  sommes 
au  bord  de  la  mer,  et  les  maisons  carrées,  terminées  en  terrasses, 
tout  à  fait  mauresques  d'allure,  sont  posées  sur  une  falaise  de 
rochers.  On  voit  assez  peu  de  femmes  dans  les  rues.  Elles  se 
montrent  beaucoup  moins   que  les  hommes.  J'en  aperçois  un 
groupe,  là-bas,  vers  le  port,  qui  regardent  en  jasant  le  retour  des 
barques  de  pêche.  Les  hommes,  eux,  tiennent  des  conciliabules 
mystérieux  au  seuil  des  portes.  Les  visages  sont  bronzés,  souvent 
lippus,  avec  des  cheveux  frisés.  On  se  croirait  en  pays  musulman. 
Un  compagnon  qui  s'est  joint  à  nous,  ingénieur  du  continent  italien 
et  très  au  courant  des  mœurs  locales,  nous  montre  les  deux  cafés, 
situés  en  face  l'un  de  l'autre,  où  se  réunissent  les  adeptes  des  deux 
partis  qui  divisent  Terracine  :  le  parti  des  Buonmarito  et  celui  des 
Palazzolo,  qui  occupent  le  pouvoir  depuis  les  dernières  élections 
municipales.  Autrefois,  ce  fut  sanglant,  cette  rivalité  de  familles. 
Il  y  eut  des  coups  de  fusil  derrière  les  petits  murs  de  pierre  et  les 
troncs  d'oliviers.  Aujourd'hui,  la  paix  n'est  point  faite  encore,  mais 
il  est  permis  d'espérer  qu'elle  se  fera,  et  la  poudre  parle  de  moins 
en  moins  souvent.  L'ingénieur  qui  nous  donnait  ces  détails  parais- 
sait bien  instruit  de  l'état  présent  et  passé  de  la  Sicile.  Il  causait 
volontiers,  et  la  conversation  nous  mena  tout  droit,  vous  le  devinez, 
à  ce  sujet  dont  vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  ne  pas  vous  dire  un 
mot,  le  brigandage  sicilien. 

Le  beau  temps  du  brigandage  est  passé.  Les  héros  de  romans  en 
vestes  de  velours  et  la  plume  au  chapeau,  qui  tenaient  la  campagne 
et  délivraient  des  sauf-conduits,  même  aux  généraux  chargés  de 
les  poursuivre,  ont  complètement  disparu  depuis  une  quinzaine 
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d'années.  La  dernière  bande,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  réduite 
vers  1873.  Mais  ce  qui  reste,  ce  qui  restera  longtemps  encore,  c'est 
le  petit  brigandage,  un  coup  de  couteau,  un  coup  de  rasoir,  un 
enlèvement  fait  avec  une  habileté  rare,  c'est  une  pression  singu- 
lière, exercée  par  mille  moyens  sur  les  adjudications,  sur  certains 
marchés  même  conclus  entre  particuliers;  c'est  l'immixtion,  dans 
mille  détails  de  la  vie,  d'une  puissance  insaisissable  et  très  réelle, 
c'est  la  mafia.  Les  étrangers  ont  peu  de  chose  à  redouter  d'elle  ;  ce 
sont  affaires  de  famille  :  nous  pouvons  aller,  venir,  même  dans  les 
parties  les  plus  désertes  de  la  Sicile,  sans  être,  je  le  crois,  sérieu- 
sement exposés.  Pour  les  propriétaires  siciliens,  il  n'en  est  pas 
toujours  de  même,  et,  comme  j'avais  l'air  d'en  douter  : 

—  Je  vous  demande  pardon,  dit  l'ingénieur,  des  traits  de 
mœurs  tout  semblables  à  ceux  de  l'ancien  temps  se  présentent 
encore  quelquefois.  N'avez-vous  point  entendu  parler  de  l'affaire 
Arrigo? 

—  Le  nom  seul  m'est  connu,  lui  dis -je. 

—  Eh  bien  !  l'aventure  vaut  la  peine  d'être  contée,  me  répondit-il, 
et  la  voici. 

«  Le  25  mai  dernier,  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  vieux,  M.  Arrigo 
un  des  plus  riches  négociants  de  Termini,  près  de  Palerme,se  trou- 
vait à  la  campagne  avec  sa  famille.  Il  revenait  de  visiter  un 
domaine  nouvellement  acquis,  monté  sur  sa  jument,  armé  d'une 
bonne  carabine  Yetterly  et  accompagné  de  son  fils  et  d'un  fermier 
également  armés.  Sur  la  route,  il  rencontre  deux  carabiniers,  dont 
un  maréchal  des  logis,  qui  le  saluent.  »  N'avez-vous  pas  vu  de 
brigands?  »  demanda  le  maréchal  des  logis.  —  Non  »,  répondit 
Arrigo.  Le  malheureux!  Et  il  en  voyait  :  car  de  l'autre  côté  de  la 
route  surgissent  trois  autres  bandits  déguisés  en  carabiniers,  et 
trois  hommes  qui  ne  valaient  guère  mieux  dans  leurs  habits  de 
bourgeois.  En  un  instant,  Arrigo  et  son  fermier  sont  désarmés. 
Un  paysan  passe,  que  les  brigands  prennent  aussi  pour  s'éviter 
un  témoin  dangereux,  puis  deux  chasseurs  qui  étaient  partis  pour 
chasser  des  cailles,  et  sont  contraints  de  suivre  la  bande.  Bientôt 
les  prisonniers  sont  laissés  dans  une  cabane  écartée,  avec  défense 
de  sortir  avant  le  soir  sous  peine  de  mort.  Arrigo  est  seul  emmené 
dans  la  montagne.  Il  voulait  descendre  de  cheval,  mais  les  brigands 
de  ce  pays-ci  se  sont  toujours  piqués  d'être  des  gens  courtois. 
Le  chef  lui  dit  :   «  Ne  prenez  point  cette  peine,  demeurez  à 
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cheval.  »  Sur  le  soir,  emmené  à  travers  une  contrée  rocailleuse,  les 
yeux  bandés,  Arrigo  fut  descendu  dans  une  grotte  à  deux  étages, 
dont  l'entrée  ouvrait  sur  un  précipice. 

—  Et  mis  à  mort? 

—  Pas  le  moins  du  monde. 

«  Deux  jours  après  son  arrivée,  il  dut  écrire  à  sa  famille  avec  la 
pointe  d'une  pierre,  sur  une  feuille  de  papier,  qu'on  eût  à  déposer 
en  un  lieu  déterminé  une  juste  rançon.  Les  brigands  d'abord 
avaient  demandé  400,000  francs,  ils  voulurent  bien  en  rabattre,  et 
la  famille  en  paya  seulement  120,000. 

—  Et  on  n'a  pas  pris  ces  misérables,  au  moment  où  ils  venaient 
chercher  l'argent  ? 

—  On  s'en  serait  bien  gardé.  Arrigo  eût  été  tué  sur  l'heure.  Non, 
Monsieur,  vous  ne  connaissez  pas  nos  coutumes  siciliennes.  L'ar- 
gent, 50,000  francs  en  or  et  le  reste  en  billets,  fut  remis  fidèlement 
au  lieu  et  à  l'heure  convenus,  hors  de  la  présence  des  carabiniers 
qui  se  tenaient  sagement  éloignés. 

—  Et  alors  ? 

—  Alors,  après  vingt  jours  de  détention,  maigre,  n'ayant  mangé 
que  du  pain  noir  et  bu  que  du  marsala,  le  14  juin  1890,  Arrigo  est 
mis  en  liberté,  la  nuit,  par  les  brigands.  Il  erre  à  tâtons  dans  la 
campagne,  trouve  enfin  une  cabane,  et  rentre  sur  un  âne  à  Ter- 
mini. 

—  Et  comment  cela  finit-il? 

—  Comme  beaucoup  de  choses  en  Sicile,  par  un  peu  de  musique. 
La  fanfare  locale,  apprenant  l'heureux  dénouement,  se  transporta 
en  hâte  sous  les  fenêtres  du  riche  marchand,  et  lui  joua  une 
aubade. 

En  me  donnant  ces  détails  et  d'autres  encore,  l'ingénieur  hési- 
tait quelquefois.  Quand  il  eut  fini  son  récit  —  nous  finissions 
ensemble  de  visiter  les  chais  de  Terracine,  —  il  se  pencha,  et  me 
dit,  d'un  air  mystérieux. 

—  Si  vous  racontez  quelque  chose,  ne  me  désignez  pas  trop,  vous 
comprenez... 

J'ai  promis,  et  vous  voyez,  Messieurs,  que  je  tiens  ma  promesse. 

Mais  revenons  au  Zucco.  Ce  domaine,  acheté  en  1853  au  prince 
de  Partana,  compte  aujourd'hui  environ  6,000  hectares  répartis 
dans  la  montagne  et  dans  la  plaine,  et  peut  donner  une  idée  assez 
complète  de  l'agriculture  sicilienne.  Le  principal  produit  en  est  le 
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vin,  ce  Zucco  qui  tient  un  rang  distingué  parmi  les  célébrités  de 
son  genre,  et  qui  demeure  cinq  ans  en  fût  avant  d'être  livré  au 
commerce.  Après  cela  vient  l'olive,  qui  n'a  pas  donné  moins,  en 
certaines  années,  de  500  quintaux  d'huile.  Puis  les  citrons, 
10,000  caisses  à  peu  près;  les  pistaches,  qui  produisent  plus  de 
1,000  kilos  d'amandes;  la  manne  blanche;  la  figue  d'Inde,  ce  fruit 
du  cactus  passionnément  aimé  du  Sicilien,  nourriture  fraîche  et 
suffisamment  fortifiante,  presque  sans  valeur,  facile  à  conserver, 
facile  à  cueillir  le  long  des  haies,  une  vraie  providence  pour  le 
menu  peuple.  Ce  qui  manque  au  Zucco,  ce  sont  les  champs  de  blé 
dont  on  voit  de  si  vastes  étendues  dans  l'intérieur  de  l'île,  cou- 
vrant les  collines,  les  vallons,  les  premières  pentes  des  montagnes, 
sans  une  interruption,  sans  un  chemin,  sans  une  maison,  sans  un 
arbre,  désert  de  verdure  au  printemps  et  d'un  jaune  si  vif  l'été, 
qu'on  dirait,  à  le  voir,  des  dunes  de  sable  d'or. 

Le  soir,  quand  je  rentrai  à  Palerme,  la  grande  ville  était  en  fête. 
Au  coin  des  rues,  des  tentures,  des  décorations  de  papier,  des 
bouquets  entouraient  les  images  dec  saints;  sur  les  croissants  de  fer 
brûlaient  devant  eux  des  cierges  ou  des  lampes,  beaucoup  de 
balcons  étaient  illuminés,  une  foule  encore  plus  nombreuse  et  plus 
vivante  que  de  coutume  emplissait  la  ville.  Le  lendemain,  l'Église 
devait  fêter  sainte  Rosalie,  patronne  de  Palerme.  Et  cette  nuit 
même,  la  ville  et  la  campagne  se  rendent  au  sommet  du  mont  Pel- 
legrino,  qui  se  dresse  au-dessus  de  la  mer,  à  gauche  de  la  baie,  et 
où  l'on  trouve,  transformée  en  chapelle,  la  grotte  de  la  sainte 
ermite.  De  tous  côtés,  par  les  ruelles  et  par  les  boulevards,  c'est 
une  descente  en  masse  et  sans  interruption  vers  la  Marina.  Comment 
résister?  J'arrive  au  bord  de  la  mer,  sur  cette  merveilleuse  prome- 
nade où  se  croisent,  le  soir,  sept  ou  huit  rangs  d'équipages,  tandis 
que  la  musique  joue  dans  un  petit  kiosque  malheureusement  imité 
des  Grecs.  Le  spectacle  est  enchanteur.  Là-bas,  sur  les  lacets  de  la 
montagne,  des  milliers  de  flambeaux  sont  en  mouvement.  Il  y  a 
comme  un  poudroiement  d'or  qui  rejoint,  cette  nuit,  la  terre  aux 
étoiles.  Je  me  jette  dans  une  voiture,  et  je  me  fais  conduire,  à 
travers  les  faubourgs  de  plus  en  plus  encombrés,  jusqu'au  pied  du 
Pellegrino,  à  l'endroit  où  l'on  doit  laisser  les  mules  et  les  équi- 
pages. En  ce  moment,  —  9  heures  du  soir,  —  20,000  personnes 
peut-être  sont  en  marche  vers  la  montagne.  Aucune  dévotion  n'est 
plus  répandue  dans  la  province  de  Palerme  ;  aucun  vœu  n'est  plus 
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fréquent  que  celui  d'accomplir  le  pèlerinage  annuel.  On  dit  même 
que  les  jeunes  filles,  dans  les  contrats  de  mariage,  stipulent  qu'elles 
seront  emmenées  au  Pellegrino,  au  moins  la  première  année.  La 
route  est  bordée  de  fourneaux  où  roussissent  des  fritures  de  toute 
sorte,  de  boutiques  en  plein  vent  où  s'achètent  les  éventails  de 
sainte  Rosalie,  petits  carrés  de  carton  portant  l'image  grossière  de 
la  sainte,  garnis  de  franges  multicolores  et  montés  sur  un  roseau. 
On  fait  griller  des  petits  pois  secs,  —  la  simenza,  —  un  régal  popu- 
laire. Un  peu  à  l'écart,  des  familles  sont  déjà  campées,  étendues  et 
dormant  sous  des  couvertures,  le  cheval  ou  l'âne  attaché  au  tronc 
des  oliviers  qui,  çà  et  là,  croissent  autour  de  nous.  Mais  la  plupart 
des  pèlerins  passent,  et  s'engagent  sur  les  lacets.  Quelques-uns 
chantent  des  cantiques  populaires.  Tous  portent  des  torches  ou  des 
bougies  qui  éclairent  la  scène,  se  mêlent,  etforment,  en  s'éloignant, 
comme  l'ondoiment  durable  d'une  queue  de  fusée. 

Ils  iront  coucher  sur  le  plateau  dénudé  qui  entoure  la  grotte,  là- 
haut,  à  deux  heures  de  chemin.  Les  types  sont  généralement  laids, 
rehaussés  seulement  par  la  vie  intense  des  yeux;  les  costumes 
voyants  mais  sans  art,  sauf,  çà  et  là,  quelques  femmes  de  la  piana 
dei  Greci  dont  les  traits  et  le  vêtement,  tous  deux  noblement 
ordonnés,  rappellent  encore  la  patrie  ancienne.  Non,  si  vous  me 
demandiez,  Messieurs,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux  dans  cette 
foule,  je  vous  répondrais  :  c'étaient  les  charrettes. 

Oui,  les  charrettes,  etj'ajoute  qu'elles  méritentgranclement  d'at- 
tirer le  regard  d'un  économiste.  Elles  révèlent  un  des  caractères  les 
plus  originaux  et  les  plus  profonds  du  peuple.  Figurez-vous  qu'elles 
sont  jaunes,  d'un  jaune  uniforme  moucheté  de  rouge  et  de  vert, 
petites,  et  du  même  modèle  danstoute l'île.  L'équipement  du  cheval 
est  fort  joli  également,  pailleté,  pomponné,  brodé,  la  sellette  même 
surmontée  d'une  espèce  de  petite  tour  Eiffel,  garnie  de  miroirs  gros 
comme  un  dé,  de  clous  dorés,  de  sonnailles,  et  coiffée,  à  80  centi- 
mètres au-dessus  de  la  bête,  d'un  bouquet  de  plumes  rouges.  Bien 
que  ce  soit  d'un  effet  charmant,  ce  n'est  point  là  la  merveille.  Elle 
est  sur  la  caisse  de  la  voiture.  Les  deux  côtés  principaux  de  cette 
caisse  sont  divisés  en  deux  panneaux,  et  les  panneaux,  peints  par 
des  artistes  populaires,  représentent  toujours  des  scènes  à  plusieurs 
personnages.  Il  y  a  ainsi  quatre  tableaux  sur  toute  charrette  sici- 
lienne. 

Et  que  pensez-vous,  Messieurs,  qu'on  y  trouve   figuré?  Les 
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souvenirs  les  plus  inattendus,  qui  révèlent  un  peuple  ancien,  tout 
pénétré  de  traditions  superposées. 

Vous  rencontrerez  des  traditions  mythologiques,  l'enlèvement 
d'Europe,  l'incendie  de  Troie,  le  cheval  de  Troie;  puis,  en  nombre 
considérable,  celles  du  cycle  carolingien  et  des  siècles  de  chevale- 
rie. Vous  serez  stupéfait  de  lire,  sur  une  simple  charrette  de  paysan, 
commandée  par  lui  à  des  peintres  sans  instruction,  des  inscrip- 
tions expliquant  le  fait  historique  qu'on  a  voulu  représenter,  et, 
au-dessous,  Roland  à  Ronceveaux,  Roland  sonnant  du  cor  pour 
appeler  Gharlemagee,  la  trahison  de  Ganelon,  le  duel  d'Olivier,  la 
bénédiction  de  l'archevêque  Turpin;  Renaud,  couronné  empereur 
de  Trébizonde;  le  débarquement  deRodomonten  France,  Angé- 
lique à  Paris,  le  couronnement  de  Roger  le  Normand.  A  côté  de 
scènes  pareilles,  assez  naïvement  rendues,  vous  le  devinez,  et  dont 
les  héros,  Grecs,  Saxons,  Français,  portent  invariablement  des 
bottes,  vous  en  observerez  de  plus  modernes,  beaucoup  d'attaques 
de  brigands,  beaucoup  de  Bonapartes  à  Arcole,  de  Napoléons  en 
Russie,  le  débarquement  des  Mille  à  Marsala,  Napoléon  III  remet- 
tant son  épée  à  Guillaume,  etc.,  presque  toujours  de  l'histoire,  et 
surtout  de  l'histoire  ancienne. 

N'est-il  pas  étonnant  de  rencontrer  tant  de  vestiges  du  passé 
dans  l'âme  presque  inculte  de  la  Sicile,  d'y  retrouver,  non  pas  une 
fois,  mais  dix  fois  par  jour,  Charlemagne  et  Roland  presque  oubliés 
en  France?  Ces  peuples  du  Midi, moins  portés  à  l'action  et  par  con- 
séquent vers  le  progrès,  se  tournent  volontiers  vers  le  passé.  Et  si 
l'on  recherche  en  dehors  de  cette  considération  psychologique  les 
raisons  de  ce  phénomène,  on  ne  tarde  pas  à  découvrir  une  autre 
manifestation  de  cet  esprit  traditionnel.  A  Catane,  à  Syracuse,  à 
Palerme  et  ailleurs,  il  existe  de  petits  théâtres  qui  jouent,  d'un  bout 
de  l'année  à  l'autre,  des  drames  de  chevalerie.  Les  personnages  que 
nous  avons  cités  tout  à  l'heure,  et  bien  d'autres,  sont  familiers  au 
dernier  popoïano  des  faubourgs.  Il  les  a  vus  sur  les  planches  d'une 
scène  bâtie  pour  lui  avant  de  les  faire  peindre  sur  le  panneau  de  sa 
voiture.  C'est  par  là,  c'est  par  les  chanteurs  et  conteurs  populaires, 
encore  florissants  parmi  les  Siciliens,  que  s'est  conservé  sans  doute 
le  culte  si  remarquable  du  passé. 

Je  vous  ai  raconté,  Messieurs,  les  impressions  d'une  journée  en 
Sicile.  Il  est  temps  d'indiquer  une  conclusion  et  de  me  taire.  Or,  il 
me  paraît  ressortir,  de  cette  rapide  excursion  du  Zucco  à  Palerme, 
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que  le  peuple  sicilien  possède  trois  caractères  nettement  empreints 
dans  ses  mœurs  et  dans  les  manifestations  de  sa  vie  :  il  est  agri- 
culteur, il  est  religieux,  il  est  attaché  aux  traditions.  Je  vais  déve- 
lopper en  quelques  mots  les  trois  points  de  ce  jugement. 

L'agriculture  a  constitué,  dès  la  plus  haute  antiquité,  la  princi- 
pale richesse  de  la  Sicile.  La  terre  est  demeurée  féconde  ;  malheu- 
reusement les  procédés  de  culture  sont  également  demeurés  ce 
qu'ils  étaient.  Le  vin,  par  exemple,  le  produit  par  excellence  de 
cette  terre  chaude  et  prodigue  d'aromes,  le  vin,  qui  représente  un 
produit  annuel  de  120  millions  de  francs,  se  fabrique  d'après  les 
mêmes  procédés  qu'au  temps  de  Théocrite.  Il  est  lourd  et  fumeux; 
il  a  je  ne  sais  quoi  qui  jure  avec  la  finesse  du  raisin  dont  il  sort.  Ce 
sont  les  bons  traitements  et  aussi  les  bons  traités  qui  lui  manquent. 
Il  y  a  deux  ans,  par  suite  d'événements  que  vous  connaissez  bien, 
les  prix  étaient  devenus  dérisoires.  On  les  a  vus  s'abaisser,  pour 
des  qualités  inférieures,  jusqu'à  2  francs  l'hectolitre.  Mais  les  cours 
ont  remonté.  Ils  atteignent  presque  les  cours  anciens,  et  comme  on 
s'honore,  paraît-il,  en  rendant  justice  à  un  vaincu,  j'ajoute  que  ce 
résultat  est  dû  à  M.  Crispi,  qui  s'est  efforcé  de  trouver  de  nouveaux 
débouchés  au  commerce  italien,  et  est  parvenu,  moyennant  une 
prime  offerte  aux  navires  exportateurs,  à  diriger  cette  vendange 
dédaignée  vers  la  République  Argentine. 

Après  celle  de  la  vigne,  la  principale  culture  de  la  Sicile  est  celle 
des  agrumes,  c'est-à-dire  des  citrons,  oranges  et  mandarines.  De  ce 
côté  encore,  la  Sicile  traverse  une  crise.  Le  mal  ne  vient  pas  de  la 
France,  mais  de  l'Amérique.  Songez,  Messieurs,  que  la  Floride,  la 
terre  classique  des  belles  lianes,  s'est  mise  à  vouloir  aussi  cultiver 
l'oranger.  Il  a  poussé  comme  à  Palerme,  et  cette  rivalité  a  troublé 
la  quiétude  heureuse  de  tant  de  braves  Siciliens  qui,  de  père  en 
fils,  regardaient  mûrir  la  pomme  d'or  dans  leurs  enclos  bien  arrosés, 
avec  une  complaisance  un  peu  trop  fière  et  trop  de  confiance  en 
leur  soleil.  Le  soleil  luisait  aussi,  là-bas,  pour  le  nouveau  monde. 
Et  les  agrumes  ont  baissé  de  moitié  depuis  5  ans. 

Le  soufre  donne  encore  à  la  Sicile  un  produit  annuel  de  25  à 
30  millions.  C'est  presque  un  monopole,  le  privilège  accordé  par 
l'Etna,  en  compensation  des  fantaisies  très  lourdes  dont  il  est  cou- 
tumier.  Je  n'en  puis  rien  dire  ici  (1),  pas  plus  que  d'une  foule  de  pro- 


(1)  Voir  dans  les  Ouvriers  des  Bews.  Mondes,  2e  série,  t.  II,  la  monographie 


880  LA  SICILE,  LE  PAYS  ET  SES  HABITANTS. 

ductions  de  la  grande  île  italienne.  Je  note  seulement,  sans  y  insis- 
ter, que  le  métayage  est  le  régime  habituel  des  campagnes  et  que 
la  grande  propriété  est  en  voie  de  disparition.  La  confiscation  des 
biens  de  mainmorte  en  1865,  l'abolition  du  droit  d'aînesse,  les  res- 
trictions à  la  liberté  de  tester  en  sont,  avec  le  luxe,  les  causes  prin- 
cipales. Cependant  le  peuple  résiste  à  ce  morcellement,  et  la  cou- 
tume générale  est  que  le  père  lègue  à  un  seul  enfant,  presque  tou- 
jours à  un  fils,  toute  la  quotité  disponible. 

Le  second  caractère  de  la  population  sicilienne,  vous  ai-je  dit, 
Messieurs,  c'est  qu'elle  est  religieuse.  Oh  !  je  sais  combien  on  a 
jugé  sévèrement  la  piété  méridionale,  tout  extérieure,  a-t-on  dit, 
très  ignorante  et  puérile.  Il  y  a  du  vrai.  Les  pauvres  gens  de  là-bas 
sont  peu  instruits  en  toutes  choses  ;  on  comptait,  naguère  encore, 
80  %  d'illettrés  en  Sicile.  L'instruction  religieuse  est  de  même  bien 
négligée.  Que  cette  ignorance,  jointe  à  l'imagination  vive  des  peu- 
ples méridionaux,  à  leur  nature  expansive,  leur  fasse  exagérer  la 
partie  décorative  du  culte,  mêle  beaucoup  d'éléments  profanes  aux 
fêtes  sacrées,  qu'ils  confondent  facilement  les  rangs  delà  hiérar- 
chie céleste,  mettent  le  saint  de  la  paroisse  au-dessus  de  tous  les 
autres,  et  lui  prêtent  des  indulgences  qu'il  ne  peut  avoir  pour  ses 
plus  dévots  fidèles,  d'accord.  On  a  vu  des  brigands  demander  à  la 
Vierge  de  ne  pas  manquer  leur  coup.  Mais  que  cette  foi  soit  toute 
de  parole  et  d'apparat,  non  pas.  Si  un  malheur  public  vient  à  se 
produire  autour  de  vous,  ou  simplement  une  de  ces  épreuves  de  la 
vie  privée  qui  n'épargnent  personne,  regardez  bien,  vous  recon- 
naîtrez, dans  les  masses  ou  dans  les  individus,  l'élan,  le  recours 
instinctif  à  Dieu,  l'accent  vrai,  sorti  du  cœur  même  de  la  race,  et 
émouvant,  comme  tout  sentiment  noble  et  profond. 

Enfin,  j'ai  dit,  Messieurs,  que  le  peuple  sicilien  était  un  peuple 
attaché  aux  traditions.  J'en  ai  donné  quelques  preuves.  Elles  abon- 
dent, depuis  l'imprécation  antique,  solennellement  fulminée  contre 
l'ennemi  qu'on  maudit,  depuis  les  lamentations  à  haute  voix  autour 
des  lits  funèbres,  jusqu'aux  anciennes  mesures  conservées,  malgré 
les  lois,  pour  les  transactions  commerciales.  L'effigie  du  roi  Hum- 
bert,  frappée  sur  les  monnaies,  n'empêche  pas  le  Sicilien  décompter 
par  onces  (12  fr.  75),  tari  (42  c.  1/2)  et  grani  (2  centimes).  Le  soufre 
se  vend,  et  de  même  le  vin,  par  cantar.  Les  noisettes  par  mima.  Et 

du  Mineur  soufrier  de  Lercara  (Sicile),  par  M.  le  professeur  Santangclo  Spc-lo. 
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le  peuple  oppose  aux  innovations  une  force  incroyable  de  résistance, 
Pour  avoir  voulu  défendre,  au  nom  de  l'égalité,  la  coutume  du 
baisemain,  Garibaldi,  en  1850,  mit  Palerme  en  effervescence.  Ses 
ordres  suscitèrent  un  mécontentement  auquel  il  s'attendait  peu.  Ils 
furent  violés,  et  le  souffle  de  révolte  qui  passait  alors  sur  la  Sicile, 
capable,  comme  on  l'a  vu,  de  détruire  bien  autre  chose,  fut  impuis- 
sant à  "déraciner  ce  vieil  usage,  qu'elle  tenait  de  l'Orient. 

Aussi,  Messieurs,  lorsque  vos  études,  l'art  ou  la  fantaisie  vous 
conduiront  au  delà  des  Alpes,  ne  vous  arrêtez  pas  à  Naples,  fran- 
chissez le  détroit  :  vous  trouverez  une  île  un  peu  sauvage,  un  peu 
arriérée,  très  peu  riche,  très  peu  visitée,  mais  d'un  caractère  sai- 
sissant, pleine  de  souvenirs,  pleine  de  poésie,  intéressante  à  d'au- 
tres titres,  mais  non  moins,  je  vous  l'assure,  que  la  grande  terre  ita- 
lienne. 

René  Bazin  . 


Si,  pour  conclure  Vanahjse  qui  fait  l'objet  de  cet  ouvrage,  il  fallait  indiquer 
la  force  qui,  en  agissant  à  chaque  extrémité  de  l'échelle  sociale,  suffit  à  la 
rigueur  pour  rendre  le  peuple  prospère,  nous  n'hésiterions  pas  à  signaler,  au 
bas  la  prévoyance,  au  sommet  la  religion. 

(Les  Ouvriers  européens,  lre  édition  1855,  conclusion.) 

Même  aux  meilleures  époques,  l'alliance  de  VEglise  et  de  l'Etat  a  entraîné 
une  foule  d'inconvénients.  Les  souverains,  en  protégeant  la  religion,  n'ont 
pas  toujours  été  animés  du  dévouement  chrétien.  Souvent  ils  se  sont  inspirés 
de  l'ambition  et  de  mobiles  encore  plus  condamnables  :  ils  ont  alors  façonné 
les  clercs  en  instruments  dociles,  et  ils  les  ont  soumis  à  une  dure  servitude. 
Parfois  même  ils  ont  désorganisé  VEglise  en  s1  arrogeant  le  droit  de  choisir, 
parmi  les  familles  ou  les  clientèles  corrompues  de  leurs  courtisans,  le  per- 
sonnel des  évêchés,  des  abbayes  et  des  cures.  Aux  mauvaises  époques,  le  prin- 
cipe de  l'alliance  est  devenu  particulièrement  corrupteur  ;  car  il  a  induit  les 
clercs,  dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  à  plus  compter  sur  le  con- 
cours de  l'Etat  que  sur  leur  propre  dévouement  et  la  vertu  surnaturelle  de 
l'Église. 

(F.  Le  Play,  L'Organisation  du  travail.  §  41.) 
* 

Aujourd'hui  le  prosélytisme  individuel  et  l'autorité  publique  s'unissent 
pour  propager  des  erreurs  que  condamnent  l'expérience  et  la  raison  résumées 
dans  la  coutume  des  peuples  prospères.  Ce  déplorable  emploi  du  dévouement 
et  de  l'autorité  est  nouveau  dans  l'histoire  :  il  nous  ramènera  promptement  à 
l'état  sauvage,  si  une  réaction  énergique  ne  se  produit  pas  chez  les  cœurs 
honnêtes  et  les  esprits  droits. 

(L'Organisation  de  la  famille.) 
Avertissement  de  la  lrc  édition  1870. 
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Réunion  annuelle.  —  Cinquième  réunion  de  travail  (30  mai) 

Présidence  de  M.  H.  Beaune 

Ancien  procureur  général  près  la  cour  de  Lyon. 

Sommaire  —  Rapport  de  M.  de  Loynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux,  sur  le  Foyer  ou  le  Bien  de  famille.  —  Discussion  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  H.  Beaune,  Carton  de  Wiart,  Mgr  de  Kernaeret,  Frédé- 
riksen,  Rowe,  et  Claudio  Jannet. 

m  (i) 

Telles  sont  les  deux  institutions  qui,  en  Amériqne,  dans  certaines 
contrées  de  l'Allemagne  et  en  Autriche,  ont  pour  but  de  ,  défendre 
soit  le  foyer  de  la  famille  contre  les  dilapidations  du  propriétaire, 
soit  le  domaine  patrimonial  contre  le  morcellement  héréditaire.  Nous 
en  avons  exposé  les  règles.  Nous  devons  maintenant  en  apprécier 
rapidement  la  valeur  et  nous  demander  si  elles  peuvent,  sans  incon- 
vénient et  avec  avantage,  être  introduites  dans  nos  lois.  Ainsi  posée, 
la  question  relève  moins  des  principes  que  de  l'observation.  C'est  à 
ce  point  de  vue  que  nous  nous  efforcerons  de  nous  placer  pour  la 
résoudre. 

En  France,  la  petite  propriété  est  exposée  aux  dangers  que  le 
législateur  étranger  a  voulu  prévenir  par  ces  moyens.  La  mauvaise 
administration  du  père  de  famille  conduit  à  l'expropriation  forcée. 
L'instabilité  du  foyer  domestique  en  est  la  conséquence.  Il  faut 
l'éviter  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  des  enfants  et  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public.  Le  morcellement  héréditaire,  que  chaque  héri- 
tier peut  imposer  à  ses  cohéritiers  aux  termes  des  articles  826  et 
832  du  Code  civil,  ne  laisse  souvent  à  chacun  que  des  ressources 
insuffisantes.  Le  propriétaire  se  voit  alors  contraint  de  vendre  les 
parcelles  qui  lui  ont  été  attribuées  par  le  partage  et  dont  le  produit 
ne  peut  le  faire  vivre  avec  sa  famille.  Après  l'aliénation,  il  est  natu- 
rellement porté  à  quitter  les  lieux  qui  l'ont  vu  naître  et  à  émigrer 
vers  la  ville,  où  il  espère  trouver  un  travail  moins  pénible,  des 
salaires  plus  élevés,  sans  parler  des  plaisirs  faciles  et  des  autres 
jouissances  qui  en  augmentent  l'attrait.  De  là  cette  dépopulation 
des  campagnes,  cette  émigration  constante  vers  les  centres  urbains, 
où  le  nombre  des  déclassés,  des  gens  sans  emploi  et  quelquefois 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  789-806,  la  première  partie  du  travail  de  M.  deJLoynes. 
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sans  aveu,  s'accroît  chaque  année  ;  de  là  aussi  cette  diminution  du 
nombre  des  petits  propriétaires  dont  l'existence  importe  cependant 
à  la  stabilité  de  l'État. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  périls,  l'intelligent  promoteur  de  la 
pétition  dont  nous  avons  parlé,  M.  Fourdinier,  et  le  savant  auteur 
du  projet  de  loi  que  nous  avons  cité,  proposent  d'emprunter  à  la 
législation  du  Homestead  la  règle  qui  constitue  son  caractère  prin- 
cipal. Le  premier  demande  qu'on  déclare  insaisissable  «  tout 
domaine  rural  d'une  contenance  de  vingt  hectares  ou  moins,  y 
compris  la  maison  d'habitation  avec  ses  dépendances  ».  Le  second 
voudrait  que  le  législateur  autorisât  la  constitution  de  biens  de 
famille  qui,  en  principe  et  sauf  quelques  rares  exceptions,  seraient 
insaisissables. 

Il  nous  semble  que  ces  propositions  ne  sont  pas  exemptes  de 
graves  inconvénients.  Car,  si  Ton  obtient  ainsi  une  certaine  fixité 
du  foyer  domestique,  on  porte  une  incontestable  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  et  à  l'esprit  d'initiative  ;  on  entrave  la  libre  cir- 
culation des  biens  au  grand  détriment  de  la  prospérité  publique  ; 
on  diminue  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  on  s'expose,  par 
suite,  à  affaiblir  les  caractères. 

On  peut  concevoir  un  semblable  régime  dans  un  pays  neuf, 
comme  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  le  Canada,  où  la 
terre  ne  fait  pas  défaut  à  l'occupant,  où  d'immenses  espaces  sont 
encore  vacants  et  attendent  les  bras  qui  les  mettront  en  valeur.  Il 
importe,  dans  ces  circonstances,  d'attirer  les  émigrants  en  leur 
offrant  de  grands  avantages.  En  leur  accordant  la  faculté,  sous  cer- 
taines conditions,  de  soumettre  leur  propriété  au  régime  du  Ho- 
mestead, on  leur  procure  la  certitude  de  ne  pas  être  dépouillés  de 
cette  terre  qu'ils  occupent,  qu'ils  défrichent  et  qu'ils  cultivent.  Elle 
leur  rendra  au  centuple  ce  qu'ils  lui  auront  donné  ;  car  c'est  une 
terre  vierge.  S'ils  réussissent  dans  leurs  opérations,  ils  auront  fait 
honneur  à  tous  leurs  engagements,  et  la  fortune  ou  du  moins  une 
aisance  noblement  conquise  aura  couronné  leurs  efforts.  S'ils 
échouent  dans  leurs  entreprises,  ils  pourront  conserver  leur  foyer 
de  famille,  y  vivre  d'un  labeur  constant  ou  transporter  leur  établis- 
sement sur  d'autres  terres,  dont  ils  obtiendront  facilement  la  con- 
cession à  des  conditions  généralement  peu  onéreuses. 

Bien  différente  nous  apparaît  la  situation  en  France.  Nous  n'y 
rencontrons  plus,  comme  dans  l'Amérique  du  Nord,  de  vastes 
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espaces  sans  culture.  La  terre  y  est  appropriée  ;  mais  les  produits 
du  sol  ne  suffisent  plus  pour  récompenser  le  cultivateur  de  son 
dur  travail.  Il  faut  accroître  le  revenu  par  une  augmentation  du 
rendement.  Epuisées  par  une  culture  déjà  ancienne,  par  une 
longue  série  de  récoltes,  nos  terres  exigent  qu'on  leur  restitue,  sous 
la  forme  d'engrais  choisis  avec  soin,  les  éléments  nécessaires  à  leur 
fécondité.  Pour  se  les  procurer,  pour  transformer  ses  procédés  de 
culture,  le  petit  cultivateur  a  besoin  ou  de  capitaux  qui  trop  sou- 
vent lui  font  défaut,  ou  de  crédit.  Or  l'insaisissabilité  du  domaine, 
en  restreignant  le  gage  des  créanciers,  porteracertainement  atteinte 
au  crédit  du  propriétaire.  S'il  conserve  le  bien,  il  se  verra  privé  des 
ressources  indispensables  pour  le  mettre  en  valeur.  Il  sera  con- 
traint ou  de  l'hypothéquer  ou  de  l'aliéner  volontairement.  L'hypo- 
thèque pourra  le  conduire  à  la  vente  forcée  ;  l'insaisissabilité  n'aura 
été  qu'un  palliatif  insuffisant.  L'aliénation  volontaire  compro- 
mettra la  fixité  du  foyer  de  famille  qu'on  veut  cependant  assurer. 
Seule  l'insaisissabilité  ne  répond  donc  pas  au  but  qu'on  poursuit. 
Le  remède  proposé  dans  la  pétition  de  M.  Fourdinier  doit  être 
écarté  parce  qu'il  est  dangereux  et  insuffisant. 

Les  auteurs  des  lois  américaines,  qui  ont  institué  et  organisé  le 
régime  du  Homestead,  l'ont  parfaitement  compris.  Etabli  par  la 
volonté  du  propriétaire,  il  peut  être  écarté  par  la  manifestation 
d'une  volonté  contraire.  Mais  créé  dans  l'intérêt  de  la  famille  tout 
entière,  il  ne  peut  disparaître  que  du  consentement  de  ceux  qui  la 
représentent,  du  chef  qui  l'a  constitué  et  du  conjoint  qui  a  acquis 
des  droits.  Dans  ce  système  législatif,  l'insaisissabilité  a  pour  corol- 
laire une  certaine  inaliénabilité.  L'aliénation,  la  renonciation  au 
bénéfice  de  ces  règles  exceptionnelles  sont  permises  ;  mais  elles 
exigent  le  concours  des  deux  époux.  C'est  la  solution  que  propose 
de  consacrer  l'auteur  du  projet  de  loi  que  nous  étudions  mainte- 
nant. Dans  le  cas  où  la  constitution  d'un  bien  de  famille  aurait  eu 
lieu  par  contrat  de  mariage,  l'aliénation  n'en  pourrait  être  consen- 
tie que  moyennant  remploi  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État  et 
les  tiers  seraient  tenus  de  suivre  ce  remploi. 

Si  l'on  permet  aux  époux  de  désaffecter  ainsi  le  bien  de  famille 
par  leur  seule  volonté,  ce  régime  ne  recevra  qu'un  bien  petit 
nombre  d'applications.  Car  ils  seront  rares  les  capitalistes  qui  con- 
sentiront à  faire  des  avances  sans  imposer  au  préalable  la  renon- 
ciation au  bénéfice  de  l'insaisissabilité.  Il  suffit,  pour  en  être  con- 
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vaincu,  de  se  rappeler  la  fréquence  des  renonciations  ou  des 
subrogations  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.  La  pratique 
rendra  illusoire  la  réforme  qu'on  veut  opérer  en  faveur  du  petit 
propriétaire.  Mieux  vaut  ne  pas  la  tenter.  On  ne  ferait  qu'augmenter 
les  frais. 

Si,  au  contraire,  on  interdit  les  renonciations  au  bénéfice  de 
l'institution,  ou  si  on  ne  permet  l'aliénation  aux  deux  époux  que 
moyennant  emploi  du  prix  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État, 
ce  régime,  quel  que  soit  le  nombre,  petit  ou  grand,  des  biens  qu'il 
régira,  apportera  une  entrave  considérable  à  leur  libre  circulation. 
Créé  dans  un  intérêt  de  conservation,  il  aura  pour  corollaire  néces- 
saire, soit  une  inaliénabilité  absolue,  soit  une  aliénabilité  subor- 
donnée à  une  condition   de  remploi,  de  l'accomplissement  de 
laquelle  les  tisrs  seraient  responsables.  Il  présentera  une  analogie 
certaine  avec  le  régime  dotal.  Mais  il  ne  sera  pas  spécial  aux  biens 
de  la  femme.  Il  pourra  frapper  également  ;les  biens  du  mari.  N'y 
a-t-il  pas  là  un  danger  ?  Nous  ne  sommes  pas  un  adversaire  du 
régime  dotal.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  en  contestent  les 
avantages,  nous  sommes  prêt  à  reconnaître  qu'en  soustrayant 
le  patrimoine  dotal  de  la  femme  aux  conséquences  des  spécu- 
lations plus  ou  moins  heureuses  du  mari,  en  enlevant  aux  époux 
le  pouvoir  de  l'affecter,  même  d'un  commun  accord,  à  l'acquit- 
tement de  ces  obligations,  il  assure  la  subsistance  de  la  famille 
et  l'éducation  des  enfants.  Il  est  néanmoins  certain  qu'il  présente 
des  inconvénients.  Ils  sont  trop  connus  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les 
énumérer.  Or,  la  législation  nouvelle,  en  multipliant  le  nombre  des 
immeubles  dont  l'aliénation  serait  interdite  ou  ne  serait  autorisée 
que  moyennant  remploi,  en  permettant  d'y  soumettre  les  immeubles 
du  mari  aussi  bien  que  les  immeubles  de  la  femme,  entravera  les 
aliénations,  rendra  plus  difficile  la  circulation  des  biens,  au  grand 
détriment  des  initiatives  individuelles  et  du  développement  de  la 
richesse  publique.  Le  propriétaire  sera  contraint  de  demeurer  pro- 
priétaire malgré  lui,  si  son  conjoint  refuse  son  consentement  ;  dans 
tous  les  cas,  il  ne  pourra  pas  réaliser  son  capital  et  l'employer  à 
son  gré. 

C'est  évidemment  pour  échapper  en  partie  à  cette  objection  que 
l'auteur  du  projet  propose  d'autoriser  le  remploi  soit  en  immeu- 
bles, soit  en  rentes  sur  l'État.  Les  rentes  sur  l'État  sont  insaisis- 
sables d'après  la  législation  qui  les  régit  ;  sur  ce  point,  la  réforme 

La  Réf.  Soc,  16  décembre  1891.  3e  Sér.,  t.  11  (t.  XXII  col.),  59, 


886 


RÉUNION  ANNUELLE. 


n'apporterait  aucune  modification  à  la  loi.  Mais  en  permettant  ce 
remploi,  ne  s'éloigne-t-on  pas  du  but  qu'on  poursuit  ?  La  substi- 
tution de  rentes  sur  l'État  au  bien  de  famille  aliéné  ne  détruira-t-elle 
pas  cette  fixité  de  l'habitation  qu'on  voudrait  atteindre  ?  Le  projet 
proposé  ne  saurait  donc  prévenir  la  dépopulation  de  nos  campa- 
gnes. Il  augmentera  le  nombre  des  petits  rentiers  qui  se  précipitent 
vers  les  villes  pour  y  dépenser  leurs  revenus. 

Enfin  le  propriétaire  aura  toujours  un  moyen  de  se  soustraire  à 
l'application  de  cette  législation  restrictive  de  ses  droits.  Ce  sera  de 
cesser  d'habiter  et  d'exploiter  personnellement  le  bien  de  famille. 
C'est  la  règle  qui  régit  le  Homestead.  c'est  la  règle  qu'on  propose  de 
consacrer  (art.  7  du  projet).  Par  ce  fait,  pourvu  qu'il  se  prolonge 
pendant  un  certain  temps  (2  ans  d'après  le  projet),  le  bien  sera  de 
plein  droit  désaffecté  et  rentrera  dans  la  libre  circulation.  Or, 
d'après  notre  code,  la  femme  est  tenue  d'habiter  avec  son  mari  et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Il  suffirait  donc 
de  la  seule  volonté  du  mari  pour  enlever  au  bien  son  caractère  et 
écarter  l'application  de  ces  règles  spéciales.  N'y  aurait-il  pas  là 
une  prime  donnée  à  cette  émigration  que  l'on  veut  précisément 
prévenir  ou  restreindre  ? 

C'est  pourquoi  nous  sommes  disposé  à  conclure  sur  ce  premier 
point  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'emprunter  à  l'Amérique  du  Nord  le  régime 
du  Homestead  pour  en  importer  les  règles  dans  notre  pays.  Cette 
réforme  serait  pleine  de  périls.  Les  effets  en  seraient  incertains. 

La  seconde  question  est  beaucoup  plus  difficile  et  plus  délicate. 
On  peut,  à  juste  titre,  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  modi- 
fier, au  moins  dans  une  certaine  mesure,  les  règles  de  notre  code 
relatives  soit  à  la  dévolution  soit  au  partage  des  successions.  A  la 
question  ainsi  posée  dans  sa  généralité  nous  n'aurons  pas  l'au- 
dace défaire  une  réponse  simple.  Les  faits  sociaux  sont  trop  com- 
plexes pour  comporter  une  solution  absolue. 

Il  nous  semble  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'intérêt  de 
la  conservation  de  la  petite  propriété,  de  modifier  les  règles  rela- 
tives à  la  dévolution  des  successions  ai  intestat,  de  distraire  du  patri- 
moine le  bien  de  famille  et  d'en  soumettre  la  transmission  à  des 
principes  exceptionnels.  La  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés 
d'Autriche  paraît  admettre  la  solution  contraire.  Mais  les  lois  alle- 
mandes que  nous  avons  étudiées  ne  la  consacrent  pas  ;  elles  ne 
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dérogent  qu'à  la  règle  du  partage  égal  en  nature;  elles  n'inter- 
viennent que  pour  déterminer  les  effets  attachés  à  la  déclaration  du 
chef  de  famille  qui  a  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard.  Elles  ne 
brisent  pas  l'unité  du  patrimoine.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
de  même  en  France.  Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tou- 
cher à  l'article  732  aux  termes  duquel  «  la  loi  ne  considère  ni  la 
nature,  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution  ». 

En  Outre,  nous  sommes  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  davantage  de  motif 
pour  modifier  d'une  façon  impérative  et  absolue  la  règle  du  partage 
égal  en  nature.  Peut-être  la  loi  autrichienne  n'a-t-elle  pas  d'autre 
portée. Mais,  s'il  en  est  autrement,  elle  est  en  opposition  avec  les  lois 
allemandes  dont  nous  avons  exposé  les  dispositions  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  accorder  la  préférence  à  ces  dernières.  Nous  avons  l'avan- 
tage de  nous  trouver  d'accord  snr  ce  point  avec  l'auteur  du  projet 
dont  nous  discutons  le  principe.  La  loi  ne  doit  pas  commander,  elle 
doit  simplement  autoriser.  En  se  renfermant  dans  ces  limites,  elle 
donnera  au  chef  de  famille  un  témoignage  de  respect  ;  elle  fortifiera 
son  autorité.  Du  reste,  en  imposant  à  l'un  des  héritiers  l'obligation 
rigoureuse  de  prendre  le  bien  de  famille  sous  certaines  charges,  et 
en  lui  laissant  en  même  temps  la  faculté  de  l'aliéner,  de  le  mor- 
celer immédiatement,  elle  n'atteindrait  pas  son  but,  elle  ne  pré- 
viendrait pas  la  division  du  domaine,  elle  ne  protégerait  pas  effica- 
cement la  petite  propriété  ;  elle  n'assurerait  pas  la  fixité  du  foyer 
domestique. 

Mais,  comme  nous  venons  de  le  rappeler,  les  lois  allemandes, 
dans  certaines  contrées,  permettent  au  propriétaire  d'établir  l'indi- 
visibilité de  son  domaine  et  de  le  distraire  ainsi  de  la  masse  des 
biens  qui,  à  sa  mort,  seront  partagés  en  nature.  Il  suffit,  à  cet  effet, 
d'une  inscription  sur  le  Hofgiïierrolle  ou  sur  le  Landgilterrolle.  Ne 
serait-il  pas  sage  d'introduire  une  disposition  semblable  dans  nos 
lois  ?  L'intérêt  de  la  petite  propriété  et  l'intérêt  public  ne  s'unissent- 
ils  pas  pour  nous  le  conseiller?  Ici  nous  comprenons  qu'on  hésite; 
nous  concevons  que  des  esprits  généreux,  frappés  des  considéra- 
tions précédentes,  viennent  proposer  une  réforme. 

Cependant  nous  ne  consentirons  à  nous  associer  à  ce  mouve- 
ment, que  si  la  modification  demandée  est  nécessaire  et  indispen- 
sable. Car  la  stabilité  législative  est,  à  nos  yeux,  l'un  des  biens  les 
plus  précieux,  l'un  des  éléments  les  plus  certains  de  paix  et  de  sécu- 
rité. Nous  espérons  avoir  démontré  l'utilité  économique  et  les 


888 


RÉUNION  ANNUELLE. 


avantages  sociaux  de  l'indivisibilité  du  petit  domaine  rural.  Cela  ne 
suffit  pas,  à  nos  yeux,  pour  justifier  une  modification  de  nos  lois  : 
il  faut,  en  outre,  qu'elles  n'offrent  pas  de  moyen  légal  d'atteindre 
ce  résultat  et  de  prévenir  un  morcellement  nuisible  à  tous. 

Le  législateur  allemand  l'a  parfaitement  compris.  L'inscription 
équivaut  à  un  acte  de  disposition  ;  elle  produit  des  effets  analogues 
à  ceux  d'un  acte  de  dernière  volonté;  c'est  pourquoi  les  lois  qui 
régissent  la  Westphalie  et  le  duché  de  Lauenbourg  exigent  la  capa- 
cité de  tester.  C'est  donc  simplement  une  sorte  de  testament,  fait 
dans  des  formes  spéciales  entrées  depuis  longtemps  dans  les  habi- 
tudes, et  essentiellement  révocable. 

Il  n'existe  pas  en  France  de  coutume  semblable  ;  à  cet  égard  on 
ne  voit  pas  la  nécessité  d'y  introduire  cette  nouvelle  forme  de  dis- 
poser à  cause  de  mort.  Cette  nécessité  est  d'autant  moins  évidente, 
que  notre  code  offre  au  père  de  famille,  au  moins  dans  de  nom- 
breuses hypothèses,  le  moyen  d'empêcher  la  division  d'un  héritage 
dont  il  veut  assurer  la  transmission  intégrale  à  un  seul  héritier. 

Il  peut  en  disposer  par  donation  entrevifs  ou  par  testament  au 
profit  de  celui  qu'il  aura  choisi  pour  être  le  continuateur  de  son 
exploitation.  Si,  à  l'époque  du  décès,  celui-ci  renonce  à  la  succes- 
sion, ou  si  la  libéralité  est  faite  à  titre  de  préciput,  il  conservera  le 
bien  donné,  pourvu  que  la  réserve  ne  soit  pas  entamée.  (On  peut 
rapprocher  ici  le  cas  prévu  par  l'art.  866  C.  civ.)  Si,  au  contraire, 
la  libéralité  a  été  faite  en  avancement  d'hoirie  et  si  l'héritier  avan- 
tagé accepte  la  succession,  il  sera  tenu  de  l'obligation  du  rapport. 
Elle  s'exécutera  en  nature  si,  comme  nous  le  supposons,  le  bien 
donné  est  un  immeuble  et  s'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  d'autres 
immeubles  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers,  ainsi  qu'il 
arrivera  souvent.  Mais  le  de  cnjus  a  le  droit  de  déroger  à  cette  règle. 
Il  peut  en  effet,  en  vue  de  ce  cas,  accorder  à  son  donataire  ou 
à  son  légataire  la  faculté  ou  lui  imposer  l'obligation  d'effectuer 
le  rapport  en  argent.  Le  résultat  est  identique  à  celui  qu'atteignent 
les  lois  allemandes.  D'après  leurs  dispositions,  l'inscription  du  bien 
en  assure  la  transmission  intégrale  à  YAnerbe,  tenu  de  verser  à  la 
masse  héréditaire  soit  la  somme  d'argent  déterminée  par  le  père  de 
famille,  soit  une  indemnité  fixée  d'après  certaines  règles.  Nos  lois 
autorisent  une  disposition  semblable.  Il  est  donc  superflu  de  les 
modifier. 
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^Objectera-t-on  qu'il  importe  de  mettre  en  relief,  de  faire  ressortir 
aux  yeux  de  tous  les  avantages  de  cette  institution  et  qu'à  ce  point 
de  vue  une  législation  spéciale  et  complète  les  mettra  mieux  en 
évidence?  Nous  répondrons  que  les  chefs  de  famille  ou  leurs  con- 
seillers naturels  savent,  dans  certains  cas  au  moins,  user  des  facul- 
tés que  la  loi  leur  reconnaît.  Nous  avons  eu  l'occasion  d'examiner, 
à  diverses  reprises,  des  actes  par  lesquels  le  père,  le  plus  souvent 
sous  la  forme  d'une  vente,  quelquefois  sous  la  forme  d'une  donation 
ou  d'un  legs,  transmettait  à  l'un  de  ses  enfants  l'intégralité  de  son 
capital  immobilier  ou  d'un  bien  particulier,  à  la  charge  par  lui  d'en 
payer  le  prix  à  son  décès  ou  d'en  rapporter  à  sa  succession  la  valeur 
indiquée  dans  le  contrat  ou  dans  l'acte.  Le  libre  exercice  des  droits 
reconnus  par  la  loi  suffît  donc  à  toutes  les  nécessités.  S'il  n'en  est 
pas  fait  un  usage  plus  fréquent,  c'est  que  le  père  de  famille  ne  le 
veut  pas,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'une  loi  nouvelle  ait  à  cet  égard 
quelque  influence  sur  sa  volonté. 

Il  est  vrai  que  YAnerle  recueille  le  bien  pour  un  prix  générale- 
ment inférieur  à  sa  valeur  vénale  et  qu'il  en  reçoit  [une  partie  à 
tilre  de  préciput.  Le  Hofereckt  établit  ainsi  l'inégalité  entre  les 
enfants.  Mais,  en  la  consacrant,  le  législateur  allemand  n'a  fait  que 
se  conformer  à  des  habitudes  invétérées.  Dans  un  passage  de  son 
rapport  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Bening  a  dit  :  «  Le  principe 
d'égalité  entre  les  enfants  les  choque  (les  paysans  du  Hanovre)  à 
tel  point  qu'il  leur  paraît  une  injustice.  »  Introduire  dans  nos  lois 
un  semblable  privilège  serait  se  mettre  en  opposition  avec  les 
mœurs.  Notre  code,  en  prohibant  par  l'article  745  toute  distinction 
de  sexe  et  de  primogéniture,  s'est  conformé  aux  sentiments  natu- 
rels et  aux  aspirations  générales  de  la  nation.  Issus  de  la  même 
origine,  tous  les  enfants  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère  ont 
droit  à  la  même  affection;  ils  doivent  avoir  des  droits  égaux  sur 
les  biens  de  leurs  auteurs.  Pour  parer  à  toutes  les  éventualités,  il 
suffît,  comme  le  fait  notre  code,  de  laisser  au  père  la  faculté  de 
dispenser  son  donataire  ou  son  légataire  de  l'obligation  du  rapport 
par  une  clause  de  préciput,  sans  établir  un  avantage  légal  qui  ne 
serait  pas  considéré  comme  une  libéralité. 

Il  est  cependant  une  question  dont  la  solution  nécessiterait  l'in- 
tervention du  législateur.  Peut-être  y  aurait-il  lieu,  en  effet,  d'aug- 
menter la  quotité  disponible  en  faveur  des  enfants.  Mais  ce  n'est 
pas  le  lieu  d'aborder  ce  problème  délicat  à  la  fin  d'une  dissertation 
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dont  l'étendue  a  dépassé  nos  prévisions.  Nous  nous  rappelons, 
d'ailleurs,  le  magistral  exposé  que  vous  a  présenté  un  membre 
éminent  de  l'Institut,  M.  Glasson.  Nous  ne  pouvons  que  vous  ren- 
voyer à  cette  savante  étude  sur  l'autorité  paternelle  et  le  droit  de 
succession  des  enfants  (1). 

Ce  que  le  père  de  famille  peut  faire  par  une  donation  ou  un 
legs,  il  ne  peut  pas  le  réaliser  par  un  partage  d'ascendant.  D'après 
une  jurisprudence  constante,  il  doit,  autant  que  possible,  com- 
poser chaque  lot  d'une  égale  quantité  de  meubles  et  d'immeubles 
de  même  valeur,  et  chaque  héritier  doit. recevoir  sa  part  en  nature. 
Malgré  les  plus  graves  objections,  cette  solution  est  enseignée  par 
la  majorité  des  auteurs  et  consacrée  par  les  tribunaux.  La  violation 
de  cette  règle,  écrite  pour  le  partage  judiciaire  dans  les  articles  826 
et  832,  entraîne  la  nullité  du  partage  d'ascendant.  Pour  y  échapper, 
il  faut  recourir  à  un  subterfuge.  L'ascendant  fait  un  partage  abso- 
lument égal  en  valeur  et  en  nature.  Puis  les  enfants  allotis  cèdent 
à  l'un  d'eux  la  part  du  bien  patrimonial  compris  dans  leur  lot.  Ce 
procédé  légal  a  le  double  inconvénient  d'accroître  les  frais  et  de 
faire  dépendre  l'opération  du  consentement  de  tous  les  intéressés. 
Il  est  cependant  fréquemment  employé  dans  la  pratique,  spéciale- 
ment dans  les  pays  où  règne  la  coutume  de  faire  des  aînés,  notam- 
ment dans  la  Corrèze  sur  laquelle  notre  confrère,  M.  Paul  Dubost, 
vient  de  publier  une  très  intéressante  monographie  (2).  Au  point  de 
vue  législatif  au  moins,  il  nous  semblerait  logique  de  considérer  le 
partage  d'ascendant  comme  un  partage  d'attribution  fait  sans 
tirage  au  sort,  de  le  soustraire  à  l'application  des  articles  826  et 
832,  et  de  reconnaître  au  père  de  famille  la  plus  grande  liberté 
dans  la  distribution  de  ses  biens,  pourvu  qu'il  respecte  la  loi  de 
l'égalité.  Il  nous  paraît  inutile  de  discuter  et  de  démontrer  la 
nécessité  d'une  réforme  que  vous  avez  toujours  énergiquement 
réclamée.  Elle  ne  se  rattache  pas  d'ailleurs  d'une  manière  directe 
au  sujet  que  nous  traitons. 

Mais  il  se  peut  que  le  père  de  famille  décédé  sans  avoir,  par 
des  moyens  qui  précèdent,  assuré  la  transmission  intégrale  de  son 
domaine.  La  loi  de  l'égalité  exercera  son  empire  sans  restriction. 
Chaque  héritier  aura  droit  à  sa  part  en  nature  des  immeubles  héré- 

(1)  Réforme  sociale,  16  août  4889,  2°  sér.,  t.  VIII,  p.  209-27. 

(2)  Un  coin  de  la  France  du  centre.  Monographie  du  village  du  Temple,  arron- 
dissement de  Brive  (Corrèze).  Réforme  sociale,  Ie*  mai  1891. 
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ditaires.  S'ils  ne  sont  pas  commodément  partageables,  il  faudra 
procéder  à  leur  licitation.  Le  domaine  créé  et  agrandi  par  le  travail 
du  père  sera  morcelé  ou  passera  en  des  mains  étrangères.  Voilà  le 
danger  qu'il  faudrait  prévenir  dans  l'intérêt  de  la  famille  et  dans 
l'intérêt  de  la  petite  culture. 

Les  lois  allemandes  que  nous  étudions  ne  s'en  sont  pas  spécia- 
lement préoccupées;  leur  application  dépend  d'une  manière  abso- 
lue de  la  volonté  arbitraire  du  propriétaire.  Il  prononce  souverai- 
nement :  il  suffit  qu'il  garde  le  silence  pour  qu'on  suive  les  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  partage  et  pour  que  son  domaine 
se  divise.  Nous  croyons  qu'elles  sacrifient  l'intérêt  public.  Nous 
avons  déjà  dit  combien  la  constitution  d'une  forte  classe  de  petits 
propriétaires  ruraux  importe  à  la  stabilité  de  l'État.  Une  réforme 
nous  paraît  commandée  ;  il  est  nécessaire  d'en  déterminer  l'exacte 
portée. 

Les  héritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits, 
peuvent  certainement  empêcher  la  division  du  domaine  patrimo- 
nial. Mais  il  faut  que  tous  donnent  leur  consentement  à  la  conven- 
tion qui  attribuera  à  un  seul  d'entre  eux  le  bien  sur  lequel  les 
enfants  sont  nés  et  ont  été  élevés.  Il  suffit  de  l'opposition  ou  de  la 
minorité  d'un  seul  des  héritiers  pour  mettre  obstacle  à  cet  arran- 
gement désirable.  Il  est  alors  nécessaire  de  recourir  aux  forma- 
lités du  partage  judiciaire  et,  si  le  bien  n'est  pas  commodément  par- 
tageable, à  la  licitation.  Les  tribunaux  sont  liés  par  les  dispositions 
impératives  des  articles  826  et  832.  Le  bien  de  famille  sera,  s'il  est 
possible,  partagé  en  nature  ;  il  sera  morcelé.  Chacun  ne  recevra  qu'un 
lot  peut-être  insuffisant  pour  employer  son  activité  et  pour  lui  pro- 
curer des  moyens  d'existence.  Il  sera  obligé  ou  d'aliéner  sa  part  et 
de  chercher  une  autre  profession,  ou  de  demander  les  ressources 
qui  lui  font  défaut  au  salaire  qu'il  pourra  obtenir  en  qualité  de 
journalier.  Le  premier  de  ces  moyens  détruit  la  fixité  du  foyer  de 
famille;  le  second  expose  l'intéressé  à  bien  des  incertitudes  et  lui 
fait  courir  bien  des  risques.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dans  l'in- 
térêt de  la  petite  propriété,  autoriser  celui  des  héritiers  qui  en 
manifesterait  la  volonté,  à  prendre  l'intégralité  du  bien  de  famille, 
moyennant  une  soulte  à  payer  à  ses  cohéritiers,  au  moins  dans  le 
cas  où  ce  domaine  n'excède  pas  une  certaine  étendue  ou  ne 
dépasse  pas  une  certaine  valeur,  et  abaisser  les  droits  de  mutation 
perçus  par  l'enregistrement  sur  cette  opération  ?  De  cette  manière 
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les  articles  826  et  832  ne  recevraient  d'application  que  dans  l'hypo- 
thèse fort  rare  où  aucun  des  héritiers  ne  voudrait  consentir  à  se 
charger  du  domaine  familial.  Cette  solution  a  triomphé  dans  les 
pays  de  droit  rhénan  où  l'article  826  a  été  abrogé  par  l'article  70 
de  la  loi  du  22  mai  1887  (1),  et  dans  cette  Alsace-Lorraine  que  de 
vieilles  traditions  et  des  liens  scellés  par  des  épreuves  communes 
rattachent  à  notre  patrie, et  où  les  articles  826  et  832  ont  été  abrogés 
par  l'article  57  de  la  loi  du  14  juin  1888  (2).  C'est  la  solution  à 
laquelle  se  sont  arrêtés  MM.  le  baron  M.  van  der  Bruggen,  le  che- 
valier de  Moreau,  Eugène  Meeus,  Jul.  Liebaert  et  P.  de  Smet  de 
Naeyer  dans  le  projet  de  loi  par  eux  présenté  à  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique  (3). 

Cette  réforme  simple  et  modeste,  dont  nous  nous  bornons  à  poser 
le  principe,  ne  présente  pas  d'inconvénients. Elle  respecte  la  liberté 
individuelle;  elle  n'impose  pas  à  l'un  des  enfants  l'obligation  de 
demeurer  propriétaire  malgré  lui  ;  elle  ne  viole  pas  le  principe  de 
l'égalité,  puisque  tous  recevront  une  part  égale,  soit  en  nature,  soit 
en  valeur.  Elle  offre  d'incontestables  avantages.  Elle  est  conforme  aux 
mœurs,  elle  ne  s'inspire  pas  de  coutumes  ou  de  pratiques  qui  nous 
soient  étrangères  ;  elle  préviendra,  dans  la  mesure  de  la  justice  et 
de  l'utilité  sociale,  le  morcellement  des  petites  propriétés;  elle 
conservera  cette  classe  si  intéressante  des  petits  propriétaires  qui 
a  puissamment  contribué  au  développement  de  l'agriculture  et 
dont  le  travail  opiniâtre  a  mis  en  valeur  des  terres  autrefois 
incultes. 

Le  législateur  qui  l'opérera  n'aura  pas  accompli  une  de  ces 
œuvres  grandioses  qui  frappent  les  imaginations.  Mais  la  loi  qu'il 
édictera  sera  utile  et  bienfaisante,  sans  compromettre  les  droits  de 
l'individu,  elle  sauvegardera  les  intérêts  de  la  famille  ;  elle  y  évi- 
tera des  dissensions  fâcheuses  ;  elle  protégera  la  petite  propriété 
contre  les  dangers  qu'elle  court  ;  elle  arrêtera,  dans  une  certaine 
mesure,  la  dépopulation  des  campagnes;  elle  sera  enfin  une  œuvre 
de  paix  sociale,  parce  qu'elle  fortifiera  ainsi  l'un  des  plus  précieux 
éléments  de  stabilité.  (Applaudissements.) 


'\  Annuaire  de  législation  étrangère^  année  1888,  p.  320. 
(2  Annuaire  de  législation  étrangèret  année  1889.  p.  408. 
(3)  Y.  \c  ifxte  du  projet,  Réforme  sociale  1er  avril  1891,  p.  561. 
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M.  le  Président.  —  A  la  suite  de  M.  Blondel  et  à  propos  de  l'invasion 
du  droit  romain  en  Allemagne  à  la  fin  du  moyen  âge,  j'ai  tout  à  l'heure 
quelque  peu  médit  des  légistes  :  le  savant  travail  que  nous  venons  d'en- 
tendre me  ferait  croire  que  j'ai  été  trop  sévère.  Quelque  opinion  que 
Ton  adopte  touchant  les  réformes  qui  ont  (Hé;  discutées,  on  ne  peut  que 
rendre  hommage  à  la  clarté  et  à  la  force  de  l'argumentation  de  L'émi- 
nent  professeur.  Il  a  en  terminant  vivement  approuvé  la  proposition  de 
loi  soumise  au  Parlement  belge  par  M.  le  baron  van  der  Bruggen  et 
plusieurs  de  ses  collègues.  Nous  nous  associons  à  des  éloges  si  bien 
mérités,  et,  en  ouvrant  la  discussion,  je  fais  appel  à  ceux  de  nos  con- 
frères de  Belgique  que  nous  avons  le  plaisir  d'avoir  parmi  nous,  et  je 
les  prie  d'ajouter  quelques  détails  à  ceux  que  M.  de  Loynes  nous  a 
donnés. 

M.  Carton  de  Wiabt,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  présente 
seulement  une  observation.  Se  référant  notamment  à  une  récente  séance 
de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  il  fait  remarquer  que  les  amis  de 
la  réforme  sont  loin  de  considérer  le  projet  comme  suffisant,  mais  dans 
cette  voie  on  se  heurte  à  tant  de  détiances  invétérées  et  de  résistances 
opiniâtres  (I)  que  les  premiers  pas  sont  nécessairement  très  lents.  On 
commence  par  les  petites  propriétés  d'une  valeur  de  5,000  francs  et  au- 
dessous,  pour  lesquelles  le  partage  en  nature  est  impossible.  C'est 
actuellement  une  question  urgente.  On  s'est  en  effet  beaucoup  préoccupé 
des  habitations  ouvrières,  mais  les  ouvriers  auxquels  on  propose  d'ac- 
quérir leur  foyer  par  annuités  sont  découragés  à  l'avance  par  la  certi- 
tude des  licitations  désastreuses.  Aussi  les  comités  de  patronage  et  les 
sociétés  qui  veulent  rendre  à  l'ouvrier  un  foyer  sain,  stable  et  moral, 
ont  demandé  que  le  projet  de  réforme  fût  soumis  sans  retard  au  Parle- 
ment. Au  surplus,  qu'on  se  reporte  à  l'origine  des  dispositions  qu'il 
s'agit  de  modifier:  elles  ont  été  introduites  dans  la  législation  comme 
un  moyen  de  destruction  ;  mais  les  motifs  politiques  qu'on  avait  alors 
n'existent  plus,  et  ces  dispositions  restent  dans  le  code  comme  des 
taches  qui  déparent  une  grande  œuvre.  Il  les  faut  faire  disparaître  peu  à 
peu,  et  la  proposition  de  M.  le  baron  van  der  Bruggen  est  un  premier 
effort  en  ce  sens.  (Applaudissements.) 

Mgr  de  Kkrnaeret  demande  à  dire  quelques  mots  en  sa  qualité  de  petit 
propriétaire  rural  en  Bretagne  sur  l'une  des  questions  soulevées  par 
M.  de  Loynes.  Il  estime  qu'une  exemption  légale  de  saisie  pour  les  petits 
domaines  où  se  trouve  le  foyer  domestique  serait  accueillie  avec  grande 
faveur  par  les  populations.  Il  ne  faut  pas  exagérer  les  avantages  du  cré- 

(1)  V.  un  curieux  exemple  de  ces  préjugés  tenaces  ci-dessus,  p.  103. 


894  RÉUNION  ANNUELLE. 

dit.  Nous  ne  sommes  pas  là  en  pre'sence  d'une  institution  essentielle  de 
l'humanité,  mais  seulement  d'une  pratique  utile  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  dangereuse  dans  d'autres.  Or,  les  économistes  les  plus  autorisés 
ont  parfaitement  démontré  que  le  recours  au  crédit  était  plus  dangereux 
qu'utile  aux  degrés  inférieurs  de  la  production.  Il  est  non  seulement 
légitime  mais  utile  de  lui  apporter  quelques  limitations  dans  l'intérêt  de 
la  famille.  Ne  peut-on  pas  considérer  la  femme  et  les  enfants  comme 
des  créanciers  d'un  droit  d'habitation  sur  le  foyer  domestique  et  consi- 
dérer ces  créanciers  comme  privilégiés? 

Ceux  de  nos  amis  qui  ont  proposé  d'introduire  dans  les  vieux  pays 
européens  quelque  chose  d'analogue  aux  homestead  exemption  laws  des 
États  de  l'Union  américaine, ont  toujours  proposé  des  chiffres  peu  élevés, 
deux  mille  francs  en  capital  par  exemple,  ou,  ce  qui  serait  plus  simple, 
toute  propriété  habitée  par  la  famille  qui  ne  paierait  pas  plus  de  20  francs 
d'impôt  foncier  en  capital.  On  s'est  accordé  aussi  à  penser  que  réduite 
à  ces  chiffres-là  l'exemption  de  saisie  devrait  être  de  plein  droit  et 
d'ordre  public,  c'est-à-dire  qu'aucune  renonciation  ne  devrait  être 
admise  contre  elle,  pas  plus  qu'on  ne  peut  renoncera  l'avance  à  l'insai- 
sissabilité  des  rentes  sur  l'État,  des  dépôts  à  la  Banque  de  France  ou  au 
bénéfice  des  articles  592  et  593  du  Code  de  procédure.  Les  critiques  de 
M.  de  Loynes  tombent  à  faux  pour  la  plupart. 

Quant  à  l'accueil  que  les  populations  rurales  feraient  à  une  innovation 
de  ce  genre,  Mgr.  de  Kernaeret  en  a  une  preuve  assurée  dans  son  expé- 
rience personnelle.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  il  y  avait  dans  une 
partie  de  la  Bretagne  de  nombreux  domaines  congéables.  On  appelait 
ainsi  le  droit  que  des  familles  de  cultivateurs  avaient  à  rester  en  posses- 
sion de  leur  tenure  indéfiniment  et  moyennant  le  paiement  de  rede- 
vances fixes.  Le  propriétaire  pouvait  bien  les  congédier,  mais  à  la  charge 
de  leur  rembourser  préalablement  la  valeur  de  toutes  les  constructions, 
plantations  et  améliorations  faites  sur  le  sol  par  le  tenancier.  Le  droit 
du  tenancier  était  cessible,  mais  insaisissable  et  non  hypothécable. 
Les  familles  qui  vivaient  sous  ce  régime,  jouissaient  d'une  grande  sécu- 
rité, elles  se  perpétuaient  sur  le  sol  et  elles  appréciaient  hautement 
l'avantage  de  ne  pouvoir  être  expropriées  par  des  créanciers.  Elles  ne 
regrettaient  nullement  d'être  privées  du  droit  de  recourir  au  crédit  hypo- 
thécaire. Le  domaine  congéable  est  une  survivance  du  système  des 
tenures  qui  s'étendait  autrefois  sur  toute  l'Europe  et  qui  était  très  avan- 
tageux aux  petits  cultivateurs,  précisément  parce  qu'il  les  préservait  de 
recourir  au  crédit  dangereux  dans  leur  humble  condition. 

Ce  ne  sont  pas  les  tenanciers  qui  ont  poussé  à  la  suppression  des 
domaines  congéables.  Ce  sont  les  propriétaires,  qui  ont  usé  beaucoup 
trop  du  droit  de  congément  pendant  la  période  où  les  terres  pre- 
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narient  une  valeur  croissante.  Aujourd'hui  où  la  terre  perd  de  sa 
valeur,  ils  le  regrettent  et  portent  la  peine  de  leur  cupidité;  malheu- 
reusement une  population  rurale  très  estimable  a  perdu  irrémédiable- 
ment ses  attaches  au  sol  (1). 

M.  Fréderiksen,  qui  a  vécu  plusieurs  années  dans  le  Dacota,  n'a  pas  à 
exposer  en  ce  moment  le  détail  des  lois  d'homestead  exemption  que.Mgr  de 
Kernaeret  vient  d'ailleurs  de  résumer;  mais  se  reportant  à  son  expé- 
rience personnelle,  il  peut  du  moins  constater  que  dans  cet  Etat  les 
petits  propriétaires,  en  cas  de  saisie,  pouvaient  retenir  une  valeur  de 
terres  égale  à  3,000  dollars  (15,000  francs),  et  les  résultats  de  ces  me- 
sures étaient  unanimement  regardés  comme  très  favorables. 

M.  Léo  S.  Rowe,  de  l'Université  de  Philadelphie,  répondant  à  une  invi- 
tation de  M.  le  président,  commence  par  rendre  hommage  à  la  précision 
du  rapport;  il  ajoute  ensuite  qu'il  a  vu  de  près  la  colonisation  dans  le 
Far  West  et  les  États  du  Pacifique.  En  Californie  notamment  où.  la  culture 
de  la  vigne  se  développe  rapidement,  il  a  pu  constater  pour  les  petits 
propriétaires  les  bienfaits  des  lois  d'homestead  exemption. 

M.  Claudio  Jannet  se  félicite  de  voir  un  jurisconsulte  de  l'autorité  de 
M.  de  Loynes  constater  en  termes  si  nets  les  maux  causés  par  la  désor- 
ganisation  périodique  des  petits  patrimoines  ruraux  et  la  nécessité  de 
réagir  contre  les  causes  qui  menacent  la  propriété  paysanne.  Quant  aux 
remèdes  à  y  apporter,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  convenance  de 
modifier  les  articles  826  et  832  du  Code  civil  qui  obligent  à  composer  les 
lots  d'objets  de  même  nature,  meubles  et  immeubles,  et  de  permettre  au 
père  de  famille  de  s'affranchir  de  cette  disposition  dans  les  partages 
d'ascendants.  Mais  en  Belgique  où  une  jurisprudence  plus  judicieuse  a 
interprété  le  texte  du  Code  en  ce  sens,  on  reconnaît  l'insuffisance  de 
cette  réforme  que  nous  n'en  serions  pas  moins  très  heureux  de  voir 
prendre  place  dans  notre  législation. 

M.  de  Loynes  propose  avec  grande  raison  de  faire  un  pas  de  plus  et  de 
modifier  la  loi  ab  intestat  en  donnant  dans  certains  cas  le  droit  à  celui 
des  héritiers  qui  en  manifesterait  l'intention  de  retenir  en  nature  l'inté- 
gralité du  domaine  paternel,  moyennant  des  soultes  à  payer  à  ses  cohé- 
ritiers. Léonce  de  Lavergne  et  plus  récemment  M.  Gavouyère,  doyen  de 
la  faculté  libre  de  droit  d'Angers,  ont  formulé  un  projet  de  réforme  lé- 
gislative en  ce  sens.  Son  importance  serait  considérable,  ne  fût-ce  que 
par  la  direction  qu'elle  donnerait  aux  esprits.  Le  Play  Ta  fait  remarquer, 
la  loi  ab  intestat  modifie  à  la  longue  les  coutumes  successorales  parce 

(1)  V.  sur  le  domaine  congéable  la  communication  faite  par  M. le  vicomte  de 
Carné  à  la  réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  1887  {Réf.  soc, 
2*  série,  t.  IV,  p.  433). 
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qu'elle  est  regardée  comme  le  type  absolu  de  la  justice.  Un  article  de 
nos  codes  formulé  comme  le  propose  M.  de  Loynes  indiquerait  à  tous, 
chefs  de  famille,  officiers  ministériels,  magistrats,  l'importance  delà 
transmission  intégrale  des  domaines  ruraux. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  réclamer  énergiquement  l'extension  de  * 
la  quotité  disponible  à  la  moitié,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants, 
ainsi  que  la  transformation  des  droits  des  cohéritiers  à  une  réserve  en 
nature  ou  une  légitime  de  même  valeur  mais  due  seulement  en  argent  (1). 
M.  de  Loynes  semble  incliner  à  admettre,  avec  l'éminent  M.  Glasson, 
l'utilité  de  cette  réforme  et  nous  en  prenons  acte  avec  satisfaction,  car  à 
nos  yeux  elle  est  essentielle. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  de  la  portée  destructive  du  principe 
du  partage  égal  posé  dans  le  Gode  civil.  Les  jurisconsultes  qui  se  placent 
au  point  de  vue  de  l'exégèse  des  textes,  lui  savent  gré  à  bon  droit  des  amé- 
liorations qu'il  a  apportées  à  la  législation  violente  de  nivôse  an  II.  Mais  au 
pointdevue  pratique, on  doit  constater  que  les  lois  delà  Convention  avaient 
passé  sur  le  pays  comme  un  torrent,  sans  altérer  à  fond  les  coutumes  et 
les  idées  des  populations  rurales.  C'est  après  le  rétablissement  de  l'ordre 
que  ces  coutumes  et  ces  idées  se  sont  modifiées,  et  le  Code  civil  a  fini  par 
imposer  sa  conception  de  la  liquidation  périodique  du  patrimoine  do- 
mestique après  une  résistance  des  mœurs  qui  s'est  poursuivie  plus  ou 
moins  longtemps  selon  les  provinces,  mais  avec  un  insuccès  partout 
fatal  (2). 

Sans  doute  le  partage  égal  existait  dans  la  législation  écrite  de  cer- 
taines provinces  de  la  France  avant  la  Révolution  et  les  inconvénients 
du  morcellement  des  petits  domaines  avaient  été  signalés  en  1787  par 
les  assemblées  provinciales  de  Normandie  et  de  Lorraine  :  mais  le  prin- 
cipe du  partage  égal  était  tempéré  par  une  série  d'institutions  parallèles 
qui  neutralisaient  son  action  dans  la  plupart  des  cas  :  exclusion  des  filles 
dotées,  mort  civile  des  religieux,  pactes  de  famille,  etc.,  etc.  Voilà  ce 
que  M.  Glasson  a  démontré  encore  péremptoirement  dans  sa  communi- 
cation faite  à  la  réunion  des  Unions  en  1889  et  ce  qui  doit  être  définitive- 
ment acquis  dans  tous  les  débats  sur  cette  question.  Malgré  quelques 
inexactitudes  de  détail,  le  tableau  que  Le  Play  a  'tracé  de  l'histoire  des 
régimes  de  successions  (la  Réforme  sociale,  chapitre  23)  demeure  parfai- 
tement exact  dans  ses  grands  traits. 

Les  jurisconsultes  ne  font  généralement  pas  attention  à  l'importance 

(1)  Pour  les  détails  juridiques  de  cette  double  réforme,  voir  l'ouvrage  de 
M.  Claudio  Jannet  :  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale  (2e  édition,  Pion 
et  Nourrit,  1890),  pp. 491-538.  (Note  du  secrétariat.) 

(2)  V.  le  remarquable  rapport  de  M.  Focillon  à  la  réunion  annuelle  de  1884 
»ur  le  domaine  du  paysan  devant  la  coutume  et  la  loi  [Réf.  soc.  Ve  série,  t.  VIII, 
p.  6,  90). 
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qu'a  sur  le  fonctionnement  pratique  des  lois  de  succession  le  taux  de 
capitalisation  des  revenus  fonciers.  I!  y  a  cent  cinquante  ans  le  revenu 
des  petits  domaines  ruraux  possédés  à  titre  de  censive  ou  de  bail  à 
rente,  se  multipliait  à  peine  par  18  :  dans  ces  conditions  l'héritier  ins 
titué  par  le  père  pouvait  se  charger  de  l'ensemble  du  domaine  en  payant 
des  soultes.  Aujourd'hui  dans  beaucoup  de  nos  provinces  le  revenu  des 
petites  parcelles,  par  suite  de  causes  économiques  générales  et  aussi 
par,  suite  de  l'activité  du  commerce  des  biens  de  cette  catégorie,  se  mul- 
tiplie par  33,  quelquefois  même  par  40,  s'il  faut  en  croire  la  dernière 
évaluation  des  propriétés  non  bâties  à  laquelle  a  procédé  l'administra- 
tion des  conlributions  directes.  Dans  ces  conditions,  l'héritier  qui  n'a 
que  le  quart  préciputaire  à  joindre  à  sa  part  dans  la  succession  (part 
d'autant  plus  petite  que  la  famille  est  plus  nombreuse),  ne  peut  sans 
une  grave  imprudence  se  charger  de  tout  le  domaine  moyennant  des 
soultes  à  payer  à  ses  cohéritiers.  Il  est  fatalement  écrasé  par  une  somme 
trop  forte  à  payer  avec  des  intérêts  auo  %.  Les  revenus  de  la  part  de  son 
travail  personnel  ne  lui  permettent  pas  de  faire  des  économies  aussi 
fortes.  Les  soultes  successorales  sont  la  grande  cause  de  l'endettement 
hypothécaire  qu'on  a  constaté  dans  ces  dernières  années.  A  la  rigueur, 
quelques  familles  laborieuses  ont  pu  s'en  tirer  pendant  la  période  de  i 8i o 
à  1875  où  les  produits  de  la  terre  et  par  conséquent  la  propriété  rurale 
elle-même  allaient  constamment  en  prenant  de  la  plus  value.  La  propor- 
tion de  la  dette  résultant  des  soultes  à  la  valeur  du  domaine  retenu 
par  l'héritier  se  trouvait  automatiquement  diminuée  par  le  cours  du 
temps. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  où  la  valeur  de  la  terre  diminue 
tandis  que  les  soultes  dues  restent  toujours  les  mêmes  et  portent  intérêt 
au  o  96.  La  ruine  de  l'héritier  qui  s'est  chargé  de  l'intégralité  du  do- 
maine est  devenue  absolument  fatale  dans  ces  conditions.  Notre  regretté 
collègue,  Charles  Grad,le  constatait  pour  l'Alsace,  il  y  a  deux  ans.  Je  le 
vois  tous  les  jours  dans  le  département  de  l'Isère  où  je  vis  en  contact 
intime  avec  une  population  rurale  et  où  je  n'ai  pas  cessé  d'observer 
l'application  des  lois  de  succession  depuis  vingt-six  ans.  J'ai  commence' 
ces  éludes  sous  la  direction  de  notre  cher  et  illustre  maître  (1).  Aujour- 
d'hui ces  familles  si  intéressantes  de  paysans  propriétaires  sont  vaincues 
définitivement  par  le  Code  civil. 

L'attribution  du  quart  par  préciput  à  celui  des  héritiers  qui  voudrait 
conserver  le  domaine  est  tellement  insuffisante  que  pour  ma  part  je 
déconseillerai  toujours  à  un  père  de  famille  d'essayer  de  transmettre 
intégralement  le  domaine  rural  en  chargeant  son  héritier  de  soultes. 

(i)  V.  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  II,  p.  247;  note  sur 
l'application  des  lois  de  succession  dans  l'arrondissement  de  La  Tour-du-Pin. 
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Les  partages  d'ascendants,  dès  qu'il  y  a  une  attribution  pre'ciputaire  de 
la  quotité  disponible,  sont  très  dangereux  et  deviennent  une  source  de 
procès. 

Quant  au  procédé  indiqué  par  M.  de  Loynes,  les  conséquences  en  sont 
ainsi  formulées  par  l'article  866  du  Code  civil  : 

«  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense 
du  rapport  excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédent  se  fait 
en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédent  peut  s'opérer  commodé- 
ment. —  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette 
portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut 
retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser 
ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  » 

Dès  qu'il  y  a  une  attribution  préciputaire  du  quart,  il  y  a  beaucoup  de 
chance  pour  qu'un  des  cohéritiers  prétende  que  la  quotité  disponible 
est  dépassée,  et  alors  le  rapport  en  nature  peut  être  exigé  dans  bien  des 
hypothèses.  La  valeur  de  l'immeuble  donné  isolément  ou  dans  un  par- 
tage d'ascendant,  est  appréciée  non  pas  à  sa  valeur  au  moment  de  l'acte, 
mais  à  sa  valeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession.  L'acte  le 
mieux  conçu  peut  donc  devenir  une  source  de  procès.  M.  de  Loynes 
s'étonne  que  l'on  n'ait  pas  davantage  usé  du  procédé  qu'il  indique.  La 
raison  en  est  qu'il  est  plein  de  périls  judiciaires. 

L'extension  de  la  quotité  disponible  à  la  moitié  dans  tous  les  cas  avec 
des  légitimes  payables  en  argent,  conformément  à  la  plupart  des  codes 
européens,  permettrait  au  contraire,  dans  un  grand  nombre  de  situations, 
au  père  de  famille  d'assurer  la  transmission  intégrale  du  domaine  rural, 
parce  que  le  cadre  dans  lequel  il  se  mouvrait  serait  moins  étroit  et  que 
la  charge  des  soultes  serait  très  allégée. 

C'est  sur  ce  point  que  le  Hofrecht  a  fait  porter  sa  principale  innovation. 
Les  disciples  de  Le  Play  ont  insisté  beaucoup  sur  cette  grande  réforme 
contemporaine  des  lois  de  succession  en  Allemagne,  non  pas  pour  trans- 
porter de  toutes  pièces  une  institution  étrangère  dans  notre  législation, 
mais  parce  qu'elle  montre  comment  certaines  provinces  comme  la  West- 
phalie  et  plusieurs  districts  de  la  province  rhénane  qui  depuis  cinquante 
ans  subissaient  le  partage  égal,  ont  su  réagir  ;  puis  parce  qu'il  montre  le 
danger  qu'il  y  a  à  persuader  aux  Français  que  leurs  lois  sont  les  pre- 
mières du  monde,  alors  que  partout  autour  de  nous  les  peuples  les  mieux 
avisés  se  dégagent  d'idées  préconçues.  L'idée  d'égalité  exagérée  est  un 
sophisme  dont  la  France  périt.  Non  seulement  la  petite  propriété  rurale 
est  désorganisée;  mais  la  loi  civile  du  partage  égal  est  en  antinomie  avec 
la  Loi  naturelle  de  l'accroissement  de  la  population  par  la  fécondité  des 
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mariages.  Le  Code  civil,  une  de  nos  dernières  discussions  Ta  démontré,  a 
répandu  la  fausse  idée  que  les  parents  avaient  le  devoir  de  laisser  à  leurs 
enfants  un  patrimoine  égal  au  leur.  C'est  une  impossibilité  économique. 
Nos  bourgeois  et  nos  paysans  ont  résolu  la  difficulté  par  la  stérilité  sys- 
tématique des  mariages  là  où  un  fort  enseignement  religieux  n'arrête 
pas  les  pratiques  immorales  par  lesquelles  ce  résultat  est  obtenu. 

Los  préjugés  en  cette  matière  commencent  du  reste  à  tomber  et  le 
Hofuecht  allemand  paraît  de  plus  en  plus  un  modèle  à  imiter.  En  Angle- 
terre plusieurs  économistes  le  recommandent,  et  en  fait  il  est  pratiqué 
pour  la  transmission  de  ces  allolments  communaux  qu'une  législation 
récente  cherche  à  multiplier.  En  Italie  le  nombre  des  jurisconsultes  qui 
recommandent  l'introduction  du  Hofrecht  s'accroît  journellement  et  ce 
matin  même  je  recevais  un  excellent  ouvrage  du  Dr  Giulio  Bianchi,  de 
Pise.  Il  soutient  énergiquement  cette  thèse  et  son  livre  :  La  propriété  fon- 
diaria  e  le  classe  rurali  nel  medio  evo  é  nella  età  moderna  (1)  sera  très 
utilement  rapproché  du  remarquable  mémoire  de  M.  de  Loynés,  (Applau- 
dissements.) 

M.  de  Loynes  fera  une  courte  réponse  aux  observations  présentées  par 
M.  Claudio  Jannet.  A  ses  yeux,  il  y  a  une  très  grande  différence  entre  la 
situation  de  la  France  et  celle  de  l'Allemagne.  En  Allemagne,  on  ne 
crée  pas  une  législation  nouvelle,  on  rétablit  la  législation  abrogée  en 
1872.  De  l'abolition  des  charges  féodales,  et  spécialement  dans  le  duché 
de  Lauenbourg  de  l'abrogation  du  Meierrecht:  on  avait  été  porté  à  con- 
clure que  Y  Anerberecht  avait  disparu.  La  question  était  au  moins  dis- 
cutée. Cette  solution  était  en  opposition  avec  de  très  anciens  usages, 
profondément  entrés  dans  les  mœurs  et  religieusement  observés  dans 
certaines  régions  du  nord  et  de  l'ouest  de  l'Allemagne,  spécialement 
dans  le  Hanovre,  le  duché  de  Lauenbourg,  la  Westphalie,  les  cercles  de 
Rees,  Essen,  Duisburg  et  Mùlheim-sur-la-Iluhr ,  ainsi  que  dans  une 
partie  au  moins  du  Schleswig-Holstein.  L'indivisibilité  du  Hof  disparais- 
sait ainsi.  D'un  autre  côté,  une  loi  du  5  mai  1872  dispensait  (art.  1)  de 
toute  formalité  particulière  les  contrats  ayant  pour  objet,  soit  de  diviser 
un  immeuble,  soit  de  diminuer  un  immeuble  en  en  détachant  une  partie, 
soit  de  diminuer  un  domaine  en  en  détachant  un  des  immeubles  qui  en 
dépendent  et  abrogeait  (art.  2)  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai 
18o3.  Le  législateur  facilitait  ainsi  le  morcellement  des  propriétés 
rurales.  Cette  législation  nouvelle,  qui  abolissait  l'indivisibilité  du  Hof, 
a  rencontré  de  très  vives  résistances.  Elle  a  été  réformée,  en  ce  qui 
concerne  la  transmission  héréditaire,  par  des  lois  nombreuses.  Nous 
les  avons  énumérées.  Nous  en  avons  exposé  les  principes.  Le  législateur 

(1)  Pisa.  Enrico  Spoerri,  edit.,  pris  4  francs.  -—  Cf»  l'analyse  de  ce  volume  dans 
la  Réforme  sociale  du  l,r  octobre  1891. 
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a  consacré  les  anciens  usages  ;  il  a  reconnu  aux  propriétaires  la  faculté 
de  soumettre  leur  domaine  à  ces  règles. 

En  France,  la  situation  est  toute  différente.  L'égalité  existait  avant  le 
Code  civil.  La  plupart  des  coutumes  interdisaient  même  le  cumul  de  la 
qualité  d'héritier  et  de  légataire.  Notre  Code  n'a  pas  été  aussi  loin.  A  ce 
point  de  vue,  il  s'est  montré  plus  prévoyant  que  notre  ancienne  juris- 
prudence. Il  n'impose  pas  rigoureusement  au  père  de  famille  l'obligation 
de  respecter  la  loi  de  l'égalité  :  il  lui  permet  de  disposer  même  au  profit 
de  l'un  de  ses  enfants  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  C'est 
seulement  en  l'absence  de  tout  acte  de  disposition  que  la  règle  de  l'éga- 
lité régit  les  rapports  des  cohéritiers.  C'est  profondément  juste.  Les 
enfants  ont  les  mêmes  droits  à  l'affection  de  leurs  auteurs.  Ils  doivent 
être  investis  des  mêmes  droits  sur  leur  patrimoine.  La  loi  ne  doit  pas 
créer  de  privilège.  Les  enfants  sont  tous  égaux,  et  l'égalité  ne  peut  être 
rompue  que  par  la  volonté  du  père  de  famille. 

Elle  ne  peut  être  rompue  que  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible. 
Le  Code  la  fixe.  Elle  varie  avec  la  qualité  des  héritiers.  Serait-il  utile 
d'en  accroître  le  montant?  C'est  une  question  délicate.  Elle  demande- 
rait à  être  discutée  d'une  manière  principale.  Nous  sommes  prêts  à 
l'examiner  ;  mais  il  nous  semble  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  l'abor- 
der à  la  fin  d'une  discussion  déjà  longue,  d'une  façon  incidente  et  après 
la  conférence  de  M.  Glasson.  Dans  tous  les  cas,  nous  pensons  que,  si  la 
quotité  disponible  est  augmentée,  elle  doit  l'être  par  une  mesure  géné- 
rale et  pour  toutes  les  successions.  Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que, 
pour  user  de  cette  faculté,  il  faudra  toujours  une  manifestation  de 
volonté.  Les  pères  de  famille  usent  assez  rarement  du  pouvoir  de  dispo- 
sition que  leur  reconnaît  le  Code.  Il  est  douteux  que  l'augmentation  de 
la  quotité  disponible  modifie  leurs  dispositions  à  cet  égard.  Le  père 
de  famille  n'est  pas,  dans  nos  mœurs,  le  paterfamilias  du  droit  romain. 
Nous  avons  conservé  les  traditions  de  notre  droit  coutumier.  Il  est 
plutôt  un  protecteur,  un  guide,  un  conseil.  Il  ne  prétend  guère  à  une 
autorité  absolue. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  je  me  suis  surtout  préoccupé,  dans  l'ex- 
posé  que  j'ai  présenté,  du  cas  où  le  père  de  famille  a  gardé  le  silence. 
Alors  l'égalité  s'impose.  Elle  a  naturellement  pour  corollaire  l'attribu- 
tion à  chacun  des  copartageants  d'une  égale  part  de  meubles  et  d'im- 
meubles. C'est  la  solution  consacrée  par  notre  code. 

Elle  a  de  graves  inconvénients.  Nous  les  avons  fait  ressortir.  Pour  les 
prévenir,  il  faut,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  la  capacité  et  le  consen- 
tement de  tous  les  copartageants.  Je  demande  que,  dans  tout  par- 
tage, même  dans  un  partage  judiciaire,  l'un  des  héritiers  ait  la  faculté 
d'empêcher  le  morcellement  et  de  se  faire  attribuer  l'intégralité  du  do- 
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maine  rural  (le  seul  dont  je  m'occupe  ici),  à  charge  de  payer  une  soullo 
à  ses  cohéritiers.  C'est  la  substitution  de  l'égalité  en  valeur  à  l'égalité  en 
nature.  Je  ne  crois  pas  que,  en  l'absence  d'une  manifestation  expresse  de 
volonté  du  père  de  famille,  le  législateur  ait  le  droit  de  faire  davantage 
Je  sais  bien  que  les  soultes  avec  les  intérêts  à  5  %  (on  peut  convenir 
d'un  taux  inférieur  que  justifierait  l'état  du  marché  monétaire)  sont  une 
lourde  charge  pour  l'héritier  attributaire.  Mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
la  terre  rapporte  davantage  au  petit  propriétaire  qui  la  cultive  lui- 
même  et  trouve  dans  cette  culture  bien  des  facilités  d'existence,  qu'au 
capitaliste  qui  y  cherche  un  placement  pour  ses  capitaux  et  afferme  son 
domaine. 

En  résumé,  et  je  termine  par  cette  observation,  si,  à  un  point  de  vue, 
je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  les  réformes  exposées  par  M.  Claudio  Jan- 
net,  à  un  autre  point  de  vue,  je  m'avance  au  delà. 

M.  le  Président  est  heureux  de  constater  qu'on  n'est  pas  éloigné  d'être 
d'accord.  Il  remercie  les  orateurs  et  félicite  la  Société  d'accueillir  ainsi, 
de  rechercher  même  la  discussion  la  plus  large  et  la  plus  libre. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 
P.  Dubost,  Dr  en  droit. 


COURS  LIBRE  DE  PHILOSOPHIE 


On  nous  prie  d'annoncer  qu'un  de  nos  plus  distingués  confrères,  M.  «I. 
<«Aitl>AHV  professeur  libre  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  contin- 
uera en  1892  à  la  Sorbonne,  son  cours  public  sur  la  philosophie  de  saint 
Thomas.  Le  sujet  de  son  cours  sera  cette  année  :  Les  passions  et  la  volonté.  11 
développera  en  onze  leçons  le  programme  suivant  : 

L'inclination  dans  tous  les  êtres.  —  Les  passions.  —  L'amour  et  la 
haine.  —  Le  désir  ec  l'aversion.  —  Le  plaisir  et  la  douleur.  —  L'espérance 
et  le  désespoir.  —  La  crainte  et  l'audace.  —  La  colère.  —  La  volonté  et 
le  libre  arbitre.  —  Réfutation  du  déterminisme.  —  L'empire  de  lavo 
lonté.  —  Le  bonheur. 

La  leçon  d'ouverture  aura  lieu  mardi  12  janvier  prochain  à  4  h.  3/4  à 
la  Sorbonne  (salle  K),  et  les  leçons  suivantes  tous  les  mardis  à  la  même 
heure  et  dans  la  même  salie. 


La  Réf.  Soc,  16  décembre  1891. 
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UN   EXEMPLE    DE    PATRONAGE  RURAL 


LE  DOMAINE  DE  MONTHORIN 

(  ILLE- ET -VILAINE) 


Parmi  les  exploi  ations  agricoles,  trop  rares  encore  en  France, 
dont  la  prospérité  a  été  le  fruit  d'une  application  des  saines  doc- 
trines de  l'illustre  auteur  de  la  Réforme  sociale,  je  n'en  ai  pas  ren- 
contré une  seule,  dans  mes  trente  années  d'excursions  aux  concours 
régionaux,  qui  mérite  une  plus  sérieuse  attention  que  le  vaste 
domaine  de  Monthorin,  situé  sur  les  communes  de  Louvigné-du- 
Désert  et  de  Javené,  aux  environs  de  Fougères.  L'histoire  de  cette 
entreprise  est  profondément  instructive  à  plus  d'un  titre. 

Le  domaine  patrimonial  de  Monthorin,  appartenant  à  M.  le  comte 
de  Lariboisière,  se  compose  de  80  fermes  ayant  une  contenance 
totale  de  1,000  hectares  et  s'étendant  sur  les  communes  de  Louvi- 
gné-du-Désert  et  de  Javené.  C'est  un  des  domaines  les  plus  étendus 
qui,  sur  notre  territoire,  aient  survécu  à  la  pratique  du  morcelle- 
ment. Cependant,  il  ne  se  divise  qu'en  fermes  de  modeste  étendue 
relativement  :  les  plus  grandes  ne  dépassent  pas  50  hectares  ;  et 
c'est  à  bon  droit,  attendu  qu'en  Bretagne  on  ne  trouverait  pas  de 
familles  agricoles  assez  riches  pour  munir  une  grande  ferme  d'un 
capital  d'exploitation  suffisant. 

Or,  en  1880,  la  crise  agricole  sévissait  déjà  en  Bretagne  d'une  façon 
très  alarmante  pour  tous,  fermiers  et  propriétaires.  Les  fermiers 
ne  pouvaient  plus  solder  leurs  fermages  depuis  plusieurs  années. 
Le  propriétaire  voyait  approcher  le  moment  cruel  où  ses  fermes 
seraient  abandonnées  et  où  il  serait  obligé  d'en  payer  les  impots 
sans  en  tirer  le  moindre  revenu.  Dans  ces  conditions,  on  le  com- 
prend, plus  on  est  grand  propriétaire,  plus  on  est  près  de  la  ruine. 
Nous  qui  avons  été  témoins  de  désastres  de  ce  genre,  nous  deman- 
dons à  quel  degré  d'aveuglement  étaient  descendus  nos  théori- 
ciens officiels  et  officieux  qui  niaient  la  crise  agricole  et  soute- 
naient qu'elle  était  un  roman  inventé  par  les  grands  propriétaires. 

Dans  cette  grave  situation,  M.  le  comte  de  Lariboisière  prit  le 
parti  aussi  sage  que  hardi  de  diriger  lui-même,  à  son  compte,  les 
fermes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  abandon  par  les  fermiers  insol- 
vables et,  mieux  encore,  de  garder  ceux-ci  comme  associés  en  leur 
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garantissant  leur  subsistance  d'abord,  plus  la  moitié  des  béné- 
fices éventuels  de  leur  exploitation. 

Mais  comment  espérer  des  bénéfices  d'une  culture  ordinaire  à 
cette  époque  où  la  plupart  des  produits  ne  trouvaient  de  vente  qu'à 
des  cours  inférieurs  aux  prix  de  revient?  M.  le  comte  de  Lariboi- 
sière  comprit  que  le  moyen  de  résoudre  le  problème  consisterait  à 
pousser  au  maximum  la  production  du  lait  dans  ses  fermes  et  à 
transformer  ce  lait  en  beurre  de  bonne  qualité  marchande. 

Pour  l'exécution  de  ce  projet,  il  eut  la  bonne  idée  de  s'assurer  le 
concours  d'un  associé  d'une  capacité  éprouvée,  M.  Ayraud,  qui, 
avec  une  intelligence  hors  ligne,  a  su  diriger  les  cultures  des  fer- 
miers dans  ce  sens,  et  a  organisé  successivement  les  deux  grandes 
laiteries-beurreries  de  Monthorin  et  de  Javené,  à  l'instar  des 
beurreries  de  Danemark  et  de  Hollande,  c'est-à-dire  avec  un  outil- 
lage réunissant  tous  les  perfectionnements  actuellement  connus  de 
cette  grande  spécialité.  Par  ce  moyen,  les  beurres  de  Monthorin 
conquirent,  dès  le  début,  une  réputation  commerciale  qui  leur  a 
toujours  assuré  des  prix  rémunérateurs. 

Pour  élever  à  son  maximum  la  production  tdu  lait,  l'honorable 
propriétaire  résolut  de  peupler  ses  étables  avec  des  vaches  de  la 
race  la  plus  laitière  et  la  plus  beurrière  que  l'on  connaisse  en 
France  et  à  l'étranger.  Dans  les  premières  années,  les  deux  races 
bretonne  et  co tontine,  classées  à  bon  droit  au  premier  rang  sous  ce 
rapport,  concoururent  avec  la  race  jer&eyaise  pour  la  production 
du  lait  et  du  beurre  ;  mais  la  comparaison  de  leurs  produits  avec 
ceux  de  la  race  de  Jersey  fit  ressortir  la  supériorité  de  cette  der- 
nière. Depuis  cette  époque,  la  race  de  Jersey  seule  peuple  les 
vacheries  des  18  fermes  exploitées  en  société  par  le  propriétaire 
et  par  ses  anciens  fermiers.  Les  1,000  vaches  laitières  sont  la  pro- 
priété du  patron.  Il  est  veillé  avec  soin  au  choix  sévère  des  repro- 
ducteurs pour  soutenir  les  qualités  qui  distinguent  ce  troupeau 
d'élite  unique  en  France. 

Maintenant,  voyons  comment  M.  de  Lariboisière  s'y  prit  pour 
garder  ses  fermiers,  pour  les  relever  de  leur  détresse,  et  les  rat- 
tacher solidement,  eux  et  leur  famille,  à  la  profession  agricole. 
Voici  les  conventions  qui  régissent  leurs  rapports  avec  le  proprié- 
taire : 

Le  fermier  n'a  pas  de  prix  de  fermage  à  payer  ;  tous  les  produits 
de  la  ferme  lui  appartiennent,  sauf  ceux  de  l'étable.  Le  lait  et  le 
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croît  du  bétail  sont  partagés  avec  le  propriétaire  dans  les  propor- 
tions que  nous  verrons  plus  loin. 

Le  fermier  s'oblige  à  exploiter  sa  terre  en  vue  de  la  plus  grande 
production  laitière  —  c'est-à-dire  en  donnant  la  majeure  part  des 
terres  aux  cultures  fourragères,  condition  facile,  étant  donnée  la 
nature  de  ces  terres.  Il  doit  envoyer  à  la  laiterie  tout  son  lait,  qui 
lui  est  payé  5  centimes  et  demi  le  kilo  (ou  litre)  en  hiver,  4  cen- 
times et  demi  en  été.  Or,  à  ce  taux  le  fermier  touche  une  somme 
annuelle  supérieure  à  son  prix  de  fermage  d'autrefois.  Il  reçoit,  en 
outre,  le  tiers  des  prix  de  vente  des  animaux  nés  et  élevés  sur  la 
ferme,  et  ses  serviteurs  en  reçoivent  le  dixième.  Enfin,  quand  la 
vente  du  beurre  dépasse  le  total  de  l'ancien  prix  de  fermage,  plus 
la  somme  payée  pour  le  lait,  plus  l'amortissement  des  dépenses 
d'aménagement  de  la  ferme  faites  par  le  propriétaire,  le  fermier 
reçoit  le  quart  du  surplus,  et  ses  serviteurs  un  autre  quart. 

Ainsi,  sur  une  terre  affermée  jadis  1,000  francs,  outre  les 
1,000  francs  perçus  pour  prix  de  son  lait  —  minimum  toujours 
dépassé,  —  si  les  avances  du  propriétaire,  intérêt  compris,  s'élè- 
vent à  1,000  francs,  le  fermier  et  ses  serviteurs  ont  droit  à  la 
moitié  du  surplus  produit  par  la  vente  du  beurre,  au  delà  de 
3,000  francs. 

M.  le  comte  de  Lariboisière,  de  plus,  a  voulu  entrer  en  partici- 
pation avec  ses  ex-fermiers  comme  simple  cultivateur,  c'est-à-dire 
en  exploitant  personnellement  une  retenue  de  24  hectares,  dont  les 
produits  sont  livrés  à  la  laiterie  en  société  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  ceux  de  ses  tenanciers. 

On  comprend  que  pour  mener  a  bien  une  entreprise  si  nouvelle 
il  fallait  s'attendre  à  surmonter  d'énormes  difficultés.  On  sait  à 
quel  point  l'esprit  du  paysan  en  général  est  réfractaire  à  toute 
direction  qui  s'impose  à  ses  volontés,  et  qui  l'oblige  à  changer  ses 
méthodes  et  ses  coutumes.  Pour  moi,  mon  principal  sujet  d'admi- 
ration, dans  cette  histoire  de  Monthorin,  c'est  d'avoir  à  constater 
avec  quel  succès  étonnant  ces  difficultés  ont  été  surmontées  par 
l'honorable  propriétaire  et  par  M.  Ayraud. 

Les  chiffres  suivants,  résultant  d'une  comptabilité  d'une  exacti- 
tude absolue,  vont  justifier  cette  admiration.  Je  les  extrais  du  compte 
rendu  imprimé  d'octobre  1890.  Les  comptes  annuels  de  l'associa- 
tion sont  réglés  d'octobre  à  fin  septembre. 

La  retenue  du  propriétaire,  24  hectares,  a  donné  aux  servi- 
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leurs,  en  1887,  760  francs  ;  en  1890,  1,320  francs,  dont  160  francs 
versés  à  la  caisse  de  retraites 

Laferme  du  grand  Monthorin (34 hectares),  louéejadis2, 270  francs, 
a  rapporté,  en  1886-87,  5,872  francs;  en  1889-90,  8,550  francs,  dont 
5,142  francs  pour  le  propriétaire,  3,068  francs  pour  le  fermier, 
340  francs  pour  ses  serviteurs,  dont  100  francs  versés  à  la  caisse 
de  retraites. 

La  ferme  de  la  Rouletière,  (27  hectares),  louée  jadis  2,270  francs, 
en  1886-87  a  produit  5,679  francs;  en  1890,  9,869  francs,  dont  5,369 
pour  le  propriétaire,  3,589  pour  le  fermier,  610  pour  ses  serviteurs, 
dont  205  francs  à  la  caisse  de  retraites. 

Le  compte  rendu  des  seize  autres  fermes  donne  les  mêmes  résul- 
tats progressifs,  c'est-à-dire  que  dès  1887,  le  fermier  obtenait  trois 
fois  le  revenu  de  sa  ferme,  ei  que  d'année  en  année  la  progression 
a  étéd'un  cinquième  jusqu'en  1890. 

Le  compte  rendu  d'octobre  1890  constate  que  le  kilogramme  de 
beurre  a  été  obtenu  avec  moins  de  18  kilos  de  lait  (17,460  grammes, 
chiffre  exact).  La  proportion  ordinaire  en  Normandie  est  de  21  kilos. 

En  présence  de  ces  magnifiques  résultats,  toutes  les  fermes 
encore  en  dehors  de  l'association  réclament  la  faveur  d'y  entrer. 
Au  1er  janvier  prochain  quinze  autres  fermes  y  seront  incorporées 
après  que  leur  installation  aura  été  organisée  et  leurs  étables  peu- 
plées de  vaches  jerseyaises.  Ainsi  on  peut  prédire  aujourd'hui 
qu'en  dix  années  les  revenus  bruts  des  fermes  seront  décuples  de 
ce  qu'ils  étaient  en  1880.  Le  produit  brut  des  étables,  beurre  et 
animaux,  s'élèvera  en  moyenne  de  600  à  800  francs  par  hectare.  Le 
revenu  net  du  propriétaire,  ainsi  que  du  fermier,  sera  quadruplé  ; 
un  dixième  sera  distribué  aux  serviteurs,  et  un  autre  dixième  affecté 
aux  frais  généraux. 

Voilà  les  résultats  matériels.  Voici  maintenant  pour  les  résultats 
moraux  et  sociaux. 

J'ai  dit  au  début  de  cet  article  qu'avant  le  début  de  l'entreprise 
les  fermiers,  découragés,  renonçaient  à  la  culture,  et  que  les  cam- 
pagnes étaient  en  voie  de  désertion.  Aujourd'hui,  les  familles  agri- 
coles du  domaine  de  Monthorin  jouissent  d'une  prospérité  excep- 
tionnelle et  qui  est  de  plus  en  plus  enviée  par  la  population  du 
pays.  Le  propriétaire  n'a  pas  seulement  accru  ses  revenus  ;  il  a 
conquis  les  respects  et  les  sympathies  de  tout  le  pays.  L'antago- 
nisme sourd  et  latent  qui  régnait  entre  lui  et  ses  nombreux  fermiers 
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a  lait  place  à  des  sentiments  de  respect  et  de  solidarité  qui  réalisent 
d'une  façon  quasi-idéale  l'alliance,  en  vain  rêvée  par  les  utopistes 
modernes,  du  capital  et  du  travail.  Les  serviteurs  eux-mêmes  sont 
animés  des  mêmes  sentiments,  grâce  à  la  part  qui  leur  est  réservée 
dans  les  bénéfices  de  la  ferme  à  laquelle  ils  sont  attachés.  A  l'insou 
ciance  naturelle  des  serviteurs  qui  n'ont  que  des  gages  fixes,  a 
succédé  entre  eux  une  précieuse  émulation  d'amour-propre. 
Chacun  rivalise  de  zèle  pour  que  le  dividende  de  son  maître  égale  et 
surpasse  celui  des  fermes  voisines.  Ajoutez  à  cela  la  permanence 
certaine  de  leur  situation,  la  perspective  certaine  d'une  retraite,  et 
on  s'explique  ainsi  les  bienfaits  moraux  de  l'entreprise  comme  cou- 
ronnement de  ses  succès  matériels. 

Bien  que  la  production  fourragère  soit  la  maîtresse  branche  de 
l'exploitation  des  fermes,  les  cultures  destinées  à  l'alimentation, 
celle  des  céréales  entre  autres,  ont  suivi  une  marche  ascendante 
sous  l'habile  impulsion  de  M.  Ayraud.  Les  travaux  sont  éche- 
lonnés de  façon  à  occuper  le  personnel  pendant  tout  le  cours  de 
l'année,  et  les  exemples  de  ces  cultures  font  école  dans  la  contrée. 
Des  fermiers  qui  devaient  jusqu'à  cinq  années  de  fermage  ont  réussi 
à  solder  leur  arriéré  et  à  réaliser  un  pécule.  Une  fermière  restée 
veuve  avec  quatorze  enfants  et  exploitant  15  hectares,  a  réussi  en 
trois  années  à  payer  la  moitié  de  son  arriéré,  et  toute  sa  famille 
grandit  au  foyer  maternel. 

Ce  fait,  et  d'autres  semblables,  m'amènent  naturellement  à 
montrer  l'influence  de  l'entreprise  de  Monthorin,  et  partant  des 
entreprises  analogues,  sur  la  population  rurale.  Le  sujet,  certes, 
est  plus  que  palpitant ,  au  moment  où  les  recensements  enregis- 
trent le  mouvement  effrayant  de  décroissance  de  la  population 
nationale  et  l'abandon  sans  cesse  croissant  des  campagnes. 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  longue  dissertation  pour  démontrer  que 
la  misère  des  familles  agricoles  a  été,  non  la  seule,  mais  une  des 
causes  les  plus  actives  de  la  désertion  des  campagnes,  qui  a  pris 
les  proportions  d'un  péril  social  et  national.  Pas  n'est  besoin  non 
plus  de  raisonnements  pour  expliquer  comment  les  fermes  de  Mon- 
thorin ont  aujourd'hui  un  personnel  plus  nombreux  qu'avant  la 
crise  qui  les  avait  dépeuplées,  et  comment  les  enfants  des  fermiers, 
si  nombreux  qu'ils  soient,  s'attachent  désormais  au  foyer  et  à  la 
profession  natale. 

l  a  vraie  conclusion  de  ces  faits  s'impose  donc  d'elle-même  :  c'est 


LE  DOMAINE  DE  MONTIIORIN.  907 

que.  à  l'exemple  de  M.  le  comte  de  Lariboisière,  tous  les  proprié- 
taires de  biens  ruraux  doivent  se  considérer,  non  plus  comme 
simples  rentiers,  mais  comme  des  fonctionnaires  sociaux,  je  dirai 
presque  comme  un  clergé  terrestre,  obligés  de  diriger  la  culture  de 
leurs  terres  en  vue  d'en  élever  les  rendements  au  maximum,  non 
à  leur  profit  exclusif,  mais  aussi  au  profit  des  familles  attachées  à 
leur  culture.  Tous  les  propriétaires,  trop  peu  nombreux,  hélas! 
qui  comprennent  ainsi  leur  mission,  sont  les  vrais  pionniers  de  la 
renaissance  sociale  qu'appellent  les  vœux  de  tous  les  gens  de  bien. 
On  ne  peut  que  déplorer  le  grand  nombre  de  ceux  d'entre  eux  qui, 
au  lieu  de  consacrer  leurs  capitaux  à  de  telles  œuvres,  les  englou- 
tissent dans  les  jouissances  d'une  vie  luxueuse  et  dissipée,  et  se 
trouvent  suffisamment  rémunérés  par  les  réclames  tapageuses  du 
journalisme  boulevardier.  Ceux-là  réalisent  cruellement  le  mot 
profond  de  mon  illustre  ami,  M.  Blanc  de  Saint-Bonnet  : 
«  L'homme  de  luxe  ne  consomme  pas,  il  consume.  »  Ce  mot  de 
génie  est  l'explication  de  la  dépopulation  rurale  qui  menace  l'ave- 
nir de  notre  cher  pays.  Ce  n'est  pas  notre  illustre  maître  Le  Play 
qui  l'eût  contesté  (1)! 

L'influence  de  l'établissement  de  Monthorin  a  déjà  rayonné  fruc- 
tueusementdansrarrondissement  de  Fougères.  Au  dernier  concours 
de  la  Société  d'agriculture  d'Ille-et-Vilaine,  qui  se  tenait  à  Fou^ 
gères,  une  prime  d'honneur  a  été  décernée  à  M.  du  Pontavice,  qui 
a  réalisé  sur  ses  fermes  une  réforme  analogue  à  celle  de  son  émi- 
nent  voisin  M.  de  Lariboisière.  M.  du  Pontavice  a  créé,  non  une 
laiterie  beurrière,  mais  une  fromagerie  façon  gruyère  ;  il  l'a  orga- 
nisée avec  tout  l'outillage  requis  pour  obtenir  le  plus  économique- 
ment possible  des  produits  de  première  marque  commerciale.  A  cet 
effet  il  a  peuplé  les  étables  de  ses  fermiers  de  vaches  cotentines 
d'élite,  donnant  un  lait  abondant  et  très  riche  en  crème,  qui  pro- 
duit un  gruyère  moelleux  et  fin,  rivalisant  avec  le  célèbre  gruyère 
d'Emmenthal. Cette  belle  entreprise  n'est  pas  la  dernière,  espérons- 
le,  de  celles  que  suscitera  l'exemple  qui  a  rendu  l'aisance  aux 
fermes  de  Monthorin. 

Au  point  de  vue  de  la  question  de  la  population,  le  concours  de 

(1)  Relire  l'admirable  chapitre  que  F .  Le  Play  a  consacré  à  l'agricullure  {Réf. 
soc.  en  France,  ch.  34).  —  V.  aussi  sur  le  devoir  et  le  rôle  des  propriétaires 
ruraux  le  rapport  de  M.  E.  de  Curzon  à  la  réunion  annuelle  de  1882  {Réf.  soc. 
lre  série,  t,  III,  p.  503)  et  aussi  une  remarquable  conférence  du  même  auteur 
à.la  Société  d'économie  sociale  en  1877.  (Bulletin,  L.  V,  2e  partie,  p.  589.) 
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Fougères  a  mis  en  lumière  des  faits  qui  devraient  attirer  l'atten- 
tion de  nos  hommes  d'État  —  s'il  en  reste  encore  parmi  nous.  — 
La  Société  a  distribué  douze  primes  d'encouragement  aux  agricul- 
teurs pères  de  huit  à  quinze  enfants,  dans  le  seul  arrondissement 
de  Fougères.  Ce  qui  est  surtout  digne  d'admiration  à  mon  avis,  dans 
cette  fête,  c'est  que  ces  braves  gens  aient  pu  réussir  à  élever  de  si 
nombreux  et  si  robustes  enfants  pendant  les  douze  années  de  misère 
qu'a  traversées  l'agriculture  de  leur  pays!  On  ne  comprendra  jamais 
la  somme  de  vertus  cachées,  de  foi,  d'abnégation,  de  résignation 
chrétienne,  qui  ont  été  nécessaires  pour  donner  de  tels  exemples  à 
la  France,  au  moment  où  tant  d'influences  officielles  la  poussaient 
sur  la  pente  fatale  de  toutes  les  décadences  morales  et  matérielles, 
y  compris  la  dépopulation  générale. 

Il  est  donc  évident  que  tout  propriétaire  rural,  vraiment  patriote, 
a  aujourd'hui  une  mission  réparatrice  à  remplir  envers  son  pays  et 
envers  sa  propre  famille,  dans  la  direction  agricole  de  son  patri- 
moine. J'ajoute  que  si  M.  le  comte  de  Lariboisière  et  ses  émules  ont 
pu  réussir  par  le  temps  de  misère  qu'a  subi  l'agriculture  sous  le 
régime  du  libre  échange,  ceux  qui  entreront  dans  cette  voie  à  par- 
tir de  1892,  sous  un  régime  douanier  compensateur,  ont  des 
chances  de  succès  infiniment  meilleures.  C'est  pourquoi,  en  pré- 
sence des  progrès  ruineux  du  luxe,  du  cabotinage,  de  la  corruption 
morale  sous  toutes  les  formes,  en  présence  de  la  dépopulation  de 
nos  campagnes,  leur  tâche  providentielle  leur  est  tracée  avec  une 
évidence  que  j'ai  mise  en  lumière  dans  les  faits  ci-dessus  exposés. 
Il  est  temps,  grand  temps,  pour  la  propriété  rurale  de  s'attacher  à 
sa  fonction  morale,  sociale  et  économique  et  de  sentir  que  l'avenir 
de  la  France  est  dans  la  réalisation  de  la  devise  :  ense,  cruce  et 
aratro  (1). 

Louis  Hervé, 
Directeur  de  la  Gazette  des  Campagnes . 

(I)  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  agricole  technique,  la  présente  notice  avait 
bien  son  utilité. En  effet,  à  s'en  tenir  à  la  publicité  des  organes  de  la  presse  agri  - 
colc,  on  pourrait  croire  que  les  grandes  laiteries  et  beurreries  rationnelles  sont 
encore  aujourd'hui  le  privilège  des  pays  étrangers,  notamment  du  Danemark, 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  et  que  la  France  attend  le  premier  essai  d'un 
établissement  de  ce  genre.  La  vérité  est  que  nous  n'en  possédons  pas  un  grand 
nombre;  mais  c'est  un  motif  de  plus  de  signaler  ceux  que  nous  possédons  et 
surtout  celui  do  Monthorin  qui  ajoute  à  l'exemple  d'une  exploitation  lucrative 
l'exemple  inappréciable  et  beaucoup  plus  rare  d'une  alliance  solide  et  vivante 
entre  le  capital  et  le  travail. 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  EN  BELGIQUE 

DEPUIS  LA  LOI  DU  9  AOUT  1889 


Nous  appelons  toute  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  deux  impor- 
tants documents  qui  vont  suivre.  Ils  sont  le  très  éloquent  commentaire 
d'une  des  mesures  les  plus  fécondes  qu'aient  prise  les  gouvernements 
depuis  longtemps  en  laveur  des  classes  ouvrières.  La  loi  belge  du 
9  août  1889,  sur  les  habitations  ouvrières,  était  à  peine  promulguée  dans 
sa  teneur  complète,  c'est-à-dire  avec  les  règlements  de  détail  qu'elle 
nécessitait,  que  de  toutes  parts  surgissaient  les  initiatives  et  les  dévoue- 
ments auxquels  elle  faisait  appel.  On  va  voir  ce  que  ces  efforts  ont 
produit  en  quelques  mois  et,  par  suite,  ce  qu'il  est  permis  d'en  attendre 
à  l'avenir.  Qu'on  nous  permette  de  faire  observer  que  si  cette  loi  est 
capable  de  beaucoup  de  bien,  elle  n'est  susceptible  de  faire  aucun  mal, 
ce  qui  est  un  rare  mérite  pour  une  loi  ouvrière.  Elle  ne  prend  dans  la 
poche  de  personne  pour  mettre  dans  celle  de  l'ouvrier,  elle  ne  crée  pas 
de  bureaucratie  nouvelle,  elle  ne  favorise  pas  dans  l'esprit  populaire  la 
tendance  déplorable  à  tout  demander  à  l'Etat,  elle  ne  fait  pas  de  la  bien- 
faisance aveugle  et  inefficace.  Mais,  en  revanche,  elle  a  tracé,  en  créant 
ces  excellents  comités  de  patronage,  des  voies  où  l'esprit  de  dévouement 
et  de  solidarité  des  classes  supérieures  peut  se  donner  une  libre  carrière  ; 
elle  a  employé  au  bien  du  peuple  l'épargne  sortie  du  peuple  ;  elle  a  tiré 
parti  des  ressources  offertes  par  la  science,  en  garantissant  les  bons 
effets  de  ces  capitaux  d'épargne  par  les  combinaisons  fécondes  de  l'assu- 
rance; elle  a  accordé  aux  ouvriers  possesseurs  ou  constructeurs  d'un 
foyer,  l'exonération  d'une  légère  part  d'impôt,  mais  à  titre  d'encourage- 
ment pour  leur  esprit  de  prévoyance  et  pour  que  la  société  prenne  sa 
modeste  part  dans  le  grand  effort  d'où  doit  sortir  cette  immense  amélio- 
ration sociale  :  l'ouvrier  devenu  propriétaire  de  son  foyer,  au  moyen 
d'annuités  ne  dépassant  pas  celles  de  son  loyer  ordinaire  ou  les  dépas- 
sant seulement  de  la  modique  somme  que  chacun  peut  prélever  sans 
difficulté  aucune  sur  le  budget  de  l'alcool  ou  du  tabac.  Toutes  ces 
mesures,  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  l'éloge  ici,  sont  à  la 
veille  d'être  complétées  par  une  loi  qui  préservera  ces  foyers  de  la  ter- 
rible crise  du  partage  après  décès;  et  même,  si  la  revision  de  la  consti- 
tution est  votée  telle  que  la  demande  le  gouvernement,  par  une  disposi- 
tion plus  solennelle  encore  qui  fera  de  ces  foyers  la  source  du  droit 

électoral        Il  est  impossible  de  montrer  une  sollicitude  plus  éclairée 

pour  les  vrais  intérêts  du  peuple.  Nous  adressons  toutes  nos  félicitations 
au  gouvernement  belge,  et  nous  souhaitons  qu'il  soit  promptement  imité. 

(Note  du  secrétariat.) 

I.  —  Annexe  au  rapport  de  M.  P.  de  Smet  de  Naeyer  sur  la  revision 

DE  LA   CONSTITUTION  BELGE  (1) 

Aussitôt  la  loi  sur  les  habitations  ouvrières  promulguée  et  avant  même 
que  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  eût  fait  connaître  ses 

(1)  Le  rapport  fait  par  M.  do  Smet  de  Naeyer  au  nom  delà  Commission  centrale 
se  termine  par  ces  mots  qui  en  indiquent  l'esprit,  en  résument  la  disposition 
principale,  et  expliquent  le  texte  de  l'annexe  que  nous  publions  : 

«  Nous  inspirant  des  idées  si  magistralement  exposées  par  Le  Play,  habituons- 
nous  à  envisager  la  famille  comme  la  vraie  base  de  toute  notre  organisation, 
comme  l'organe  élémentaire,  la  cellule  du  corps  social.  Que  tout  chef  de  ménage, 
que  tout  homme  possédant  un  foyer  stable  et  jouissant  de  ce  degré  de  bien-être 
auquel  peut  prétendre  le  travailleur  probe  et  laborieux,  doué  d'une  habileté 
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décisions  relativement  à  l'exécution  des  articles  5  et  6  de  cette  loi,  plu- 
sieurs groupes  de  personnes  se  formèrent  dans  le  but  de  l'appliquer. 

De  nombreuses  demandes  individuelles  parvinrent  à  la  Caisse  d'épargne, 
et  les  comités  de  patronage,  de  leur  côté,  la  pressèrent  de  déterminer  le 
taux  et  les  conditions  générales  des  prêts  qui  seraient  consentis  par  elle 
en  vue  de  favoriser  la  construction  d'habitations  à  bon  marché  et  leur 
acquisition  par  la  classe  laborieuse. 

Ces  conditions  furent  arrêtées  par  le  conseil  général  de  la  caisse  le 
25  mars  1891  et  approuvées  par  M.  le  Ministre  des  finances  le  31  du 
même  mois. 

L'arrêté  du  conseil  général  fixe  à  3  %  le  taux  des  prêts  et  avances  à 
accorder  soit  directement  aux  ouvriers  dont  la  dette  serait  garantie  par 
une  caution  agréée  par  le  conseil  d'administration  de  la  caisse,  soit  aux 
sociétés  anonymes  ou  coopératives  constituées  en  vertu  de  la  loi  du 
9  août  1889  et  ayant  pour  objet  la  construction,  l'achat,  la  vente  ou  la 
location  d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières.  Il  stipule,  en  outre, 
qu'un  taux  de  faveur  fixé  à  2  1/2  %  sera  appliqué  aux  sociétés  de  crédit 
qui,  renonçant  à  posséder  elles-mêmes  des  immeubles,  auront  pour 
objet  exclusif  de  faciliter  à  la  classe  laborieuse,  au  moyen  d'avances  sur 
hypothèques,  la  construction  et  l'achat  d'habitations  à  bon  marché,  et 
limiteront  au  maximum  de  3  %  du  capital  versé  le  dividende  à.  distribuer 
à  leurs  actionnaires. 

La  Caisse  est  autorisée  à  faire  des  avances  : 

A.  Aux  sociétés  anonymes  de  construction,  à  concurrence  : 

a)  De  la  moitié  du  capital  souscrit  et  non  versé  par  les  actionnaires; 
6)  De  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  appartenant  à  la  société. 

B.  Aux  sociétés  anonymes  de  crédit,  à  concurrence  : 
a)  De  la  moitié  du  capital  souscrit  et  non  versé  ; 

6)  Des  trois  cinquièmes  de  la  valeur  de  toute  garantie  hypothécaire 
fournie  à  la  société,  à  la  double  condition  :  1°  que  cette  valeur  excède 
d'un  neuvième  au  moins  le  montant  du  prêt  correspondant  consenti  à 
l'ouvrier  par  la  société  et  2°  que  l'avance  ne  dépassse  en  aucun  cas  le 
montant  dudit  prêt. 

C.  Aux  sociétés  coopératives,  à  concurrence  des  quotités  mentionnées 
aux  littera  b. 

technique  ordinaire,  soit  investi  désormais  du  droit  de  suffrage,  et  que  son  habi- 
tation soit  la  mesure  —  le  standard,  diraient  les  Anglais  —  de  cette  stabilité  et 
de  cette  aisance;  que  nos  lois  civiles,  à  leur  tour,  en  favorisant  à  la  fois  l'acces- 
sion des  classes  laborieuses  à  la  propriété  et  la  stabilité  du  foyer  ouvrier,  s'atta- 
chent à  encourager  le  développement  d'une  classe  de  plus  en  plus  nombreuse 
de  petits  propriétaires.  En  transformant  ainsi  les  positions  menacées  en  citadelles 
de  Tordre,  en  fondant  le  droit  électoral  sur  les  larges  et  solides  assises  de  la 
famille  et  de  la  propriété,  nous  servirons  à  la  fois  la  cause  de  la  vraie  démo- 
cratie et  de  la  liberté  et  la  cause  de  la  conservation  sociale  sainement  comprise.» 
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Il  résulte  de  ces  données  qu'une  société  anonyme,  dont  les  actionnaires 
ont  versé  le  dixième  de  leur  souscription,  est  en  mesure  d'appliquer  à 
des  constructions  un  capital  d'emprunt  égal  au  montant  du  capital  sous- 
crit, ou  d'utiliser  en  prêts  sur  garanties  hypothécaires  un  capital  d'em- 
prunt au'moins  égal  à  1  fois  et  demie  le  capital  souscrit  et, par  conséquent, 
à  quinze  fois  le  capital  versé.  Il  est  à  remarquer  en  outre  que,  dans  le  cas 
d'une  société  faisant  des  prêts  hypothécaires,  le  capital  d'emprunt  pourra 
dépasser  cette  dernière  proportion  à  mesure  que  le  solde  dû  par  les 
emprunteurs  se  réduira  aux  trois  cinquièmes  de  chaque  gage  ;à  partir  de 
cette  quotité,  en  effet,  la  Caisse  avance  la  totalité  de  la  somme  prêtée. 

D'autre  part,  grâce  aux  combinaisons  de  l'assurance  mixte  sur  la  vie 
(art.  8  de  la  loi  du  9  août  1889.  —  Arrêté  royal  du  6  juillet  1891),  l'ouvrier 
auquel  des  avances  auront  été  consenties  est  à  même  de  se  libérer,  tout 
en  garantissant  à  ses  héritiers  la  pleine  et  entière  propriété  de  son  habi" 
tation,  à  quelque  moment  que  survienne  son  décès. 

Semblable  contrat  d'assurance  n'impose  pas  à  l'ouvrier  une  charge  sen- 
siblement plus  lourde  que  celle  qui  résulterait  de  l'adoption  du  mode 
ordinaire  de  remboursement  par  voie  d'annuités  comprenant  l'intérêt  et 
l'amortissement  de  la  somme  empruntée. 

Ces  décisions  reçurent  de  toutes  parts  un  accueil  des  plus  favorables. 

Un  exemple  fera  mieux  comprendre  d'ailleurs  les  avantages  dont  l'ou- 
vrier est  appelé  à  profiter. 

Pour  être  en  mesure  de  construire  ou  d'acquérir  une  habitation,  il  lui 
suffira  désormais  de  pouvoir  disposer  d'économies  s'élevant  au  dixième  du 
montant  de  l'acquisition  projetée. 

En  effet,  si,  possesseur  de  300  francs  et  désireux  d'acquérir  ou  de  bâtir 
une  maison  d'une  valeur  de  3,000  francs,  il  s'adresse  à  une  des  sociétés  de 
crédit  dont  le  fonctionnement  vient  d'être  décrit,  il  en  obtiendra,  moyen- 
nant hypothèque  sur  la  maison,  une  avance  de  2,700  francs  qui  lui  per- 
mettra de  solder  le  prix  de  son  acquisition. 

A  quelles  conditions  pourra-t-il  se  libérer  delà  dette  ainsi  contractée? 

Ces  sociétés  prêtent  à  un  taux  qui  varie  de  3  1/4  à  4  %  ;  celui  de  3  1/2  % 
a  donc  été  pris  pour  base  des  calculs  qui  vont  suivre. 

Voici  le  barème  correspondant  à  cette  base  : 

2,700  francs  sont  remboursés  en  10  ans  au  moyen  de  10  annuités 
égales,  chacune  de  324  fr.  65  ; 

2,700  francs  sont  remboursés  en  15  ans  au  moyen  de  15  annuiiés 
égales,  chacune  de  234  fr.  43; 

2,700  francs  sont  remboursés  en  20  ans  au  [moyen  de  20  annuités 
égales,  chacune  de  189  fr.  97; 

2,700  francs  sont  remboursés  en  25  ans  au  moyen  de  25  annuités 
égales,  chacune  de  163  fr.  82. 

Ce  qui  répond,  dans  l'hypothèse  du  remboursement  en  vingt-cinq  ans, 
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à  un  payement  de  3  fr.  15  par  semaine.  Si  l'emprunt  avait  été  conclu 
à  4  %,  le  versement  hebdomadaire  correspondant  s'élèverait  à  3  fr.  32. 

La  substitution  de  l'assurance  mixte  au  remboursement  pur  et  simple 
par  annuités  n'entraîne,  on  Fa  vu,  qu'un  accroissement  de  charges  peu 
sensible.  La  charge  annuelle  se  compose,  alors,  de  l'intérêt  de  la  somme 
empruntée  et  de  la  prime  d'assurance.  Celle-ci  remplace  l'amortissement. 

L'arrêté  royal  du  6  juillet  1891,  approuvant  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  en  date  du 
25  juin  1891,  a  établi  comme  suit  le  tarif  des  primes  annuelles  d'une 
assurance  mixte  sur  la  vie  : 


ASSURANCE  DE  MILLE  FRANCS  PAYABLES  A  L  EXPIRATION  DE  LA  DUREE  DU 
CONTRAT   OU   A   LA    MORT  DE    L'ASSURÉ    SI    ELLE   SURVIENT     AVANT   CE  TERME. 

(Intérêts  3  %  English  Life  Table  n°  3  (Maies),  chargement  3  %. 


AGE 

AU 

PROCHAIN  ANNIVERSAIRE 


21  ans 

22  — 

23  — 

24  — 

25  — 

26  — 

27  — 

28  — 

29  — 

30  — 

31  - 

32  — 

33  — 
S4  — 

35  — 

36  — 

37  — 

38  — 

39  — 

40  — 

41  — 

42  — 

43  — 

44  — 

45  — 

46  — 

47  — 

48  - 

49  — 

50  — 

51  — 

52  — 

53  - 

54  — 

55  — 


DUREE  DU  CONTRAT 


10  ans 

15  ans 

20  ans 

25  ans 

Tf-p  r 
CL.  C 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

CM 

58  89 

42  84 

33  56 

Q 1  Q9 

58  99 

42  96 

33  69 

92  01 

59  10 

43  08 

33  88 

92  10 

59  21 

43  21 

34  00 

92  19 

59  32 

43  34 

34  00 

92  29 

59  44 

43  49 

34  33 

92  38 

59  56 

43  66 

34  51 

92  50 

59  70 

43  81 

34  70 

92  61 

59  84 

43  97 

34  91 

92  74 

59  99 

44  15 

35  13 

92  87 

60  15 

44  35 

35  37 

93  00 

60  32 

44  56 

35  63 

93  15 

60  51 

44  78 

35  91 

93  31 

60  71 

45  03 

36  21 

93  49 

60  92 

45  30 

36  53 

93  67 

61  15 

45  58 

36  88 

93  87 

61  40 

45  90 

37  26 

94  09 

61  67 

46  23 

37  67 

94  32 

61  96 

46  60 

38  12 

94  57 

62  28 

46  99 

38  60 

94  84 

62  63 

47  41 

95  12 

63  00 

47  88 

95  44 

63  40 

48  38 

95  78 

63  84 

48  92 

96  15 

64  32 

49  51 

96  56 

64  83 

97  01 

65  39 

97  49 

66  01 

98  03 

66  68 

98  61 

67  42 

99  26 

99  90 

100  60 

101  36 

102  20 
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En  conséquence  et  en  reprenant  l'exemple  dont  nous  nous  sommes 
servi,  l'hypothèse  du  contrat  d'assurance  mixte  nous  conduit  aux  diffé- 
rentes conclusions  que  voici  : 

1°  L'ouvrier  est  âgé  de  21  ans  :  il  remboursera  sa  dette  de  2,700  francs, 
capital  et  intérêt  (celui-ci  étant  calculé  au  taux  de  3  1/2  %),  en  : 

Dix  ans,  au  moyen  de  dix  payements  égaux,  chacun  de  342  fr..  \\ 
(intérêt  94  fr.  50  +  prime  247  fr.  94)  ; 

Quinze  ans,  au  moyen  de  quinze  payements  égaux,  chacun  de  253  fr.  50 
(intérêt  94  fr.  50  +  prime  159  francs)  ; 

Vingt  ans,  au  moyen  de  vingt  payements  égaux,  chacun  de  210  fr.  17 
(intérêt  94  fr.  50  +  prime  115  fr.  67)  ; 

Vingt-cinq  ans,  au  moyen  de  vingt-cinq  payements  égaux,  chacun  de 
185  fr.  11  (intérêt  94  fr.  50  +  prime  90  fr.  61). 

Soit,  dans  cette  dernière  hypothèse,  au  moyen  de  payements  hebdoma- 
daires de  3  fr.  56  chacun  ; 

2°  L'ouvrier  est  âgé  de  30  ans  :  la  somme  de  2,700  francs  sera  rem- 
boursée en  vingt-cinq  ans,  au  moyen  de  payements  hebdomadaires  s'éle- 
vant  à  3  fr.  64  chacun  ; 

Enfin,  3°  l'ouvrier  est  âgé  de  40  ans  :  il  aura  à  payer  3  fr.  82  par 
semaine,  soit  une  augmentation  bien  légère  —  18  centimes!  —  eu  égard 
au  risque  supplémentaire  résultant  d'une  différence  d'Age  de  10  années. 

11  résulte  de  la  comparaison  des  chiffres  qui  précèdent  que  le  rem- 
boursement d'une  dette  de  2,700  francs,  au  moyen  d'une  assurance  mixte, 
n'impose  à  l'ouvrier  qu'un  sacrifice  supplémentaire  de  41  centimes  par 
semaine  s'il  est  âgé  de  21  ans,  de  49  centimes  s'il  est  âgé  de  30  ans  et  de 
67  centimes  s'il  est  âgé  de  40  ans.  Il  assure  à  ce  prix  à  ses  héritiers  la 
propriété  de  son  habitation,  quitte  et  libre  de  toutes  charges,  au  cas  où 
il  décéderait  avant  l'expiration  du  terme  de  25  ans  assigné  au  rembourse- 
ment intégral  de  sa  dette. 

Notons  aussi  qu'en  cas  de  résiliation  de  l'assurance  pour  cause  de  non- 
payement  de  la  prime  il  est  tenu  compte  à  l'assuré  des  primes  payées 
antérieurement,  et  que  celui-ci  est,  en  outre,  admis  à  demander  éven 
tuellement  la  remise  en  vigueur  de  son  contrat  (1). 

Cet  exposé  suffira,  pensons-nous,  à  démontrer  aux  plus  incrédules  qu'il 
est  désormais  au  pouvoir  de  l'ouvrier  de  devenir  propriétaire  de  son  foyer 
sans  avoir  à  s'imposer,  de  ce  chef,  d'autre  charge  que  celle  d'une  annuité 

(1)  Extrait  de  l'arrêté  royal  du  6  juillet  1891,  relatif  aux  assurances  mixtes  sur 
la  vie  : 

Art.  10.  L'assurance  peut  être  résiliée,  avec  l'agréation  de  l'assuré,  sur  la 
demande  du  bénéficiaire  de  la  police  ;  celui-ci  aura  droit  à  la  valeur  de  rachat 
déterminée  comme  suit  :  le  capital  assuré  est  réduit  dans  la  proportion  du  nombre 
de  primes  payées  au  nombre  de  primes  stipulées  au  contrat,  et  le  résultat  est 
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ne  dépassant  pas  le  taux  ordinaire  du  loyer  et  souvent  même  inférieure 
à  celui-ci  ;  rappelons  ici  que  la  loi  du  9  août  1889  a  considérablemen 
réduit,  dans  ce  but,  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  des 
actes  à  passer  par  les  ouvriers,  et  qu'elle  a,  d'autre  part,  exempté  ceux-ci 
du  payement  de  la  contribution  personnelle  [afférente  à  leurs  habita- 
tions. 

La  facilité  toujours  plus  grande  des  communications  leur  permet 
aujourd'hui  de  bâtir  ou  d'acquérir  là  où  le  terrain  est  à  un  prix  avanta- 
geux; c'est  un  nouvel  élément,  et  non  des  moins  importants,  qui  con- 
court à  l'heureuse  solution  du  problème  consistant  à  mettre  la  propriété 
immobilière  à  la  portée  de  la  classe  laborieuse. 

Plusieurs  sociétés  se  sont  constituées  aux  fins  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

escompté,  au  taux  de  3  %,  pour  la  période  qui  sépare  la  dernière  échéance  de 
prime  de  l'époque  fixée  pour  toucher  le  capital  assuré  en  cas  de  vie. 

Art.  11.  L'assurance  est  résiliée  de  plein  droit,  sans  sommation  judiciaire  ni 
demande  ou  formalité  quelconque,  en  cas  de  non-payement  d'une  prime  dans  le 
mois  de  son  échéance. 

Le  bénéficiaire  de  la  police  a  droit  à  sa  valeur  de  rachat  déterminée  comme  il 
est  dit  à  l'article  10. 

Si  le  bénéficiaire,  dans  les  cinq  mois  qui  suivent  le  mois  de  l'échéance,  demande 
la  remise  en  vigueur  du  contrat,  il  doit  produire  une  nouvelle  déclaration  et 
fournir  à  ses  frais  les  certificats  médicaux  qui  seront  réclamés  pour  constater 
l'état  actuel  de  la  santé  de  l'assuré  ;  l'assurance  pourra  être  remise  en  vigueur 
moyennant  payement  de  la  prime  arriérée,  majorée  de  ses  intérêts  moratoires  à 
3  %  Tan  et,  éventuellement,  restitution  de  la  valeur  de  rachat  augmentée  des  inté- 
rêts calculés  au  même  taux. 

La  décision  à  prendre  dépendra  exclusivement  du  conseil  d'administration,  qui 
ne  sera  pas  tenu  de  la  motiver. 

Art.  12.  Le  bénéficiaire  de  la  police  est  tenu  de  prévenir  le  directeur  général  de 
la  caisse  de  tout  changement  d'occupation  on  de  profession  propre  à  exposer  la 
vie  ou  la  santé  de  l'assuré  à  un  danger  qui  excède  celui  qui  résultait  de  la  profes- 
sion renseignée  dans  la  proposition. 

Le  conseil  d'administration  peut  décider  en  pareil  cas  qu'il  y  a  lieu  à  résiliation 
du'contrat[;  le  bénéficiaire  a  alors  droit  au  remboursement  de  la  valeur  de  rachat. 

Art.  13.  Le  contrat  d'assurance  est  nul  de  plein  droit  sans  mise  en  demeure, 
et  toutes  les  primes  perçues  sont  remboursées  ou  portées  en  compte  sans  intérêt, 
sous  déduction  du  chargement  de  3  0/0  : 

A.  Si,  dans  la  proposition  d'assurance  ou  dans  les  divers  documents  qui  font 
partie  intégrante  du  contrat  et  sur  la  foi  desquels  celui-ci  a  été  conclu  ou  remis 
en  vigueur,  il  a  été  fait  par  le  preneur  d'assurance  ou  par  l'assuré  de  fausses 
déclarations,  même  sans  mauvaise  foi,  ou  des  réticences  qui  soient  de  nature  à 
diminuer  l'appréciation  du  risque  ou  à  en  modifier  le  caractère  ; 

B.  Si  le  bénéficiaire  de  la  police  a  négligé  de  satisfaire  à  l'obligation  inscrite  à 
l'article  12; 

C.  En  cas  de  décès  à  la  suite  d'excès  habituels  de  boissons  ; 

D.  En  cas  de  suicide  ; 

E.  Si  le  preneur  d'assurance  ou  celui  qui  tire  profit  de  l'assurance  a  été  l'auteur 
de  la  mort  de  l'assuré  ou  a  porté  à  la  santé  de  celui-ci  une  atteinte  de  nature  à 
abréger  ses  jours. 
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SOCIÉTÉS  ANONYMES  I 


SIÈGE 

NOM 

CAPITAL. 

Francs. 

DATE 

OBSERVATIONS 

Morlanwelz. 
Alost  

Chùtolet  

Liège  

Namur  

M;ircinelle. . 
Tournai  .... 

Bru  ires  

S<  iciété  anonyme  alos- 
baiàepour  la  constr. 
d'habitat,  ouvrières. 

Ei^en  heerd  is  goud 

Union  des  cantons  de 
Chàtclet-Gossellies . 
Le  Foyer  de  l'ouvrier 

('redit  namurois  pour 
la  construction  d'ha- 
bitations ouvrières. 

Habitations  ouvrières 

Le  Foyer  ouvrier  . . . 

Le     Foyer  ouvrier 
tournalsien  

Brugsche  Naamlooze 
Maatschappij  voor 
het  bouwen  van  wer- 
kmanswoningen .... 

50.000 
24.000 

25.000 
111.000 
207.500 

50.000 

100.000 

100.000 
135.000 

50.000 

17  oct.  1890. 
20  janv.1891. 

16  fév.  1891. 
4  juin  1891. 
16  juil.  1891. 

le  août  1891. 

10  août  1891. 
10  oct.  1891. 

15  oct,  1891. 

Société  de  crédit. 
Société  de  construc- 
tion. 

Société  de  crédit. 

Société  de  construc- 
tion et  de  crédit. 

Cette  société  de  en-dit 
prête    aux  ouvriers 
au  taux  de  3  1/ 4  % . 

Cette  société  de  crédit 
prête  aux  ouvriers  au 
taux  de  3  1  2  % . 

Société  de  construc- 
tion. 

Société  de  crédit. 

Société  de  construc- 
tion. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 

SIÈGE 

NOM 

DATE 

OBSERVATIONS 

Bruxelles. . . 

Société  coopérative  d'é- 
pargne, de  crédit  et  de 

21  juin  1891. 
23  août  1891. 

Société  de  Crédit. 
Société  de    crédit  et  de 
construction. 

La  constitution  de  plusieurs  autres  sociétés  est  annoncée  comme  devant 
avoir  lieu  très  prochainement  ;  mentionnons  notamment  celles  en  voie  de 
formation  à  Mons-Lens-Pàturages,  Liège  (deuxième),  Dour,  Dison,  Cour, 
trai,  Turnhout.  Etterbeek,  Louvain,  Willebroeck,  Trazejmies,  Dînant, 
(Sociétés  de  crédit);  Molenbeek- Saint-Jean  (Société  de  construction);  Hal 
(Coopérative  de  crédit). 

Les  résultats  acquis  dès  aujourd'hui  par  celles  de  ces  sociétés  qui  fonc- 
tionnent comme  crédits  fonciers,  sont  un  sur  garant  du  succès  auquel 
elles  sont  appelées  et  du  rôle  important  qui  leur  est  dévolu  au  point  de 
vue  de  la  diffusion  de  la  propriété. 
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Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  affirmer  que  la  question  vitale  des  habita- 
tions  à  bon  marché  et  de  l'accession  à  la  propriété  des  classes  laborieuses 
est  entrée,  en  Belgique,  dans  une  phase  décisive  ;  et,  chose  remarquable 
qui  mérite  d'être  mise  en  lumière,  c'est  grâce  aux  capitaux  provenant  de 
l'épargne  ouvrière  elle-même,  recueillie  par  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  que  ce  résultat  si  important  a  pu  être  atteint. 

Le  vote  de  la  proposition  de  loi  portant  dérogation  à  quelques  articles 
du  Code  civil,  en  vue  d'éviter,  au  cas  de  décès,  la  vente  forcée  des  petits 
héritages  (session  de  1890-1891,  proposition  de  loi  n°  120),  anéantira  la 
dernière  objection  opposée  à  la  thèse  de  «  l'ouvrier  propriétaire  ».en  per- 
mettant d'empêcher  que  l'habitation,  acquise  des  économies  de  l'ouvrier, 
ne  soit,  à  sa  mort,  vendue  sur  licitation.  Grâce  à  la  faculté  accordée  à 
chacun  des  héritiers  en  ligne  directe,  de  même  qu'au  conjoint  survivant, 
de  reprendre  la  maison  sur  estimation,  un  double  résultat  aura  été 
atteint  :  la  stabilité  du  foyer  domestique  sera  mieux  assurée,  et  les  frais 
qui  découlent  de  la  mise  en  vente  et  qui  absorbent  une  fraction  souvent 
importante  de  la  valeur  héréditaire,  pourront  être  évités. 

La  même  proposition  de  loi  institue  une  procédure  simple  et  peu  coû- 
teuse, ptfur  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  pas  pris  de  dispositions  contrac- 
tuelles ou  testamentaires  et  où  un  dissentiment  viendrait  à  surgir  entre 
ses  héritiers.  Cf,  pour  ce  projet  la  Réf.  soc.  1er  avril  1891,  p.  561. 

II.  —  Discours  prononcé  a  la  Chambre  des  représentants  le  4  décembre  J891 , 
par  M.  Beernaert,  en  réponse  a  une  question  de  M.  A.  t'Kint  de  Roo- 

DENBEKE. 

M.  Beernaert,  ministre  des  finances.  —  Messieurs,  l'honorable 
M.  t'Kint  de  Roodenbeke  a  bien  voulu  me  demander  de  donner  à  la 
Chambre  quelques  renseignements  sur  l'application  qu'a  déjà  reçue  la 
loi  du  9  août  1889  sur  les  habitations  ouvrières,  et  je  l'en  remercie,  car, 
parmi  les  lois  que  nous  avons  fait  voter,  il  n'y  en  a  aucune  dont  je  suive 
l'application  avec  une  attention  plus  soutenue  et  qui  me  tienne  au  cœur 
au  même  degré.  C'est  ce  qui  fait  que  je  suis  à  même  de  le  renseigner 
d'une  façon  à  peu  près  complète  sur  les  divers  points  qu'il  vient  d'indi- 
quer. 

Bien  que,  depuis  le  vote  de  la  loi,  deux  années  seulement  se  soient 
écoulées  et  que  nous  ayons  eu,  tout  d'abord,  une  période  d'organisation 
fort  laborieuse,  j'ai  le  plaisir  de  pouvoir  dire  à  l'honorable  député 
d'Eecloo  que  les  résultats  déjà  obtenus  sont  absolument  encourageants. 

C'est  surtout  aux  comités  de  patronage  qu'en  revient  le  mérite. 
Lorsque  naguère  nous  avons  proposé  l'institution  de  ces  comités,  on 
nous  disait  que  c'était  en  vain  que,  pour  une  besogne  de  détail  aussi  ab- 
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sorbante  et  parfois  aussi  ingrate,  nous  ferions  appel  aux  bons  vouloirs, 
ou  que,  tout  au  moins,  ils  ne  seraient  qu'éphémères.  L'événement  prouve 
le  contraire,  et  les  hommes  dévoués  qui  presque  partout  se  sont  attachés 
à  l'accomplissement  de  cette  grande  tâche  d'amélioration  ouvrière  le 
font  de  la  manière  la  plus  active,  la  plus  consciencieuse,  la  plus 
sérieuse. 

Les  comités  de  patronage,  dont  le  règlement  organique  ne  date  que 
du  7  juillet  1891,  sont  aujourd'hui  tous  constitués,  et  c'est  grâce  à  eux 
surtout  que  la  loi  de  1889  est  dès  à  présent  connue  et  appréciée. 
Leurs  membres  la  vulgarisent,  ils  l'expliquent,  ils  la  commentent,  et 
cela,  soit  sous  forme  de  conférences  populaires,  soit  sous  forme  de  pe- 
tits tracts  ou  d'articles  de  journaux.  Leur  activité  ne  s'est  pas  un  seul 
instant  démentie,  et  je  suis  heureux  de  les  en  remercier  publiquement. 

Les  résultats,  disais-je,  ne  se  sont  pas  fait  attendre.  En  effet,  déjà 
treize  sociétés  se  sont  constituées  pour  l'établissement  d'habitations  ou- 
vrières ;  douze  autres  sont  en  voie  de  formation  et,  sans  doute,  sont 
constituées  à  l'heure  actuelle.  Il  y  en  a  dans  presque  toutes  nos  loca- 
lités industrielles,  et  tous  les  faubourgs  de  Bruxelles  vont  avoir  la  leur. 

L'honorable  M.  t'Kint  de  Roodenbeke  vous  a  cité  les  plus  importantes 
de  ces  sociétés  et,  comme  il  le  disait  tantôt,  déjà,  après  un  laps  de  temps 
si  court,  plusieurs  d'entre  elles  reconnaissent  la  nécessité  d'augmenter 
leur  capital.  La  première  société  liégeoise  —  je  dis  la  première  parce 
qu'il  s'en  constitue  une  seconde  —  s'était  fondée  au  capital  de  200,000  fr.^ 
il  s'agit  de  le  porter  à  500,000  francs. 

Il  vient,  m'assure-t-on,  de  se  fonder  à  Bruxelles  une  société  qui  se 
donne  pour  mission  d'activer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  la 
propagande  en  faveur  de  la  constitution  de  nouvelles  sociétés  locales  de 
construction  d'habitations  ouvrières  ou  de  crédit  et  d'aider  les  sociétés 
déjà  existantes  à  étendre  leurs  opérations.  De  son  côté,  M.  le  bourgmestre 
de  Bruxelles  recommande  la  fondation  de  sociétés  coopératives  qui  pour- 
raient, à  certaines  conditions,  s'aider  du  crédit  de  la  ville  elle-même. 

La  Chambre  sait  que  l'une  des  dispositions  essentielles  de  loi  de  1889 
est  celle  qui  assure  à  rétablissement  d'habitations  ouvrières  le  concours 
financier  de  la  caisse  d'épargne,  et  cela  à  des  conditions  très  favorables. 
Elles  ont  été  réglées  par  le  conseil  de  la  caisse,  après  une  étude  appro- 
fondie, dans  sa  séance  du  25  mars  J891,  et  le  gouvernement  a  approuvé 
ce  règlement  le  31  du  même  mois.  Je  suis  convaincu  que  l'honorable 
M.  d'Andrimont  lui-même  voudra  bien  reconnaître  que,  au  moins  en 
cette  occasion,  le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  temps. 

M.  d'Andrimont.  —  Je  le  reconnais;  je  sais  rendre  justice  au  gouver- 
nement lorsqu'il  le  mérite. 

M.  Beernaert.  —  Je  vous  en  suis  vraiment  reconnaissant.  (On  rit.) 


La  Réf.  Soc,  16  décembre  1891. 


3e  Sér.,  t.  II  (t.  XXII  col,  )  61. 
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Au  lieu  du  taux  de  3  1/4  p.  c.  que  la  caisse  avait  d'abord  indiqué 
comme  devant  être  celui  auquel  elle  consentirait  à  faire  des  avances  en 
faveur  de  la  construction  de  maisons  ouvrières,  elle  a  réduit  ce  taux  à 
3  p.  c.  et  même  à  2  1/2  p.  c.  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  constituées  sur 
des  bases  exclusivement  philanthropiques  :  c'est  le  cas  lorsqu'une 
société,  renonçant  à  devenir  elle-même  propriétaire  de  maisons,  limite 
ses  dividendes  à  un  maximum  de  3  p.  c,  de  manière  que,  tous  les  béné- 
fices étant  acquis  au  fonds  de  réserve,  l'œuvre  puisse,  dans  un  avenir 
prochain,  vivre  de  sa  propre  vie,  sans  devoir  recourir  encore  au  crédit. 
De  semblables  opérations  ont  paru  particulièrement  dignes  d'être  en- 
couragées et  c'est  pourquoi  la  caisse  abaisse  à  2  1/2  p.  c.  les  conditions 
du  crédit  qu'elle  accorde  en  leur  faveur. 

Depuis  le  court  laps  de  temps  où  ces  dispositions  ont  été  prises  et  où 
je  vous  en  entretenais,  —  il  y  a  de  cela  huit  mois  à  peine,  —  la  caisse  a 
déjà  avancé  166,500  francs  à  2  1/2  p.  c.  et  96,800  francs  à  3  p.  c.  Sur 
cette  dernière  somme,  il  y  a  pour  56,810  francs  d'avances  faites  à  des 
ouvriers  individuellement  et  sur  leur  engagement  personnel,  mais  moyen- 
nant caution.  On  sait  que  la  caisse  ne  fait  d'avances  que  pour  autant 
qu'elle  soit  duement  garantie,  et  il  ne  peut  en  être  autrement  puisque 
les  capitaux  dont  elle  dispose  sont  deux  fois  sacrés,  comme  étant  le  ré- 
sultat de  l'épargne,  et  surtout  de  l'épargne  de  la  classe  ouvrière  :  ils 
doivent  ne  courir  aucun  risque.  Mais  la  caisse  se  contente  soit  d'une  cau- 
tion personnelle  — et  c'était  le  cas  pour  les  prêts  dont  je  viens  de  parler 
et  qui  ont  été  faits  presque  tous  dans  l'arrondissement  de  Verviers,  — 
soit  de  l'intervention  d'une  société  coopérative  ou  anonyme  comme  in- 
termédiaire . 

Telles  sont  les  dispositions  arrêtées,  et  les  résultats  relativement  con- 
sidérables que  je  viens  d'indiquer  marquent  que,  si  les  exigences  de  la 
caisse  lui  assurent  une  sécurité  suffisante,  elles  n'ont  nullement  le  ca- 
ractère d'une  entrave  ou  d'un  obstacle.  J'ajoute  que  c'est  d'ailleurs  dans 
l'esprit  le  plus  large  et  le  plus  bienveillant  que  la  caisse  exécute  la  loi 
de  1889,  et,  ici  encore,  je  n'ai  que  des  remerciements  et  des  félicitations 
à  adresser.  Il  ne  s'agit  pas  ici  pour  elle  d'affaires  ou  de  placements; 
mais,  s'inspirant  des  vues  qui  ont  dicté  la  loi,  elle  prête  son  concours 
actif  et  cordial  à  une  grande  œuvre  d'amélioration  sociale  !  (Très  bien!) 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  caisse  a  fait  rédiger  et  qu'elle  répand  à  pro- 
fusion des  modèles  de  tous  les  actes  nécessaires  à  l'application  de  la 
loi  :  formulaires  d'actes  de  vente,  d'actes  de  prêts,  d'actes  de  société, 
d'ouverture  de  crédit  et,  ce  qui  est  plus  essentiel  encore,  des  tables 
d'annuité  et  des  modèles  de  comptabilité.  Ainsi  les  sociétés  qui  veulent 
se  constituer  en  vue  de  la  construction  de  maisons  ouvrières  ou  les  so- 
ciétés de  crédit  n'ont  qu'à  adopter  des  modèles  tout  faits  et  leurs  ope- 
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rations  sont  réglées  d'avance  dans  des  conditions  d'exactitude  en  quelque 
sorte  mathématique.  Je  ne  dois  pas  faire  remarquer  à  la  Chambre  com- 
bien c'est  là  une  aide  puissante  et  bien  comprise.  Encore  une  fois,  je 
me  fais  un  devoir  et  un  plaisir  d'en  remercier  l'administration  et  le  di- 
recteur général  de  la  caisse. 

Kous  n'entendons  pas,  d'ailleurs,  et  la  caisse  d'épargne  n'entend  pas 
non  plus  que  son  initiative  à  elle  se  substitue  à  l'initiative  individuelle. 
Il  faut  aider  celle-ci,  il  faut  l'éclairer  ;  mais,  loin  de  la  supprimer,  il  est 
essentiel  de  la  développer.  C'est  par  l'initiative  individuelle  que  d'é- 
normes résultats  ont  été  obtenus  ailleurs  pour  l'amélioration  des  loge- 
ments ouvriers,  et  tel  est  l'exemple  qu'il  nous  faut  suivre. 

En  Angleterre,  les  Building  societies  se  développent  sans  cesse.  Il  y  en 
avait  2,545  de  reconnues  au  mois  de  juillet  1889.  2,545  :  que  de  chemin 
nous  avons  à  faire  encore  avant  d'en  arriver  là  ! 

Aux  Etats-Unis,  le  capital  dont  ces  sociétés  disposent  atteint,  à  peu  de 
chose  près,  le  même  chiffre  que  celui  des  caisses  d'épargne.  Et,  aux  Etats- 
Unis  comme  en  Angleterre,  ce  sont  surtout  des  sociétés  d'avances.  Elles 
réunissent  et  concentrent  l'épargne  ouvrière  pour  la  faire  servir  à  aider 
l'ouvrier  à  se  créer  un  logis.  Les  sociétés  elles-mêmes  ne  sont  donc  pas 
propriétaires  ;  elles  ne  louent  pas  des  maisons  qu'elles  auraient  achetées 
ou  construites,  mais  elles  aident  l'ouvrier  à  construire  ou  à  acheter.  Et 
c'est  là  l'œuvre  sociale,  c'est  là  le  progrès  social  par  excellence  !  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la  question  [a  été  comprise  en 
Danemark,  où  le  développement  des  sociétés  d'habitations  ouvrières  est 
rapide,  et  en  Italie,  où  l'on  compte  69  sociétés  constituées  en  vue  de  ce 
même  but. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  faut  surtout  développer  et  encourager  l'ini- 
tiative individuelle.  C'est  un  résultat  que  n'obtiennent  nullement  les  so- 
ciétés qui  font  construire  des  maisons  ouvrières  dont  elles  restent  pro- 
priétaires et  qu'elles  louent.  Il  peut  en  résulter  de  grands  avantages 
hygiéniques  :  les  maisons  ainsi  construites  seront  mieux  situées,  mieux 
ventilées,  mieux  conçues;  elles  seront  plus  agréables  à  habiter;  mais 
l'ouvrier  n'aura  fait  que  changer  de  propriétaire;  aucun  lien  stable  ne 
le  rattachera  au  foyer;  il  n'aura  pas  appris  parle  fait  ce  que  vaut  la  pré- 
voyance, ce  qu'est  la  puissance  de  l'épargne  en  la  voyant  se  matérialiser 
et  se  concrétionner,  sijepuis  ainsi  dire,  par  l'acquisition  d'un  immeuble. 
Ce  n'est  donc  pas  ainsi  que  l'on  peut  opérer  le  progrès  moral  et  social 
que  nous  devons  avoir  surtout  en  vue  !  C'est  la  condition  sociale  de 
l'ouvrier  qu'il  faut  changer.  Il  doit  voir  le  but  de  ses  économies.  Et  quel 
meilleur  emploi  que  de  l'aider  à  se  créer  un  foyer  qu'il  aimera  comme 
on  aime  ce  qui  est  à  soi,  et  dont  la  seule  possession  relèvera  le  sentiment 
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de  sa  dignité  personnelle  et  celui  de  ses  devoirs  envers  sa  famille.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  a  longuement  traité  la  question,  à  ce  point  de  vue,  dans 
son  rapport  sur  le  projet  de  revision  constitutionnelle. 

J'attache,  Messieurs,  d'autant  plus  de  prix  à  ce  qu'on  encourage  le  dé- 
veloppement de  la  propriété  ouvrière  que  l'afflux  des  capitaux  vers  la 
caisse  d'épargne  devient  dans  ce  pays  presque  inquiétant,  inquiétant 
dans  une  certaine  mesure  pour  l'Etat,  inquiétant  surtout  au  point  de  vue 
de  notre  activité  industrielle.  Le  chiffre  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne 
était,  il  y  a  dix  ans,  au  31  décembre  1881,  de  139,523,000  francs.  Cinq  ans 
plus  tard,  au  31  décembre  1886,  ces  dépôts  se  montaient  à  223,596,000  fr., 
soit  près  de  100  millions  d'augmentation  en  cinq  années,  et  la  dernière 
situation,  celle  du  30  septembre  écoulé,  donnait  le  chiffre  vraiment 
énorme  de  348,321,000  francs. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas,  Messieurs,  sur  ma  pensée  :  il  est  évident 
que  c'est  une  chose  bonne  en  elle-même  que  l'épargne  ;  il  n'y  en  a  pas 
de  meilleure  !  Et  il  est  non  moins  évident  que  les  chiffres  que  je  viens 
d'indiquer  jettent  un  jour  favorable  sur  la  situation  de  ce  pays.  Une 
nation  qui  a  pu  augmenter  de  200  millions,  en  dix  ans,  le  montant 
des  sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne,  n'est  pas  un  pays  qui  s'ap- 
pauvrit, au  moins  aux  degrés  inférieurs  de  l'échelle  sociale.  Mais  il  faut 
prendre  garde  à  deux  choses  :  d'une  part,  le  danger,  pour  l'Etat,  d'une 
dette  toujours  grossissante,  garantie  par  lui  et  qui,  par  sa  nature,  est  né- 
cessairement remboursable  à  courte  échéance.  Sans  doute,  cette  dette  est 
représentée,  en  Belgique,  par  un  capital  au  moins  équivalent,  mais  il  est 
telles  circonstances  où  des  demandes  de  remboursement  nombreuses 
pourraient  occasionner  une  gêne  considérable  ;  d'autre  part,  et  ce  n'est 
pas  le  côté  de  la  question  auquel  j'attache  le  moins  d'importance,  il  ne 
faut  pas  que  le  placement  à  la  caisse  d'épargne  déshabitue  de  la  re- 
cherche personnelle  d'un  emploi  du  capital.  Dans  un  pays  industriel  et 
commerçant  comme  le  nôtre,  et  qui,  sous  peine  de  mort,  doit  demeurer 
industriel  et  commerçant,  il  est  de  grande  importance  que  le  travail 
trouve  aisément  le  capital  dont  le  concours  lui  est  nécessaire. 

La  caisse  d'épargne  ne  doit  avoir  d'autre  but  — j'ai  eu  plus  d'une  fois 
occasion  de  le  dire  —  que  d'encourager  l'épargne  et  de  la  former,  en 
capitalisant  de  petites  sommes  qui,  par  elles-mêmes,  seraient  improduc- 
tives; on  sait  qu'elle  reçoit  de  nombreux  dépôts  d'un  franc  et  que  c'est 
de  ces  infiniment  petits  que  procèdent  les  énormes  totaux  que  j'indi- 
quais tout  à  l'heure.  Mais,  dès  qu'un  capital  est  formé,  il  est  désirable 
qu'il  s'individualise  et  recherche  lui-même  son  emploi.  Il  n'est  donc  pas 
désirable  que  l'on  s'habitue  à  voir  dans  la  caisse  une  banque  de  place- 
ments, et  cela  est  à  redouter  lorsqu'on  y  trouve,  avec  des  sécurités  plus 
grandes,  un  intérêt  équivalent  à  celui  que  l'on  peut  se  procurer  ailleurs. 
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La  Caisse  d'épargne  a  pris,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  mesure  que  je 
me  suis  empressé  d'approuver,  puisqu'elle  entre  complètement  dans  les 
idées  que  j'ai  maintes  fois  défendues.  A  partir  du  1er  janvier  prochain,  les 
dépôts  excédant  3,000  francs  ne  jouiront  plus  que  d'un  intérêt  annuel  de 
2  %.  Vous  aussi,  Messieurs,  vous  serez  unanimes,  je  pense,  à  trouver  q.ue 
la  caisse  a  bien  fait. 

La  Caisse  d'épargne  effectue  un  autre  ordre  d'opérations  d'une  incon- 
testable utilité  et  qui  procède  d'une  préposition  dont  notre  collègue, 
M.  de  Smet  de  Naeyer,  a  pris  ici  l'initiative.  Je  veux  parler  de  ces  assu- 
rances mixtes  qui  garantissent  le  remboursement  des  sommes  avancées 
pour  la  construction  ou  l'achat  d'habitations  ouvrières  et  grâce  aux- 
quelles on  procure  un  utile  crédit  à  celui  qui  n'en  pouvait  avoir  aucun. 
Ce  genre  d'assurances,  qui  constitue  en  Belgique  une  nouveauté,  a  été 
réglé  par  un  arrêté  royal  du  6  juillet  1891.  Et  ainsi  s'est  trouvé  complété 
tout  ce  qui  regarde  l'intervention  de  la  Caisse  d'épargne  dans  l'exécution 
de  la  loi  du  9  août  1889. 

Mais  j'en  reviens,  pour  un  moment  encore,  à  ce  qui  concerne  les 
comités  de  patronage.  Je  viens  de  vous  montrer  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
encourager  la  construction  et  l'achat  d'habitations  ouvrières.  Ils  se  sont 
préoccupés,  avec  la  même  sollicitude,  de  ces  grands  intérêts  de  l'hygiène 
qui,  sur  bien  des  points  du  pays,  se  trouvaient  absolument  méconnus, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  logements  d'ouvriers.  Sur  ce  terrain,  la 
première  chose  que  les  comités  avaient  à  faire,  c'était  une  inspection 
approfondie,  détaillée,  maison  par  maison,  des  logements  ouvriers  de 
leur  ressort;  presque  partout,  cette  inspection  a  été  faite;  elle  constitue 
les  éléments  d'une  enquête  telle,  je  pense,  qu'il  n'en  a  été  fait  dans 
aucun  pays.  11  en  a  été  tenu  des  procès-verbaux  détaillés  et  déjà  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  publiés  ;  il  en  est  ainsi  pour  Bruxelles,  Saint-Gilles, 
Laeken,  Anderlecht,  Molenbeek-Saint-Jean.  A  Gand,  le  questionnaire 
relatif  à  l'enquête  a  été  imprimé  et  distribué. 

Plus  d'un,  parmi  vous,  Messieurs,  doit  avoir  lu  ces  enquêtes  et  vous 
aurez  reconnu  que  les  constatations  ainsi  recueillies  sont  du  plus  haut 
intérêt,  comme  le  sont  toujours  les  constatations  faites  sur  le  vif,  lors- 
qu'on ne  se  contente  pas  d'appréciations  approximatives,  et  qu'on  fait 
parler  les  faits.  Aussi  ces  documents  ont-ils  déjà  appelé  l'attention  des 
spécialistes  et,  tout  dernièrement,  dans  une  séance  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Paris,  l'un  des  hommes  de  la  France 
qui  se  sont  le  plus  occupés  de  ces  questions,  M.  Picot,  de  l'Institut,  ana- 
lysant le  rapport  du  comité  de  Bruxelles,  constatait  que  les  renseigne- 
ments recueillis  étaient  d'une  incontestable  valeur  et  faisaient  au  comité 
le  plus  grand  honneur. 

Les  enquêtes  dont  je  parle  ont  suffi  pour  réveiller  l'attention  des  admi- 
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nistrations  communales,  qui,  en  plus  d'un  endroit,  s'étaient  quelque  peu 
relâchées,  et  on  pourrait  citer  aussi  plus  d'un  bureau  de  bienfaisance 
qui  s'est  mis  à  l'œuvre. 

Non  seulement  les  comités  ont  étudié  ce  qui  existe  et  les  remèdes  que 
comporte  une  situation  trop  souvent  mauvaise,  mais  ils  préparent  l'ap- 
plication de  ceux-ci.  Ils  ont  fait  dresser  et  répandre  en  grand  nombre  des 
plans  d'habitations  ouvrières,  non  pas  des  plans  théoriques,  où  l'on 
aurait  fait  abstraction  de  la  nature  du  sol,  des  emplacements  et  des 
matériaux  à  employer,  mais  des  plans  appropriés  aux  besoins  divers  de 
chaque  localité.  Ces  plans,  photographiés  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires, sont  complétés  par  des  métrés  et  des  détails  estimatifs  qui  sont 
mis  à  la  disposition  de  ceux  qui  les  demandent.  Et  déjà  plusieurs  d'entre 
eux  ont  été  réalisés. 

A  Gand,  notamment,  une  maison-type,  du  prix  de  1,200  francs,  terrain 
non  compris,  se  trouve  construite  et  habitée.  Et  ici  même,  je  vous 
signale,  comme  particulièrement  digne  d'intérêt,  une  maison  ouvrière 
bâtie  à  Schaerbeek,  à  200  mètres  à  peine  de  l'église  Sainte-Marie  et  dont 
le  prix  de  revient  est  de  1,400  francs,  également  terrain  non  compris. 
Elle  est  habitée  par  une  famille  de  neuf  personnes,  qui  s'y  trouve  très 
bien. 

M.  d'Andrimont.  —  C'est  à  n'y  rien  comprendre  ;  c'est  inouï  de  bon 
marché  !  Cette  maison  est-elle  solidement  construite?  Dans  nos  provinces 
wallonnes,  on  ne  peut  construire  à  moins  de  2,500  francs.  C'est  là  un 
minimum. 

•M.  Beernaert.  — Mon  honorable  collègue  des  travaux  publics,  plus 
compétent  que  moi  en  cette  matière,  m'affirme  que  cette  maison  est  très 
bien  construite. 

M.  d'Andrimont.  —  Je  n'y  contredis  pas,  mais  cela  est  extraordinaire  ! 

M.  Beerneart.  —  Il  est  certainement  fort  intéressant  que,  dans  une 
agglomération  comme  celle  de  Bruxelles,  et  non  pas  même  à  l'extrémité 
d'un  faubourg,  on  puisse  construire  à  aussi  bon  marché.  J'engage  l'hono- 
rable M.  d'Andrimont,  qui  s'occupe  depuis  longtemps  de  ces  questions, 
à  l'aller  voir.  Cette  maison  doit  être  visitée,  ces  jours-ci,  par  des  délé- 
gués de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1889,  les  comités  de  patronage  ont  à  adresser 
tous  les  ans,  au  Ministre  des  travaux  publics,  un  rapport  sur  ce  qu'ils  ont 
fait,  vérifié,  constaté,  et  où  ils  peuvent  émettre  les  vœux  que  la  situation 
leur  suggère.  Le  Ministre  envoie  ces  rapports  à  l'appréciation  du  conseil 
supérieur  d'hygiène,  et  déjà  celui-ci  a  trouvé  d'utiles  renseignements 
dans  les  rapports;  incomplets  cependant,  de  l'exercice  1890.  Je  sais  que 
les  rapports  pour  1891  présenteront  plus  d'intérêt  encore. 

Quelques  comités  de  patronage,  entrant  dans  un  autre  ordre  d'idées 
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indiqué  par  la  loi,  ont  institué  des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  grâce  aux 
subsides  alloués  par  un  certain  nombre  de  communes.  Mais  de  ce  côté, 
il  reste  beaucoup  à  faire,  et  le  plus  grand  nombre  des  administrations 
communales  ne  parait  pas  se  préoccuper  de  donner  à  la  loi  de  1889  l'une 
des  plus  utiles  applications  qu'elle  comporte. 

Jusqu'à  présent,  un  seul  comité  a  eu  la  bonne  fortune  de  se  voir  léguer 
un  capital  —  la  somme  est  importante  :  20,000  francs  —  pour  la  distribu- 
tion de  semblables  prix;  c'est  le  comité  de  Thuin. 

A  Bruxelles,  où  des  prix  vont  être  distribués,  on  a  adopté  un  procédé 
ingénieux  et  original.  Les  ménages  ouvriers  désireux  de  concourir  ont 
été  invités  à  se  faire  inscrire,  et  il  y  en  a  eu  70  qui  ont  répondu  à  cet 
appel.  Mais,  avant  d'octroyer  le  prix,  le  comité  a  décidé  d'organiser  une 
espèce  de  référendum,  en  demandant  l'avis  des  autres  ménages  ouvriers 
sur  les  candidatures  qui  se  sont  présentées  :  deux  membres  du  comité 
doivent  un  dimanche,  dans  chaque  commissariat  de  police,  recueillir  des 
bulletins  préalablement  remis  à  domicile  et  dans  lesquels  cette  consul- 
tation d'un  nouveau  genre  trouvera  à  s'exprimer.  L'octroi  des  récom- 
penses se  fera  solennellement  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Bruxelles. 

On  sait  que  les  ouvriers  qui  achètent  des  habitations  ou  qui  en  cons- 
truisent jouissent,  aux  termes  de  loi  de  1889,  de  très  grandes  faveurs 
fiscales  ;  c'est  aussi  au  comité  de  patronage  qu'il  appartient  de  délivrer 
les  certificats  qui  justifient  l'attribution  de  ces  faveurs.  Et,  dès  à  présent, 
le  nombre  des  certificats  ainsi  délivrés  est  considérable.  A  cette  occasion 
je  ferai  remarquer  que  les  sacrifices  financiers  que  la  loi  de  1889  a  impo- 
sés au  trésor  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions.  L'exemption  de  la 
contribution  personnelle,  à  elle  seule,  entraîne  une  réduction  d'impôts 
qui  atteint  un  million  et  demi  et  les  dégrèvements  ou  réductions  de 
droits  consentis  au  point  de  vue  du  timbre  et  de  l'enregistrement  se 
chiffrent  par  une  somme  relativement  considérable. 

Un  mot  encore  à  propos  des  sociétés  de  mutualité,  puisque  c'est  encore 
là  une  institution  qui  rentre  dans  le  cadre  indiqué  par  l'honorable 
M.  t'Kint  de  Roodenbeke.  Ces  sociétés  appartiennent  aussi  au  domaine 
des  comités  de  patronage  {et,  ici,  nous  avons  à  constater  également  des 
progrès  qui  dépassent  de|loin  ceux  des  années  antérieures.  Il  y  a  aujour- 
d'hui 420  sociétés  de  secours  mutuels  reconnues  :  je  ne  parle  pas  de 
celles,  moins  régulières,  qui  ne  le  sont  pas.  Or,  sur  ce  nombre  de  420., 
il  y  en  a  40  qui  ont  été  reconnues  en  1889, |41  en  1890  et  déjà,  à  la  date 
actuelle  de  1891,  on  peut  compter  58  reconnaissances  nouvelles,  en  com- 
prenant dans  ce  nombre  quelques  demandes  dont  l'instruction  n'est  pas 
absolument  terminée.  N'est-ce  pas  que  ces  résultats  sont  satisfaisants? 

J'ai  à  constater  une  progression  non  moins  forte  quant  aux  opérations 
de  la  caisse  de  retraite,  cette  caisse  trop  longtemps  négligée  et,  pour 
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ainsi  dire,  ignorée.  Les  progrès  se  sont  extrêmement  accentués  cette 
anne'e  et  voici  des  chiffres  qui  permettront  à  la  Chambre  d'en  juger. 
En  1888.  il  a  été  ouvert  368  nouveaux  livrets  et,  précédemment,  ce 
diiffre  n'avait  jamais  été  atteint.  En  1889,  on  est  sauté  de  368  à  918. 
Enfin,  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1891,  —  les  trois  quarts 
de  Tannée,  par  conséquent,  —  le  chiffre  des  livrets  nouveaux  est  déjà 
de  2,751.  On  peut  donc  dire  qu'en  deux  ans  les  opérations  de  la  caisse 
auront  décuplé.  (Très  bien,  très  bien  !) 

Et,  ce  qui  est  surtout  important,  c'esfc  que  le  nombre  des  sociétés 
industrielles  qui  se  constituent  intermédiaires  entre  la  caisse  et  leurs 
ouvriers,  pour  y  affilier  ceux-ci,  n'augmente  pas  moins  rapidement.  Il  y 
en  avait  33  à  la  date  du  31  décembre  1890,  et,  il  y  a  un  an,  je  m'applau- 
dissais beaucoup  ici  de  ce  résultat.  Eh  bien,  Messieurs,  au  30  novembre 
dernier,  ce  nombre  avait  plus  que  doublé  :  78  sociétés  s'étaient  mises  en 
relation  avec  la  caisse.  (Très  bien!)  (1). 

Peut-être  les  explications  qui  ont  été  échangées  à  ce  sujet  l'année  der- 
nière, dans  cette  Chambre,  n'ont-elles  pas  été  sans  quelque  influence 
sur  ce  rapide  développement  et  je  souhaite  que  les  renseignements  que 
l'honorable  M.  t'Kint  de  Roodenbeke  m'a  amené  à  donner  aujourd'hui  à 
la  Chambre  produisent  le  même  effet. 

M.  deKerchove  de  Dfnterghem.  —  Nous  sommes  d'accord. 
M.  d'Andrimont.  —  C'est  très  intéressant;  ce  sont  des  discours  qui 
portent  leurs  fruits. 

M.  Beernaert.  —  Je  suis  heureux  que  l'honorable  M.  de  Kerchove  et 
l'honorable  M.  d'Andrimont  confirment  mon  langage.  S'il  est  plus  d'un 
terrain  où  nous  parvenons  difficilement  à  nous  entendre,  en  voici  un,  du 
moins,  où  nous  sommes  tous  d'accord  et  où  nous  pouvons  marcher  la 
main  dans  la  main. 

En  déposant,  il  y  a  quelques  mois,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le 
rapport  de  la  Caisse  d'épargne  pour  1890,  je  félicitais  son  administration 
des  résultais  obtenus  et  j'appelais  de  nouveau  l'attention  de  tous  sur 
l'importance  sociale  de  la  caisse  de  retraite.  Je  crois  de  mon  devoir  de 
le  faire  de  nouveau. 

En  principe,  le  salaire  de  l'ouvrier  doit  le  mettre  à  même  de  pourvoir 
à  ses  besoins  pour  le  temps  où  le  travail  lui  sera  devenu  impossible,et  la 

(i)  Sar  caque  pourraient  et  devraient  faire  en  ce  sens  l'initiative  des  patrons 
et  les  oeuvres  de  bien  public,  voir  le  travail  décisif  de  M.  Léon  Lefcbure  :  L'As- 
surance ouvrière  par  l'initiative  privée,  dans  la  Réforme  sociale  du  16  juil- 
let 1890,  p.  89  .  —  Toute  la  mission  admirable  des  comités  de  Belgique,  éloquem- 
ment  exposée  par  M.  Beernaert,  n'cst-elle  pas  précisément  la  mission  de  patro- 
nage si  hautement  tracée  par  Le  Play  et  que  les  Unions  de  la  paix  sociale  avaient 
pour  tâche  de  commencer,  chacune  en  sa  localité,  si  l'initiative  individuelle  était 
ca]  able  encore  en  France  d'énergie  et  de  constance?  —  A.  D. 
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prévoyance  est  un  devoir  dont  il  faut,  tout  au  moins,  faciliter  l'accomplis- 
sement. Or,  je  le  demande  de  nouveau  :  quoi  de  meilleur,  quoi  de  plus 
sûr,  quoi  de  plus  conforme  à  la  dignité  de  l'ouvrier  que  le  livret  indivi- 
duel de  la  caisse  de  l'État,  où  les  versements  se  convertissent  en  une 
rente  de  vieillesse?  L'ouvrier  peut  changer  d'établissement  quand  il  lui 
plaît;  il  n'emporte  pas  moins  ailleurs  le  bénéfice  des  versements  qu'il  a 
déjà  faits,  et,  pourvu  qu'il  continue  ceux-ci,  sa  rente  lui  demeure  acquise 
et  il  voit  sa  vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

C'est  là,  Messieurs,  une  solution  de  la  grave  question  de  la  retraite  des 
travailleurs  manuels.  Et  combien  n'est-il  pas  essentiel  que  les  patrons 
interviennent  pour  qu'elle  se  généralise  le  plus  et  le  plus  tôt  possible? 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  ces  opérations,  la  caisse  —  et 
c'est  encore  une  résolution  louable  —  a  décidé  d'allouer,  non  pas  une 
rémunération,  mais  une  légère  prime  à  tous  ceux  qui  se  constitueront 
intermédiaires  au  profit  de  ceux  qui  épargnent,  et  cela  qu'il  s'agisse  de 
la  caisse  d'épargne  ou  de  la  caisse  de  retraite.  (Approbation.) 

• 

>*  • 

UNE  ASSOCIATION  COOPÉRATIVE 

DE  CONSOMMATION 

DES  EMPLOYÉS  CIVILS  DE  L'ÉTAT  A  MARSEILLE 


Une  association  coopérative  de  consommation  des  Employés  de  l'État  vient 
de  se  fonder  à  Marseille  sous  la  forme  d'une  société  anonyme  à  capital 
et  à  personnel  variables.  Elle  s'est  inspirée  principalement  du  modèle 
fourni  par  l'association  similaire  qui  fonctionne  à  Paris  et  dont  la  Ré- 
forme sociale  rendait  compte  dans  son  numéro  du  16  novembre  (page  770). 

Les  employés  civils  de  TKtat  en  activité  ou  en  retraite  sont  au  nombre 
d'environ  5,000  à  Marseille  ;  c'est  dire  les  chances  de  succès  de  la 
jeune  Société 

L'Assemblée  constitutive  a  eu  lieu  le  15  novembre  dernier  :  1,200  ac- 
tions de  50  francs,  représentant  un  capital  de  60,000  francs,  avaient  été  sous- 
crites par  857  actionnaires  ;  28  membres  s'étaient  fait  inscrire  comme 
adhérents  pour  jouir  des  bienfaits  de  la  Société  moyennant  une  cotisation 
de  0  fr,  50  par  mois,  sans  participer  à  la  direction  ni  à  la  responsabilité 
de  ses  affaires,  soit  885  sociétaires  en  tout. 

On  remarquera  le  très  petit  nombre  des  membres  de  la  2e  catégorie. 
Les  plus  modestes  employés,  préposés  de  douane,  facteurs  des  postes 
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et  garçons  de  bureau,  ont  en  effet  pre'fe'ré  prendre  une  action  qui  exige 
seulement  un  versement  initial  de  5  francs  et  des  paiements  échelonnés 
de  2  francs  par  mois,  bien  qu'elle  leur  constitue  un  petit  capital  assuré 
d'un  intérêt  de  5  %  et  d'un  prélèvement  supplémentaire  de  5  %  sur  le 
bénéfice  net. 

Les  adhésions  ont  été  obtenues  avec  une  propagande  très  restreinte  : 
envoi  de  statuts  provisoires  par  la  poste,  quelques  avis  dans  les  journaux, 
propagande  individuelle  des  promoteurs  dans  leur  bureaux  respectifs,  et 
trois  conférences  familières  faites  par  eux,  dont  deux  pour  les  casernes 
des  Douanes  et  une  pour  les  employés  des  Ponts  et  Chaussées. 

Plusieurs  administrations  numériquement  importantes,  dont  celle  des 
Contributions  indirectes  et  le  Corps  enseignant,  n'ont  encore  fourni  que 
peu  de  recrues,  et  elles  viendront  doubler  en  peu  de  temps  le  nombre 
des  sociétaires  quand  la  Société  aura  commencé  ses  opérations  .dont  les 
bienfaits  seront  rapidement  connus. 

L'administration  de  la  Société  est  dans  les  mains  d'un  Conseil  de 
33  membres  nommés  en  assemblée  générale,  et  ce  Conseil  a  bien  voulu 
désigner  le  signataire  de  ces  lignes,  comme  son  président. 

11  a  en  même  temps  choisi  comme  secrétaire  général  M.  Duchénois, 
sous-inspecteur  des  Douanes,  un  des  pionniers  de  la  première  heure 
dont  l'intelligence, l'activité  et  le  dévouement  seront  un  secours  précieux 
pour  la  Société.  Dans  le  bureau  du  Conseil  comme  dans  le  Conseil  lui- 
même,  les  diverses  administrations  :  Douanes,  Postes,  Ponts  et  Chaussées, 
Domaines,  Contributions,  etc.,  sont  représentées  et  comptent  des  manda- 
taires revêtus  d'un  grade  déjà  élevé  dans  la  hiérarchie,  tandis  que  d'au- 
tres en  occupent  les  échelons  les  plus  modestes. 

La  Société  procédera  par  ventes  directes  à  ses  membres  dans  un  ou 
plusieurs  magasins  et  par  ventes  indirectes  chez  des  fournisseurs  agréés 
ayant  consenti  une  réduction  suffisante. 

Les  achats  se  feront  au  prix  du  gros,  les  ventes  au  prix  courant  du 
commerce  local.  Les  bénéfices  nets  résultant  de  ces  opérations  après 
tous  frais,  amortissements  et  réserves  pourvus,  seront  attribués  d'après 
les  statuts  : 

5  %  au  capital  action  en  plus  de  son  intérêt  fixe  ; 

12  %  au  conseil  d'administration  et  3  %  à  la  commission  de  surveil- 
lance pour  jetons  de  présence  ; 

80  %  aux  sociétaires  consommateurs  à  proportion  de  leurs  achats. 

Ces  80%  ne  seront  distribués  qu'à  la  fin  de  chaque  semestre,  et  il 
faut  espérer  que  cette  petite  rentrée  sera  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas, 
mûre  pour  la  Caisse  d'épargne.  La  vente  ayant  eu  lieu  aux  prix  courants 
du  commerce  local,  cette  épargne  se  sera  formée  pour  ainsi  dire  gratui- 
tement et  à  l'insu  du  sociétaire. 
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L'allocation  de  jetons  de  présence  aux  administrateurs  a  soulevé  quel- 
ques oppositions  dans  les  assemblées  préliminaires.  —  Sans  parler  de 
l'exemple  donné  par  les  coopératives  étrangères  et  par  celle  des  em- 
ployés de  l'État  à  Paris,  le  comité  fondateur  a  pensé  qu'une  légère 
rémunération  ferait  prendre  plus  au  sérieux  une  tâche  si  important*; 
pour  le  succès  de  la  Société.  11  a  considéré  déplus  que  les  heures  de 
surveillance  et  de  direction  fournies  par  plusieurs  seraient  prises  à  des 
travaux  supplémentaires  dont  le  produit  assure  l'équilibre  délicat  de 
leurs  modestes  budgets  ;  et  pour  mettre  à  l'aise  ceux  qui  ont  le  bonheur 
de  posséder  une  aisance  plus  large,  il  a  inscrit  dans  ses  statuts  la  facul  té 
pour  les  administrateurs  de  faire  convertir  leurs  jetons  en  bons  de  pain 
ou  en  bons  de  travail,  en  imitation  de  la  rémunération  accordée  sous 
cette  forme  aux  honorables  et  désintéressés  administrateurs  de  la  Caisse 
d'épargne  et  du  Bureau  de  bienfaisance  à  Marseille. 

Le  Conseil  d'administration  partagé  en  commissions  où  toutes  les 
bonnes  volontés  et  toutes  les  compétences  ont  pu  s'utiliser,  s'est  occupé 
avec  la  plus  grande  activité  de  l'organisation  de  la  Société,  qu'il  a  pu 
réaliser  en  moins  d'un  mois. 

En  effet,  le  local  du  magasin  de  vente  directe  et  son  personnel  sont 
arrêtés  et  ce  magasin  sera  ouvert  vers  le  15  décembre,  en  même  temps 
que  paraîtra  un  premier  catalogue  pour  les  ventes  indirectes. 

En  dehors  des  formes  absolument  usuelles  de  la  coopération  quel- 
ques projets  intéressants  sont  à  l'étude.  L'un  d'eux  concerne  la  vente  à 
crédit  et  avec  petits  remboursements  mensuels,  d'objets  de  budget 
extraordinaire,  tels  que  :  certains  vêtements  de  cérémonie,  objets  d'a- 
meublement, etc..  Le  crédit  ouvert  à  chaque  membre  ne  devra  dépasser 
dans  aucun  cas  le  montant  des  actions  souscrites  par  lui,  de  sorte  qu'il 
ne  résultera  de  ces  opérations  aucun  risque  pour  la  Société. 

On  organiserait  avec  les  mêmes  remboursements  de  petites  avances 
d'argent  sous  le  nom  de  «  prêts  d'honneur  »  en  cas  de  maladie,  charges 
de  famille  subites,  etc...,  moyennant  une  demande  adressée  à  une  com- 
mission spéciale  et  jugée  souverainement  par  elle. 

Grâce  à  ces  deux  mécanismes,  le  petit  capital  placé  par  le  sociétaire 
sous  forme  d'actions,  retrouverait  une  liberté  et  une  mobilité  dont  les 
avantages  s'ajouteraient  à  tous  les  autres  bienfaits  de  la  coopération 
pour  solliciter  les  adhérents. 

J.   DE  PuLLIGXY, 
Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Président  de  l'Association. 
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Un  Comité  où  siègent  nos  collègues  et  amis  MM.Keller,  Léon  Lefébure, 
A.Dollfus,  Ch.  Hommell,  l'abbé  Simonis,  l'abbé  Winterer,  J.  Lang,  Spiess, 
Fleurent,  Jaunez,  Ostermeyer-Chatelain,  etc.,  nous  adresse  l'appel  qu'on 
va  lire.  Charles  Grad  a  été  pour  la  France  et  l'Alsace  un  enfant  dévoué, 
pour  nous  tous  un  collègue  sympathique,  pour  quelques-uns  d'entre 
nous  un  ami  très  cher.  Nous  nous  unirons  pour  honorer  sa  mémoire  et 
lui  rendre  l'hommage  du  au  patriotisme  ardent  et  désintéressé. 

Il  y  a  un  an  à  peine  que  mourait  avant  l'âge,  victime  de  ses  labeurs 
incessants,  le  sympathique  et  vaillant  député  de  Colmar. 

Charles  Grad  avait  consacré  toute  sa  vie  à  son  pays  et  à  ses  conci- 
toyens. Animé  d'un  ardent  amour  du  bien  public,  il  avait  pris  la  plus 
large  part  aux  travaux  de  nos  assemblées  politiques  et  législatives;  il 
avait  défendu —  l'on  sait  avec  quel  zèle  et  quelle  activité  —  nos  droits 
et  nos  intérêts. 

Ecrivain  et  publiciste  infatigable,  ami  de  toutes  les  améliorations  et  de 
tous  les  progrès  réels,  il  servait  encore  son  pays  quand  il  décrivait  l'Al- 
sace, ses  habitants  et  ses  traditions,  son  sol  et  son  climat,  ses  produc- 
tions et  ses  richesses;  quand  il  étudiait  les  graves  problèmes  de  notre 
temps  et  les:  besoins  de  notre  société,  s'occupant  à  la  fois,  avec  une 
ardeur  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  des  sciences  naturelles  et  géogra- 
phiques, de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  des  cfuestions  financières  et 
économiques. 

Son  éloquent  ami  et  collègue  l'a  dit  avec  raison  dans  son  oraison 
funèbre:  «  En  toute  circonstance  et  à  tous  les  moments  de  sa  carrière  si 
bien  remplie,  Charles  Grad  a  été  Vhomme  du  travail,  Vhomme  du  devoir  et 
du  sacrifice,  Vhomme  de  ï énergie  morale,  et  il  a  légué  à  ses  contemporains 
les  plus  nobles  et  les  plus  rares  exemples  de  patriotisme  et  de  désinté- 
ressement. » 

Aussi  l'Alsace-Lorraine  a-t-elle  rendu  par  ses  représentants  les  plus 
autorisés  un  solennel  hommage  à  la  mémoire  de  ce  fils  si  généreusement 
dévoué.  Le  jour  même  de  ses  funérailles,  quelques  amis  ont  cru  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  consacrer  cette  mémoire,  qui  appartient  désor- 
mais à  notre  histoire,  par  un  témoignage  de  reconnaissance  plus  durable, 
et  ont  exprimé  le  désir  d'élever  à  Charles  Grad  un  monument  qui,  en 
retraçant  ses  traits,  rappelât  à  la  postérité  sa  vie  et  ses  multiples  tra- 
vaux.' 

Cette  pieuse  pensée  a  partout  été  accueillie  avec  empressement  et  le 
moment  paraît  venu  de  la  réaliser.  Un  comité  s'est  formé  dans  le  but  de 
recueillir  les  souscriptions  nécessaires,  et  il  a  été  décidé  que  ce  monu- 
ment serait  érigé  à  ïurckheim,  aux  portes  mêmes  de  la  ville  natale  de 
Grad,  au  centre  de  la  région  dont  il  a  longtemps  été  le  digne  et  populaire 
représentant. 

Nous  venons  faire  appel  à  tous  nos  concitoyens.  Tous  les  amis  de  l'Al- 
sace-Lorraine, tous  ceux  qui  ont  aimé  et  apprécié  Charles  Grad,  tous 
ceux  qui  n'oublient  pas  le  concours  de  sa  plume  et  de  sa  parole  si  lar- 
gement accordé,  voudront,  nous  n'en  doutons  point,  nous  envoyer  leur 
offrande  reconnaissante  et  patriotique  (1). 

Le  président  d'honneur  :  Baron  M.  de  Schauenbourg, 
Maire  de  Hochfelden,  Vice-président  du  Landesaus- 
schuss.  —  Le  président  :  André  Scherb,  Maire  de 
Turckheim.  —  Le  trésorier  :  Lucien  Manheimer,  ban- 
quier à  Colmar. 

(1)  Une  liste  de  souscription  est  déposée  aux  bureaux  de  la  Réforme  sociale. 
Les  fonds  reçus  seront  versés  entre  les  mains  de  M.  Auguste  Manheimer,  banquier 
à  Colmar,  trésorier  du  comité. 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


Les  caisses  d'épargne  privées  en  1890.  —  Les  aliénés.  —  Les  mineurs  de  Mon- 
thieux.  —  L'industrie  fromagère  dans  le  Jura.  —  Associations  agricoles  de 
vente.  —  La  grève  du  Pas-de-Calais. 

Le  caisse*  d'épargne  privées.  —  Le  rapport  au  ministre  sur  les  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne  privées,  en  1890,  a  paru  dans  Y  Officiel  du 
4  décembre.  Remarquons  de  suite  que,  il  y  a  seulement  quatre  ans,  ce 
rapport  avait  coutume  de  venir  de  trois  années  en  retard  sur  l'exercice 
examiné.  Cette  longue  incubation  se  trouve  depuis  1890  réduite  à  11  ou 
12  mois.  L'année  dernière,  le  rapport  avait  paru  le  29  décembre  ;  en 
1891,  il  est  publié  25  jours  plus  tôt.  Rendons  hommage  de  cette  célérité 
à  qui  de  droit. 

Le  nombre  total  des  établissements  et  bureaux  d'épargne  (caisses, 
succursales  et  percepteurs)  a  été,  en  1890,  de  2,009.  C'est  26  de  plus  que 
l'année  précédente.  L'accroissement  total  des  livrets  en  circulation  entre 
le  31  janvier  1890  et  le  31  décembre,  est  représenté  par  la  différence  des 
nombres  5,539,047  et  5,761,408,  soit  222,361  en  plus.  Les  livrets  ouverts 
pour  comptes  nouveaux, dans  le  cours  de  l'année, ont  été  de  54,914  unités 
plus  nombreux  en  1890  qu'en  1889.  C'est  la  plus  forte  augmentation  qui 
ait  été  constatée  depuis  1882,  tant  pour  les  livrets  en  circulation  que 
pour  ceux  à  comptes  nouveaux. 

Le  montant  total  du  solde  dû  aux  déposants  a  été  au  31  décembre  1890, 
de  2,911,722,358  fr.  33,  en  augmentation  de  228,127,554  fr.  69,  sur  l'an- 
née précédente.  Les  versements,  au  nombre  de  3,531,622,  se  sont  élevés 
à  860,476,098  fr.  45,  en  accroissement  sur  1889,  de  248,308  en  nombre  et 
de  103.923,682  fr.  56  en  valeur. 

Depuis  neuf  ans,  les  versements  s'étaient  constamment  maintenus  au- 
dessous  de  600  millions  et  avaient  à  trois  reprises  différentes,  en  1882, 
1883  et  1889,  franchi  la  limite  de  700  millions.  Pour  Ja  première  fois, 
en  1890,  ils  ont  dépassé  800  millons  et  presque  atteint  900  millions.  Avec 
les  autres  recettes,  ils  ont  formé  le  total  considérable  de  plus  de 
985  millions. 

Les  remboursements  ont  progressé  dans  les  mêmes  proportions.  Défi- 
nitivement fixés  au-dessus  de  600  millions,  à  partir  de  1886,  ils  se  sont, 
pour  la  première  fois,  en  1890,  élevés  au-dessus  de  700  millions.  En  rap- 
prochant  les  versements  et  les  remboursements,  on  constate  que  les 
caisses  d'épargne  n'ont  conservé  qu'un  peu  plus  du  cinquième  de  toutes 
les  recettes  qu'elles  ont  effectuées  et  seulement  le  dixième  environ  des 
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sommes  que  les  déposants  leur  ont  versées,  alors  qu'avant  1882,  il  leur 
en  restait  le  cinquième,  le  quart  et  même  le  tiers. 

En  classant  les  caisses  ayant  reçu  plus  de  10  millions  d'après  l'impor- 
tance de  leurs  recettes,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 

Caisses  d'épargne  :  Versements  Augmentation 


1890 

1889 

absolue 

proport. 

de  Paris 

64.225.447 

60.554.184 

3.671.262 

6.06 

—  Lyon 

30.024.808 

28.797.215 

1.227.593 

4.26 

—  Marseille 

20.357  618 

18.495.217 

1.862.400 

10.07 

—  Bordeaux 

17.871.288 

16.818.292 

1.952.996 

6.26 

du  Mans 

11.439.896 

9.603.102 

1.836.794 

19.13 

de  Saint-Étienne 

12.012.923 

10.916.734 

96.189 

0.88 

—  Nancy 

10.266.830 

9.030.139 

1.236.691 

13.70 

—  Nantes 

8.254.... 

On  voit,  d'après  ce  tableau,  qu'il  y  a  sept  villes  de  France  dont  la  caisse 
d'épargne  privée  a  reçu  plus  de  10  millions. 

Le  taux  de  la  retenue  que  les  caisses  d'épargne  ont  effectuée  pour 
leurs  frais  d'administration,  sur  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  a  été,  en  moyenne,  de  0,321  :  le  taux  minimum 
de  0,25  a  été  perçu  par  388  caisses  et  le  maximum  de  0,50  par 
151  caisses.  Par  suite,  les  premières  ont  servi  l'intérêt  maximum  de  3,75 
à  leurs  clients,  et  les  secondes,  le  minimum  de  3,50. 

Les  livrets  en  circulation  se  classent  comme  il  suit  d'après  leur  avoir  : 

Nombre        Proport.  Moyenne 


des  créd 

Livrets  de     20  fr. 

et  au-dessous 

1 .691.713 

29.37  % 

9.24 

—  21 

à 

100 

979.023 

16.99 

53.24 

101 

à 

200 

497.488 

8.64 

145.59 

201 

à 

500 

722.736 

12.55 

340.25 

501 

à 

1.000 

650.136 

11.28 

729.57 

2.000  et 

au- 

-dessus 

passibles  de  réduct. 

460.005 

7.98 

2.058.06 

id.  exempts 

de  réduct. 

3.871 

0.06 

3.983.40 

La  moyenne  la  plus  forte  du  montant  des  livrets  est  atteinte  dans  le 
département  du  Cantal  ;  elle  y  atteint  le  chiffre  de  787  francs,  le  mini- 
mum se  trouve  dans  la  Seine,  il  est  de  248  francs. 

Les  rapports  entre  la  population  et  les  livrets  donnent  les  moyennes 
suivantes.  Au  31  décembre  dernier,  il  y  avait  151  déposants  sur 
1,000  habitants,  ou  1  sur  663,  soit  un  peu  moins  de  1  sur  6.  L'année  der- 
nière, on  ne  trouvait  sur  1,000  habitants  que  145  déposants  ou  1  sur 
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6.90.  En  distinguant  les  sexes,  on  a  162  hommes  sur  1,000  et  139  femmes 
sur  1.000.  En  1887,  on  comptait  150  hommes  et  124  femmes.  La  propor- 
tion a  augmenté  plus  rapidement  pour  les  femmes. 

Les  aliénés.  —  On  sait  qu'une  Commission  de  la  Chambre  est  saisie  de 
propositions  tendantes  à  la  revision  de  la  législation  sur  les  aliénés. 
Cette  commission  a  pris  une  décision  assez  importante.  Elle  a  résolu 
que.  l'internement  comme  aliénés  ne  pourrait  plus  être  ordonne'  par 
l'autorité  administrative,  mais  uniquement  par  une  décision  judiciaire. 

La  mine  aux  mineurs  à  Monthieux.  —  L'association  ouvrière  dite  la 
Mine  aux  mineurs  qui  exploite  depuis  quelques  années  certaines  conces- 
sions abandonnées  par  la  Compagnie  de  la  Loire,  s'est  rendue  acqué- 
reur de  la  mine  de  Monthieux  qui  a  été  également  délaissée  par  ses  pré- 
cédents exploitants.  A  l'occasion  de  cet  achat,  M.  Basly  a  demandé  à  la 
Chambre  un  crédit  de  SO/'OO  francs  en  faveur  des  acheteurs  et  à  titre  de 
part  contributive  de  l'État  dans  l'organisation  de  l'entreprise  industrielle 
de  ces  ouvriers.  La  commission  du  budget  n'a  pas  voulu  accepter  cette 
définition  et  proposait  que  la  somme  fût  distribuée  à  titre  de  secours  ; 
mais  la  formule  qu'elle  proposait  manquait  de  précision  et  laissait 
toute  facilité  d'appliquer  la  théorie  de  M.  Basly.  M.  Aynard  a  demandé  à 
la  tribune  que  l'équivoque,  volontaire  ou  non,  fût  dissipée  et  qu'on  sût 
au  juste  à  quoi  s'en  tenir  !  De  quoi  s'agit-il  en  réalité  ?  D'un  secours 
accordé  à  des  ouvriers  éprouvés  par  un  long  chômage  ou  d'une  comman- 
dite de  l'État  dans  une  entreprise  ouvrière  ?  Si  on  veut  faire  carrément 
du  socialisme  d'État,  qu'on  le  dise  franchement,  mais  qu'on  ne  joue  pas 
sur  les  mots  avec  les  principes  fondamentaux.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  répondu  par  des  déclarations  très  nettes  ;  à  savoir  qu'il  ne  s'agis- 
sait nullement  défaire  participer  l'Etat  à  l'achatd'une  mine  puisque  cette 
mine  est  déjà  payée,  mais  simplement  de  venir  en  aide  à  des  ouvriers 
réduits  à  une  extrême  misère  par  manque  de  travail.  Les  50,000  francs 
votés  finalement  par  o4o  voix  contre  une,  seront  donc  distribués  dans  la 
forme  ordinaire  des  secours,  entre  tous  les  nécessiteux, et  ne  seront  attri- 
bués ni  à  l'acquisition  de  la  mine  ni  à  la  constitution  d'une  société. 

Trois  jours  après,  la  même  question  reparaissait  au  Conseil  municipal, 
sous  forme  d'une  proposition  de  10,000  francs  de  subside  aux  mineurs 
de  Monthieux  pour  leur  permettre  de  commencer  l'exploitation.  Sur  di- 
verses observations  faites  au  sujet  de  cette  rédaction,  le  libellé  de  la 
proposition  a  été  changé  dans  le  sens  d'un  secours  à  répartir  entre  les 
ouvriers  de  la  mine,  victimes  de  la  cessation  de  travail  dont  ils  ont  souf- 
fert pendant  sept  ans.  C'est  sur  ce  texte  que  le  vote  a  eu  lieu  par 
40  voix  contre  3. 

Malgré  ces  deux  rectifications  officielles,  ces  deux  crédits  ont  aussitôt 
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soulevé  un  conflit.  D'un  côté,  les  anciens  mineurs  de  Monthieux  re'duits 
à  la  misère  par  la  cessation  du  travail  dans  cette  concession,  prétendent 
à  une  part  importante  sur  le  crédit  voté.  D'autre  part,  la  société  stépha- 
noise  «  la  Mine  aux  mineurs  »  déclare  que  le  crédit  demandé  pour  elle 
a  été  voté  pour  elle.  Pour  appuyer  leurs  réclamations,  les  anciens  mi- 
neurs disent  que  non  seulement  ils  sont  dans  une  profonde  misère,  mais 
encore  que  le  nouveau  syndicat  propriétaire  de  la  concession  refuse  de 
les  employer  dans  la  mine.  Le  ministre  a  aussitôt  ordonné  une  enquête. 

L'inauguration  de  la  nouvelle  mine  aux  mineurs  a  eu  lieu  vendredi  der- 
nier 4  décembre  avec  le  concours  des  députés  socialistes,  des  conseillers 
municipaux,  des  ingénieurs  de  l'État  et  du  Préfet.  Ce  dernier  dans  son 
toast  a  dit  aux  mineurs  qu'ils  sont  tenus  de  réussir  sous  peine  de  com- 
promettre l'idée  féconde  qui  présida  à  la  formation  de  leur  société. 

Vindustrie  fromagère  dans  le  Jura.  —  Le  dernier  Bulletin  du  ministère 
de  l'agriculture  renferme  un  intéressant  rapport  sur  la  production  fro- 
magère dans  le  département  du  Jura.  Les  fruitières  de  ce  département 
ont  produit  en  1890  un  total  de  6,214,173  kilos  de  fromages  qui,  vendus 
au  prix  moyen  de  130  fr.  14  les  100  kilos,  représentent  une  valeur  totale 
de  8,361,280  fr.  62.  Le  nombre  des  fruitières  recensées  a  été  de  519,  en 
diminution  sur  le  chiffre  de  Tannée  précédente  qui  était  de  548  ;  le 
nombre  des  vaches  en  fruitières  s'est  élevé  à  54,107.  Chaque  vache  en 
fruitière  a  donné  en  moyenne  114  kg.  900  de  fromage  valant  154  fr.  09  et 
13  kg.  500  de  beurre  valant  29  fr.  70,  ce  qui  fait  ressortir  un  produit  total 
de  183  fr.  79  par  vache.  L'année  1890  a  été  très  fructueuse  en  raison  de 
l'abondance  des  fourrages  et  des  cours  élevés  des  fromages.  Aussi,  l'indus- 
trie fromagère  est  en  voie  de  progrès,  quelques  fromageries  industrielles 
se  sont  fondées  et  les  fruitières  réalisent  peu  à  peu  les  améliorations 
d'installation  qui  leur  ont  été  conseillées  depuis  longtemps. 

Associations  agricoles  de  vente.  —  Les  cultivateurs  de  Saint-Claude, 
Vineuil  et  Villebaron  se  sont  groupés  pour  la  vente  et  l'achat  de  leurs 
produits.  Ce  ne  sont  pas  des  syndicats  qu'ils  ont  formés,  mais  de  véri- 
tables associations  industrielles  qui  réunissent  les  produits  des  associés, 
les  emballent  et  les  expédient  en  commun  à  Paris,  pour  être  vendus  aux 
commissionnaires  des  Halles.  Il  y  a  là  une  première  économie  réalisée 
sur  les  frais  généraux,  puis  une  seconde  bien  plus  importante,  due  à  la 
suppression  de  l'acheteur  de  gros.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous 
devons  citer  la  création  d'un  marché  aux  vins  par  le  syndicat  du  Loiret. 
Son  inauguration  a  eu  lieu  le  samedi  21  novembre  dans  une  des  salles 
de  l'immeuble  du  syndicat.  Il  y  a  été  apporté  125  échantillons  de  vins  en 
double  dont  l'un  pour  être  dégusté  et  l'autre  pour  servir  de  garantie  à 
l'acheteur. 
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Un  marché  analogue  va  être  établi  à  Dijon  par  le  syndicat  viticole  de 
la  Côte  dijonnaise.  On  se  souvient  qu'il  en  a  été  déjà  fonde'  un,  à  Belle- 
ville-sur-Saône,  par  les  vignerons  syndiqués  et  sur  l'initiative  de  M.  Emile 
Duport.  Le  syndicat  de  Poligny  fait  aussi  les  moines  opérations. 

On  voit  que  la  seconde  partie  du  problème  agricole,  la  vente  des  pro- 
duits, entre  déjà,  sur  quelques  points,  dans  la  voie  de  la  solution  que 
nous  avons  toujours  préconisée  :  l'association  pour  la  vente,  après  l'asso- 
ciation pour  l'achat.  Les  syndicats  ont  accompli  avec  un  succès  remar- 
quable l'œuvre  qui  s'imposait  tout  d'abord  à  eux  :  la  protection  des  cul- 
tivateurs contre  les  fraudes  et  la  cherté  des  engrais  et  du  matériel;  cette 
besogne,  la  plus  simple  et  la  plus  facile,  a  non  seulement  donné  satisfac- 
tion aux  besoins,  mais  encore  noué  des  liens  solides  entre  les  syndiqués 
et  fait  toucher  du  doigt  les  bienfaits  de  l'association.  Grâce  à  ce  fécond 
début,  les  autres  parties  du  programme,  la  vente  en  commun  et,  plus 
tard,  l'exploitation  en  commun,  sont  singulièrement  simplifiées  et  assu- 
rées. Voici  déjà  qu'apparaissent  les  ventes  syndicales  aux  Halles  et  dans 
les  marchés  de  vins,  on  constate  aussi  des  progrès  dans  les  fruitières  du 
Jura;  sur  d'autres  points,  mais  encore  bien  clairsemés,  fonctionnent  des 
associations  de  battage  et  de  fabrication  de  beurre.  Ce  sont  là  des  inno- 
vations bien  connues  dans  leur  mécanisme  et  leurs  résultats  ;  elles 
peuvent  être  appliquées  à  peu  près  partout  et  fourniront  de  précieuses 
augmentations  de  ressources  aux  petits  exploitants.  C'est  de  ce  côté  que 
les  syndicats  doivent  aujourd'hui  porter  leurs  efforts. 

La  grève  du  Pas-de-Calais.  —  Nous  avons  donné  dans  la  livraison  du 
15  novembre  le  résultat  du  plébiscite  des  mineurs  du  Pas-de-Calais  à 
propos  de  la  grève.  Les  oui  avaient  été  au  nombre  de  43,000  et  les  non, 
à  7,000.  Néanmoins,  la  grève  n'éclata  pas  aussitôt.  Ce  n'est  que  le 
lo  novembre  que  les  délégués  du  syndicat  houiller  du  Pas-de-Calais  ont 
voté,  par  une  majorité  infime  de  2  voix,  48 pour  et  46  contre,  la  déclara- 
tion définitive  de  la  grève.  Cependant  dans  la  matinée  du  même  jour,  le 
ministre  de  l'Intérieur  avait  télégraphié  que  le  gouvernement  était  dis- 
posé à  reprendre  le  projet  de  loi  sur  la  caisse  des  retraites  voté  par  la 
Chambre  précédente,  mais  non  par  le  Sénat. 

Les  motifs  de  cette  déclaration  de  grève  étaient  renfermés  dans  les 
réclamations  suivantes  des  mineurs  :  1°  répartition  plus  équitable  des 
salaires  ;  2°  une  moyenne  de  o}50  par  jour,  prime  non  comprise  ;  3°réor 
ganisation  des  caisses  de  retraites  et  de  secours  ;  4°  huit  heures  de 
travail  ;  o°  réintégration  des  ouvriers  congédiés  pour  faits  de  grève  ou 
pour  organisation  de  syndicats  et  engagement  pris  par  les  compagnies 
de  ne  plus  congédier  dorénavant  les  ouvriers  pour  grève  ou  faits 
connexes.  La  réponse  du  Comité  des  houillères  à  ces  revendications 
portait  que  les  compagnies  ne  pouvaient  garantir  le  salaire  moyen  de 
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6,60  qui  résulterait  de  la  hausse  demandée,  que,  d'après  l'enquête  du 
ministèle  des  travaux  publics,  le  nombre  d'heures  de  présence,  sur  tout 
le  bassin  houiller  du  Pas-de-Calais  qui  occupe  43,000  ouvriers,  est  de 
9  h.  4,  et  le  travail  effectif  de  8  h.  8  ;  que  les  compagnies  ne  se  préoc- 
cupent pas  de  savoir  si  leurs  ouvriers  sont  ou  non  syndiqués  et  qu'elles 
ne  peuvent  renoncer  à  la  faculté  de  congédier  ceux  de  leurs  ouvriers 
dont  elles  n'ont  plus  besoin  ou  qui  ne  les  satisfont  plus.  Cette  réponse 
transmise  à  la  réunion  du  15  par  M.  Lamendin,  secrétaire  général  du  syn- 
dicat, fut  en  grande  partie  la  cause  du  vote  de  la  grève  par  les  syndiqués. 

On  ne  manquera  pas  de  remarquer  l'énorme  différence  entre  le  plébiscite 
et  le  vote  des  délégués  :  le  premier  est  fait  avec  une  majorité  de  plus  du 
tiers  et  le  second,  à  2  voix  seulement  sur  94.  Cette  différence  s'explique 
d'abord  par  le  vote  d'un  grand  nombre  de  tout  jeunes  ouvriers  dans  le 
plébiscite,  ensuite  par  ce  fait  que  le  plébiscite  ne  concluait, pas  à  la 
grève  immédiate,  mais  à  une  menace  de  grève,  et  qu'enfin  on  avait  fait 
comprendre  aux  votants  qu'un  résultat  négatif  serait  la  condamnation 
des  revendications  et  de  toute  espérance  d'amélioration.  Le  vote  des 
délégués  était  tout  autre  :  c'était  l'ouverture  immédiate  de  la  grève  qui 
allait  sortir  de  l'urne  avec  toutes  ses  graves  conséquences. 

Cette  déclaration  de  grève  a  provoqué  dans  la  sphère  gouvernementale 
un  brusque  rappel  de  la  loi  sur  les  retraites  des  mineurs.  Mais  le 
sommeil  dont  elle  dormait  au  Luxembourg  était  motivé  par  le  projet 
beaucoup  plus  général  de  M.  Constans  sur  les  pensions  ouvrières. 

Le  20  novembre,  le  gouvernement  fut  interpellé  par  M.  Basly  sur  la 
grève,  et  cette  interpellation  se  termina  par  un  vote  de  confiance  voté  à 
250  voix  de  majorité.  Dans  la  même  séance,  la  Chambre  avait  refusé  la 
priorité  à  un  amendement  de  M.  Clémenceau  qui  mettait  le  gouverne- 
ment en  devoir  d'inviter  les  deux  parties  en  présence  à  s'accorder  sur 
les  conditions  d'un  arbitrage  ;  le  président  du  conseil  avait  revendiqué 
pour  lui  et  ses  collègues  toute  liberté  d'initiative  et  d'action,  et  déclaré, 
en  outre,  que,  à  part  cette  circonstance,  le  gouvernement  n'a  le  droit 
d'imposer  sa  volonté  à  personne,  que  tout  ce  qui  lui  est  permis,  c'est  de 
donner  des  conseils  et  d'encourager  les  tentai  ives  ayant  pour  but  la  con- 
ciliation des  intérêts  opposés.  Néanmoins,  dès  le  lendemain  même,  le 
ministre  des  travaux  publics  désignait  cinq  arbitres  qui  auraient  à  tran- 
cher le  différend  :  c'était  assez  peu  en  rapport  avec  les  déclarations  de 
la  veille,  ainsi  qu'avec  la  doctrine  ordinaire  en  matière  d'arbitrage,  où  ce 
sont  les  parties  elles-mêmes  qui  choisissent  leurs  arbitres  ou  confient 
à  un  tiers  le  devoir  de  les  choisir. 

Les  ouvriers  ont  refusé  d'accepter  comme  arbitres  les  cinq  personnages 
officiels.  Les  compagnies  les  ont  acceptés.  Devant  le  refus  des  ouvriers, 
il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire  :  constituer  un  arbitrage  normal,  c'est- 
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à-dire  formé  des  délégués  des  deux  parties.  C'est  ce  qu'on  a  fait.  Les 
ouvriers  ont  désigné  cinq  mandataires  et  les  compagnie  cinq  autres. 
Mais,  comme  l'accord  pouvait  ne  pas  se  faire,  les  compagnies  ont,  en 
outre,  déclaré  que,  en  cas  de  désaccord,  les  tiers  arbitres  seraient  les 
cinq  personnes  désignées  déjà  par  le  gouvernement.  Cette  dernière  mesure 
a  failli  tout  compromettre  :  elle  fut  repoussée  par  les  ouvriers  comme 
un  refus  d'arbitrage  et  même  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 
cependant,  quelques  jours  plus  tôt,  désignait  lui-même  ces  mêmes  cinq 
personnes  aux  deux  parties.  Les  compagnies  ont  déclaré  qu'elles  ne  fai- 
saient pas  de  l'acceptation  de  ces  tiers  arbitres  une  condition  sine 
qua  non. 

Le  conseil  d'arbitrage  s'est  alors  réuni  le  vendredi  27  novembre  à  la 
préfecture  d'Arras.  On  s'est  entendu  sur  la  question  de  la  répartition 
des  salaires  :  les  compagnies  tiendront  la  main  à  ce  que  les  chois 
ouvriers  soient  aussi  équitables  que  possible.  La  moyenne  des  salaires  a 
été  fixée  à  la  moyenne  de  1889  majorée  de  20%.  Le  conseil  a  émis  à 
l'unanimité  le  vœu  que  le  projet  de  loi  des  retraites  soit  promptement 
voté  par  le  Sénat;  mais  sur  la  question  du  renvoi  des  ouvriers  pour  faits 
de  grève,  les  délégués  des  compagnies  ont  déclaré  n'avoir  pas  mission 
de  discuter  la  question.  C'était  grave,  et  l'entente  finale  a  couru  de 
grands  risques.  Dès  le  lendemain,  M.  Lamendin  déclarait  aux  ouvriers 
que  rien  n'était  fait  et  que  le  travail  ne  devait  pas  être  repris.  Cepen- 
dant le  conseil  d'arbitrage  se  réunissait  de  nouveau,  confirmait  définiti- 
vement les  résolutions  précédemment  prises  et  statuait  comme  il  suit 
sur  les  points  laissés  en  suspens  :  4°  le  travail  effectif  dans  les  mines  du 
Pas-de-Calais  n'est  guère  de  plus  de  huit  heures  et  cette  durée  de  travail 
donnant  en  hiver  une  extraction  à  peine  suffisante,  il  ne  paraît  pas  pos- 
sible d'aller  plus  loin;  5°  les  compagnies  s'engagent  à  ne  pas  remettre 
de  livrets  pour  cause  due  à  la  grève  actuelle;  mais  elles  réservent  leur 
liberté  à  l'égard  de  ceux  des  ouvriers  qui  ont  été  condamnés  pour  délit 
de  droit  commun. 

C'était  la  fin  de  la  grève.  Le  même  jour,  les  mineurs  parcouraient  les 
rues  en  chantant  et  pavoisaient  leurs  habitations. 


A.  FOUGEROUSSE. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4919  au  n°  4939.  Les  noms  des  membres  de  la  Société  d'Économie 
sociale  sont  désignés  par  un  astérisque. 

Bouches-du-Rhone.  —  Bizard,  directeur  de  la  Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts  de  Marseille,  La  Joliette,  à  Marseille;  Guinard,  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  rue  Jaubert,  2,  à  Marseille  ;  et  Oppermann  (Alfred), 
ingénieur  en  chef  au  Corps  des  mines,  rue  Mongrand,  31  à  Marseille, 
présentés  par  M.  de  Pulligny. 

Cotes-du-Nord.  —  S.  Gr.  Mgr  Fallières,  évêque  de  Saint-Brieuc  et  Tré- 
guier,  prés,  par  Mme  la  comtesse  E.  de  Trémaudan. 

Gironde.  —  Joanne  (l'abbé  André),  vicaire  à  Saint-Paul,  à  Bordeaux, 
Pèrié  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  de  Lurbe,  22,  à  Bordeaux, 
et  Picharry  (Raymond),  agent  maritime,  40,  quai  de  Bourgogne, à  Bordeaux, 
présentés  par  M.  Champion;  Samazeuilh  (André),  rue  Porte-Dijeaux,  14, à 
Bordeaux,  prés,  par  MM.  Gaston  David  et  F.  Samazeuilh. 

Loire.  —  Michel  (Camille),  ingénieur  à  Izieux,  près  Saint-Chamond, 
prés,  par  M.  J.  Michel. 
Nièvre.  —  Julien  (l'abbé),  curé  de  Poireux,  prés,  par  M.  Albert  Maron. 
Nord.  —  Vanlaèr  (Maurice),  boulevard  de  la  Liberté,  127,  à  Lille,  prés, 
par  M.  A.  Béchaux. 

Seine-Paris.  —  France  (Henri  de),  rue  Cassette,  10,  prés,  par  MM.  Cl. 
Jannet  et  R.  de  France;  *  Frémoire  (Armfand  de  la),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  place  Malesherbes,  1,  prés,  par  MM.  J.  Ferrand  et  Cheysson  ; 
*  Remacle   (Lucien),  avocat,  prés,  par  G.  Picot  et  A.  Gigot;  Sizeranne 
(Robert  de  la),  avenue  de  Villars,  14,  prés,  par  M.  M.  de  la  Sizeranne. 

Seine-Inférieure.  —  Hasley  (l'abbé),  aumônier  de  l'Hospice  du  Havre, 
prés,  par  M.  Morin. 

ïarn-et-Garonne.  —  Amade  (le  capitaine  Albert  d1),  ancien  attaché 
militaire  à  l'Ambassade  de  Chine,  faubourg  du  Moustier,  Montauban, 
prés,  par  M.  M.  Bourjade. 

Alsace.  —  *  Simonis  (l'abbé),  Supérieur  des  Sœurs  de  Niederbronn, 
député  de  l'Alsace  au  Reichstag  allemand,  à  Oberbronn,  Basse-Alsace, 
prés,  par  M.  Ch.  Hommell. 

Belgique.  —  Dejace  (l'abbé  Pierre),  professeur  à  l'Institut  Saint-Paul,  à 
Liège,  prés,  par  l'abbé  Pirard  ;  *  Pyfferoè'n,  avocat,  docteur  en  sciences 
politiques,  place  Saint-Jacques,  2,  à  Gand,  prés,  par  M.Brants. 

Société  d'économie  sociale.  —  MM.  Raoul  Gaillard  (Puy-de-Dôme), 
P. de  Cii amheret  et  Henri  de  Wendel,  déjà  membres  des  Unions,  deviennent 
membres  de  la  Société  d'Économie  sociale. 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE. 


937 


NÉCROLOGIE.  —  Les  Unions  ont  eu  la  douleur  de  perdre  subitement 
un  de  leurs  plus  anciens  membres,  M.  H.  André.  Chef  d'une  grande  indus- 
trie métallurgique,  il  rappelait  avec  une  légitime  fierté  la  très  ancienne 
origine  des  établissements  de  Gousances-aux-Forges,  et  il  aimait  à  redire 
que  là  avait  été  la  première  étape  des  voyages  d'observation  de  F.  Le 
Play.  M.  André  avait  pris  une  part  importante,  dans  l'<JËuvre  des  cercles 
ouvriers,  aux  travaux  de  la  commission  industrielle  qu'il  présidait,  et 
dans  ses  ateliers  il  s'était  toujours  appliqué  à  mettre  en  pratique  le 
patronage  le  plus  dévoué.  Puissent  ses  exemples  être  largement  suivis  : 
ce  sera  un  perpétuel  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  cet  homme  de 
bien. 

LES  MONOGRAPHIES  DE  FAMILLE  ET  LE  PRIX  MONTYON 
(STATISTIQUE)  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  —  On  se  rap- 
pelle qu'en  1855  l'Académie  des  sciences  accorda  le  prix  Montyon  de  sta- 
tistique aux  Ouvriers  européens.  Le  rapporteur  de  la  savante  compagnie, 
M.  le  baron  Ch.  Dupin,  lit  ressortir  tout  ce  que  la  méthode  des  mono- 
graphies créée  par  Le  Play  avait  de  profondément  original,  de  rigou- 
reusement scientifique  et  de  vraiment  fécond.  Une  seconde  fois  l'Aca- 
démie a  voulu  encourager  les  travaux  que,  sur  son  désir,  la  Société 
d'économie  sociale  a  pour  mission  de  continuer.  Elle  vient  de  décerner 
le  même  prix  de  statistique  à  MM.  Gheysson  et  Toqué  pour  l'ouvrage 
intitulé  Les  Budgets  comparés  des  cent  monographies  de  familles,  publiés  dans 
les  «  Ouvriers  européens»  et  les  «  Ouvriers  des  Deux  Mondes  ».  En  adressant 
aux  auteurs  nos  félicitations,  nous  rappelons  que  la  Réforme  sociale  a  déjà 
fait  connaître  ce  volume  (liv.  du  16  mars  \  891,  p.  449).  L'introduction  est  con- 
sacrée à  démontrer,  surtout  par  des  extraits  empruntés  aux  publica- 
tions de  la  Société,  la  valeur  scientifique  de  la  méthode  d'observation  et 
l'intérêt  des  monographies  comparées.  Pour  faire  cette  comparaison,  de 
nombreux  tableaux  présentent,  décomposés  en  leurs  éléments,  les  cent 
budgets  de  recettes  ou  de  dépenses.  Ajoutons  seulement  qu'il  ne  faut 
faire  usage  de  ces  chiffres  qu'avec  les  précautions  recommandées 
par  les  auteurs,  c'est-à-dire  en  se  reportant  au  tableau  préliminaire  qui 
donne  la  composition  des  familles,  ou  mieux  encore  aux  monographies 
elles-mêmes;  pour  que  les  rapprochements  soient  instructifs  il  faut  en 
effet  tenir  compte  des  différences  qui  existent  entre  les  familles  pour  le 
nombre  et  l'âge  de  leurs  membres,  l'époque  des  observations,  etc. 

LE  CONGRÈS  DU  REPOS  DU  DIMANCHE.  —  La  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche  en  France  prépare  un  Congrès  national  qui 
se  réunira  à  Paris  les  10,  11  et  12  février  1892,  et  qui  sera  précédé  par 
l'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Ligue.  —  F.  Le  Play  a  résumé  son 
œuvre  de  réforme  en  ces  trois  termes  :  restaurer  le  respect  de  Dieu,  le  res- 
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pect  du  père,  le  respect  de  la  femme.  Aussi  la  restauration  du  IIIe  com- 
mandement du  Décalogue  a-t-elle  été  toujours  en  tête  du  programme  de 
nos  Unions.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale,  d'ailleurs,  connaissent 
depuis  longtemps  la  Ligue  et  s'associent  à  ses  efforts  ;  ils  ont  compris 
que  pour  conquérir  à  tous  la  liberté  dominicale  il  n'est  pas  de  meilleur 
terrain  que  celui  sur  lequel  la  Ligue  s'est  placée.  C'est  donc  vers  elle  que 
doivent  converger  les  dévouements  de  tous  ceux  qui  veulent  revendiquer 
le  repos  dominical.  Ceci  n'entraîne  pas  la  disparition  des  associations  con- 
fessionnelles qui  existent  ou  qui  se  créeront  :  tout  au  contraire.  Plus  la 
Ligue,  en  effet,  peu  à  peu,  sans  faire  fi  des  plus  lentes  améliorations,  aura 
réussi  à  élargir  là  liberté  du  dimanche,  plus  les  associations  confession- 
nelles verront  grandir  leur  devoir  d'en  assurer  le  bon  emploi. 

C'est  ainsi  que  les  efforts  de  tous,  et  en  particulier  de  tous  les  membres 
des  Unions,  doivent  appuyer  la  Ligue  et  travailler  au  succès  du  prochain 
Congrès.  Deux  séries  de  rapports  y  seront  particulièrement  discutés  :  les 
uns  décrivant  ce  qui  se  fait  au  point  de  vue  du  dimanche  (postes,  livrai- 
sons à  domicile,  fermeture  des  magasins,  ventes  publiques,  foires  et 
marchés,  etc.),  dans  diverses  localités  (grandes  villes,  agglomérations 
industrielles,  bourgs,  districts  ruraux...);  les  autres  examinant,  en  ce  qui 
touche  le  dimanche,  telle  profession  ou  industrie  dans  la  France  entière 
(grande  industrie,  bâtiment,  agriculture,  postes,  officiers  ministériels...). 
En  attendant  un  programme  détaillé,  nous  appelons  très  vivement  l'atten- 
tion de  nos  confrères  sur  cet  intéressant  Congrès  et  nous  prions  ceux 
qui  voudraient  se  charger  de  la  rédaction  de  quelque  rapport  de  vouloir 
bien  nous  le  faire  savoir  de  suite,  car  les  délais  sont  courts. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Bretagne.  —  «  Vous  n'avez  eu 
que  trop  raison,  écrit  Mme  la  comtesse  E.  de  Trémauçlan,  de  dénoncer  la 
multiplicité  des  cabarets  en  Bretagne.  Dernièrement  encore,  de  pauvres 
femmes  me  disaient  :  «  Est-ce  malheureux  pour  les  pauvres  gens  !  »  Le 
mal,  en  effet,  dépasse  chez  nous  tout  ce  qu'on  peut  dire.  Nous  avons  une 
armée  de  paresseux  vivant  des  vices  qu'ils  encouragent  jusqu'à  arracher 
le  dernier  sou,  le  dernier  morceau  de  pain  de  la  famille  ;  c'est  absolu- 
ment navrant,  et  cela  seul  suffirait  à  faire  rapidement  descendre  la  popu- 
lation dans  une  immoralité  abjecte.  Ne  pourrait-on  ouvrir  une  . enquête 
et  attirer  l'attention  publique  sur  cette  plaie  hideuse  qui  s'élargit  sans 
cesse?  Il  y  a  quarante-huit  cabarets  dans  une  bourgade  près  d'ici;  à 
Brest,  c'est  par  milliers  qu'il  faut  les  compter;  autant  de  maisons,  autant 
de  cabarets,  et  pour  comble  ils  prennent  des  jeunes  filles  pour 
enseignes...  » 

Unions  de  Guyenne.  —  La  séance  de  rentrée  des  Unions  a  eu  lieu  le 
2:j  novembre  et  a  été  remplie  par  la  conférence  de  M.  E.  Rostand  sur 
les  réformes  à  apporter  à  l'institution  des  caisses  d'épargne.  La  grande 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE  • 


939 


salle  de  l'Athénée  rassemblait  un  auditoire  d'élite,  dans  lequel  on  remar- 
quait :  MM.  Bayssellance,  maire  de  Bordeaux  ;  Legcndre,  adjoint;  de  Loynes 
et  Lescarret,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  ;  Houques-Foureade,  agrégé  ; 
le  général  Béhague,  le  commandant  Bonnetti,  beaucoup  de  représentants 
du  haut  commerce  :  MM.  Grolis,  Ghalès,  Schwob,  Siwart,  Samazeuilh,  etc. 
«  M.  Gaston  David,  qui  présidait  la  séance,  dit  la  Petite  Gironde,  a  pré- 
senté le  conférencier  dans  une  élégante  allocution  où  se  trouvent  résu- 
mes les  titres  si  nombreux  de  M.  Eugène  Rostand  à  la  reconnaissance 
des  classes  laborieuses.  Un  passage  de  cette  allocution  a  valu  à  M.  le 
maire  de  Bordeaux,  qui  se  trouvait  dans  la  salle,  une  ovation  des  plus 
chaleureuses  et  des  mieux  justifiées.  Ce  passage  est  relatif  à  la  lettre 
récente  par  laquelle  l'honorable  M.  Bayssellance  s'élevait,  en  un  langage 
qui  a  obtenu  tant  de  retentissement  dans  le  pays,  contre  la  malfaisante 
impunité  qui  encourage  depuis  trop  longtemps  en  France  la  hideuse  por- 
nographie. C'est  par  une  triple  salve  d'applaudissements  que  l'assemblée 
a  manifesté  son  adhésion  aux  nobles  paroles  du  président  et  ratifié  les 
indignations  vengeresses  du  premier  magistrat  de  la  ville.  Que  dire  de  la 
conférence  si  documentée,  si  pleine  de  faits  et  aussi  pleine  de  charme, 
de  M.  Rostand?  Le  conférencier  a  parlé  près  de  deux  heures,  et  d'un 
sujet  si  aride  par  nature  il  a  su,  par  des  rapprochements  inattendus,  par 
des  exemples  pris  dans  le  milieu  girondin,  par  l'animation  et  la  chaleur 
de  sa  parole,  et  surtout  par  l'ordonnance  et  la  clarté  de  sa  méthode,  tirer 
des  effets  qui  ont  constamment  captivé  l'attention  de  l'auditoire  et  ont 
valu  à  l'orateur  les  plus  vifs  applaudissements.  » 

La  Réforme  sociale  publiera  bientôt  la  plus  grande  partie  de  cette  belle 
conférence,  et  nos  lecteurs  apprécieront  avec  quelle  richesse  d'argu- 
mentation M.  Rostand  a  renouvelé  le  sujet  et  varié  ses  démonstrations. 
Le  groupe  bordelais  des  Unions  ne  pouvait  pas  inaugurer  sa  session  nou- 
velle par  une  séance  à  la  fois  plus  brillante  et  plus  utile. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  diverses  séries  de  confé- 
rences que  les  Unions  organisent  chaque  hiver  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne, 
se  préparent  cette  année  encore  sous  la  direction  éclairée  de  M.  H. 
Mari  on.  Nous  en  indiquerons  bientôt  le  programme  complet. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  étudié  le  mercredi 
2  décembre,  sur  le  rapport  de  M.  H.  Carton  de  jWiart,  les  assurances 
ouvrières  et  le  projet  de  loi  sur  le  louage  de  services.  MM.  Dejace,  Vanden 
Heuvel  et  Lagasse  ont  particulièrement  discuté  les  dispositions  du  projet 
de  loi  dont  l'exposé  des  motifs,  préparé  par  M.  Dejace  au  nom  d'une 
commission  extraparlementaire,  paraîtra  prochainement. 

Canada.  —  Au  dîner  de  rentrée,  le  secrétaire  général  des  Unions,  en 
analysant  une  longue  correspondance,  a  donné  surtout  des  nouvelles  de 
l'étranger,  et  il  a  particulièrement  insisté  sur  le  Canada  et  ses  «  habi- 
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tants  »,  sur  la  Société  canadienne  d'Économie  sociale,  sur  l'accueil  cor- 
dial et  tout  français  qu'il  a  personnellement  trouvé  à  Montréal  et  à  Qué- 
bec, à  Ottawa  et  à  Winnipeg.  La  réunion  a  voulu,  par  ses  applaudisse- 
ments, témoigner  à  nos  amis  de  la  Nouvelle-France  ses  remerciements  et 
sa  vive  sympathie. 

Mexique.  —  M.  E.  Auzolle  nous  écrit  d'Oaxaca  et  nous  fait  espérer 
qu'il  pourra  bientôt  nous  faire  connaître  par  quelques  monographies  de 
familles  la  condition  matérielle  et  morale  des  populations  mexicaines. 
Ces  travaux  auront  d'autant  plus  de  prix  que  le  Mexique  est  en  voie  de 
progrès  rapide  et  que  les  documents  précis  recueillis  sous  cette  forme 
permettront  de  suivre  dans  le  détail  ses  transformations  économiques  et 
sociales.  A.  Delaire. 
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revient  des  principales  céréales  en  Russie  et  en  Allemagne,  p.  29-52 
[nombreux  tableaux  statistiques,  aboutissant  à  cette  conclusion  :  «  la 
culture  allemande  exige  en  moyenne  quatre  fois  plus  de  dépenses  par 
hectare  que  la  culture  russe  ;  mais  en  revanche,  les  récoltes  sont  presque 
trois  fois  plus  abondantes  en  Allemagne  qu'en  Russie  »].  —  Bellet 
(Daniel).  Protectionisme  et  dépopulation,  p.  53-60.  —  Tremblay  (E.), 
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Stourm  (René),  Du  degré  de  préparation  financière  de  Bonaparte  au 
18  brumaire,  p.  358-71  [Pour  suppléer  à  cette  préparation  insuffisante,  ou  à 
une  préoccupation  théorique  quelconque,  le  génie  de  Bonaparte  possé- 
dait deux  dons  exceptionnels  :  l'intuition  merveilleuse  qui  lui  faisait 
toujours  découvrir  spontanément  la  place  de  toute  chose,  et  par  suite, 
dans  toute  réorganisation  lui  traçait  ce  plan  invariable  :  éliminer  les 
éléments  étrangers,  et  ranger  les  éléments  subsistants  ;  puis  le  discer- 
nement avec  lequel  il  savait  s'entourer  de  collaborateurs  instruits. 
«  D'une  part,  l'intelligence  lumineuse  du  premier  consul,  saisissant,  d'un 
coup  d'œil,  le  plan  de  l'ordre  à  venir;  de  l'autre,  la  science  pratique, 
l'expérience  des  affaires,  donnant  un  corps  aux  idées  instinctives 
du  maître,  les  rectifiant  au  besoin,  pour  assurer  leur  exécution 
avec  maturité,  telles  étaient  les  forces,  exceptionnellement  combi- 
nées au  début  du  siècle,  qui  s'apprêtaient  à  accomplir  l'œuvre  de  la 
restauration  administrative  et   financière  du   pays         Les  résultats 
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obtenus   cesseront  maintenant    de  paraître  invraisemblables.    »].  — 
Varagnac,  Un  apôtre  de  l'enseignement  économique,  Richard  (du  Can- 
tal), p.  372-5.  —  Block  (Maurice),  Aphorismes  économiques  et  moraux, 
p.  373-9.  — Clément  (Joseph),  La  grève  des  omnibus  parisiens,  p.  380-4 
[critique  du  monopole  de  la  compagnie].  —  Pareto  (Vilfredo),  Lettre 
d'Italie,  p.  412-20  [sur  le  socialisme  et  le  protectionisme  italiens].  — 
Réveillère  (G. -amiral),  Le  rôle  de  la  France  en  Indo-Chine,  p.  421-6 
[conseils  très  judicieux  d'un  esprit  élevé  et  d'un  spécialiste  compétent  sur 
notre  politique  en  Indo-Chine  :  soyons  plus  justes  pour  l'indigène,  si 
nous  ne  voulons  pas  expier  cruellement  un  jour  notre  odieuse  exploita- 
tion]. —  Frederiksen,  Le  protectionnisme  et  ses  fonctions  aux  Etats- 
Unis,  p.  426-30  [Les  effets  de  la  protection  sur  les  fermiers  et  les  colons 
de  l'Ouest  et  du  Sud].  — Les  mendiants  de  profession,  p.  447-53  [repro- 
duction d'un  intéressant  article  du  Journal  des  Débats  rendant  compte  des 
curieuses  investigations  de  M.  Paulian  à  travers  le  monde  de  la  mendi- 
cité professionnelle].  — Rochetin  (Eug.),  Un  projet  de  caisse  nationale  de 
retraite  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  en  Danemark,  p.  472-8   [état  de 
la  question  dans  ce  pays,  et  analyse  d'un  bon  travail  de  M.  Ludvig  Bram- 
sen,  délégué  danois  à  la  conférence  de  Berlin].  —  Discussions  de  la 
Société  d'économie  politique  :  6  avril  1891,  De  l'avenir  du  métayage  et  des 
moyens  de  l'améliorer,  p.  127-37  ;  —  5  mai,  De  la  légitimité  et  des  abus 
des  conversions  de  rentes,  p.  283-93  ;  —  5  juin,  Doit-on  préférer  la  forme 
de  l'entreprise  collective  à  celle  de  l'entreprise  individuelle? p.  457-62  (1). 
^  T.  VII  (juillet-septembre).  —  Courtois  lA.],  Renouvellement  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  France,  p.  10-32,  321-339  [fin;  esquisse  de  l'histoire 
de  son  monopole  ;  conclusion  :  «  nous  ne  souhaitons  pas  la  suppression 
de  la  Banque  de  France,  loin  de  là,  mais  celle  de  son  privilège.  Nous 
voulons  la  rajeunir  par  la  liberté,  comme  d'autres  précipitent  sa  décré- 
pitude par  le  monopole.  »].  —  Rouxel,  Un  précurseur  des  physiocrates, 
Cantillon,  p.  69-77  [banquier  irlandais  venu  en  France  comme  collabora- 
teur de  Law,  mort  en  1733;  analyse  de  son  ouvrage  Essai  sur  la  nature  du 
commerce  en  général,  paru  en  1752].  —  Bellet  (Daniel).  La  vie  du  mineur, 
ce  qu'il  gagne,  ce  qu'il  expose,  p.  79-84.  —  Rochetin  (Eug.),  Les  retraites 
ouvrières,  p.  166-81  [critique  du  projet  de  M.  Constans,  qui  ne  peut  con- 
duire «  qu'à  de  graves  mécomptes  et  à  des  responsabilités  redoutables... 
Le  paupérisme,  on  l'a  répété  à  satiété,  ne  peut  être  supprimé  adminis- 
trativement.  Il  n'y  a  que  l'association,  les  sociétés  coopératives,  les 
caisses  d'assurances  qui  peuvent  offrir  à  l'ouvrier  les  avantages  qu'il 
recherche  et  la  certitude  de  ne  pas  manquer  du  nécessaire  lorsque 
l'âge  et  les  infirmités  seront  venues  »].   —  Courcelle-Seneuil,  La 
doctrine  du  droit  naturel,  p.  182-94,  340-9  [i.  Le  droit  naturel  avant 
Rousseau;  2.  Le  droit  naturel  de  Rousseau  :  «  Avec  Rousseau  toute  obs- 
curité cesse...  le  droit  naturel  devient  le  produit  d'un  instinct  juridique 
inné  et  permanent,  comme  les  autres  instincts  »  ;  la  théorie  de  la  perfec- 
tion originelle  et  ses  conséquences  ;  3.  La  Révolution  française  :  remar- 
quable tableau  d'ensemble  où  sont  précisés  nettement  les  courants  prin- 
cipaux d'opinions  qui,  d'après  l'auteur,  lui  donnèrent  naissance,  en 
particulier  celui  du  droit  naturel  selon  la  formule  de  Rousseau,  et  le 
courant  classique  du  paganisme  ;  4.  Le  droit  naturel  dans  l'enseignement 

(1)  Ces  séances  seront  prochainement  analysées  avec  le  Bulletin  de  la  Société 
d'Economie  politique  pour  l'année  1891. 
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depuis  la  Révolution,  le  succès  immérité  du  Code  civil;  son  exégèse  pure- 
ment formelle  dans  l'enseignement  ;  scepticisme  et  impuissance  qui  en 
résultent  :  «  Notre  enseignement  secondaire  et  notre  enseignement  du 
droit  qui  en  est  le  couronnement,  sont  la  cause  première  et  principale  de 
l'abaissement  des  caractères  chez  le  grand  nombre  »  ;  autre  conséquence  : 
les  progrès  des  écoles  socialistes,  que  les  jurisconsultes,  «  hypnotisés  par 
la  théorie  du  droit  naturel,  n'ont  pas  même  semblé  apercevoir  »  ;  5.  Prin- 
cipes à  développer  dans  l'enseignement  du  droit.  Tout  ce  travail  de  haute 
philosophie  semble  avoir  été  inspiré  par  le  livre  de  M.  Beudant,  Le  droit 
individuel  et  VÉtat,  qui  représente  l'enseignement  traditionnel  de  nos 
Facultés. Cf.dans  le  volume  précédent  du  Journal  desÉconomistes,  p.  138-44  et 
259-61,  la  critique  de  ce  livre  par  M.  G.  Seneuil  et  une  polémique  avec  Faut.] 
—  Raffalovich  (A.),  Le  nouveau  programme  du  parti  socialiste  en  Alle- 
magne, p.  195-200  [ce  programme,  proposé  au  congrès  d'Erfuit,  «  est  à 
double  face,  dont  l'une  est  destinée  aux  idéologues,  aux  badauds  de  la 
violence  et  l'autre  doit  contenter  les  aspirations  plus  pratiques  de  la 
partie  opportuniste  »].  —  Block  (IL),  Aphorismes  économiques  et 
moraux,  p.  350-7.  —  Fournier  de  Flaix,  Les  progrès  du  papier-monnaie, 
p.  367-79.  —  Brelay  (E.),  La  paix  des  ateliers,  p.  379-84  [analyse  élo- 
gieuse  de  la  brochure  de  M.  A.  Gibon,  Institutions  de  nature  à  faciliter  la 
conciliation  et  Varbitrage  entre  patrons  et  ouvriers].  —  Tremblay  (E.), 
Lettre  du  Canada,  p.  392-400  [La  situation  politique  et  économique].  — 
Discussions  de  la  Société  d'économie  politique  :  6  juillet,  Le  ralentisse- 
ment actuel  des  affaires  est-il  le  début  d'une  liquidation  ou  un  simple 
arrêt  dans  la  période  prospère?  p.  110-9;  —  5  août,  Sur  les  spécu- 
lations de  Bourse,  p.  264-75;  —  5  septembre,  Sur  la  liberté  des 
publications  pornographiques,  p.  425-30. 

J.  C. 

Revue  d'économie  politique  ;  t.  V,  lre  partie  (Paris,  janvier- 
juillet  1891).— Mataja  (Victor),  L'inspection  du  travail  en  France  en  1889, 
p.  1-9  [importance  des  rapports  des  inspecteurs  comme  source  d'enquête 
sur  le  régime  du  travail  ;  très  judicieuses  observations  sur  les  améliora- 
tions que  comporte  la  publication  de  ces  rapports]. — Edgeworth  (E.  V.), 
La  théorie  mathématique  de  l'offre  et  de  la  demande  et  le  coût  de  la 
production,  p.  10-28  [controverse  avec  MM.  Walras,  Bortkévitch  et  autres 
adeptes  de  la  méthode  mathématique].  —  Mayo  Smith  (Richmond),  La 
politique  des  Etats-Unis  relative  à  l'émigration,  p.  29-38  [résumé  des  lois 
existantes  ou  en  projet  et  des  raisons  sociales  ou  économiques  qui  les 
ont  inspirées].  —  Davidson  (David),  L'impôt  sur  le  revenu,  p.  39-47  [ré- 
sumé d'un  livre  de  cet  auteur,  professeur  à  Upsala].  —  Jay  (Raoul),  La 
question  des  accidents  du  travail  en  Suisse,  p.  48-84  [bon  article  d'infor- 
mation ;  Fauteur  est  partisan  de  l'obligation  et  croit  qu'on  y  aboutira 
fatalement  partout  où  on  aura  introduit  une  législation  spéciale  sur 
la  responsabilité].  — Peez  (Alex.),  A  propos  de  la  situation  douanière 
en  Europe,  p.  121-40  [plaidoyer  pour  une  |union  douanière  entre  les 
Etats  de  l'Europe  centrale,  seule  digue  à  opposer  aux  développements 
économiques  des  grands  empires,  l'Angleterre,  la  Russie,  les  Etats-Unis. 
Cf.  la  Réf.  soc,  1er  avril  1891,  p.  572].  —  Hamilton  (S.  K.),  Le  dévelop- 
pement des  fonctions  de  l'Etat  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  constitu- 
tionnel, p.  140-78  [l'auteur  de  cette  étude  doctrinale,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Lund  (Suède),  veut  montrer  :  «  1.  que  le  développement  actuel 
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réclame  et  amènera  nécessairement  un  accroissement  continu  de  l'ac- 
tion sociale  ;  2.  qu'un  semblable  accroissement  ne  saurait  convenable- 
ment se  faire  sans  un  perfectionnement  correspondant  de  l'organisation 
sociale  ;  3.  que  c'est  dans  L'agencement  des  organes  de  la  représentation 
populaire  que  cette  organisation  est  la  plus  défectueuse  ;  4.  que  la  base 
fondamentale  nécessaire  à  la  pecfection  du  développement  de  ces  or- 
ganes doit  être  cherchée  dans  l'application  de  la  grande  et  simple  loi  de 
la  division  du  travail»].  —  Schmoller  ((iustav),  La  participation  aux 
bénéfices,  p.  179-98  [étudiée  dans  les  organisations  anciennes  du  travail  ; 
dans  quelques-uns  de  ses  types  modernes  les  plus  connus;  dans  ses  coït" 
séquences  'jugées  très  favorables  à  la  paix  sociale  et  à  la  réalisation  du 
«  nouvel  et  meilleur  état  social  »,  que  prévoit  l'auteur  et  dont  il 
définit  ainsi  les  traits  caractéristiques  :  »  L'aristocratie  industrielle  et 
foncière  conservera  à  l'avenir  son  rôle  directeur,  mais  elle  laissera 
prendre  aux  ouvriers  une  part  tout  autre  à  l'administration  comme  aux 
résultats  obtenus  parles  grandes  entreprises.  »].  —  Fournier  de  Flaix, 
Prorogation  du  monopole  de  la  Banque  de  France,  p.  199-205  [critique 
du  projet  gouvernemental].  —  Villey  (E.),  Le  libre  arbitre  et  la  liberté 
individuelle,  p.  200-10  [de  l'existence  du  libre  arbitre,  affirmé  à  l'encontre 
des  doctrines  déterministes  et  positivistes,  l'auteur  déduit  la  nécessité  de 
la  liberté  individuelle:  «La  liberté  individuelle,  dont  la  liberté  écono- 
mique n'est  qu'une  manifestation,  nous  apparaît  donc  comme  la  consé- 
quence forcée  de  la  nature  morale  de  l'homme,  comme  la  condition 
sinequa  non  du  mérite  et  du  démérite,  comme  le  corollaire  du  libre  ar- 
bitre. »].  —  Sivry  (Luc),  Les  lois  successorales,  p.  221-7  [analyse  dé- 
taillée du  livre  de  M.  le  comte  de  Bousies].  —  Matlekovitz  (A.  de),  Le 
développement  économique  de  l' Autriche-Hongrie  et  les  négociations 
douanières  pendantes,  p.  229-39.  —  Rauh  (F.),  Les  idées  sociales  de 
M.  Wundt,  p.  240-72  [M.  Wundt  est  un  philosophe  hégélien  dont  la  mo- 
rale sociale  accorde  à  l'Etat  un  rôle  excessif.  C'est  un  «  socialiste  de  la 
chaire  »  marquant.  A  ce  titre,  il  est  intéressant  de  suivre  l'analyse  de 
ses  conceptions  dans  les  divers  domaines  de  la  vie  individuelle,  de  la  vie 
sociale,  de  la  vie  humaine  :  on  y  retrouvera  la  plupart  des  conclusions 
ou  des  considérants  qu'ont  essayé  d'importer  dans  la  politique  sociale 
française  les  socialistes  chrétiens].  —  G-ruenberg  (Dr  Karl),  Quelques 
contributions  à  l'histoire  du  développement  du  socialisme  moderne,  II, 
François  Boissel,  p.  273-86,  356-84  [notice  sur  un  écrivain  socialiste  ou- 
blié, auteur  notamment  du  Catéchisme  du  genre  humain,  qui,  nous  dit-on, 
«  n'a  pu  rester  sans  importance  pour  le  développement  des  idées  socia- 
listes pendant  le  Révolution  française  et  pour  les  origines  de  la  conjura- 
tion babouvienne  »]. —  Oczapowski,  La  question  irlandaise,  p.  297-303 
[exposé  historique  depuis  les  récents  efforts  gladstoniens,  d'après  un 
article  des  Jharbiïcher  de  Conrad].  —  Loynes  (P.  de),  Le  projet  de  loi 
sur  l'allocation  de  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  mobi- 
lisés, p.  317-26  [L'intervention  de  l'Etat  rendant  cette  assistance  obliga- 
toire et  en  fournissant  les  moyens,  serait  justifiée.  Elle  devrait  être  com- 
plétée par  des  sociétés  libres  de  prévoyance,  selon  un  type  existant  déjà  et 
qui  se  serait  développé  davantage  si  le  droit  de  posséder  leur  avait  été  re- 
connu par  une  législation  plus  libérale].  — Munro  (J.  E.  G.),  Les  échel- 
les mobiles  des  salaires  en  Angleterre,  p.  327-55  [revue  des  diverses 
échelles  mobiles  introduites  de  1885  à  1889  dans  les  industries  de  la 
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houille  et  du  fer  :  résultats  décourageants,  grande  défiance  des  ouvriers, 
objections  et  critiques].  —  Ferneuil  (Th.],  Le  droit  et  la  sociologie, 
p.  713-442  [Vive  critique  du  livre  de  M.  Beudant,  Le  droit  individuel  et 
l'Etat.  On  lui  reproche  notamment  son  culte  démodé  pour  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  ses  attaques  contre  l'école  historique  allemande 
ou  contre  l'école  sociologique  française  dont  l'auteur  de  l'article  est  un 
membre  distingué].  —  Westerg-aard  (H.),  Une  statistique  des  mariages, 
p.  443-50  [d'après  de  récents  travaux  de  démographie  danoise  .  — Ma- 
taja  (V.),  Les  grands  magasins  et  le  petit  commerce,  p.  450-79  [travail 
approfondi,  informé  et  judicieux].  —  Inazo  Nitobé  (Dr),  La  propriété 
foncière  au  Japon,  p.  480-516  [étude  bourrée  de  chiffres  et  d'érudition 
allemande  sur  la  répartition  et  l'exploitation  de  la  propriété  foncière.  On 
peut  en  détacher  entre  autres  deux  traits  saillants  :  l'exposé  historique 
aboutit  à  la  grande  réforme  de  1871,  l'abolition  légale  de  la  féodalité  et 
l'émancipation  des  paysans,  qui  n'a  produit  jusqu'ici  que  des  effets 
désastreux  ;  l'étude  statistique  constate  actuellement  un  morcellement 
excessif  qui  constitue  ce  que  l'auteur  appelle  une  «  exploitation  prolé- 
taire »  à  laquelle  il  importerait  qu'on  songe  le  plus  promptement  possible 
à  remédier]. 

J.  G. 

La  IVouvelIe  revue  ;  t.  LXX1  (Paris,  juillet-août  1891).  —  Lom- 
broso  (Dr  Gésare),  Les  passions  dans  les  révoltes  et  les  révolutions, 
p.  5-14  ;  Les  petites  et  les  grandes  causes  des  révolutions  et  leur  interfé- 
rence, p.  673-84  [Amalgame  de  faits  sans  portée  et  de  conclusions  sans 
p  reuves].  ■ —  ***,  Travaux  forcés  fin  de  siècle,  p.  45-69  Vive  critique,  bien 
informée  et  malheureusement  trop  justifiée,  du  régime  de  notre  transpor- 
tation  pénale,  et  des  scandaleux  résultats  obtenus  par  elle  en  Nouvelle- 
Calédonie]. — Brun  (Jules),  Les  superstitions  roumaines,  p.  119-30. —  Le- 
grand  (H.),  Compagnies  de  colonisation,  p.  198-202,  429-35  [Analyse  du 
projet  de  constitution  de  ces  compagnies,  récemment  délibéré  et  voté 
par  le  Conseil  supérieur  des  colonies.  Malgré  le  défaut  princip  il  de  ce 
projet,  l'abus  de  l'intervention  de  l'Etat,  «  tout  ce  qui  sera  fait  pour  le 
mettre  à  exécution  sera  bien  fait,  pourvu  que  l'on  agisse  vite  ;  il  sera 
toujours  temps  ensuite  de  réformer  les  erreurs  que  l'expérience  aura 
montrées.  »].  —  Katkof  (Michel),  La  réforme  de  l'enseignement  secondaire 
en  Russie,  p.  225-42  [Plaidoyer  en  faveurde  l'introduction  enRussie  de  l'en- 
seignement des  langues  anciennes  comme  base  de  l'éducation,  extrait  d'un 
volume  où  ont  été  réunis  les  principaux  articles  sur  ce  sujet  du  célèbre  rédac- 
teurde  la  Gazette  de  Moscou.  La  réforme  demandée,  exécutée  il  y  a  une 
quinzaine  d'années  et  menacée  dernièrement  par  une  réaction,  a  été  main- 
tenue parl'intervention  personnelle  du  czar].  — Pensa  (Henri),  La  réforme 
projetée  du  Conseil  d'Etat,  p.  255-75  [Critique  du  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Fallières  portant  création  d'une  seconde  section  du  contentieux  au 
Conseil  d'Etat  ;  cette  innovation  aurait  pour  effet  de  réduire  le  rôle  de 
cette  assemblée  à  celui  d'un  grand  conseil  de  préfecture,  alors  qu'il  serait 
au  contraire  très  désirable  de  la  faire  participer  davantage  à  la  prépara- 
tion des  lois].  — Limousin  (Ch.-M.),  Les  progrès  du  communisme  d'Etat, 
p.  276-87  [A  propos  des  récentes  tentatives  pour  monopoliser  entre  les 
mains  de  l'État  la  vente  de  l'alcool,  les  assurances  ouvrières,  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  etc.,  l'auteur  défend  la  liberté  et  conclut  :  «  Il 
faut  prendre  garde  que  le  grand  mouvement  en  faveur  des  ouvriers  n'a- 
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boutisse  au  rétablissement  du  despotisme  et  môme  à  son  développement 
à  un  degré  que  n'ont  pas  connu  nos  pères  »].  —  Masseras  (E.),  Les 
Etats-Unis  en  1891,  p.  391-403  [Intéressants  étude  sur  les  principaux  ré- 
sultats de'mographiques  du  dernier  recensement].  —  Wailly  (G.  de), 
Au  lac  Tchad,  le  royaume  de  Bornou,  p.  412-8  ;  le  Baguirmi,  p.  852-6. 
—  Melon  (Paul),  EnDalmatie,  p  478-500  [Le  passé  et  le  présent].  — Tin- 
seau  (Léon  de),  La  Japonaise  comme  il  faut  de  nos  jours,  p.  556-71  [La 
vie  et  les  mœurs  de  la  femme  dans  la  bonne  société  du  Japon  ne  sont 
nullement  ce  que  l'on  pourrait  croire  d'après  les  récits  de  voyageurs  trop 
pressés  de  conclure  du  particulier  au  général].  —  Matthey  (A.),  Michel 
Bakounine,  p.  587-603  [Intéressant  portrait  de  cet  agitateur  socialiste, 
par  un  témoin  des  dernières  années  de  sa  vie]. 

J.  C. 

Revue  de  famille,  4e  année,  t.  II  (Paris,  avril-juin,  1891).  — 
Simon  (Jules),  L'art  de  donner,  I.  Les  pauvres,  p.  193-203,  289-97  ;  II,  Les 
bienfaiteurs,  p.  385-95  [suite  de  récits  et  d'anecdotes  aussi  finement 
observés  qu'agréablement  racontés  sur  les  faux  pauvres  et  leurs  diverses 
manières  d'exploiter  la  bienfaisance,  et  aussi  sur  les  faux  bienfaiteurs 
qui  déshonorent  la  charité  et  qu'il  faut  énergiquement  flétrir].  —  Simon 
(Dr  Gustave),  La  femme-docteur  et  la  femme-pharmacien,  p.  158-63, 
538-46  [dans  la  famille  et  dans  la  société;  l'auteur  voudrait  qu'on  encou- 
rage surtout  les  femmes  à  exercer  la  pharmacie,  très  conforme  à  leurs 
aptitudes].  —  Bouillier  (Francisque),  Les  informations  trop  rapides, 
p.  221-35  [critique  des  procédés  de  la  presse  quotidienne,  et  de  leurs  divers 
inconvénients], —  Moireau  (A.),  Le  drame  de  Manipour,  p.  432-45  [récit 
complet  d'un  sanglant  épisode  qui  jette  un  singulier  jour  sur  les  procé- 
dés de  domination  des  Anglais  dans  l'Inde].  —  Blanchard  (Emile),  Les 
Landes  de  Gascogne,  p.  489-508  [historique  de  l'assainissement  et  de  la 
mise  en  culture  des  Landes  :  «  Dans  l'espace  d'une  quarantaine  d'années 
une  vaste  région  de  la  France  a  été  transformée,  mieux  serait-il  de  dire 
qu'elle  a  été  conquise.  Un  ingénieur  français,  M.  Chambrelent,  doué 
d'une  persévérance  inaltérable,  ne  reconnaissant  d'autre  guide  que  la 
méthode  scientifique,  a  vraiment  servi  la  cause  de  l'humanité.  »] 

T.  III  (juillet-septembre  1891).  —  Depping  (G,),  Japonais  d'hier  et  Japo- 
nais d'aujourd'hui,  p.  12-28  [les  mœurs  du  Japon  d'après  de  récentes  pu- 
blications anglaises] .  —  Wuarin  ( Louis) ,  L'abolitionniste  John Brown,  p.  57- 
70,  121-42  [intéressante  exquisse  biographique,  d'après  de  nouveaux  docu- 
ments, (Vie  et  Lettres  de  John  Brown  par  F.  B.  Sanborn),  d'un  homme  qui, 
deux  ans  avant  la  guerre  de  sécession,  fut  le  martyr  un  peu  fou  d'une 
juste  causej. —  Benoist  (Charles),  Fustel  de  Coulanges,  p.  175-82  [La 
conception  de  l'histoire  dans  F.  de  C.  ;  comment  il  l'a  épurée  de  toute 
préoccupation  étrangère,  comment  il  lui  a  fait  embrasser  toute  la  vie  so- 
ciale :  «  L'histoire,  dit-il,  est  la  science  des  faits  sociaux,  c'est-à-dire  la 
sociologie  même  ». — «L'originalité  de  son  œuvre,  son  mérite  durable  sont, 
on  ne  saurait  trop  le  repéter,  d'une  part,  dans  celte  épuration,  de  l'au- 
tre, dans  cet  élargissement,  dans  cette  dilatation  de  l'histoire.  Les  éru- 
dits  pourront  venir  chercher  ici  des  matières  à  controverses  :  d'autres  y 
viendront  chercher  des  matériaux  pour  de  plus  fécondes  besognes.  Et 
quels  autres?  Tous  les  autres,  moralistes,  juristes,  économistes,  hommes 
d'Etat.  >»].  —  Dussouchet  (J.),  Comment  on  fait  entendre  les  sourds- 
muets,  p.  346-54  [après  un  court  historique  des  essais  antérieurs,  L'au- 
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teur  expose  surtout  les  résultats  remarquables  obtenus  par  le  nouvel 
instrument  qu'a  inventé  Mgr  Verrier]. 

J.  G. 


Ëdinburg  Review;  vol.   CLXXIV  (juillet-octobre  1891).  —  La 
renaissance   du  quakerisme,  p.  194-220  [Les  excentricités  des  premiers 
quakers  ont  empêché  d'apprécier  leurs  qualités  et  les  vertus  sociales 
de  leur  secte.  Le  quakerisme,  fondé  sur  la  doctrine  de  l'inspiration  per- 
sonnelle en  matière  religieuse,  devait  aboutir  au  sentiment  de  l'égalité 
parmi  les  hommes  (puisque  tout  individu  possède  cette  inspiration),  et 
conduire  ensuite  à  la  philanthrophie.  Dès  le  xviuc  siècle,  cependant,  le 
zèle  s'était  amorti  chez  les  quakers  comme  ailleurs.  Leur  secte  allait  en 
déclinant,  d'autant  plus  que  le  quakerisme  se  montrait  méticuleux, 
inquisiteur  dans  la  vie  courante.  Ces  exagérations  de  forme  et  de  fond 
ont  disparu.  Depuis  1860,  le  quakerisme  se  relève.  Il  ne  fait,  par  prin- 
cipe, aucune  propagande  ;  mais  il  s'occupe  beaucoup  des  écoles,  et 
envoie  des  missionnaires  en  fonder  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
En  Angleterre  il  se  recrute  surtout  dans  la  classe  ouvrière,  sâns  être 
d'ailleurs  incompatible  avec  la  culture  des  classes  supérieures.  Il  a  de 
commun  avec  l'esprit  général  d'aujourd'hui  le  goût  de  la  philanthropie 
et  l'humeur  pacifique  ;  avec  l'esprit  spécial  du  protestantisme,  le  dédain 
des  formes  rituelles,  et  le  souci  d'une  grande  indépendance  dogmatique. 
Mais,  justement,  cette  indépendance  le  jette  dans  une  religion  person- 
nelle, méditative,   intérieure  qui  ne  sera  jamais  le  lot  d'un  grand 
nombre].  —  L'indépendance  coloniale,  p.  220-46  [Les  projets  de  fédéra- 
tion impériale,  pour  l'Angleterre  et  ses  colonies,  sont  prématurés,  si 
tant  est  qu'ils  aient  aucune  chance  d'avenir.  Il  est  probable  que  l'Angle- 
terre finira  par  acccorder  aux  colonies  une  indépendance  virtuelle,  et 
qu'elle  devra  se  contenter  de  conclure  avec  elles  des  traités  d'alliance  ou 
de  commerce,  comme  avec  les  puissances  étrangères].  —  L'individu  et 
l'État, p.  271-94  [Herbert  Spencer  et  son  école  viennent  de  publierun  nou- 
veau volume  d'essais  en  faveur  de  l'individu  contre  l'Etat  (A  Plea  for 
Liberty,  Londres  1891).  Les  théories  favorables  à  l'Etat  se  trouvent  expo- 
sées d'autre  part  dans  les  ouvrages  de  feu  Stanley  Jevons.  Il  est  impos- 
sible de   donner  absolument  raison  à  Herbert  Spencer:  on  ne  saurait 
nier  que  la  vie  moderne  ne  tende  forcément  à  exalter  la  communauté  aux 
dépens  de  l'individu;  et  cela  tient  en  bonne  part  à  l'affluence  du  peuple 
dans  les  villes,  qui  exigent  plus  de  réglementation  que  les  campagnes. 
Mais  aussi  cela  s'étend  au  point  de  nous  menacer  d'un  vrai  capora- 
lisme socialiste.  «  L'une  des  grandes  difficultés  de  l'avenir  sera  de  pro- 
téger  la  liberté  individuelle  contre   l'impatience  philanthropique.  » 
Inconvénients  des  législations  trop  protectrices  :  exemples  curieux  tirés 
de  la  loi  Plimsoll  sur  la  marine  marchande.  Quant  aux  commissions 
d'enquête  sur  le  régime  du  travail,  elles  ne  produiront  guère  d'autre 
effet  que  de  donner  au  peuple  la  satisfaction  d'émettre  ses  griefs  et  de 
voir  que  l'on  a  fait  pour  lui  tout  le  possible.]  —  Sir  Robert  Peel, 
p.  295-327.  [L'émancipation  des  catholiques  et  la  question  d'Irlande],  — 
L'archevêque  Tait,  p.  462-492.  —  Les  affaires  de  Chine,  p.  493-527  [Il 
s'agit,  en  ce  moment,  d'un  mouvement  de  la  population  chinoise,  contre 
la  dynastie  mandchoue.  Mais  le  gouvernement  central  s'est  beaucoup 
fortifié  dans  ces  derniers  temps.  Les  puissances  d'Occident  sans  rien 
abandonner  de  la  protection  de  leurs  missionnaires  et  de  leurs  négo- 
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eiants,  feront  bien  de  le  soutenir  parce  qu'on  ne  sait  où  son  renverse- 
ment pourrait  nous  conduire].  —  L'Allemagne  et  de  Moltke,  p.  528-65 
[Causes  de  l'effondrement  de  la  Prusse  en  1806  ;  aplatissement  de  la 
population  de  Berlin  devant  les  Français  :  relèvement  de  l'Allemagne 
par  l'éducation;  le  génie  de  Moltke  et  les  conditions  nouvelles  de  La 
guerre.  «  On  prétend,  disait-il,  que  c'est  le  maître  d'école  qui  a 
gagné  nos  batailles.  Jamais  l'instruction  toute  nue  n'élèvera  L'homme 
jusqu'à  jouer  sa  vie  pour  une  idée,  pour  le  devoir,  l'honneur,  la  patrie. 
Il  faut  pour  cela  tout  un  entraînement.  Ce  n'est  pas  l'instituteur,  c'est 
l'Etal  qui  a  gagné  nos  batailles,  l'Etat  qui  depuis  soixante  ans,  arme, 
entraîne  la  nation  au  physique  comme  au  moral,  et  la  dresse  à  la  ponc- 
tualité, au  sentiment  de  Tordre,  à  l'obéissance  consciencieuse,  à  L'amour 
du  pays,  à  la  virilité  »].  —  Le  douzième  parlement  de  la  Heine,  p.  566-89. 

S.  D. 

II.    —    I*ul>lieatïons  nouvelle». 

La  Vie  américaine,  par  Paul  de  Rousiers.  Paris,  Firmin-Didot, 
1892;  in-4°,  698  pages  avec  321  photogravures  et  17  cartes  et  plans.  — 
Voilà  incontestablement  un  des  plus  beaux  livres  d'étrennes,  mais  c'est 
plus  et  mieux.  Tandis  que  souvent  dans  ceux-ci  la  pauvreté  du  fond  est 
voilée  par  la  grâce  de  la  forme,  ici  au  contraire  ce  sont  les  rares  qualités 
d'observation  de  l'auteur  qui  se  dissimulent  dans  les  récits  animés  du 
voyageur.  Mais  cette  allure  rapide  et  vivante,  n'est-ce  pas  celle  qui  con- 
vient le  mieux  à  qui  veut  étudier  la  vie  américaine  dans  sa  réalité? 
M.  de  Rousiers  compare  celle-ci  à  une  longue  échelle,  sur  laquelle  tous 
s'efforcent  de  monter  sans  jamais  s'arrêter  satisfaits;  on  s'occupe  moins 
de  secourir  celui  qui  retombe  que  d'aider  ceux  qui  gravissent.  A  tous  les 
âges  de  la  vie,  en  effet,  l'Américain  travaille  sans  trêve,  non  pour  les 
jouissances  de  la  richesse,  mais  pour  le  plaisir  de  l'action.  L'instruction 
est  très  largement  répandue,  mais  plus  positive,  moins  raffinée,  acquise 
peu  à  peu  par  la  pratique  de  la  vie,  de  sorte  qu'il  y  a  moins  de  différence 
entre  le  parvenu  d'hier  et  celui  de  demain.  Il  n'y  a  guère  d'oisifs,  vivant 
inutiles  de  la  fortune  acquise  par  d'autres,  mais  en  revanche  la  poursuite 
incessante  du  gain  tend  à  développer  outre  mesure  la  passion  de  la 
spéculation  et  a  rendre  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  du  succès.  Dans 
cette  société  américaine  où  tant  d'éléments  divers  viennent  chaque  jour 
confondre  leurs  apports  nouveaux,  l'uniformité  générale  se  produit  vite 
néanmoins  sous  l'influence  d'un  grand  fait  économique,  l'abondance  du 
sol  disponible.  C'est  elle  qui  en  clairsemant  les  familles  leur  laisse  leurs 
coudées  franches,  surexcite  les  libres  initiatives,  permet  l'accession  de 
tous  à  la  propriété,  facilite  les  déplacements,  rend  faibles  et  précaires 
les  intérêts  communs,  l'action  gouvernementale  et  les  liens  administra- 
tifs. Qu'adviendra-t  il  quand  la  densité  croissante  de  la  population  modi- 
fiera ces  conditions;  quand  les  questions  sociales  qui  naissent  dans 
L'Est  agiteront  tous  les  Etats  de  l'Union?  Quels  éléments  de  culture  supé- 
rieure apporteront  les  belles  Universités  de  Baltimore,  de  Philadelphie, 
de  Boston,  et  quelle  place  prendra  dans  l'avenir  l'Eglise  catholique  que 
la  liberté  a  rendue  si  florissante?...  Ce  sont  là  autant  de  graves  problèmes 
dont  on  aimera  à  chercher  la  solution  dans  les  faits  recueillis  ça  et  là  au 
cours  de  ce  voyage,  des  ranchos  du  Dacotah  aux  villes  de  la  viande  et  du 
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blé,  du  territoire  d'Oklahoma  à  la  «  Cité-empire  ».  Puisse  notre  jeunesse 
française  tirer  de  cette  leçon  de  choses,  instructive  entre  toutes,  quelque 
peu  de  cette  énergie  de  travail  qui  a  fait  le  nouveau  monde  et  qui  peut- 
être  rajeunirait  l'ancien  :  «  Laissez,  dit  Longfellow,  le  passé  ensevelir  les 
morts.  Agissez,  agissez  dans  le  présent  qui  vit  !  Le  cœur  dans  votre  poi- 
trine et  Dieu  sur  vos  têtes  !  » 

isixth  Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Labor, 

1890;  Gost  of  production  :  Iron,  Steel,  Goal,  etc.  Washington,  1891; 
in-8°,  x-1404  p.  —  Ce  rapport,  qui  comprend  trois  parties,  est  relatif  au 
prix  de  production  du  fer,  de  l'acier,  de  la  houille,  etc.,  ainsi  qu'au 
coût  de  la  vie  pour  les  ouvriers  attachés  à  ces  industries.  C'est  le  résumé 
en  tableaux  d'une  vaste  enquête  conduite,  aussi  bien  en  Europe  qu'aux 
États-Unis,  par  les  membres  du  Department  of  Labor  sous  la  direction 
de  M.  Carroll  D.  Wright.  A  notre  réunion  du  23  novembre  dernier, 
M.  Gould,  commissaire  pour  l'Europe,  a  exposé  avec  un  rare  talent  la 
méthode  de  cette  difficile  enquête  :  on  peut  en  discuter  les  procédés  et 
les  résultats,  mais  on  doit  y  reconnaître  l'un  des  efforts  les  plus  consi- 
dérables et  les  plus  scientifiques  qui  aient  été  faits  pour  arriver  à  des 
vues  d'ensemble  par  la  richesse  des  informations  de  délail.  Bornons- 
nous  à  signaler  ici  la  troisième  partie  ;  elle  ne  s'occupe  pas  des  individus 
mais  des  familles  ouvrières;  elle  forme  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  du 
rapport  et  analyse  3,260  budgets  domestiques  dont  770  proviennent  de 
la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  L'enquête  ayant 
recueilli  les  faits  partout  à  la  fois  par  une  investigation  personnelle  et 
sur  un  grand  nombre  de  familles,  permet  d'établir,  à  la  suite  de  ces 
budgets,  de  très  intéressants  résumés  sur  la  dépense  moyenne,  la  pro- 
portion des  divers  éléments  qui  la  composent,  la  prévoyance  et  les  assi  - 
rances,  la  condition  des  enfants,  les  besoins  de  lecture,  la  consommation 
de  l'alcool,  etc.  Un  exemple  en  montrera  la  portée  :  sur  2,490  familles 
observées  auxÉtats-Unis,  1 ,551  vivent  du  salaire  du  seul  chef  de  ménage, 
tandis  que  les  939  autres  recourent  au  travail  de  la  femme  et  des  enfants; 
en  Europe,  sur  770,  il  n'y  en  a  que  374  qui  tirent  leurs  ressources 
du  seul  travail  de  leur  chef,  et  396  ont  besoin  du  salaire  des  autres 
membres  de  la  famille.  On  voit  quel  intérêt  exceptionnel  présente  ce 
rapport.  Peut-être  peut-on  regretter  que  par  un  scrupule  d'impartialité, 
le  Départment  n'ait  pas  cru  devoir  ajouter  à  ces  tableaux  un  texte  expli- 
catif qui  en  résume  les  résultats.  Avec  une  méthode  très  scientifique  el 
surtout  très  américaine,  on  se  borne  à  fournir  aux  travailleurs  les  plus 
riches  matériaux  méthodiquement  classés  :  à  eux  de  les  mettre  en 
œuvre. 


Le   Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


Supplément  à  La    Réforme  Sociale  du  l'6  décembre  1894  , 


POLYBIBLION 

REVUE    BIBLIOGRAPHIQUE  UNIVERSELLE 
5,   rue   Saint  Simon,  5 

PARIS 

(2  3'    ANNÉE  ) 



Le  Polybiblion  contient,  deux  parties  distinctes  : 

La  première  (Partie  littéraire)  paraît  par  fascicules  de  six  feuilles 
d'impression  et  l'orme,  à  elle  seule,  deux  volumes  semestriels  de  près  de 
six  cents  pages.  —  Elle,  comprend  : 

1°  Des  Articles  d'ensemble  sur  les  différentes  branches  de  la  science  et 
de  la  littérature  :  théologie,  philosophie,  droit,  médecine,  sciences, 
romans,  poésie,  géographie,  etc.,  ce  qui  permet  de  connaître  tous  les 
ouvrages  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  lire  ; 

2°  Des  Comptes  rendus  des  principaux  ouvrages  publiés  en  France  et  à 
l'étranger  ; 

3°  Un  Bulletin  analysant  les  ouvrages  récents  et  de  moindre  impor- 
tance ; 

i°  Des  Mélanges  littéraires,  historiques  et  bibliographiques; 

o°  Une  Chronique  résumant  tous  les  faits  se  rattachant  à  la  spécialité 
du  Recueil.  C'est  une  source  abondamment  fournie  où  viennent  puiser 
toutes  les  revues  savantes.  De  nombreux  correspondants  l'alimentent 
sans  cesse  de  la  façon  la  plus  sûre  ; 

6°  Des  Questions  et  Réponses  sur  divers  points  d'histoire,  de  littérature, 
de  bibliographie,  etc. 

La  seconde  (Partie  technique)  contient  : 

1°  Une  Bibliographie  méthodique  des  ouvrages  publiés  en  France  et  à 
l'étranger,  avec  indication  de  prix,  ce  qui  ne  se  rencontre  dans  aucune 
autre  revue; 

2°  Les  Sommaires  des  principales  revues  françaises  et  étrangères  ainsi 
que  des  articles  littéraires  des  grands  journaux  de  Paris. 

La  partie  technique  forme,  par  mois,  une  livraison  de  deux  à  trois 
feuilles  d'impression,  et  au  bout  de  l'année,  un  volume  de  quatre  à 
cinq  cents  pages.  Celte  partie  est  indispensable  aux  savants  et  aux 
libraires  qui  veulent  se  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  se  publie  dans 
le  monde  entier. 

Prix  d'abonnement  : 
Partie  littéraire,  pour  la  France.  15  fr.  par  an;  pour  les  pays  faisant 
partie  de  l'union  des  postes,  16  fr. 
Partie  technique,  France,  10  fr.;  autres  pays,  11  fr. 
Les  deux  parties  réunies,  France,  20  fr.  ;  autres  pays.  22  fr. 
Une  iivraison  prise  séparément.  Prix  :  1  fr.  50. 

Abonnement  a  vie  aux  deux  parties,  France:  230  fr.  Étr.  :  280  fr. 

cà  la  partie  littéraire  seule  :    180  fr.    —      200  fr. 
—  à  la  partie  technique  seule  :  120  fr.    --■      140  fr. 

Collections.  —  La  première  série,  formant  douze  beaux  volumes  grand 
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et  coutumes,  313;  commerce,  318,  322; 
les  Européens  au  Soudan,  319;  le  che- 
min de  fer  du  Soudan,  le  Transsaha- 
rien, 323  ;  avenir  du  Soudan,  328.  — 
Une  colonie  agricole  en  Provence  au 
siècle  dernier,  397.  —(V.  Emigration.) 

Communes.  —  Les  communes  du  Limou- 
sin du, xne  au  xve  siècle,  II,  65,  731, 
807  :  l'Église  et  la  démocratie  dans  la 
commune,  732;  assemblées  parois- 
siales, 734;  ancienneté  des  communes, 
736;  solidarité  de  la  famille  et  delà 
commune,  742;  but  essentiel  :  paix  et 
sécurité,  743;  les  magistrats  et  la  pro- 
tection des  membres,  748;  sanction 
religieuse  du  pacte  communal,  807; 
défiance  à  l'égard  de  l'organisation 
corporative ,  808  ;  serments  des  consuls, 
809:  cérémonies  religieuses,  811;  les 


pauvres  et  les  faibles,  813;  attache- 
ment de  tous  à  la  commune,  815;  con 
suis,  nomination,  attributions,  816;  à 
Limoges,  pouvoirs  militaire,  judiciaire, 
administratif,  820  ;  à  Saint  Léonard, 
823  ;  diminution  de  la  liberté  munici- 
pale au  xvic  siècle,  825;  envahisse- 
ment des  officiers  royaux,  827;  perte 
des  franchises  au  xvir2  siècle,  828;  in- 
fluence désastreuse  de  la  révolution, 
829. 

Compagnonnage.  —  Les  antiques  associa- 
tions de  frères  maçons,  I,  63;  organi- 
sation et  administration  de  la  société 
des  charpentiers  passants  du  Devoir, 
54;  le  Tour  de  France,  54;  la  Mère, 
55  ;  présidence  et  comité  de  direction, 
56;  trois  degrés  d'initiation,  58; 
épreuves  et  cérémonies  d'initiation, 
59  ;  insignes  des  compagnons  du  De- 
voir, 62  ;  utilité  du  compagnonnage  au 
point  de  vue  professionnel;  132,  de 
l'assistance,  133,  de  l'influence  morale, 
135;  causes  de  décadence  de  l'associa- 
tion, 137. 

Congrès:  catholique  de  Saragosse,  I, 
88  ;  des  caisses  d'épargne  françaises, 
97  ;  des  banques  populaires  et  du  cré- 
dit agricole,  710,  879;  II,  278;  des 
mineurs,  I,  636;  du  socialisme  inter- 
national, II,  479;  des  verriers  (Lyon), 
608,  772  ;  des  accidents  du  travail 
(Berne),  858;  du  repos  du  dimanche, 
937.  —  V.  Réunion  annuelle. 

Consuls.  —  Magistrats  municipaux  en 
Limousin,  au  moyen-âge,  II,  807;  no- 
mination, serments,  installation,  809; 
attributions  à  Limoges,  819:  à  Saint- 
Léonard,  823. 

Coopération.  —  Les  sociétés  coopéra- 
tives améliorent  la  condition  des  ou- 
vriers, I,  47.  —  L'association  coopéra- 
tive des  ouvriers  verriers  d'Hirschberg, 
377.  —  De  l'action  de  la  charité,  484.  — 
Le  familistère  de  Guise,  532,  551,  553. 
—  La  papeterie  coopérative  d'Angou- 
lème,  539,  541.  —  Les  sociétés  coopé- 
ratives de  production  à  Limoges,  592; 
le  mouvement  coopératif  de  1848-1849 
n'eut  pas  de  résultats  sérieux,  592; 
historique  de  la  société  coopérative 
«  l'Association)),  594;  insuccès  de  la 
boucherie  coopérative,  598;  ((  la  Soli- 
darité »,  «  la  Conciliation  »,  sociétés 
coopératives  de  cordonniers  et  sabo- 
tiers, Jour  succès  relatif,  599.  —  Or- 
ganisation de  la  société  coopérative  de 
consommation  de  Limoges,  <c  l'Union  », 
603:  sert  également  de  caisse  d'épar- 
gne, 609;  les  marchandises  sont  ven- 
dues au  cours  du  commerce,  611;  si- 
tuation prospère  de  la  société,  611.  — 
L'œuvre  de  la  Pierre  du  Foyer  due 
à  l'initiative  de  la  caisse  d'épargne  de 
Marseille,  t.  II,  142.  —  La  participa- 
tion et  les  sociétés  coopératives  en  An- 


TABLE  ANALYTIQUE. 


059 


gleterre.  414.  —  Le  battage  à  vapeur 
coopératif,  454.  —  La  coopération  de 
production.  536.  —  Société  coopéra- 
tive des  employés  de  l'Etat,  à  Paris, 
770;  à  Marseille,  925.  —  La  maison 
Cozette  à  Abbeville,  771. 

Corporation.  —  Les  revendications  des 
corporations  de  petits  patrons  en  Au- 
triche, I,  465,  —  Sentiments  des  ou- 
vriers parisiens  sur  les  corporations, 
IL  61,  649.  —  Hostilité  entre  l'orga- 
nisation corporative  et  le  régime  con- 
sulaire en  Limousin  au  moyen  âge,  à 
Brivcs,  808.  —  (V.  Association,  Com- 
pagnonnage.) 

Cours  et  conférences  (Programme 
des).  —  (A),  1891:  cours  de  M.  Bé- 
chaux  sur  le  rôle  de  l'Etat  d'après  la 
science  sociale,  I,  83;  de  M.  P.  du 
Maroussem  sur  l'ouvrier  du  meuble,  à 
Paris,  84,  474.  —  (B),  1891-1892; 
cours  de  M.  Urbain  Guérin  sur  la 
petite  propriété,  II,  852. 

Coutume.  —  Puissance  de  la  tradition 
en  Russie,  I,  182.  —  Le  mépris  de  la 
coutume  ruine  l'amour  de  la  patrie, 
II,  U. 

Crédit  agricole.  —  Vœux  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  I,  337; 
conditions  du  concours  à  obtenir  de 
la  Banque  de  France,  338  ;  durée  et 
taux  du  crédit  nécessaire  aux  cultiva- 
teurs, 339  ;  serait  facilité  par  le  déve- 
loppement des  sociétés  mutuelles,  342. 
—  Le  Crédit  agricole  au  3e  congrès 
des  banques  populaires,  715;  la  so- 
ciété de  crédit  mutuel  de  Poligny,  715  ; 
localisation  du  crédit  agricole*,  716; 
vœux  en  faveur  de  la  réduction  des 
charges  fiscales  et  du  concours  des 
caisses  d'épargne,  717.  —  Projets  de 
lois  soumis  au  parlement,  II,  61,  261: 
inutilité  d'une  législation  nouvelle, 
267  ;  la  forme  de  société  coopérative 
devrait  être  adoptée,  268  ;  exemple 
des  caisses  rurales  italiennes,  270  ;  né- 
cessité de  délais  plus  longs  pour  l'a- 
griculture que  pour  l'industrie  ou  le 
commerce,  274  ;  utilisation  des  fonds 
des  caisses  d'épargne,  276;  correctif  de 
l'homestead  pour  assurer  la  sécurité 
du  foyer,  276.  —  Le  Crédit  agricole 
en  France  et  à  l'étranger,  par  Louis 
Durand,  260. 

D 

Danemark.  —  Institutions  sociales  et  de 
prévoyance  dues  à  l'initiative  des 
caisses  d'épargne,  II,  135. 

David  (M.  Gaston).  —  Travaux  des 
Unions  à  Bordeaux.  I,  169,  326.  488, 
647,  954;  II.  381,  779.  938.  —  Sur  la 
situation  des  classes  rurales  à  la  fin 
du  moyen  âge,  II,  69.  —  La  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et 


ses  institutions  patronales,  compte 
rendu  de  la  visite  faite  par  le  Congrès 
des  Unions,  73.  —  Compte  rendu  de 
l'excursion  aux  Andelys,  à  l'école  des 
enfants  de  troupe,  à  l'orphelinat  in- 
dustriel de  M.  Hamelin,  82.  —  Exposé 
des  progrès  du  groupe  bordelais,  101. 
—  Sur  la  grève  des  ouvriers  verriers, 
556,  561,  562.  —  Sur  la  taxe  des  étran- 
gers, 648. 

Dean  (M.  Sidney).  —  La  liberté  ou- 
vrière et  le  mouvement  socialiste,  II, 
581,  651. 

Df.rouvry  (M.).  —  Les  coutumes  sécu- 
laires du  mauvais  gré  dans  les  cam- 
pagnes de  Flandre,  II,  65. 

Décalogue.  —  Une  des  causes  qui  con- 
servent la  paix  et  le  bien-être  en  Rus- 
sie, I,  182;  la  loi  de  Dieu  et  la  répu- 
blique ou  l'invasion  en  France,  189, 
8~9.  —  Nécessité  du  retour  au  déca- 
logue :  discours  de  Mgr  PEvèque  de 
Châlons,  II,  695. 

Delaire  (M.  A.).  —  A  travers  la  Russie 
observations  sociales  et  impressions 
de  voyage,  I,  117,877.  —  La  réunion 
annuelle' de  1891,  497.  —  Rapport  an- 
nuel sur  les  travaux  de  l'Ecole  de  la 
paix  sociale,  II,  1.  —  Sur  le  mode 
d'action  et  la  propagande  des  Unions, 
100.  —  (V.  Unions"  de  la  paix  so- 
ciale.) 

Delaire  (M.  E.).  —  Les  variations  des 
salaires  dans  l'industrie  du  bâtiment 
à  Paris,  depuis  1830,  II,  431. 

Delbet  (M.  le  Dr).  —  Sur  la  solidarité 
dans  les  sociétés  de  crédit  mutuel,  II, 
274.  —  Sur  la  taxe  des  étrangers,  644. 

Descoubés  (M!).  —  Le  repos  dominical; 
son  origine  historique,  voies  et  moyens 
pour  le  réaliser,  I,  228. 

Dimanche. — Le  repos  hebdomadaire  dans 
les  temps  les  plus  reculés,  I,  228  ; 
le  dimanche  à  la  conférence  de  Ber- 
lin, 230;  l'exemple  des  autres  nations 
répond  à  l'objection  de  la  concurrence, 
233  ;  concours  à  prêter  à  l'œuvre  de 
la  Ligue,  234.  —  Les  discussions  de 
la  Chambre,  320.  —  La  Ligue  du  di- 
manche à  Bordeaux,  327,  II,  102;  à 
Marseille,  327.  —  La  lettre  pastorale 
de  Mgr  Perraud,  410.  —  L'assemblée 
générale  de  la  ligue  populaire,  643.  — 
La  question  du  repos  du  dimanche 
drvant  les  parlements  de  l'Europe, 
724.  —  Le  dimanche  et  les  chemins 
de  fer,  875.  —  Le  repos  du  dimanche 
à  Lyon,  876.  —  Le  dimanche  et 
l'Ecole  de  la  paix  sociale,  II,  11,  12, 
102.  —  Le  dimanche  dans  les  grands 
magasins  du  Louvre,  98  ;  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  102  ; 
dans  le  canton  de  Creil,  209.  —  Le 
mouvement  ouvrier  en  faveur  du  re- 
pos du  dimanche,  242.  —  La  Ligue  pour 
le  repos   du  dimanche,  le  rôle  des 
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Unions  et  les  devoirs  du  patronage, 
378,  379.  —  Progrès  de  la  Ligue,  697. 

—  Congrès  du  dimanche  pour  1892, 
937. 

Dogmes  (les  faux)  révolutionnaires. 

—  Leur  discrédit  philosophique  1,  201. 

—  Leur  influence  néfaste  dans  l'ordre 
social,  820,  826. 

Donations.  —  La  liberté  des  dons  aux 
associations,  I,  196. 

Dubost  (M.  P.)  —  Un  coin  de  la  France 
du  centre;  monographie  du  village  du 
Temple.  I,  660,  834,  898.  —  Comptes 
rendus  de  la  première  réunion  de 
travail,  II,  59  ;  de  la  cinquième  réu- 
nion, 68. 

Dubreuil  (M.  H.).  —  Compte  rendu  des 
discours  et  toasts  du  banquet  de 
clôture,  II,  104. 

Du  Rousseaux  (Mgr),  Evèque  de  Tour- 
nai. —  Instruction  sur  la  condition  et 
les  devoirs  des  classes  laborieuses, 

I,  402. 

E 

Ecole  des    Chartes.  —  Ses  débuts, 

II,  29  ;  influence  de  ses  travaux  sur 
F.  Le  Play,  32  :  les  idées  fausses  de 
l'école  philosophique  du  xvme  siècle 
réfutées  par  les  travaux  de  l'Ecole  des 
Chartes,  les  prolégomènes  du  poly- 
ptyque d'Irminon,  34,  l'étude  sur  la 
condition  de  la  classe  agricole  en 
Normandie,  40,  le  recueil  des  histo- 
riens des  Gaules  et  de  la  France,  48. 

Economats.  —  L'économat  de  la  Cie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  II,  78. 

—  Les  économats  dans  les  usines  du 
canton  de  Creil,  191. 

Economie  politique.  —  Théories  de 
Y  Economique  pure  et  usage  de  la 
méthode  mathématique,  I,  235  ;  dan- 
ger des  constructions  à  priori,  236  ; 
exemple  de  la  question  de  la  mon 
naie,  237  ;  l'économie  politique  doit 
avoir  pour  objet  la  société  humaine, 
238.  —  Les  lois  économiques  et  les 
lois  morales,  444;  nécessité  de  recou- 
rir à  la  méthode  d'observation,  44S. 

—  L'enseignement  économique  à  l'U- 
niversité de  Glascow,  II,  243.  — Une 
école  américaine  des  sciences  politi- 
ques, 244. 

Eglise  catholique.  —  Le  congrès  de 
Saragosse  et  les  questions  sociales, 
I,  88.  —  Caractères  de  l'Eglise  russe, 
181.  —  Le  rôle  du  clergé  et  l'émigra- 
tion des  Canadiens  aux  Etats-Unis, 
245.  —  La  question  ouvrière  et  les 
mandements  des  Evèques,  402.  —  Le 
même  danger  menace  l'Église  et  la 
liberté,  II,  616. —  Rapports  entre  l'E 
glisc  et  l'Etat  en  France,  709.  —  In- 
fluence de  l'Eglise  sur  la  formation 


des  communes,  732  ;  ses  efforts  pour 
le  maintien  de  la  paix,  743.  —  (V. 
Décalogue,  Encyclique,  Evangile). 
Emigration. —  Les  Canadiens  aux  Etats 
Unis,  I,  246.  —  L'émigration  au  Ca- 
nada, 478,  567.  —  Les  Belges  dans 
l'Amérique  du  sud,  565.  —  L'émigra- 
tion polonaise,  692.  — Les  Français  au 
Canada,  le  passé  et  le  présent,  II,  104. 

—  (V.  Colonies.) 

Encyclique.  —  L'encyclique  sur  la  con- 
dition des  ouvriers,  I,  880,  944.  — 
Le  meilleur  commentaire,  II,  611. 
(V.  Léon  XIII). 

Enfance.  —  L'œuvre  du  Children's 
Sabbath  Dinner  pour  recueillir  les 
enfants  abandonnés,  I,  310  ;  le  patro- 
nage de  M.  Purdie,  311.  —  La  loi  sur 
le  travail  des  enfants,  318.  —  Le  co- 
mité de  défense  des  enfants  arrêtés 
ou  traduits  en  justice,  803.  —  Les  ins- 
titutions destinées  aux  enfahts  des 
employés  de  la  Cie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  II,  80.  —  L'orphelinat 
industriel  de  M.  Hamelin,  87. 

Enseignement.  —  Les  écoles  dans  le 
canton  de  Creil,  I,  202.  —  L'ensei- 
gnement des  jeunes  filles  pauvres  et 
des  jeunes  filles  riches,  680  ;  consé- 
quences sociales  des  inégalités  de 
culture  intellectuelle,  690,  700.  — 
L'école  et  la  lutte  contre  l'alcool,  718. 

—  L'enseignement  économique  à  l'U- 
niversité de  Glascow,  II,  242.  — 
Une  école  américaine  des  sciences 
politiques,  244.  —  Le  projet  de  loi 
Salisbury  sur  la  gratuité  de  l'en- 
seignement primaire,  248.  —  Di- 
minution du  nombre  des  élèves  dans 
l'enseignement  secondaire  de  1887  à 
1891  ;  plus  forte  dans  les  établisse- 
ments de  l'Etat  que  dans  les  écoles 
religieuses,  373  —  Les  bibliothèques 
populaires,  458.  —  Les  laïcisations 
scolaires,  418.  —  La  crise  universi- 
taire et  la  loi  Pochon,  459.  —  Néces- 
sité de  l'autonomie  des  communes 
pour  les  questions  scolaires,  692.  — 
La  jeunesse  universitaire  anglaise  et 
les  œuvres  sociales,  700. 

Enseignement  social.  —  Programme 
des  cours  pour  1891,  I,  83  :  pour 
1892,  II,  852.  —  L'Ecole  de  la  paix 
sociale  et  son  enseignement  social, 
I,  873,  955;  II,  7,  377. 

Epargne.  —  L'épargne  du  sou  à  Mar- 
seille, II,  143.  —  L'épargne  des  mate- 
lots, 446.  —  (V.  Caisses  d'épargne.) 

Espagne.  —  La  question  sociale  en  Es- 
pagne, I,  85  :  travaux  législatifs  et  en- 

3uétes,   87  ;  le     congrès  catholique 
e  Saragosse,  88. 
Etats-Unis.  —  L'émigration  canadienne 
dans  la  Nouvelle-Angleterre,  I,  246. 

—  Organisation  de  la  charité  à 
New* York,  297.  —  L'hospitalité  de 
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nuit  à  Buffalo,  311.  —  Une  nouvelle 
école  des  sciences  politiques,  II,  242. 
—  Le  bilan  de  la  république  améri- 
caine, 331  ;  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  333;  les  pouvoirs 
publics  aux  politiciens,  336  ;  vénalité 
et  corruption,  337  ;  correctifs  appor- 
tés par  les  constitutions  des  Etats  au 
principe  absolu  de  la  souveraineté 
du  peuple,  314;  rôle  réservé  aux  mi- 
norités, 342;  influence  réservée  au  Sé- 
nat, 343  ;  le  droit  de  veto  du  prési- 
dent, 344;  les  plaies  sociales  de  la 
démocratie  américaine,  346;  les  forces 
que  lui  donnent  encore  les  traditions 
religieuses,  348.  —  L'assistance  aux 
Etats-Unis,  364.  -  La  participation 
aux  Etats-Unis,  423.  —  Le  Homes- 
tead,  791,894. 

Etcheverry  (M.  L.)  —  Le  crédit  agri- 
cole au  IIIe  congrès  des  banques  po- 
pulaires, I,  715.  — Le  crédit  agricole 
devant,  le  parlement,  II,  61,  261 . 

Etrangers.  —  Discussion  du  projet  de 
loi  établissant  une  taxe  sur  les  étran- 
gers, II,  64,  621  ;  proposition  de  loi, 
622  ;  mesures  contre  les  étrangers 
dans  l'ancien  droit,  623;  législation 
sur  les  immigrants  aux  États-Unis  et 
en  Australie,  624;  arguments  des 
partisans  de  la  taxe  :  concurrence 
faite  aux  ouvriers  français,  accroisse- 
ment rapide  des  étrangers,  inégalité 
de  charges,  632;  réponses  et  discus- 
sion :  inutilité  et  dangers  de  la  taxe, 
634. 

Evangile.  —  La  solution  de  la  ques- 
tion sociale  par  l'observation  de 
l'Evangile,  I,  407.  —  Le  christia- 
nisme, loi  du  pays  et  base  de  l'édu- 
cation aux  Etats-Unis,  II,  348.  — 
(V.  Décalogue,  Eglise,  Encyclique). 

Evolution.  —  L'évolution  des  idées 
sociales  pendant  le  xixe  siècle  justi- 
fiant les  prévisions  de  F.  Le  Play, 
I,  125  ;  influence  des  nouveaux  sys- 
tèmes de  philosophie  sur  la  méthode, 
130;  la  nouvelle  doctrine  fait  justice 
des  faux  dogmes  révolutionnaires, 
liberté,  20:;  égalité,  203;  fraternité, 
203  ;  nouvelle  conception  de  la  vie, 
201  ;  réaction  contre  le  système  de 
l'individualisme,  277  ;  retour  aux  idées 
de  solidarité  dans  la  famille,  dans  la 
patrie  et  la  corporation,  279;  l'Etat- 
dieu  et  les  essais  de  décentralisa- 
tion, 282  ;  le  principe  d'évolution  et 
de  continuité  substitué  au  système  ré- 
volutionnaire, 283  ;  la  conception  du 
«  peuple  »  par  Lamennais  et  les 
hommes  politiques  du  jour,  287  ;  ré- 
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Léon  XIII  (S.  S.).  —  L'encyclique  du 
pape  Léon  XIII  sur  la  condition  des 
ouvriers,  I,  880  ;  réfutation  du  socia- 
lisme collectiviste  et  des  socialistes 
d'Etat,  880  ;  limites  des  attributions  de 
l'Etat,  882;  il  n'y  est  pas  question  de 
réglementation  internationale  du  tra- 
vail. 886;  rôle  social  et  caractère  reli- 
gieux des  associations  ouvrières,  944; 
sur  la  restauration  des  mœurs  chré- 
tiennes, 948  ;  et  la  réconciliation  des 
riches  et  des  pauvres,  949. —  La  meil- 
leure interprétation  de  l'encyclique, 
discours  de  Léon  XIII  au  grand  pèle- 
rinage français,  II,  611;  il  répudie  le 
socialisme  d'Etat,  et  se  montre  parti- 
san résolu  de  la  liberté,  614. 

Le  Play  (F.).  —  Ses  prévisions  justifiées 
par  l'évolution  des  idées  sociales,  I, 
125.  —  Une  nouvelle  biographie  de  Le 
Play,  712.  —  Les  origines  de  l'auteur 
des  «  Ouvriers  européens  »,  II,  25",  son 
enfance  en  Normandie,  26;  sa  sympa- 
thie pour  les  travaux  de  l'Ecole  des 
Chartes,  29,  41.  —  Citations  extraites 
de  ses  œuvres,  I,  50,  157,  344,  443, 
530,  784;  IL  407,  769,  889. 

Levasseur  (M.E.).—  Son  livre  sure  La 
population  française  »,  1, 705.  —  Causes 
de  la  dépopulation  en  France  et  re- 
mèdes proposés,  707. 

Liberté.  —  La  liberté  d'association,  I, 
191.  —  Abus  du  mot  et  discrédit  des 
faux  dogmes  révolutionnaires,  201.  — 
La  liberté  ouvrière  et  le  mouvement 
socialiste,  II,  582.  651.  —  Le  même 
danger  menace  l'Eglise  et  la  liberté, 
616. 

Limoges.  Limousin.  —  Institutions  de 
prévoyance  et  de  crédit  dues  à  l'initi- 
ative privée  à  Limoges,  I,  417,  592.  — 
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Les  communes  du  Limousin  du  xne  au 
xve  siècle,  II,  65,  731,  807. 

Livres  déraison.  —  Travaux  de  M.  Ch. 
de  Ribbe,  II,  3,  45.  —  La  fortune  d'un 
riche  bourgeois  de  Lille,  56,  501;  ad- 
ministration de  ses  biens,  508;  modes 
et  taux  des  placements,  511;  taux  des 
fermages  et  valeur  de  la  terre,  516. 

Loynes  (M.  de).  —  Le  foyer  ou  bien  de 
famille,  sa  conservation  et  sa  trans- 
mission héréditaire  ;  Homestead  et 
Hofrecht,lI,  70,791,  882.  —  Sur  la  taxe 
des  étrangers,  618. 

Luçay  (Le  comte  de).  —  Les  contribu- 
tions da  la  France  à  cent  ans  de  dis- 
tance, I,  926;  II,  213. 

Luce  (M.  Siméon). —  Préside  la  réunion 
annuelle  de  1891,  II,  1.  —  F.  Le  Play, 
la  vieille  France,  l'Ecole  des  Chartes 
et  la  Société  d'économie  sociale,  21.  — 
Préside  la  troisième  séance  générale, 
54;  et  la  quatrième  réunion  de  travail, 
65.  —  La  prospérité  croissante  du  Ca- 
nada. 104.  —  (V.  Ecole  des  Chartes, 
France,  Histoire.) 

Ludovic  de  Besse  (Le  R.  P.).  —  Sur  le 
crédit  agricole,  II,  63,  274.  —  Rapports 
entre  patrons  et  ouvriers,  558.  —  Sur 
îa  tixe  des  étrangers,  644. 

H 

Magistrature.  —  Les  charges  de  ma- 
gistrature sous  Louis  XIV,  II,  503. 

Mainmorte.  —  Réponse  aux  objections, 
I,  197. 

Maroussem  (M.  P.  du).  —  Les  charpen- 
tiers passants  du  devoir,  I,  51,  132. 
A  travers  «  le  faubourg  Antoine  », 
475.  —  Monographie  du  Charpentier 
indépendant  de  Paris,  II,  t>97.  — 
—  Cours  à  l'Ecole  de  Droit,  853. 

Marseille.  —  L'œuvre  de  l'assistance 
par  le  travail,  II,  842.  —  L'association 
coopérative  de  consommation  des 
employés  civils  de  l'Etat,  925. 

Maurras  (M.  Ch.).  —  L'évolution  des 
idées  sociales.  —  La  métirode,  I,  125; 
la  doctrine,  200,  277;  conclusion, 
289. 

Mercier  (Le  Comte  H.).  —  Préside  la 
deuxième  séance  générale,  II,  51  ;  la 
question  sociale  résolue  au  Canada 
par  le  maintien  des  idées  chrétiennes 
et  l'arbitrage,  53.  —  Luttes  des  Cana- 
diens français  pour  conserver  leur 
langue  et  leurs  institutions;  prospé- 
rité et  ressources  du  Canada,  108. 

Métayage.  —  Métayers  et  colons  du 
bas  Limousin,  I,  839.  841. 

Milcknt  (M.  L.).  —  Le  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  de  France 
et  l'agriculture,  I,  337. 

Mines.  —  Le  Congrès  des  mineurs  tenu 
à  Paris  en  avril  1891,  I,  636;  reven- 


dications des  mineurs  belges,  637  : 
attitude  des  mineurs  anglais,  639.  — 
La  mine  aux  mineurs,  l'arrêté  de  La 
Cour  de  Lyon,  641.  —  La  grève  des 
mineurs  du  Pas-de-Calais.  Il,  772, 
933.  —  La  mine  aux  mineurs  à  Mon- 
thieux,  931. 

Michel  (M.  J.).  —  Préside  la  réu- 
nion mensuelle,  I,  779.  —  Historique 
de  la  question  du  repos  du  dimanche, 
S75.  —  Projet  de  fondation  de  recom- 
penses pour  les  ouvriers  méritants 
et  les  enfants  attachés  à  leurs  devoirs. 
II,  15.  —  Sur  la  grève  des  ouvriers 
verriers  à  Lyon,  556. 

Mœurs.  —  Leur  influence  sur  la  condi- 
tion de  l'ouvrier,  I,  48.  —  Puissance 
des  traditions  familiales  et  du  senti- 
ment religieux  en  Russie,  180.  — '  Les 
travaux  de  M.  Ch.  de  Ribbe  sur  les 
mœurs  familiales  d'autrefois,  II,  45. 

—  Les  résultats  de  la  conférence  de 
Berlin  seront  plus  grands  sur  les 
mœurs  que  sur  la  législation,  573. 

Monographies.  —  Les  charpentiers  pas- 
sants du  devoir,  I,  51.  —  Les  ouvriers 
belges  en  1853  et  en  1886,  257,  345. 

—  Les  verriers  d'Hirschberg,  360.  - 
Les  budgets  comparés  des  monogra- 
phies de  familles,  449.  —  Monographie 
de  l'industrie  du  meuble,  475.  —  Mo- 
nographie sociale  d'un  canton  indus- 
triel du  Nord  de  la  France  :  le  canton 
de  Creil,  577;  mouvement  de  la  popu- 
lation, 581;  nature  du  travail  et  situa- 
tion des  ouvriers;  les  ateliers  de 
construction  de  la  société  Daydé  et 
Pillé,  583  ;  l'établissement  Cuinière, 
585  l'usine  Saxby,  586  ;  l'usine  Ge- 
neste.  Herschcr  et  Cie,  587  ;  les  forges 
et  laminoirs  de  Creil,  749;  la  fabrique 
de  clous  de  M.  Rivière,  752;  la  fa- 
brique de  ronces  artificielles  de 
M.  Sorlin-Ménescloux,  753;  la  fon- 
derie de  M.  Durand,  754;  la  fonderie 
de  M.  Ch.  Cavillier,  755  ;  la  scierie  mé- 
canique de  M.  Vachette,  756;  la  faïen- 
cerie de  Creil,  757;  les  verreries  du 
Gast  et  de  Creil,  761  ;  la  maltoserie 
française,  764;  usine  du  Tremblay, 
766;  la  gare  et  le  dépôt  de  locomotives 
de  la  Compagnie  du  Nord,  768,  920: 
les  forges  de  Montataire,913  ;  la  Société 
des  Ponts  et  travaux  en  fer,  917  ;  l'a- 
telier de  construction  de  M.  Burton 
fils,  922;  la  papeterie  de  M.  Neuville, 
924  ;  situation  générale  de  la  popula- 
tion ouvrière  à  Creil;  mode  de  recru- 
tement des  ouvriers,  II.  178;  salaires 
et  durée  du  travail,  178;  pratiques  et 
institutions  établies  en  faveur  des  ou- 
vriers, 189;  dispositions  morales  de 
la  population,  205.  —  Un  coin  de  la 
France  du  centre,  description  du  bas 
Limousin,  mœurs  de  ses  habitants,  I. 
660;  extrême  division  des  terres,  663; 
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nombre  et  situation  des  familles  du 
village  du  Temple,  666;  la  coutume 
des  aînés,  dans  les  familles  aisées, 
charges  qui  leur  sont  imposées,  670; 
condition  des  petits  propriétaires, 
675;  fêtes  et  distractions,  678;  lo- 
gement et  vêtements,  834;  nourri- 
ture, 836;  les  ouvriers  agricoles  et  le 
colonage,  839;  le  métayage,  en  quoi 
il  diffère  du  colonage,  841;  état  moral 
du  pays,  897  ;  le  respect  des  anciennes 
coutumes,  la  permanence  du  sentiment 
religieux,  899  ;  diminution  de  la  nata- 
lité, 902;  effets  de  la  crise  agricole 
sur  des  budgets  de  familles  de  paysans, 
904;  augmentation  du  nombre  des 
ventes  judiciaires,  910;  la  question  de 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  légal, 
911.  —  Les  publications  nouvelles  des 
«  Ouvriers  des  deux  mondes  »,  II,  3. 

—  Le  charpentier  indépendant  de 
Paris,  697.  —  La  question  ouvrière 
étudiée  d'après  la  méthode  des  mo- 
nographies, 853.  —  Les  Monographies 
de  Familles  et  le  Prix  Montyon  de 
l'Académie  des  sciences,  937. 

Monthorin  (Le  domaine  de)  .  —  Exemple 
de  patronage  rural  :  transformation 
économique,  II,  902  ;  résultats  obtenus 
par  la  fabrication  du  beurre,  905  ;  con- 
séquences :  stabilité  des  familles,  906; 
valeur  morale  de  la  population,  907. 

Monts-de-pikté.  —  Les  prêts  sur  valeur 
au  Mont-de-Piété  de  Paris,  I,  535. 

Mouvement  social  a  l'étranger  (V. 
M.Gazajeux). 

Mutualité.  —  Le  développement  des 
sociétés  mutuelles  nécessaire  au  cré- 
dit agricole,  I,  339,  343.  —  Sociétés 
de  secours  mutuels  de  Limoges,  430. 

—  De  l'action  de  la  bienfaisance  dans 
les  sociétés  mutuelles,  484.  —  Déve- 
loppement de  la  mutualité  en  Bel- 
gique. II,  120,  923. 

Necker.  (M.  F.).  —  Inconvénients  des 
sociétés  anonymes,  I,  224. 

Nécrologie.  —  MM.  Focilion,  Ch.  Grad, 
Pavin  de  Lafarge  ,  Saint-Paul  de 
Sincay,  A.  Benoist  d'Azy,  I,  64.  — 
Mgr"  Labclle,  244,  360;  II,  110.  — 
MM.  Meissonnier  et  Coquille,  I,  324. 
MM.  le  duc  de  Bauffremont,  Chauf- 
fourier,  Bonnet,  Saint-Marc  Girardin, 
845,  953.  —  MM.  le  duc  des  Cars, 
Martenot,  de  Gerlache,  Valenun  Smith. 
Charmcil,  Joubert,  Joulin,  etc.,  II, 
777.  —  M.  André,  937. 

O 

Office  central  des  Institutions  chari- 
tahles.  —  Résumés  trimestriels  des 
rapports  de  M.  Léon  Lefébure,  secré- 


taire général,  I,  297,  785;  II,  351,  838. 
—  Statuts  de  l'œuvre,  I,  300.  —  Fon 
dation  de  l'hospitalité  du  tr^ail  pour 
les  hommes,  II,  840.  —  (V.  Annales 
de  la  charité  et  de  la  prévoyance.) 
Ouvriers.  —  La  situation  des  ouvriers 
peut-elle  être  améliorée,  1,  39;  utopies 
des  socialistes  invoquant  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics,  39;  avan- 
tages de  l'épargne,  41;  réduction  des 
dépenses    d'alcool,   43;  versements 
aux  caisses  de  secours  et  de  retraites, 
45;  sociétés  coopératives  et  partici- 
pation aux  bénéfices,  47  ;  le  bien-être 
des  ouvriers  dépend  des  vertus  do- 
mestiques plus  que  du  t  lux  des  sa- 
laires, 48.  —  Situation  des  ouvriers 
en  Russie,  181.  — L'ouvrier  belge  en 
1853,'  d'après  les  budgets  comparés, 
257  ;    méthode   suivie    par  Ducpé- 
tiaux,  259;  importance  des  résultats 
obtenus  pour  la  science  sociale,  260  : 
mode  d'alimentation  de  l'ouvrier  belge 
agricole  ou  urbain,  261  ;  logement  des 
ouvriers,  269:  établissement  d'un  bud- 
get  ouvrier,  271;  l'alcool  tient  une 
grande  place  dans  les  dépenses,  274  : 
salaires  des  ouvriers,  275:  condition 
des  ouvriers  belges  en  1886;  progrès 
dans  le  genre  d'alimentation,  347;  le 
logement  des  ouvriers  en  1886,  349  : 
durée  de  la  journée  do  travail,  350: 
l'usine  remplaçant  les  ateliers  domes- 
tiques, 354;  rapports  de  patrons  à 
ouvriers  généralement  bons,  353  ;  élé- 
vation des  salaires  de  18  i 6  à  1880, 
358;  la  désorganisation  de  la  famille 
provoquée  par   l'alcoolisme    et  par 
l'emploi  des  femmes  dans  les  usines, 
358.  —  Les  verriers  d'Hirschberg,  360  : 
organisation  du  travail,  364  ;  durée 
de  la  journée,  365;  salaires  et  res- 
sources accessoires,  366  ;  mode  d'exis- 
tence, 369;  hygiène  et  mortalité,  372: 
caisses  de  secours,  374;  habitations 
gratuites,  377  ;  association  coopérative 
de   consommation,  377;    écoles  de 
dessin,   378;  les    mesures  d'hygiène 
prises  par  les  patrons  et  l'inspection 
imposée  par  la  loi  allemande,  383.  — 
La  question  ouvrière  dans  les  mande- 
ments des  Evèques,  402.  —  Une  ex- 
position de  la  petite  industrie  en  Hol- 
lande, 722.  —  L'encyclique  du  pape 
Léon  XIII,  880,  944;  II,  611.  —  Con- 
dition des  ouvriers  du  bâtiment  de 
1830  à  1890;  11,432;  les  besoins  crois- 
sant avec  le  salaire,  434  ;  institutions 
de  prévoyance  et  de  patronage,  435; 
amélioration  des   conditions  d'exis- 
tence des  ouvriers,  438.  —  L'interna- 
tionalisme ouvrier,  477.  —  La  liberté 
ouvrière  et  le  mouvement  socialiste, 
581,  651.  —  L'immigration  des  ou- 
vriers étrangers  et  les  projets  do  taxe, 
629.  —  Les  ouvriers  agricoles  dans  le 
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Boulonnais,  756.  —  La  question  ou- 
vrière étudiée  par  la  méthode  des 
monographies,  853.  —  Habitations 
ouvrières  en  Belgique  :  rapport  de 
M.  Smet  de  Naeycr,  910;  discours  de 
M.  Becrnaert  à  la  Chambre,  916.  — 
(V.  Accidents,  Agriculture,  Arbi- 
trage, Internationalisme,  Monogra- 
phies,Participation,  Salaire,  Socia- 
lisme. 

P 


Parché-Chateau  (M.).  —  Sur  la  taxe 
des  étrangers,  II,  649. 

Participation  aux  bénéfices.  —  Un 
des  moyens  d'améliorer  la  condition 
des  ouvriers,  I,  47.  —  La  participa- 
tion au  lamilistère  de  Guise,  532,  551, 
553.  —  Modes  d'emploi  des  sommes 
provenant  de  la  participation  aux  bé- 
néfices. 543;  utilité  des  payements 
partiels  en  espèces,  541,  549;  consti- 
tution des  rentes  viagères,  546;  par- 
ticipation collective,  547.  —  Séance 
annuelle  de  la  Société  de  la  Partici- 
pation aux  bénéfices,  642.  —  La  par- 
ticipation aux  bénéfices  dans  les  forges 
de  Montataire,  919;  II,  190.  —  De  la 
rémunération  du  travail  parle  salaire, 
II,  147;  genèse  de  la  participation, 
151  ;  réponses  aux  critiques  sur  le 
salariat,  153;  critique  de  la  participa- 
tion, 157:  caractère  exceptionnel  des 
applications  qui  en  ont  été  faites,  165  : 
difficultés  pratiques,  168;  la  péréqua- 
tion des  bénéfices,  171  ;  les  exigences 
des  ouvriers,  174;  la  vraie  et  la  fausse 
participation,  279:  caractère  de  la 
participation  dans  la  maison  Lemaire, 
282;  au  familistère  de  Guise,  285;  à 
la  papeterie  Laroche-Joubert ,  289  ; 
difficultés  pratiques  pour  calculer  les 
bénéfices,  292;  l'atelier  Nayrolles, 
295  ;  le  Bon  Marché,  297  ;  on  y  retrouve 
plutôt  l'explication  des  devoirs  du  pa- 
tronage d'après  Le  Play,  298  :  essais 
de  participation  obligatoire,  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  301  ;  la  partici- 
pation n'est  «  qu'une  vertueuse  chi- 
mère »,  408;  exemples  de  participa- 
tion en  Portugal,  412;  en  Italie,  413: 
en  Angleterre  dans  les  sociétés  coopé- 
ratives de  production  et  de  consom- 
mation, 414  ;  l'opposition  des  Trades- 
Unions  et  le  refus  de  la  participation 
par  les  ouvriers,  419  ;  la  participation, 
nouvelle  cause  de  discorde  sociale, 
421  ;  faible  moyenne  des  participations 
distribuées  en  Ecosse,  422  ;  le  puffisme 
aux  Etats-Unis,  423  ;  médiocres  résul- 
tats obtenus  dans  quelques  industries 
américaines,  427  ;  échecs  de  la  parti- 
cipation auprès  des  ouvriers,  491  ;  le 
système  des  primes  au  travail,  justifié 


par  l'expérience  de  M.  Gibon,  496:  la 
participation  n'est  qu'une  branche  du 
socialisme,  499.  —  (V.  Patronage, 
Salaire.) 

Pascal  (abbé  G.  de).  —  Réfutation  de 
ses  idées  socialisantes,  I,  444.  —  Sa 
polémique  avec  MM.  Claudio  Jannet 
et  J.  Rambaud,  631,  773. 

Paternité.  —  La  recherche  de  la  pa- 
ternité', le  tour  et  les  abandons,  I, 
313. 

Patronage.  — Des  institutions  pouvant 
améliorer  la  condition  des  ouvriers, 
I,  48.  —  Les  devoirs  du  patronage  au 
Congrès  catholique  de  Saragosse,  89. 

—  Les  pensions  do  retraite  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  159.  —  Rap- 
ports entre  les  employés  de  chemins 
de  fer  et  les  Compagnies,  162.  —  Ins- 
titutions de  patronage  dans  des  usines 
russes,  182.  —  Du  patronage  dans  les 
sociétés  anonymes,  220,  223,  226.  — 
Les  institutions  de  patronage  dans  les 
verreries  d'Hirschbcrg,  374,  379.  — 
Les  devoirs  des  patrons  d'après  les 
mandements  de  l'épiscopat  catholique. 
402.  —  Les  caisses  de  secours  et  d'é- 
conomie de  Limoges,  422;  la  caisse 
d'économie  de  la  maison  Haviland, 
423  ;  la  caisse  d'épargne  et  de  secours 
des  maisons  W.  Guérin,  425,  Gérard 
et  Cie,  425;  Lavauzelle,  426;  Fou- 
geras,  427.  —  L'action  des  pouvoirs 
publics  substituée  au  patronage  en 
Autriche,  462.  —  Le  patronage  au 
familistère  de  Guise  et  à  la  papeterie 
d'Angoulème,  532.  —  Institutions  de 
patronage  dans  les  usines  du  canton 
de  Creil,  583.  —  L'hostilité  des  socia- 
listes contre  le  patronage,  727.  —  Une 
colonie  agricole  et  industrielle  en 
Provence  au  siècle  dernier,  II,  61. 
397.  —  Les  institutions  de  patronage 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  71.  —  L'orphelinat  indus- 
triel de  M.  Hamelin  aux  Andelys,  87  : 
mode  de  recrutement  de  l'orphelinat, 
88;  rétribution  des  jeunes  ouvrières, 
dots  constituées  par  leur  travail,  89. 

—  Les  Magasins  du  Louvre,  95.  —  Le 
patronage  à  la  conférence  de  Berlin, 
572.  —  Le  patronage  rural  dans  le  do- 
maine de  Monthorin,  902. 

Paysans.  —  Les  habitants  du  bas  Li- 
mousin, I,  666;  leurs  coutumes  suc- 
cessorales, 672,  909;  leur  état  moral 
et  leurs  budgets,  897.  —  Les  classes 
agricoles  au  moyen  âge,  II,  36.  — Les 
classes  rurales  en  Allemagne  à  la  fin 
du  moyen  âge,  68,  664.  —  (V.  Agri- 
culture, Communes,  France,  Mono- 
graphies.) 

Périodiques  (Recueils)  de  France  et 
de  l'étranger.  —  Seront  à  1  avenir 
soumis  à  une  analyse  critique.  Mé- 
thode employée,  I,  90.  —  (V.  à  la 
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suite  de  cette  table  la  liste  des  recueils 
analysés). 

Perraud  (Mgr).  —  L'observation  du 
dimanche,  I,  410. 

Picot  (M.  G.).  —  Les  moyens  d'améliorer 
la  condition  de  l'ouvrier,  I,  39.  —  De 
la  liberté  d'association  pour  l'exercice 
de  la  charité,  156.  — Préside  la  Société 
d'Economie  sociale  385,  625,  102,  844. 

—  Allocution  à  la  Réunion  annuelle, 
II,  19,  51,  59,  G3,  115,  541,  647. 

Poitou-Duplessy  (M.  le  Dr).  —  In- 
fluence du  régime  du  partage  forcé 
sur  la  population  et  l'expansion  colo- 
niale, I,  846. 

Pologne.  —  Les  logements  ouvriers  à 
Varsovie,  I,  387  ;  leur  condition  déplo- 
rable a  de  funestes  conséquences  sur 
la  mortalité,  390;  hausse  des  loyers 
correspondant  à  une  baisse  des  sa- 
laires, 392;  rôle  de  la  Société  pour  la 
construction  de  maisons  pour  les  ar- 
tisans et  ouvriers,  395  ;  mesures  néces- 
saires pour  résoudre  la  question  des 
logements  ouvriers,  396.  —  La  forma- 
tion de  l'Etat  polonais  par  les  immi- 
grations successives  vers  la  fin  du 
xve  siècle,  692  ;  l'accroissement  de  la 
population  dans  le  courant  du  xixe 
siècle,  694;  insuffisance  du  développe- 
ment industriel,  misère,  695  ;  l'émi- 
gration dans  l'Amérique  du  Sud,  698; 
mesures  proposées  par  le  gouverne- 
ment russe  pour  la  combattre,  700. 

Population.  —  Un  remède  à  la  dépo- 
pulation en  France,  I,  158.  —  La  mor- 
talité à  Varsovie  accrue  par  la  mau- 
vaise installation  des  logements  ou- 
vriers, 390.  —  Du  ralentissement  de 
l'accroissement  de  la  population  en 
France,  -499  ;  accroissement  de  la  po- 
pulation dans  les  différentes  nations, 
503  ;  de  la  natalité  suivant  les  diverses 
classes  de  la  population  française,  505; 
les  classes  pauvres  ont  des  familles 
nombreuses,  508;  la  diminution  de  la 
natalité  est  surtout  un  fait  de  volonté, 
509;  de  la  mortalité,  511;  utilité  des 
naturalisations,  513:  réforme  du  Code 
civil  et  du  régime  des  impôts,  514.  — 
Mouvement  de  la  population  dans  le 
canton  de  Creil,  5S1.  —  L'accroisse- 
ment de  la  population  en  Pologne  et 
l'émigration,  694.  —  La  Population 
française,  par   M.  Levasscur .  705. 

—  Causes  et  remèdes  de  la  faiblesse 
d'accroissement  de  la  population  en 
France,  707  ;  les  mouvements  de  la 
population,  suivant  les  progrès  de 
l'industrie,  710;  avantage  du  libre 
échange,  712;  la  dépopulation  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  845  ;  la  dépo- 
pulation, conséquences  du  régime  du 
partage  forcé,  846,  858  ;  nécessité  d'une 
sérieuse  application  des  lois  de  l'hy- 
giène, HH  ;  question  de  volonté  et  non 


de  race,  850,  853,  854  ;  examen  des 
causes  morales,  instinct,  devoir,  inté- 
rêt, 855;  statistique  de  la  natalité  par 
ménage  dans  les  différentes  régions 
de  la  France,  860;  ses  rapports  avec 
la  situation  économique,  863;  projets 
de  réformes  fiscales  pour  favoriser  les 
familles  nombreuses,  865.  —  Le  dé- 
peuplement des  campagnes  en  Alle- 
magne, II,  253.  —  Le  recensement 
français  de  1891,  374.  — Décroissance 
de  la  nopulation  dans  le  Boulon- 
nais, 682.  —  Mouvement  de  la  popu- 
lation en  France  en  1890  ;  diminution 
des  naissances,  772. 

Pouvoirs  publics.  —  (V.  Législation. 
Socialisme,  Encyclique.) 

Prévoyance.  —  Des  moyens  d'amélio- 
rer la  situation  de  l'ouvrier  par 
l'épargne,  6,  I,  41. —  Les  pensions  de 
retraite  pour  les  agents  non  commis- 
sionnés  et  les  ouvriers  à  la  "Compa- 
gnie d'Orléans,  159.  —  Les  institutions 
de  prévoyance  d'Hirschberg,  374.  — ■■ 
Les  institutions  privées  de  prévoyance 
à  Limoges,  417,  609.  —  La  protection 
des  institutions  de  prévoyance  et  de 
retraite,  478.  — La  loi  russe  des  4/16 
décembre  1890  sur  les  fonds  de  pré- 
voyance retenus  aux  ouvriers,  560.  — 
Les  sociétés  scolaires  municipales 
mutuelles  des  VIIIe  et  XIXe  arrondis- 
sements, 805.  —  Les  institutions  de 
prévoyance  du  canton  de  Creil,  587, 
749,  913,  II,  178.  —  La  Caisse  des 
retraites  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  II,  76.  —  Cri- 
tique du  projet  de  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  233,  369.  —  L'épargne  des 
matelots  envoyée  à  leurs  familles,  446. 
—  (V.  Assurance,  Epargne.) 

Princeteau  (M.  PA  —  Les  grèves  des 
verriers  du  Bordelais,  H,  59,  541. 

Propagande.  —  Fonds  de  propagande 
l,  166.  —  Action  des  Unions,  II,  8. 
778. 

Propriété.  —  Le  domaine  rural  en 
Gaule  du  ve  au  ixe  siècle,  I,  435;  éten- 
due moyenne,  437  ;  constitution  de  la 
grande  propriété,  438;  substitution, 
dans  l'intérêt  de  la  culture,  du  ser- 
vage de  la  glèbe  à  l'esclavage,  440  ; 
avènement  du  colbnat,  441  ;  exploita- 
tion du  domaine,  442  ;  permanence 
des  anciens  domaines,  malgré  les  inva- 
sions des  barbares,  520;  le  domaine 
est  l'origine  de  la  commune  rurale, 
521  ;  origines  diverses  du  servage,  522  ; 
améliorations  apportées  à  la  situation 
des  serfs  par  l'influence  du  Christia- 
nisme, 524  ;  manses  et  manants,  525". 
-h  s  obligations  du  servage,  rede- 
vances et  corvées,  526.  —  La  protec- 
tion de  la  petite  propriété  en  Bel- 
gique, 561.  —  Les  griefs  de  M.  Wil- 
liam Harbutt  Dawson  contre  la  pro- 
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prié  te  foncière,  la  plus-value  du  sol 
devant  revenir  à  la  société,  737  :  cri- 
tiques soulevées  par  ces  théories,  74  i  ; 
solutions  pratiques  pour  obvier  aux 
spéculations  sur  les  terrains  à  bâtir, 
747.  —  Défense  de  la  propriété  dans 
l'Encyclique  du  pape  Léon  XIII,  881. 
—  Valeur  de  la  propriété  dans  la 
région  de  Lille,  sous  Louis  XIV,  II, 
516.  —  Division  du  sol  dans  le  Bou- 
lonnais, 592;  excès  de  morcellement, 
595;  trop  grande  mobilité  de  la  pro- 
priété, 596;  inconvénients  de  notre 
régime  successoral  et  hypothécaire, 
599  :  dégrèvement  de  l'impôt  fon- 
cier, 603  ;  diminution  de  la  popu- 
lation dans  les  campagnes,  t>84:  fi- 
nances communales,  686  ;  assistance 
publique,  689;  accroissement  de  l'al- 
coolisme, 691  ;  condition  du  per- 
sonnel dirigeant,  généralité  du  fer- 
mage, 750;  valeur  locative  des  terres, 
755  ;  condition  du  personnel  ou- 
'  vrier,  756  ;  augmentation  des  salaires, 
758  ;  augmentation  de  l'intempérance, 
760;  moralité,  760  ;  lourde  charge  du 
service  militaire,  761;  nécessité  de  la 
décentralisation  et  de  la  représenta- 
tion de  l'agriculture,  762.  —  La 
petite  propriété  en  Italie,  764;  la  di- 
vision de  la  propriété,  la  dette  hypo- 
thécaire, 766  ;  le  fisc  et  l'expropria- 
tion forcée,  769.  —  La  petite  pro- 
priété, programme  du  cours  de  1891- 
1892,  852.  —  (V.  Agriculture,  Foyer- 
Paysans.) 

Pulligny  (M.  de).  —  Une  association 
coopérative  de  consommation  des  em- 
ployés civils  de  l'Etat,  à  Marseille,  II, 
925. 


Q 

Question  sociale.  —  Une  chaire  de  la 
question  ouvrière  I,  51.  —  La  chaire 
et  la  question  sociale,  l'abbé  de  Pascal, 
773.  —  L'internationalisme  dans  les 
questions  sociales,  II,  52,  469,  564.  — 
(V.  Congrès,  Encyclique,  Interna- 
tionalisme ,  Ouvriers,  Socialisme.) 


R 

Hameau  (M.).  —  La  dépopulation  en 
France  n'est  pas  une  question  de  race, 
exemple  des  Canadiens  français,  I, 
784,  850. 

Rambaud  (M.  J.).  —  Son  ouvrage  :  Le 
Socialisme  et  les  lois  économiques,  I, 
444.  — Les  idées  sociales  de  M.  l'abbé 
de  Pascal,  631,  773. 

Ratschinski  (M.  C).  —  La  lutte  contre 
l'alcoolisme  en  Russie,  I,  718. 


Récamieb  M.  Ë.).  —  Sur  la  taxe  des 
él  rangers,  II,  648. 

Religion.  —  Les  sentiments  religieux 
des  populations  russes,  [,  180.  —  Né- 
cessité pour  la  France  de  revenir  ;'i  la 
loi  du  Décalogue,  189.  —  La  solution 
delà  question  sociale  dans  l'applica- 
tion des  prescriptions  de  l'Evangile, 
402.  —  L'antisémitisme  en  Autriche, 
471.  -  Influence  de  la  religion  sur  là 
commune  du  Limousin  au  moyen  âge  : 
serments  et  cérémonies  religieuses 
II,  807.  —  (V.  Décalogue,  Evangile., 

Reyt  es  (Bibliographie  des).  —  (V.  Pé- 
riodiques.) 

Réunion  annuelle  (1891).  —  Pro- 
gramme, I,  497.  —  Compte  rendu  des 
séances  générales,  II,  1.  —  Réunions 
de  travail,  59.  —  Visites  industrielles 
et  sociales,  73.  —  Réunion  des  cor- 
respondants des  Unions,  100.  —  Ban- 
quet de  clôture,  104. 

Ribbe  (M.  Ch.  de).  —  Travaux  et  efforts 
pour  restaurer  les  mœurs  familiales 
d'autrefois,  II,  3,  45. 

Richard  iM.  E.).  —  Les  limites  natu- 
relles du  droit  de  tester  du  père  de 
famille,  I,  613. 

Richet  (M.  le  Dr  Ch.).  —  L'accroisse- 
ment de  la  population  française,  I, 
499. 

Riyollet  (M.).  —  Les  œuvres  libres 
d'assistance  à  Stockolm,  I,  796. 

Rondelet  (M.  Antonin).  —  L'enseigne- 
ment des  jeunes  filles  pauvres  et  l'en- 
seignement des  jeunes  filles  riches,  1, 
680. 

ROODENBEKE  (LE  BAlîON  A.  T'KlNT  DE).  — 

Toast  au  banquet  de  clôture,  II,  123.  — 
Les  banques  populaires  en  Belgique, 
277. 

Rostand  (M.  E).  —  La  réforme  des  cais- 
ses d'épargne  en  France,  I,  97.  — 
Œuvres  sociales  créées  à  Marseille,  la 
lutte  contre  l'alcool,  727.  —  Les  cais- 
ses d'épargne  comme  centre  d'initia- 
tive et  d'action  sociales,  II,  57,  125. — 
Toast  au  banquet  de  clôture,  119.  — 
Sur  la  taxe  des  étrangers,  648.  —  Sur 
l'assistance  par  le  travail  à  Marseille, 
842.  —  Discussion  au  Congrès  de 
Berne  contre  l'État  assureur,  860.  — 
La  réforme  des  [caisses  d'épargne  et 
son  influence  sur  la  vie  régionale  ; 
discours  à  la  séance  de  rentrée  des 
Unions  à  Bordeaux,  939. 

Rotours  (M.  J.  Angot  des)  —  Comptes 
rendus  des  séances  de  la  Société  d'é- 
conomie sociale,  I,  64,  139,  209,  360, 
531,  702,  844.  —  L'économique  pure, 
à  propos  de  livres  récents,  235.  — 
Quelques  œuvres  de  charité  en  An- 
gleterre, 309.  —  Comptes  rendus  des 
séances  générales  de  la  réunion  an- 
nuelle, II,  1  à  58.  —  Compte  rendu 
de  la  visite  aux  grands  magasins  du 
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Louvre,  95.  —  Renouvellement  du  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France,  693. 

Rowe  (M.  Léo  S.)  —  Une  école  améri- 
caine des  sciences  politiques,  l'ensei- 
gnement de  la  statistique,  II,  244.  — 
Sur  le  Hoinestead,  895. 

Russie.  —  Sentiments  religieux  très  dé- 
veloppés dans  la  population,  I,  180  : 
constitution  patriarcale  de  la  famille, 
181  ;  différents  modes  d'organisation 
du  travail  et  institutions  patronales, 
183  ;  lois  de  1882  et  1890  surle  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  185  :  ave- 
nir industriel  de  la  Russie  et  sollicita- 
tions adressées  aux  industriels  français 
188.  —  Une  loi  russe  sur  les  fonds  de 
prévoyance  retenus  aux  ouvriers,  560. 

—  La  lutte  contre  l'alcoolisme,  718. 

—  L'œuvre  des  enfants  trouvés,  les 
maisons  de  travail,  II,  359. 
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Saint-Léonard.  —  La  commune  de 
Saint-Léonard  au  moyen  âge,  attribu- 
tions de  ses  consuls,  II,  823.  —  (V. 
Communes.) 

Salaires.  —  Les  salaires  en  Belgique, 

I,  275,  358.  —  Salaires  des  ouvriers 
verriers  d'Hirschberg,  366.  —  Aug- 
mentation continue  des  salaires  depuis 
un  siècle,  446.  —  Le  salaire  dans  les 
budgets  comparés  des  ménages  ou- 
vriers, 450.  — Les  salaires  industriels 
dans  le  canton  de  Creil,  577,  749,  913, 

II,  178-183;  rétribution  à  la  tâche  où  à 
la  façon,  1, 184;  jours  de  paye,  186.  — 
Comparaison  des  salaires  des  ou- 
vriers mineurs  en  France  et  à  l'étran- 
ger, 807.  —  Progression  des  salaires 
depuis  cinquante  ans  dans  les  divers 
corps  d'état  du  bâtiment  à  Paris,  II, 
432  ;  variations  correspondantes  du 
coût  de  la  vie,  433.  —  L'élévation  du 
salaire  dans  les  villes  du  Boulonnais  et 
la  dépopulation  des  campagnes,  684  ; 
augmentation  des  salaires  ruraux,  758. 

—  La  statistique  des  salaires,  rap- 
ports à  l'Institut  international  de  sta- 
tistique, 883  ;  conditions  de  cette  sta- 
tistique, 834  ;  vœux  de  l'assemblée, 
837.  —  (V.  Monographies,  Ouvriers, 
Participation.) 

Santangelo  Spoto  (M.  le  professeur). — 
Auteur  de  monographies  de  familles 
italiennes,  II,  5.  — La  petite  propriété 
en  Italie,  764. 

Sicile.  —  Le  pays  et  ses  habitants,  II, 
869  ;  le  domaine  du  Zucco,  870  ;  Ter- 
racine,  873  ;  Palcrme,  876  ;  le  peuple 
sicilien  est  agriculteur,  religieux  et 
traditionnel,  879. 

Smedt  de  Naeyer  (M.  F.  de).  —  La 
journée  de  travail  à  Gand,  I,  630. 

«Smedt  de  Naeyer  (M.  P.  de).  —  Lesré- 
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Socialismk.  —  Comment  les  socialistes 
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travail,  I,  39.  —  Le  socialisme  d'Étal 
de  M.  Canovas  del  Castillo,  85.  — 
Lettre  pastorale  de  Mgr  Bonomelli 
combattant  le  socialisme  d'Etat,  295. 

—  Le  socialisme  d'État  est  repoussé 
par  l'Église  catholique,  402.  —  Les 
rêves  du  contrat  social  et  le  socia- 
lisme contemporain,  447.  —  Le  so- 
cialisme d'Etat  en  Autriche,  462.  — 
Polémique  sur  le  socialisme,  631,  773. 

—  Le  socialisme  et  les  patrons  de 
Mulhouse,  727.  —  Réfutation  du  so- 
cialisme collectiviste  et  du  socialisme 
d'état  par  le  pape  Léon  XIII,  880.  — 
Des  prétextes  invoquées  par  l'agitation 
socialiste,  II,  581  ;  l'ouvrier  ne  serait 
pas  libre,  ne  possédant  rien,  582  ; 
l'ouvrier  a  la  liberté  de  changer  de 
patron,  586,  de  débattre  son  salaire, 
590.  —  Le  secrétariat  national  du 
travail,  607.  —  Impossibilité  pratique 
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politiques,  657.  —  (V.  Internationa- 
lisme, Ouvriers.) 
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lections  du  bureau  et  du  conseil 
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212;  leur  développement  en  France  et 
à  l'étranger,  215;  du  rôle  de  la  presse 
pour  la  fondation  des  sociétés,  215; 
abus  dans  les  conseils  d'administration, 
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naires envers  les  employés,  220,  223, 
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